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DE  SES  CONSÉQUENCES  ÉCONOMIQUES. 


(Suite '0 

V.  —  Insuccès  des  tentatives  pour  rétablir  en  France  le  droit  d'aînesse 
et  le  régime  des  substitutions. 

En  1789,  l'opinion  que  la  division  des  propriétés  favorisait  les  progrès 
de  l'agriculture  et  formait  le  plus  grand  obstacle  au  paupérisme  était  très- 
répandue.  Elle  avait  été  soutenue  par  Mirabeau  le  père  dans  l'Ami  des 
hommes,  et  par  son  illustre  fils  dans  la  Monarchie  prussienne.  Plusieurs 
bailliages  avaient  même  demandé  des  lois  restrictives  de  la  concentration 
des  biens.  A  la  Constituante,  le  principe  de  la  division  eut  de  nombreux 
adhérents,  même  parmi  la  noblesse.  A  la  Législative,  mais  surtout  à  la 
Convention,  il  triompha  complètement.  Toutefois  ici,  comme  pour  d'au- 
tres intérêts  bien  plus  graves,  le  but  fut  dépassé,  et  la  loi  de  nivôse  an  II 
(6  janvier  1794),  en  établissant  l'égalité  absolue  des  partages,  en  restrei- 
gnant outre  mesure  la  quotité  disponible ,  et  surtout  en  ne  permettant 
d'en  disposer  qu'au  profit  d'un  étranger,  commit  la  faute  grave  de  dé- 
sarmer complètement  le  père  de  famille  et  de  faire  violence  aux  mœurs, 
aux  usages  traditionnels  du  pays.  On  a  dit  avec  raison  que  cette  loi  ren- 
contra une  réprobation  universelle,  et  la  vérité  est  qu'elle  fut  générale- 
ment éludée.  La  loi  du  4  germinal  an  VIII,  rendue  sous  la  première  année 
du  Consulat,  restitua  au  père  de  famille  la  faculté  de  disposer,  dans  cer- 

*  Voirie  numéro  précédent  (juin  1857). 
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taines  limites,  au  profit  des  successibles.  Cette  faculté  a  été  notablement 
étendue  par  le  Code  Napoléon. 

La  Convention,  en  supprimant  implicitement  le  droit  de  tester,  avait 
aboli  les  substitutions.  Le  même  Gode  les  rétablit,  mais  jusqu'au  pre- 
mier degré  inclusivement  et  seulement  au  profit  des  successibles. 

L'institution  des  majorais  en  1808,  c'est  à-dire  de  substitutions  con- 
tinues et  perpétuelles,  destinées  à  récompenser  les  grands  services 
rendus  à  l'Etat,  n'eqt  pas  pour  but  de  favoriser  la  concentration  des 
propriétés,  mais  bien  de  perpétuer  de  glorieux  souvenirs.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  ce  fait  qu'elle  admettait  dans  la  constitution  du 
majorât  les  seules  valeurs  mobilières  connues  à  cette  époque,  la  rente 
et  les  actions  de  la  Banque  de  France.  Les  majorats  laissaient  d'ailleurs 
intact  le  principe  de  la  résçrye  au  profit  f|es  succcssibips,  puisqu'ils  ne 
devaient  comprendre  qu'une  part  d'enfant  et  la  quotité  disponible,  et 
que  l'héritier  pouvait  répéter  sur  leur  dotation  tout  ce  qui  aurait  excédé 
cette  quotité. 

Pour  indemniser  l'Etat  du  produit  du  droit  de  mutation  sur  les  pro- 
priétés ainsi  ffappéps  de  substitution,  le  déc^-et  ^u  A  ruai  180fi|  les  avait 
soumises  au  payement,  à  chaque  transmission,  d'une  taxe  égale  au  cin- 
quième du  revenu  du  majorât. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  biens  des  majorats  créés  avec  les  ressources  du 
domaine  extraordinaire  devaient,  dans  certains  cas  prévus,  faire  retour  à 
l'Etat.  En  un  rnot^  le  fondateur,  tout  en  cédant  aiix  considérations  poli- 
tiques qui  lui  faisaient  chercher  dans  la  création  (^'une  nouvelle  noblesse 
la  consolidation  et  l'éclat  de  la  monarchie  impériale  ,  avait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  restreindre  autant  que  possible  les  inconvénients  de 
cette  création. 

La  Restauration  conserva  les  majorats  et  se  réserva  le  droit  d'en  créer 
de  nouveaux.  L'Empire  n'avait  accordé  des  titres  héréditaires  qu'à  la 
condition  qu'ils  reposeraient  sur  la  fondalion  d'un  majorât.  La  Restau- 
ration, après  avoir,  jusqu'en  18''24,  accordé  des  titres  de  cette  nature,  sans 
y  attacher  la  même  condition,  y  revint  par  l'ordonnance  du  6  février  1824. 
Déjà,  par  celle  du  5  mars  1819,  elle  y  avait  soumis  1  hérédité  de  la  pairie  , 
bien  qu'elle  l'en  eût  atïranchie  d'abord  par  celle  du  19  août  1815.  Enhardie 
par  l'inditïérence  qui  accueillait  ces  manif  ^stationssi  cimtraires  à  la  consti- 
tution démocratique  du  pays  et  à  la  direction  particulière  des  esprits  à 
cette  époque,  elle  voulut  aller  plus  loin  ,  d'une  part,  en  restaurant  dans 
le  droit  commun  le  droit  d'aînesse  ;  de  l'autre  ,  en  élargissant  le  cercle 
des  substitutions.  Ici,  l'intention  était  évidente  :  il  s'agissait  non  plus, 
comme  sous  l'Empire,  de  créer  une  grande  situation  aux  quelques 
hommes  éminenls  qui  auraient  porté  le  plus  haut  le  nom  de  la  France, 
mais  de  remanier,  de  refondre  complètement  le  régime  de  la  propriété  en 
France,  pour  la  reconstituer  sur  le  modèle  do  la  propriété  anglaise.  Tel 
était  l'objet  réel,  bien  réel  du  projet  (\e  loi  du  10,  février  1826,  et  le  loi^t  du 
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gouvernement  de  cette  époque  fut  de  manquer  de  franchise  et  de  courage 
en  représentant  son  projet  comme  un  moyen  de  défendre  le  corps  élec- 
toral contre  les  progrès  du  morcellement,  et  d'assurer  ainsi  la  durée  du 
Fégime  représentatif. 

L'économie  de  ce  projet  était  celle  ci  :  le  Code  Napoléon,  en  autori- 
sant les  substitutions,  ne  les  avait  permises  qu'au  profit  de  tous  les  petits 
enfants  nés  ou  à  naître  ou  neveux  du  testateur,  et  au  premier  degré  seu- 
lement. Le  projet  donnait  une  grande  extension  à  cette  faculté;  en  effet, 
il  autorisait  les  substitutions,  même  au  profit  d'étrangers,  et  jusqu'au 
deuxième  degré.  Mais  la  disposition  essentielle  était  celle  aux  termes  de 
laquelle,  en  cas  de  décès  ab  intestat,  le  premier  né  parmi  les  enfants 
mâles  devait  avoir,  de  droit,  la  portion  dont  le  père  de  famille  aurait  pu 
disposer  à  son  profit.  Cette  disposition  ne  devait  pas  être  générale  et 
absolue  ;  elle  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  possesseurs  de  propriétés  ac- 
quittant au  moins  300  fr.  de  contributions  directes,  et  ayant  ainsi  une 
contenance  approximative  de  d^O  hectares. 

Après  une  des  plus  mémorables  discussions  qui  aient  honoré  une  as- 
semblée législative,  le  projet  de  loi  fut  repoussé  par  120  voix  contre  94- 1. 
Tous  les  orateurs,  tous  les  politiques  éminents  de  la  Chambre  se  firent 
un  devoir  de  le  combattre.  Nous  citerons  notamment  MM.  Mole,  de  Bro- 
glie,  Pasquier,  Siméon,  Laîné,  Roy,  Daru,  en  un  mot,  toute  cette  pléiade 
de  conservateurs  dévoués,  mais  éclairés  et  prudents,  qui  cherchaient  de 
bonne  foi  le  maintien  du  nouveau  régime  dans  la  consécration  défini- 
tive des  principes  de  89. 

La  loi  du  12  mai  1835  supprima  celle  du  17  mai  1826,  en  ce  qui  con- 
cerne l'extension  des  substitutions.  Elle  enleva  en  même  temps  à  la 
couronne  le  droit  de  créer  de  nouveaux  majorats,  et  réduisit  à  deux  de- 
grés ceux  qui  avaient  été  fondés  avec  des  biens  particuliers,  autorisant 
en  outre  les  fondateurs  à  les  révoquer  ou  à  les  modifier  sous  certaines 
conditions.  Mais  elle  dut  maintenir  les  majorats  constitués  avec  des  biens 
pris  sur  l'ancien  domaine  et  soumis  d'ailleurs  au  droit  de  retour  en  fa- 
veur de  l'Etat. 

La  loi  du  11  mai  1849  alla  plus  loin  ;  elle  supprima  les  majorats  fon- 
dés avec  des  biens  particuliers  qui  avaient  été  transmis,  à  cette  époque, 
à  deux  degrés  successifs,  et  déclara  ces  biens  hbres  entre  les  mains  du 
titulaire  du  deuxième  degré.  Pour  l'avenir ,  elle  statua  que  la  transmis- 
sion, limitée  à  deux  degrés  par  la  loi  du  12  mai  1835,  n'aurait  lieu 
qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  conçus  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  faute  de  quoi  les  biens  devenaient  immédiatement  libres 
entre  les  mains  du  possesseur. 

Au  1"  mars  1834,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  la  première  discussion  de 

*  Toutefois  la  dispositioQ  relative  à  l'extension  des  substitutions  jusqu'au 
deuxième  degré  fut  adoptée,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai. 
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la  proposition  d'iniliative  parlementaire  qui  devait  devenir  la  loi  du 
12  mai  1835,  la  statistique  des  majorais  s'établissait  ainsi  qu'il  suit: 

I.  Majorais  constitlés  sur  biens  particuliers,  a)  Majorats  hors  pairie. 
—  On  en  comptait  529,  dont  le  revenu  s'élevait  à  3,911,857  fr.  en  pro- 
priétés foncières.  Sur  ces  529  majorats,  2J2  avaient  été  créés  sous  l'Em- 
pire, de  1809  à  1814;  c'était  en  moyenne  une  création  de  36  majorats 
par  an.  La  Restauration  en  avait  autorisé  en  quinze  ans  242,  soit  en 
moyenne  M  par  an. 

b)  Majorats  avec,  pairie. — La  Restauration  en  avait  créé  78,  produi- 
sant un  revenu  de  926,092  fr. 

IL  Majorais  consiiiués  sur  l'ancien  domaine  extraordinaire.  —  Leur 
nombre  était,  au  1"  avril  1814,  de  5,716,  partagés  entre  4,970  donataires, 
et  leur  revenu  s'élevait  à  32,467,877  fr.  L'abandon  fait  par  un  des  ar- 
ticles secrets  du  traité  de  Paris  de  toutes  les  réclamations  contre  les 
puissances  alliées,  à  titre  de  donations,  de  dotations^  e^c,  porta  sur  3,081 
donataires  et  sur  un  revenu  de  près  de  29  millions.  1,889  donataires 
conservèrent  en  France  un  revenu  de  3,739,627  fr. 

En  résumé,  au  1"  mars  1834,  le  revenu  des  majorats  fondés  avec  des 
biens  situés  en  France  s'élevait  à  8,577,576  fr.  En  supposant  ces  ma- 
jorats créés  exclusivement  avec  des  immeubles,  c'était  un  capital  immo- 
bilier grevé  de  substitution  perpétuelle  de  290  millions  environ. 

VL  Le  régime  des  succe.ssions  en  France  n'a  pas  eu,  au  point  de  vue 
du  morcellement,  les  conséquences  qu'on  lui  a  attribuées. 

La  grande,  et  peut-être  l'unique  critique,  au  moins  au  point  de  vue 
économique,  dirigée  contre  le  principe  égalitaire  en  matière  de  partage, 
est  l'abus  du  morcellement  et  les  obstacles  qu'il  apporte  au  progrès 
agricole. 

Le  mot  obus,  ici,  n'éveille  pas  une  idée  nette  et  précise.  Il  serait 
donc  indispensable,  dans  une  discussion  de  cette  nature,  de  déterminer 
tout  d'abord  la  limite  qui  sépare  l'abus  de  l'usage  raisonnable  de  la  di- 
vision des  héritages ,  et  spécialement  la  superficie  en  quelque  sorte 
réglementaire  en  deçà  de  laquelle  une  exploitation  agricole  cesse  d'être 
fructueuse.  Or,  nous  ne  croyons  pas  que  les  adversaires  du  morcel- 
lement se  soient,  jusqu'à  ce  moment,  entendus  sur  ce  point  difficile. 
Nous  n'avons  donc  qu'à  examiner  si  le  morcellement  s'accroît  ou  non 
dans  des  proportions  très-rapides,  et  s'il  est  possible  de  craindre  la  réa- 
lisation de  cette  prophétie  du  Quarterly- Review ,  que,  «  sous  peu  d'an- 
nées, le  Code  Napoléon  divisera  la  terre  en  pouces  carrés,  et  fju'il  faudra 
recourir  aux  logarithmes  pour  calculer  des  héritages  infiniment  petits.  » 
(Numéro  de  décembre  1846.) 

On  sait,  mais  on  oublie  souvent,  et  il  est  bon  de  rappeler  que  le  nom- 
bre des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équivalent  du  nombre  des  propriétaires. 
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Toutes  les  propriétés  que  possède  un  particulier  dans  une  seule  circon- 
scription de  perception  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  Il  peut  donc 
avoir  plusieurs  cotes  dans  le  même  département,  s'il  a  des  propriétés 
dans  plusieurs  perceptions  de  ce  département ,  enfin,  il  peut  avoir  des 
cotes  dans  plusieurs  départements.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le 
mouvement  ascendant  ou  décroissant  des  cotes  foncières  indique  tou- 
jours un  mouvement  analogue  dans  le  nombre  des  propriétaires.  Ceci 
posé,  nous  allons  rechercher  :  1^  dans  quelles  proportions  les  cotes  fon- 
cières se  sont  accrues  depuis  1815  ;  2»  quelle  peut  être  la  part  de  la  pro- 
priété foncière  rurale  et  urbaine  dans  cet  accroissement. 

1.  Mouvement  des  cotes  foncières. 


Années. 

Cotes  foncières. 

Années. 

Cotes  foncières. 

Périodes. 

Acer,  par  an. 

1815. 

10,083,751 

1831. 

12,393,366 

1815-26. 

0.19 

1826. 

10,296,693 

1852. 

12,549,954 

1826-35. 

0.64 

1835. 

10,893,528 

1853. 

12,653,715 

1835-42. 

0.81 

1839. 

10,998,730 

1854. 

12,745,350 

1842-52. 

0.90 

1842. 

H,S11,846 

1855. 

12,822,738 

1852-55. 

0.72 

33,J96 

13,361 

36,862 

16,346 

11.04 

22.34 

1.58 

3.20 

0.31 

0.12 

0.32 

0.14 

2.  Cotes  foncières  par  quotité. 

Les  deux  premières  séries  du  tableau  ci-après  représentent  les  chiffres  absolus  ; 
la  troisième, Faccroisseraent  pour  100  pour  la  période  entière;  la  quatrième,  Tac- 
croissement  moyen  annuel  pour  100;  la  cinquième  et  la  sixième,  le  classement 
des  cotes,  en  1835  et  1842,  leur  nombre  total  étant  représenté  par  100. 

Au-dess.      des  de  10       de  20      de  30     de  50     de  loo    de  300  de  5,000  de  i,ooo 

de  5  fr.       à  10  à  20         à  30        à  50      à  100      à  300     à  500     à  1,000    el  au-d. 

1835...    5,205,411  1,751,994  1,514,251  739,206  684,165  553,230  341,159  57,555 

1842...    5,440,580  1,818,474  1,614,897  791,711   784,911  607,956   375,865  64,244 

4.52  3.80  6.65         7.10       8.88         9.89       10.17     11.63 

0.64  0.54  0.95         l.OI        1.27          1.41          1.45        1.66 

1835...        47.78  16.08  13.90         6.79       6.28         5.08         3.13       0.53 

1842...       47.26  15.80  14.03         6.88       6.47         5.28         3.26       0.56 

Les  faits  contenus  dans  ces  deux  tableaux  se  résument  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  La  proportion  d'accroissement  des  cotes  ,  très-faible  de  1815  à 
1826,  est  devenue  de  plus  en  plus  rapide  jusqu'en  1852.  De  1852  à  1855, 
elle  s'est  sensiblement  ralentie. 

2°  L'accroissement  total  pour  100,  de  1815  à  1855,  a  été  de  27.16 
pour  100  ou  d'un  peu  plus  du  quart,  et  l'accroissement  moyen  annuel 
de  0.68. 

3°  De  1835  à  184.2,  l'accroissement  a  été,  sauf  pour  les  deux  premières 
catégories,  en  raison  directe  du  chiffre  élevé  des  cotes  ;  en  d'autres 
termes,  ce  sont  surtout  les  grosses  cotes  qui  ont  augmenté. 

4.°  Par  suite  de  cette  dernière  circonstance,  l'ordre  des  cotes  entre 
elles  s'est  sensiblement  modifié,  de  telle  sorte  qu'au  point  de  vue  de  leur 
classement  proportionnel,  les  petites  cotes  de  5  à  10  francs  ont  diminué, 
tandis  que  toutes  les  autres  se  sont  accrues. 
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L'accroissement  des  cotes  en  général  peut  s'expliquer  de  plusieurs 
manières  :  1»  par  le  morcellement,  c'est-à-dire  par  la  division  des  héri- 
tages; 2"  par  les  ventes  de  forêts  domaniales  ;  3"  par  la  vente  de  biens 
communaux  ;  4"  par  de  nouvelles  constructions  de  maisons,  moulins, 
usines,  forges;  5°  par  des  modifications  dans  la  circonscription  des  per- 
ceptions ;  6"  par  des  changements  dans  les  circonscriptions  communales, 
dont  l'effet  a  été  de  morceler  administrativement  des  propriétés  et  d'en 
faire  passer  une  partie  d'une  perception  dans  l'autre. 

Quant  à  la  quotité  des  cotes,  elle  peut  avoir  été  modifiée  de  deux  ma- 
nières : 

l^Par  l'accroissement  incessant  des  centimes  extraordinaires  dépar- 
tementaux et  communaux.  Déjà,  en  1849,  sur  36,819  communes,  17,108 
étaient  grevées  de  plus  de  10  centimes  et  de  moins  de  50  ;  19,450  de 
phis  de  50  centimes  et  de  moins  de  100  ;  2,U0  de  cent  et  au-dessus.  Or, 
tout  le  monde  sait  que  les  impositions  extraordinaires  communales  et 
départementales  se  sont  accrues,  depuis,  dans  une  proportion  très-con- 
sidérable, et  que  cet  accroissement  est  bien  loin  d'avoir  été  compensé  par 
le  dégrèvement  de  17  centimes  accordé  à  la  propriété  foncière  par  la  loi 
de  finances  de  1851.  Ce  n'est  pas  tout  :  un  certain  nombre  de  départe- 
ments et  beaucoup  de  communes  n'ont  porté  que  successivement  à  leur 
maximun^  les  centimes  spéciaux  mis  à  leur  disposition  par  la  loi  de 
finances.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  1815,  les  cen- 
tmies  spéciaux  départementaux  et  communaux  ont.  été  accrus  par  la  loi 
du  18  juin  1833  qui  a  affecté  deux  centimes  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  et  par  des  lois  spéciales  qui  ont'  élevé  ce  maximum  pour 
plusieurs  déparlements, 

2°  Par  la  concentration  des  propriétés  sur  certains  points,  c'est-à- 
dire  par  la  diminution  de  la  quotité  d'un  certain  nombre  de  cotes  au 
profit  d'autres  cotes  devenues  ainsi  plus  élevées.  Ainsi  A,  placé  dans  la 
même  perception  que  B,  lui  achète  une  portion  de  son  domaine;  la  cote 
de  A  s'élève,  celle  de  B  diminue  ;  mais  les  deux  cotes  continuent  à 
subsister. 

3"  Par  l'accroissement  du  nombre  des  articles  de  rôle  portés  au  nom 
du  même  contribuable,  sans  réduction  correspondante  d'aucune  autre 
cote.  Ainsi  A,  propriétaire  d'une  maison,  en  fait  construire  une  seconde 
dans  la  même  localité;  la  quotité  de  sa  cote  peut  ainsi  doubler  ou  tri- 
pler, sans  que  celle  des  autres  ait  diminué. 

Exann'nons  maintenant,  à  l'aide  des  documents  malheureusement  très- 
imparfaits,  très-incomplets,  dont  nous  disposons,  quelle  peut  avoir  été 
la  pavt  des  diverses  causes  que  nous  venons  d'indiquer  sommairement 
dans  l'accroissement,  de  1835  à  1843,  du  nombre  absolu  des  cotes  de 
toute  catégorie. 

L'intérêt  dominant  dans  l'accroissement  des  cotes  consiste  à  déterminer 
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la  part  pour  laquelle  les  propriétés  bâties  ont  pu  y  concourir.  Le  tableau 
suivant  contient  d'utiles  renseignements  sur  ce  point  : 


Aqq^^s. 

Nombre  dps  prop. 
bâties  imposées. 

Acer,  absolu. 

Acer.  p.  100 

Nomb.  des  coles 
foncières. 

Accroissement 
absolu.       p.  (on. 

1826.. 

6,484,176 

» 

» 

10,296,693 

»                  » 

183o.. 

6,805,402 

.321,226 

4.93 

10,893,528 

596,835     5.80 

1842.. 

7,143,968 

338,566 

4.98 

11,511,841 

618,313     5.68 

ISol.. 

7,519,818 

375,850 

5.26 

12,393,366 

881,525     7.66 

1835, . 

7,632,317 

112,499 

1.50 

12,822,738 

429,372     3.46 

D'après  ces  documents,  puisés  aux  sources  officielles,  les  propriétés 
imposées  se  sont  accrues,  de  1826  à  1855,  c'est-à-dire  en  29  ans,  en 
nombre  absolu,  de  1,148,141,  en  nombre  proportionnel,  de  17.71 
pour  100;  les  cotes  foncières,  de  2,526,045  en  chitïres  absolus,  et  de 
24.53  pour  100  en  cbiffres  proportionnels.  Ainsi,  l'accroissement  des 
cotes  foncières,  qu'on  ne  peut  expliquer  par  un  accroissement  correspon- 
dant des  propriétés  bâties,  a  été  de  4,377,9(14  en  29  ans,  c'est-à-dire  de 
47,514  par  an.  C'est  à  peine  une  cote  nouvelle  par  au  sur  100.  Mainte- 
nant, les  aliénations  des  propriétés  domaniales  et  communales  n'ont  elles 
pas  favorisé  ce  résultat?  On  peut  l'aftirmer,  mais  cependant  dans  une 
assez  faible  mesure.  Les  portions  de  forêts  domaniales,  aliénées  de  1846 
à  1855,  avec  faculté  de  défrichement,  se  sont  élevées,  en  effet,  à  24,702 
hectares  seulement.  Si  la  moyenne  annuelle  des  aliénations  antérieures 
a  été  la  même  de  1846  à  1826,  c'est,  depuis  1826,  une  superficie  totale 
aliénée  de  70,000  hectares  environ,  dont  une  grande  partie  sans  doute  a  été 
annexée  à  des  propriétés  riveraines,  mais  dont  l'autre  est  probablement 
devenue  le  noyau  de  propriétés  nouvelles.  Quant  aux  aliénations  des 
propriétés  communales  et  des  propriétés  des  autres  établissements  pu- 
blics, nous  croyons  qu'elles  ont  été  d'une  médiocre  importance.  L'admi- 
nistration peut  bien  favoriser  les  amodiations  des  biens  communaux, 
mais  elle  n'en  autorise  la  vente  que  dans  des  cas  expressément  rares. 
Quant  aux  administrations  hospitalières,  elles  ont  le  bon  esprit,  en  pré- 
sence des  variations  considérables  que  subissent  les  valeurs  mobilières 
et  le  prix  de  l'argent,  de  conserver  le  plus  possible  leur  dotation  immobi- 
lière. On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que,  de  1846  à  1855  (10  ans), 
la  superficie  aliénée  des  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que  ceux 
de  l'Etat  n'a  été  que  de  Sol'ieci  ,55. 

II  ne  faut  donc  pas  se  le  di.ssimuler,  c'est  au  morcellement  de  la  pro- 
priété rurale  qu'est  dii  le  plus  grand  nombre  de  ce  million  de  cotes  fon- 
cières. Mais  remarquons  que  le  chiffre  de  cet  accroissement  n'est  qu'un 
renseignement  très-incomplet  ;  pour  pouvoir  en  déterminer  le  véritable 
sens,  il  faudrait  savoir  :  1»  sur  quelle  quantité  du  domaine  agricole  il  a 
porté;  2"  combien  d'exploitations  agricoles  entièrement  nouvelles,  ou 
plus  exactement  combien  de  propriétaires  nouveaux  il  a  créés.  Or,  il 
nous  est  impossible  de  répondre  à  ces  deux  questions.  Userait,  en  outre, 
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très-intéressant  de  savoir  si  le  morcellement  n'a  pas  eu  lieu  de  préfé- 
rence autour  des  villes,  par  la  substitution  des  cultures  maraîchères  aux 
cultures  céréales,  circonstances  dans  lesquelles  le  morcellement  échappe 
aux  critiques  dont  il  est  généralement  l'objet.  Or,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas 
permis  de  douter,  d'après  les  documents  communiqués  à  divers  savants 
par  le  ministère  des  finances  sur  les  résultats  du  nouveau  cadastre  en  ce 
moment  en  cours  d'exécution  dans  un  tiers  des  départements.  Enfin, 
lors  même  qu'il  serait  démontré  qu'il  a  eu  lieu  au  sein  même  du  do- 
maine agricole,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  que  les  atteintes  ainsi  por- 
tées à  ce  domaine  sont  compensées  dans  une  grande  mesure  :  1°  par  les 
255,000  hectares  environ  de  bois  particuliers,  défrichés  ou  du  moins  que 
leurs  propriétaires  ont  obtenu  l'autorisation  de  défricher  de  1826  à  1835, 
(non  compris  les  bois  de  moins  de  4  hectares,  dont  la  loi  permet  le  dé- 
frichement sans  autorisation),  bois  situés  en  plaines,  l'administration  ne 
permettant  pas  le  défrichement  des  bois  en  pentes  ou  sur  montagnes  ; 
2"  par  la  mise  successive  en  culture  d'une  partie  de  ces  millions  d'hectares 
de  terres  incultes,  désignés  sur  le  cadastre  sous  le  nom  de  landes,  pâtis, 
bruyères,  oseraies,  aulnaies,  etc. 

Nous  avons  dit  que  le  document  le  plus  concluant  dans  cette  discus- 
sion, si  l'administration  en  avait  réuni  les  éléments,  est  celui  qui  ferait 
connaître  le  nombre  total  des  propriétaires,  à  diverses  périodes,  en 
distinguant  entre  ceux  qui  sont  propriétaires  de  maisons  seulement,  pro- 
priétaires à  la  fois  de  maisons  et  de  domaines  ruraux,  et  propriétaires 
de  domaines  ruraux  exclusivement.  Ce  renseignement  permettrait  seul, 
en  effet,  de  juger  des  progrès  réels  du  morcellement.  Malheureusement 
l'administration  n'a  dressé  qu'une  seule  fois  la  statistique  des  proprié- 
taires, et  cette  statistique  n'en  fait  connaître  que  le  nombre  total  par  dé- 
partement, sans  aucune  distinction  entre  ces  diverses  natures  de  pro- 
priétés. Ce  nombre,  pour  la  France  entière,  était,  au  1"  janvier  1851, 
de  7,846,000.  Ce  chitfre  peut  paraître  très-élevé  ;  nous  allons  voir 
qu'il  faut  le  réduire  considérablement  pour  avoir  le  nombre  des 
propriétaires  vraiment  dignes  de  ce  nom.  Sur  ces  7,846,000  posses- 
seurs de  terres  ou  de  maisons*,  3  millions  environ,  d'après  une  commu- 
nication du  ministère  des  finances,  n'acquittaient,  et  le  plus  grand 
nombre  par  suite  d'un  certificat  d'indigence  délivré  par  l'autorité 
nmnicipale,  aucune  contribution.  Ces  trois  millions  de  propriétaires,  en 
supposant,  ce  qui  est  probable,  que  leur  propriété  fût  exclusivement 
rurale,  ne  possédaient  donc  qu'une  portion  insignifiante  du  sol.  Ce  n'est 
pas  tout  ;  sur  les  4,846,000  autres,  600,000  environ  payaient  un  impôt 
n'excédant  pas  cinq  ce).  Urnes  par  an.  La  part  du  sol  afférente  à  cette 
seconde  catégorie  de  propriétaires  n'est  guère  plus  considérable  que  la 

^  Voir  un  rapport  sur  un  projet  de  Code  rural  soumis  au  sénat,  le  18  février 
1857,  par  M.  le  comte  de  Casablanca. 


DE  LA  LOI  DES  SUCCESSIONS  EN  FRANCE,  ETC.        13 

première.  En  portant,  d'après  une  évaluation  généralement  admise,  à 
3  fr.  le  taux  moyen  de  l'impôt  par  hectare  ,  ces  600,000  proprié- 
taires possédaient  à  eux  tous  10,000  hectares.  Si  l'on  pouvait  appliquer 
le  même  calcul  au  grand  nombre  des  autres  possesseurs  du  sol  payant 
une  cote  foncière  de  moins  de  cinq  francs,  on  arriverait  à  des  résultats 
non  moins  curieux  et  non  moins  concluants  en  faveur  de  la  thèse  d'un 
morcellement  bien  inférieur  à  l'idée  que  l'on  s'en  fait  habituellement. 
Ainsi,  par  exemple,  déduction  faite  des  3,600,000  propriétaires  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  en  supposant  un  instant  que  les  4,200,000  restant 
soient  exclusivement  propriétaires  de  biens  ruraux,  on  trouve  (le  do- 
maine agricole  en  culture  à  l'époque  du  cadastre  étant  de  40,533,853 
hectares  *)  que  la  superficie  moyenne  de  chaque  exploitation  serait  de 
près  de  40  hectares.  Si  l'on  admet  qu'un  quart  de  ces  propriétaires  ne 
possèdent  que  des  propriétés  urbaines,  la  superficie  moyenne  s'élève  à 
16  hectares  environ.  Ces  résultats  n'ont  rien  de  bien  inquiétant. 

Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  exister  de  rapport  entre  Taccroissement  des 
cotes  et  celui  de  la  population,  malgré  l'influence  incontestable  de  l'éga- 
lité des  partages  sur  le  morcellement.  Ainsi,  tandis  que  les  cotes  se  sont 
accrues  (et  ici  encore  nous  sommes  obligé  de  supposer  que  toutes  les 
cotes  sont  rurales),  dans  la  période  1826-1855,  de  24.53,  la  population, 
dans  le  même  intervalle,  n'a  augmenté  que  de  11 .71  pour  100. 

Enfin,  d'après  un  document  officiel,  en  1842,  les  petites  cotes,  com- 
prenant les  catégories  de  5  fr.  et  au-dessous  jusqu'à  20  fr.  inclusive- 
ment, ne  payaient  que  le  cinquième  de  la  contribution  totale  (52  millions 
670  sur  268  millions  280).  En  supposant,  ce  qui  est  fort  probable,  que 
les  cotes  purement  rurales  se  classent  entre  elles  dans  le  même  ordre 
que  l'ensemble  des  cotes,  on  peut  en  conclure  qu'à  cette  époque  la 
grande  et  la  moyenne  propriété  en  France  occupaient  les  quatre  cin- 
quièmes du  sol  arable.  C'est  encore  une  indication  rassurante. 

Au  surplus,  s'il  y  a  des  causes  générales  et  toujours  actives  qui  favo- 
risent le  morcellement,  telles  que  l'égalité  des  successions,  l'enrichisse- 
ment progressif  du  paysan,  qui  lui  permet  de  mettre  à  la  terre  un  prix  de 
plus  en  plus  élevé,  l'esprit  de  spéculation  qui,  héritier  des  traditions  de 
la  bande  noire,  profite  de  cette  ardente  compétition  pour  continuer  à  dé- 
pecer les  grands  domaines,  lattrait  croissant  des  capitaux,  au  milieu  du 
renchérissement  général,  pour  les  placements  industriels,  et  la  déser- 
tion correspondante  de  la  propriété  rurale  que  la  suppression  du  privi- 
lège électoral  a  encore  contribué  à  déprécier,  etc.,  etc.;  il  en  est  d'au- 
tres qui  nous  paraissent  devoir  en  arrêter  les  progrès. 

D'abord  la  diminution  progressive  si  manifeste  en  France  du  nombre 
des  enfants  par  mariage  est  de  nature  à  conjurer  en  grande  partie  l'action 
des  partages  égalitaires.  Cet  effet  s'est  même  déjà  produit  depuis  long- 

»  Terres,  25,581,659  ;  prés,  5,159,226  ;  vignes,  2,090,533;  bois,  7,702,435. 
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temps  dans  les  grandes  familles.  En  temps  ordinaire,  d'ailleurs  ,  la  loi 
des  successions  n'entraîne  pas  forcément  le  morcellement.  Souvent  il 
n'y  a  tju'un  héritier;  plus  souvent  encore  l'état  de  minorité  des  enfants 
entraîne  l'aliénation  de  l'immeuble  patrimonial. 

Dans  les  cas  où  le  démembrement  de  la  propriété  patrimoniale  en  di- 
minuerait sensiblement  la  valeur,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  héritiers  ou 
vendre  en  bloc  ou  jouir  en  connnun.  Un  grand  nombre  de  successions 
immobilières  échoient  à  des  héritiers  plus  ou  mains  éloignés  du  lieu  de 
situation  îles  immeubles  et  qui  font  vendre,  si  leur  part  ne  peut  consti- 
tuer une  exploitation  agricole  suffisante  pour  être  utilement  affermée,  ou 
si  leur  goût,  leurs  occupations,  leur  industrie  les  enchaînent  au  séjour 
des  villes.  Le  Code  prévient,  d'ailleurs,  le  morcellement  dans  les  sue- 
cessions  dévolues  à  des  collatéraux,  en  disposant  que,  dans  chaque 
ligne,  la  succession  est  dévolue  au  parent  le  plus  proche,  à  l'exclusion 
des  autres. 

Le  régime  dotal,  qui  frappe  d'inaliénabilité  la  fortune  immobilière  de  la 
femme,  est  aussi  un  obstacle  au  morcellement.  D'un  autre  côté,  on  a 
remarqué  que  les  pères  de  famille,  justement  inquiets  des  progrés  ef- 
frayants de  la  spéculation  en  valeurs  mobilières,  ont  une  tendance  mar- 
quée à  marier  leurs  filles  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts.  C'est  presque  le  droit  commun  à  Paris. 

La  faculté  des  substitutions  au  premier  degré  est  également  un  obstacle 
au  morcellement.  Seulement  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que 
le  testateur  n'en  fait  que  rarement  usage.  Ainsi,  d'après  un  documerit 
relevé,  pour  les  dix  dernières  années,  sur  les  Comptes  rendus  de  l'admi- 
nistration des  finances,  la  valeur  des  immeubles  transmis  à  charge  de 
restitution  en  ligne  directe  et  collatérale  n'a  jamais  dépassé  3  millions 
et  demi  par  an,  tandis  que  celle  des  immeubles  transmis  librement  est 
souvent  supérieure  à  1,500  millions. 

Le  Code  a  encore  réduit  indirectement  les  chances  de  morcellement 
par  la  faculté  que  l'art.  899  accorde  au  testateur  de  léguer  des  usufruits 
successifs;  mais  surtout  par  celle  qu'il  a  donnée  au  père  de  famille 
(art.  1075  et  suivants)  de  partager  ses  biens  de  son  vivant.  Non-seule- 
ment celui-ci  évite  ainsi  des  contestations,  des  procès  ruineux  après  sa 
mort  ;  mais  encore  il  est  libre  de  combiner  les  parts  de  manière  à  morce- 
ler le  moins  possible  les  héritages.  Il  peut  faire  mieux  :  si  les  immeubles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  partagéssans  préjudice  pour  l'exploitation, 
il  peut  les  placer  dans  un  seul  lot,  avec  ou  sans  soulte,  en  disposant  au 
besoin  du  préciput,  et  composer  les  autres  lots  en  valeurs  mobilières. 

Enfin  le  législateur  a  formellement  recommandé  (art.  832)  d'éviter, 
dans  la  li(iuidation  des  successions  immobilières,  le  morcellement  des 
héritages  et  la  division  des  exploitations. 

Le  progrès  si  rapide,  dans  ces  dernières  années,  des  agglomérations 
urbaines,  est  encore  un  obstacle  au  morcellements  Lorsque  l'ouvrier 
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agricole  s'est  changé  en  ouvrier  industriel;  lorsqu'il  s'est  habitué,  ce  qui 
n'est  que  trop  facile,  au  séjour  des  villes,  il  vend  sans  hésiter  les  par- 
celles qu'il  a  laissées  au  pays  ou  qui  peuvent  lui  échoir  en  son  absence. 
Dans  tous  les  cas,  l'immigration  urbaine  tend  à  réduire  sans  relâche  le 
nombre  des  compétiteurs  aux  parcelles  vacantes,  et  à  diminuer  ainsi  Tar- 
deur  des  enchères,  aliment  de  la  spéculation. 

Il  faut  encore  signaler  un  obstacle  au  morcellement  dans  l'accroisse- 
ment des  legs  immobiliers  aux  établissements  publics,  en  d'autres  termes, 
dans  l'accroissement  des  biens  de  mainmorte.  Cette  accuuuilation  a  cer- 
tainement des  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'impôt  et  de  la  pro- 
duction, ces  établissements,  comme  tous  les  corps  collectifs,  n'obtenant 
pas  de  leurs  propriétés  le  revenu  qu'en  tirerait  un  propriétaire  unique  ; 
mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  forme  une  sorte  de  contre-poids,  de  peu 
d'importance  encore  il  est  vrai,  à  la  division  des  héritages.  On  en  jugera 
par  les  chiffres  qui  suivent  : 

De  l'an  IX  (Consulat)  jusqu'à  la  fm  de  l'Empire  (26  mars  1814),  la 
somme  des  legs  immobiliers  aux  établissements  charitables  seulement 
autorisés  par  décret  s'est  élevée  à  5,076,784  fr.;  —  du  26  mars  1814  au 
31  juillet  1830  (Restauration),  à  12,762,065  fr.;  —  du  1"  août  1830  au 
1"  janvier  1847  (monarchie  de  Juillet),  à  12,864,682  fr.;  —  du  1"  jan- 
vier 1 847  au  1^1  décembre  1855,  à  6,386,582.  Total  en  55  ans  :  37,090,1 13. 
Dans  ce  chiffre  ne  figurent  pas  les  legs  immobiliers  autorisés  par  les  pré- 
fets, dont  la  compétence,  sous  ce  rapport,  a  été  successivement  élevée; 
nous  en  ignorons  le  chiffre.  Cette  somme  de  37  millions  ne  comprend 
pas  non  plus  les  legs  immobiliers  faits  aux  établissements  religieux  (évé- 
chés,  cures,  fabriques,  communautés  religieuses)  dont  la  valeur,  de  1836 
à  1855  (20  ans),  a  dépassé  4  millions. 

Mais  l'obstacle  le  plus  considérable  au  morcellement,  c'est  précisément 
la  formation  des  grandes  fortunes  mobilières  qui,  tôt  ou  tard,  se  conver- 
tissent, au  moins  pour  une  notable  partie,  en  fortunes  immobilières.  Le 
riche  capitaliste  veut  être  propriétaire  rural  ;  il  sait  qu'il  ajoute  ainsi  à 
son  influence,  à  son  éclat,  à  son  honorabilité  personnelle.  A  Paris,  il 
peut  passer  inaperçu;  dans  sa  commune,  dans  son  arrondissement,  peut- 
être  même  dans  son  département,  il  peut  devenir  le  premier.  Le  suffrage 
politique,  d'ailleurs,  malgré  l'abolition  du  cens,  ne  se  porte  guère  que 
sur  la  propriété-,  or,  le  capitaliste  veut  arriver  aux  dignités  politiques; 
c'est  le  rêve  de  son  ambition,  c'est  le  terme  obligé  de  sa  carrière.  Aussi 
verra-t-on  s'accroître  plus  rapidement  que  par  le  passé,  même  en  dehors 
de  ces  magnifiques  immeubles  urbains  qui  s'élèvent  comme  par  enchan- 
tement dans  nos  grandes  villes  pour  satisfaire  aux  exigences  d'une  po- 
pulation croissante,  ces  grosses  cotes  dont  la  statistique  de  1842  a  signalé 
la  formation.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1826,  tous  les  orateurs 
ont  été  d'accord  à  signaler  cette  tendance  des  capitaux  à  reconstituer  les 
grandes  propriétés.  Le  rapporteur  de  la  Commission,  tout  en  concluant 
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à  l'adoption  du  projet  de  loi,  n'a  pu  s'empêcher  de  le  reconnaître.  Les 
économistes  ont  constaté  le  même  fait.  «  ...  Ces  fortunes,  ditRossi,  réta- 
bliront nécessairement  un  grand  nombre  de  vastes  propriétés  territoriales, 
tellement  sont  grands  les  avantages  qu'elles  offrent  au  capitaliste  :  sécu- 
rité, perpétuité,  influence  locale,  distinction  aristocratique,  nobles  loisirs, 
jouissances  d'ostentation  par  ses  réceptions,  ses  chasses,  par  sa  vie  de 
château  et  son  train  de  grand  seigneur  »  (t.  I,  p.  76).  M.  Mole  allait  plus 
loin  :  ((  Les  propriétés,  disait-il,  ne  se  reforment-elles  pas  avec  la  même 
célérité  qu'elles  se  divisent?  Les  mariages  ne  rendent-ils  pas  bientôt  aux 
familles  ce  que  l'égalité  des  partages  vient  leur  ôter,  et  pourrait-on  en 
citer  une  seule  dont  cette  égalité  ait  anéanti  le  patrimoine  et  abaissé  le 
rang  ?  » 

On  peut  ajouter  que  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  ca- 
pitaux se  porteront  sur  la  terre,  non  plus  dans  un  intérêt  et  pour  des 
jouissances  purement  aristocratiques,  mais  dans  un  but  de  spéculation. 
Sans  doute,  ils  trouvent  encore  dans  les  valeurs  niobilières  un  emploi 
trop  facile,  trop  fructueux,  trop  commode,  trop  à  leur  portée,  trop  à 
l'abri  de  l'impôt,  pour  rechercher  les  placements  immobiliers.  Il  n'en  est 
pas  encore  en  France  comme  en  Angleterre  où,  dans  les  temps  ordinai- 
res, l'industrie,  en  quelque  sorte  saturée  de  capitaux,  rejette  son  trop-plein 
sur  l'agriculture  ;  où  ces  capitaux,  ne  trouvant  plus  dans  la  spéculation 
mobilière  (fonds  publics,  chemins  de  fer,  canaux,  banques,  docks,  mines, 
assurances,  etc.),  un  loyer  supérieures  1/2  pour  100,  vont  chercher  dans 
l'agriculture  un  profit  généralement  évalué  à  10  pour  100,  non  compris 
l'intérêt.  Mais  on  peut  tenir  pour  certain  qu'un  moment  viendra,  où  sous 
l'influence  soit  de  la  baisse  générale  des  profits  industriels  par  la  concur- 
rence, soit  de  quelque  profond  découragement  motivé  par  la  fréquence 
des  crises  politiques ,  les  capitaux  français ,  éclairés  sur  la  possibilité 
de  doubler  le  produit  de  la  terre  en  appliquant  ces  grands  procédés 
d'amélioration  (drainage,  irrigation,  chaulage,  marnage),  dont  l'efficacité 
est  aujourd'hui  démontrée  et  qui  ouvrent  à  l'agriculture  des  perspec- 
tives à  peine  encore  entrevues,  iront  spontanément  la  féconder  et  con- 
vertir son  exploitation  actuelle,  lentement  quoique  sûrement  progressive, 
en  une  vaste  manufacture  de  produits  agricoles,  montée  sur  le  pied  des 
usines  industrielles,  c'est-à-dire  demandant  à  la  puissance  de  la  mécani- 
que des  résultats  que  la  force  musculaire  la  plus  intelligente,  la  plus 
active,  la  plus  infatigable,  ne  saurait  produire.  Ce  jour-là,  le  morcellement 
sera  définitivement  arrêté,  et  il  n'aura  pas  été  nécessaire  pour  cela  de 
faire  violence  à  nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  nos  traditions  et  à  nos  plus  in- 
times, à  nos  plus  légitimes  instincts. 

Jusque-là  vous  auriez  beau  couvrir  la  France  de  majorais  et  de  sub- 
stitutions, vous  auriez  beau  faire,  de  par  la  loi,  de  grandes  propriétés,  de 
grandes  fermes,  nul  ne  viendrait  les  cultiver,  au  moins  avec  le  capital 
qu'exigerait  une  bonne  et  intelligente  exploitation.  On  aurait  alors  le 
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spectacle  de  ces  vastes  et  tristes  domaines  des  campagnes  de  Rome  ou 
de  la  Pologne,  où  se  dessine  de  loin,  à  l'horizon,  la  pâle  silhouette  de 
quelque  pâtre  maladif,  fuyant  la  fièvre  ou  le  choléra,  et  poussant  devant 
lui  un  troupeau  maigre  et  souffreteux  comme  lui. 

Quant  aux  abus  du  morcellement,  s'ils  devaient  un  jour  se  produire, 
ils  trouveraient  un  remède  certain  dans  leur  excès  même.  L'amour  de  la 
propriété  n'aveugle  pas  tellement  le  paysan,  qu'il  se  fasse  éternellement 
illusion  sur  la  valeur  d'un  placement  qui  ne  le  rembourserait  pas  suffi- 
samment de  ses  sueurs  et  de  ses  fatigues.  Or,  le  jour  où  la  vérité  lui  ap- 
paraîtrait, l'ingrate  parcelle,  objet  de  sa  déception,  ne  tarderait  pas  à 
passer  aux  mains  d'un  propriétaire  mieux  avisé  qui,  en  la  réunissant  à 
son  domaine,  lui  donnerait  une  valeur  qu'elle  n'avait  et  n'aurait  jamais 
eue  entre  celles  de  son  dernier  possesseur. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  nos  paysans  resteront  longtemps 
encore  étrangers  aux  séductions  des  placements  mobiliers.  11  est  à  notre 
connaissance  que  déjà  le  coupon  de  rente,  l'action  et  l'obligation  de  che- 
min de  fer,  ont  pénétré  jusque  dans  nos  montagnes  d'Auvergne  ;  et  si 
ce  n'était  le  prestige  qui,  à  leurs  yeux,  s'attache  encore  à  la  propriété, 
comme  symbole  de  leur  émancipation  et  gage  de  leur  indépendance,  on 
peut  croire  que,  depuis  longtemps  déjà,  aurait  cessé  de  leur  part  cette 
course  haletante  après  la  terre,  cause  principale  du  démembrement  des 
grands  domaines. 

VIL  Des  opinions  des  principaux  économistes  sur  le  droit  successoral  anglais. 

«  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  a  dit  M.  Leplay,  aucun  homme  ne 
concevrait  quon  pût  perdre  du  temps  à  discuter...  l'influence  de  la  liberté 
de  tester  sur  la  prospérité  nationale.  » 

Nous  allons  voir  que  non-seulement  les  économistes  français  et  alle- 
mands, mais  encore  les  économistes  anglais  les  plus  éminents,  ont  attaqué 
le  droit  d'aînesse  et  le  régime  des  substitutions.  Mais  d'abord  ajoutons 
quelques  mots  à  l'idée  sommaire  que  nous  avons  donnée  du  droit  anglais. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  disposer  de  ses  biens,  par  acte 
entre  vifs  ou  testamentaire,  est  absolu  en  Angleterre.  Cette  liberté  n'y 
est  pas  aussi  ancienne  qu'on  pourrait  le  croire-,  elle  ne  s'y  est  introduite 
que  successivement.  Ainsi,  elle  n'a  pénétré  qu'au  dix-huitième  siècle 
dans  le  Yorkshire,  le  pays  de  Galles  et  la  Cité  de  Londres.  En  Ecosse,  le 
principe  de  la  légitime  existe  encore  pour  les  biens  mobiliers.  Dans  cette 
partie  du  Royaume-Uni,  si  un  individu  laisse  une  veuve  et  des  enfants, 
il  ne  peut  disposer  de  plus  de  la  moitié  de  ces  biens.  Le  droit  détester 
n'est  pas  un  vain  mot  en  Angleterre  ;  tout  le  monde  en  use.  Le  testament 
est  la  règle;  les  successions  ab  intestat  sont  fort  rares.  On  sait  que  c'est 
le  contraire  en  France.  En  cas  de  décès  ab  intestat,  la  loi,  outre  la 
fortune  immobilière,  attribue  à  l'aîné  un  tiers  de  la  fortune  mobilière  ; 
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le  reste  est  partagé  par  portions  égales  entre  la  veuve  et  les  autres  enfants. 
Ce  double  privilège  de  l'aîné  ne  s'arrête  pas  là  :  d'après  un  usage  à  peu 
près  invariable,  les  dettes  dont  l'immeuble  peut,  être  grevé  sont  acquit- 
tées sur  Pactif  de  la  succession  mobilière.  11  en  est  autrement  en  Ecosse. 
Là,  aussi  l'aîné  hérite  de  l'immeuble;  mais  il  est  chargé  du  p3.yenient  des 
dettes,  et,  d'un  autre  côté,  il  ne  prend  aucune  part  dans  la  fortune  mo- 
bilière, à  moins  qu'il  ne  renonce  à  son  privilège  sur  la  fortune  immobi-; 
Hère. 

Le  droit  successoral  n'est  pas  uniforme  en  Angleterre.  Dans  quelques 
localités,  ce  n'est  pas  laîné,  mais,  chose  singulière,  le  plus  jeune  des  fils 
qui  hérite  de  l'immeuble  patrimonial.  Sur  d'autres  points,  notanmient 
dans  le  comté  de  Kent,  on  remarque  cette  particularité  qiUe  tous  les  fils 
se  partagent  également,  à  l'exclusion  des  filles,  la  succession  immobilière. 
Cette  institution,  qui  se  nomme  gavelkind,  se  retrouve  dans  les  îles  du 
Canal. 

Bien  q^ue  le  droit  d'aînesse  soit  le  droit  commun  en  Angleterre,  la  jus- 
tice oblige  à  dire  que  généralement  les  autres  membres  de  la  famille  ne 
sont  pas  entièrement  laissés  sans  ressources.  iMais  l'orgueil  de  la  race,  dit  un 
écrivain  anglais,  est  encore  pour  beaucoup  dans  celte  sollicitude  du  père 
de  fiuiiillepour  ses  autres  enfants.  11  ne  veut  pas  qu'ils  soient  laissés  dans 
une  situation  trop  inférieure  à  leur  naissance.  Les  filles  ont  généralement 
une  dot  au  mariage;  si  elles  ne  sont  pas  mariées,  au  décès  du  père  de  fa- 
mille, elles  reçoivent  des  legs  mobiliers,  quelquefois  une  rente  sur  l'im- 
meuble patrimonial.  Les  fils  puînés  reçoivent  aussi  des  legs  mobiliers; 
mais  le  plus  souvent  ils  sont  entrés,  du  vivant  de  leur  père,  soit  dans 
l'armée  par  l'achat  d'une  compagnie,  quelquefois  d'un  régiment,  selon 
la  fortune  et  le  rang  de  la  famille;  soit  dans  l'église,  par  l'achat  de  quel- 
que lucratif  bénéfice;  soit  enfin  dans  les  fonctions  publiques,  le  gouver- 
nement n'ayant  rien  à  refuser  aux  puînés  de  l'aristocratie.  Très-fréquem- 
ment, surtout  dans  la  petite  noblesse  {gen(ry),  le  père  de  famille  assure 
sa  vie  au  profit  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants  autres  que  l'aîné. 

Quand  on  étudie  le  droit  anglais  sur  les  successions,  il  est  facile  de  voir 
que  si  le  droit  d'aînesse,  legs  et  tradition  de  la  féodalité,  a  résisté  à  Tin- 
fluence  du  droit  romain,  qui,  avec  des  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes, forme  la  base  des  autres  législations  européennes,  c'est  que  ce 
privilège  n'est  pas  fondé  sur  le  droit  pur;  il  constitue  au  plus  haut  degré 
une  institution  politique.  Celte  exhérédation  des  autres  enfants,  cette 
perpétuité  de  la  fortune  immobilière  sur  la  tète  de  l'aîné,  n'est  pas  autre 
chose  que  la  perpétuité  du  droit  au  gouvernement  du  pays  ;  c'est  parce 
que  l'éclat  qui  résulte  de  l'anciennelé  de  la  race,  Tindèpendance  que 
procure  une  grande  fortune  territoriale,  linfiuence  irrésistible  qu'elle 
assure  dans  les  élections,  les  lumières  qu'elle  suppose,  sont  les  titres  les 
plus  sûrs  à  l'obtention  du  pouvoir  en  Angleterre,  que  le  privilège  de 
l'aîné  a  lutté  victorieusement  jusqu'à  ce  jour  contre  le  principe  évidem- 
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pient  démocratique  des  institutions  représentatives,  contre  les  enseigne- 
nients  du  christianisme,  de  la  philosophie,  de  l'économie  politique,  con- 
tre le  vœu  de  la  nature,  contre  le  besoin  d'assurer  l'union  et  la  concorde 
dans  les  familles. 

Mais  nous  n'aurions  donné  qu'une  idée  imparfaite  du  droit  successoral 
en  Angleterre,  si  nous  n'avions  fait  connaître  son  appendice  obligé,  le 
droit  de  substitution. 

Ce  droit  était  une  conséquence  obligée  de  l'organisation  de  la  propriété 
féodale.  Les  prestations  Tpilitaires,  qui  formaient  la  principale  condition 
du  fief,  ne  pouvaient  évidemment  être  fournies  que  si  la  terre  était  hé- 
réditairement possédée  par  un  enfant  mâle,  et  par  celui  qui  pouvait  suc- 
céder le  plus  propiptement  aux  obligations  de  son  père,  le  fils  aîné. 
Quand  ces  obligations  eurent  disparu  ou  eurent  changé  de  nature,  la 
nécessité  des  substitutions  perpétuelles  fut  de  moins  en  moins  comprise, 
et  leurs  nombreuj^  inconvénients  éclatèrent  à  tous  les  yeux.  On  se  mit 
alors  en  quête  des  moyens  d'éluder  la  loi,  et,  le  génie  normand  aidant, 
on  inventa  bientôt  certains  strfitagèmes  de  procédure,  à  l'aide  desquels, 
grâne  à  la  complicité  des  cours  souveraines,  organes  éclairés  des  nou- 
veaux besoins  de  la  société  anglaise,  on  parvint  à  dégrever  les  immeu- 
bles et  à  les  rendre  disponibles  entre  les  mains  du  dernier  possesseur. 
Toutefois,  ces  semblants  d'instance  judiciaire,  dans  lesquels  un  tiers 
venait  revendiquer,  comme  lui  appartenant,  l'immeuble  substitué,  en 
obtenait  la  remise  et  le  vendait  ensuite  au  grevé,  étaient,  avec  les  formes 
solennelles  et  compliquées  de  la  justice  anglaise,  des  expédients  très- 
lents  et  très-coûteux.  La  loi  vint  enfin,  en  1833,  c'est-à-dire  après  cinq 
siècles,  dispenser  le  grevé  de  ces  ruineuses  fictions  qui  remontaient  au 
quinzième  siècle,  selon  les  uns,  au  douzième  selon  d'autres.  Apx  termes 
de  la  loi  de  1833,  tout  Anglais  a  le  droit  de  disposer,  par  donation  ou 
testament,  d'un  immeuble  au  profit  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  vi- 
vantes, et  même  au  profjt  d'un  enff^nt  à  naître.  Lorsque  le  substitué, 
né  ou  à  naître,  au  moment  de  l'acte  de  substitution,  a  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans,  il  peut,  s'il  se  trouve  en  possession  de  l'immeuble,  l'af- 
franchir du  fidéicomnu's.  Si  le  père  est  encore  en  jouissance,  il  n'exerce 
le  même  droit  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  au  profit  duquel  l'im- 
meuble est  grevé.  L'affrancbjssement  a  lieu,  comme  la  substitution,  par 
une  simple  déclaration  à  1^  Çppr  de  chancellerie.  Jusqu'à  la  majorité 
de  rhéritier  non  encore  né  au  moment  de  la  substitution,  le  possesseur 
ne  peut  ni  l'aliéner,  ni  l'Iiypothéquer  ;  jl  n'a  que  les  droits  d'un  simple 
usufruitier.  Voici  maintenant  comment  il  est  habituellement  procédé  à 
l'affranchissement  de  l'immeuble  grevé,  quand  le  possesseur  a  un  fils 
auquel  il  doit  le  transmettre  en  vertu  de  l'acte  de  substitution.  Dès  que 
ce  fils,  arrivé  à  sa  majorité,  a  l'intention  de  se  marier,  le  père,  avec  son 
adhésion,  convertit  par  une  déclaration  h  Ift  Cour  de  chancellerie  l'im- 
meuble en  propriété  libre  (fee  simple)  ;  mais  en  mênje  tenips,  p^r  \\ne 
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seconde  déclaration,  il  le  grève  d'une  nouvelle  substitution  au  profit  de 
son  fils,  et,  par  exemple,  de  Taîné  des  fils  à  naître  de  ce  dernier,  s'en 
réservant  la  jouissance  pour  le  reste  de  sa  vie.  Le  fils  perd  ainsi  son  droit 
à  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  droit  qui  passe  au  premier  héritier 
mâle  qui  doit  lui  naître  un  jour,  et  reçoit  en  échange  une  simple  jouis- 
sance à  vie  destinée  à  commencer  au  décès  de  son  père.  Ce  décès  sur- 
venu, il  jouit  paisiblement  de  l'immeuble,  jusqu'à  ce  que  son  premier 
héritier  mâle  ait  atteint  sa  majorité  -,  il  répète  alors  l'opération  qu'a  faite 
son  père,  c'est-à-dire  qu'il  affranchit,  avec  le  consentement  de  cet  héri- 
tier, la  terre  patrimoniale^  la  rend  libre  entre  ses  mains,  mais  pour  la 
grever  immédiatement  après  d'une  substitution  au  profit  de  son  fils  et 
de  son  futur  petit- fils.  De  là,  un  affranchissement  et  une  nouvelle  substi- 
tution à  chaque  génération. 

Cette  transformation  du  caractère  de  la  propriété  se  passe  entièrement 
en  famille  ;  l'autorité  n'y  intervient  en  aucune  manière  5  c'est  le  résultat 
d'un  simple  accord  entre  le  père  et  le  fils.  Les  écrivains  anglais  ou  alle- 
mands que  nous  avons  sous  les  yeux  *  avouent  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  les  conditions  de  la  nouvelle  substitution,  des  difficultés  gra- 
ves s'élèvent  quelquefois  entre  eux,  à  l'occasion  des  dettes  dont  ils  cher- 
chent tous  les  deux  à  grever  l'immeuble  substitué.  Cependant,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  disent-ils,  cette  transaction  se  fait  paisible- 
ment, et,  de  part  et  d'autre,  on  fait  les  plus  grands  eff"orts  pour  ne  pas  lui 
imposer  une  charge  trop  lourde. 

On  voit  ainsi  que,  bien  qu'en  principe  la  loi  autorise  les  substitutions 
à  l'infini,  en  réalité,  par  suite  de  la  faculté  d'affranchissement  dont  nous 
venons  de  parler,  le  iidéicommis  ne  dure  guère ,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  au  delà  de  trente  à  quarante  ans,  c'est-à-dire  d'une 
génération. 

Ajoutons  que,  lorsque  l'immeuble  est  redevenu  libre  entre  les  mains 
du  possesseur,  celui-ci  peut,  en  droit  rigoureux ,  l'aliéner  en  tout  ou 
partie;  mais,  il  est  extrêmement  rare  qu'il  en  use  lorsqu'il  a  un  fils; 
toutefois,  il  profite  assez  habituellement  de  cette  circonstance  pour  faire 
un  emprunt  hypothécaire  destiné  le  plus  souvent  à  des  améliorations, 
réparations  ou  embellissements. 

Ces  divers  modes  de  transmission  de  la  propriété  n'ont  pas  eu,  avons- 
nous  dit,  l'assentiment  de  tous  les  économistes  anglais  ;  nous  allons  en 
donner  des  preuves.  Voici  dans  quels  termes  ils  sont  jugés  par  le  plus 
illustre  de  tous,  A.  Smith  :  «  ...  Comme  de  toutes  les  institutions,  le  droit 
de  primogéniture  est  le  plus  propre  à  soutenir  l'orgueil  de  la  famille,  il 

*  Mac  Gulloch,  A  Ireatùe  on  Ihe  succession  to  property  vacant  bij  dealh  (1848]; 
Quarlerly  Review,  vol.  83,  p.  78;  Grundsatze  der  englisclien  liecht  iiber  Grund- 
besitz,  par  Thomas  Solly;  Berlin,  1853.  M.  Thomas  Solly  est  un  avocat  anglais 
attaché  comme  professeur  à  l'université  de  Berlin. 
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est  vraisemblable  qu'elle  doit  durer  encore  plusieurs  siècles.  A  tout  autre 
point  de  vue,  rien  ne  peut  être  plus  contraire  aux  vrais  intérêts  d'une 
nombreuse  famille  qu'un  droit  qui,  pour  enrichir  un  des  enfants,  réduit 
tous  les  autres  à  la  misère.  »  Et  plus  loin,  parlant  des  substitutions  : 
«  ...  Il  ne  peut  rien  y  avoir  de  plus  absurde  que  les  substitutions.  Ces 
institutions  sont  fondées  sur  la  plus  fausse  des  suppositions,  sur  la  sup- 
position que  chaque  génération  successive  n'a  pas  un  droit  de  propriété 
égal  à  la  terre  qu'elle  possède...;  mais  que  la  propriété  de  la  génération 
actuelle  peut  être  restreinte  et  réglée  d'après  la  fantaisie  de  gens  morts 
il  y  a  peut-être  cinq  cents  ans...  En  Europe,  la  loi  de  primogéniture  et 
les  substitutions  empêchent  la  division  des  grands  domaines,  et  par  là 
s'opposent  à  ce  que  les  petits  propriétaires  se  multiplient.  Cependant,  un 
petit  propriétaire  qui  connaît  tous  les  recoins  de  son  petit  domaine,  qui 
les  surveille  avec  cette  attention  soigneuse  qu'inspire  la  propriété...  est, 
en  général,  de  tous  ceux  qui  font  valoir,  celui  qui  y  apporte  le  plus  d'in- 
dustrie et  d'intelligence,  et  aussi  celui  qui  réussit  le  mieux.  D'ailleurs, 
ces  règlements  (primogéniture  et  institutions)  tiennent  hors  du  marché 
une  si  grande  quantité  de  terres,  qu'il  y  a  toujours  plus  de  capitaux  qui 
les  cherchent  qu'il  n'y  a  de  terre  à  vendre  ;  en  sorte  que  celles  qui  se 
vendent  se  vendent  à  un  prix  de  monopole  »  (t.  I,  p.  476,  477  et  478, 
513,  514). 

L'auteur  du  livre  d'économie  politique  sans  contredit  le  plus  remarqua- 
ble qui  ait  été  publié  en  Angleterre,  après  le  Traité  des  richesses,  Stuart 
Mill,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  pouvoir  de  léguer  peut  s'exercer  de  telle  façon, 
qu'il  lutte  contre  les  intérêts  permanents  de  la  race  humaine.  Tel  est  l'efiét 
qu'il  produit,  lorsque,  non  content  de  léguer  un  domaine  à  A,  le  testa- 
teur prescrit  qu'à  la  mort  de  A  le  domaine  passera  au  fils  aîné,  de  celui- 
ci  à  son  petit-fils,  et  ainsi  de  suite  à  perpétuité.  Sans  doute,  quelquefois 
des  individus  se  sont  livrés  à  des  efforts  plus  soutenus  pour  acquérir  leur 
fortune,  dans  l'espoir  de  fonder  une  famille  qui  ne  périsse  jamais;  mais 
les  inconvénients  qui  résultent  pour  la  société  de  semblables  perpétuités 
l'emportent  sur  la  valeur  d'un  pareil  motif  de  faire  des  etïbrts,  et  les 
autres  stimulants  pour  faire  fortune  sont  aussi  énergiques  que  celui-là... 
Les  restrictions  apportées  à  la  faculté  de  léguer  dans  la  loi  française  ont 
été  adoptées  comme  un  expédient  pour  abolir  la  coutume  de  la  primo- 
géniture, et  contrarier  la  tendance  de  la  propriété  par  héritage  à  se 
concentrer  en  masses  considérables  ;  je  7'egarde  la  réalisation  de  ces 
idées  comme  éminemment  désirable.  »  {Principes  d'' économie  politique,  t.  I, 
p.  261.)  «  ...  La  vérité  est  que  toute  amélioration  générale  de  la  terre 
par  les  propriétaires  n'est  guère  compatible  avec  la  loi  ou  la  coutume  du 
droit  d'aînesse.  »  [Ihid.,  p.  266.)  Plus  loin,  Stuart  Mill  signale  comme 
l'une  des  conséquences  du  système  anglais  les  souffrances  particulières 
auxquelles  sont  exposés,  après  la  mort  du  chef  de  famille,  les  enfants  qui 
n'ont  qu'une  faible  part  à  la  succession.  Elevés  au  milieu  des  jouissances 
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d'une  fortune  considérable,  ayant,  durant  la  vie  de  leur  père,  participé 
également  aux  avantages  matériels  et  moraux  de  cette  fortune,  ils  sont 
condamnés  à  des  privations  d'autant  plus  sensibles,  qu'ils  n'y  ont  pas 
été  préparés,  et  que  la  transition  est  plus  soudaine,  plus  imprévue. 

Mac  Culloch,  dans  son  édition  d'Adam  Smith,  défend  lé  droit  d'aî- 
nesse contre  son  illustre  maître,  en  soutenant  que  le  système  de  l'égalité 
des  partages  conduirait  au  morcellement  indéfini  de  la  propriété  et  à  un 
accroissement  trop  rapide  de  la  population.  L'auteur  du  meilleur  livre  sur 
la  population  qui  ait  vu  le  jour  depuis  Malihus,  thornton  *,  lui  répond 
en  ces  termes  : 

«Heureusement, la  question  n'a  pas  besoin  d'être  résolue  par  un  raison- 
nement purement  théorique  ou  en  einpruntant  aux  pays  étrangers  des 
exemples  contraires  aux  affirmations  du  savant  économiste.  Nous  avons 
en  Angleterre  même,  c'est-à-dire  sous  nos  yeux,  des  faits  favorables 
à  notre  thèse.  Il  y  a  encore  dans  notre  pays  des  districts  où  le  paysan  a 
toujours  été  le  propriétaire  du  sol,  et  d'autres  où  l'usage  de  lui  accor- 
der des  allotments  ^  est  depuis  longtemps  en  vigueur.  Dans  beaucoup  de 
paroisses  du  Rutland  et  du  Lincoinshire  notamment,  les  cottages  n'ont 
jamais  été  dépouillés  de  leurs  parcelles  de  terre.  Quelle  en  a  été  la  con- 
séquence? Ont-elles  été  divisées  à  Tinfini?  La  population  a-t-elle  aug- 
menté démesurément,  ou  bien  le  paupérisme  y  a-t-il  fait  des  progrès 
plus  rapides  qu'ailleurs'?  Au  contraire,  les  paysans  de  ces  contrées  sont 
dans  une  situation  économique  bien  supérieure  à  celle  des  journaliers 
des  mêmes  pays.  Il  est  difficile  de  trouver,  dans  une  autre  partie  du 
Royaume-Uni,  une  race  plus  confortable,  plus  satisfaite  de  son  sort,  plus 
économe.  La  quantité  de  terre  cultivée  par  chaque  famille  a  peu  varié 
depuis  plusieurs  siècles  et  lui  permet  de  nourrir  une  vache  ou  deux,  des 
cochons  et  des  poules,  et  quelquefois  un  petit  nombre  de  moutons.  A 
l'époque  à  laquelle  se  rapportent  nos  renseignements,  les  pauvres,  au 
lieu  d'être  exirêmements  nombreux,  étaient  entretenus  avec  le  produit 
d'une  taxe  d'environ  9  deniers  à  la  livre  ;  tandis  qu'à  la  même  époque, 
dans  quelques  comtés  du  sud,  où  les  journaliers  n'avaient  d'autre  moyen 
d'existence  que  leur  salaire,  la  taxe  des  pauvres  absorbait  plus  de  la 
moitié  delà  rente.»  L'auteur  cite  ici  de  nombreux  exemples  où,  par  suite 
de  la  suppression  des  allotments,  la  taxe  des  pauvres  a  doublé,  triplé 
même,  et  où  l'introduction  de  ce  système  a  seule  pu  arrêter  les  progrès 
du  paupérisme.  Et  plus  loin  : 

«  Les  effets  moraux  de  la  propriété  ne  sont  pas  moins  importants. 
Elle  donne  au  paysan  le  sentiment  de  l'indépendance  et,  du  respect  de 
soi-même;  elle  est  en  même  temp5  le  stimulant  le  plus  énergique  du 
travail  et  de  l'activité.  Elle  rend  le  paysan  prudent  et  frugal  et  l'incite  à 

•  Over population  and  ils  remedy,  1847. 

'  Morceaux  de  terre  donnés  en  ferme  à  des  journaliers. 
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élever  ses  enfants  dans  les  mômes  habitudes,  c'est-à-dire  dans  les  idées 
les  plus  propres  à  en  faire  de  bons  travailleurs.  Ainsi,  tandis  qu'elle  élevé 
sa  position  sociale,  elle  lui  donne  les  qualités  les  plus  propres  aie  main- 
tenir dans  sa  position  de  propriétaire.  Elle  le  préserve  des  funestes  ten- 
tations de  la  débauche  et  du  crime  ;  elle  lui  apprend  le  respect  de  la  pro- 
priété; elle  l'intéresse  au  maintien  de  l'ordre  ;  elle  lui  permet  de  voir 
sans  envie  ni  animosifé  la  foitune  de  son  riche  voisin.  En  un  mot,  elle 
contribue  plus  que  toute  autre  cause  à  son  amélioration  physi(iue  et 
morale  et  eh  fait,  an  lieu  d'un  fardeau  pour  la  société  et  peut-être  d'un 
ennemi  de  cette  société,  l'un  de  ses  membres  les  plus  utiles. 

«  L'admission  de  nos  journaliers  agricoles  aux  avantages  de  la  pro- 
priété du  sol  non-seulement  n'a  aucun  des  inconvénients  que  lui  attri- 
buent plusieurs  de  nos  économistes  -,  mais  encore  elle  peut  seule  nous 
rendre  cette  noble  yeornamnj,  la  force  et  l'honneur  de  l'Angleterre,  cette 
race  forte  de  paysans,  orgueil  de  leur  pays,  dont  la  décadence  a  été  dé- 
crite si  énergiquement  par  Asham  et  Goldsmith,  et  dont  la  complète  dis- 
parition est  de  nos  jours  le  sujet  de  tant  de  lamentations.»  (Ibid.,  350.) 

Thornton  signale,  parmi  les  nombreux  inconvénients  de  la  concen- 
tration de  la  terre  en  Angleterre,  l'abus  qu'avaient  déjà  fait  de  son  temps 
(1846  et  que  font  encore  de  nos  jours  du  droit  de  propriété,  au  préju- 
dice de  la  production,  et  souvent  dans  l'intérêt  exclusif  de  leurs  plaisirs, 
certains  membres  de  l'aristocratie  irlandaise  et  écossaise.  Il  rappelle 
qu'on  les  a  vus  convertissant  leurs  vastes  domaines  en  fermes  à  moutons 
(sheep-  farms)  ou  en  parcs  d'agrément  {pleasure-grounds),  chasser  sans 
pitié  de  nombreuses  familles  de  tenanciers  séculaires  et  donner  l'odieux 
scandale  de  ces  évictions  sommaires,  véritables  outrages  à  l'humanité, 
qui,  du  jour  au  lendemain,  laissent  des  centaines  de  malheureux  sans 
asile,  sans  foyer  et  sans  pain!  Ces  faits  qui,  au  moment  où  Thornton 
écrivait,  s'étaient  déjà  produits  en  Irlande,  se  sont  renouvelés  depuis  et 
sur  une  bien  autre  'échelle,  non-seulement  dans  le  même  pays,  mais 
encore  en  Ecosse.  Les  journaux  anglais  ne  signalaient-ils  pas,  il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine,  à  l'indignation  publique,  cet  acte  presque  insensé  de 
lord  X...,qui  avait  converti  la  presque  totalité  d'une  terre  de  15  000  acres 
(6,000  hectares  environ),  située  dans  les  Bighlands,  en  un  parc  im- 
mense peuplé  de  daims  et  de  perdrix,  et  leurs  correspondants  n'attri- 
buaient-ils pas  à  cet  indigne  usage  de  la  propriété  les  progrès  rapides  de 
l'émigration  dans  cette  partie  de  l'Ecosse!... 

Parmi  les  économistes  anglais  de  l'école  d'Ad.  Smith,  qui  ont  encore 
fait  justice  des  iniquités  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions,  il  faut 
citer  Craig  {Eléments  de  la  politique)^  qui  émet  l'avis  que  si  son  pays 
a  atteint  un  si  haut  degré  de  prospérité,  ce  n'est  pas  sous  l'influence, 
mais  malgré  la  pernicieuse  influence  de  ce  régime. 

11  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  même  ses  partisans  en  Angle- 
terre soient  admirateurs  exclusifs  de  la  grande  propriété  et  que,  malgré 
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leur  évidente  partialité  pour  la  constitution  territoriale  de  leur  pays,  ils 
ferment  systématiquement  les  yeux  sur  les  avantages  de  la  propriété  par- 
cellaire. A.  Young  lui-même  écrivait  en  1790  :  «  L'industrie  de  ces  petits 
propriétaires  était  si  visible  et  si  méritoire,  qu'elle  est  au-dessus  de  tout 
éloge.  Elle  sutiirait  pour  prouver  que  la  propriété  est  le  plus  grand  ai- 
guillon du  travail...  Je  ne  connais  pas  de  moyen  plus  sûr  de  porter  l'a- 
griculture jusqu'au  sommet  des  montagnes,  que  de  permettre  aux  habi- 
tants des  villages  voisins  de  les  posséder  en  propriété.  »  Quel  magnifique 
éloge  décerné  à  la  petite  propriété  par  son  plus  ardent  adversaire  !  Le 
même  économiste  ne  semble-t-il  pas,  d'ailleurs,  attaquer  indirectement 
le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions,  lorsqu'il  dit  :  «  Bien  que  je  sois  plei- 
nement convaincu  de  la  supériorité  des  grandes  fermes,  je  suis  néan- 
moins bien  éloigné  de  recommander  aucune  loi  ou  règlement  pour  forcer 
la  réunion  des  terres;  je  ne  veux  autre  chose  que  la  liberté.  » 

Mac  CuUoch  lui-même,  l'économiste  de  l'aristocratie  anglaise,  et,  à  ce 
titre,  partisan  aveugle  des  institutions  successorales  antiégalitaires,  est 
obligé  de  rendre  la  justice  qui  leur  est  due  aux  brillants  résultats,  ré- 
sultats supérieurs  à  ceux  des  grandes  fermes  anglaises,  de  la  petite  pro- 
priété dans  la  Suisse,  dans  les  deux  Flandres  belges  et  dans  le  Hainaut. 
Howit,  admirateur  passionné  de  son  pays,  rend  cependant  une  écla- 
tante justice  à  la  petite  propriété  en  Allemagne  {Stuart  Mill,  p.  306). 

Joseph  Kay,  l'un  des  plus  brillants  lauréats  de  l'université  de  Cam- 
bridge, a  publié,  en  4850,  un  livre  auquel  toute  la  presse  anglaise  a  fait 
le  plus  favorable  accueil,  et  qui  a  pour  but  de  démontrer  les  excellents 
résultats  de  la  division  de  la  propriété  territoriale  sur  le  continent. 

Stuart  Mill  cite  comme  un  ouvrage  classique  sur  la  matière  le  Plai- 
doijer  en  faveur  des  paysans  propriétaires  de  William  Thornton.  L'auteur 
y  constate  notamment  les  excellents  effets  du  morcellement  dans  les  îles 
de  la  Manche. 

Mill,  après  une  discussion  approfondie  des  avantages  réciproques  des 
grandes  et  des  petites  fermes,  se  prononce  en  faveur  des  dernières  et  va 
même  jusqu'à  les  venger  du  reproche  d'être  défavorables  à  l'élève  du 
bétail.  11  cite,  à  l'appui  de  ses  préférences,  l'opinion  d'un  agronome  émi- 
nent  qui,  après  avoir  étudié  l'effet  du  morcellement  dans  la  partie  nord 
de  l'Irlande,  où  il  a  fjiit  les  progrès  les  plus  rapides,  déclare  que,  dans  sa 
conviction,  les  tenanciers  d'une  terre  de  5,  8  à  10  acres,  peuvent  vivre 
confortablement  et  payer  une  rente  aussi  élevée  qu'un  grand  fermier. 
11  termine  ainsi  : 

«. . .  La  milice  locale  (yeomanry),  qui  était  renommée  comme  la  gloire  de 
l'Angleterre  et  qui  a  été  si  vivement  regrettée  depuis  qu'elle  a  disparu, 
se  composait  de  petits  propriétaires  ou  de  petits  fermiers,  et  son  amour 
pour  l'indépendance  est  caractéristique  et  digne  d'attention.  Il  existe 
une  certaine  partie  de  l'Angleterre,  et  ce  n'est  malheureusement  qu'une 
très-petite  pnvfif^,  où  les  paysans  propriétaires  se  rencontrent  encore  fré- 
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quemment  ;  c'est  dans  ({iielqnes  districts  du  Cumberland  et  du  West- 
moreland...  Il  n'y  a  qu'une  voix,  parmi  ceux  qui  connaissent  ce  pays, 
sur  les  admirables  effets  de  l'exploitation  de  la  terre  dans  ces  comtés.  » 
P.  294.) 

En  Allemagne,  nous  citerons,  parmi  les  partisans  de  la  petite  pro- 
priété, l'éminent  professeur  qui,  avec  Roscher,  marche  à  la  tête  de  l'é- 
conomie politique  de  son  pays,  Rau;  après  lui,  le  grand  agronome 
Thaer.  Niebuhr  (  Vie  et  lettres,  t.  II,  p.  149)  visitant  la  campagne  de  Rome, 
écrivait  :  «  Je  pense  qu'un  homme  qui  emploierait  une  grande  fortune  à 
établir  dans  ce  pays  de  petites  propriétés  libres,  y  ferait  cesser  le  bri- 
gandage. »  Les  savants  auteurs  du  Staats  Lexicon  ont  consacré,  dans 
ce  recueil  justement  populaire,  organe  de  l'Allemagne  libérale,  un  re- 
marquable travail  à  l'examen  du  régime  successoral  anglais,  et  l'ont 
condamné  au  nom  de  l'équité,  de  l'humanité  et  de  la  raison. 

Le  principe  de  l'égalité  des  partages  est  d'ailleurs  aussi  populaire  en 
Allemagne  qu'en  France.  Helferich,  dans  un  remarquable  travail  consa- 
cré, dans  la  Revue  d'Economie  politique  de  Tubingue  (1857),  à  démontrer 
la  prétendue  nécessité  d'en  arrêter  les  progrès,  au  moins  dans  le  Wur- 
temberg, reconnaît,  en  s'en  affligeant,  le  fait  de  cette  popularité. 

On  en  trouve,  au  besoin,  une  preuve  dans  le  rejet,  par  la  Chambre  des 
députés  bavaroise,  en  1851,  d'un  projet  de  loi  destiné  à  arrêter  le  mor- 
cellement par  un  système  de  substitution  applicable  aux  domaines  d'une 
faible  contenance. 

M.  Leplay  a  cité  les  États-Unis  comme  aussi  sympathiques  que  l'An- 
gleterre au  principe  de  la  concentration  de  la  propriété.  Nous  ne  savons 
où  l'auteur  des  Ouvriers  européens  a  puisé  les  éléments  de  cette  opinion. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  régime  des  substitutions,  quoique  auto- 
risé par  la  loi  dans  quelques  Etats,  y  est  plutôt  l'exception  que  la  règle.  Ce 
qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  l'égalité  des  partages,  en  cas  de  décès 
ab  intestat,  forme  le  droit  commun  dans  le  plus  grand  nombre  des  Etats 
de  l'Union.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  mémoire  de  Hel- 
ferich, qui  cite  les  autorités  américaines  les  plus  respectables  : 

«...  Le  droit  absolu  de  tester  fut  naturellement  importé  aux  États-Unis 
avec  rémigration  anglaise.  Toutefois,  le  droit  de  l'aîné  sur  l'immeuble 
patrimonial,  en  cas  de  décès  ab  intestat,  ne  tarda  pas  à  être  supprimé  et 
remplacé  par  le  principe  du  partage  égal.  Ce  changement  dans  la  légis- 
lation anglaise  s'était  déjà  effectué  avant  la  guerre  de  l'indépendance, 
notamment  en  1683,  en  Pensylvanie,  où  l'ordre  de  succession  mosaïque 
fut  d'abord  introduit,  puis  remplacé,  en  1794,  par  l'égalité  des  par- 
tages. Cette  grave  modification  du  droit  civil  s'accomplit  dans  les  autres 
Etats  avec  ou  peu  après  la  Révolution.  Dans  les  pays  à  l'est  de  l'Ohio,  le 
principe  égalitaire  fut  consacré  par  un  acte  du  Congrès  du  13  juillet  1787. 
Ce  n'est  que  dans  le  Tenessee  que  l'on  retrouve  encore  le  privilège 
de  l'aîné  des  fils. 
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«  Le  régime  des  substitutions  prévalut  aux  Etats-Unis  jusqu'à  la  guerre 
de  l'indépendance.  Mais,  comme  en  Angleterre,  on  pouvait  s'y  soustraire 
par  i'em|)loi  de  la  revendication  sinuilée  (common  recovery).  Dès  J776, 
elles  furent  abolies  en  Virginie,  et  les  propriétés  substituées  rendues 
disponibles  entre  les  mains  du  dernier  possesseur.  Il  en  fut  successive- 
ment de  même  dans  les  Etats  de  New-"York,  de  la  Caroline  du  Nord, 
Tenessee,  Kentucky,  Géorgie,  New-Jersey.  Dans  la  Caroline  du  Sud 
et  dans  la  Louisiane,  les  substitutions  étaient  inconnues.  Elle  n'ont  été 
conservées  dans  les  autres  Etats  que  sous  une  forme  très- adoucie.  Massa- 
chusetts, en  1835,  et  Nevv-Hampshire,  en  1837,  ont  adopté  la  loi  an- 
glaise de  1833  dans  ses  dispositions  esseniielles.  » 

Parmi  les  économistes  et  les  politiques  français  qui  ont  combattu  le 
système  anglais,  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix  : 

«...  Le  droit  d'aînesse  existe  en  Angleterre,  disait  M.  le  duc  de  Broglie 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  en  1826,  plus  odieux  assurément 
que  partout  ailleurs,  et  cependant  l'aristocratie  anglaise  honore  sa  nation 
et  l'humanité;  mais  qui  pourrait  dire  pour  combien  la  primogéniture  en- 
tre dans  ces  irésultals,  et  s'il  n'est  pas  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  à 
d'autres  causes?  Et,  d'ailleurs,  quand  on  devrait  le  lui  attribuer  entière- 
ment, en  serait-elle  plus  juste  en  principe,  plus  pieuse  et  plus  sage  dans 
ses  conséquences,  cette  loi  qui  dépouille  les  uns  pour  enrichir  les  autres, 
et  qui  force,  pour  accorder  à  ceux-ci  quelques  compensations,  de  dis- 
tribuer tous  les  emplois  de  l'Eglise  à  la  faveur  et  d'encombrer  l'adu)!- 
nistration  de  nombreuses  sinécures  accordées  à  une  aveugle  protection?  » 

«  Les  publicistes  anglais,  disait  M.  le  comte  Daru  dans  la  même  dis- 
cussion, ne  vantent  pas  tous  l'extrême  agglomération  des  terres,  et  l'un 
des  plus  profonds  d'entre  eux,  le  chancelier  Bacon,  disait  que  le  produit 
des  subsides  décroissait  à  mesure  que  le  nombre  des  nobles  s'augmen- 
tait ;  que,  dans  un  Etat  où  ils  se  mullipliaienl  à  l'excès,  les  cultivateurs 
n'étaient  plus  que  des  journaliers  ou  de  misérables  métayers,  et  qu'il  en 
était  des  Etats  comme  des  taillis  où  il  ne  croît  plus  que  des  broussailles, 
lorsqu'on  y  laisse  trop  de  baliveaux.  » 

«...  On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre,  s'écriait  M.  le  comte  Roy, 
mais  elle  ne  suit  pas  aujourd'hui  sa  législation  ;  elle  subit  celle  que  les 
siècles  barbares  lui  ont  léguée  et  qu'elle  ne  pourrait  changer  que  par 
une  révolution.  Le  comté  de  Kent,  qui  a  échappé  aux  changemenis  in- 
troduits par  les  Normands  et  conservé  les  anciennes  libertés,  est  la  partie 
la  plus  florissante  de  l'Angleterre.  L'Angleterre,  d'ailleurs,  n'est  pas  une 
nation  agricole  ;  son  immense  commerce,  ses  colonies,  les  bénéfices  ec- 
clésiasti(|ues  et  laïques,  atténuent  et  tempèrent  à  cet  égard  le  mal  de  la 
législation,  et  quoique  le  préciput  ne  s'y  applique  pas  aux  valeurs  mobi- 
lières, le  quart  de  la  population,  à  la  charge  de  la  caisse  des  pauvres, 
rend  indispensable  une  taxe  de  près  de  200  millions,  qui  fait  payer  cher 
à  la  propriété  l'excès  de  sa  concentration.  » 
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«  ...  On  ne  connaît  pas  de  phys  où  ragriculture  ait  péii  par  le  mor- 
cellement; tandis  qu'on  peut  en  citer  plusieurs  où  l'agglomération  deè 
propriétés  a  produit  tous  les  genres  de  ruine  :  l'Italie.  p;ir  exemple,  à  là 
fin  de  l'empire  romain,  l'Espagne,  la  Sicile  et  la  campagiiéde  Roriie  On 
peut  citer,  il  est  vrai,  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  prospèri;  malgré  l'ag- 
glomération progressive  des  propriétés;  mais  ses  effets  n'y  sont-ils  pas 
atténués  par  beaucdUp  de  circonstances,  à  la  tête  desquelles  se  place  une 
longue  prospérité  commerciale?  Et  cependant  cet  ordre  des  choses  n'a-(-il 
pas  entraîné  déjà,  dans  ce  pays,  des  conséquences  graves?  n'a-t  il  pas  fait 
refluer  dans  les  villes  la  population  des  campagnes?  n'a-t  il  pas  rendu 
nécessaire  une  énorme  taxe  des  pauvres?  En  Angleterre,  l'industrie  et 
l'accroissement  des  capilaux  contribuent  aulant  et  peut-être  plus  qiie  lés 
lois  à  l'agglomération  des  propriétés  foncières.  «  (M.  Pasquier.) 

« ...  Donner  à  un  testateur  la  faculté  de  régler  la  transmission  de  ses 
biens  pour  plusieurs  degrés,  c'est  dépouiller  les  successeurs  du  droit  de 
disposer  et  de  la  force  que  ce  droit  donne  à  la  puissance  paternelle.  » 
(M.  Laine.) 

«...Voyons  quels  résultats  produit  chez  nos  voisins  cette  ihamovibilité 
des  grandes  propriéléï^,  objet  chez  nous  de  tant  de  regrets.  N'est  ce  pas 
à  elle  qu'il  faut  imputer  en  partie  cette  énorme  taxe  des  pauvres,  soîis 
laquelle  gémit  l'Angleterre?  La  division  des  propriétés  n'a-t-elle  pas,  au 
contraire,  puissamment  contribué,  en  France,  à  ce  prodigieux  dévelop- 
pement de  notre  industrie,  à  ce  merveilleux  accroissement  de  notre  ri- 
chesse, que  n'ont  pu  arrêter  leâ  désordres  de  la  Révolution?  »  (tM.  le 
comte  Mole.) 

«  ...  Or,  cet  ihtérêt  (l'intérêt  de  la  société)  serait  blessé  si,  près  d'un 
enfant  doté  d'une  riche  substitution,  ses  frères  et  sœurs  pouvaient  être 
réduits  à  l'indigence.  Celte  indigence  serait  d'autant  plus  dure  pour  ces 
enfants  de  famille  qu'ils  auraient  été  élevés  dans  le  sein  d'une  richesse 
trompeuse,  dont  l'apparence  aurait  pu  égarer  le  père,  le  rendre  moins 
économe,  lui  ôter  la  prévoyance...  Et  le  résultat  serait  de  mettre  à  la 
charge  de  la  société  ces  êtres  indigents,  inquiets  et  souvent  ennemis.  » 
(Le  rapporteur  de  la  Commission.) 

«...  La  division  de  la  propriété  est  la  base  de  la  société  française... 
Elle  sera,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  pierre  angulaire  de 
l'organisation  sociale  de  l'Europe  entière.  Dans  cent  ans,  la  propriélé, 
divisée  et  subdivisée,  sera  presque  entièrement  entre  les  niains  de  la 
classe  laborieuse...  La  grande  propriélé  est  le  dernier  anneau  de  la 
chaîne  dont  chaque  siècle  détache  et  brise  un  des  anneaux.  »  (Benjamin 
Constant,  cité  parRossi,  tome  II,  p.  58.) 

Des  économistes  de  notre  pays,  ou  qui  ont  écrit  dans  notre  langue, 
M.  H.  Passy  est  sans  contredit  celui  qui  a  le  mieux  démontré  les  avantages 
de  la  petite  propriété,  et  qui  a  accumulé  sur  cette  matière  ditticile  le  plus 
de  faits  et  de  lumières.  Avant  lui,  Sismondi  avait  fait  une  peinture  si  se- 
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duisante  du  paysan  propriétaire,  en  Italie  et  en  Suisse,  que  Stuart  Mill 
n'hésite  pas  à  y  voir  la  plus  éloquente  défense  de  la  petite  propriété. 
Rossi  est  peut-être  l'économiste  qui  a  le  plus  victorieusement  dé- 
montré les  inconvénients  du  régime  anglais.  «  ...  En  Angleterre,  dit-il, 
c'est  la  société  qui  demeure  chargée  de  l'établissement  des  enfants  déshé- 
rités. A  eux  sont  réservés,  par  une  sorte  de  convention  tacite,  les  car- 
rières lucratives  du  pays.  L'église,  l'armée,  les  colonies,  l'administration, 
la  magistrature,  la  diplomatie,  sont  leur  apanage.  A  l'aîné  les  biens  ma- 
tériels de  la  famille  ;  aux  autres  son  crédit,  son  influence  et  la  fortune  pu- 
blique. C'est  une  charge  que  le  testateur  impose  à  la  société,  un  impôt 
qu'il  lève  au  profit  de  sa  maison...  Les  fils  de  famille,  réduits  à  la  pauvreté 
par  le  testament  paternel,  obstruent  toutes  les  avenues  delà  richesse  et 
du  pouvoir.  »  (T.  II,  p.  138.) 

Rappelons  enfin  le  langage  du  rapporteur  de  la  Commission  chargée, 
au  Congrès  international  de  bienfaisance  de  Bruxelles,  en  1856,  d'étudier 
la  question  des  subsistances  dans  leur  rapport  avec  l'agriculture  :  «  De 
l'avis  de  la  majorité  de  la  Commission,  dit-il,  toute  législation  qui  ten- 
drait à  interdire  la  division  de  la  propriété  serait  mauvaise  ;  elle  irait 
contre  les  idées  de  notre  temps  et  contre  les  intérêts  de  la  civilisation  et 
de  la  liberté.  »    , 

VIIL  Conclusion. 

Nous  venons  de  voir  que,  de  l'avis  des  hommes  les  plus  compétents, 
le  régime  des  successions  en  Angleterre  n'est  pas  la  cause  nécessaire  de 
la  prospérité  incontestable  de  ce  grand  pays.  Nous  estimons  même  qu'il 
a  été  et  qu'il  continue  à  être  l'un  des  principaux  obstacles  à  cette  pros- 
périté. Ce  régime,  insoutenable  au  point  de  vue  du  droit  pur,  de  la  raison 
universelle,  des  droits  imprescriptibles  de  l'humanité,  ne  peut  se  dé- 
fendre que  comme  institution  politique,  comme  moyen  d'éterniser  aux 
mains  de  l'aristocratie  les  honneurs  et  les  profits  du  pouvoir.  Maintenant 
si  cette  aristocratie  a';  rendu  d'éminents  services,  elle  a,  d'un  autre  côté, 
pesé  très-lourdement  sur  son  pays  ;  elle  a  généralement  peuplé  l'armée, 
l'administration,  le  clergé,  d'hommes  inférieurs  à  leur  situation  et  n'ap- 
portant dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  commandement  que 
la  morgue  hautaine  et  tranchante,  la  fierté  sombre,  solitaire,  insociable, 
qu'enfante  l'esprit  de  caste.  Dans  un  intérêt  de  conservation,  elle  a  long- 
temps négligé  ce  devoir  sacré  de  tout  gouvernement  vraiment  libéral, 
l'instruction  publique;  et  aujourd'hui,  tous  les  hommes  éminents  de 
l'Angleterre  reconnaissent  que  l'ignorance  profonde  des  masses  est  le 
triste  revers  de  la  civilisation  de  leur  pays. 

Ce  n'est  pas  tout:  toujours  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  conservation  et 
de  sa  perpétuité,  elle  avait  fait  des  lois  tellement  protectrices  de  la  pro- 
duction agricole,  concentrée  entre  ses  mains,  qu'il  en  était  résulté  pour 
son  pays,  pendant  des  siècles  entiers,  des  prix  de  monopole,  des  prix 
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de  famine;  et  sa  persistance  dans  le  maintien  de  ces  lois  a  été  telle,  qu'il 
a  fallu  l'imminence  d'une  révolution  et  l'héroïque  volonté  d'un  homme, 
un  instant  l'idole  de  l'Angleterre,  et  qui  n'était  pas  sorti  de  ses  rangs, 
pour  en  triompher. 

Exclusivement  guidée  par  les  mêmes  instincts  égoïstes,  elle  avait  fait 
une  loi  électorale  qui  concentrait  l'élection  dans  les  campagnes,  c'est-à- 
dire  dans  ses  mainS;,  et  n'accordait  à  la  puissance  industrielle,  à  l'élément 
urbain ,  si  supérieur  par  le  nombre,  qu'une  représentation  nominale. 
Ici  encore  il  a  fallu  l'imminence  d'une  révolution  et  l'irrésistible  puis- 
sance des  idées  qui  venaient  de  triompher  sur  le  continent,  pour  lui 
forcer  la  main  et  lui  arracher  le  sacrifice  de  ses  bourgs  pourris. 

Si  la  concentration  de  la  propriété  en  Angleterre  paraît  y  avoir  favorisé 
l'agriculture,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  pas  le  système  des 
grandes  fermes  qui  a  produit  ce  résultat,  mais  bien  plutôt  le  bénéfice 
toujours  considérable ,  quelquefois  énorme ,  constamment  supérieur 
aux  autres  placements,  que  l'exploitation  de  la  terre  a  longtemps  offert 
aux  capitaux,  ainsi  que  la  grande  concurrence  de  ces  capitaux.  Sans  cette 
concurrence,  croit-on  que  l'absence  des  baux  qui  est  le  caractère  distinctif 
de  l'agriculture  anglaise,  et  les  difficultés  que  les  substitutions  apportent 
aux  emprunts  hypothécaires,  et  par  suite  aux  améliorations  agricoles  par 
le  propriétaire,  n'auraient  pas  incessamment  appauvri  la  puissance  pro- 
ductive du  sol? 

En  France,  malgré  l'absence  de  ces  mêmes  capitaux,  c'est  M.  Leplay 
lui-même  qui  le  reconnaît,  le  paysan,  partout  où  son  droit  de  propriété 
n'est  pas  diminué  par  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  remédie,  à  force 
de  travail  et  d'assiduité,  aux  inconvénients  du  morcellement,  et  arrive 
à  des  résultats  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  cultures  les  plus  florissantes. 

Cette  liberté  de  tester  que  font  sonner  si  haut  les  admirateurs  de  ce 
grand  débris  de  la  société  féodale,  selon  l'expression  de  M.  de  Montalem- 
bert,  est,  au  fond,  purement  nominale.  Sous  la  pression  de  la  loi,  de 
l'opinion,  de  la  tradition,  des  impitoyables  rigueurs  du  sentiment  aristo- 
cratique, le  père  de  famille  est  contraint,  étouffant  les  révoltes  de  son 
cœur,  de  déshériter  des  enfants  qui  souvent  ont  été  sa  joie,  son  bonheur, 
sa  consolation,  pour  laisser  sa  fortune  à  un  enfant  unique  qui,  sûr  de 
l'héritage  paternel,  ne  s'est  peut-être  pas  donné  la  peine  de  se  créer  des 
titres  à  son  affection. 

En  fait,  cette  liberté  est  le  plus  souvent  enchaînée  par  les  substitu- 
tions. S'il  est  permis  au  grevé  de  substitution  d'affranchir  la  terre  dont  il 
a  la  jouissance,  il  ne  le  peut  qu'avec  l'autorisation  de  son  fils,  et  voilà  ce 
fils  exerçant,  de  par  la  loi,  sur  la  fortune,  sur  la  volonté  de  son  père, 
une  autorité  souveraine.  Dans  de  pareilles  conditions,  la  famille  anglaise 
peut-elle  être  citée  comme  le  type  de  l'obéissance,  de  la  soumission,  de 
la  déférence,  du  respect  pour  le  chef  de  la  famille?  Il  est  vrai  que  ce 
respect,  cette  soumission,  sont  obligatoires  pour  les  puînés,  car ,  en  ce 
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qui  les  concerne,  le  droit  de  tester  est  absolu  entre  les  mains  de  leur  père, 
qui  peut  ne  leur  léguer  que  la  misère.  Miiis,  dans  ce  cas,  la  piété  filiale 
est-elle  fondée  sm^  l'afïection  ou  sur  la  crainte  ? 

Est-il  possible  d'ailleurs  que,  sous  ce  régime  d'arbitraire,  de  préfé- 
rence, de  privilège,  la  famille  anglaise  soit  vraiinent  un  modèle  d'union 
et  de  concorde?  L'affection  des  autres  frères  pour  ce  fils  aîné,  leur  supé- 
rieur, a|)pelé  seul  à  soutenir  le  rang  de  la  famille,  à  profiter  des  jouis- 
sances matérielles,  des  droits,  des  dignités  politiques  attachées  à  ce  rang, 
peut-elle  avoir  celte  sincérité  que  l'égalité  seule,  selon  nous ,  peut  faire 
riaître? 

On  vanle  l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  l'activité  industrielle  qui  anime 
les  puînés.  Ces  enfants,  dit- on,  qui  ne  se  font  aiicuqe  illusion  sur  la  suc- 
cession paternelle,  le  père  qui  sait  qu'il  n'aura  qu'une  faible  part  de  ses 
biens  à  leur  donner,  travaillent  à  l'envi,  les  premiers,  pour  se  faire  des 
moyens  d'existence  indépendants,  le  second,  pour  faire  accroître  la 
portion  de  sa  fortune  dont  il  peut  réellement  disposer.  Mais  les  mêmes 
sentiments,  le  même  esprit,  ne  règneut-ils  pas,  et  à  un  plus  haut  degré 
encore,  dans  la  famijlp  fra'nçajse?  Là  aqssi,  les  pnfapls,  qui  connaissent 
la  faible  part  qui  leur  reviendra  sur  l'héritage  paternel,  le  père,  qui  sait 
mieux  qu'un  autre  combien  cette  part  sera  réduite  ,  ne  travaillent-ils 
pas  à  lenvi,  ceux-ci  à  suppléer  par  leur  travail  à  1  insuflîsance  dp  pa- 
trimoine, celui-là  à  l'augmenter  sans  relâche?  M.  Leplay,  faisant,  sans 
s'en  douter,  le  plus  bel  éloge  de  la  loi  française  sur  les  successions,  n'a- 
t-il  pas  écrit  :  «  ...  Mais  la  principale  préoccupation  de  ces  paysqns  est  de 
ne  point  laisser  leurs  enfants  dans  une  situation  de  fortune  inférieure  à  celle 
dans  laquelle  ils  ont  vécu...  •» 

Un  dernier  mot,  en  terminant,  sur  l'influence  que  le  droit  testamen- 
taire anglais  peut  exercer  sur  le  mouvement  de  la  population.  Les  docu- 
ments que  nous  avons  produits  nous  ont  autorisé  à  conclure  qu'en  général 
les  institutions  civiles  et  politiques  ne  paraissent  pas  exercer  d'influence 
de  cette  nature.  Cependant,  en  examinant  avec  attention  le  mécanisme 
de  la  société  en  Angleterre,  nous  serions  tenté  croire  que  cette  conclu- 
sion n'est  pas  entièrement  exacte  en  ce  qui  la  concerne.  Dans  ce  pays, 
il  existe  deux  courants  bien  distincts,  dans  le  sens,  l'un  du  ralentis- 
sement, l'autre  de  l'accélération  du  mouvement  de  la  population.  Le 
premier  prend  sa  source  dans  les  classes  riches  ou  aisées.  Il  nous  pa- 
raît impossible  que  le  père  de  famille,  que  la  loi  ou  l'usage  condamne 
à  déshériter  le  plus  grand  nombre  de  ses  enfimts,  ne  sente  pas,  dans 
un  intérêt  de  simple  humanité,  la  nécessité  de  réprimer  une  fécondité 
qui  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  d'augmenter  le  nombre  des  in- 
fortunés à  la  charge  de  la  société.  11  nous  paraît  également  iu)possi)jle 
que,  surtout  dans  l'aristocratie,  les  enftmts  ainsi  chassés  par  une  législa- 
tion impitoyable  de  l'héritage  paternel  soient  bien  prompts  à  chercher 
dan§  le  mariage  l'aggravation  d  une  situation  déjà  si  ditlicile  à  soutenir. 
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Il  doit  donc  y  avoir  de  ce  côlé  de  puissantes  influences  restrictives  de 
la  fécondité.  Et,  en  effet,  nous  trouvons  à  ce  sujet  un  curieux  aveu  dans 
une  grande  revue  anglaise  i.  Coml)attant  la  théorie  de  Donl)leday  de 
l'influence  physiologique  négative  du  bien-être  sm*  la  fécondité  tant  chez 
les  hommes  que  chez  les  animaux,  Técrivain  nous  dit  :  «  Si  les  grandes 
familles  anglaises  diminuent  rapidement,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  sont 
moins  fécondes,  mais  parce  que  les  cadets,  ne  pouvant  soutenir  le  rang  de 
la  famille,  se  marient  rarement. 

Le  courant  opposé  vient  du  sentiment  d'imprévoyance  que  le  paupé- 
risme, par  suite  de  ses  tendances  natin'elles,  mais  surtout  le  paupérisme 
appuyé  sur  la  loi  des  pauvres,  doit  développer  en  Angleterre  Enregis- 
trons encore  ici  un  aveu  précieux  :  «  Lorsqu'un  Anglais,  dit  Senior  ^, 
hésite  s'il  répondra  à  la  voix  de  son  cœur,  dans  le  choix  d'une  com- 
pagne..., on  peut  être  sûr  que,  parmi  les  images  tristes  qu'il  voit  dans 
le  lointain,  celle  de  sa  propre  famille,  sovffrant  en  réalité  de  la  faim,  n'y 
figure  jamais.  Il'  sait  bien  que  la  loi  des  pauvres  est  là  pour  le  secourir.  >> 

Or,  la  loi  des  pauvres,  ou  plutôt  le  paupérisme  dont  elle  est  la  consé- 
crahon  ofijcieHe,  est  sortie,  Thornton  l'a  démontré  jusqu'à  l'évidence,  et 
le  bon  sens  le  démontre  après  lui,  de  l'agglomération  des  propriétés, 
c'est  à-dire  du  droit  d'aînesse,  du  droit  qui  fait  dix  indigents  pour  un 
Fiche. 

Maintenant,  on  le  sait,  dans  ces  derniers  temps  cette  loi  des  pauvres 
était  devenue  pour  l'aristocratie  une  sombre  menace,  un  nuage  toujours 
prêt  à  vomir  la  foudre,  et  ses  meilleurs  hommes  d'Etat  ne  pouvaient  se 
défendre  de  sinistres  pressentiments  sur  ses  conséquences  financières  et 
politiques,  lorsque,  heureusement  pour  l'Angleterre,  heureusement 
surtout  pour  la  civilisation  dont  ce  pays  est  en  définitive  l'un  des  plus 
glorieux  repésentants,  l'abolition  de  la  loi  des  céréales,  puis  et  surtout 
l'émigration  sont  venues  attacher  une  soupape  de  sûreté  à  cette  so- 
ciété dans  hquelle  fermentaient  les  éléments  les  plus  explosibles  \  et 
aujourd  huj  elle  peut  continuer  longtemps  encore,  grâce  à  ces  deux 
mesures,  le  cours  de  ses  brillantes  destinées. 

Mais  imposez  le  droit  d'aînesse  à  la  France  et,  comme  supplément 
aux  éléments  de  désorganisation  déjà  si  puissants  qui  bouillonnent  dans 
son  sein,  vous  aurez  la  loi  des  pauvres...,  moins  Témigraiion. 

A.  LEGOYT. 

'  La  Revue  (T Edimbourg ,  numéro  Ll. 
*  Outlines  of  polilical  economy. 
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DE  LA  RÉPARTITION 

DES  DÉPENSES   PUBLIQUES, 


On  se  rappelle  peut-être  que,  dans  le  numéro  du  Journal  des 
Economistes  d'avril  1853,  j'ai  essayé  de  faire  connaître,  d'après  un 
document  officiel,  l'extrême  inégalité  des  dépenses  publiques  entre 
les  départements.  Du  tableau  que  j'ai  présenté,  et  qui  était  extrait 
du  Compte  général  de  f  administration  des  ^nanc^A"  pour  1850,  résul- 
tait la  preuve  évidente  que  les  plus  pauvres  de  nos  départements 
payaient  beaucoup  plus  au  trésor  public  qu'ils  n'en  recevaient,  et 
qu'au  contraire  les  départements  les  plus  riches,  celui  de  la  Seine 
notamment,  recevaient  beaucoup  plus  qu'ils  ne  payaient. 

Je  n'exprimais  point  dans  mon  travail  l'espérance  de  voir  changer 
cet  état  de  choses;  je  disais  seulement  que,  s'il  paraissait  impossible 
de  détruire  un  abus  aussi  invétéré,  il  était  du  moins  à  désirer  qu'il 
n'allât  pas  en  s'aggravant.  Malheureusement,  ce  que  je  craignais  est 
arrivé;  au  lieu  de  s'atténuer,  l'inégalité  que  j'avais  signalée  pour 
1850  n'a  fait  que  s'accroître  depuis  ;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte 
du  Compte  général  de  l'administration  des  finances  pour  1855,  le 
dernier  qui  ait  paru. 

J'avais  divisé  la  France,  en  1853,  en  six  régions  égales  en  super- 
ficie, le  Nord-Ouest,  le  Nord-Est,  l'Ouest,  le  Sud-Est,  le  Sud-Ouest 
et  le  Centre.  Je  conserve  cette  division,  conforme  aux  faits  naturels, 
et  je  vais  mettre  en  regard  le  tableau  des  dépenses  publiques  par 
département  et  par  région,  en  1850  et  1855  ;  je  néglige  pour  le 
moment  les  recettes,  pour  ne  pas  compliquer  davantage  un  tableau 
déjà  très-chargé  de  chiffres.  On  y  verra  : 

\°  Que  le  total  des  dépenses  publiques  sur  le  continent  national, 
sans  compter  celles  du  dehors  pour  les  armées  expéditionnaires, 
qui  avait  été,  en  1850,  de  1,375  millions,  a  été,  en  1855,  de 
2  milliards  102  millions  ; 

2°  Que  le  déparlement  de  la  Seine,  qui  ligurait  en  1850,  dans  le 
total  des  payements,  pour  497  millions,  y  a  figuré,  en  1855,  pour 
la  somme  bien  autrement  énorme  de  877  millions  ; 
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3°  Que  le  reste  des  départements  français,  à  l'exception  de  ceux 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  du  Finistère,  de  la  Manche,  où  les 
dépenses  de  la  marine  ont  pris  un  grand  accroissement  pendant  la 
guerre,  et  de  quelques  autres  qui  ont  pour  chefs-lieux  de  très-grandes 
villes,  ont  peu  prolité  de  l'augmentation  générale  des  dépenses; 

4°  Que  les  dépenses  publiques  se  sont  élevées  dans  les  deux  der- 
nières régions,  le  Sud-Ouest  et  le  Centre,  c'est-à-dire  dans  un  tiers 
de  la  France,  à  211  millions  en  tout,  c'est-à-dire  à  moins  du  quart 
de  ce  qu'a  absorbé  le  seul  département  de  la  Seine. 

N"  1.  Région  du  Nord-Ouest. 

Dépenses  publiques. 

Départements.  t850.  1855. 

Nord 32,531,000  50,211,000 

Pas-de-Calais 16,176,000  36,806,000 

Somme 12,839,000  13,303,000 

Aisne 13,151,000  15,878,000 

Oise 10,193,000  12,067,000 

Seine 497,353,000  877,107,000 

Seine-et-Oise 21,832,000  29,075,000 

Seine-et-Marne 14,530,000  16,068,000 

Seine-Inférieure 23,995,000  37,033,000 

Calvados 1 3,550,000  1 6,258,000 

Eure 9,098,000  11,874,000 

Orne 6,880,000  7,182,000 

Manche 19,768,000  30,305,000 

Eure-et-Loir 6,747,000  7,291 ,000 

Loiret 8,385,000  8,823,000 

707,090,000     1,169,301,000 

iV"  2.  Région  Nord-Est. 

Dépenses  publiques. 

Départements.  1850.                   1855. 

Ardennes 8,867,000  11,626,000 

Aube 7,295,000  7,413,000 

Marne 12,438,000  12,350,000 

Haute-Marne 3,844,000  6,000,000 

Meuse 11,642,000  10,781,000 

Moselle 1 8,776,000  24,493,000 

Meurthe 13,930,000  18,043,000 

Vosges 4,813,000  3,833,000 

Yonne 12,664,000  9,225,000 

Cùte-d'Or 20,769,000  1 0,843,000 

Bas-Rhin 22,991,000  32,013,000 

Haut-Rhin 10,368,000  11,494,000 

Doubs 8,800,000  12,177,000 

Jura 5,679,000  6,263,000 

Haute-Saône 4,833,000  6,313,000 

171,729,000         184,893,000 

2*  SÉRIR.  T.  XV. —  IS  Juillet  J857.  3 
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A'**  3.  Région  de  l'Ouest. 

Dépenses  publiques. 

Départements.                            t850.  1855. 

Indre-et-Loire 9,965,000  9,800,000 

Mayenne 4,998,000  7,625,000 

Sarthe 6,653,000  9,098,000 

Maine-et-Loire 13,986,000  12,414,000 

llle-et-Vilaine 13,316,000  15,720,000 

Côtes-du-Nord 6,872,000  7,487,000 

Fini  stère 23,388,000  33,931 ,000 

Morbihan 12,693,000  d  9,1 39,000 

Loire-Inférieure 14,066,000  20,023,000 

Vendée 6,602,000  7,405,000 

Deux-Sèvres 4,960,000  6,545,000 

Vienne 6,786,000  7,015,000 

Charente 6,174,000  7,464,000 

Charente-Inférieure 15,658,000  22,317,000 

146,117,000  185,983,000 

iV°  4.  Région  du  Sud-Est. 

Dépenses  publiques. 

Départements.                             1850.  1855. 

Saône-et-Loire 7,811 ,000  8,371 ,000 

Ain 5,789,000  6,978,000 

Rhône 23,49  i  ,000  39,009,000 

Loire 6,965,000  7,9^4,000 

Isère 12,139,000  14,501,000 

Drôme 6,385,000  9,657,000 

Hautes-Alpes 3,885,000  4,691,000 

Vaucluse 5,583,000  7,322,000 

Gard 8,219,000  9,868,000 

Hérault 1 2,090,000  1 9,048,000 

Basses- Alpes 3,661,000  4,272,000 

Bouches-du-Rhône 39,255,000  141,076,000 

Var 28,387,000  69,153,000 

Corse 6,553,000  8,826,000 


170,213,000  350,726,000 

iV"  5.  Région  du  Sud- Ouest. 

Dépenses  publiques. 

Départements,                             1850.  1855. 

Gironde 23,523,000  31,798,000 

Lot-et-Garonne 8,1 78,000  8,456,000 

Lot 5,175,000  5,825,000 

Tarn-et-Garonne 4,449,000  4,1 84,000 


A  reporter 41,325,000  50,263,000 
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Dépenses  publiques. 

Départements.  1850.  1855. 

Report 41,325,000  50,263,000 

Landes 3,505,000  4,209,000 

Gers 5,103,000  5,890,C00 

Haute-Garonne 43,6il,000  14,641,000 

Tarn 5,399,000  5,947,000 

Aveyron 4,815,000  5,578,000 

Basses-Pyrénées 12,201,000  12,317,000 

Hautes-Pyrénées 4,586,000  6,035,000 

Ariége 3,246,000  3,798,000 

Aude 5,972,000  6,91 2,000 

Pyrénées  orientales 6,159,000  6,035,000 

106,072,000         121,625,000 

A""  6.  Région  du  Centre. 

Dépenses  publiques. 
Départements.  1850.  1855. 

Loir-et-Cher 5,686,000  8,342,000 

Cher 8,103,000  7,616,000 

Indre 5,159,000  7,330,000 

Nièvre 8,842,000  9,649,000 

Allier 5,126,000  9,533,000 

Creuse 3,194,000  3,767,000 

Haute-Vienne 6,157,000  8,114,000 

Corrèze 3,582,000  4,500,000 

Dordogne 6,042,000  6,910,000 

Puy-de-Dôme 7,823,000  9,569,000 

Cantal 3,692,000  3,733,000 

Lozère 2,297,000  2,694,000 

Ardèche 4,141,000  4,448,000 

Haute-Loire 4,324,000  3,680,000 

74,168,000  89,887,000 

Récapitulation. 

1850.  1855.  Différence  en  plus 

Région  du  Nord-Ouest. .        707,090,000  1,169,301,000  462,211,000 

Id.     du  Nord-Est 171,729,000  184,893,000  13,164,000 

Id.      de  l'Ouest 146,117,000  85,983,000  39,866,000 

Id.     du  Sud-Est 170,213,000  330,726,000  180,513,000 

Id.      du  Sud-Ouest. . .         106,072,000  121,625,000  13,553,000 

Id.  .  du  Centre 74,168,000  89,887,000  15,719,000 

1,375,389,000     2,102,415,000         727,026,000 

Non  Continent. 

Algérie 74,000,000  93,354,000  19,354,000 

Italie  et  Orient 6,000,000        184,354,000        178,334,000 

Total  des  dépenses.        1,435,389,000     2,380,123.000        924,734,000 
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On  peut  dire,  pour  atténuer  la  signification  de  ces  chiffres,  que 
l'année  1855  a  été  une  année  exceptionnelle,  à  cause  de  la  guerre, 
et  qu'en  temps  ordinaire  les  dépenses  publiques  auraient  été  moins 
considérables  et  se  seraient  réparties  autrement  ;  cela  est  vrai 
sans  doute,  mais  le  fait  de  l'inégalité  n'en  subsiste  pas  moins  ; 
nous  verrons  d'ailleurs,  quand  paraîtront  les  comptes  rendus  des 
années  suivantes,  quels  changements  le  rétablissement  de  la  paix 
aura  apporté  dans  la  quotité  et  la  répartition  des  dépenses.  En  atten- 
dant, il  doit  être  permis  de  croire  que  ces  faits  n'ont  pas  été  sans 
quelque  influence  sur  les  phénomènes  anormaux  qu'a  présentés  dans 
ces  dernières  années  le  mouvement  de  la  richesse  et  de  la  popula- 
tion nationales. 

LÉONCE  DE  LAVERGNE. 


CONCESSION  ET  VENTE 


DES 


TERRES   DE   COLONISATION, 


Un  vif  débat  sur  le  meilleur  mode  d'aliénation  des  terres  domaniales  en 
Algérie  s'agilail  naguère  dans  la  presse  politique  :  par  son  importance,  une 
telle  question  mérite  de  survivre  à  une  polémique  éphémèie.  En  la  sou- 
mettant à  un  examen  approfondi,  nous  comptons  établir  par  un  second 
exemple,  comme  nous  l'avons  fait  à  propos  de  rassimilatioii  douanière  S 
que  le  régime  économique  imposé  à  l'Algérie  parfarbitrairedes  hommes 
et  non  par  la  nature  des  choses,  vicieux  dans  ses  principes,  funeste  dans 
ses  conséquences,  est  la  principale  cause  dt;  la  longue  et  dure  détresse  de 
ce  pays,  et  que,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'appropriation  du 
sol,  le  système  des  concessions,  radicalement  mauvais,  doit,  sans  délai 
et  sans  détoiu',  faire  place  au  système  des  ventes. 

Entre  les  deux,  Tadministration  hésite.  Pendant  une  première  période, 
depuis  la  conquête  jusqu'en  I8il  ,elle  préféra  les  ventes  ;  mais  le  prix  était 
stipulé  en  rentes,  dont  l'exagération  fut  la  source  de  mille  désastres.  De 
1841  k  1856  les  concessions  devinrent  le  droit  commun,  sans  mieux  sa- 
tisfaire à  l'intérêt  public.  Kn  1856,  par  déférence  au  vœu  général,  deux 
essais  de  ventes,  payables  cette  fois  en  capital,  non  en  rentes,  ont  été  au- 

*  Journal  des  Économistes,  livraison  du  15  décembre  18S6. 
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torisés.  Le  16  juin  eut  lien  à  Alger  l'adjudication  aux  enchères  de  424  hec- 
tares situés  dans  la  plaine  de  la  Métidja;  mis  à  prix  au  taux  de  50  fr. 
l'hectare,  les  lots  montèrent  au  prix  moyen  de  101  fr.  Le  second  essai  eut 
lieu  à  Oran,  le  1"  octobre  suivant,  sur  1,046  hectares,  situés  dans  la 
plaine  de  l'Habra  :  la  mise  à  prix,  qui  était  pareillement  de  50  fr.  l'hec- 
tare, fut  portée  par  les  enchères  à  146  fr.  Dans  ces  deux  cas,  les  clauses 
du  cahier  des  charges  ont  été  d'un  libéralisme  remarquable  :  le  prix,  sti- 
pulé en  capital,  payable  en  trois  annuités  ;  la  propriété,  libre  de  toutes 
conditions  et  charges,  rendue  définitive  par  l'approbation  ministérielle 
du  procès-verbal  d'adjudication  ;  aucune  interdiction  ni  contre  les  indi- 
gènes, ni  contre  les  Européens,  tous  admis  sur  le  pied  de  parfaite  égalité 
avec  les  Français  ;  aucune  restriction  contre  l'achat  de  plusieurs  lots  par 
le  même  acquéreur;  une  division  de  lots  variant  de  25  à  150  hecta- 
res; le  payement  valable  des  mains  des  fermiers,  des  créanciers,  des 
détenteurs  successifs,  aussi  bien  que  de  l'acquéreur  primitif;  la  vente  an- 
nulée seulement  par  défaut  de  payement.  Toutes  ces  règles,  d'une  incon- 
testable sagesse,  sauf  quelques  réserves,  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
à  introduire  au  sujet  des  indigènes,  sont  excellentes,  et  paraissent  adop- 
tées comme  bases  des  cahiers  de  charges  dans  les  ventes  à  venir. 

De  l'aveu  général,  ces  deux  essais,  ainsi  que  quelques  autres  de  moin- 
dre importance  dans  la  subdivision  de  Médéa,  ont  constaté  le  succès  du 
système  nouveau,  et  l'on  a  pu  croire  un  instant  à  son  triomphe  immédiat. 

Mais  les  habitudes,  les  influences  et  les  intérêts  que  froisse  une  telle 
innovation  ne  capitulent  pas  si  vite.  En  même  temps  que  l'on  annonce 
pour  1857  deux  ou  trois  ventes  d'une  importance  totale  de  3,000  hecta- 
res ^  on  en  concède  à  l'amiable  15  à  20,000,  qu'il  serait  aussi  aisé  de 
vendre  que  de  donner.  Ainsi  se  fait  la  part  du  vœu  public  répété  et  ren- 
forcé par  la  presse,  et  la  part  des  prédilections  personnelles  :  celle-ci 
cinq  à  six  fois  plus  considérable.  Aussi  les  ventes  ne  sont-elles  qu'une 
exception,  dont  le  succès  est  atténué  aux  yeux  du  gouvernement  par  des 
amis  d'une  conviction  d'autant  plus  facile  qu'elle  se  forme  par  ouï -dire, 
tandis  que  les  concessions  en  faveur  desquelles  on  n'ose  plus  plaider  que 
les  circonstances  atténuantes  continuent  à  être  la  règle  générale,  et  on 
peut  dire  à  peu  près  exclusive.  Si  elles  font  moins  de  bruit,  elles  pren- 
nent beaucoup  plus  de  place,  et  souvent  la  meilleure. 

Dans  les  autres  possessions  de  la  France,  même  indécision  de  vues  et 
de  conduite.  Au  Sénégal  et  à  Cayenne,  les  terres  sont  concédées  ;  à 
Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  un  décret  impérial  de  1856  autorise  la  vente,  et 
cependant  les  gouverneurs  continuent  à  octroyer  des  concessions. 

Ces  procédés  contradictoires  témoignent  que  la  conviction  administra- 
tive n'est  fixée,  ni  au  ministère  de  la  guerre,  ni  à  celui  de  la  marine  et  des 

'  Une  première  vente  a  eu  lieu  le  25  mai  à  Oran  pour  2000  hectares,  et  a 
produit  une  moyenne  de  172  fr.  l'hectare. 
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colonies,  ni  dans  le  gouvernement  qui  domine  l'un  et  l'autre.  Quant  an 
public,  il  faut  malheureusement  avouer  qu'indifférent  à  ce  qui  se  passe 
hors  de  son  horizon  continental,  il  s'en  rapporte  au  Pouvoir  du  soin  d'a- 
voir une  opinion  sur  les  questions  coloniales. 

Au  surphis,  la  recherche  de  la  meilleure  solution  de  ce  problème  n'in- 
téresse pas  la  France  seule.  En  ce  moment,  il  est  peu  d'Etats  qui  ne 
soient  engagés  par  quelque  lien  dans  les  affaires  de  colonisation  :  les  uns, 
à  raison  de  l'émigration  qui  entraîne  leurs  citoyens  vers  les  terres  loin- 
taines, où  la  métropole  doit  s'enquérir  de  leurs  chances  de  succès  ;  les  au- 
tres, à  raison  des  territoires  inoccupés  et  incultes  qu'ils  offrent  aux  émi- 
grants.  Les  Etats-Unis  depuis  leur  constilution  fédérale,  l'Angleterre 
depuis  1831,  le  Brésil  depuis  1850,  se  sont  ralliés  au  système  des  ventes 
territoriales.  Tous  les  autres  pays,  et  particulièrement  les  républiques  de 
l'Amérique  centrale  et  méridionale,  restent  fidèles  à  l'antique  coutume 
des  concessions  amiables.  Récemment  la  Turquie,  dans  un  arrêté  du 
Conseil  du  tanzimat,  qui  a  la  prétention  d'ouvrir  la  propriété  du  sol  aux 
chrétiens,  et  qui  n'est  qu'un  témoignage  d'inexpérience  ou  de  mauvais 
vouloir,  s'est  rangée  du  parti  des  concessions.  Sur  toute  la  surface  du 
globe,  les  populations,  mettant  à  profit  les  facultés  nouvelles  de  locomo- 
tion rapide  par  mer  ou  par  terre,  sont  en  quête  des  régions  les  plus  favo- 
rables à  leur  prospérité  matérielle  et  à  leur  affranchissement  social.  Par 
là  se  trouve  mise  à  l'ordre  du  jour,  à  peu  près  partout,  la  question  d'é- 
migration et  décolonisation.  En  une  telle  situation,  peuples  et  gouverne- 
ments doivent  tirer  quelque  fruit  de  l'expérience  faite  par  la  France  en 
Algérie,  à  ses  dépens  et  fort  chèrement,  suivant  sa  tradition  historique, 
et  dans  des  conditions  de  proximité  et  de  publicité  qui  ont  permis  de 
bien  constater  et  interpréter  les  faits.  Aussi  espérons-nous,  sans  sortir 
du  cadre  local  d'une  contrée  où  nos  jugements  s'appuient  sur  notre 
pratique  personnelle,  éclairer  de  quelques  lumières  le  problème  général 
de  l'appropriation  des  terres  de  colonisation,  problème  du  premier 
ordre  au  dix-neuvième  siècle. 

I. 

Dans  l'industrie  de  la  colonisation,  comme  dans  toute  autre,  la  pensée 
se  porte  d'abord  sur  la  matière  première.  Ici  c'est  le  sol  même.  L'Algérie 
renferme-t-elle  des  terres  vacantes,  disponibles  aux  mains  de  l'État,  et 
pouvant  devenir  le  théâtre  d'une  colonisation  sur  une  grande  échelle? 

Une  réponse  affirmative  est  l'exacte  expression  des  faits.  Oui,  les  terres 
domaniales  s'y  comptent  ou  peuvent  s'y  compter  par  millions  d'hectares. 

Dans  la  régence  d'Alger,  comme  dans  tous  les  pays  musulmans,  la 
part  de  l'Etat  fut  toujours  la  part  du  lion.  Au  nom  de  la  religion,  du  droit 
écrit,  de  la  conquête,  de  la  tradition,  des  mœurs,  le  Beylik,  c'est-à-dire 
l'Etat,  possède  la  majeure  partie  du  territoire.  Par  un  incroyable  oubli 
de  leurs'devoirs,  les  officiers  généraux  ,  qui  présidèrent  à  l'occupation 
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première  d'Alger  en  1830,  laissèrent  brûler  par  les  soldats  une  grande 
partie  des  registres  de  l'administration  turque.  Les  droits  de  l'Etat  de- 
vinrent dès  lors  difficiles  à  constater.  Toutefois,  de  persévérantes  recher- 
ches ayant,  dans  les  années  suivantes,  succédé  à  la  négligence  des  pre- 
miers jours,  l'Etat  a  recouvré  la  propriété  de  territoires  fort  étendus.  A 
la  fin  de  1846,  les  immeubles  domaniaux  reconnus  étaient  au  nombre 
de  15,128  d'une  superficie  de  405,191  hectares.  Depuis  lors,  grâce  à  de 
nouvellesrecherches,  cette  étendue  a  plus  que  triplé  ;  car,  au  31  décembre 
1854,  le  service  topographique  avait  commencé  le  levé  de  1, "244, 003  hec- 
tares, et  l'on  n'ignore  pas  que  Tinsuffisance  du  personnel  et  des  alloca- 
tions financières  de  ce  service  a  limité  ses  travaux  bien  en  deçà  des  droits 
de  l'Etat.  Le  séquestre  des  tribus  révoltées  ou  émigrées  a  légitimement 
accru  l'héritage  que  la  souveraineté  française  a  reçu  de  la  souveraineté 
turque.  En  diverses  occasions,  l'administration  a  évalué  à  cinq  ou  six 
millions  d'hectares  les  terres  que  dans  le  Tell  seulement  elle  avait  droit 
d'affecter  à  la  colonisation  :  estimation  probablement  inférieure  à  la  vé- 
rité, mais  suffisante  pour  les  besoins  du  moment  et  d'un  avenir  prochain. 

La  plus  grande  partie  de  ces  terres  est,  sans  conteste,  à  l'entière  dis- 
position de  l'Etat,  et  les  possesseurs,  simples  fermiers  à  l'année,  n'y  pré- 
tendent pas  plus  de  droit  à  la  propriété  que  ne  font  des  fermiers  en  pays 
civilisés.  Mais  il  est  une  certaine  quantité  de  terres  où  les  tribus  exercent 
de  longue  date  une  jouissance  dont  la  justice  et  la  politique  invitent  à 
tenir  compte.  C'est  pour  aboutir  à  une  transaction,  avantageuse  à  toutes 
les  parties,  qu'a  été  introduite  l'opération  qualifiée  de  cantonnement  des 
Arabes,  expression  inexacte  et  d'un  emploi  dangereux,  parce  qu'elle  fait 
croire  et  fait  viser  peut-être  à  l'isolement  forcé  des  indigènes,  tandis  que 
le  mélange  des  divers  éléments  de  la  population  est  le  but  supérieur 
d'une  politique  éclairée.  La  véritable  idée  étant  la  substitution  d'une  pro- 
priété limitée  à  un  usufruit  illimité,  la  véritalile  expression  eût  été  le  ra- 
dastre  arabe.  Quoi  qu'il  en  soit  d'un  mot  mal  choisi,  le  cantonnement  a 
pour  objet  :  premièrement  de  faire  établir  par  les  géomètres  le  levé  des 
territoires  occupés  par  les  tribus  à  titre  plus  ou  moins  précaire;  en  se- 
cond lieu  de  calculer,  d'après  le  nombre  des  familles  de  chaque  tribu, 
le  périmètre  nécessaire  à  leur  existence,  en  tenant  compte  de  leurs  ha- 
bitudes pastorales  et  de  l'imperfection  de  leurs  moyens  de  culture  ;  enfin, 
de  faire  une  part  à  la  colonisation  européenne,  ce  qui  est  l'objet  final  de 
l'opération.  En  aucun  cas  le  cantonnement  ne  peut  refouler  les  tribus  : 
c'est  sur  place,  dans  la  zone  même  de  leur  campement  habituel,  qu'il 
s'effectue  :  simple  resserrement,  on  le  voit. 

Tel  est,  dans  son  essence,  l'acte  que  des  plumes  indignées  ont  re- 
vêtu de  sinistres  couleurs.  Trop  heureux  seraient  les  peuples  sauvages  et 
barbares  si  partout  la  civilisation  avait  procédé  avec  ce  respect  des  droits 
acquis  !  Si  des  cris  d'extermination  et  de  refoulement  furent  quelquefois 
entendus  en  Algérie,  ils  furent  toujours  couverts  par  la  protestation  in- 
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dignée  du  bon  sens,  de  l'humanité,  de  la  philosophie  moderne,  tolérante 
envers  les  infidèles,  et  par  cela  même  plus  généreuse  que  le  fanatisme 
religieux  des  siècles  passés.  A  cette  sainte  cause  l'économie  politique  ap- 
porte ses  propres  armes,  en  démontrant  que  les  Arabes  qui  fournissent 
aux  colons,  à  un  prix  modéré,  une  main-d'œuvre  abondante,  des  denrées 
et  des  matières  premières,  sont  de  précieux  auxiliaires  de  la  colonisa- 
tion, et  que  toute  mesure  qui  les  spolierait  et  les  éloignerait  serait,  ou- 
tre une  n)échante  action,  un  mauvais  calcul. 

Etrangères  à  nos  lois  civiles,  les  tribus  ne  songent  pas  à  protester  con- 
tre l'exercice  d'im  droit,  à  leurs  yeux  incontestable,  du  souverain.  Mieux 
que  les  nations  d'origine  latine,  les  nations  musulmanes  ont  associé  l'i- 
dée de  propriété  à  l'idée  d'un  travail  personnel  ou  d'une  possession  ac- 
tive qui  vivifiât  le  don  de  Dieu  et  en  fit  la  chose  de  l'homme.  Elles  ont 
compris  à  peu  près  comme  nous  l'appropriation  du  mobilier  et  des  ani- 
maux, des  maisons,  des  jardins,  des  récoltes  ;  mais  dans  la  culture  tem- 
poraire d'un  champ,  suivie  d'un  long  abandon,  dans  le  parcours  nomade 
de  leur  bétail  à  travers  les  pacages,  elles  n'ont  vu,  sauf  des  cas  particu- 
liers de  donation  ou  d'achat  du  sol  que  l'administration  française  ne  mé- 
connaît pas,  qu'une  jouissance  autorisée  par  le  souverain,  vicaire  de  Dieu 
sur  la  terre,  et  pouvant  être  modifiée  à  son  gré^  Que  leur  intérêt  re- 
çoive une  équitable  compensation,  soit  par  voie  d'échange,  soit  par  la 

'  De  1842  à  ISifi,  une  polémique  s'agita,  en  France  et  en  Algérie,  au  sujet  du 
droit  de  propriété  dans  le  monde  musulman  en  général  et  chez  les  Arabes  de 
l'Algérie  en  parficuiier.  M.  le  docteur  Worms,  dont  les  recherches  soulevèrent 
le  débat,  soutint  que  dans  (eus  les  pays  de  conquête,  et  la  régence  d'Alger  est  dans 
ce  cas,  l'État  seul  est  [iropriétaire  de  toutes  les  terres  de  grande  culture.  M.  le 
général  Duvivier,  ]\[.  Marion,  conseiller  à  la  Cour  impériale  d'Alger,  se  rangèrent 
à  la  même  opinion,  qui  a  été  adoptée  plus  lard  par  M.  Perron,  le  savant  traduc- 
teur de  Sidi-Khelil,  dont  les  livres  sont  le  code  du  rite  malékite,  suivi  en  Algérie. 
L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  le  droità  la  propriété  collective  et  particulière  des 
terres  chez  les  musulmans  fut  soutenue  par  M.  Solvet,  conseillera  la  Cour  d'Al- 
ger, M.  Flour  de  Saint-Genis,  directeur  des  domaines,  M.  Pellissier,  directeur  des 
affaires  arabes  delà  province  etauleur  des  Annales  algériennes  :  c'était  l'opinion 
de  l'administration  elle-même.  Or,  M.  Pellissier,  dont  l'opinion  a  certainement  de 
l'importance,  car  il  fut  en  Algérie  un  des  plus  zélés  défenseurs  des  Arabes,  reconnaît 
que  le  cantonnement,  tel  qu'il  s'opère,  est  en  parfait  accord  avec  le  droit  musul- 
man (Annales  algériennes,  deuxième  édition,  t.  IlL  notes,  qu'il  est  non  seule 
ment  irréprochable,  mais  avantageux  aux  indigènes,  et  il  lui  donne  sa  pleine  adhé- 
sion. On  peut  croire  que  son  opinion  à  cet  égard  est  aussi  celle  des  autres  ad- 
versaires de  M.  Worms.  Quant  à  M.  Worms  et  ses  partisans,  il  est  clair  qu'à 
leurs  yeux  rien  n'est  plus  licite,  puisqu'ils  refusent  aux  habitants  des  pays  con- 
quis tout  droit  à  la  propriété,  ce  droit  étant  un  des  privilèges  réservés  à  l'État 
personnifié  dans  le  souverain.  —  Le  cantonnement  ne  compte  donc  plus  de  cri- 
tiques que  parmi  des  jurisconsultes  et  des  publicistes  qui  ne  possèdent  le  droit 
iiiusuluian  une  de  seconde  main. 


CONCESSION  ET  VENTE  DES  TERRES  DE  COLONISATION.     A 1 

cession  définitive  du  sol,  à  titre  de  propriété  incommutable,  les  tribus  se 
tiennent  pour  satisfaites.  Dans  ce  dernier  cas  elles  gagnent  en  fixité  et 
en  liberté  d'action  ce  qu'elles  perdent  en  étendue,  et  c'est  un  avantage 
si  bien  apprécié,  que  sur  beaucoup  de  points  elles  sont  les  premières  à 
solliciter  le  cantonnement,  car  elles  trouvent  dans  cette  mesure  des  ga- 
ranties de  sécurité  auxquelles  les  Turcs,  nos  devanciers,  ne  les  avaient 
point  habituées. 

De  la  hauteur  d'un  droit  inattaquable  la  question  descend  donc  à  une 
simple  affaire  de  prudente  et  libérale  application.  A  cet  égard  les  règles 
prescrites  par  l'administration  doivent  apaiser  les  scrupules  les  plus  ti- 
morés. 

Quand  des  projets  de  colonisation  prochaine  invitent  au  resserrement 
d'une  tribu,  il  est  procédé  au  dénombrement  de  ses  membres  et  de  leur 
bétail.  Par  tête  d'homme  on  accorde  trois  hectares,  plus  un  hectare  par 
tète  de  gros  bétail,  et  un  autre  hectare  par  six  têtes  de  menu  bétail  *.  Une 
tente,  comptant  rarement  moins  de  six  à  sept  personnes,  assure  à  la  fa- 
mille, une  première  attribution  de  48  à  20  hectares,  étendue  facilement 
doublée  et  triplée  en  raison  du  bétail  que,  dans  une  société  essentielle- 
ment pastorale,  toute  tente  possède  en  certain  nombre.  Ce  n'est  pas  trop 
pour  une  culture  extensive  :  c'est  assez,  c'est  trois  à  quatre  fois  plus  que 
pour  une  famille  de  colons.  Une  tribu  de  mille  individus,  possédant  mille 
têtes  de  gros  bétail  et  six  mille  moutons,  obtient  d'après  ces  bases  un 
territoire  de  5,000  hectares,  bien  plus  qu'une  commune  d'égale  impor- 
tance. En  échange  du  terrain  qui  lui  est  retiré,  elle  devient  propriétaire, 
par  un  titre  authentique  et  immuable,  de  ce  qui  lui  reste,  et  elle  l'exploite 
à  son  gré.  Dans  un  cadre  plus  restreint  la  tribu  est  excitée,  il  est  vrai,  à 
une  culture  plus  sérieuse;  le  libre  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  moins 
illimités  ;  le  fellah  doit  s'industrier  un  peu  plus  pour  vivre  avec  une  égale 
aisance;  le  cheikh  du  douar  ne  promène  plus  ses  regards  orgueilleux 
sur  un  aussi  vaste  fief.  Doit-on  le  regretter  lorsque  d'ailleurs  la  tribu 
reste  largement  dotée  de  tous  les  moyens  de  travail  et  de  prospérité 
qu'elle  peut  raisonnablement  souhaiter?  Quand  les  Européens,  les  vain- 
queurs, conquièrent  leur  bien-être  à  la  sueur  de  leur  front,  et  si  on  peut 
dire  de  leur  cerveau,  pourquoi  les  Arabes,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  envahisseurs  plus  anciens  de  sept  cents  ans,  affranchis  de  la  loi  di- 
vine, vivraient-ils  sur  le  fonds  de  la  seule  nature,  participant  à  tous  les 
bienfaits  de  la  civilisation,  sans  en  subir  la  condition  première,  qui  est 
le  travail? 

Le  seul  grief  à  élever  contre  le  cantonnement,  c'est  qu'il  est  incom- 
plet; il  s'arrête  à  la  répartition  du  territoire  en  bloc,  par  tribus,  au  lieu 
de  descendre  jusqu'à  la  répartition  par  famille.  Cependant  le  maréchal 


'  Ces  renseignements  ont  été  donnés  par  {^Akhhar,  journal  d'Alger,  qui  déclare 
les  avoir  puisés  aux  sources  officielles  des  bureaux. 
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Bugeaud,  dans  une  circulaire  de  1847,  le  maréchal  Vaillant,  dans  un  rap- 
port de  1854,  le  Moniteur  algérien,  dans  une  déclaration  officielle  de  ISS?, 
reconnaissent  l'utilité  et  la  possibilité  d'introduire  au  sein  de  la  tribu 
une  répartition  du  sol  entre  les  tentes  ou  les  familles  ;  mais  c'est  un  pro- 
grès entrevu  plutôt  que  réalisé,  sauf  dans  la  tribu  des  Aribs  et  quelques 
autres  dans  la  Métidja,  qui  en  sont  très-heureuses.  Partout  ailleurs  l'indi- 
vision reste  le  sort  commun .  Il  importe  de  mettre  fin  au  plus  tôt  à  un  com- 
munisme qui  énerve  l'homme,  et  d'ouvrir  à  la  personnalité  humaine  une 
carrière  plus  libre  et  plus  large  :  les  Arabes  le  souhaitent  autant  que  les 
Européens.  Ainsi  d'ailleurs  seront  amoindris  les  chefs,  serviteurs  suspects 
de  notre  administration,  en  même  temps  que  maîtres  rapaces  de  nos  su- 
jets, ou,  pour  mieux  dire,  de  nos  concitoyens  indigènes;  ainsi,  tout  en 
agrandissant  l'homme  et  la  famille,  se  désorganisera  la  tribu^  forme  tran- 
sitoire des  sociétés  nomades,  foyer  de  toutes  les  indisciplines  et  de  tous 
les  complots.  Sous  ces  divers  aspects,  une  critique  du  cantonnement  est 
fondée  ;  mais,  pour  avoir  droit  de  la  formuler,  faut-il  d'abord  adhérer  au 
principe  même  et  au  droit  en  vertu  desquels  il  y  est  procédé. 

Ajoutons  enfin  que  tous  les  détails  de  l'opération,  dénombrement  des 
hommes  et  des  troupeaux,  vérification  des  titres,  attribution  et  réparti- 
tion du  sol,  sont  dirigés,  surveillés,  contrôlés  par  les  officiers  des  bureaux 
arabes,  et  quiconque  sait  leur  zèle  pour  leurs  clients  conclura  peut-être 
que  si  le  cantonnement  compromet  quelque  intérêt  par  la  manière  dont 
il  s'exécute,  c'est  l'intérêt  de  la  colonisation  plutôt  que  celui  des  Arabes. 

Nous  avons  entendu  des  colons  développer  cette  thèse,  que  le  can- 
tonnement n'était  qu'un  fallacieux  moyen  inventé  par  les  bureaux  ara- 
bes pour  mettre  les  meilleures  terres  à  l'abri  de  l'invasion  européenne. 
En  nous  montrant,  d'une  part,  les  plus  belles  plaines,  les  plus  riants 
coteaux,  ils  nous  disaient  :  Voilà  la  part  faite  aux  indigènes  !  Et  nous  mon- 
trant, d'autre  part,  les  lacs  et  les  terrains  salés,  les  chaînes  de  rochers, 
les  pics  dénudés,  ils  ajoutaient  :  Voilà  notre  part,  à  nous.  Aux  Arabes  la 
chair!  à  nous  les  os!  El  ils  maudissaient  les  bureaux  arabes,  instruments 
de  cette  iniquité.  Tout  en  faisant  la  part  des  exagérations  habituelles  des 
colons,  il  faut  bien  avouer  que  ces  griefs  ne  manquent  pas  de  vraisem- 
blance. Les  bureaux  arabes  n'assistent  pas  avec  plaisir  à  l'affaiblissement 
et  à  Yégrenage,  comme  ils  disent,  des  tribus  qui  sont  la  raison  d'être  de 
leur  institution  ;  ils  suivent  d'un  œil  médiocrement  sympathique  les  pro- 
grès de  la  colonisation  avec  l'extension  du  territoire  civil.  Ils  seraient 
plus  parfaits  qu'il  n'est  donné  à  l'humaine  nature,  même  sous  l'uniforme 
militaire,  s'ils  ne  profitaient  du  pouvoir  et  du  mystère  qui  couvre  leurs 
actes  pour  protéger  leurs  clients  contre  l'ambition  intempérante,  et  ce 
qu'ils  appellent  volontiers  les  empiétements  des  colons.  Hommes  d'es- 
prit, pour  la  plupart,  les  officiers  des  bureaux  arabes  se  félicitent  entre 
eux,  comme  d'un  trait  habile,  de  tout  ce  qu'ils  ont  pu  sauver  de  terres,  et 
des  meilleures,  pour  leurs  clients.  La  publicité  des  époques,  des  condi- 
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lions  et  des  résultats  de  chaque  opération,  l'intervention  des  éléments 
civils  puisés  soit  dans  les  fonctions  publiques,  soit  dans  les  chambres 
d'agriculture  et  de  commerce,  verseraient  d'utiles  lumières  tant  sur  les 
levés  et  les  projets  du  service  topographique,  que  sur  les  répartitions 
entre  PEtat  et  les  tribus.  Peut-être  aussi  une  intervention  de  ce  genre 
abrégerait-elle  des  lenteurs  et  des  ajournements  qui  diminuent  beau- 
coup la  portée  des  résolutions  arrêtées  en  principe.  Si  l'on  considère 
que  le  maréchal  Bugeaud  proclamait,  il  y  a  dix  ans,  la  légitimité  et  l'uti- 
lité du  cantonnement,  l'opération  devrait  être  Fort  avancée,  tandis  qu'elle 
est  à  peine  entamée  dans  chaque  province,  et  rien  n'autorise  à  espérer 
qu'elle  sera  menée  plus  activement  dans  l'avenir,  à  moins  d'une  pression 
énergique  de  l'opinion  et  d'une  réforme  dans  le  mode  d'aliénation  des 
terres.  Jusqu'à  présent  le  cantonnement  est  une  promesse,  et  même  un 
mirage,  plutôt  qu'une  réalité.  Aussi  quand  on  se  réserve  d'ouvrir  à  deux 
battants  les  portes  de  l'Algérie  à  l'émigration  le  jour  où  le  cantonne- 
ment sera  opéré,  c'est  déclarer  en  termes  couverts  et  polis  qu'on  atten- 
dra des  siècles,  car  le  cantonnement  n'avance  pas  ;  le  silence  absolu,  à 
cet  égard,  des  documents  officiels  autorise  du  moins  à  en  douter.  Il  n'y 
a  pas,  en  effet,  à  se  presser  lorsque  les  terres  du  Beylik,  sur  lesquelles 
les  indigènes  n'exercent  et  ne  prétendent  que  des  droits  annuellement 
révocables,  ne  sont  pas  même  livrées  à  la  colonisation,  témoin  les  vastes 
plaines  de  l'Habra,  de  l'Illil ,  de  la  Mina,  entamées  à  peine  sur  quelques  mil- 
liers d'hectares.  Pourrait-il  en  être  autrement  lorsqu'une  modeste  distri- 
bution de  quinze  à  vingt  mille  hectares  par  an,  d'après  la  méthode  des 
concessions,  écrase  l'administration  sous  le  fardeau  du  travail?  Elle  se 
gardera  bien  d'accroître  de  gaieté  de  cœur  une  besogne  qui  la  déborde  ! 

II. 

Tel  est,  en  effet,  un  premier  et  capital  grief  contre  les  concessions. 
Par  elles  le  mouvement  colonisateur  se  règle  fatalement  sur  le  travail 
des  bureaux,  ce  qui  entrave  l'émigration  et  fait  traîner  en  d'interminables 
lenteurs  la  prise  de  possession  du  sol. 

L'élan  qui  entraîne  les  émigrants  vers  une  patrie  nouvelle  s'accom- 
mode mal  des  allures  lentes  et  compliquées  des  bureaux.  A  des  employés 
soldés,  et  quelle  solde  !  pour  travailler  régulièrement  huit  heures  par 
jour,  qu'importent  et  l'intérêt  des  familles  qui  arrivent  et  les  besoins  du 
pays  qui  les  appelle?  Le  cœur  le  plus  tendre  ne  suffirait  pas  aux  émo- 
tions, la  plume  la  plus  laborieuse  aux  écritures,  pensent-ils,  s'il  fallait 
se  dévouer  corps  et  âme  à  tous  les  aventuriers  qui  viennent  remettre  leur 
destinée  aux  mains  de  l'administration  !  On  en  prend  à  son  aise.  La  pa- 
tience est  une  vertu  que  pratique  tout  employé  et  qu'il  conseille  à  son 
tour  :  c'est  la  moins  consolante  de  toutes  pour  une  famille  qui  voit,  à 
chaque  jour  perdu,  fondre  en  ses  mains  son  modeste  capital. 

En  Algérie ,  singulier  oubli  du  premier  des  soins  !  il  n'est  point , 
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comme  aux  Etats-Unis  et  aux  colonies  anglaises,  comme  en  tout  pays  où 
l'on  vent  sincèrement  favoriser  l'immigration,  de  bureau  spécial  où  cha- 
cun puisse  apprendre  dès  son  arrivée,  quelquefois  même  avant  son 
départ,  quelles  terres  sont  actuellement  disponibles.  Le  bruit  public, 
quelques  vagues  renseignements  de  fonctionnaires  lui  révèlent  bien  que 
çà  et  là  se  trouvent  des  immeubles  domaniaux  destinés  à  la  colonisation  ; 
mais  dans  quel  lieu  précis  gisent-ils?  mais  quand  seront-ils  dévolus  aux 
colons?  Nul  n'en  sait  rien  et  n'en  peut  rien  dire.  Montez  alors  en  voiture, 
intrépide  chercheur,  ou  chevauchez  sur  les  routes,  ou  courez  à  travers 
champs,  questionnez  de  droite  et  de  gauche,  attablez -vous  avec  des  bro- 
canteurs d'affaires,  et  peut-être,  si  l'étoile  vous  est  favorable,  découvri- 
rez-vous  quelque  coin  de  terre  accessible  à  votre  ambition  prochainement, 
c'est-à-dire  dans  deux  ou  trois  ans.  Trouvez-vous  la  chance  trop  incer- 
taine? inscrivez-vous  sur  la  liste  particulière  des  prétendants  à  tel  village 
dont  la  création  est  annoncée,  et  dans  six  mois  ou  un  an,  au  jour  de  la 
loterie,  —le  mot  est  d'une  vérité  parfaite,  —  il  n'est  pas  impossible  que, 
sur  un  millier  de  concurrents  et  cinquante  lots  à  distribuer,  vous  soyez 
du  nombre  des  élus  !  Ou  bien  encore,  sollicitez  d'une  façon  générale  une 
concession  quelconque,  proportionnée  aux  ressources  dont  vous  justifiez  : 
vous  serez  plutôt  servi  ;  dans  cinq  ou  six  mois  peut-être  on  vous  assignera, 
à  l'est  ou  à  l'ouest,  au  hasard,  quelque  terre  qui  très-probablement  ne  ré- 
pondra ni  à  vos  vues  ni  à  vos  moyens  d'action,  qui  vous  séparera  de  vos 
amis  et  de  vos  compatriotes.  N'importe,  prenez  toujours,  si  elle  ne  vous 
convient  pas,  vous  la  passerez  à  d'autres  avec  un  honnête  bénéfice. 

Nous  citons  des  cas  de  réussite,  mais  neuf  fois  sur  dix  les  demandes 
restent  en  route,  abandonnées  par  les  auteurs,  ou  échouent  au  port,  re- 
butées par  l'administration  :  tout  est  perdu,  le  temps,  l'argent,  les  illu- 
sions! LadifTicuIté  du  succès  est  telle,  qu'une  solution  favorable,  obtenue 
à  une  date  quelconque  ,  est  considérée  dans  le  pays  comme  un  vrai 
triomphe.  On  s'en  glorifie  comme  d'une  conquête.  C'est  le  témoignage 
d'un  grand  crédit.  Il  est  notoire  que  ceux  qui  emportent  une  telle  fa- 
veur, dans  les  douze  mois  de  la  date  de  leur  requête,  sont  estimés  de 
très-heureux  et  de  très-habiles  mortels.  Nous  en  savons  qui  ont  du  at- 
tendre six  ans.  Les  instructions  qui  durent  deux  ou  trois  ans  sont  très- 
communes  :  c'est  la  majorité  peut-être. 

Faciles  à  l'admiration,  certains  Français  appellent  cela  coloniser  à 
grande  vitesse.  Sans  être  sévère,  on  pourrait  donner  à  cette  marche  un 
tout  autre  nom. 

A  part  les  dommages  de  toute  nature  qui  grèvent  le  malheureux  sou- 
mis à  une  telle  filière  de  formalités,  de  démarches  et  d'écritures,  on  com- 
prend de  quelles  lourdes  entraves  l'administration  se  garrotte  elle-même. 
Sans  y  être  condamnée,  elle  ouvre  à  chaque  famille,  à  chaque  colon  un 
dossier,  comme  fait  la  police  pour  sa  clientèle  suspecte.  Elle  se  perd 
dans  un  dédale  de  détails  secondaires,  infimes;  or,  quand  la  sève  est 
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absorbée  par  les  branches  gourmandes,  les  fruits  sont  rares  et  mesquins. 
Cependant  l'autorité,  qui  a  installé  dans  un  an  cinq  ou  six  mille  individus 
et  baptisé  huit  ou  dix  villages,  a  conscience  d'avoir  accompli  une  grande 
œuvre  ,  car  elle  a  sué  sang  et  eau  pour  en  venir  là.  Dans  cette  même  pé- 
riode aux  États-Unis,  aux  colonies  anglaises,  trois  à  quatre  cent  mille 
émigrants  se  sont  régulièrement  casés,  cent  germes  de  villes  ont  été  je- 
tés dans  le  sol,  et  l'administration  ne  songe  même  pas  à  s'en  vanter  ni  à 
s'en  faire  vanter  par  ses  journaux,  tant  elle  y  a  dépensé  peu  d'efforts. 
Tout  simplement  elle  a  permis  aux  molécules  mouvantes  de  l'émigration 
de  cristalliser  au  gré  de  leurs  affinités,  de  se  stratifier  suivant  leur  pe- 
santeur spécifique  ;  elle  n'a  pas  eu  la  prétention  d'assigner  à  chacune  sa 
place  et  son  rang  et  son  cercle  d'activité.  Elle  n'a  pas  visé  à  remplacer  la 
nature  et  la  Providence. 

Dans  le  labyrinthe  administratif  les  Français  se  tirent  d'affaire  tant  bien 
que  mal,  ceux-là  surtout  qui,  nourris  dans  les  bureaux,  en  connaissent 
les  détours  ;  mais  imagine-t-on  quelle  ténacité  obstinée  il  faut  à  de  bra- 
ves colons  étrangers,  peu  familiers  avec  notre  langue  et  nos  mœurs,  pour 
mener  à  bien  le  métier  de  solliciteur?  Les  prédilections  naturelles  aux 
fonctionnaires  français  pour  leurs  compatriotes  tournent  au  détriment  des 
étrangers.  Nous  connaissons  tels  Maltais  qui,  après  dix  ans  de  séjour  et 
de  travaux  agricoles  sérieux,  avec  quinze  distinctions  remportées  dans  les 
expositions  publiques,  membres  honorés  et  estimés  de  tous  les  conseils 
administratifs,  n'ont  pu  obtenir  le  don  d'un  hectare  de  terre,  tandis  que 
des  dizaines  de  solliciteurs,  ne  connaissant  l'Algérie  que  de  nom,  mais 
qui  habitaient  Paris,  obtenaient  à  côté  d'eux  des  milliers  d'hectares,  à  vo- 
lonté. Ceux-ci  étaient  Français,  les  autres  étrangers,  seul  motif  à  la  dif- 
férence de  traitement.  Connue  fait  isolé  il  n'y  aurait  pas  à  en  parler,  mais 
c'est  une  tendance.  Dans  la  province  d'Oran,  oîi  les  Espagnols  se  montrent 
d'héroïques  pionniers,  il  nen  est  qu'un  très-petit  nombre  qui  parviennent 
à  la  propriété  par  la  voie  des  concessions  ;  ils  sont  réduits  à  acheter  ou  à 
cultiver  comme  colons  partiaires,  métayers  ou  fermiers,  des  propriétés 
qu'eux  seuls  mettent  en  valeur.  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  ni  se  plaindre 
qu'entre  divers  concurrents  les  Français  obtiennent  la  préférence  :  en 
tout  pays  le  patriotisme  national  agirait  de  même. 

Que  de  telles  entraves  ralentissent  l'émigration  et  la  colonisation,  ce 
n'est  plus  à  démontrer  :  par  le  simple  exposé  des  faits  c'est  démontré. 

Le  second  grief  contre  les  concessions  se  tire  de  leur  mauvaise  influence 
sur  les  mœurs  publiques  ;  et  quoique  ce  reproche  touche  plus  directe- 
ment à  la  morale,  l'économie  politique  n'y  saurait  rester  étrangère,  car  il 
y  a  déperdition  de  forces  vives  et  productives. 

Comme  préliminaire,  les  aspirants  colons  doivent  établir  leurs  ressour- 
ces pécuniaires  :  1 ,500  francs  au  moins  pour  les  moindres  concessions  ; 
15,000  francs  pour  celles  de  50  hectares.  Au  delà,  le  chiffre  précis  n'est 
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pas  marqué;  l'administration  reste  jnge  du  rapport  entre  les  justifications 
et  les  prétentions.  Le  plus  grand  nombre  des  pétitionnaires  se  fait  un 
jeu  de  cette  fornmlité,  et  rien  n'est  plus  facile. 

Les  uns  produisent  des  titres  établissant  une  fortune  en  apparence  li- 
bre, en  immeubles  ou  en  marchandises ,  mais  ils  s'abstiennent  de  révéler 
les  engagements  de  famille  ou  les  dettes  chirographaires,  qui  réduisent  à 
néant  celte  aisance  apparente. 

Les  autres  empruntent  à  des  amis  des  titres  au  porteur  ou  quelques 
sacs  d'argent  et  d'or,  et  les  présentent  comme  leur  propre  avoir. 

Les  troisièmes  les  empruntent  à  des  capitalistes,  et  Dieu  sait  à  quel 
taux!  C'est  un  métier  organisé  dans  toutes  les  villes  d'Afrique  :  l'on  cite 
tel  sac  d'écus  qui,  le  même  jour,  a  successivement  servi  à  établir  les  res- 
sources de  dix  prétendants.  Campé  au  dehors  du  prétoire,  où  le  juge  de 
paix  reçoit  l'acte  de  notoriété,  son  propriétaire  le  remet  et  le  reprend 
autant  de  fois  qu'il  se  présente  d'emprunteurs  disposés  à  lui  payer  la 
prime  par  lui  fixée. 

D'autres  fois  on  a  recours  à  des  certificats  de  maires,  percepteurs, 
Chambres  de  commerce,  qui  les  délivrent  avec  cette  complaisance  qui 
est  dans  les  mœurs  françaises. 

Enfin,  beaucoup  ne  prennent  pas  même  ces  détours.  Ils  recrutent  pour 
témoins  deux  amis  qui  affirment  devant  le  magistrat  qu'à  leur  connais- 
sance personnelle  le  pétitionnaire  possède  des  ressources  disponibles  de 
telle  somme.  Le  magistrat  écrit,  chacun  signe  le  procès-verbal.  La  co- 
médie est  jouée.  L'acte  de  notoriété  passe  au  préfet  ou  au  général,  qui 
savent  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  sincérité  de  ces  preuves, 
mais  qui  n'en  demandent  pas  davantage,  et  livrent  la  demande  à  son  cours 
naturel. 

Un  tel  résultat  vaut-il  bien  le  temps,  le  papier  et  la  dignité  qu'on  y  perd  ? 

Aux  justifications  succèdent  les  sollicitations. 

Les  préfets  en  territoire  civil,  les  généraux  en  territoire  militaire  dis- 
posent des  concessions  moindres  de  50  hectares  ;  le  gouverneur  général, 
de  celles  de  50  à  99  hectares  ;  le  ministre  de  la  guerre,  de  celles  qui  dé- 
passent 100  hectares.  Inutile  de  dire  que  d'ordinaire  ce  sont  les  employés 
des  bureaux  et  divers  Conseils  qui  sont  les  véritables  distributeurs.  Nous 
admettons  bien  volontiers  que  l'administration  française  est  la  plus  hon- 
nête qui  existe  ;  elle  n'est  certainement  pas  le  beau  idéal  de  l'activité.  Pour 
accélérer  l'instruction,  pour  résoudre  les  incidents,  pour  obtenir  et  hâter 
une  favorable  réponse,  il  est  indispensable  de  consacrer  de  longues  se- 
maines en  démarches  et  en  correspondances.  Le  succès  est  un  privilège 
dont  profitent  naturellement  les  parents,  les  amis,  les  protégés,  les  recom- 
mandés plutôt  que  les  inconnus.  Avant  le  décret  du  2G  avril  1851,  le  pri- 
vilège n'était  guère  qu'une  spéculation  sur  l'avenir,  car  l'aliénation  des 
terres  concédées  était  interdite.  En  l'autorisant,  le  décret  a  donné  aux 


CONCESSION  ET  VENTE  DES  TERRES  DE  COLONISATION.     47 

concessions  une  valeur  immédiate,  qui  accroît  l'ardeur  des  sollicitations 
et  le  prix  des  faveurs.  Aujourd'hui,  donner  une  concession,  c'est  exacte- 
ment puiser  une  somme  d'argent  dans  les  caisses  du  Trésor  public,  pour 
en  faire  cadeau  à  un  particulier.  Le  commerce  des  concessions  étant  un 
droit  et  un  profit,  passe  en  habitude.  On  fait  valoir  sa  fortune,  et  on  use 
de  son  influence  pour  obtenir  des  terres  que  l'on  revend  immédiatement 
avec  un  bénéfice  qui  représente,  outre  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  le 
succès  obtenu,  et  l'on  recommence.  C'est  une  façon  de  récolter  sans 
risque  des  primes  et  des  différences.  Dans  ce  tratic,  la  dignité  de 
l'homme  se  perd,  la  délicatesse  des  fonctionnaires  se  compromet,  l'in- 
térêt public  est  lésé. 

Cette  dépendance  du  citoyen  envers  le  fonctionnaire  se  reproduit  en- 
core, et  avec  plus  de  gravité,  quand  la  concession  est  accordée.  L'heu- 
reux vainqueur  de  ses  rivaux  ne  possède  qu'un  titre  provisoire  qui  le 
place  sous  le  coup  d'une  déchéance,  jusqu'à  l'entier  accomplissement  des 
conditions  imposées.  Ces  conditions  étant,  comme  nous  l'établirons  plus 
loin,  à  peu  près  inexécutables,  ce  n'est  guère  que  par  grâce  qu'il  obtiendra 
le  titre  définitif.  Pour  sérieuses  que  soient  ses  intentions  et  ses  ressources, 
la  plus  vulgaire  prudence  lui  conseille  de  ménager  l'amitié  des  fonction- 
naires de  qui  dépend  sa  fortune.  Il  subit  la  loi  de  sa  position  ;  à  tout  prix 
il  s'en  fait  des  amis.  A  moins  de  fermer  les  yeux  et  les  oreilles,  il  faut 
bien  se  résigner  à  apprendre  qu'à  ce  jeu  la  moralité  publique  court 
quelque  risque.  Quand  le  mal  est  dans  les  situations,  il  faut  aux  hommes 
de  l'héroïsme  pour  y  échapper,  et  l'héroïsme  moral  est  rare  partout, 
même  en  Algérie. 

On  l'y  trouve  pourtant,  et  la  délivrance  des  titres  provisoires  ou  dé- 
finitifs s'y  règle  le  plus  souvent  en  tout  honneur,  sauf  à  se  faire  attendre 
beaucoup  trop  longtemps  ;  mais  en  Turquie,  par  exemple,  l'incorrupti- 
bilité des  fonctionnaires  est-elle  aussi  certaine  ? 

La  Turquie  tente  de  se  régénérer,  et  pour  obéir  au  traité  de  Paris  elle 
doit  ouvrir  aux  chrétiens  la  propriété  des  terres.  Voici  comment  elle  s'y 
prend  dans  cet  arrêté  du  Conseil  du  tanzimat,  que  nous  avons  cité.  «Dans 
les  provinces  de  l'empire  qu'on  jugera  convenables  à  leur  installation,  on 
choisira  parmi  les  terres  disponibles  appartenant  au  gouvernement  celles 
qui  sont  les  plus  fertiles  et  les  plus  saines,  et  on  désignera  et  accordera  à 
chacun  la  portion  de  terre  dont,  selon  ses  moyens,  il  aurait  besoin  pour 
exercer  Tagriculture  ou  toute  autre  profession.  »  Voilà  donc  la  bienveil- 
lance des  fonctionnaires  musulmans  constituée  arbitre,  et  des  ressources 
des  chrétiens,  et  des  terres  qui  leur  conviennent,  et  des  provinces  où  il 
faut  les  introduire!  Devant  ces  vertus  nouvelles  l'émigration  chrétienne 
s'inclinera-t-elle  volontiers  pour  solliciter  une  part  du  domaine  de  l'Is- 
lam ?  Nous  en  doutons. 

Le  risque  est  à  peu  près  le  même  dans  toutes  les  républiques  de  l'A- 
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mérique  méridionale,  qui  livrent  le  sort  des  colons  à  la  générosité  des 
fonctionnaires.  Une  juste  défiance  doit  êlre  la  réponse  de  tout  émigrant. 
Il  doit,  comme  aux  Etats-Unis,  comme  aux  colonies  anglaises,  réclamer 
le  droit  commun  et  un  titre  inviolable  dès  le  premier  jour. 

En  signalant  le  caractère  provisoire  de  la  propriété  concédée,  vice  qui 
lui  est  inhérent  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  nous  rentrons  en  plein 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique. 

Le  scandale  serait  trop  criant  si  les  concessions  étaient  absolument  gra- 
tuites ;  elles  entraînent  certaines  obligations  qui  en  sont  le  prix,  et  jus- 
qu'à leur  exécution  elles  sont  révocables. 

C'est  assez  pour  annuler  aux  mains  du  concessionnaire  les  principaux 
mérites  de  toute  propriété,  la  sécurité,  le  crédit,  la  liberté  d'action,  l'indé- 
pendance personnelle.  Sous  l'empire  de  la  législation  qui  régna  jusqu'en 
4851,  toute  substitution,  hypothèque,  aliénation,  tout  échange  étaient 
interdits  sans  une  autorisation  aussi  longue  à  obtenir  que  la  concession 
primitive.  En  cas  de  dépossession,  le  malheureux  colon  n'avait  aucun 
droit  sur  les  travaux  par  lui  exécutés.  Le  cautionnement  même  dont  fu- 
rent grevés,  à  un  certain  moment,  les  grands  concessionnaires,  était  con- 
fisqué. Ce  régime  odieux  fut  inventé,  il  faut  bien  le  dire,  par  le  gouver- 
neur général  Bugeaud,  aussi  âpre  envers  les  colons,  surtout  envers  ceux 
qui  s'annonçaient  comme  capitalistes,  que  bon  envers  les  soldats  et  les 
indigènes.  Etudiant  aujourd'hui,  à  quinze  ans  de  date,  l'histoire  de  son 
adnunistration,  nous  ne  pouvons  comprendre  la  renommée  qu'il  s'est  ac- 
quise comme  colonisateur  :  ses  arrêtés  en  matière  économique,  empreints 
de  la  manie  militaire  et  disciplinaire,  sont  tous  dignes  du  député  qui  pro- 
clamait qu'il  aimerait  mieux  voir  en  France  une  invasion  de  Cosaques 
que  de  bœufs  étrangers.  Contrairement  à  Topinion  régnante,  son  gouver- 
nement, si  profitable  d'ailleurs  à  la  colonie  par  la  pacification  détinitive 
du  pays,  lui  fut  très-funeste  par  les  chaînes  administratives  dont  il  la  gar- 
rotta ;  en  voulant  la  protéger  il  la  serra  si  bien,  qu'il  manqua  l'étouffer. 
Les  crises  de  1845  et  de  1846,  nées  de  la  spéculation  sur  les  terrains  à 
bâtir  et  sur  les  maisons,  furent  dues  en  grande  partie  à  l'engorgement 
des  issues  trop  étroites  qu'il  avait  tolérées  pour  la  colonisation  dans  les 
campagnes.  Nul  homme  ne  comprit  moins  que  Inique  la  liberté  d'action 
et  de  travail  était  le  principe  de  toute  prospérité  agricole,  surtout  dans 
une  société  inouvelle  ^  et  nul  ne  se  montra  plus  sévère  aux  colons.  Sur 
ce  point  particulier  des  concessions  de  terre  nous  ne  connaissons  de  com- 
parable aux  prescriptions  de  son  arrêté  du  18  avril  1841,  que  le  décret 
précité  du  gouvernement  turc  (|ui  interdit  tonte  aliénation  à  des  conces- 
sionnaires chrétiens  pendant  vingt  ans,  et  déclare  que  ceux  qui,  avant 
ce  délai,  voudront  quitter  le  pays,  devront  restituer  les  terres  au  gou- 
vernement, sans  indemnité  pour  la  plus  value.  Ils  devront  même  aban- 
donner, sans  aucune  compensation ,  toutes  les  constructions  qu'ils  au- 
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raient  élevées,  et  qui  ne  pourraient  plus  être  considérées  comme  leurs 
propriétés. 

Ceci  est  de  la  spoliation  effrontée.  Le  maréchal  Bugeaud,  malgré  des 
sentiments  plus  loyaux,  avait  compris  l'encouragement  à  la  colonisation 
comme  le  ministère  ottoman  :  la  contrainte  et  la  confiscation  étaient  la 
double  base  de  son  système. 

Ce  scandale  d'iniquité  a  disparu,  après  dix  ans  de  règne,  non  sans 
avoir  accumulé  bien  des  ruines.  Désormais,  grâce  à  un  décret  présiden- 
tiel du  20  avril  1851,  le  concessionnaire  peut  hypothéquer,  échanger, 
aliéner.  S'il  est  dépossédé  pour  inexécution  des  conditions,  l'immeuble 
est  mis  en  vente,  et  le  prix  attribué  à  ses  créanciers  ou  à  lui-même. 
L'Etat  ne  confisque  plus  le  fruit  de  son  labeur,  sous  prétexte  que  ce  la- 
beur ne  répond  pas  aux  illusions  des  premiers  jours.  Ce  ])rogrès  dans 
le  sens  moral  du  gouvernement  a  atténué,  sans  le  détruire,  le  vice  ra- 
dical du  système.  Cependant  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  gé- 
néral Randon,  qui  précéda  le  décret,  mettait  bien  le  doigt  sur  la  plaie, 
en  signalant  tous  les  périls  de  la  propriété  provisoire,  et  il  annonçait 
que  sous  le  nouveau  régime  elle  deviendrait  définitive.  Telle  est  bien, 
en  effet,  la  prétention  officielle  ;  on  le  déclare  et  on  l'imprime  en  toute 
occasion.  Quoi  qu'on  en  dise,  cela  n'est  point.  Il  est  permis  à  des  mili- 
taires de  croire  définitive  une  propriété  sujette  à  dépossession  admi- 
nistrative ,  pour  inexécution  de  certaines  conditions;  les  juriscon- 
sultes et  les  économistes  protestent.  Le  principal  caractère  juridique 
de  la  propriété,  c'est  d'être  inviolable  pour  toute  autre  cause  que  l'utilité 
publique,  auquel  cas  l'expropriation  donne  droit  à  une  préalable  indem- 
nité. Son  principal  caractère  économique,  c'est  d'inspirer  au  chef  de 
famille  et  à  ses  héritiers  toute  sécurité  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir sur  le  droit  et  le  fait  de  la  libre  et  sacrée  possession.  Tout  cela 
manque  aux  concessions,  même  depuis  le  décret  de  1851.  La  propriété 
en  est  tellement  provisoire  qu'on  peut  être  dépossédé  sans  indemnité,  au 
gré  des  fonctionnaires.  Aucune  société  de  crédit  foncier  ne  pourrait  ac- 
cepter un  tel  gage.  Les  particuliers  y  hasardent  fréquemment  leur  hypo- 
thèque, mais  à  un  taux  proportionnel  au  risque,  supérieur  même;  car, 
heureusement,  les  mœurs  administratives,  plus  généreuses  que  la  loi, 
rendent  la  déchéance  assez  rare.  Dans  les  cas  extrêmes  d'expropriation 
par  l'Etat,  l'adjudication  nouvelle,  substituée  à  la  confiscation  d'autre- 
fois, ne  peut  se  faire  que  dans  de  mauvaises  conditions,  l'acquéreur  étant 
tenu  aux  mêmes  charges  que  son  prédécesseur,  sans  avoir  les  mêmes 
délais.  Malgré  un  demi-retour  vers  la  justice,  le  colon  reste  victime  du 
système,  parce  que  le  système,  mauvais  en  lui-même,  ne  comporte 
aucune  absolue  justice. 

Nous  avons  dit  que  la  délivrance  du  titre  définitif  était  toujours  un 
acte  de  bienveillance  et  de  grâce,  tant  sont  lourdes  les  conditions  impo- 
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sées  aux  concessionnaires.  Montrons-le  par  une  rapide  énumération  de 
ces  charges,  qui  sont  d'ordinaire  les  suivantes  : 

Bâlir  une  maison  ;  planter  vingt-cinq  ou  trente  arbres  par  hectare  ; 
mettre  en  culture  la  moitié  des  terres,  l'autre  moitié  pouvant  être  laissée 
en  prairies  naturelles,  pourvu  qu'elles  soient  en  bon  état  d'entretien  et 
de  rapport  ;  payer  une  rente  de  i  à  3  fr.  par  hectare  ;  subir  pendant 
dix  ans  sans  indemnité  toute  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  -, 
entretenir  canaux,  cours  d'eau,  fossés,  routes,  etc.,  le  tout  dans  un 
délai  de  trois  ans,  quelquefois  de  cinq. 

Au  jugement  de  l'économie  rurale,  un  tel  programme  est  un  contre- 
sens complet  et  serait  une  utopie,  s'il  était  moins  désastreux.  En  Europe, 
où  les  fermes  sont  constituées  depuis  des  siècles,  il  n'y  en  a  pas  une  sur 
vingt  qui  réalise  ce  bol  idéal  de  plantations  et  de  cultures,  que  l'on  exige 
du  colon  dans  le  bref  délai  de  trois  années.  Il  n'est  pas  un  fondateur 
de  ferme  nouvelle  qui,  au  terme  d'une  longue  carrière,  ne  crût  l'avoir 
dignement  remplie,  s'il  léguait  à  ses  enfants  un  héritage  ainsi  créé  de 
toutes  pièces  et  mis  en  plein  rapport. 

Reprenons  en  détail. 

Bâtir  une  maison.  Ajoutons  :  dans  un  village  le  plus  souvent,  et  sui- 
vant un  certain  plan  qui  en  élève  arbitrairement  la  dépense.  En  tout 
pays  de  colonisation  libre,  le  pionnier  a  le  bon  sens  de  se  contenter  d'un 
modeste  abri,  d'une  cabane  dressée  avec  les  matériaux  qu'il  trouve  sur 
place,  et  il  réserve  ses  capitaux  pour  un  emploi  productif;  sur  ses  béné- 
fices il  agrandit  successivement  sa  maison,  et  quand  il  en  fait  une  belle 
habitation,  c'est  qu'il  a  conquis  Taisance.  —  En  Algérie,  tout  au  contraire, 
le  colon  doit  commencer  par  immobiliser  en  constructions  le  plus  clair 
de  son  avoir  :  le  commissaire  civil,  le  commandant  de  place  le  pressent, 
le  persécutent,  afin  d'avoir  à  montrer  au  préfet  ou  au  général  en  tournée, 
voire  au  journaliste  en  congé  et  à  l'avocat  en  vacances,  un  village  peu- 
plé de  maisons  blanches  bien  alignées  :  au  coup  d'oeil  et  au  jugement 
des  esprits  superficiels,  c'est  la  mesure  des  progrès  de  la  colonisation. 
Ce  que  l'obligation  de  bâtir  a  dévoré  d'épargnes,  amené  d'emprunts  et 
de  dettes,  causé  de  malheurs,  est  incalculable.  Tel  colon  a  creusé  les  fon- 
dations, tel  autre  a  bâti  le  rez-de-chaussée,  tel  autre  a  élevé  le  premier 
étage  ou  la  toiture;  chacun  y  a  enseveli  son  modeste  capital  et  légué  à 
son  successeur  l'œuvre  inachevée  ;  et,  malgré  ces  durs  sacrifices,  les 
maisons  ainsi  édifiées  à  la  hâte  croulent  aux  premières  pluies  ;  c'est  à 
recommencer  jusqu'à  ce  que  les  murs  soient  consolidés  par  un  proprié- 
taire aisé,  qui  est  ordinairement  un  créancier  :  le  boulanger,  lépicier  ou 
le  cabaretier  du  voisinage.  Au  Canada  aussi  l'obligation  de  bâtir  est  im- 
posée -,  mais  elle  répond  seulement  à  l'obligation  de  tenir  feu  et  lieu.  De 
quelle  fiiçon?  à  quel  prix?  Peu  importe  à  l'Etat  :  là,  tout  colon  résidant 
est  tenu  pour  un  colon  sérieux.  La  même  liberté  existe  en  Algérie,  à 
peu  de  chose  près,  pour  les  concessionnaires  isolés  dans  la  campagne,  et 
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ils  en  profitent  ;  mais  comme  ils  sont  en  très-faible  minorité,  la  charge 
de  construire  une  maison  au  village,  entraînant  une  dépense  exagérée  et 
prématurée,  a  pesé  et  pèse  encore  de  tout  son  poids  sur  la  colonisation 
connue  une  cause  incessante  de  ruine.  Elle  fait  de  chaque  maison,  sans  mé- 
taphore aucune,  le  sépulcre  blanchi  d'une  famille,  et  souvent  de  plusieurs. 
Plantations.  Vingt-cinq  arbres  à  planter  par  hectare,  quelle  que  soit 
la  nature  du  sol,  sauf  à  les  distribuer  à  son  gré  sur  l'ensemble  de  la 
concession,  peut  paraître  une  belle  invention  à  des  agronomes  de  ca- 
binet qui  ont  peur  du  soleil.  Le  vrai  cultivateur  la  trouve  fort  incom- 
mode, car  elle  constitue  un  second  emploi,  improductif  pendant  de  lon- 
gues années,  d'un  capital  qui  devrait  fructifier  au  plus  tôt.  L'émigrant 
n'est  pas  un  bourgeois  enrichi  qui  se  retire  à  la  campagne  pour  débuter 
par  des  embellissements.  Que  ses  arrière-neveux  lui  doivent  des  ombra- 
ges, ce  ne  peut  être  que  son  dernier  souci.  Sa  bourse  et  sa  famille  d'au- 
jourd'hui passent  avant  la  postérité  :  il  doit  d'abord  vivre  au  jour  le 
jour,  et  pour  cela  produire,  produire  et  encore  produire,  en  ménageant 
son  capital  et  lui  procurant  les  rentrées  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
fructueuses.  Pour  lui  surtout,  l'agriculture  est  une  industrie  et  un  com- 
merce qui  ne  s'accommodent  pas  des  spéculations  à  long  terme,  comme 
celle  de  l'arboriculture.  Pour  celui-là  seul  qui  peut  attendre  patiemment 
l'avenir,  c'est  une  excellente  affaire,  car  nulle  part  les  arbres  ne  crois- 
sent plus  vite,  ne  sont  mieux  appréciés  et  d'une  utilité  plus  certaine  ; 
mais  combien  sont  rares  de  tels  colons! 

Quand  on  prescrit  de  planter  vingt-cinq  à  trente  arbres  par  hectare, 
pense-t-on  bien  à  ce  que  coûte  un  arbre?  Peu  de  chose  en  Algérie,  sup- 
pose-t-on,  car  le  gouvernement  a  distribué  longtemps  de  beaux  sujets 
gratuitement  ;  il  les  vend  aujourd'hui  seulement  30  centimes  pièce,  et 
chez  les  pépiniéristes  ils  coûtent  rarement  plus  de  75  centimes  à  1  fr. 
Mais  la  comptabilité  la  moins  rigoureuse  établit  qu'avec  les  frais  de  main- 
d'œuvre  pour  le  trou  h  creuser,  le  transport,  la  mise  en  terre,  l'irriga- 
tion, les  binages,  la  taille,  la  greffe,  l'armature  d'épines,  l'entretien,  en 
un  mot ,  ce  prix  monte  rapidement  à  5  fr.  Et ,  comme  à  raison  de 
tous  les  accidents  auxquels  les  arbres  sont  exposés,  faute  de  soins  pour 
lesquels  le  loisir  ouïe  savoir  manque,  faute  de  Teau  d'irrigation  qui  est 
nécessaire  sous  un  climat  sec,  ou  par  la  mauvaise  nature  du  sol,  ou  par  les 
ravages  des  troupeaux,  il  en  périt  au  moins  la  moitié,  on  ne  peut  évaluer 
à  moins  de  10  fr.  le  prix  d'un  arbre  bien  venu  et  bien  assuré.  Soit  250 
à  300  fr.  par  hectare  que  l'Etat  oblige  le  colon  à  immobiliser  pendant 
dix,  quinze  ou  vingt  ans,  stiivant  l'essence  de  l'arbre.  Au  capital  enfoui 
dans  le  sol  que  l'on  ajoute  les  intérêts  perdus,  et  l'on  n'osera  dire  à 
quel  chiffre  monte  le  prix  de  revient  de  chaque  arbre.  Ce  haut  prix  ex- 
plique pourquoi  tant  de  pieux  desséchés  bordent  les  routes  d'Afrique, 
comme  des  jalons  dans  le  désert  -,  on  a  planté  pour  obéir  à  la  loi,  on  n'a 
pas  entretenu. 


52  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Au  début  d'une  colonisation,  les  plantations  ont  en  outre  le  tort  de 
s'opposer  à  l'éducation  du  bétail  que  conseille  l'économie  rurale,  et  à 
laquelle  invite  l'abondance  des  pacages  naturels.  Entre  les  troupeaux  et 
les  arbres  il  est  une  incompatibililé  bien  connue,  dont  les  arbres  sont 
toujours  victimes,  à  moins  de  précautions  défensives  qu'il  ne  faut  pas 
attendre  d'un  colon  qui  a  bien  d'autres  soucis  et  d'autres  dépenses  en 
tête.  Obligé  de  choisir  entre  ces  deux  éléments  de  sa  prospérité  agricole, 
s'il  opte  pour  les  arbres  il  fiiit  une  sottise. 

Que  les  arbres  soient  un  charme  pour  l'œil  dans  le  paysage,  même  un 
lien  pour  le  cœur  ;  que  dans  les  régions  chaudes  leur  ombre  soit  plus 
précieuse  qu'ailleurs  ;  que  la  salubrité  d'un  pays  et  sa  température  même 
en  reçoivent  de  favorables  modifications,  nous  le  savons.  Mais  fiez-vous 
au  propriétaire  du  soin  d'embellir  et  d'ombrager  les  alentours  de  sa  de- 
meure, dès  qu'il  aura  un  peu  de  loisir,  d'aisance,  de  liberté  d'esprit  et 
d'expérience  pratique.  Quant  à  la  restauration  climatérique  sur  une 
grande  échelle,  bienfait  à  demander  aux  grands  massifs  forestiers,  l'Etat 
l'obtiendra  dans  la  mesure  du  possible,  en  prohibant,  avec  des  sanctions 
efficaces,  la  dévastation  des  forêts  par  les  incendies  et  par  les  trou- 
peaux des  indigènes  qu'il  tolère  aujourd'  hui,  malgré  la  gravité  des 
donunages.  Mais  qu'il  n'impose  pas  aux  colons  la  tâche  grandiose  et 
quelque  peu  chimérique  de  refaire  le  climat  aux  frais  de  leur  bourse! 
Seuls,  les  voisins  des  marais  y  ont  un  intérêt  direct  et  immédiat  :  aussi 
s'en  acquittent-ils  d'eux-mêmes.  Trouvez-vous  leur  initiative  insuffisante? 
guidez-les  par  vos  conseils,  excitez-los  par  vos  primes,  comme  vous  l'avez 
fait  pour  les  plantations  le  long  des  routes.  Abstenez-vous  d'ordres^  de 
menaces  et  de  châtiments  ^  le  colon  intelligent  se  moque  des  uns,  et 
vous-même  n'osez  appliquer  les  autres. 

Culture  de  la  moitié  des  terres.  —  Autre  contre-sens,  autre  utopie.  Ceci 
est  le  couronnement  d'une  agriculture  séculaire,  ce  n'en  peut  être  le  dé- 
but. Partout  les  sociétés  commencent  par  une  période  pastorale,  comme 
l'histoire  l'atteste,  comme  on  le  voit  encore  de  nos  jours  en  Amérique,  en 
Australie,  dans  l'Afrique  méridionale,  où  l'humanité  se  développe  libre- 
ment et  naturellement.  Vient  ensuite  la  période  céréale,  qui  pivote  sur  de 
longues  jachères.  La  culture  intensive,  qui  maintient  en  production  in- 
cessante la  majeure  partie  du  sol,  arrive  plus  tard  :  c'est  le  terme  de  la 
science  et  de  l'art.  L'Algérie  ne  saurait  échapper  à  cette  loi  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays,  qui  se  lit  encore  en  traits  bien  marqués  dans 
toutes  les  contrées  qui  lui  sont  quelque  peu  similaires  par  le  climat  ou 
l'âge  de  civilisation,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Grèce,  la  Turquie,  les  colonies 
de  tous  les  peuples.  Dans  de  telles  conditions,  de  vastes  surfaces,  dépas- 
sant de  beaucoup  la  moitié  des  fermes,  sont  abandonnées  à  la  dépaissance 
du  bétail,  dont  l'éducation  est  considérée  à  juste  titre  comme  la  plus  in- 
telligente, la  plus  lucrative  des  industries,  souvent  la  seule  possible. 

L'opinion  publique  se  montre  mal  inspirée  en  Algérie,  quand  elle  in- 
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crimine  les  pacages,  sous  prétexte  d'inculture,  et  quand  elle  pousse  aux 
défrichements  à  outrance.  De  toutes  les  cultures  la  plus  extensivo,  c'est- 
à-dire  la  culture  pastorale,  celle  qui  demande  le  moins  d'avances  au 
capital,  le  moins  de  fatigues  à  l'homme,  qui  tire  le  meilleur  parti  des 
forces  vives  et  gratuites  de  la  nature,  en  échange  du  profit  le  moins  chan- 
ceux et  quelquefois  le  plus  élevé,  la  culture  pastorale  mérite,  à  l'origine 
comme  à  l'apogée  des  sociétés,  l'estime  des  hommes  d'Etat  ;  et  loin  de 
nuire  à  l'intérêt  public,  elle  le  sert  au  plus  haut  degré,  en  procurant  la 
viande  et  la  laine  à  bon  marché.  Elle  est  en  outre  de  toutes  la  plus  sa- 
lubre  ;elle  fait  les  plus  belles  populations  et  provoque  le  moins  de  fièvres. 

La  culture  suppose  le  défrichement,  opération  très-insalubre  et  très- 
chère.  En  Algérie,  il  coiite  au  moins  80  fr.  par  hectare,  en  moyenne 
150,  souvent  300.  Quel  colon  est  en  mesure  de  faire  au  sol  une  telle  avance 
sur  la  moitié  d'une  concession?  Il  n'émigrerait  pas  s'il  avait  tant  de 
fortune  ;  et  quand  il  le  pourrait,  le  défrichement,  pour  n'être  pas  impro- 
ductif, impose  toute  une  suite  de  travaux  divers,  labours,  ensemence- 
ments, irrigations,  sarclages,  récoltes  qui  doublent  la  dépense.  L'admi- 
nistration ne  l'ignore  pas,  car  elle  estime  à  500  fr.  les  frais  de  mise  en 
valeur  de  chaque  hectare  de  terre.  Quiconque  s'aventure  dans  une  si  folle 
entreprise  y  use  à  coup  sur  sa  bourse,  et  souvent  sa  santé  et  sa  vie. 

Les  décrets  de  concession  stipulent,  à  titre  de  faveur,  que  toutes  les 
conditions  seront  censées  remplies,  et  le  titre  définitif  sera  mérité,  si  le 
colon  a,  dès  la  première  année,  bâti  une  maison  par  chaque  100  hectares, 
et  dépensé  en  outre  100  francs  par  hectare.  C'est  donc  une  invitation  à 
marcher  dans  cette  voie. 

Suivant  nous,  le  colon  qui  débuterait  ainsi  mériterait  d'être  immé- 
diatement pourvu  d'un  tuteur  :  ce  serait  un  enfant,  un  sot  ou  un  fou. 
Les  conseils  à  donner  atout  nouveau  venu  sont  précisément  l'inverse. 
«  Dès  la  première  année  ne  faites  rien,  ou  du  moins  aussi  peu  que  pos- 
sible, tant  en  bâtiments  qu'en  cultures.  Installez-vous  très-économique- 
ment. Affermez  à  bref  terme,  si  vous  le  pouvez,  vos  terres  labourables  aux 
indigènes;  garnissez  le  reste  de  bétail,  et  consacrez  une  année  entière  à 
vous  promener,  le  fusil  de  chasse  ou  le  niveau  sur  l'épaule.  Etudiez  les 
lois  du  climat,  la  nature  du  sol,  la  qualité  et  le  cours  des  eaux,  le  relief  du 
terrain;  parcourez  votre  propriété  en  tout  sens,  tous  les  jours,  à  toute 
heure  :  apprenez-en  par  cœur,  si  on  peut  dire,  les  moindres  détails. 
Etudiez  en  même  temps  vos  voisins,  simples  citoyens  ou  fonctionnaires; 
méditez  les  paroles,  les  écrits  et  les  exemples  de  vos  prédécesseurs  ;  cou- 
rez les  foires  et  les  marchés,  pour  y  observer  les  produits  et  les  coutu- 
mes. Et  ne  mettez  la  main  à  l'œuvre  que  lorsque  le  cycle  entier  de  l'année 
révolue  vous  aura  montré,  sous  ses  divers  aspects,  la  nature  et  la  société 
au  sein  desquelles  vous  êtes  appelé  à  vivre.  En  vous  abstenant  de  toute 
dépense,  ce  qui  veut  dire  de  toute  faute,  pendant  une  année,  vous  aurez 
sur  le  présent,  et  surtout  sur  l'avenir,  réalisé  de  très-beaux  bénéfices.  » 
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Ardents  et  impatients,  les  novices,  et  en  pays  nouveau  tout  le  monde 
est  novice,  tnêine  le  vétéran  de  ragriculturc  sous  d'autres  cieux,  ne 
sont  que  trop  enclins  à  se  jeter,  tête  baissée,  dans  les  coûteux  écarls.  Les 
excitations  administratives  les  y  précipitent,  pour  leur  malheur.  Rares, 
mais  bien  sages  sont  ceux  qui,  sans  se  mettre  en  peine  des  vœux  des  pré- 
fets ou  des  généraux,  ni  même  des  clauses  de  leur  charte  de  concession, 
ne  consultent  qUe  leur  intérêt!  Ils  défrichent  et  cultivent  et  bâtissent 
lentement,  il  est  vrai:  mais  ils  se  tiennent  debout,  car  ils  ont  travaillé 
pour  eux,  et  non  pour  leurs  créanciers  ou  pour  la  gloire  d'un  fonction- 
naire. Le  succès  les  a  bientôt  réhabilités;  tandis  que  celui  qui  tombe 
dans  l'arène,  même  la  main  pleine  des  palmes  des  concours,  est  le  len- 
demain blâmé,  dédaigné  et  oublié. 

Nous  laissons  pour  mémoire  l'entretien  des  canaux  et  des  cours  d'eau, 
et  l'expropriation  sans  indemnité  pendant  dix  ans,  ce  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  dur,  et  ne  parlons  que  delà  dernière  charge,  la  rente  de  un  à  ttvis 
francs  par  hectare,  en  moyenne  deux  ffams.  Capitalisée  au  denier  dix,  taux 
de  l'argent  en  Algérie,  elle  équivaut  à  un  prix  de  20  fr.  l'hectare,  juste 
le  prix  moyen  de  la  terre  inculte  en  Algérie.  Cela  veut  dire  que  l'Etat,  sous 
l'apparence  de  concession  gratuite,  vend  sa  terre  à  peu  près  ce  qu'elle 
vaut,  et  que,  moyennant  la  faveur  du  payement  en  dix  annuités  ,  il 
grève  l'acquéreur  de  conditions  onéreuses  qu'on  n'oserait  pas  demander 
comme  supplément  de  prix  de  vente.  Ou  voit  que  si  la  concession  est 
amiable,  elle  n'est  rien  moins  que  gratuite,  sauf  pour  les  habiles  et  les 
influents  qui  savent  obtenir  l'exonération  de  la  rente,  que  les  maladroits 
et  les  petits  continuent  à  payer  régulièrement. 

Mis  en  présence  de  tels  engagements  à  souscrire,  quelques  aspirants 
colons  refusent  ;  ils  sont  perdus  pour  la  colonie.  Quelques-uns  obtien- 
nent de  justes  atténuations.  Les  plus  fins  acceptent  avec  l'intention 
bien  arrêtée  in  petto  de  ne  faire  qu'à  leur  gré  et  suivant  leur  intérêt.  Le 
plus  grand  nombre  se  conforme  naïvement  et  de  son  mieux  aux  pres- 
criptions officielles;  il  s'engage  dans  une  mauvaise  voie,  comptant,  en  cas 
de  retard,  sur  la  bienveillance  de  l'autorité,  qui  lui  fait  rarement  défaut. 
Ceux-ci  se  ruinent,  mais  ils  évitent  la  déchéance.  A  l'expiration  des  dé- 
lais ils  obtiennent  mie  prorogation,  et  finalement,  de  guerre  lasse,  on 
leur  délivre  un  titre  définitif,  souvent  après  huit  ou  dix  ans  d'attente. 
Alors  seulement  le  passé  est  absous,  l'avenir  garanti.  Mais  jusque-là  le 
sort,  la  fortune  du  colon,  quand  il  a  eu  la  chance  d'échapper  aux  créan- 
ciers, sont  suspendus  au  bon  vouloir,  nous  n'osons  dire  au  caprice  de 
deux  ou  trois  fonctionnaires. 

Avons-  nous  tort  d'appeler  cela  une  propriété  provisoire  iet  irlstable, 
une  ombre  de  la  véritable  propriété? 

Encore  devons-hous  ajouter  qile  la  destinée  acitielle  des  colons  con- 
stitue un  notable  adoucissement  au  régime  d'une  autre  époque.  Pendant 
longues  années,  et  notamment  sous  le  gouvernement  du  maréchal  Bu- 
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geand,  ils  étaient  tenus  de  bâtir  leur  maison  et  de  clore  dans  Vannée 
leur  lot  de  village,  de  défricher  et  cultiver  les  trois  quarts  de  leurs  ter- 
res, de  planter  m5'?/Cfn/e  arbres  par  hectare,  de  desséchera  leurs  frais  les 
marais  voisins,  de  déposer  un  cautionnement  de  dO  fr.  par  hectare  pour 
les  grandes  conceësions,  d'installer  une  famille  feiiropéennê  par  10  hec- 
tares, etc.  lis  eussent  été  des  ennemis  publics,  ou  des  prisonniers  de 
guerre,  qu'aurait-on  imposé  de  plus  exorbitant? 

Que  dans  chaque  village  trois  ou  quatre  couches  de  colons  aient  péri 
dans  des  efforts  surhumains,  à  la  poursuite  d'un  succès  impossible,  faut- 
il  s'étonner?  Leur  prospérité  eût  été  un  miracle.  Il  est  vrai  que  d'après 
certaine  théorie  fort  en  honneur  en  Afrique,  —  non  parmi  les  colons!  — 
peu  impol'te  cjuè  Ihomilie  tombe  \  la  maison  reste  et  le  progresse  pour- 
suit. Cette  barbare  théorie  pose  comme  un  axiome  que  le  sol  doit  être  en- 
graissé par  les  détritus  de  plusieurs  générations  avant  d'enrichir  la  main 
qui  l'exploite.  Odieuse  exagération  d'une  vérité!  Honteuse  excuse  de  l'in- 
capacité! Sans  doute  toute  colonisation  est  une  œuvre  ardue,  qui  de- 
mande des  âmes  fortes  et  des  corps  d'acier,  robur  et  œs  triplex,  et,  qui 
impose  de  cruelles  épreuves  :  elle  n'est  pas  pour  autant  une  hécatombe 
obligée.  Si  quelquefois  elle  dévore  ses  pères,  des  âmes  élevées  et  intel- 
ligentes y  doivent  voir  un  motif  pour  que  la  société  n'aggrave  point  par 
ses  exigences  iniques  et  arbitraires  les  sacrifices  que  réclame  une  nature 
indomptée.  Et  si  le  cœur  n'est  pas  ému  de  tant  de  misères,  fruits  des 
rigueurs  et  des  erreurs  administratives,  que  l'esprit  calcule  combien  ces 
forces  perdues  auraient  mieux  fécondé  le  sol,  vives  que  mortes! 

Que  valent  les  prétextes  invoqués  en  faveur  des  concessions,  prin- 
cipes de  tant  de  maux?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  un  dernier 
article. 

JULES  DU VAL. 

(La  suite  au  prochain  numéro). 
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ESSAI  DE  STATISTIQUE  COMPARÉE 

DU   ROYAUME    DES   PAYS-BAS. 


PREî^IIÈRE  PARTIE.  —  TERRITOIRE  ET  POPULATION. 

§  I.  —  INTRODUCTION    HISTORIQUE   ET   GÉOGRAPHIQUE. 

Il  est  un  coin  de  l'Europe,  où  viennent  déboucher  les  grands  fleuves 
qui  s'élancent  de  la  partie  occidentale  vers  le  Nord  ;  sol  arraché  en  partie 
à  la  fureur  des  flots  de  l'Océan  et  conservé  au  moyen  de  travaux  continus 
et  opiniâtres,  où  le  labeur  industriel  de  l'homme  prend  une  éclatante 
revanche  sur  les  empiétements  de  la  nature.  Notre  génération  même  vient 
d'être  le  témoin  d'un  travail  gigantesque,  le  dessèchement  du  lac  de 
Harlem,  par  lequel  on  a  rendu  au  pâturage  et  au  labour  17,000  hectares 
restés  ensevelis  pendant  des  siècles  sous  les  flots. 

Dans  ce  coin  de  l'Europe  vit  un  peuple  énergique  malgré  sa  lenteur, 
reli'ïieux  malgré  sa  tolérance,  riche  sans  connaître  le  luxe  et  le  faste  ;  un 
peuple  qui  a  combattu  contre  les  aigles  romaines  et  françaises  ;  qui  a 
résisté  glorieusement  à  toutes  les  monarchies  ayant  aspiré  à  la  domina- 
tion universelle,  à  la  monarchie  de  Philippe  II,  comme  à  celle  de 
Louis  XIV  ;  un  peuple  qui  a  donné  des  exemples  et  des  leçons  à  l'Eu- 
rope en  fait  de  tolérance  reUgieuse  et  de  liberté  civile  et  politique  ;  qui  a 
tenu  pendant  des  siècles  le  sceptre  du  commerce  et  de  la  navigation, 
quand  il  fut  tombé  des  mains  des  villes  de  l'Italie  ;  une  nation  qui,  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  a  produit  des  sommités  :  des 
hommes  d'état  comme  Guillaume  de  Nassau,  Guillaume  III,  roi  d'An- 
gleterre, Olden-Barneveldt  et  les  frères  de  Witt  ;  des  marins  comme 
Tromp  et  de  Piuyter;  des  penseurs  comme  Erasme  et  Spinosa;  des  in- 
venteurs comme  Laurent  Coster  *  et  Jansen  2  ;  des  naturalistes  et  des 


1  On  sait  que  les  Hollandais  soutiennent,  depuis  des  siècles,  que  l'honneur 
de  rinvenlion  des  caractères  d'irapression  mobiles  revient  à  Laurent  Coster  et  non 
pas  à  Gultemberg. 

"-  Inventa  le  microscope  en  1590,  à  Middelbourg. 
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physiologistes  comme  Leeuwenhoek*,  Swammerdam  *  et  Musschen- 
broek';  des  médecins  comme  Boerhave  ;  des  jurisconsultes  comme 
Grotius,  Voet,  Bynkershoek,  Noodt,  Schulting,  Vinnius;  des  philologues 
et  des  lettrés  comme  Vossius,  Hemsterhuys,  Wyttenbach  -,  des  poètes 
comme  Catz,  Vondel,  Feith,  Bilderdyk,  ToUens  ;  des  peintres  conmie 
Rubens,  Van  Dycket  Rembrandt.  Aussi  les  Pays-Bas,  malgré  l'exiguïté 
de  leur  territoire  et  le  chiffre  modeste  de  leur  population,  occupent  une 
belle  et  grande  place  dans  l'histoire  de  la  civilisation  en  Europe.  Pour  la 
France,  l'intérêt  que  ces  contrées  inspirent  est  plus  puissant  encore  à 
cause  des  fréquents  rapports  qui  ont  existé  entre  les  deux  nations.  En 
effet,  à  trois  reprises,  les  deux  pays  ont  été  réunis  sous  la  même  domina- 
tion ;  sous  les  Césars  romains,  sous  la  monarchie  franque,  et  par  les  con- 
quêtes du  premier  empire  français;  sans  parler  des  réunions  partielles, 
quand  telle  province,  tel  duché,  tel  comté  a  fait  partie  des  alleux  ou  des 
fiefs  des  rois  de  France  ou  de  quelque  grand  feudataire  de  la  couronne. 

Les  Pays-Bas  méritent  encore,  sous  deux  autres  points  de  vue,  toute 
notre  attention. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  économiques,  ce  que  nous  appellerions 
volontiers  la  statistique  matérielle,  les  provinces  des  Pays-Bas  com- 
plètent, avec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique,  cette  partie  occi- 
dentale de  l'Europe,  où  tous  les  intérêts  matériels  et  moraux  de  l'homme 
ont  reçu  la  plus  grande  somme  de  satisfaction  qui  leur  ait  encore  été 
donnée  dans  notre  hémisphère  ;  ses  chiffres  statistiques  servent  donc 
admirablement  à  confirmer  les  grands  résultats  généraux  obtenus  dans 
les  autres  pays  de  cette  partie  de  l'Europe. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'ordre  moral,  de  la  législation,  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  la  Néerlande  forme  pour  ainsi  dire  le  nœud,  le  trait 
d'union  entre  l'esprit  allemand  et  l'esprit  français.  Dans  d'autres  siècles, 
la  France  eut  la  gloire  d'être  le  terrain  où  l'esprit  germanique  et  l'esprit 
romain  ont  fait  leur  première  alliance,  alliance  féconde,  puisqu'elle  a 
créé  la  France  ;  aujourd'hui  la  Hollande,  sur  un  terrain  plus  pacifique, 
joue  un  rôle  analogue  quoique  plus  modeste,  car  elle  est  également  au 
fait  de  tout  ce  que  la  race  latine  et  la  race  tudesque  produisent  de  grand 
et  d'utile,  et  elle  sait  joindre  le  sens  pratique  français  à  la  savante  médi- 
tation de  l'Allemagne. 

Les  provinces  septentrionales  qui  forment  le  royaume  actuel  des  Pays- 
Bas,  ou  de  Nederlanden  dans  l'idiome  national,  dont  nous  avons  fait  Néer- 
lande et  Néerlandais,  portent  aussi  communément  le  nom  de  royaume 

*  Fit  beaucoup  de  découvertes  microscopiques,  reconnut  la  compositioa  du 
sang,  les  animalcules  spermatiques,  et  la  continuité  des  artères  et  des  veines. 

^  Célèbre  par  ses  recherches  sur  les  insectes. 

»  Célèbre  par  ses  recherches  sur  l'électricité,  la  cohérence  des  corps  et  le  ma- 
gnétisme miDérah 
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de  Hollande,  d'après  la  plus  imporfante  et  la  plus  opulente  province;  de 
même  que  le  langage  populaire  appelait  jadis  du  nom  de  Brabant  les 
contrées  méridionales  qui  forment  aujourd'hui  la  Belgique,  d'après  une 
de  ses  plus  riches  provinces,  siège  du  gouvernement  central.  »  Donnez- 
lui  la  Hollande  et  le  Brabant,  »  est  un  adage  populaire  en  Allemagne, 
quand  il  est  question  de  conlenter  un  insaliable. 

La  Hollande  proprement  dite,  dont  le  nom  signifie  pays  creux,  c'est- 
à-dire  miné  par  les  eaux,  forme  l'angle  nord-ouest  des  Pays-Bas.  Au- 
jourd'hui l'une  des  plus  riches  contrées  de  l'Europe,  elle  n'a  été  peuplée 
que  tardivement  ;  les  eaux  de  la  mer  du  Nord  et  des  fleuves  qui  y  dé- 
bouchent couvraient  le  sol  pendant  la  moitié  de  Taimée.  Cette  contrée 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  Baiavorum 
insula,  parce  qucj  d'après  les  Romains  à  qui  nous  devons  les  plus  an- 
ciennes notions  sur  les  Pays-Bas,  elle  a  été  habitée  par  les  Batavi, 
peuple  de  race  germanique,  quoique  l'assertion  de  Tacite,  qu'ils  étaient 
de  la  nation  des  Chattes  ou  Hesses,  soit  sujette  à  caution. 

Or,  ce  nom  de  Batavi  n'est  qu'un  nom  local  que  les  Piomains  ont  lati- 
nisé, comme  ils  en  avaient  l'habitude;  il  vient  de  Baet-Ouwe,\)ox\ïie 
terre,  tandis  que  la  mauvaise  terre  s'appelait  Vael-Ouioe  dans  l'anlique 
idiome  du  pays.  Dans  les  documents  francs  on  retrouve  le  Comitatus 
Batua  à  plusieurs  reprises,  notamment  lors  des  partages  de  l'empire 
sous  Louis  le  Débonnaire,  en  837  et  en  839  i.  Enfin  aujourd'hui  même 
la  province  de  Gueldre  a  deux  contrées  séparées  par  le  Rhin,  qui  portent 
encore  les  noms  de  Betuwe  et  de  Veluwe,  et  les  terres  de  la  première  sont 
recherchées  pour  leur  exubérante  fertilité. 

Quanta  la  dénomination  de  insula  ou  île,  elle  s'explique  par  les  inon- 
dations périodiques  auxquelles  étaient  exposés  les  pays  au  nord  des 
bouches  de  la  Meuse,  et  qui  en  faisaient  des  îles  ou  plateaux,  où  venaient 
se  réfugier  les  habitants  encore  clair-semés,  vivant  de  la  pêche  ou  de  la 
chasse  des  oiseaux  aquatiques. 

Du  reste^  lorsque  les  premières  notions  de  ces  contrées  arrivèrent  aux 
Romains,  la  configuration  du  pays  était  différente  de  celle  d'aujourd'hui  : 
les  grands  golfes  par  lesquels  la  mer  pénètre  maintenant  dans  les  terres 
n'étaient  autrefois  que  des  lacs  intérieurs  réunis  depuis  par  des  pertur- 
bations géologiques  aux  vagues  de  l'Océan.  Tels  sont  le  Zuyderzée,  entre 
la  Hollande  et  la  Frise,  et  le  Dollart,  qui  sépare  la  Groningue  du  Hano- 
vre; d'autres  vastes  espaces  couverts  par  les  eaux,  comme  la  mer  de 
Harlem,  leBiesbosch,  étaient,  avant  les  cataclysmes  du  quinzième  et  du 
seizième  siècle,  des  contrées  fertiles  couvertes  de  villages  et  de  champs 
cultivés.  On  est  saisi  d'horreur  en  pensant  à  cette  néfaste  nuit  du  18  no- 
vembre 1421,  dans  laquelle  l'Océan  en  fureur  rompit  les  digues  et  abîma 

•  Annales  Bertiniam,  ad  annos  837  et  839.  (Pertz  Monum.,  t.  I,  p.  431 
et  435.) 
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soixante-douze  villages  dans  ses  flots  avec  tous  les  êtres  vivants  qui 
s'y  {rouvaient.  Les  îles  nombreuses  qUi  existent  à  l'entrée  du  golfe  du 
Zuyderzée  et  le  long  de  la  côte  du  nord  ont  du  également  être  séparées 
du  continent  par  les  convulsions  de  l'Océan.  Entin  le  cours  des  fleuves 
et  leurs  embouchures  n'étaient  pas  les  mêmes  qu'anjfiurdhui.  A  Katwyk, 
près  d'Utrecht,  où  un  bras  à  peine  perceptible  du  Rhin  se  perd  mainte- 
nant dans  les  sables,  il  y  avait  une  embouchure  considérable  qui  le 
portait  directement  à  la  mer.  Un  autre  bras  se  jetait  dans  le  lac  Fîevo, 
qui  plus  tard  devint  le  golfe  du  Zuyderzée,  et  en  sortait  sous  le  nom  de 
Flevo  pour  déboucher  dans  la  mer  du  Nord. 

C'est  une  lutte  entre  la  force  brutale  des  éléments  et  le  patient  travail 
d'un  peuple  dont  la  persévérance  est  une  Vertu  traditionnelle,  qui  a 
commencé  dans  des  temps  anté-historiques,  et  qui  se  poursuit  aujour- 
d'hui même  avec  la  plus  grande  énergie.  Plus  que  jamais,  les  infatigables 
Hollandais  cherchent  à  reconquérir  ce  que  les  flots  de  la  mer  et  les 
ondes  des  fleuves  leur  ont  ravi  dans  le  cours  des  siècles.  L'heureuse 
réussite  du  dessèchement  du  lac  de  Harlem  a  fait  surgir  des  projets  de 
même  nature.  Le  gouvernement  a  décidé  l'épuisement  du  DoUart,  grand 
lac  au  nord  de  la  province  de  Groningue,  et  de  celui  de  Leymuyden  ; 
une  compagnie  financière  a  entrepris  l'endiguenient  et  l'assèchement 
de  14,000  hectares  de  terres  basses  dans  l'Escaut  oriental,  près  de  Berg- 
op-Zoom  et  de  Bath  ;  et  un  jour  prochain  peut-être,  le  génie  de  la 
Néerlande  attaquera  le  Zuyderzée  même,  pour  transformer  cette  vaste 
mer  en  de  riants  pâturages  et  des  champs  fertiles. 

EneO^et,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  baguette  d'une  fée,  mais  d'une  nation 
qui  unit  à  la  pensée  longuement  méditée  la  persévérance  et  l'énergie 
de  l'exécution.  Depuis  1591,  quand^  dans  une  seule  nuit,  quatre  lacs 
rompirent  leurs  digues,  pour  mêler  ensemble  leurs  vagues  furieuses  et 
ne  plus  former  qu'une  seule  mer,  la  mer  de  Harlem  ;  depuis  cette  nuit 
où  des  milliers  de  familles  humaines  furent  englouties  dans  les  eaux,  le 
génie  du  peuple  hollandais  n'a  cessé  de  méditer  sur  le  moyen  de  recon- 
quérir cette  dépouille.  Les  premiers  essais  d'endiguement  furent  ftùts  en 
1607  ;  depuis  deux  siècles  ,  les  plans  se  succédaient ,  lorsque  enfin  ,  en 
1839,  cette  entreprise  hardie  fut  décidée  et  aussitôt  commencée.  Ce  fut 
le  4  août  185 "2,  après  un  travail  opiniâtre  de  douze  années,  pendant  les- 
quelles les  difflcultés  imprévues  renaissaient  sans  cesse,  que  la  nouvelle 
otFicielle  arriva  au  gouvernement  :  le  lac  était  à  sec. 

On  a  pu  alors  commencer  à  rendre  à  la  culture  quelques  portions  de 
terrain,  et,  en  juillet  185-i,  on  a  fait  les  dernières  ventes  des  16, 8"22  hec- 
tares reconquis.  L'État  les  a  aliénés  en  moyenne  à  473  florins  ou 
i,000  francs  l'hectare,  en  accordant  aux  acheteurs  l'exemption  pendant 
vingt-cinq  ans  de  la  contribution  foncière,  et  une  diminution  sensible 
du  cens  électoral. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter  un  mot  du  roi  Guillaume  ï".  Lorsque 
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ce  monarque  inspecta,  dans  le  commencement,  les  travaux,  une  personne 
lui  exprima  l'espoir  qu'il  recueillerait  un  jour  les  heureux  fruits  de  cette 
colossale  entreprise  :  «  Moi,  non,  mais  celui-ci,  »  dit  le  sage  roi  en  in- 
diquant son  petit-fils,  le  souverain  actuel  ^  En  effet,  ni  lui  ni  son  succes- 
seur Guillaume  II  n'ont  pu  voir  l'achèvement  de  l'entreprise. 

L'histoire  des  provinces  formant  le  royaume  actuel  des  Pays-Bas  est 
l'une  des  plus  intéressantes,  et  offre  des  vicissitudes  surprenantes.  Ha- 
bitées, aux  premières  lueurs  de  l'histoire,  au  nord  par  les  Bataves,  les 
Frisons  et  les  Bructères  (ces  derniers  occupant  les  pays  actuels  de  Drenthe 
et  d'Over-Yssel,  et  ayant  pris  une  active  part  à  la  révolte  de  leur  chef 
Hermann  ou  Arminius,  sous  le  règne  d'Auguste) ,  ces  provinces  étaient 
peuplées  au  midi  par  les  Belges,  qui  ont  du  y  remplacer  ou  subjuguer 
des  populations  celtes,  dont  les  Wallons  du  pays  de  Liège  et  de  Namur 
sont,  d'après  toutes  les  probabilités,  les  derniers  descendants. 

Confédérés  des  Romains  sous  Jules  César  et  Drusus,  celui  qui  fil  creuser 
le  canal  du  Rhin  à  l'Yssel,  alors  appelé  Flevo,  nom  qu'on  retrouve  encore 
au  moyen  âge  ^,  conquis  plus  tard  par  les  légions  de  Drusus,  de  Tibère 
et  de  Germanicus,  ces  peuples  avaient  pendant  un  moment  (70  après 
J.-C.)  glorieusement  combattu  les  aigles  romaines  sous  Claudius  Civilis, 
avant  de  se  courl)er  sous  le  sceptre  envahisseur  des  Césars, 

Quand  la  tourmente  de  la  grande  immigration  gern)anique  fut  apaisée, 
les  Francs,  les  Frisons  et  les  Saxons  restèrent  les  maîtres  des  provinces 
septentrionales  des  Pays-Bas  ;  elles  firent  partie,  sous  les  Mérovingiens, 
du  royaume  d'Austrasie,  et  plus  tard  de  la  monarchie  de  Charlemagne. 
Lors  du  traité  de  Verdun  (834)  qui  partagea  cet  empire  en  trois  royaumes 
distincts,  le  bras  septentrional  du  Rhin  ayant  été  étabh  comme  la  limite 
entre  la  Lotharingie  et  l'Allemagne,  les  provinces  du  nord  des  Pays-Bas 
se  virent  partagées  entre  ces  deux  monarchies  ;  tandis  que  celles  du 
midi,  formant  en  grande  partie  la  Belgique  actuelle,  échurent  à  la  cou- 
ronne de  France. 

Sous  les  faibles  descendants  de  Charlemagne,  et  pendant  les  premiers 
siècles  de  la  féodalité,  les  fonctionnaires  avaient  fait  ici  comme  ailleurs  ; 
ils  s'étaient  rendus  presque  indépendants,  et  étaient  devenus  seigneurs 
féodaux  et  bientôt  héréditaires  des  contrées  qui  leur  étaient  confiées,  et 
comme  la  Lotharingie,  après  une  courte  et  frôle  existence,  fut  réunie  à 
l'Allemagne,  les  comtes  de  Hollande,  les  seigneurs  de  Frise.,  les  évêques 
d'Ulrecht,  les  ducs  de  Gueidre  relevèrent  depuis  de  la  suzeraineté  des 
empereurs,  ou,  pour  mieux  dire,  des  rois  d'Allemagne. 

Par  suite  de  mariages,  de  conquêtes  et  de  violences,  la  plus  grande 
partie  des  Pays-Bas  se  trouva  de  nouveau  réunie,  vers  le  quinzième  siècle, 
sous  le  sceptre  des  ducs  de  Bourgogne  (1433-14.77)  ;  puis,  à  la  mort  de 

1  Guillaume  III,  roi  des  Pays-Bas  depuis  le  17  mars  1849. 
•  V.  Vila  Liudgeri,  1.  I,  c.  18,  dans  la  collection  de  Pertz. 
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Charles  le  Téméraire,  le  mariage  de  sa  fille  Marie  les  fit  passer  à  la  maison 
d'Autriche,  et,  lors  de  la  division  de  l'empire  de  Charles-Quint  entre 
Ferdinand  son  frère  et  Philippe  son  fils,  elles  tombèrent  en  partage  à  la 
branche  espagnole  de  cette  maison.  C'est  sous  le  premier  roi  espagnol, 
sous  le  sombre  et  implacable  Philippe  II,  qu'éclata  l'immortelle  guerre 
de  l'indépendance.  Ce  monarque,  le  plus  puissant  de  la  chrétienté,  qui 
disposait  des  richesses  de  deux  mondes,  et  pour  lequel  combattirent  les 
plus  vaillants  soldats  et  les  plus  habiles  capitaines  de  son  époque,  n'a  pu 
venir  à  bout  de  ces  Gueux,  qui,  enflammés  par  l'amour  de  la  patrie  et  de 
l'indépendance,  et  champions  intrépides  de  la  liberté  de  conscience, 
surent  arracher  leur  pays  au  sceptre  sanglant  du  monarque  castillan.  Cette 
lutte  inouïe,  couronnée  du  plus  éclatant  succès,  qui  a  duré  quatre-vingts 
ans  et  fut  le  berceau  de  la  liberté  du  peuple  néerlandais,  qui  a  été  célé- 
brée par  les  historiens  de  toutes  les  nations  S  a  eu  pour  résultat  définitif 
l'affranchissement  de  la  domination  espagnole  et  l'indépendance  souve- 
raine de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Et  cependant  cette  fois  encore,  comme  dans  tous  les  grands  événements 
de  l'histoire,  les  faits  avaient  trompé  la  prudence  des  plus  prévoyants  : 
«  lorsque  la  révolution  fut  véritablement  terminée,  à  la  trêve  de  douze 
ans,  en  1609,  dit  un  éminent  écrivain  hollandais  2,  tous  ceux  qui  avaient 
commencé  ou  soutenu  les  premiers  troubles  étaient  décédés  ou  presque 
oubliés;  les  motifs  qui  les  avaient  fait  agir  n'existaient  plus";  leurs  projets 
comme  leurs  espérances  étaient  en  grande  partie  déçus.  Le  prince 
d'Orange  ,  qui  avait  cru  fonder  une  nouvelle  monarchie  héréditaire  , 
n'était  plus  ;  toutes  ses  éminentes  qualités,  son  courage,  sa  persévérance, 
sa  prudence,  son  patriotisme,  n'avaient  point  assuré  à  son  fils  la  souve- 
raineté... La  noblesse,  qui  avait  espéré  augmenter  son  influence,  avait, 
au  contraire,  j)erdu  toutes  ou  la  plus  grande  partie  de  ses  prérogatives... 
Les  provinces  et  les  villes,  qui,  dans  les  premiers  moments,  avaient  donné 
le  signal  de  la  révolte,  qui  avaient  élevé  les  réclan)ations  les  plus  fortes  et 
les  avaient  soutenues  le  plus  vigoureusement,  se  trouvèrent  rentrer  sous 
la  domination  de  leur  ancien  monarque...  ;  tandis  que  la  ville  d'Amster- 
dam, destinée  à  recueillir  les  fruits  les  plus  marqués  de  la  révolution, 
s'était  obstinée  le  plus  longtemps  pour  le  parti  espagnol,  d 

Un  autre  point  nous  frappe  encore  dans  cette  révolution  qui  créa  une 
république  ;  c'est  la  tendance  des  hommes,  à  toutes  les  époques,  à  faire 
accepter  le  fait  nouveau  en  lui  donnant  le  plus  possible  les  formes  et  les 


'  Les  nationaux  Pieler  Bor,  Grotius,  Hooft,  van  den  Sanden,  Wagenaer;  les 
Belges  Hopper,  Biirgiindius,  Viglius,  de  Tliou,  van  der  Vynckt,  van  iVleteren,  de 
l'assis  ;  le  jésuite  Slrada  ;  les  Italiens  Bentivoglio  et  Guiccardini  ;  l'anglais  Watson  ; 
les  allemands  Schiller  et  Wollmann. 

^  J.  D.  Meyer,  Institutions  judiciaires  y  t.  III,  p.  422. 
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allures  du  fait  ancien.  L'habileté  d'Octave,  devenu  César  Auguste,  à 
donner  à  l'empire  les  dehors  de  la  république,  vient  d'être  dépeinte  par 
une  plume  trop  habile  pour  que  nous  ayons  à  y  ajouter  ;  elle  a  été  quel- 
quefois imitée,  jamais  égalée.  La  république  nouvelle  des  Provinees- 
Unies  suivit  une  marche  analogue.  Pour  ne  pas  trop  effrayer  l'Europe 
ni  SCS  propres  adhérents,  elle  se  fit  le  plus  monarchique  possible.  L'acte 
connu  sous  le  nom  d'union  d'Utreckt,  quoique  déliant  de  la  domination 
espt^gnole,  contenait  une  protestation  expresse  qu'on  n'entendait  pas  se 
soustraire  à  la  suzeraineté  de  l'empire  roiiuino-germanique  ;  de  plus  le 
pouvoir  exécutif  de  la  république  fut  confié  à  un  magistrat  sous  le  nom 
de  stadhouder  ou  lieutenant,  qui  avait  été  en  usage  sous  la  domination  au- 
trichienne et  espagnole. 

Malgré  ces  précautions,  l'Europe  fut  quelque  temps  avant  de  sanc- 
tionner l'existence  de  ce  nouvel  État,  car  quoique  l'union  d'Utrecht  date 
de  lo79,  la  république  nouvelle  ne  fut  reconnue  comme  État  souverain 
qu'à      paix  de  Westphalie,  en  1G48. 

Les  sept  provinces  unies  étaient  la  Hollande ,  la  Zélande ,  Utrecht , 
Over-Yssel,  Groningue,  la  Gueldre  et  la  Frise.  Cette  dernière  contrée 
porte  dans  tous  les  documents  oITiciels  le  nom  de  West-Friesland  ou 
Frise  occidentale,  parce  que  la  partie  orientale  de  la  Frise  est  toujours 
restée  sous  la  suzeraineté  des  rois  ou  empereurs  d'Allemagne,  et  forme 
aujourd'hui,  sous  le  même  nom  de  Frise  orientale,  une  des  provinces  du 
royaume  limitrophe  de  Hanovre. 

La  république  des  Provinces-Unies  eut  une  existence  de  plus  de  deux 
siècles.  Ce  furent  les  grands  siècles  de  la  Hollande,  l'époque  de  sa  gran- 
deur politique,  de  sa  suprématie  maritime  et  de  sa  splendeur  commer- 
ciale \  durant  cette  longue  période,  à  la  guerre  comme  à  la  paix,  les  Pro- 
vinces-Unies jouèreut  un  rôle  des  plus  importants  en  Europe. 

Et  cependant,  à  l'intérieur  de  la  république,  les  partis  ne  cessaient  de 
s'agiter.  A  toutes  les  époques,  on  aperçoit  la  lutte  de  l'élément  aristocra- 
tique représenté  par  les  nobles,  les  patriciens  et  les  magistrats  contre 
l'élément  monarchique,  représenté  par  le  stadhoudérat,  et  contre  la  dé- 
mocratie populaire.  Olden-Barneveldt,  Jean  et  Corneille  de  Witt,  Van 
Beuningen  furent  les  héros  et  les  victimes  de  cette  aristocratie  ;  les  princes 
de  la  maison  d'Orange  en  furent  les  éternels  adversaires.  Celte  lutte  do- 
mine l'histoire  intérieure  de  la  république  ;  elle  explique  le  stadhou- 
dérat tour  à  tour  supprimé  et  relevé  ,  l'emprisonnement  de  Grotius  , 
l'assassinat  juridique  dOlden-Barneveldt,  le  massacre  des  frères  de  \Yitt; 
e!,  ce  qui  est  plus,  c'est  d'elle  que  dépendaient  plus  d'une  fois  les  alliances 
étrangères.  Si  l'Allemagne  a  eu  ses  Guelfes  et  Gibelins,  l'Angleterre  ses 
York,  et  Lancaslre,  l'Italie  ses  Montecchi  et  Capulelti,  la  Hollande  a  eu  ses 
Hoekschen  et  Kabbeljaauwschen,  la  Gueldre  ses  Heekeren  et  Bronk- 
horsten,  la  Frise  ses  Schieringers  et  Vetkopers.  Les  n»êmes  factions, 
les  mêmes  troubles  fomentés  par  les  mêmes  passions  humaines,  se  re- 
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trouvent  dans  les  belles  et  tièdes  plaines  de  l'Italie  et  sur  les  bords  hu- 
mides de  la  nier  du  Nord. 

Cette  république  glorieuse,  quoique  agitée  par  les  factions,  finit  avec 
l'invasion  de  l'armée  française  sous  le  général  Pichegru  ;  invasion  faci- 
litée par  un  hiver  excessivement  rigoureux,  qui  annulait  la  force  défen- 
sive du  pays  ;  dès  ce  moment,  et  pour  une  période  de  plus  de  vingt 
années,  les  vicissitudes  de  la  Hollande  sont  étroitement  liées  à  celles  de 
la  France.  République  batave  d'abord  et  notre  alliée,  elle  eut,  comme  la 
France,  successivement  une  assemblée  constituante,  un  directoire,  et 
même  son  premier  consul ,  sous  le  titre  de  raads-pensionnaris.  Bientôt 
ces  provinces  suivirent  l'exemple  de  la  France,  en  adoptant  la  forme 
monarchique  et  en  devenant  royaume  de  Hollande  (1806)  ;  mais  ce  nou- 
veau royaume  ne  devait  avoir  qu'une  durée  éphémère. 

Au  grand  étonnement  de  1  Europe,  à  la  douleur  des  Hollandais  qui 
avaient  pris  en  affection  un  roi  exposant  sa  couronne  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  la  Hollande  fut  réunie  à  l'empire  français  par  un  décret 
du  9  juillet  1810,  pour  former,  avec  une  partie  déjà  antérieurement  réu- 
nie à  l'empire,  les  neuf  départements  des  Bouches-de-l'Escaut,  Bou- 
ches-du-Rhin,  Bouches-de-l'Yssel,  Yssel  supérieur,  Bouches-de-la- 
Meuse,  Frise,  Zuyderzée,  Ems  occidental  et  Ems  oriental. 

Après  la  chute  de  l'empire  français,  le  royaume  des  Pays-Bas,  auquel 
on  avait  ajouté  les  provinces  méridionales  restées  sous  la  domination  au- 
trichienne jusqu'aux  grandes  guerres  de  la  république  française,  fut  une 
des  principales  créations  du  congrès  de  Vienne.  En  théorie,  ce  fut  une 
idée  féconde  que  cette  réunion  d'un  peuple  agricole  et  industriel  à  la 
puissance  commerciale  et  maritime  des  Provinces-Unies;  mais  en  fait, 
l'union  n'a  pas  été  heureuse,  et,  après  quinze  années  de  querelles,  de 
coups  d'épingles  et  de  malentendus,  elle  aboutit  au  divorce,  provoqué 
par  la  révolution  belge  et  sanctionné  par  les  protocoles  de  Londres.  La 
Néerlande  et  la  Belgique  devinrent  deux  royaumes  de  troisième  ordre  en 
Europe. 

§    II.    —    TERRITOIRE   ET    POPULATIOI*. 

Pour  se  former  une  juste  idée  de  l'importance  de  lî^  pionarchie  riéer- 
landaise,  il  faut  ajouter,  aux  onze  provinces  actuelles  du  royaume  pro- 
prement dit,  le  grand-duché  de  Luxembourg,  faisant  partie  de  la  confé- 
dération germanique,  et  que  le  roi  gouverne  sous  le  titre  do  grand-duc; 
ensuite  les  colonies  que  la  Hollande  possède  en  Asie,  en  Afrique  et  en 
Amérique,  restes  de  ses  anciennes  splendeurs.  Néanmoins,  ses  posses- 
sions dans  les  mers  de  la  Sonde  valent  encore  un  empire;  les  îles  de 
Java,  de  Sumatra,  de  Madoura,  de  Célèbes,  de  Banca,  de  Bornéo,  ainsi 
que  les  Moluques,  comptent  parmi  les  plus  riches  colonies  du  globe,  et 
forment  une  des  branches  les  plus  importantes  des  revenus  puWics  dti 
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royaume.  L'île  de  Java  comptait  à  elle  seule,  en  1852,  dix  millions  d'ha- 
bitants dans  les  résidences  soumises  aux  Hollandais. 

Cependant  les  recherches  statistiques  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Académie,  et  qui  sont  toutes  puisées  aux  sources  offi- 
cielles, se  renferment  dans  le  cadre  du  royaume  des  Pays-Bas  propre- 
ment dit,  composé  des  onze  provinces  de  la  Hollande  septentrionale  et 
méridionale,  Utrecht,  la  Gueldre,  Over-Yssel,  Groningue,  la  Frise,  la 
Zélande,  Drenthe,  le  Brabant  du  Nord  et  le  Limbourg  hollandais,  car  une 
partie  de  cette  dernière  province  a  été  attribuée  à  la  Belgique  par  les 
conférences  de  Londres. 

Pour  avoir  un  point  de  comparaison,  et  pour  ne  pas  donner  des  chif- 
fres qui  ne  laissent  dans  l'esprit  qu'une  vague  confusion,  nous  avons 
partout  mis,  à  côté  des  résultats  statistiques  de  la  Néerlande,  ceux  obtenus 
en  France,  et,  le  plus  souvent  que  nous  avons  pu.  ceux  de  la  Belgique  et 
de  l'Angleterre ,  ces  quatre  pays  étant  en  effet  la  plus  haute  expression 
de  la  civilisation  européenne.  Quelquefois  nous  y  avons  ajouté  les  pays 
qui  présentent  les  chiffres  extrêmes  s'éloignant  le  plus  de  la  moyenne 
générale  ;  toujours  dans  le  but  de  marquer  aussi  exactement  que  pos- 
sible la  place  qu'occupent  les  Pays-Bas  sur  la  carte  statistique  de  l'Europe. 

La  superficie  du  royaume  est  de  3,258,928  hectares.  Le  Limbourg, 
dont  la  surface  est  de  220,550  hectares,  ou  un  peu  plus  que  la  quin- 
zième partie  du  royaume,  n'a  pas  été  cadastré  jusqu'à  ce  jour,  et  par 
conséquent  la  proportion  des  terres  cultivées  et  des  terres  incultes  n'y 
est  pas  exactement  connue.  D'après  les  dernières  opérations  cadastrales 
qui  remontent  cependant  à  l'an  1825,  époque  depuis  laquelle  le  nombre 
des  terres  a  considérablement  augmenté  tant  par  le  défrichement  des 
landes  et  bruyères  que  par  le  dessèchement  des  lacs  et  marais,  les  dix 
autres  provinces  se  divisaient  en  : 

Terres  cultivées 1 ,967,1 96  hectares. 

Terres  incultes 862,156      — 

Ctieniins,  canaux,  eaux  intérieures 188,452      — 

Constructions 20,575      — 

Ce  qui  donnait  à  cette  époque  près  de  26^  pour  100  de  terres  incultes 
pour  la  superficie  totale  du  royaume  ;  la  plus  grande  partie  de  ces  landes 
et  bruyères  se  trouve  dans  le  Drenthe  et  l'Over-Yssel,  qui  sont  aussi  les 
deux  provinces  les  moins  peuplées. 

La  population  étant,  au  31  décembre  1855,  de  3,261,227  habitants,  on 
trouve  qu'après  la  Belgicjue,  qui  contient  8,100  habitants  par  mille  géo- 
graphique carré,  la  densité  de  la  population  en  Europe  est  la  plus  grande 
dans  les  Pays-Bas,  car  elle  donne  en  moyenne  5,490  habitants  par  mille 
géographique  carré,  soit  un  habitant  par  hectare.  La  Hollande  sep- 
tentrionale avec  11,764  habitants,  et  la  Hollande  méridionale  avec 
10,886  habitants  par  mille  géogra|)hique  carré,  sont  les  provinces  les 
plus  peuplées,  tandis  que  la  province  d'Over-Ysselavec  3,762,  et  Dren" 
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the  avec  seulement  4,871  habitants  par  mille  géographique  carré,  ont 
la  population  la  moins  dense  du  royaume. 

La  France  a  une  superficie  de  53,049,517  hectares  ;  par  conséquent 
elle  a  16  fois  1/3  la  contenance  du  royaume  néerlandais.  Dans  son 
domaine  agricole,  qui  est  de  50,614,972  hectares,  on  compte  7,760,000 
hectares  environ  de  terres  incultes,  ce  qui  fait  qu'en  France  l'impor- 
tance de  ces  terrains  dans  la  superficie  totale  est  à  peine  de  15  pour  100. 
En  y  ajoutant  les  pâturages  naturels,  qui  sont  proprement  dits  une  es- 
pèce de  terre  non  cultivée,  on  arrive  à  9,191,000  hectares,  ce  qui  ferait 
alors  173*  ppur  100  de  la  superficie  de  la  France.  Par  contre,  la  densité 
de  la  population  n'y  est  que  des  deux  tiers  de  celle  des  Pays-Bas,  la 
moyenne  n'étant  que  de  67  habitants  par  100  hectares  en  France. 
Trente-cinq  départements  ont  une  population  spécilique  plus  élevée, 
tandis  que  cinquante  et  un  ont  une  population  au-dessous  de  cette 
moyenne  générale. 

Nous  venons  de  dire  que  le  chiffre  total  des  habitants  du  royaume  des 
Pays-Bas  s'élevait,  le  31  décembre  1855,  à  3,261,227.  La  population 
de  la  France  continentale  étant,  d'après  le  dernier  recensement  fait 
en  1856  ^,  de  36,039,364  habitants,  il  se  fait  que  le  rapport  des  deux 
populations  est  de  1  à  11.  Cette  proportion  nous  servira  de  base  dans 
nos  comparaisons  ultérieures,  surtout  dans  la  statistique  de  la  justice 
criminelle. 

Au  siècle  dernier,  un  voyageur  plus  facétieux  que  spirituel,  dont  le 
nom  nous  échappe,  a  comparé  les  Hollandais  aux  Chinois  ;  avec  raison, 
ce  peuple  grave  et  sérieux  ne  s'en  est  pas  plus  ému  que  de  l'excla- 
mation fameuse  avec  laquelle  Voltaire  a  pris  congé  de  la  patrie  de 
Grotius.  Cependant,  comme  il  y  a  un  grain  de  vérité  même  dans  le  plus 
gros  paradoxe,  il  existe  en  effet  un  point  de  ressemblance  entre  les 
deux  pays.  Si  la  guerre  des  Anglais  contre  le  céleste  empire  ne  peut 
être  défendue  du  point  de  vue  du  droit  public,  elle  aura  néanmoins  cet 
avantage  de  toutes  les  guerres  lointaines,  de  faire  mieux  connaître  les 
mœurs,  les  lois  et  la  condition  morale  et  matérielle  d'une  nation  im- 
mense, sur  laquelle  nous  savions,  jusque  dans  les  dernières  années, 
plus  de  fables  que  de  vérités. 

Or,  parmi  les  particularités  de  ce  peuple  curieux,  il  en  est  une  qui  se 
retrouve  également  en  Hollande,  c'est  qu'une  partie  de  la  population 
habite  non  pas  la  terre,  mais  l'eau.  D'après  un  relevé  fait  le  l'^'"  janvier 
1850,  il  y  avait  dans  les  onze  provinces  des  Pays-Bas  2,877  navires  et 
bateaux  ,  servant  à  l'habitation  d'à  peu  près  dix-huit  mille  individus 
n'appartenant  ni  à  la  marine  militaire  ni  à  la  marine  marchande,  soit 
6  pour  100  de  la  population  totale  du  royaume. 


1  V.  le  Moniteur  universel  du  31  décembre  18S6. 

2»  SÉRIE.  T.  XV.   —  iS  Juillet  1857. 
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Voici  maintenant  ce  qui  se  passe  en  Chine.  D'après  les  renseigne- 
ments de  sir  John  Bowring,  publiés  il  y  a  quelques  jours  par  le  Timés 
et  le  Recueil  de  la  Société  royale  asiatique,  plus  de  30  millions  de  Chinois 
vivent  sur  l'eau,  à  tel  point  qu'à  Canton  seulement  300,000  individus  sont 
établis  sur  le  fleuve.  C'est  à  l'exubérance  de  la  population  chinoise  qu'est 
dû  ce  phénomène;  car,  après  avoir  occupé  et  fertilisé  jusqu'au  moindre 
pli  de  ce  vaste  empire,  la  population  a  dû  se  porter  en  masse  sur  l'eau 
et  y  choisir  son  domicile.  Du  reste  la  même  cause  irrésistible  a  forcé 
ce  peuple  à  se  répandre  par  milliers  dans  les  îles  de  la  Sonde  et  sur  le 
revers  est  du  nouveau  monde. 

§    III.  —  MOUVEMENT    DE   LA    POPULATION. 

On  a  fait,  depuis  la  séparation  de  la  Belgique,  trois  recensements 
décennaux  en  Néerlande. 

Le  premier  en  1830,  au  moment  où  les  conférences  de  Londres 
n'avaient  pas  encore  fixé  les  limites  du  Limbourg,  qui  devait  être 
partagé  entre  les  deux  nouveaux  royaumes.  On  laissa,  par  ce  molif,  le 
Limbourg  en  dehors  du  recensement,  qui  a  donné  pour  les  autres  dix 
provinces  : 

Janvier  1830.  —  2,427,206  habitants,   dont  !  l'JÎ"?'-,'!?,  I?^"'"'^''- 
'       '  '  j  1,241, /i)0  femmes. 

Le    second    recensement    (janvier  1840)  a    donné   pour  les   dix   pro- 
vinces    —  2,603,751  habitants. 

Et  pour  le  Limbourg  hol- 
landais   —     196,719      — 

Total  pour  les  11  provinces. .-  2,860,430  habitants,  donl{l'fl!2'?n!  ^«"'"les. 
'  '  '  I  1,4d9, 508  femmes. 

Le  troisième  recensement  (19  novembre  1849)  a  donné  pour  les  onze  pro- 

-  Ave  o-A  u  1 -t     i„   A^  J  1,498,811  hommes. 
vmces  -  0,036,8/9  habitants,  dont  j  ^^3.3^^333  ^^^^^^^^^^^ 

De  sorte  que  l'augmentation  a  été,  de  1830  à  1840,  de  97^  sur  1000 
habitants,  et  de  1840  à  novembre  1849,  de  69  sur  1000. 

Quant  au  mouvement  de  la  population  depuis  cette  époque  à  ce  jour, 
nous  l'avons  cherché  dans  les  relevés  que  le  gouvernement  fait  faire  à  la 
lin  de  chaque  année,  par  une  simple  addition  de  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décèS;,  et  des  entrées  sur  les  sorties.  Ces  relevés,  quoique 
n'étant  pas  des  recensements,  sont  officiels  et  donnent  les  résultats 
suivants  pour  les  onze  provinces  du  royaume  : 

Totaux.         Augmenta. 
lion. 

3,073,317  16,638 

3,119,160  43,643 

3,168,006  48,846 

5,203  232  55,226 

5,238,753  53,321 

5,261,227  22.474 

Augmentation  du  19  novembre  1849  au  (  114,048  du  sexe  masc. 

31  décembre  1833 204,348  j   90,300  du  sexe  fém. 


Au  31 

Sexe 

Sexe 

déc. 

masculin. 

féminin. 

1830 

I,3n9,3t)2 

1 ,363,933 

1831 

1,531,176 

1,387,984 

18^.2 

1 ,559,821 

1,608,185 

1853 

1,579,631 

1,623,601 

1834 

1,399,382 

1,639.371 

1855 

1,612,859 

1,648,568 
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Ainsi,  dti  49  noveifnbre  1849  au  31  décembre  1855^  c'esl-à-dife  en 
on  peu  pltiâ  de  six  années,  la  population  s'est  accrue  de  204,348  habi- 
tants, ce  quij  prap^rtionnellement,  donnerait,  pour  dix  années,  un 
accroissement  de  334,157  habitants,  soil  109  sur  1000,  d'où  il  résulte 
c}oe  le  dernier  accroissement  est  bien  plus  fort  que  les  précédents. 

Les  vicissitudes  politiques  et  les  changements  territoriaux  rendent 
foft  ditflcile  la  compafaisofi  aVec  des  époques  plus  reculées.  Ainsi  tt 
eiiste  un  recensement  officiel  quoique  incomplet  dé  1795,  qui  porte  la 
population  de  la  République  batave  à  1,883,193  âmes  ;  en  y  ajOtUant  le 
chifïVe  approXii natif,  à  cette  époque,  dés  la  population  des  parties  de 
la  Flandre  et  du  LimboUrg  faisant  aujourd'hui  partie  du  royaume,  et 
qui  est  de  180,000,  ofl  arrive  à  un  total  de  2,063,000  habitants  en  1795. 
L'augmentatîoh,  de  l795  à  1855,  soit  ëii  60  ans,  aurait  donc  été  de 
1,198,227  âmes,  soil  de  58  pour  100. 

Quelque  rapide  que  soit  cfit  accroissement,  la  population  des  trois 
royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  offre  un  bien  plus  surprenant 
spectacle,  puisque,  d'après  les  calculs  les  plus  récents  i,  le  chiffre  de 
ses  habitants  a  beaucoup  plus  que  doublé  dans  l'espace  des  derniers 
soixante-quatre  aUs  '.  Les  statisticiens  nous  donnent  sur  l'augmentation 
de  la  population  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  du  pays  de  Galles 
un  accroissement  également  étonnant.  D'après  M.  Legoyt^,  ce  foysfunie, 
qui  ne  comptait  qu'environ  9,000,000  d'habitants  en  1800,  aufait  tu 
monter  ce  chiffre  en  1841  à  16,000,000,  ce  qui  ffiit,  pour  une  période 
de  41  années,  le  chiffres  énorme  de  7/9  d'augmentation. 

Et  c'est  d'autant  plus  remarquable,  que  l'émigration  prend  annuel- 
lement à  l'Angleterre  une  partie  de  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès.  C'est  même  dans  l'émigration  siir  une  grande  échelle  et  dans  la 
réforme  des  tarifs  d'entrée  pour  les  denrées  alimentaires,  que  l'Angle- 
terre a  trouvé  son  salut,  menacée  qu'elle  était  par  une  disproportioti 
croissante  entre  la  population  et  les  subsistances. 

La  Belgique  offre  une  ajigmentation  également  prodigieuse.  De  deux 
millions  d'habitants  qu'avaient  les  Pays-Bas  autrichiens  en  1788,  les 
mêmes  provinces  composant  le  royaumie  Belge  atteignaient,  d'après  les 
documents  officiels  : 

Au  31  décembre  1851,    une  population  de  5,785,814  habitants. 
AU  31  décembre  1840,  —  4,073,162        ~ 

Au  31  décembre  1850,  —  4,426,202        — 

'  Moreau  de  Jonnès,  Élém.  de  Statistique,  2*  édit.,  p.  î42. 

*En  1788  —  12,000,000;  en  1852  —  27,675,000.  —  Ce  chiffre  est  aujour- 
jourd'hui,  d'après  le  recensement  qui  se  fait  en  ce  moment,  de  50,000,000 
environ. 

*  Du  fttowvemertt  de  la  po(yUlatioD  en  Atrgfeterre  et  en  FraùCe.  [Annuaire  de 
l'Économie  politique  et  de  la  Statistique  pour  1849,  p.  287.) 
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Ce  qui  constitue  l'énorme  accroissement  de  d25  pour  400  en  soixante- 
deux  années,  et  menace  la  Belgique,  qui  n'a  pas  de  colonies  pour 
l'exubérance  de  sa  population,  de  voir  doubler  ses  habitants  d'ici  à 
soixante  autres  années. 

Combien  plus  lente  est  heureusement  la  progression  en  France! 
Tandis  que  la  population  des  Pays-Bas  a  augmenté  de  58  pour  100 
dans  les  dernières  soixante  années,  la  France,  durant  le  même  inter- 
valle, n'a  vu  accroître  sa  population  que  d'un  peu  plus  de  37  pour  100, 
26,269,000  hab.  en  1796  i  contre  36,039,364  hab.  en  1856  '^. 

Pendant  que  les  habitants  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  ont 
augmenté  de  77^7  pour  100,  c'est-à-dire  de  9  à  16  millions  dans  l'espace 
de  41  années  (de  1800  à  1841),  notre  France  n'a  vu  pendant  cette 
même  période  sa  population  s'accroître  que  de  25*^  pour  100. 

1801 27,549,003  habitants. 

1841 54,240,178        — 

Augmentation.        6,891,175  habitants. 
Soit 25  "pour  100. 

En  prenant  de  plus  haut  et  sur  une  très-longue  série  d'années,  la 
différence  est  plus  frappante  encore.  Tandis  que  la  population  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse  réunies  a  triplé  dans  l'espace  de  163  ans  et  en 
cinq  générations  3,  celle  de  la  France,  pour  atteindre  la  même  augmen- 
tation, a  exigé  274  années  et  pas  moins  de  neuf  générations,  car  en  1577, 
sous  Henri  III,  la  France  ne  comptait  que  12,000,000  d'habitants. 

Quant  à  l'avenir,  les  calculs  sur  l'accroissement  probable  diffèrent  du 
tout  au  tout  selon  la  base  qu'on  adopte.  Ainsi,  en  prenant  pour  type  l'ac- 
croissement de  la  féconde  année  1845,  qui  a  donné  une  augmentation  de 
237,000  personnes,  la  population  française  doublerait  en  l'espace  d'un 
siècle  et  atteindrait  70,000,000  en  1945. 

En  prenant  pour  base  l'accroissement  de  la  période  triennale  de  1847, 
1848  et  1849,  qui  n'a  été  que  de  180,000  personnes,  la  France  ne  verrait 
ses  habitants  doubler  que  dans  trois  «u  quatre  siècles,  terme  qui  serait 
bien  plus  prolongé  encore,  si  on  partait  du  mouvement  de  la  population 
pendant  les  dernières  cinq  années  (1851  à  1856),  qui  n'ont  présenté 
qu'un  accroissement  de  258,000  habitants. 

Ce  qui  est  plus  raisonnable  que  de  prendre  de  courtes  périodes  très- 
prospères,  ou  bien  d'autres  affectées  par  des  causes  exceptionnelles 
comme  la  disette,  le  choléra  ou  la  guerre,  c'est  de  calculer  sur  la  moyenne 

'  C'est  la  moyenne  des  populations  de  1791  et  de  1801  données  par  M.  Moreau 
de  Jonnès,  Élém.  de  Statistique,  2*  édit.,  p.  418. 

"■'  V.  le  Moniteur  universel  on  51  décembre  1856. 

s  En  1688,  sous  Guillaume  III,  6,325,000 habitants;  en  1851,  sous  la  reine  Vic- 
toria, 20,776,000. 
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d'accroissement  constatée  depuis  une  très-longue  série  d'années.  Ainsi 
on  acompte  que  de  1817  à  1855  l'accroissement  annuel  a  été  en  moyenne 
de  155,929  habitants,  ou  bien  de  la  213'=  partie  de  la  population  moyenne 
(33,212,000).  Avec  cette  augmentation  continue,  il  faudrait  148  années 
pour  doubler  la  population  actuelle  *.  Donc  nulle  crainte  pour  notre  pays 
d'un  accroissement  disproportionné  avec  les  ressources  et  les  subsi- 
stances, comme  l'Irlande  et  une  partie  de  la  Belgique  nous  ont  donné 
de  nos  jours  le  navrant  spectacle.  D'un  autre  côté,  nous  n'avons  pas  non 
plus  à  nous  plaindre  d'une  augmentation  trop  lente,  car  la  France  n'a 
nullement  à  envier  l'exubérance  des  naissances  signalées  dans  d'autres 
pays.  Ce  n'est  pas  la  quantité  mais  la  qualité  qui  fait  la  force  d'une  na- 
tion, et  quand  nous  arriverons  à  décomposer  les  habitants  par  âge,  nous 
verrons  que  la  France  occupe  une  position  des  plus  favorables. 

En  effet,  malgré  le  ralentissement  de  la  reproduction,  la  population 
française  est  aujourd'hui  plus  fortement  composée  que  jamais.  Permettez- 
nous  de  citer  une  autorité  que  personne  ne  contestera  ici.  Un  des  plus 
savants  statisticiens  de  cette  Académie,  en  rendant  compte  du  mouve- 
ment de  la  population  française  en  1 846,  année  considérée  par  lui  comme 
une  année  moyenne,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«En  comparant  le  chiffre  des  naissances  de  1846  à  ceux  des  temps 
antérieurs  à  la  révolution,  on  est  conduit  à  un  résultat  digne  de  prendre 
place  dans  l'histoire  du  pays.  11  y  eut,  en  1782,  975,703  naissances, 
nombre  très-rapproché  de  celui  qui  est  constaté  soixante-quatre  ans 
après  (983,473  en  1846);  d'où  il  suit  que  la  fécondité  de  24,000,000  et 
demi  d'habitants  était  alors  égale  à  celle  de  35,000,000  d'aujourd'hui. 
On  comptait  dans  ce  temps  un  nouveau-né  sur  25  personnes,  tandis  que 
de  nos  jours  le  rapport  est  de  1  :  36.  C'est  la  différence  qui  se  trouve 
entre  un  peuple  de  prolétaires  et  une  nation  dont  les  2/3  jouissent  des 
bienfaits  de  la  propriété.  Cette  nombreuse  pullulation  des  naissances 
était  constamment  accompagnée  d'une  grande  mortalité  2.  « 

§    IV.  — LES  NAISSANCES. 

Les  résultats  statistiques  que  nous  allons  soumettre  à  l'Académie  sur 
le  mouvement  des  naissances  et  des  décès  du  royaume  des  Pays-Bas 
sont  puisés  en  grande  partie  à  la  publication  officielle  du  gouvernement 
néerlandais,  que  l'honorable  M.  Villermé  a  présentée  à  l'Académie  il  y  a 
quelques  mois.  Quoique  le  but  principal  de  ce  volume  soit  d'éclaircirles 
lois  qui  régissent  la  mortalité,  nous  avons  pu  cependant  y  trouver  d'utiles 
renseignements  sur  les  naissances  et  les  décès.  Ce  travail  est  basé  sur 

*  Mathieu,  Sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  [Annuaire  du  bureau 
des  Longitudes  pour  iS51 ,  p.  198). 

"  M.  Moreau  de  Jonnès,  dans  V Annuaire  de  l'Economie  politique  et  de  la  sta- 
tistique pour  \8i9,  p.  13. 
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1^  recensement  (le  184.9  (le  dernier  officiel  ),  et  sur  les  tables  de  naissances 
et  de  ic|écè§,  p.endapjt  une  période  de  (jpijze  années  «840  à  i^aj). 

Le  notable  accroissement  de  la  population  que  nous  avons  obseryé  dans 
les  Pays-Bas,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  provient  du  grand  nombre 
de  naissances,  yer^  lequel  poussent  deux  causes  principales  :  d'abord  la 
nourriture  des  masses,  essentiellement  propice  à  la  reproduction  de  l'es- 
pèce humaine  ;  car  en  Hollande,  bien  plus  encore  qu'en  Angleterre  (nous 
ne  parlons  pas  de  l'Irlande),  la  pomme  de  terre  et  le  poisson  fornjent  le 
fond  de  l'alimentation  du  peuple. 

Aussi  le  chiffre  des  naissances,  pendant  les  dogze  années  4840  à  1351, 
a  été  de  1, 204, 820,  ce  qui  donne  par  an  une  nipyenne  (de  i00,400  nais- 
sances, et  à  peu  près  1  naissance  sur  29  personnes*. 

En  Angleterre,  la  proportion  est  de  1  naissance  sur  31  hahjtants,  et 
en  Belgique  elle  est  de  1  :  33^^.  En  France,  de  même  que  nous  avons  vu 
la  tendance  des  mariages  à  donner  moins  d'enfants,  de  même  les  nais- 
sances en  général  tendent  à  diminuer  par  rapport  à  la  population.  Ain§i 
on  frouve  : 

De  1817  à  1824 1  naissance  sur  ôl*  habitants. 

De  1817  à  1824  (moyenne  des  37  ans).    1        —  54* 

De  1846  à  18S3 1         —^  57* 

Les  chiffres  que  M.  Legoyt  vient  de  publier  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes^ ne  diffèrent  que  fort  peu.  Selon  ce  savant  statisticien,  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population  a  été  pour  : 

1800-1810  de  1  sur  50»'  habitants.  1831-1840  de  1  sur  357?  habitants. 

1811-1820  —  1    —   30"       —  1841-1850  —  1    —  3S»'       — 

1821-1850  —  1    —    31"      —  18S1-1834  —  1   —  Zm       — 

La  seconde  cause  de  l'abondance  des  naissances  en  Angleterre,  en 
Belgique  et  dans  les  Pays-Bas  est  dans  les  mœurs,  qui  ont  pour  résultat 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  dans  les  unions  conjugales,  l^n  Angle- 
terre,  d'après  le  recensement  de  1846,  chaque  mariage  produit  en 
moyenne  4^^enfants3.  En  Belgique,  la  moyenne,  pendant  les  dix  ans, 
4841-1830,  est  de  A^^.  Dans  les  Pays-Bas,  si  nous  prenons  pour  base  la 
période  quinquennale  1830-1854,  la  première  pendant  laquelle  on  ait 
otiiciellement  constaté  le  nombre  des  mariages  dans  tout  le  royaume,  on 
trouve  par  an  25,605  mariages,  et,  comme  le  contingent  annuel  des 
naissances  dans  la  période  duodécennale  1830-1851  a  été  de  100,400 
naissanc  es,  on  trouve  qu'il  y  a  dans  ce  pays  4  enfants  par  mariage  *. 

*  En  calculant  sur  une  population  de  2,891,400,  qui  est  la  moyenne  entre  le 
chiffre  de  1840  et  celui  de  1851. 

*  Livraison  de  mars  1837,  p.  330. 

*  Legoyt,  Du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre  et  en  France  {An- 
nuaire iréconomie  politique  pour  1849,  p.  288). 

*  D'après  d'autres  calculs,  la  (ï^oycRne  (Jes  a^née^  1840-1849  est  plus  fqrte;  sa- 
voir de  4^  enfants  par  mariage. 
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En  France,  le  nombre  des  enfants  par  mariage  est  beaucoup  plus 
faible  que  dans  les  trois  pays  dont  nous  venons  de  donner  le  relevé ,  et 
encore  ce  chiffre  tend-il  à  décroître.  D'après  M.  Legoyt^  le  nombre 
4'enfants  par  mariage  a  été  en  : 


4800-1810    de    4     sur    4" 

4851-4840    de    4 

sur    3" 

4811-1820    —    1      —     S"" 

484I-18S0    —    4 

—     3« 

1821-1850    —    4      —     3" 

18oI-18S4     —     4 

—     51* 

D'après  M.  Moreau  de  Jonnès,  les  mariages  seraient  encore  moins  fé- 
conds en  France.  Ses  calculs  sur  l'an  4846,  qu'il  présente  comme  une 
année  moyenne,  ne  donnent  que  3^  enfants  par  mariage  ^  et  ce  pour  les 
villes  2^,  et  pour  les  campagnes  S^'^. 

§  V.  —  ENFANTS  NATURELS. 

Le  nombre  des  naissances  hors  mariage  est  assez  élevé  dans  les  Pays- 
Bas  ;  ce  qui  y  contribue,  c'est  que,  dans  les  campagnes,  l'union  n  est 
souvent  bénie  et  régularisée  qu'après  la  naissance  d'un  premier-né. 
Tandis  qu'en  Belgique,  pendant  la  période  décennale  de  184  5  à  I80O, 
le  rapport  des  naissances  illégitimes  au  total  des  naissances  n'a  été  que 
de  4  :  43**,  et  qu'en  France  2  il  oscille  depuis  quarante  ans  de  4  sur 
43^5  à  4  sur  45''2,  le  résultat  des  recensements  des  dix  dernières  an- 
nées donne  pour  les  fays-Bas,  en  moyenne,  un  enfant  naturel  sur  24^8 
naissances  ^. 

11  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  villes  et  les  campagnes. 
Tandis  que,  dans  les  communes  rurales,  il  y  a  une  naissance  illégitime 
sur  35  ou  36  naissances,  cette  proportion  est,  en  moyenne,  de  4  :  43 

*  Journal  des  Economistes,  livr.  de  mars  1857,  p.  550. 

'  Annuaire  de  l' Economie  politique  et  de  la  statistique  pour  4849,  p.  46. 

•  De  1816  à  1820  un  enfant  naturel  sur  lo"*  naissances. 


De  1821  à 

.1825 



44" 

Del  826  ;i 

,1850 

-- 

4589 

De  1831  à 

4855 



45«'' 

De  1856  à 

1840 



43" 

De  1841  à 

1845 



14»* 

De  1846  à 

I80O 

— 

1403 

4846.  Ua  enfant  naturel 

sur  4910  n£ 

lissancf 

48i7. 

— 

20'" 

— 

4848. 

— 

2180 



4849. 

-r- 

2060 

— 

4850. 

—! 

49«» 

.  — 

48S4. 

— : 

i9" 

— 

4852. 

--. 

24«» 

— 

4853. 



23*» 

— 

48S4. 

r- 

24" 

— 

4853. 



25»» 

..- 
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ou  iA  dans  les  villes;  elle  est  de  1  :  10  à  Leyde,  à  Rotterdam  et  à  Am- 
sterdam; elle  monte  à  1  :  8  ou  9  à  la  Haye,  résidence  de  la  cour  et  du 
gouvernement  central. 

Si  la  moyenne  générale  des  enfants  naturels  est  moins  élevée  en 
France  que  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  grandes  villes  *  : 

A  Nîmes,  à  Brest,  il  naît  un  enfant  naturel  sur  9  naissances. 
A  Toulon,  sur  8        — 

A  Saint-Etienne,  sur  7        — 

A  Besançon,  à  Montpellier,  sur  6       — 

A  Metz,  Rennes,  Marseille,  Amiens,  sur  5        — 

A  Toulouse,  Bordeaux,  Limoges,  Lille,  sur  4        — 

A  Rouen,  Strasbourg,  Reims,  Nantes,  sur  4        — 

A  Orléans,  Nancy,  Angers,  Lyon,  Paris,  sur  3        — 

Ce  qui  contribue  en  partie  dans  les  grandes  villes  à  élever  le  nombre 
des  enfants  naturels,  c'est  que  les  mariages  y  sont  devenus  tellement 
dispendieux,  que  les  hommes  s'en  abstiennent  par  économie  ;  mais  une 
des  causes  permanentes  réside  toujours  en  ce  que  les  filles-mères 
viennent  accoucher  dans  les  villes  pour  mieux  pouvoir  cacher  leur  faute. 

§   VL — POPULATION    DIVISÉE   PAR    AGES. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  n'est  pas  l'abondance  des  naissances  qui 
augmente  réellement  la  valeur  d'une  population.  En  effet,  pour  former 
des  nations  fortes,  éminemment  propres  au  travail  et  à  la  reproduction, 
il  vaut  mieux  avoir  un  accroissement  modéré,  accompagné  d'une  mor- 
talité lente  et  atténuée  par  degrés,  de  manière  à  ce  que  la  nation  possède 
le  moins  d'enfants  en  bas  âge  et  le  plus  d'adultes  possible.  Il  s'agit  donc 
de  décomposer  les  populations  en  catégories  d'âges,  et  alors  nous  ver- 
rons la  Hollande  ne  plus  occuper  le  même  rang,  quoique  le  résultat  lui 
soit  encore  relativement  favorable.  C'est  la  France  qui  va  maintenant 
occuper  la  position  la  plus  avantageuse.  Si  nous  admettons  statistique- 
ment que  les  individus  au-dessous  de  5  ans  et  ceux  au-dessus  de  75  ans 
représentent  des  non -valeurs,  et  que  les  individus  entre  20  et  50  ans 
forment  l'élite  de  la  population,  le  progrès  dans  les  Pays-Bas  entre  le 
recensement  de  1840  et  celui  de  1849  est  manifeste,  car  le  nombre  de 
ces  enfants  et  de  ces  vieillards  a  diminué,  et  la  catégorie  des  individus  de 
20  à  50  ans  en  a  le  plus  profité,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant. 
Unité  d'un  million  d'habitants. 


Différence  conslalée 

Age. 

l«r  janvier  1840. 

19nov.  1849. 

le  19D0V.  1849. 

Au-dessous  de  5  ans. 

152,216 

112,715 

— 

19,501 

De  S  à  20  ans. 

512,907 

315,868 

+ 

961 

De  20  à  50  ans. 

401 ,G86 

414,967 

+ 

13,281 

De  50  à  75  ans. 

138,583 

144,512 

H- 

5,929 

Au-dessus  de  75  ans. 

14,608 

13,958 

— 

670 

.Morcau  de  JonnOs,  Éléments  deslatistique,  deuxième  édition,  p.  224-225. 
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En  mettant  ce  tablean  en  face  des  derniers  recensements  de  la  popu- 
lation en  France  (1851),  en  Belgique  (1846),  en  Danemark  (1850),  en 
Suède  (1850),  en  Sardaigne  (1848),  et  dans  les  royaumes  d'Angleterre 
et  d'Ecosse  (1851),  on  s'aperçoit  que,  sauf  la  France,  tous  ces  pays  ont 
un  plus  grand  nombre  d'enfants  au-dessous  de  5  ans  que  n'en  ont  les 
Pays-Bas. 

Le  nombre  de  ces  enfants  au-dessous  de  5  ans,  par  rapport  à  la  po- 
pulation générale,  est  le  moins  fort  en  France  et  le  plus  grand  en  Ir- 
lande ;  les  Pays-Bas  occupent  le  second  rang,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
suivant  : 

Sur  chaque  million  d^habitants  : 

La  France  a 109,923  ^    Le  Danemark  a 122,984 

Les  Pays-Bas  ont 112,715      La  Suède  a 125,686 

La  Belgique  a 117,231       L'Angleterre  et  l'Ecosse  ont.     129,582 

LaSardaignea 119,587      Et  l'Irlande  a 153,846 

Quant  aux  adultes  au-dessus  de  20  ans,  les  Pays-Bas  sont  dans  une 
condition  plus  favorable  que  la  Sardaigne  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais 
ils  se  trouvent  dépassés  par  le  Danemark ,  la  Suède,  la  Belgique  et  la 
France.  C'est  la  France  encore  qui  remporte  la  palme;  car  c'est  chez 
nous  qu'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  ces  individus  dans  la  fleur 
de  l'âge,  qui  font  la  force  d'un  peuple,  comme  le  prouvent  les  chitfres 
suivants  : 

Unité  d'un  million  d'habitants. 

Sardaigne. Danemark.  Suède.     Gr.-Bretagne. 

433,480  420,956  426,414  451,173 

417,244  418,588  412,229  407,354 

77,674  78,799  83,170  68,563 

71,602  87,657  78,187  72,910 


Age. 

Pays-Bas. 

Belgique. 

France. 

Au-dessous 

de  20  ans. 

426,583 

415,713 

361,130 

De  20 

à  50  aus. 

414,967 

416,129 

435,653 

De  50 

à  60  ans. 

81,468 

79,726 

101,722 

Au-dessus 

de  60  ans. 

76,992 

88,432 

101,495 

Totaux.      1,000,000    1,000,000    1,000,000   1,000,000    1,000,000    1,000,000    1,000,000 

Quant  à  la  population  âgée  de  20  à  50  ans,  celle  qui  fait  la  force  d'une 
nation,  sous  le  rapport  de  la  reproduction  et  du  travail ,  la  moyenne, 
pour  tout  le  royaume  néerlandais,  est  de  4,149  sur  100,000  habitants  ; 
parmi  les  provinces,  la  Hollande  septentrionale  marche  en  tête  avec  un 
chiffre  de  4,293,  tandis  que  la  Frise  est  la  dernière  avec  un  chiffre  de 
4,017  par  100.000  habitants.  En  analysant  les  habitants  des  villes  et 
des  campagnes,  les  individus  entre  20  et  50  ans  se  trouvent  en  bien  plus 
grand  nombre  dans  les  villes  que  dans  les  communes  rurales,  ce  qui  in- 
dique la  même  propension  des  populations  rurales  valides  à  se  porter  vers 
les  villes,  où  le  travail  est  mieux  rémunéré,la  nourriture  plus  substantielle, 

^  Chiffre  officiel  de  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  pour  1857,  p.  246. 
M.  von  Baumhauer,  dans  ses  documents,  donne  à  tort  le  chiffre  de  92,905. 
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la  vie  moins  monotone.  Mais  pour  la  Hollande,  qui  est  un  pays  essentiel- 
lement commerçant  et  maritime,  et  où  l'élève  du  bétail  domine  plus  que 
ragrieullure  dans  les  campagnes,  ce  fait  n'a  pas  la  même  gravité  que  chez 
nous  en  France,  où  la  dépopulation  des  campagnes  arrête  les  améliora- 
tions et  empêche  les  progrès  de  l'agriculture,  si  impérieusement  com- 
mandés par  la  cherté  persistante  des  denrées  alimentaires. 

{Jn  savant  statisticien  qui  a  élargi  les  liuutes  de  la  population  active, 
en  y  comprenant  tous  les  individus  entre  15  et  00  ans,  a  trouvé  que  cette 
élite  forme  2/3  de  la  population  en  France,  ^j'l  de  celle  de  Suède  ,  et 
environ  moitié  de  celle  d'Angleterre;  en  soumettant  la  population  néer- 
landaise à  la  même  opération,  nous  arrivons  à  un  résultat  pareil  à  celui 
que  prpsepte  l'Angleterre  :  les  habitants  ayant  de  15  à  60  ans  formeraient 
la  moitié  de  la  population  totale,  soit  49^*  pour  100. 

§   Vn.  —  POPULATION    DIVISÉE   PAR    SEXES. 

Les  Pays-Bas  présentent  le  même  phénomène  qu'on  remarque  dans 
tous  les  pays  qui  ont  été  soumis  à  une  enquête  à  ce  sujet  ;  le  sexe  féminin 
y  a  la  majorité.  Cependant  on  y  a  observé,  dans  les  derniers  temps,  une 
légère  augmentation  en  faveur  du  sexe  masculin.  Les  statisticiens  hollan- 
dais attribuent  celte  infériorité  de  la  population  mâle  aux  guerres  qui 
ont  désolé  la  fin  du  dernier  et  le  com.meneement  du  présent  siècle,  et 
l'accroissement  récent  aux  années  de  paix  dont  les  Pays-Bas  ont  joui 
pendant  les  dernières  quarante  années. 

Ce  motif  nous  paraît  loin  d'être  suffisant.  Aucun  pays  de  l'Europe, 
certes,  n'a  contribué  pour  autant  dans  la  consommation  d'hommes  que  ces 
guerres  ont  imposée  à  l'Europe  que  la  France,  et  cependant  le  rapport 
entre  les  deux  sexes,  eu  égard  à  la  population  générale,  n'a  qu'imper- 
ceptiblement varié  depuis  le  commencement  du  siècle,  époque  de  nos 
grandes  guerres,  ainsi_,qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

France. 


Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes 

1801,.. 

48^^ 

51  32 

1836... 

49" 

5Q9* 

180S... 

491' 

5082 

1841... 

4950 

50"» 

1821.., 

485» 

51** 

1846... 

49*» 

50« 

1831... 

490/0 

StVo 

En  comparant  les  chiffres  ^es  deux  pays,  on  arrive  presque  au  mêniq 
résultat  : 

EoUande. 


tiQmmes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

1840... 

489' 

51°» 

1853... 

4y3î 

50«8 

1849... 

490» 

50" 

1854... 

49» 

50«! 

1831... 

490» 

50" 

1855... 

49»» 

50»* 

1852... 

40" 

50" 

En  fait,  la  guerre  n'est  qu'une  seule  des  nombreuses  causes  qui 
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diminuent  le  nombre  des  individus  mâles,  et  l'effet  de  cpg  causes 
réunies  est  4'?i'tant  plus  frappant  qu'en  réalité  il  pqît  un  plus  grand 
nombre  de  garçons  que  de  filles.  En  premier  lieu,  il  faut  éiuimérer  parmi 
ces  causes  la  plus  grande  mortalité  des  enfants  piàles,  ce  qui,  pour  les 
détracteurs  du  beau  sexe,  a  été  avancé  comme  un  argument  en  faveur 
de  la  plus  grande  noblesse  du  sexe  masculin;  car,  disent-ils,  les  indivi- 
dus du  régne  végétal  et  animal  se  développent  plus  ditiicilement  à  me- 
sure qu'ils  occupent  un  rang  plus  élevé  dans  l'échelle  de  la  création. 
Viennent  ensuite  le  grand  nombre  de  professions  et  de  métiers,  qui  ex- 
posent plus  la  vie  des  hommes,  les  travaux  des  mines,  la  navigation,  la 
guerre,  les  émigrations,  les  colonisations  »,  et  enfin,  ce  fait  observé  par- 
tout encore,  que  les  femmes  arrivent  plus  souvent  à  un  âge  avancé,  et 
que  la  vie  moyenne  des  femmes  est  plus  longue  que  celle  des  hommes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  majorité  des  femmes  est  un  fait  constant  dans 
toute  l'Europe ,  mais  avec  des  variations  plus  ou  moins  considérables. 
Les  nombres  extrêmes  dans  l'Europe  contemporaine  sont  représentés, 
d'un  côté  par  l'Autriche,  où  la  population  féminine  excédait  en  t8J0 
d'un  quart  la  population  mâle  ;  de  l'autre  côté  par  la  Russie,  où  les 
femmes  ne  dépassaient  en  1836  que  de  1  pour  iOO  le  chiffre  des  habi- 
tants du  sexe  masculin. 

§  Vin.  —  POPULATION  DIVISÉE  d'aPRÈS  l'ÉTAT  CIVIL. 

Le  célibat,  le  mariage  et  le  veuvage  divisent  les  populations  (J'après 
leur  état  civil.  Le  recensement  opéré  en  1849  a  donné  par  chaque  mil- 
lion d'hatiitants  : 

305,799  gens  mariés,        soit  Z&' 
63,306  veufs  ou  veuves,  soit    6^ 
630,89SGélibatuires,         soit  63  pour  100. 

Ce  résultat  est  presque  identique  avec  la  Belgique  qui,  au  recense- 
ment de  l'année  1846,  donnait  sur  une  population  totale  de  4,337,199 
habitants  : 

1,522;,588  gens  mariés,        soit  30^ 
242,635  veufs  ou  veuves,  soit    5' 
2,771,975  célibataires,         soi  t    63*  pour  1 00. 

En  Angleterre  et  en  Suède  ,  le  nombre  des  gens  mariés  est  d'un  peii 
plus  du  tiers  de  la  population,  mais  ils  §Qnt  le  plus  nombreux  en  France, 
où  la  moyenne  durant  Je  dix-neuvième  siècle  est  de  près  de  2/5  de  la 
population  totale. 


'  A  l'appui  de  ce  fait,  on  a  constaté  que  les  dçux  provinces  de  Hollande,  qui 
par  leur  commerce  et  leur  navigation  ont  le  plus  d'hommes  sur  mer  ou  dans  les 
colonies,  sont  aussi  celles  où  le  sexe  féminin  est  en  plus  grande  majorité. 
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Le  recensement  de  1851  pour  la  France  porte  les  chiffres  suivants  : 

13,953,000  gens  mariés,  soit  38    pour  100. 

2,524,000  veufs  ou  veuves,  soit    5"  pour  100. 

19,324,000  célibataires,  soit  54    pour  100. 

Avant  la  révolution  de  1789,  le  chiffre  des  gens  mariés  paraît  même 
s'être  élevé  à  46  pour  100,  ce  qui  est  le  plus  grand  nombre  connu  de 
gens  mariés  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Etrange  résultat  de  la  sta- 
tistique, et  qui  donne  un  fier  démenti  au  vaudeville,  car  le  peuple  qui 
se  moque  le  plus  agréablement  du  lien  conjugal  est  celui  qui  se  soumet 
en  plus  grand  nombre  à  ce  joug  tant  décrié. 

La  statistique  paraît  décidément  appelée  à  redresser  plus  d'une  opi- 
nion reçue.  En  voici  un  autre  exemple  relatif  à  l'Angleterre,  considérée 
par  le  vulgaire  comme  la  terre  élue  de  l'union  conjugale. 

Au  recensement  de  18-41,  on  comptait,  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles,  8,1M,086  femmes,  dont  3,811,654  de  l'âge  de  15  à  45  ans; 
sur  ce  nombre  il  n'y  avait  que  1,733,576  mariées,  et  2,078,000  céliba- 
taires. Or,  le  chiff're  moyen  annuel  des  mariages,  dans  la  période  de  1838 
à  1844,  ayant  été  de  123,041,  le  rapport  des  femmes  mariées  à  celles 
qui  pourraient  l'être  a  été  à  cette  époque,  en  Angleterre,  de  1  sur  17. 

La  proportion  des  individus  vivant  en  veuvage,  qui  est  pour  le  royaume 
des  Pays-Bas  de  6^  pour  100,  forme  la  moyenne  européenne.  En  effet, 
le  nombre  des  veufs  et  veuves  réunis  varie  partout  entre  6  et  7  pour  100 
de  la  population  5  mais  quant  aux  deux  termes  qui  forment  ce  nombre 
moyen,  ils  sont  fort  inégaux.  Il  est  de  notoriété  publique  qu'il  existe 
plus  de  veuves  que  de  veufs,  ce  qui  a  fait  dire  à  une  femme  plus  spiri- 
tuelle que  juste,  que  cela  prouvait  que  les  hommes  étaient  plus  heureux 
dans  le  mariage  que  les  femmes,  puisqu'ils  se  remariaient  en  plus  grand 
nombre  qu'elles.  Les  véritables  motifs  du  plus  grand  nombre  de  veuves 
sont  la  plus  forte  chance  de  mort  que  subissent  les  hommes,  et  plus  en- 
core la  difficulté  qu'éprouvent  les  veuves  à  retrouver  un  établissement 
convenable.  Si  nous  voulions  être  malicieux  à  notre  tour,  nous  pour- 
rions dire  ;  Ce  n'est  pas  la  bonne  volonté  qui  manque  ! 

§  IX.  —  POPULATION  DIVISÉE  PAR  CULTES. 

Sous  le  rapport  du  culte ,  la  population  néerlandaise  était  ainsi  ré- 
partie en  1850  : 

Protestants. 

Population.  Communes. 

Réformés  hollandais 1 ,668,443  1 ,425 

—  wallons 8,346  17 

—  anglais  presbytériens. .. .               557  5 

—  —     épiscopaux 671  2 

—  écossais 195  1 

—  séparés  ou  anciens 42,619  187 
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Population.  Communes. 

Luthériens  évangéliques 53,415  53 

—           rétablis 8,896  4 

Mennonites 58,735  123 

Remontrants 5,002  2b 

Frères  moraves 289  1 

Quakers 2  » 

Catholiques.  ^Btr 

Catholiques  romains 1 ,164,142  801         '*"' 

Jansénistes 5,427  25 

Grecs 40  » 

Arméniens 1  » 

Israélites. 

Israélites  du  rite  allemand 55,335  143 

—         —      portugais 3,185  2 

Cultes  non  indiqués 1,369  » 

3,056,667  2,813 

Ce  tableau  donne  une  idée  de  la  liberté  des  cultes  qui  règne  en  Néer- 
lande,  et  du  nombre  des  sectes  différentes  qui  y  vivent  l'une  à  côté  de 
l'autre.  Néanmoins  on  peut  les  réunir  en  trois  groupes  principaux  :  Les 
protestants,  1,832,638;  —  les  catholiques,  1,164,142;  —  et  les  israé- 
lites,  58,518. 

Depuis  1850  les  différents  groupes  ont  augmenté,  car  au  commence- 
ment de  1854  on  trouve  les  résultats  suivants  :  Protestants,  1,935,420. 
—  Catholiques,  1,201,891.  —  Israélites,  62,610. 

Il  est  vivement  à  regretter  que  les  deux  grandes  fractions  de  la  reli- 
gion chrétienne  ne  vivent  pas  toujours  dans  cette  fraternité  désirable;, 
qui  est  cependant  le  principal  et  le  plus  important  dogme  du  christia- 
nisme. Quoique  les  lois  néerlandaises  ne  reconnaissent  aucune  différence 
entre  les  citoyens  des  différents  cultes,  les  mœurs  des  populations  ne 
sont  pas  aussi  libérales,  et  il  y  existe,  comme  dans  la  plupart  des  pays  pro- 
testants, une  assez  sensible  démarcation  dans  les  rapports  de  la  vie  so- 
ciale. Il  y  a  même,  dans  les  Pays-Bas,  un  parti  qui,  à  l'exemple  de  TAn- 
gleterre,  voudrait  ériger  le  calvinisme  en  religion  d'Etat  ;  il  est  à  espérer 
que  ce  parti  ne  triomphera  jamais,  car  son  triomphe  ne  serait  pas  seule- 
ment dangereux  pour  la  liberté  religieuse  des  communautés  dissidentes, 
il  serait  essentiellement  contraire  au  principe  si  salutaire  de  la  séparation 
de  l'Etat  et  de  l'Eglise  ;  ce  serait  de  plus  un  démenti  formel  donné  au 
passé  si  glorieux  de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Le  mosaïsme  compte,  après  la  Turquie  et  la  Pologne,  le  plus  de  croyants 
en  Hollande,  où  il  y  a  un  israélite  sur  51  habitants.  Lorsque  l'Espagne, 
le  Portugal,  la  France,  aveuglés  par  un  fanatisme  qui  leur  a  été  fatal, 
chassèrent  les  fidèles  croyants  de  l'antique  foi  de  Moïse,  les  Pays-Bas  ou- 
vrirent leurs  ports  hospitaliers,  et  les  enfants  d'Israël  ont  noblement  payé 
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leur  nouvelle  patrie,  en  concourant  à  élever  le  commerce  et  la  naviga- 
tion à  un  def;ré  inouï  de  prospérité,  La  Jîcvue  des  Deux-Mondes  a  donné 
tout  récemment  un  excellent  travail  sur  les  israélites  en  Hollande,  qui  est 
dû  à  la  plume  de  M.  Esquiros. 

§  X.  —  MARIAGES. 

Une  particularité  des  mœurs  néerlandaises  est  le  grand  nombre  de 
mariages  qni  se  contractent  au  mois  de  mai,  car  sur  1:28,026  unions 
contractées  pendant  les  années  18o0-1854,  ^1,^'^^,  ou  JJlUà  d'un  cin- 
quième, ont  eu  lieu  dans  ce  mois  ;  aussi  les  naissances  les  plus  nom- 
breuses, tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  se  remarquent  dans 
le  premier  trimestre  de  l'année ,  ce  qui  correspond,  pour  l'époque  de 
conception,  au  mois  de  mai,;  et  dans  ce  trimestre,  c'est  février  qui  donne 
le  plus  grand  nombre  de  naissances. 

Les  relevés  statistiques  des  mariages  ne  sont  faits  que  depuis  l'année 
d850.  La  pren)ière  période  quinquennale,  1850-1834,  donne  128,026  ma- 
riages, ce  qui  fait  par  année  25,605,  et  donne,  sur  une  population  de 
3,200,000,  un  mariage  par  124  habitants.  C'est  exactement  la  même 
proportion  qu'offre  la  France  en  moyenne  pendant  le  deuxième  quart 
de  ce  siècle.  De  1826  à  1850,  il  y  a  eu  6,778,771  mariages  sur  une  po- 
pulaiion  moyenne  de  33,823,000,  soit  1  maf-iage  par  124-  habitants. 

En  prenant  pour  la  France  la  moyenne  des  37  années  écoulées  de  1817 
à  1853^  on  ne  trouve  qu'im  mariage  sur  127^'^  habitants.  Ce  chiffre  n'est 
que  d'un  mariage  sur  128  habitants  pour  la  période  quinquennale  de 
1846  à  1850. 

Pour  là  Belgique,  la  moyenne,  pendant  les  dix  années  484rl  à  18S0, 
n'est  que  de  1  mariage  par  149  habitants. 

§  XL  —  MORTALITÉ. 

Le  nombre  des  décès,  pendant  la  période  duodécennale  (1840  à  1851), 
a  été  dans  les  Pays-Bas,  en  moyenne,  de  l  décès  sur  39  à  40  habitants  ; 
c'est  presque  le  chiffre  moyen  de  la  mortalité  actuelle  en  Europe.  La 
même  proportion  se  retrouve  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Es- 
pagne et  en  Portugal.  Les  extrêmes  sont  représentés  par  l'Italie,  la  Grèce 
et  la  Turquie,  où  il  meurt  1  habitant  sur  30  et  sur  28;  et  par  l'Ecosse 
et  l'Islande,  où  il  n'y  a  que  1  décès  sur  59  habitants. 

Sous  ce  rapport,  et  malgré  les  rares  cas  de  longévité  dont  nous  parle- 
rons tantôt,  la  proportion  des  décès  n'est  pas  trop  défavorable  aux  Pays- 
Bas  et  n'accuse  pas  trop  le  climat  de  ses  provinces.  Le  fait  est  que  la 
renomn)ée  d'insalubrité  lui  a  été  faite  par  les  étrangers,  sans  aucun  dis- 
cernement et  tViitie  manière  trop  générale.  Si  les  provinces  de  Zélandé, 
des  deux  Hollandes  et  celle  de  Groningue,  comme  les  terrains  les  plus 
bas,  les  plus  exposés  à  l'action  de  l'Océan,  ou  les  plus  découpés  par  des 
rivières  et  des  canaux,  méritent  cette  mauvaise  réputation  ;  d'un  antre 


STATISTIQUE  DU  ROYAUME  DES  PAYS-BAS.  79 

côté,  la  Giieldre,  Utrechl,  Drenthe,  Over-Yssel,  sont  des  terrains  élevés 
et  sains,  où  l'agriculture  prospère,  et  où  la  nature  offre  toutes  les  beautés 
et  tous  les  avantages  des  terres  intérieures  de  noire  zone  tempérée. 

Néanmoins,  si  nous  comparons  la  mortalité  avec  les  autres  pays  qui 
forment  le  groupe  occidental  de  l'Europe,  nous  trouvons  les  Pays-Bas 
dans  une  condition  inférieure  à  tous;  car 

La  France    (1848-'! 850)  donne  1  décès  sur  41«  habitants. 

La  Belgique  (I8-I80O)  —     1     —  sur  U        — 

L'friande  —     i     —  sur  hô        — 

L'Angleîerre  —    1     —  sur  riîî        — 

L'Ecosse  —     1     —  sur  59        — 

Les  tableaux  officiels  des  décès  n'existent  pas  depuis  assez  longtemps 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  pour  qu'on  puisse  suivre  pas  à  pas  la  di- 
minution de  la  mortalité,  et  partant  raugmentafion  de  la  vie  moyenne, 
qui  a  du  se  produire  là  comme  presque  dans  toute  l'Europe,  et  qui  est 
incontestal)lenient  l'un  des  plus  grands  bienfaits  obtenus  par  les  progrès 
de  la  civilisation.  Cependant  il  y  a  des  données  qui  prouvent  une  an)é- 
lioration  remarquable.  Le  statisticien  Nicolas  Struyck  a  calculé  que,  vers 
le  milieu  du  dernier  siècle,  la  mortalité  en  Hollande  et  en  Frise  était 
de  1  décès  sur  2-2  ^/^  habitants.  Or,  pendant  la  période  quinquennale  de 
1850  à  1854  cette  proportion  était  de  1  :  31^*  dans  les  communes  ur- 
baines de  la  Sud-Hollande  ;  de  1  :  35^^  dans  les  coinmunes  urbaines  de 
la  Nord-Hollande;  de  1  :  34^3  dans  les  communes  rurales  delà  Sud-Hol- 
lande, et  de  1  :  39^^  dans  la  Hollande  septentrionale.  Enfin,  la  moyenne 
générale  du  royaume  est  aujourd'hui  de  1  décès  sur  39  à  40  habitants. 

Un  savant  statisticien  ^  estime  la  diminution  de  la  mortalité  dans  les 
principaux  pays  de  l'Europe  de  la  manière  suivante  : 

De  1/6  en  Lomhafdie  en  IVspace  de  55  ans. 

De  2/7  dans  les  Ltats  romains     —  60  -^ 

De  ^/5  en  Allemagne                   —  57  — 

De  1/5  en  France                          —  50  — 

De  1/5  en  Pius.<e                          —  110  — 

De  1/5  en  Danemark                     —  Hb  — 

De  1/5  en  Suède                            —  61  — 

Et  de  plus  de  2/5  en  Angleterre  —  150  — 

Ce  dernier  pays  a  donné  de  nos  jours  la  preuve  la  plus  éclatante  de 
l'influence  directe  des  réformes  économiques  sur  la  vie  humaine.  Le 
chiffre  des  décès,  qui  était,  en  Angleterre,  de  1  :  4.4  en  1840,  a  diminué 
de  manière,  en  six  ans,  à  ne  plus  donner  que  1  décès  sur  48  habitants. 
Que  s'était-il  passé  dans  cet  intervalle  ?  La  réforme  douanière.  La  grande 
facilité  d'introduire  des  denrées  alimentaires  dans  le  pays  a  sauvé  la  vie 
à  des  milliers  d'êtres  humains;  et  cependant,  ô  ingratitude  inconcevable 
des  hommes,  Robert  Peei  sera  oublié,  quand  on  parlera  encore  dAltila 
et  de  Tamerlan! 

^  M.  Moreau  de  Jonuès,  Éléments  de  statistique,  deuxième  édition,  p.  287. 
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§  XII.  —  LONGÉVITÉ.  —  VIE  MOYENNE,  —  VIE  PROBABLE. 

Le  climat  des  Pays-Bas  n'est  pas  favorable  à  la  longévité.  Sur  un  mil- 
lion d'habitants,  le  recensement  de  1849  ne  trouve  que  333  individus  âgés 
de  90  ans  et  plus,  dont  132  mâles  et  201  femmes,  et  1^  centenaire,  dont 
0^  mâles  et  1  femme  ;  là,  comme  partout  ailleurs,  les  femmes  arrivent, 
plus  fréquemment  que  les  hommes,  à  un  âge  très-avancé;  pour  les  cen- 
tenaires, cette  proportion  favorable  est  de  3  femmes  contre  un  individu 
du  sexe  masculin. 

La  Belgique  et  la  France,  pays  limitrophes,  mais  jouissant  d'un  climat 
plus  favorable  à  la  vieillesse,  accusent  une  énorme  différence  sous  le  rap- 
port de  la  longévité.  En  bloc,  au-dessus  de  60  ans,  les  Pays-Bas  ont, 
par  un  million  d'habitants,  76,982  individus,  tandis  que  la  Belgique  en 
a  88,432,  et  la  France  101,495. 

Pour  les  centenaires,  tandis  que  l'Angleterre  présente  par  1  million 
d'habitants  15'  centenaires,  que  la  Sardaigne  et  la  France  *  en  ont  7®, 
la  Belgique  7  et  la  Suède  2^,  les  Pays-Bas  ^  n'offrent  que  le  chiffre  mi- 
nime de  1^. 

Il  y  a  du  reste  sur  ce  point  une  forte  variation  entre  les  différentes 
provinces,  ce  qu'il  faut  toujours  attribuer  à  la  grande  diversité  du  cli- 
mat :  les  pays  d'une  situation  plus  élevée,  comme  l'Utrecht,  l'Over-Ys- 
sel,  la  Gueldre,  donnent  le  plus  de  vieillards,  tandis  qu'ils  sont  beaucoup 
plus  rares  en  Zélande,  climat  des  plus  pernicieux,  à  cause  des  fièvres  qui 
y  régnent,  et  qui  font  l'effroi  des  habitants  des  autres  provinces,  appelés 
dans  ce  pays  par  leurs  affaires  ou  par  leurs  fonctions. 

Les  différentes  provinces  du  royaume  accusent  également  une  grande 
divergence,  tant  pour  la  vie  moyenne,  c'est-à-dire  le  nombre  d'années 
qui  restent  à  un  individu  d'un  certain  âge  à  vivre  moyennement,  à 
compter  de  cet  âge,  que  pour  la  vie  probable,  qui,  pour  un  individu  d'un 
certain  âge,  est  égale  au  nombre  d'années  qui  doivent  s'écouler  pour 
que  le  nombre  des  vivants  de  cet  âge  soit  réduit  à  moitié. 

La  vie  moyenne  du  sexe  mâle  s'élève,  pour  l'enfant  qui  vient  de  naî- 
tre, à  42^1  ans  dans  les  communes  rurales  de  la  Gueldre,  contrée  élevée 
et  saine,  tandis  qu'elle  descend  jusqu'à  24^6  dans  les  villes  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  pays  au  niveau  de  la  mer,  coupé  par  d'innombra- 
bles canaux  et  où  il  règne  une  grande  humidité.  Quant  au  sexe  féminin, 
les  communes  rurales  de  la  Frise  donnent  un  maximum  de  44^^  ans, 
et  celles  de  la  Zélande  un  minimum  de  29'^^  ans. 

'  Ce  chiffre,  donné  par  M.  van  Baumfiauer,  nous  paraît  trop  élevé.  M.  Moreau 
de  Jonnès,  Éléments  de  statistique,  deuxième  édition,  p.  329,  dit  en  parlant  de 
la  France  :  a  Les  centenaires  deviennent  plus  rares  que  partout  ailleurs  dans  ce 
pays » 

»  Ces  chiffres  se  rapportent  aux  recensements  de  ces  divers  pays  indiqués  ci- 
dessus,  p.  35. 
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La  vie  moyenne  pour  les  deux  sexes  et  pour  tout  le  royaume  est 
de  3521.  En  France,  la  durée  de  la  vie  moyenne  est  aujourd'hui  plus 
favorable,  car  elle  est  de  39  ans  8  mois  pour  l'enfant  qui  vient  de  naître. 
Il  y  a  un  siècle,  en  1757,  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine  n'était 
que  de  23  ans  dans  les  généralités  de  Tours  et  de  Limoges,  et  de  20  ans 
seulement  dans  l'île  de  Ré  et  dans  celle  d'Oléron. 

Quant  à  la  vie  probable,  au  moment  de  la  naissance,  elle  atteint  pour 
les  Pays -Ras  son  maximum  dans  les  campagnes  de  la  Gueldre,  où  elle 
est  de  5006  ans  pour  les  mâles  et  de  50*-^  pour  les  femmes  ;  tandis  que 
son  minimum  se  trouve  dans  les  villes  de  la  Sud-Hollande,  où  elle  des- 
cend à  10^^  ans  pour  le  sexe  féminin,  et  kS^^  ans  pour  le  sexe  masculin. 

Le  chiffre  de  la  vie  probable  des  deux  sexes  pour  tout  le  royaume  est 
de  33^^  ans  pour  l'enfant  qui  vient  de  naître.  En  France,  il  est  bien  plus 
élevé,  puisque  la  vie  probable  y  est  actuellement  de  42  ans  pour  l'enfant 
qui  vient  de  naître.  La  vie  probable  y  surpasse  la  vie  moyenne  depuis  la 
naissance  jusqu'à  56  ans.  A  cette  époque,  il  y  a  égalité  entre  les  deux 
quantités.  Au  delà,  c'est  la  vie  moyenne  qui  surpasse  constamment  la 
vie  probable  de  quelques  mois. 

Les  Pays-Ras  présentent  le  même  résultat  observé  chez  nous  et  dans 
d'autres  pays,  savoir  que  la  vie  moyenne  comme  la  vie  probable  est  d'un 
chiffre  plus  élevé  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes. 

Ces  chiffres  sur  la  vie  moyenne  et  la  vie  probable  sont  puisés  dans  le 
volume  de  statistique  qui  vous  a  été  présenté  il  y  a  quelque  temps.  Son 
savant  auteur,  M.  Von  Raumhauer,  a  cherché,  dans  ce  travail,  à  tracer  de 
nouvelles  règles  sur  les  chances  de  la  vie  humaine  et  à  jeter  de  plus 
vives  lumières  sur  cette  matière  épineuse  qui,  en  Hollande,  a  déjà  fait 
l'objet  des  recherches  de  Huygens  et  du  grand-pensionnaire  de  Witt  au 
dix-septième  siècle,  des  savants  Kersseboom  et  Gallas  au  dix-huitième 
siècle,  et  des  récents  travaux  de  M.  Lobato^,  piofesseur  à  l'Ecole  des  in- 
génieurs et  fonctionnaires,  établie  à  Delft.  En  Allemagne,  Rernouilli  et 
Euler  ;  en  Suède,  Wargenton  ;  en  Relgique,  Quetelet  ;  en  Angleterre, 
Halley,  Price,  Galloway,  Morgan,  Milne,  Mac  Culloch,  William  Farr  et 
Finlaison  ont  étudié  le  même  sujet;  car,  dans  ce  dernier  pays  surtout,  l'as- 
surance sur  la  vie  et  les  diverses  combinaisons  de  rentes  et  de  capitaux, 
basées  sur  la  durée  de  la  vie  humaine,  sont  entrées  dans  les  mœurs  plus 
que  chez  aucun  autre  peuple  de  l'Europe.  En  France,  nous  avons  les  tra- 
vaux de  Deparcieux,  ceux  de  Duvillard,  Lacroix,  Fourier,  Laplace,  et 
les  savantes  recherches  contemporaines  de  plusieurs  membres  de  cette 
Académie  et  de  l'Académie  des  sciences. 

Nous  terminons  ici  la  première  partie  de  notre  travail,  car  il  nous 
larde  d'aborder  une  statistique  qui  nous  est  plus  familière,  parce  qu'elle 
touche  à  nos  études  ordinaires  :  nous  voulons  parler  de  la  statistique  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle.  KOElNlGSWARTER. 

{La  suite  au  prochain  numéro.)  Membre  correspondant  de  l'Institut, 
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LE  MONDE   MARCHE. 

PAR  M.  EUG.  PELLETAN  K 


Efe  monde  marche,  l'humanité  vit  et  progresse  :  voilà  ce  qu'on  peut 
appeler  le  dogme  fondamental  de  la  science  moderne. 

Ce  dogme  est  nouveau.  C'est  à  peine  si,  aux  époques  qui  nous  ont 
précédés,  on  en  trouve  chez  quelques  grands  génies  précurseurs  la  per- 
ception accidentelle,  le  vague  et  higitif  pressentiment.  L'antiquité  tout 
entière  parait  avoir  cru  à  la  déchéance  continue  de  l'espèce.  Pour  elle, 
l'âge  d'or  reste  en  arrière  ;  la  boîte  fatale  de  Pandore  a  répandu  le  crime 
sur  la  terre  ;  Astrée  est  remontée  au  ciel,  les  dieux  ont  fui,  les  héros 
sont  morts  ;  les  hommes  ne  savent  plus  tendre  l'arc  gigantesque  de  l'aïeul 
et  sont  obligés  de  se  réunir  sept  pour  rouler  les  roches  qu'il  soulevait 
de  sa  main  puissante.  Partout  règne  le  culte  superstitieux  de  l'antique 
sagesse  et  de  l'antique  science;  tout  novateur  est  impie;  l'humanité 
adore  son  berceau.  Au  milieu  même  des  époques  qui  sont  restées  dans 
rii4stoire  flamboyantes  de  progrès,  vous  retrouvez  l'éternelle  plainte  sur 
la  àêcadence  des  caractères,  des  forces,  des  vertus,  sur  l'invasion  de  la 
misère  et  du  vice.  Horace  disait  au  siècle  d'Auguste  : 

JEtna  parentum  pejor  avis  tulit 
Nos  ncquiores,  mox  daturos 
Progeniein  vitiosiorem. 

Le  moyen  âge  est  aussi  découragé]:  la  fin  prochaine  du  monde  est  sa 
préoccupation  constante.  La  Réforme  et  la  Renaissance  elles-mêmes,  ces 
deux  triomphantes  révoltes  contre  le  despotisme  de  la  tradition,  en  obéis- 
sant à  l'instinct  du  progrès  n'en  ont  pas  la  notion  :  si  elles  s'élancent  dans 
l'avenir,  c'est  en  croyant  faire  un  simple  retour  vers  le  passé.  Vico  est, 
je  crois,  le  premier  penseur  qui  ait  signalé  une  loi  nécessaire  d'évolu- 
tion progressive  dans  chaque  civilisation  particulière  ;  mais  il  s'est  arrêté 
à  mi-chemin  de  la  vérité.  Trop  timide  pour  conclure  à  l'évolution  même 
de  la  civilisation  générale,  il  semble  supposer  que  chaque  peuple  ouvre 
et  ferme  le  même  cercle  recommencé  sans  cesse,  et  que  l'humanité  pié- 

1  Paris,  Pagaerre,  1  vol.  gr.  ia-18. 
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tîne  sur  place  :  il  s'est  contenté  d'enrayer  la  doctrine  du  recul  et  de  la 
chute.  Pour  renverser  décidément  le  sens  du  mouvement,  en  redresser 
la  pente  vers  le  ciel  et  ouvrir  la  courbe  fermée  de  Vico  en  spirale  indéli- 
niment  ascendante,  il  a  fallu  un  siècle  aussi  hardi  que  notre  dix-huitième 
siècle;  il  a  fallu  surtout  que  le  mouvement  prît  dans  les  faits  une  rapi- 
dité telle  que  la  même  génération  pût,  dans  son  [court  passage,  le  me- 
surer de  l'œil  et  du  souvenir.  Mais  aussi  une  fois  la  formule  du  dévelop- 
pement entrevue  et  annoncée  hautement ,  le  principe  a  été  acclamé 
d'enthousiasme  et  admis  presque  avant  d'être  prouvé. 

C'est  une  chose  curieuse  à  étudier  que  la  façon  dont  les  grandes  vé- 
rités prennent  leur  place  dans  le  monde  des  idées.  Leur  développement, 
en  général ,  ne  procède  pas  d'une  manière  graduelle  et  régulière  ;  c'est 
plutôt,  comme  ici,  une  incubation  lente  et  cachée,  puis  une  éclosion  su- 
bite au  moment  voulu.  Quelques  hommes  d'abord,  de  loin  en  loin,  en 
laissent  tomber  les  premiers  mots  dans  une  sorte  de  somnambulisme 
inspiré  et  sans  bien  se  rendre  compte  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  disent. 
La  masse  passe  distraite  à  côté  d'eux,  sans  entendre  et  sans  voir,  foulant 
aux  pieds  ces  semences  de  l'avenir  perdues  dans  la  poussière.  Un  beau 
jour,  les  germes  lèvent  de  tous  les  côtés;  l'époque  de  leur  floraison  est 
venue,  ils  envahissent  la  terre.  Et  cette  époque  a  si  bien  son  heure  pré- 
cise, que  vous  ne  verrez  presque  jamais  une  découverte  scientifique,  une 
révélation  d'ordre  inférieur,  une  parcelle,  un  détail  de  vérité,  qui  n'éclate 
à  la  fois  sur  les  trois  ou  quatre  points  du  globe  où  souffle  aujourd'hui  le 
vent  de  la  pensée.  La  terre,  au  dire  des  astronomes,  rencontre  de  temps 
en  temps  dans  son  orbite  sidérale  des  bancs  de  matière  cosmique,  aé- 
rolithes,  bolides,  embryons  ou  fragments  de  planètes,  qui  viennent  s'a- 
battre sur  elle  et  se  réunir  à  sa  masse.  On  croirait  que,  dans  son  évolu- 
tion intellectuelle,  l'humanité  entre  ainsi  à  jour  fixe  dans  des  couches 
de  vérités  supérieures  qui  se  mêlent  à  son  atmosphère,  la  pénétrent  de 
toutes  parts  et  lui  apportent  des  éléments  nouveaux  de  lumière  et  de 
chaleur,  de  puissance  et  de  vie. 

Cette  irrésistible  autorité  avec  laquelle  certaines  idées  s'emparent  en 
un  clin  d'œil  des  esprits  s'explique  du  reste  naturellement  par  le  travail 
préalable  d'absorption  qui  en  avait  déjà  imprégné  la  vie  instinctive  de 
l'humanité.  Il  n'y  a  pas  de  vérité  qui  n'ait  été  longtemps  dans  la  pratique 
avant  d'être  dans  la  conscience  universelle,  et  que  le  monde  n'ait  sentie 
et  mise  en  action  avant  de  la  savoir  et  de  la  formuler  en  principe  :  Nihil 
in  intellectu  quod  non  prius  in  sensu.  Notre  espèce  pratique  le  progrès,  de»- 
puis  l'origine  des  temps,  sans  y  croire  et  sans  le  vouloir.  Peu  à  peu  elle 
en  a  traduit,  çà  et  là,  l'intuition  confuse  par  ses  doutes,  ses  questions 
inquiètes,  ses  efforts  timides;  c'étaient  des  désirs  combattus  qui  reve- 
naient sans  cesse,  des  élans  d'ambition  comprimée,  des  révoltes  pleines 
de  remords;  elle  n'osait  pas  répéter  tout  haut  le  mot  enivrant  que  l'es- 
prit tentateur  soufïlait  à  son  oreille,  mais  elte  l'écoulait  et  le  couvait  dans 
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son  cœur.  Et  quand  elle  a  vu  le  rêve  qu'elle  caressait  en  secret  prendre 
une  forme  réelle,  quand  la  science  a  pu  absoudre  l'insurrection  de  son 
orgueil,  quand  on  lui  a  dit  que  le  complément  de  sa  rédemption  était  de 
se  savoir  rachetée,  on  comprend  qu'elle  ait  accepté  bien  vite  la  bonne 
parole  qui  donnait  raison  à  son  instinct  et  fornmlait  en  doctrine  son  as- 
piration éternelle.  Le  progrès  n'était  déjà  plus  pour  elle  un  dogme  in- 
connu; c'était  la  foi  mystérieuse,  la  religion  persécutée  du  cœur  humain 
qui  sortait  des  catacombes  pour  chanter  en  plein  soleil  l'hymne  de  ses 
premiers  confesseurs. 

Sans  songer  le  moins  du  monde  à  réclamer  pour  tel  ou  tel  groupe  de 
penseursle  brevet  d'invention  de  cette  grande  idée  de  progrès,  qu'il  nous 
soit  permis  de  dire  cependant  la  part  qu'y  a  prise  l'école  économiste.  Ce 
sera  l'éternel  honneur  de  nos  premiers  maîtres  de  l'avoir  plus  hautement 
proclamée  en  principe  et  plus  positivement  démontrée  en  fait  que  per- 
sonne :  cette  démonstration  n'était  rien  moins  que  facile. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  progrès?  Le  mouvement  d'ensemble  de 
toute  une  génération.  —  Et  qui  est  chargé  d'apprécier  le  sens  ou  d'éva- 
luer la  vitesse  de  ce  mouvement?  Un  observateur  qui  est  entraîné  par 
ce  mouvement  même,  sans  pouvoir  se  soustraire  à  ses  illusions.  Dire  que 
le  subjectivisme  est  l'essence  des  jugements  que  l'homme  porte  sur  lui- 
même,  c'est  une  banalité;  mais  ici  il  faut  la  répéter  sans  mauvaise  honte, 
car  il  y  a  six  mille  ans  que  l'homme  se  laisse  prendre  au  piège  de  cette 
banalité.  Oui;,  toutes  les  fois  que  l'homme  veut  estimer  sa  situation  mo- 
rale, prononcer  s'il  se  trouve  heureux  ou  malheureux,  riche  ou  pauvre, 
savant  ou  ignorant,  vicieux  ou  vertueux,  le  point;de  repère  absolu  lui  man- 
que. Le  seul  type  auquel  il  puisse  rapporter  ses  appréciations,  c'est  son 
idéal  :  cercle  vicieux;  car  cet  idéal,  c'est  lui-même  projeté  extérieurement 
en  quelque  sorte,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  en  lui  comme  concept, 
connne  aspiration.  Mais  le  concept  est  évidemment  proportionnel  à  la 
connaissance  réalisée,  l'aspiration  suit  nécessairement  le  développement 
de  la  puissance  acquise.  L'idéal  est  donc  mobile  et  progressif  lui-même. 
L'idéal,  pour  l'homme,  est  toujours  hors  de  la  portée  et  toujours  à  la 
même  distance  de  sa  main.  C'est  en  quelque  sorte  son  horizon  moral  ; 
s'il  marche  en  avant  l'horizon  s'éloigne,  s'il  recule  il  se  rétrécit;  il  s'é- 
lève quand  il  monte,  il  s'abaisse  quand  il  descend.  C'est  pour  cela 
que  le  sentiment  des  individus  sur  leur  bien-être,  leur  aisance ,  leur 
savoir,  leur  moralité  propres,  ne  pourrait  servir  en  aucune  manière 
pour  les  classer  comme  bien-être,  savoir  ou  moralité  absolus,  les  mieux 
partagés  étant  ordinairement  les  plus  mécontents  de  leur  lot.  Ceci  est 
bien  plus  vrai  encore  quand  il  s'agit  de  l'espèce  d'enquête  que  chaque 
époque  a  prétendu  faire  sur  elle-même  ;  parce  qu'une  époque  peut  en- 
core bien  moins  sortir  d'elle-même  qu'un  individu,  et  que  les  points  de 
comparaison  extérieurs  et  actuels  qu'a  l'individu  manquent  complètement 
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à  l'époque.  Aussi  voyons-nous  que  le  témoignage  de  chaque  siècle  se 
formule  constamment  dans  les  mêmes  termes  :  c'est  toujours  la  race  qui 
dégénère  comme  vigueur,  comme  intelligence,  comme  caractère,  l'é- 
goïsmeet  la  dépravation  qui  se  répandent,  la  vertu  et  le  dévouement  qui 
disparaissent,  toujours  le  luxe  en  haut  qui  dévore  les  fortunes  acquises, 
la  misère  et  le  vice  en  bas  qui  gagnent  du  terrain,  partout  le  mal  physique 
et  le  mal  moral  en  progression.  L'idéal  n'étant  jamais  atteint,  la  plainte 
est  éternelle,  elle  répète  hier  ce  qu'elle  disait  il  y  a  deux  mille  ans.  Elle 
le  crie  même  aujourd'hui  plus  haut  que  jamais  :  et  l'on  s'explique  aisé- 
ment comment,  tant  qu'on  s'en  est  rapporté  au  dire  de  la  tradition  orale, 
l'opinion  de  la  déchéance  continue  a  dû  naturellement  prévaloir  dans  le 
monde.  Aux  yeux  de  la  saine  critique,  le  témoignage  que  chaque  siècle 
porte  ainsi  contre  lui-même  n'a  pas  de  valeur  en  soi  :  il  signifie  seule- 
ment que  ce  siècle  est  resté  dans  la  réalisation  au-dessous  de  son  idéal. 
Mais  cette  affirmation  purement  subjective  comporte  deux  explications 
complètement  opposées  :  —  la  situation  réelle  et  absolue  abaissée,  —  ou 
bien  le  point  de  vue  idéal  d'où  on  la  juge  surélevé. 

On  comprend,  en  face  de  cette  double  solution  possible  du  pro- 
blème, combien  il  était  essentiel  de  déterminer,  dans  n'importe  quel 
ordre  de  faits  et  indépendamment  de  l'opinion  du  milieu  contemporain, 
un  point  de  repère,  une  espèce  de  jalon  de  grandeur  déterminée,  qui  pût 
servir  d'échelle  de  proportion  pour  toute  une  époque,  la  mettre  à  son 
plan  vrai  et  lui  donner  ses  dimensions  réelles.  Or,  c'est  précisément  ce 
jalon  précieux  qu'est  venu  poser  la  statistique  économiste.  Grâce  à  l'im- 
primerie qui  avait  conservé  et  abandonnait  à  son  contrôle  l'état  civil, 
les  tarifs,  l'inventaire  et  les  livres  de  comptes  des  dernières  générations, 
elle  a  pu  dire  :  «  Vous  parlez  de  luxe  et  de  gaspillage  -,  eh  bien  !  vous  pos- 
sédez quatre  ou  cinq  fois  plus  de  richesses  effectives  que  vos  grands- 
pères.  Vous  criez  à  la  misère  et  à  la  famine  ;  votre  population  a  doublé. 
Vous  prétendez  que  le  paupérisme  envahit  le  prolétariat;  le  salaire  de 
vos  moindres  ouvriers  a  triplé,  et  la  vie  moyenne  dans  la  nation  s  est  ac- 
crue de  dix  ans »  C'était  déjà  un  résultat  immense  par  lui-même 

que  cette  constatation  positive  et  inattendue  d'un  des  côtés  importants 
de  la  situation.  Mais  ce  qui  était  plus  inappréciable  encore,  c'est  la  lu- 
mière qu'il  jetait  par  contre-coup  sur  tous  les  autres.  Le  point  de  vue 
subjectif  était  convaincu  d'erreur  ;  son  arrêt  se  trouvait  cassé  dans  toutes 
ses  parties  nécessairement  solidaires  :  la  perversité  ne  devait  pas  être 
plus  vraie  que  la  misère,  ni  la  décadence  morale  que  la  décadence  ma- 
térielle. 11  devenait  manifeste  que  notre  époque  n'a  méconnu  et  rabaissé 
sa  situation  que  parce  qu'elle  l'a  rapportée  à  un  idéal  plus  haut.  Mais 
dire  que  le  type  idéal  s'est  élevé  ainsi,  c'est  affirmer  une  élévation  et  une 
expansion  générale  dans  les  idées,  dans  les  sentiments,  dans  les  facultés 
comme  dans  les  aspirations,  c'est  constater  un  progrès  formel  dans  l'es- 
prit humain  lui-même. 
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Je  n'affirmerai  pas  que  les  économistes  aient  vu  eux-mêmes  toute  la 
portée  du  fait  qu'ils  avaient  établi.  Aujourd'hui  encore  il  y  a  des  gens  qui 
soutiennent  Tinsolidarité,  que  dis-jo,  l'antagonisme  même  du  progrès 
dans  l'ordre  matériel  et  du  progrès  et  dans  l'ordre  moral.  Erreur  complète  ; 
car  ce  qu'on  appelle  très-improprement  le  progrès  matériel,  et  ce  qu'il 
faudrait  appeler  la  constatation  matérielle  du  progrès,  n'est  que  le  phéno- 
mène secondaire,  le  signe  et  l'expression  mesurable  des  forces  supérieures 
conquises  par  l'esprit  humain.  Je  comprends  que,  dans  l'antiquité,  chez 
des  peuples  qui  vivaient  de  l'oppression  et  de  la  substance  des  vaincus, 
le  bien-être  matériel  d'une  nation  ne  prouvât  rien  pour  sa  valeur  intel- 
lectuelle et  morale  :  l'origine  et  la  cause  de  ce  bien-être  étaient  en  effet 
tout  extérieures,  la  nation  qui  tirait  à  elle  et  consommait  la  richesse 
n'était  pas  capable  de  la  créer.  Mais  dans  nos  civilisations  modernes  qui 
vivent  de  leur  propre  travail,  l'accroissement  de  la  vie  en  quantité,  en 
intensité,  en  durée,  la  richesse  et  le  bien-être  ne  sont  évidemment  que 
les  résultats  du  pouvoir  sur  la  nature  acquis  par  l'homme  de  notre  épo- 
que. Or,  cette  extension  de  pouvoir  implique,  comme  conditions  néces- 
saires, deux  choses  :  un  développement  plus  grand  d'idées,  de  connais- 
sance, de  volonté,  d'une  part;  et,  de  l'autre,  une  entente  nuituelle,  un 
accord,  une  harmonie  plus  intime  des  intelligences  et  des  volontés  pour 
l'action.  Ou  ces  mots  n'ont  pas  de  sens,  ou  ils  signifient  indubitablement 
progrès  intellectuel  et  progrès  moral. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  portée  de  cette  preuve,  le  signal  était  donné 
d'une  révision  complète  du  problème  des  destinées  humaines.  Nous  la 
voyons  se  poursuivre  sous  nos  yeux.  Les  sciences  positives  ont  eu  bientôt 
dressé  leur  inventaire  :  comme  pour  mieux  affirmer  le  progrès,  elles  ont 
fait,  en  théorie  et  en  application,  plus  de  chemin  dans  un  siècle  que 
dans  le  cours  de  quarante.  De  leur  côté,  la  métaphysique,  l'exégèse,  la  mo- 
rale, la  politique,  la  critique  littéraire  même  sont  entrées  à  pleines  voiles 
dans  la  donnée  nouvelle.  L'analyse  historique,  en  portant  son  flambeau 
dans  les  profondeurs  des  détails  oubliés,  a  fait  tomber  le  prestige  loin- 
tain des  vieux  âges  ;  les  dernières  déclamations  sur  le  paupérisme  et 
l'immoralité  modernes  s'en  vont  tous  les  jours  en  fumée.  Le  mot  d'ordre 
général  est  d'observer,  de  deviner  et  de  suivre  en  l'aidant  l'évolution 
providentielle  des  choses.  Partout  on  brise  les  compartiments  fermés,  les 
moules  inflexibles  dans  lesquels  on  enfermait  les  diverses  manifesta- 
tions de  la  pensée  et  de  l'activité  humaines.  Plus  de  théories  dans  les 
sciences  qu'à  titre  d'hypothèses  et  de  jalons  provisoires  \  plus  de  préceptes 
absolus  et  de  formes  despotiques  dans  l'art.  La  politique  et  la  législa- 
tion même,  qui  avaient  poursuivi  si  longtemps  le  but  illusoire  de  con- 
server éternellement  le  passé  en  immobilisant  le  présent,  n'ont  plus  pour 
objet  désormais  que  de  régulariser  les  transitions  nécessaires  et  de  pré- 
parer des  cadres  élastiques  aux  développements  de  l'avenir.  Autrefois  le 
mouvement,  quelque  part  qu'il  se  produisît,  n'était  considéré  que  comme 
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un  fait  accidentel,  comme  une  perturbation  passagère  devant  aboutir 
immédiatement  à  une  situation  régulière  et  définitive  d'équilibre  et  de 
repos.  Aujourd'hui,  le  mouvement  est  accepté  comme  l'état  normal  ;  l'a- 
nomalie, l'exception,  le  moment  de  crise  partout,  c'est  la  halte.  Il  s'est 
fait  une  révolution  complète  dans  la  tactique  humaine  ;  sur  tous  les 
points  elle  a  rompu  en  colonnes  de  route  sa  ligne  immobile  de  bataille  ; 
il  n'y  a  plus  maintenant  qu'un  ordre  pour  elle,  l'ordre  de  marche. 

II. 

C'est  au  milieu  de  cet  élan  général,  de  ce  mouvement  immense  qui 
s'affirme  par  les  faits,  par  les  aspirations,  par  les  doctrines,  en  haut  comme 
en  bas,  dans  les  hommes  comme  dans  les  choses,  que  M.  de  Lamartine 
se  mit  tout  à  coup  à  jeter  l'anathème  à  l'idée  de  progrès,  en  la  traitant 
de  rêve  et  de  chimère.  A  quel  propos  venait  cette  protestation  étrange? 
M.  de  Lamartine  se  sentait-il  froissé  par  cette  doctrine  de  mouvement 
et  d'énergie  qui  contrastait  avec  son  découragement ,  comme  un  nm- 
lade  est  irrité  par  le  bruit  extérieur  de  la  joie  et  de  la  vie  ?  Est-ce  l'Imi- 
tation qui  l'avait  converti  au  dogme  de  la  mutilation  volontaire  et  du  re- 
noncement à  l'action  ?  Est-ce  en  remuant  la  poussière  des  religions  de 
l'Inde  qu'il  venait  de  retrouver  le  dernier  mot  de  la  sagesse  antique,  l'im- 
mobilité dans  la  contemplation?  Cette  négation,  jetée  incidemment  au 
miheu  d'un  cours  de  littérature,  se  rattachait-elle  à  un  ensemble  réfléchi 
de  doctrines  ,  ou  fallait-il  n'y  voir  qu'une  éloquente  improvisation  ? 
Quoi  qu'on  en  pense,  nous  regrettons  que,  dans  sa  brusque  attaque, 
M.  de  Lamartine  ait  laissé  de  côté  un  des  points  les  plus  essentiels  à 
étudier.  Avant  de  prendre  parti  pour  ou  contre  l'idée  de  progrès,  en 
tant  que  système  scientifique,  la  première  chose  à  faire,  c'était  de  l'exa- 
miner comme  principe  social ,  comme  mobile  de  l'activité  humaine,  et 
dans  ses  conséquences  pratiques.  Nous  tenons  à  rétablir  ici  cette  marche 
logique  des  choses.  Dans  toute  action  intentée  à  un  dogme  social,  le 
premier  degré  de  l'instruction  doit  porter  sur  le  côté  moral  et  pratique  : 
c'est  de  la  réponse  à  cette  question  préjudicielle  que  doit  résulter  la  mise 
en  accusation  ou  Tordonnance  de  non-lieu. 

Mettons-nous  donc  à  ce  point  de  vue,  et  faisons  abstraction,  pour  un  mo- 
ment, de  tous  les  faits  qui  prouvent  le  progrès.  Imaginons  que  nous  soyons 
restés  étrangers  au  grand  mouvement  scientifique  de  notre  époque,  à  la 
philosophie,  à  l'exégèse,  à  l'économie  politique,  à  l'histoire,  etc.,  qui 
partout  nous  montrent  l'évolution  progressive ,  comme  le  principe  et  la 
fin  du  monde  physique  et  du  monde  moral.  Supposons  que  les  mots 
chrétiens  de  révélation,  de  rédemption,  de  grâce,  de  bonne  nouvelle  n'aient 
pas  de  sens  pour  nous  (car  autrement,  comme  ils  disent  tous  progrès, 
ils  résoudraient  la  question  par  la  foi).  Admettons  enfin  que  l'énigme 
de  notre  destinée  soit  indéchiffrable  à  tout  jamais.  Le  progrès  est 
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un  rêve  ;  la  déchéance  est  nne  hypothèse  ;  le  statu  quo  est  une  ilhision  ; 
nous  ne  savons  rien,  c'est  entendu.  L'esprit  humain  va-t-il  s'arrêter  en 
face  de  ce  vide?  Permis  à  quelques  génies  contemplatifs  de  rester  en 
extase  devant  le  mystère  et  de  dire  à  la  science  ;,  quand  elle  voudra 
poser  par  là  ses  jalons  :  Va-t-en,  tu  troubles  le  silence  de  ma  nuit,  tu 
gâtes  la  poésie  de  mon  désert.  Mais  l'humanité,  elle,  a  tout  autre  chose 
à  faire  que  de  méditer  ou  de  déclamer.  Elle  veut  vivre,  et  pour  vivre 
agir,  et  pour  agir  croire.  Sous  peine  de  mort,  il  lui  faut  une  affirmation, 
une  doctrine  précise,  autour  de  laquelle  les  volontés  viennent  se  grou- 
per pour  l'action.  C'est  sous  la  pression  implacable  de  cette  nécessité 
de  croire  que  l'instinct  moral  élève  sa  voix  souveraine.  Chez  tout 
homme  de  bonne  volonté  il  y  a  un  éclair  de  la  conscience,  une  lu- 
mière intime  du  cœur^  qui  détermine  la  foi  par  la  considération  de  la 
direction  bonne  ou  mauvaise  qu'elle  imprime  aux  actes.  La  raison  hési- 
tante a  beau  crier  :  illusion,  rêve,  utopie!  Entre  l'illusion  qui  dit  la  vie  et 
l'espérance,  et  l'illusion  qui  dit  le  désespoir  et  la  mort, —  entre  le  rêve 
qui  répond  à  toutes  nos  aspirations  les  plus  nobles,  et  le  rêve  qui  les 
blesse  et  les  étouffe,  — entre  l'utopie  qui  fait  marcher,  combattre  et 
vaincre,  et  l'utopie  qui  nous  courbe  à  terre  et  nous  immobilise,  un  de- 
voir impérieux,  un  ordre  de  la  conscience  nous  enjoint  de  nous  prononcer 
dans  le  sens  du  bon,  du  beau,  du  juste,  alors  même  que  le  sens  du  vrai 
nous  fait  défaut.  Or,  ici  l'hésitation  est-elle  possible  entre  les  deux  doc- 
trines qui  sont  en  présence?  Les  conséquences  sociales  de  chacune  res- 
tent-elles un  seul  instant  douteuses  ?  Non  certes  :  car  si  l'humanité  vit 
et  progresse,  comme  chacun  de  nous  marche  avec  elle  et  elle  par  chacun 
de  nous  J'ai  mon  œuvre  en  ce  monde,  qui  est  de  pousser  au  mouvement  de 
toute  ma  force.  Parcelle  active  d'un  tout  en  qui  et  par  qui  je  suis,  ma 
destinée,  mon  but  comme  ma  raison  d'être  sont  là  tout  écrits.  Je  fais 
mon  affaire  propre  de  la  chose  humaine  ;  je  vis  de  la  vie  de  tous;  je  rat- 
tache à  ce  centre  commun  mes  pensées  et  mes  affections  les  plus  hautes. 
Et  quand  la  grande  et  belle  portion  de  mon  âme  est  allée  se  fondre  ainsi 
et  s'immortaliser  dans  l'existence  indéfectible  de  l'humanité,  ce  petit 
reste  d'idées,  de  sentiments  et  d'intérêts  étroits  qui  constitue  ma  vie  in- 
dividuelle n'est  plus  qu'une  sorte  de  rebut  de  moi-même,  que  j'abandon- 
nerai sans  hésitation  comme  sans  regret,  si  le  sacrifice  en  est  utile  à 
quelque  chose.  Dans  cette  donnée  si  éminemment  religieuse,  où  l'abné- 
gation est  une  conséquence  toute  simple  de  la  solidarité,  tout  s'agrandit, 
tout  s'explique,  tout  s'illumine  autour  de  l'homme.— Tout  se  rétrécit  et 
s'éteint,  au  contraire,  du  moment  que  vous  supprimez  cette  perspective 
du  progrès  réversible  de  l'homme  à  la  société  et  de  la  société  à  l'homme. 
Si  je  ne  puis  rien  pour  personne  après  moi,  si  je  n'ai  plus  pour  horizon 
que  le  mur  à  pic  d'un  destin  fermé,  si  vous  me  dites  que  nous  glissons 
fatalement  sur  la  pente  d'un  abîme,  ou  bien  que  nous  tournons  dans  un 
cercle  sans  (in,  comme  un  cheval  aveugle  autour  de  la  roue  d'un  moulin;, 
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vous  pouvez  être  parfaitement  sûr  que  je  n'irai  pas  me  prêter  servilement 
à  cette  mystification  divine  par  une  comédie  d'activité,  par  une  lutte 
dérisoire  contre  une  impossibilité  que  je  sais  :  je  me  coucherai  plutôt  sur 
la  route,  en  maudissant  le  Créateur  stupide  et  méchant,  qui  m'a  menti 
quand  il  attachait  au  plus  profond  de  mon  âme,  comme  une  promesse 
d'avenir,  le  besoin  dévorant  du  mieux  et  l'irrésistible  foi  au  progrès; 
ou  bien  si  j'ai  le  cœur  de  vivre  [quelques  secondes  dans  cet  enfer  muré, 
enm'enivrant  de  tout  ce  qui  peut  tuer  la  réflexion,  je  prendrai  d'assaut 
les  bonnes  places  et  je  mettrai  la  société  au  pillage. 

Comptez-vous  donc  pour  rien,  dira-t-on,  le  dogme  de  la  vie  future, 
la  récompense  ou  le  châtiment  pour  chacun  de  nous  de  son  œuvre  pro- 
pre? —  Je  pourrais  répondre  d'abord,  avec  M.  Pelletan,  que  la  foi  à  la 
vie  future  ne  repose  que  sur  un  presssentiment  humain  accepté  comme 
révélation  et  promesse  divine  ;  et  que  cette  preuve  par  l'instinct  n'étant 
pas  admise  des  négateurs  du  progrès,  l'espérance  du  mieux  là-haut 
passe  à  l'état  d'illusion,  au  même  titre  et  par  la  même  raison  que  l'as- 
piration au  mieux  ici-bas  est  taxée  de  rêve.  Mais  nous  avons  à  pousser 
la  discussion  plus  loin  et  nous  acceptons  très-volontiers  le  postnlat  d'une 
autre  vie.  Qu'est-ce  donc  que  la  vie  future?  Qu'est-ce  que  l'idée  du 
salut  ?  —  C'est  la  doctrine  du  progrès  :  non-seulement  du  progrès  dans 
un  autre  monde,  mais  aussi  du  progrès  dans  notre  monde  actuel,  car 
pour  que  l'individu  soit  sauvé,  il  faut  qu'il  se  soit  amélioré  dès  cette  vie, 
qu'il  ait  progressé  ici-bas.  C'est  notre  principe  de  perfectibilité  humaine  : 
seulement  il  est  ici  amoindri  ;  car  ce  pouvoir  actuel  de  rédemption  et  de 
progrès  que  nous  reconnaissons  et  à  l'individu  et  à  l'espèce,  vous  l'ac- 
cordez bien  à  l'individu,  mais  vous  le  refusez  à  l'espèce.  Le  salut  indivi- 
duel n'e&i  donc  que  l'idée  du  progrès  particularisée  et  rétrécie  :  c'est  un 
progrès  qui  ne  peut  pas  se  capitaliser  ni  se  transmettre  à  d'autres  et  dont 
il  faut  jouir  tout  seul, —  un  progrès,  en  un  mot,  à  la  mesure  et  à  l'usage 
de  l'égoïsme.  Eh  bien  !  dans  ces  ternies  étroits  la  doctrine  est  mauvaise. 
La  surexcitation  extraordinaire  et  l'importance  souveraine  donnée  ici 
au  mobile  individuel  sont  en  opposition  formelle  avec  les  conditions 
nécessaires  de  la  vie  sociale  et  tendent  à  la  dissoudre. 

Ces  conditions,  la  science  sociale,  ou  si  l'on  aime  mieux,  le  sens  so- 
cial nous  les  dit  clairement.  L'homme  n'est  pas  une  monade  solitaire 
placée  en  communication  directe  avec  l'infini.  La  famille,  la  patrie, 
l'humanité  ne  sont  pas  des  entités  chimériques  -,  ce  sont  les  centres  na- 
turels d'attraction  de  ses  alfections  et  de  sa  pensée,  les  sphères  morales 
autour  desquelles  doit  graviter  la  vie  individuelle  pour  l'élever  avec  elles 
dans  des  régions  supérieures.  Nous  devons  aller  à  Dieu  par  l'humanité, 
et  en  restant  dans  les  lois  que  Dieu  a  tracées  à  l'humanité  ;  —  comme, 
dans  l'ordre  physique,  la  satellite  doit  tourner  autour  de  sa  planète,  pour 
faire  son  évolution  autour  du  soleil.  L'objet  immédiat  de  lamour,  de  la 
pensée,  du  culte  de  l'homme  c'est  le  Dieu-homme,  l'humanité.  La  mo- 
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raie  universelle  n'a  fait  que  traduire  en  précepte  cette  idée  :  car  partout 
elle  classe  les  actes  par  ordre  de  mérite  et  de  démérite,  suivant  qu'ils 
tendent  plus  ou  moins  au  bien  ou  au  mal  de  l'espèce  :  partout  elle  ap- 
pelle devoir  et  vertu  la  subordination  et  le  sacrifice  de  l'intérêt  privé 
à  l'intérêt  de  tous;  partout  elle  met  l'bumanité  au-dessus  de  l'individu. 

Mais  toute  la  logique  du  dogme  moral  se  trouve  renversée  par  la  doc- 
trine qui  enseigne  que  le  salut,  possible  à  l'individu,  n'est  ni  promis  ni 
permis  à  l'espèce,  et  que  le  progrès  est  une  grâce  particulière ,  une 
chance  exceptionnelle  au  milieu  d'une  masse  condamnée.  Car,  dans  cette 
donnée,  subordonner  l'individu  susceptible  de  progrès  à  l'espèce  impro- 
gressive, ce  serait  sacrifier  la  branche  qui  peut  fleurir  au  tronc  desséché, 
mettre  l'étincelle  vivante  sous  la  cendre  morte.  La  raison  dit  qu'au  con- 
traire l'être  capable  de  développement  doit  prendre  le  pas  sur  l'être  ar- 
rêté, parce  que  partout  une  virtualité  indéfinie  est  d'un  ordre  supérieur  à 
une  quantité  finie,  et  que  par  conséquent  c'est  l'humanité  imperfectible 
qu'il  faut  abandonner  à  son  destin,  pour  porter  à  tout  prix  l'individu  à  sa 
perfection.  Le  devoir  change  donc  ici  complètement  de  pôle;  il  ne  peut 
plus  avoir  pour  but  l'amélioration  de  l'espèce  ;  le  moi  devient  la  chose 
précieuse  et  sacrée  entre  toutes,  l'intérêt  commun  est  rejeté  au  dernier 
plan.  De  là  une  morale  d'isolement  en  désaccord  avec  les  conditions  de 
la  vie  sociale:  la  terre  n'est  plus  qu'un  lieu  maudit  à  traverser  en  cou- 
rant; toute  affection  naturelle  est  mauvaise,  tout  contact  avec  l'homme  est 
malsain.  Il  faut  fuir  au  désert,  emprisonner  sa  pensée,  murer  son  cœur, 
tuer  le  désir,  étouffer  la  volonté,  abdiquer  la  sensation  et  le  mouve- 
ment, chasser  comme  un  vain  fantôme  l'univers  extérieur  et  converser 
avec  Dieu  par-dessus  la  création  supprimée.  Le  salut  devient  un  sauve- 
qui-peut  ;  le  monde  est  abandonné  sans  combat  au  génie  du  mal  ; 
l'homme  déserteur  de  l'humanité  la  livre  à  l'ennemi  comme  rançon  de 
son  âme. 

Voilà,  dans  toute  la  logique  de  leurs  conséquences  sociales,  —  la  doc- 
trine du  progrès  et  de  l'immortalité  de  l'individu  —  et  la  doctrine  du  pro- 
grès et  de  l'immortalité  de  l'espèce.  Rêve  pour  rêve,  M.  de  Lamartine 
oserait-il  préférer  cette  sanctification  de  l'égoïsme  à  la  religion  de  la  so- 
lidarité humaine  et  du  salut  commun  ? 

III. 

En  somme,  ce  que  M.  de  Lamartine  apportait  de  plus  sérieux  dans 
ce  débat,  c'est  le  poids  de  son  nom.  Mais  qu'est-ce  qu'un  nom  aujour- 
d'hui ?  Notre  génération,  déjà  si  souvent  déroutée  par  les  faiblesses  de 
ses  chefs,  n'en  est  plus  à  prendre  le  mot  d'ordre  de  leur  changeante  pa- 
role :  elle  sait  sa  ligne  et  passe  devant  ceux  qui  hésitent.  Nous  com- 
mençons, grâce  à  Dieu,  à  regarder  plus  à  la  valeur  des  idées  qu'à  leur 
marque  de  fabrique,  et,  en  fait  d'opinions  comme  de  capitaux,  l'asso- 
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ciation  tend  de  plus  en  plus  à  la  forme  anonyme.  Le  siècle  a  donc  con- 
tinué à  marcher  sans  tenir  compte  de  cette  voix  attardée  qui  niait  le 
mouvement  ;  et  si  les  croyants  du  progrès  se  sont  contentés  de  baisser 
la  lête,  c'est  qu'ils  ont  cru  que  pour  les  rois  de  la  pensée  aussi,  il  y  a  une 
leçon  dans  certains  silences.  Un  homme  s'est  chargé  de  répondre  pour 
tous,  parce  qu'en  efiet  tous  lui  passaient  la  parole.  Apôtre  ardent  du  pro- 
grès et  admirateur  passionné  de  son  antagoniste,  M.  Pellelan  réunissait 
seul  peut-être  la  vigueur  de  logique  et  l'aménité  de  formes  que  demandait 
cette  difiicile  réplique  :  seul  il  pouvait  combattre  Lamartine  à  force 
égale  en  restant  à  genoux,  et  briser  la  négation  dans  cette  main  égarée 
sans  la  blesser.  Il  l'a  fidt  avec  un  rare  bonheur  :  solidité  de  dialectique, 
chaleur  de  conviction,  vaillance  presque  téméraire  à  accepter  la  lutte 
sur  les  points  les  plus  faibles  de  la  position,  rapidité  du  jet,  souplesse  du 
tour,  variété  de  la  forme,  tout  ce  mélange  de  qualités  marque  l'ouvrage 
dont  il  s'agit  comme  une  des  meilleures  inspirations  de  ce  brillant  écrivain. 
L'auteur  de  la  Profession  de  foi  du  dix -neuvième  siècle  possédait  à  fond 
son  sujet  ;  mais  précisément  pour  cela,  il  y  avait  à  craindre  qu'il  ne  ré- 
pétât plus  faiblement  un  thème  déjà  splendidement  développé.  M.  Pel- 
lelan s'est  tiré  de  celte  difticullé  avec  un  talent  merveilleux  :  il  a  donné 
au  même  fond  d'idées  un  ton  tout  autre,  il  a  trouvé,  chemin  faisant  et 
comme  d'inspiration,  des  points  de  vue  nouveaux  ;  il  a  surtout  serré  de 
plus  près  chaque  aspect  de  la  question,  et  poursuivi  chaque  objection 
avec  une  vigueur  acharnée  qui  entraîne  le  lecteur,  sans  lui  laisser  le 
temps  de  se  débattre  contre  la  conviction.  Moins  régulièrement  ordonné, 
moins  artistement  ciselé  que  la  Profession  de  foi^  je  ne  sais  pas  si  le  der- 
nier ouvrage  de  M.  Pellelan  n'est  pas  au  fond  plus  large  d'horizons  et 
plus  concluant  comme  preuves  que  le  premier.  Il  faut,  du  reste,  renon- 
cer à  analyser  ce  livre  :  il  y  a  une  telle  variété  d'aperçus,  une  telle  con- 
densation d'arguments  de  loul  genre  que  ce  serait  vouloir  résumer  un 
résumé.  L'auteur  va  prendre  ses  points  de  vue  dans  toutes  les  branches 
de  la  science  humaine  pour  aboutir  de  tous  les  côtés  à  l'évidence  du 
progrès.  —  Progrès  dans  les  créations  successives  prouvé  par  la  géolo- 
gie. —  Progrès  dans  la  gradation  des  êtres  terrestres,  du  minéral  au  vé- 
gétal et  à  l'animal  jusqu'à  l'homme.  —  Progrès  dans  chaque  étape  des 
civilisations  premières:  familles  de  chasseurs,  tribus  de  pasteurs^  nations 
agricoles  et  industrielles,  etc.  —  Progrès  dans  la  société  civile  et  le  dé- 
veloppement de  la  propriété  :  caste,  esclavage,  servage,  bourgeoisie  ; 
rédemption  graduelle  du  travail  servile,  s'étendant  de  haut  en  bas  et  de 
couche  en  couche,  et  ne  s'arrêtant  qu'au  prolétariat,  —  ce  dernier  pro- 
blème dont  l'incessafnte  préoccupation  caractérise  aujourd'hui,  dans 
notre  siècle,  une  dernière  etfusion  de  l'esprit  de  progrès,  en  même  temps 
qu'elle  en  pronostique  la  solution  prochaine.  — Progrès  dans  la  notion 
de  Dieu,  hostile  à  l'homme  d'abord  dans  Siva,  dans  Ahrimane^  menaçante 
encore  dans  Saturne;,  dans  Jehovah  ;  adoucie  déjà  dans  la  théogonie  grec- 
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que  et  latine;  s'humanisant  enfin  dans  lechristianisme  jusqu'au  Dieu  père 
et  sauveur,  providence  et  amour.  —  Progrès  dans  le  rôle  de  la  femme, 
victime  et  proie  dans  le  commencement,  puis  esclave,  ensuite  servante, 
compagne  enfin,  amie  et  égale  de  l'homme.  —  Progrès  dans  la  législa- 
tion, plus  complexe  pour  se  plier  plus  à  la  liberté  et  à  la  justice  ;  dans 
les  peines  de  plus  en  plus  adoucies  ;  dans  le  sens  moral  de  plus  en  plus 
épuré  ;  dans  l'idée  philosophique  de  plus  en  plus  élevée.  —  Progrès 
dans  la  science,  dans  l'art,  dans  l'industrie,  dans  la  communion  plus 
large,  plus  sympathique  de  jour  en  jour  des  hommes  entre  eux,  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'espace  et  du  temps,  etc.,  etc. 

Tout  cela  est  semé  d'indications  rapides  et  profondes.  Tantôt,  cher- 
chant dans  l'histoire  ancienne  la  trace  de  la  loi  d'évolution,  il  dessine  à 
grands  traits  la  Géographie  du  progrès,  montrant  comment  chaque  civi- 
lisation particulière  a  eu  sa  raison  physique  en  quelque  sorte  de  paraître 
à  son  heure  et  à  son  lieu,  de  faire  ce  qu'elle  a  fait,  là  où  elle  l'a  fait  et 
pas  ailleurs,  de  dire  son  mot  au  monde  et  de  céder  après  la  parole  à 
d'autres.  Tantôt  obligé,  pour  redresser  de  vagues  objections,  de  carac- 
tériser dans  la  langue  sévère  de  la  métaphysique  l'indéfini,  —  cet  in- 
termédiaire étrange  entre  le  fini   et  l'infini ,  —  il  jette  en    passant 
cette  phrase,  qui   est  tout  un  système  de  philosophie  :  «  La  vie  uni- 
verselle gravite   indéfiniment  vers  l'infini...  Le  progrès  constitue   le 
lien  vivant,  le  médiateur  de  l'ôtre  en  particulier  avec  l'Etre  des  êtres, 
avec  Dieu.  »  Ailleurs,  c'est  un  ensemble  de  faits  vulgaires  qu'il  relève, 
en  les  creusant,  jusqu'à  la  hauteur  d'une  idée  neuve  et  frappante. 
M.  de  Lamartine ,  par  exemple ,  demandait  ironiquement  si  l'homme 
de  nos  jours,  avec  toute  sa  science,  a  jamais  pu  ajouter  un  nerf,  un 
muscle,  une  articulation,   un  organe  enfin  à  ceux  qu'il  a  reçus  de  la 
création.  —  Vous  en  doutez,  répond  M.  Pelletan,  regardez  donc  et 
comptons  les  organes  acquis.  L'homme  n'a  que  la  main,  une  once  de 
chair:  il  passe  sous  les  cèdres  du  Liban,  qui  balancent  à  deux  cents  pieds 
au-dessus  de  sa  tête  leur  cime  colossale  :  tout  à  coup  l'homme  lève  le  bras 
et  l'un  de  ces  géants  vient  tomber  à  ses  pieds.  Comment  cela?  C'est  que 
l'homme  a  pensé,  et  qu'en  pensant  il  a  créé  comme  Dieu,  et  ajouté  à 
l'armature  musculaire  de  la  main  un  appendice  nouveau,  un  muscle  de 
fer  :  c'est  la  hache,  organe  spécial  destiné  à  un  ordre  spécial  de  travail. 
L'arbre  abattu,  il  faut  le  couper  en  planches,  le  polir,  le  percer,  le  tail- 
ler, le  remuer,  etc.  A  chaque  besoin  et  pour  chaque  opération,  l'homme 
fait  jaillir  de  son  cerveau  une  nouvelle  rallonge  à  son  bras  ;  c'est  la  dent 
d'acier  de  la  scie,  c'est  le  rabot,  le  marteau  ,  la  vrille,  le  ciseau,  le  cric, 
la  tenaille,  etc.:  tout  cela  organes  additionnels,  pièces  de  rapport  du  mé- 
canisme humain.  Mais,  ajoute-t-il,  ces  nouveaux  organes  ne  sont  plus 
rivés  à  demeure  au  poignet,  qui  serait  dès  lors  inapte  à  manier  la  plume, 
le  pinceau,  l'aiguille,  à  ciseler  les  rouages  microscopiques  d'une  mon- 
tre ;  le  progrès  fait  mieux  que  n'eût  pu  faire  la  nature,  quand  il  donne 
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un  organe  il  le  donne  seulement  pour  un  acte  et  pour  un  moment.  De  là 
un  arsenal  prodigieux  de  membres,  de  muscles,  de  nerfs,  de  téguments 
de  rechange.  L'homme  a  sa  toison  d'hiver  et  sa  robe  d'été ,  son  vête- 
ment pour  le  plein  air  ou  pour  l'intérieur,  pour  la  guerre  ou  pour  le 
plaisir.  Il  a  son  œil  pour  lire  au  fond  des  cieux  le  nom  des  nébuleuses 
perdues  dans  l'éther,  et  son  œil  pour  regarder  le  monde  qui  s'agite  dans 
une  goutte  d'eau.  Il  a  pour  se  mouvoir  les  jarrets  du  cheval,  les  nageoires 
du  steamer,  les  ailes  de  la  locomotive.  Il  cause  à  demi-voix  à  l'oreille 
d'un  ami,  il  crie  sa  parole  à  tout  l'univers  par  la  presse,  il  l'envoie  au 
bout  du  monde  par  le  télégraphe,  etc.  Tout  cela  est  éclatant  de  vérité 
et  de  vigueur. 

Nous  nous  bornons  à  recommander  le  chapitre  qui  a  trait  au  progrès 
dans  l'art.  Il  est  remarquable  autant  par  les  points  de  vue  hardis  qu'il 
précise  que  par  les  idées  qu'il  fait  naître  en  foule.  C'est  un  des  côtés  les 
plus  délicats  de  la  question,  celui  où  l'on  trouve  le  plus  d'illusions  et  de 
superstitions  résultant  de  notre  éducation  imilative.  Nous  voyons  bien 
des  choses  à  ajouter,  et  peut-être  aussi  à  modifier  dans  la  manière 
dont  M.  Pelletan  comprend  cette  thèse  difficile  ;  mais  ce  serait  toute 
une  esthétique  qui  demanderait  au  moins  un  article  à  part.  Le  débat  n'est 
pas  fini  sur  l'art,  et  ce  n'est  pas  l'occasion  qui  manquera  à  ceux  qui 
croient  avoir  leur  mot  à  dire. 

Sur  la  question  du  progrès  en  bonheur,  nous  avons  une  réserve  à  faire  : 
—  elle  a  trait  aux  expressions  peut-être  plus  qu'aux  idées.  M.  Pelletan 
dit  que  le  bonheur  est  à  lui  seul  le  mot  du  problème.  —  Eh  bien,  non. 
C'est  un  mot  faux  et  ambigu  ;  c'est  un  terrain  mouvant  et  dangereux 
sur  lequel ,  pour  notre  part,  nous  n'accepterons  jamais  le  débat,  quand 
il  s'agira  du  progrès.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  bonheur,  dans  le  sens 
étroit  qu'on  peut  donner  à  ce  mot,  quand  on  l'applique  à  un  être  impar- 
fait? C'est  un  certain  équilibre  entre  la  tendance  et  le  pouvoir,  entre  le 
désir  et  les  moyens  de  |satisfaction  :  pas  autre  chose.  Or,  cet  équilibre 
se  réalise  tout  aussi  bien  par  la  diminution  du  désir  que  par  l'extension 
dn  pouvoir,  c'est-à-dire  par  l'amoindrissement  de  l'existence  tout  aussi 
bien  que  par  son  agrandissement,  par  la  déchéance  comme  par  le  pro- 
grès. Aussi,  descendez  ou  remontez  l'échelle  des  êtres,  je  vous  défie  de 
me  prouver  que  le  bonheur  est  en  haut  plutôt  qu'en  bas.  L'homme  est-il 
plus  heureux  que  le  poisson,  le  poisson  que  le  brin  d'herbe,  le  brin 
d'herbe  que  le  caillou?  Je  n'en  sais  rien,  et  personne  n'en  sait  plus.  Il 
est  vraisemblable  que,  pour  tout  être  sensitif,  il  y  a  entre  la  tendance  et 
le  pouvoir  un  certain  rapport  assez  uniforme  et  une  sorte  de  bien-être 
compensateur  des  inégalités  de  rang,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  champ 
large  ou  borné  qu'embrassent  ses  facultés  actives.  Je  dis  plus  :  il  est  ex- 
trêmement probable  que  c'est  chez  l'être  le  plus  élevé  que  le  défaut  d'é- 
quilibre est  le  plus  marqué.  On  comprend  la  balance  à  peu  près  égale 
entre  la  tendance  affective  et  la  puissance  active,  chez  l'être  stationnaire  ; 
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mais  chez  l'être  progressif,  il  faut  absolument  que  le  désir  dépasse  la 
faculté  ;  car  c'est  précisément  en  vertu  de  ce  défaut  d'équilibre,  de  cette 
iuquiétude,  de  ce  malaise  qu'il  est  progressif.  L'être  le  plus  développé 
et  le  plus  développable  doit  jouir  plus,  mais  souifrir  plus  aussi.  Les  deux 
termes  sont  corrélatifs  et  inséparables;  ils  expriment  l'un  et  l'autre,  aussi 
bien  le  dernier  que  le  premier,  l'extension  de  la  vie  et  la  perfection  de 
l'organisme.  L'oreille  du  musicien  qui  perçoit  délicieusement  l'harmonie 
des  sons  souffre  aussi  de  la  plus  légère  discordance  ;  l'œil  du  peintre,  qui 
s'épanouit  à  la  beauté  de  la  forme,  se  crispe  douloureusement  devant  la 
laideur; les  délicats  sont  malheureux,  on  l'a  dit  depuis  longtemps.  Et  il 
fiiut  que  cela  soit  ainsi  ;  car  si  l'esprit  humain  ne  devenait  pas  plus  exi- 
geant et  plus  difficile  à  contenter  à  mesure  qu'il  acquiert  des  moyens 
et  des  forces,  le  progrès  s'arrêterait  par  l'apaisement  de  l'aspiration. 
L'idée  de  bonheur  et  l'idée  de  progrès  au  fond  sont  contradictoires  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  poussées  jusqu'à  la  limite  idéale  où  elles  convergent 
pdt"  leur  antinomie  même.  Bonheur  veut  dire  repos  dans  une  satisfaction 
momentanée  ou  durable  du  désir,  cessation  de  la  poursuite,  sommeil  de 
l'inquiétude,  temps  d'arrêt  du  mouvement  ;  et  progrès  veut  dire  mou- 
vement, inquiétude,  poursuite,  désir  inassouvi.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
écarter  la  question  de  bonheur.  Dites  agrandissement  de  vie,  développe- 
ment des  facultés,  puissance  supérieure  d'agir,  de  sentir,  de  jouir, — mais 
dites  aussi  de  souffrir;  car  c'est  là  l'accroissement  de  vie  et  de  sensations, 
la  multiplication  des  points  de  contact  avec  l'univers.  Et  si  vous  me  de- 
mandez lequel  est  le  plus  heureux  du  paysan  engourdi  dans  son  existence 
machinale,  ou  de  l'artiste  avec  son  organisation  de  sensitive,  je  répondrai 
que  c'est  le  paysan  probablement  qui  souffre  le  moins  ,  mais  que  j'aime 
mieux  être  l'artiste  qui  souffre  plus.  L'artiste  ou  le  penseur  a  la  convic- 
tion qu'il  serait  plus  heureux  s'il  était  simple  manœuvre ,  et  cent  fois 
dans  les  moments  d'affaissement,  il  a  désiré  ce  changement  de  sa  desti- 
née :  seulement  il  sent  que  c'est  une  déchéance,  et  sitôt  que  le  cœur  lui 
est  revenu,  il  préfère  la  fière  souffrance  de  sa  supériorité  au  bonheur 
négatif  d'une  abdication  intellectuelle.  J'ai  voulu  insister  pour  le  principe. 
Maintenant  je  dois  dire  que  M.  Pelletan  ramène  complètement  son  point 
de  vue  dans  ce  sens  ;  car  pour  lui  le  bonheur,  c'est  «  l'accomplissement  de 
la  destinée,  l'épanouissement  de  la  vie,  »  l'accroissement  des  facultés 
physiques  et  mentales.  Et  une  fois  cette  définition  posée,  il  est  dans  une 
voie  excellente  et  il  la  parcourt  triomphalement.  Tout  en  faisant  ressor- 
tir l'accroissement  des  satisfactions  matérielles  qu'amène  la  civilisation, 
il  ne  s'arrête  pas  à  ce  résultat  d'ordre  inférieur.  Ce  qu'il  voit  dans  le  pro- 
grès matériel,  c'est  son  côté  spiritualiste  ,  c'est  le  développement  de 
l'homme  comme  intelligence,  sentiment  et  volonté.  «  Le  corps ,  dit-il , 
peut  donner  le  plaisir ,  l'âme  seule  donne  le  bonheur  ;  »  et  comme  le 
progrès  tend  constamment  à  faire  prédominer  l'intelligence  sur  la  ma- 
tière et  l'âme  sur  le  corps,  il  s'ensuit  que  les  jouissances  durables  de 
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l'âme  prennent  de  jour  en  jour  le  pas  sur  les  jouissances  éphémères  du 
corps.  —  Grande  et  noble  thèse  qui  identifie  le  progrès  dans  le  bien-être 
avec  tous  les  progrès  intellectuels  et  moraux. 

IV. 

Une  particularité  remarquable  de  cette  polémique^  ce  sont  les  égards 
infinis  dont  M.  Pelletan  entoure  constamment  son  adversaire,  tout  en 
faisant  à  ses  idées  la  plus  rude  guerre  qu'on  puisse  voir.  Robert  Guiscard 
ne  servait  pas  plus  dévotement  à  genoux  le  pape  qu'il  venait  de  faire 
prisonnier.  Ici  le  respect  est'aussi  sincère  que  désintéressé,  et  c'est  ce  qui 
fait  accepter  l'exagération  de  ces  admirations,  de  ces  ménagements  et  de 
ces  louanges.  Bien  des  gens  se  sentiront  disposés  à  juger  plus  sévère- 
ment le  parti  pris  dans  cette  circonstance  par  M.  de  Lamartine.  Sans 
doute  il  faut  l'attribuer  surtout  à  un  état  de  tristesse  profonde  qui  à  ce 
moment  lui  teignait  le  monde  en  noir  ;  il  faut  voir,  dans  la  thèse  qu'il  sou- 
tient contre  l'espérance,  une  expression  de  son  propre  découragement 
involontairement  exagérée  en  système.  C'est  une  belle  élégie  en  langue 
philosophique  ;  et,  au  point  de  vue  de  la  forme,  il  y  a  une  mise  en  scène 
superbe  dans  cette  grande  plainte  qui  se  fait  accompagner,  comme  le 
récitatif  antique,  par  tout  le  chœur  des  souffrances  humaines.  Mais  à  un 
point  de  vue  plus  sérieux  que  l'effet  dramatique,  était-ce  le  rôle  de  M.  de 
Lamartine  de  jeter  ainsi  d'en  haut  sur  les  faibles  la  contagion  du  décou- 
ragement, et  d'énerver  de  ses  doutes  une  génération  déjà  passablement 
hésitante?  Qu'est-ce  qui  l'obligeait  à  ramasser  ces  mots  de  rêveur  et 
({'utopiste,  que  la  médiocrité  lui  a  lancés  si  souvent,  pour  en  accabler  les 
cœurs  intrépides  qui,  au  milieu  de  toutes  les  défaillances,  persistent  à 
combattre  et  à  espérer?  Nous  comprenons  que,  fatigué  de  la  lutte,  un 
homme  se  retire  de  la  vie  publique,  renonce  au  rang  élevé  que  l'opinion 
lui  conservait  en  dépit  de  tout,  et  ratifie  en  quelque  sorte  de  sa  signature 
l'espèce  d'abdication  que  les  événements  lui  ont  imposée.  Mais  on  peut 
prendre  sa  retraite  sans  déchirer  son  drapeau  ;  on  ne  dit  pas  à  tout  un 
grand  parti,  — le  parti  de  l'intelligence  :  «  Je  ne  suis  plus  avec  vous,  ni 
d'action,  ni  de  pensée,  ni  de  foi...  »  C'est  là  renoncer  à  son  passé,  c'est 
faire  de  sa  vie  politique  une  énigme  et  presque  une  contradiction. 
Qu'est-ce  qu'un  révolutionnaire  qui  ne  croit  pas  au  progrès?  Quel  prin- 
cipe, quelle  raison,  quelle  excuse  peut  invoquer  à  l'appui  de  ses  actes 
un  homme  qui  pousse  au  mouvement,  s'il  n'est  pas  profondément  con- 
vaincu que  l'essence  du  mouvement  est  de  mener  à  un  état  meilleur? 

Laissons  les  regrets  et  les  récriminations  déplacées.  Ghiique  homme 
marquant  en  ce  monde  a  sa  mission  :  comme  les  coureurs  antiques, 
il  porte  le  flambeau  de  l'idée  jusqu'où  vont  ses  forces.  C'est  à  ceux  qui 
ont  le  plus  rapidement  fourni  la  plus  longue  ©arrière  que  le  souffle  peut 
manquer  tout  d'un  coup.  Qu'importe,  si  au  moment  où  ils  viennent  à 
faiblir,  un  autre  saisit  dans  leurs  mains  la  torche  qu'ils  laissaient  tomber? 


96  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  continuateur  de  M.  de  Lamartine  aujourd'iiui  c'est  son  contradic- 
teur ;  jamais  le  mot  de  Balianche  n'a  été  plus  vrai  :  que  l'initié  tuait 
l'initiateur.  M.  Pelletan  est,  en  effet,  le  disciple  et  l'héritier  le  plus 
direct  de  M.  de  Lamartine.  —  Je  parle  surtout  au  point  de  vue  de  la 
forme  :  car,  dans  l'ordre  des  idées,  il  procède  d'un  tout  autre  principe; 
à  l'inverse  de  son  maître,  qui  voit  les  choses  en  lui-même  et  par  une 
sorte  de  lumière  interne,  M.  Pelletan  est  un  génie  extérieur  qui  semble 
avoir  l'œil  à  tous  les  points  de  l'horizon,  et  guetter  dans  l'air  le  moindre 
souffle  de  la  pensée  ;  c'est  le  chercheur  par  excellence,  mais  le  chercheur 
qui  ordonne,  concentre  et  relie,  l'homme  de  la  synthèse  et  de  l'unité. 

11  n'en  a  pas  moins,  lui  aussi,  ce  don  particulier  de  traduire  l'idée  en 
sentiment,  qui  prend  l'intelligence  par  le  cœur  :  il  est  poëte,  non  pas  à 
la  manière  de  ces  harpes  éoliennes  dont  la  sonorité  banale  vibre  à 
chaque  passion  qui  les  frôle  de  l'aile,  ou  comme  ces  charmants  enfants 
de  la  fantaisie  qui  se  bercent  d'accords  vagues  et  de  préludes  sans  mo- 
tifs, auxquels  notre  siècle  affairé  n'a  pas  le  temps  de  sourire  ;  mais  poëte 
dans  le  sens  sérieux  du  mot  vates,  par  le  pressentiment  et  par  l'expres- 
sion. C'est  une  de  ces  imaginations  à  base  profondément  philosophi- 
que qui  ne  s'enflamment  qu'au  feu  intérieur  de  l'idée  ;  natures  d'ai- 
rain que  peut  seule  ébranler  une  grande  conviction,  et  qui  attendent 
que  la  science  les  frappe  de  son  battant  d'acier  pour  jeter  à  tous  les 
coins  de  l'horizon  la  vérité  en  harmonie.  Personne  n'a  embrassé  d'un 
regard  plus  large  et  plus  ferme  l'ensemble  imposant  du  mouvement  so- 
cial. Personne  n'a  mieux  dégagé  du  fatras  des  documents  de  toute  espèce, 
des  monuments  épars,  des  faits  oubliés,  des  chiffres  arides,  la  formule 
de  continuité  et  la  loi  providentielle  de  développement,  qui  en  est  le 
lien  et  la  vie.  Personne  n'a  tracé  d'une  touche  plus  splendide  cet  essai 
d'épopée  humaine,  parce  que  personne  n'a  compulsé  d'un  œil  plus  pé- 
nétrant les  titres  authentiques  de  l'histoire  humaine.  Les  fioritures  de  la 
forme  peuvent  faire  illusion  sur  le  vrai  mérite  du  travail  ;  mais  il  y  a 
aussi,  dans  nos  belles  cathédrales,  une  architecture  fleurie  qui  n'est  pas 
moins  un  prodige  de  géométrie  savante,  de  calculs  d'équilibres  hardis  et 
de  paradoxale  solidité. 

On  a  souvent  reproché  au  style  de  M.  Pelletan  sa  tendance  au  lyrisme. 
Le  lyrisme  est  peu  de  mode  chez  nous  :  c'est  le  travers  des  inventeurs  et 
des  apôtres,  or,  nous  n'inventons  guère  et  nous  ne  prêchons  pas.  Pour 
ma  part,  je  pardonne  aisément  cet  excès  de  sève.  Les  grandes  idées 
enivrent.  Quand  on  a  longtemps  tendu  toutes  les  fibres  de  son  intelli- 
gence à  débrouiller  le  chaos  contradictoire  des  opinions  et  des  faits,  et 
que  tout  à  coup,  comme  le  spectateur  qui  arrive  au  point  de  vue  d'un 
décor  compliqué,  on  voit  s'ordonner  toute  l'histoire  du  genre  humain 
en  longues  et  harmonieuses  perspectives,  il  est  assez  difficile  de  retenir 
au  premier  moment  l'explosion  de  son  enthousiasme.  On  n'admire  pas 
en  prose  compassée,  et  l'hymne  est  le  cri  naturel  de  la  joie  et  de  l'ado- 
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ration.  Toute  espèce  de  révélation,  comme  le  Jehovah  du  Sinaï,  ne  dit  son 
mot  qu'à  travers  les  éclairs  ;  et  tout  inventeur,  sous  le  coup  de  l'étincelle 
électrique  de  l'idée  d'en  haut,  a  un  instant  d'éblouissement  et  d'ivresse 
sacrée.  Ce  tressaillement  d'irrésistible  allégresse  ne  reste  muet,  soyons-en 
sûrs,  que  quand  l'expression  lui  manque.  Si  Newton,  lorsqu'il  a  décou- 
vert la  gravitation,  n'a  pas  fait  du  lyrisme,  c  est  probablement  que  la 
langue  algébrique  est  impropre  à  l'hymne  ;  et  quand  Archimède  bondis- 
sait tout  nu,  à  travers  les  rues  de  Syracuse,  en  criant  :  Eûpri/ca!  il  faisait 
certes  du  lyrisme  en  action. 

D'ailleurs,  ce  qu'il  faut  voir  dans  la  forme  même,  c'est  le  but.  Il 
s'agit  moins  ici  d'une  science  à  exposer  que  d'une  foi  à  promulguer  et  à 
répandre.  Or,  pour  que  le  ferment  de  doctrine  gagne  de  proche  en 
proche  et  soulève  la  masse,  il  faut  le  mettre  en  communication  immé- 
diate avec  les  éléments  susceptibles  de  fermentation,  avec  les  imagina- 
tions jeunes,  avec  les  cœurs  ardents;  pour  passionner,  il  f^uit  parler  la 
langue  de  la  passion.  Nous  autres,  analystes  méthodiques,  nous  n'accep- 
tons guère  la  vérité  que  quand  elle  entre  graduellement  dans  notre  in- 
telligence par  la  conviction,  comme  un  coin  chassé  par  une  pression 
supérieure  dans  une  matière  pénétrable  ;  mais  l'opinion  entrée  sans 
bruit,  l'esprit  se  l'assimile,  l'enferme  et  l'enveloppe  de  sa  substance  par 
une  opération  muette.  Ce  n'est  pas  là  l'affaire  de  la  propagande.  Il  faut 
que  la  vérité  retentisse  au  dehors  :  pour  cela,  il  faut  frapper  particuliè- 
rement sur  les  corps  sonores  ;  et  pour  les  faire  vibrer,  il  faut  une  certaine 
violence  de  vibration  dans  la  manière  dont  on  les  attaque.  Rien  ne  remue 
les  masses  comme  le  mouvement,  la  passion,  le  chant,  l'énergie  du  geste, 
l'éclat  de  la  voix  :  le  missionnaire  est  essentiellement  théâtral  et  lyri- 
que. En  somme,  les  pionniers  de  la  pensée  ont,  comme  les  défricheurs 
du  nouveau  monde,  deux  manières  de  déblayer  le  sol  :  la  hache  et  le 
feu,  —  le  raisonnement  qui  frappe  sur  chaque  obstacle  un  coup  après 
l'autre,  méthode  sûre  mais  lente,  —  et  le  sentiment  et  la  passion,  qui 
court  comme  l'incendie,  balayant  en  un  clin  d'œil  toute  une  zone  immense. 

M.  Pelletan  emploie  les  deux  méthodes  à  la  fois.  Chez  lui,  la  raison 
trouve  partout  sa  part,  comme  l'imagination  et  le  sentiment;  et  si  sa  trame 
brillante  est  faite  de  poésie,  elle  recouvre  toujours  une  chaîne  serrée 
d'arguments  et  de  faits.  J'ai  déjà  dit  que  cette  solidité  de  charpente  était 
le  côlé  le  plus  caractéristique  de  son  talent  :  si  c'est  un  poêle,  c'est  à 
coup  sûr  le  poêle  de  la  logique  et  de  la  science.  Ceux  qui  ne  s'arrêtent 
pas  à  la  surface  des  choses,  et  qui  sont  habitués  à  disséquer  de  l'œil  ce 
qu'ils  étudient,  s'apercevront  aisément  qu'il  procède  constamment  à  la 
manière  des  grands  artistes,  qui  dessinent  sévèrement  le  nu  avant  de  je- 
ter sur  leurs  figures  les  draperies  éclatantes.  Au  reste,  M.  Pelletan  sem- 
ble avoir  compris  que  les  couleurs  trop  vives  du  style  distraient  le  lec- 
teur et  brisent  quelquefois  la  grande  ligne  d3  la  pensée  :  il  s'est  mis 
résolument  à  déshabiller  sa  forme.  En  toutes  choses,  la  simplification  du 
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procédé  est  le  dernier  mot  de  l'art  :  il  faut  posséder  la  pleine  conscience 
de  sa  force  pour  mettre  de  côté  l'ostentation  du  mouvement,  et  il  n'y  a 
que  la  beauté  sûre  d'elle-même  qui  sache  se  dévêtir.  C'est  un  progrès 
sur  lui-même  que  l'écrivain  du  progrès  devait  faire  tôt  ou  tard  ;  car  for- 
cément la  largeur  de  l'idée  entraîne  celle  de  la  forme,  et  le  but  s'iden- 
tifie le  moyen. 

Dans  ce  dernier  ouvrage,  je  ne  vois  guère  de  passage  qui  puisse  mo- 
tiver le  reproche  d'emphase  qu'on  a  fait  naguère  à  la  Profession  de  foi. 
C'est  d'un  bout  à  l'autre  l'allure  aisée  et  naturelle,  le  ton  vif,  le  mouve- 
ment brisé  de  la  conversation.  Chacun  des  chapitres  dessine  nettement 
la  question  àéclaircir,et  l'attaque  sans  perdre  une  minute  :  les  arguments 
se  développent  simplement,  se  succèdent,  s'appuient,  se  serrent  sans 
confusion,  et  viennent  fondre  coup  sur  coup  ou  tous  en  masse  sur  le 
point  à  enlever,  avec  cette  vive  précision,  cette  fougue  disciplinée, 
cet  ensemble  irrésistible  d'ordre  et  de  rapidité  qui  caractérisent  les 
manœuvres  d'une  troupe  aguerrie.  Vous  trouverez  bien  toujours  dans 
le  détail  le  lelief  de  rexpression,  l'éclair  de  la  couleur,  le  bonheur  de 
main  qui  peint  d'une  touche  et  accentue  d'un  mot;  mais  rien  de  tout 
cela  ne  s'étale  et  ne  cherche  à  tirer  l'œil,  rien  ne  sent  le  travail  de  mar- 
queterie, rien  ne  vise  au  petit  effet  épisodiqiie  et  au  succès  de  morceau  ; 
tout  court  au  but  et  y  entraîne.  La  poésie,  quand  elle  y  égrène  ses  per- 
les, les  jette  en  se  sauvant,  comme  un  écolier  pris  en  faute.  La  passion 
contenue  n'éclate çà  et  laque  par  quelque  cri  aussitôt  étouffé  ;  seulement 
on  en  sent  la  trépidation  intérieure,  à  je  ne  sais  quoi  de  court  et  haletant 
dans  la  phrase,  conmie  sur  le  pont  du  steamer  qui  semble  filer  sans 
effort  on  sent  la  sourde  palpitation  de  la  vapeur  qui  bat  sa  prison. 

Nous  recommandons,  avec  une  confiance  entière,  cet  ouvrage  aux 
esprits  les  plus  positifs.  Ceux  qui  hésitent  encore  sur  quelques  points  de 
vue  de  la  question  du  progrès  y  trouveront  la  solution  de  leurs  doutes  ; 
ceux  qui  ont  la  foi  complète  et  sans  nuage  y  prendront  un  degré  plus 
haut  de  certitude.  Quelque  borné  que  soit  le  champ  que  chacun  de  nous 
assigne  à  son  œuvre  particulière,  il  est  essentiel  de  voir  la  place  qu'oc- 
cupe ce  coin  perdu  dans  le  vaste  réseau  du  travail  humain,  et  de  le  rat- 
tacher à  l'immense  mouvement  de  l'ensemble.  C'est  un  encouragement  et 
une  sécurité  :  c'est  surtout  un  point  de  repère  et  une  ligne  directrice  à 
ne  jamais  perdre  de  vue.  Le  travail  d'analyse,  qui  pour  étudier  les  faits 
est  obligé  de  les  immobiliser,  se  trouve  constamment  exposé  au  dan- 
ger de  supprimer  la  donnée  de  l'évolution,  et  de  poser  des  lois  d'équi- 
libre là  ou  il  ne  peut  y  avoir  que  des  lois  de  mouvement.  Et  si  l'on  vou- 
lait aller  au  fond  des  erreurs  de  perspective  qui  ont  inspiré  au  socialisme 
ses  tristes  tableaux  de  la  société  moderne,  et  même  au  fond  des  erreurs 
beaucoup  moins  graves  de  l'école  de  Malthus  et  de  Ricardo,  on  verrait 
aisément  que  le  principe  commun  en  est  tout  entier  dans  l'oubli  de  la 
loi  de  progrès.  R.  DE  FONTENAY. 
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I.  —  DU  DEGRÉ  d'exactitude  DES  TABLEAUX  DES  DOUANES. 

Il  fut  un  temps  où  les  gouvernements  considéraient  les  renseignements 
statistiques  qu'ils  possédaient  comme  des  secrets  d'Etat  dont  la  divulga- 
tion compromettrait  la  puissance  du  prince,  la  prospérité  de  la  nation. 
Frédéric  H  de  Prusse,  lui-même,  ce  roi  si  souvent  cité  pour  son  esprit 
libéral  et  dégagé  de  tout  préjugé,  refusa  à  Krug  les  documents  que  ce 
statisticien  sollicita  pour  son  ouvrage.  Toutefois,  fidèle  à  son  caractère 
relativement  tolérant,  le  roi  lui  permit  de  publier  les  documents  qu'il 
parviendrait  à  se  procurer  par  une  autre  voie. 

Peu  d'années  ont  sutfi  pour  changer  la  manière  de  voir  des  gouver- 
nements. On  connaît  les  circonstances  qui  ont  fait  naître  et  largement 
développé  la  publicité  otiîcielle ,  mais  on  n'a  peut-être  pas  remarqué 
que,  dans  la  plupart  des  pays,  le  tableau  du  commerce  a  ouvert  la  série 
des  documents  statistiques. 

Ces  tableaux^  préparés  presque  généralement  par  les  administrations 
douanières,  n'embrassent  cependant  que  le  commerce  extérieur;  le 
commerce  intérieur  (à  l'exception  de  quelques-unes  de  ses  branches) 
échappe  à  tout  contrôle  administratif.  On  n'arrivera  jamais  à  constater 
le  montant  total  des  ventes  et  achats  faits  dans  un  grand  pays  comme  la 
France,  l'AngleteiTe,  les  Etats-Unis.  Celui  qui,  à  défaut  de  renseigne- 
ments certains,  voudraitprocéder  par  simples  évaluations,  se  perdrait  dans 
l'infinie  variété  des  transactions.  Quel  moyen  aurait-il,  entre  autres,  de 
connaître  le  nonnbre  de  mains  par  lesquelles  passe  chaque  marchandise 
avant  d'arriver  au  consommateur;  comment  tiendrait-il  compte,  par  exem- 
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pie,  de  la  spéculation  i  ?  C'est  donc  avec  raison  qu'on  se  borne  aux  ta- 
bleaux du  commerce  extérieur,  dont  le  mouvement,  infiniment  plus  res- 
treint d'ailleurs,  est  assez  facilement  relevé  par  les  agents  des  douanes. 

Ajoutons  qu'il  est  peu  de  statistiques  dont  on  se  serve  aussi  fréquem- 
ment et  aussi  généralement  que  de  ces  tableaux.  Ils  sont  consultés  par 
les  hommes  d'Etat,  les  économistes ,  les  négociants,  qui  basent,  sur  les 
données  qu'ils  y  trouvent,  les  uns  des  mesures  gouvernementales,  les 
autres  des  démonstrations  scientifiques  ou  des  afïairesqui  embrassent  les 
contrées  les  plus  éloignées.  Seulement,  comme  tout  le  monde  puise 
dans  ce  document,  on  n'en  fait  pas  toujours  un  emploi  judicieux.  Quand 
on  l'a  étudié,  son  usage  ne  présente  aucun  danger;  on  distingue,  alors 
facilement  les  chiffres  relativement  exacts  de  ceux  qui  ne  sont  qu'ap- 
proximatifs, tandis  qu'en  s'en  servant  rarement  on  confond  volontiers 
les  uns  et  les  autres. 

Pour  éviter  tout  malentendu,  je  déclarerai  expressément  que,  dans  ma 
pensée,  je  n'attribue  pas  aux  fonctionnaires  ou  agents  qui,  dans  la  plupart 
des  pays,  sont  chargés  des  relevés  de  l'importation  et  de  l'exportation, 
les  défauts  qu'on  constate  dans  les  tableaux  douaniers.  Ces  déftiuts  pro- 
viennent en  partie  de  la  négligence  et  de  la  fraude  de  quelques-uns  des 
con)merçants  et  en  partie  de  la  nature  des  choses.  En  faisant  la  part  de 
ces  diverses  causes  d'inexactitude  on  trouvera  que  la  négligence  et  la 
fraude  agissent  particulièrement  sur  le  tableau  des  quantités^  la  négli- 
gence influant  sur  les  exportations  et  la  fraude  sur  les  importations,  tan- 
dis que  la  nature  des  choses  rend  impossible  d'établir  un  tableau  irré- 
prochable des  valeurs. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  voulant  me  rendre  compte  de  l'importance 
de  la  contrebande,  je  fis  de  nombreuses  comparaisons  entre  les  statisti- 

^  En  1848  ou  '18i9,  lors  d'une  discussion  sur  le  revenu  moyen  d'un  Français, 
un  économiste  distingué  avança  un  chiffre  (]ui  me  parut  beaucoup  trop  l»as.  Après 
quelques  làlonnements,  j"ai  trouvé  qu'on  avait  obtenu  ce  chifTreen  divisant  par  le 
nombre  des  individus  habitant  la  l'^rance  et  des  jours  de  l'année  la  somme  des 
productions  agricoles  et  industrielles  estimées  à  leurs  valeurs  brutes.  Ainsi,  par 
exemple,  le  blé  n'était  compté  rpie  pour  son  prix  au  marché,  et  on  n'avait  eu 
égard  ni  au  travail  du  meunier,  ni  à  celui  du  boulanger,  du  pâtissier,  etc.  On  se 
basait  sur  les  prix  en  gros,  tandis  que  le  consommateur  achète  le  plus  souvent  en 
détail.  Le  nombre  des  industries  oul)liées  dé|)assail ,  à  mon  avis,  certaine- 
ment celui  des  industries  comptées,  puisque,  pour  être  complet,  on  ne  doit  même 
pas  dédaigner  le  chilTonnier.  be  plus,  les  revenus  des  fonctionnaires,  médecins, 
avocais,  professeurs,  artistes  et  tant  d'autres  dont  les  produits  sont  immatériels, 
avaient  été  complètement  négligés,  mais  sans  qu'on  eût  défalqué  du  chiffre  total  de 
la  population  les  individus  compris  dans  celte  classe.  H  n'y  a  lii  du  reste  aucun 
double  emploi,  comme  il  me  serait  facile  de  le  prouver.  J'ajouterai  qu'ayant 
essayé  à  mon  tour  de  déterminer  le  revenu  moyen,  j'ai  dû  abandonner  ce  tra- 
vail,désespérant  de  le  rendre  tant  soit  peu  complet. 


RELATIONS  COMMERCIALES  DES  ÉTATS-UNIS.        101 

ques  douanières  de  plusieurs  pays.  Il  me  semblait  qu'en  rapprochant  le 
chiffre  de  l'importation  d'une  marchandise  fortement  taxée,  accusé  par 
le  pays  importateur,  du  chiffre  correspondant  inscrit  au  tableau  du  pays 
exportateur,  la  différence  devait  m'indiquer  assez  approximativement  le 
montant  de  la  fraude.  J'ai  été  surpris  de  trouver  que  très- souvent  l'im- 
portation, constatée  d'un  côté  de  la  frontière,  dépassait  considérablement 
l'exportation  correspondante  notée  de  l'autre  côté.  Je  n'ai  trouvé  que 
plus  tard  Texplicaiion  de  cette  anomalie,  qui  dut  évidemment  m'empê- 
cher  de  voir  réussir  ma  recherche. 

Malgré  les  améliorations  apportées  depuis  lors  tant  au  service  douanier 
qu'aux  documents  qui  en  donnent  le  résultat,  on  n'est  pas  encore  arrivé 
à  la  concordance,  comme  le  prouvent  les  chiffres  ci-après,  ptns  au  hasard 
dans  les  tableaux  relatifs  à  l'année  1853. 

A,  COMPARAISON  DES  DOCUMENTS  FRANÇAIS  ET  BELGE. 

Export,  de  France  pour  la  Belgique.  Document  français.  Document  belge. 

(Commerce  spécial.)  (Exportation.)                    (Importation.) 

Laine 4ôl.50iJ  kilogr.           493,20.i  kilogr. 

Lin 1,279,900  1,576,141 

Soie..... 56,862                        25,947 

Savon 251,709                        254.465 

Garance 225,105                        276,607 

Export,  de  Belgique  pour  France.  (Importation.)  (Exportation.) 

Houille 19,655,869  q.  m.  21,121,520  q.  m. 

fil  de  lin 824,475  kilogr.  872,986  kilogr. 

Lin 8,971,700  7,465,525 

Laine 3,501,500  571,260 

Ecorce  à  tan 9,005  q.  m.  7,962  q.  m. 

On  voit  dans  les  cinq  premières  lignes  qu'à  l'exception  de  la  soie  toutes 
les  marchandises  paraissent  avoir  augmenté  en  passant  la  frontière  '.  Or, 
en  1853, les  droits  d'importation  sur  la  soie  grége  étaient,  au  taiif  belge, 
del  fr.par  lOOkilog.,  et  ceux  sur  la  soie  moulinée,  de4fr.  par  100  kilogr., 
ce  qui  est  im  droit  purement  nominal.  Le  droit  sur  le  savon,  au  contraire, 
était  de  15  et  de  21  fr.  par  100  kilogr.  Pourtant,  sur  36,000  kilogr.  de 
soie  qui  sortent  de  France,  25,000  seulement  arrivent  en  Belgique, 
tandis  que  la  quantité  du  savon  a  augmenté. 

Dans  les  cinq  lignes  qui  suivent,  c'est  la  multiplication  miraculeuse  de 
la  laine  en  entrant  en  France  qui  étonne  à  juste  titre,  l'importation  de  la 
laine  étant  soumise  à  un  droit  assez  élevé  en  France.  Le  lin  et  le  tan 
augmentent  également;  mais  la  houille,  cette  matière  si  encombrante, 
perd  environ  un  million  et  demi  de  quintaux  métriques  (100  kilogr.)  en 
passant  la  frontière. 

^  Presque  tout  est  transporté  par  terre.  On  sait  qu'en  beaucoup  d'endroits  un 
simple  poteau  indique  la  limite  des  deux  pays. 
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Toutefois,  ces  faits  ne  sont  pas  isolés  comme  le  démontreront  les  deux 
tableaux  ci-après,  dont  les  chiffres  ont  également  été  pris  au  hasard  sur 
les  documents  de  1853  ^  (commerce  spécial). 

B.   COMPARAISOxN  DES  DOCUMENTS  FRANÇAIS  ET  ANGLAIS. 

Export,  de  France  pour  l'Angleterre.  Document  français.  Document  anglais. 

(Exportation.)  (Importation.  ) 

Tissus  de  soie 932,083  kil.  205,759  kil. 

—  de  laine  (1852)  2.  11,730,000  fr.  32,007,000  fr.    • 

—  de  coton 8,644,000  4,300,000 

Soie 227,680  kil.  497,688  kii. 

Céréales 1,062.810  hect.  1,067,608  hect.' 

Spiritueux 153,786  218,761 

Export,  de  l'Anglerre  pour  la  France.  (Importation).  (Exportation). 

Soie 597,534  kil.  243,923  kil. 

Houille 3,651,829  q.  m.  7,292,411  q.  m. 

Laine 5,940,496  kil.  2,207,741  kil. 

Céréales 512,708  hect.  87,716  hect. 

Cuivre 56,750  q.  m.  35,778  q.  m. 

N'est-il  pas  remarquable  que,  dans  les  deux  pays,  presque  toutes  les 
marchandises  semblent  augmenter  en  passant  la  frontière?  Il  paraît  utile 
de  rappeler  que  les  céréales  et  la  soie  entrent,  l'une  à  i  sh.  lequar- 
ter,  l'autre  exempte  de  droits  en  Angleterre,  tandis  que  l'eau-de-vie 
payait  en  1853  15  sh.  le  gallon  de  4  litres  54,  ou  4  fr.  par  litre. 


'  Je  reçois  à  l'instant  le  numéro  du  5  mars  1837  (\a  Journal  cV agriculture  pra- 
tique., qui  contient  un  rapport  fait  par  M.  Dumas  à  l'Académie  des  sciences  sur  la 
méthode  de  M.  André  Jean  (sériciculteur.)  On  lit  dans  ce  rapport  : 

«  Les  renseignements  nécessaires  pour  former  ce  tableau  ont  été  fournis  par 
nos  principaux  marchands  de  soie  qui,  depuis  <|uelques  années,  fontaussi  le  com- 
merce de  la  graine,  et  par  plusieurs  des  marchands  de  graine  du  midi  ;  ils  sont 
contrôlés  par  les  relevés  officiels  de  nos  douanes.  Remarquons  seulement  que 
l'énorme  quantité  de  graine  introduite  en  France  depuis  quelques  années  viendrait 
en  totalité  des  Etats  sardes,  d'après  les  états  de  la  douane,  qui  ne  tiennent  compte 
que  du  pavillon,  tandis  qu'ils  en  ont  à  peine  fourni  quelques  kilogrammes.  En  1834, 
par  exem|ile,  les  Etats  sardes  nous  auraient  fourni  50,665  kil.  de  graine,  lors- 
qu'en  réalité  nous  n'en  avons  tiré  de  ce  pays  que  33  kil.,  provenant,  poiu' les  deux 
tiers,  des  environs  du  lac  Majeur,  et  pour  l'autre  tiers  de  la  province  de  Coni  et 
de  Saluées.  M.  Jourdan,  qui  avait  parcouru  à  cette  époque  en  tout  sens  le 
royaume  lombardo-vénilien  et  le  Tyrol  et  qui  avait  pris  note  exacte  des  quantités 
de  graines  faites  en  juillet  1833  avec  destination  de  la  France,  a  acquis  à  cet 
égard  lacerlilude  la  plus  entière  »  (pages  204  et  203  du  journal). 

"^  En  1835  l'importulion  des  tissus  de  laine  est  indiquée,  partie  en  quantité,  et 
partie  en  valeur,  sur  le  document  anglais  ;  en  1832  toute  l'importation  étant  éva- 
luée en  argent,  j'ai  dû  prendre  le  chiffre  de  celte  année. 
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G.  COMPARAISON  DES  DOCUMENTS  ANGLAIS  ET  BELGE. 

Exporté  d'Angl.,  importé  en  Belg.     Document  anglais.  Document  belge. 

(Exportation.)  (Iraporlation.) 

Coton  en  laine 8,ô75,95S  kil.  5,317,003  kil. 

Cuivre 790,0i2  747,588 

Café 1,015,173  572,613 

Laine 4,050,049  1,643,7(36 

Export,  de  Belgique  pour  l'Angl.  (Importalion.)  (Exportation). 

Ecorce  pour  lan 10,035,6i9  kil.  10,So9,0U7  kil. 

Lia 5,057/191  6,795,434 

Zinc 3,974,592  5,898,471 

Houblon 861,466  1,676,701 

Laine 797,688  755,499 

Verrerie 5,645,826  '  3,166,544 

Le  tarif  belge  impose  les  400  kilogr.  de  coton  à  1  fr.  35,  les  100  kil. 
de  cuivre  à  5  centimes ,  le  café  à  11  fr.  50,  et  permet  l'entrée  libre  de 
la  laine.  Le  tarif  anglais  accorde  la  même  faveur  à  la  laine,  au  lin,  au 
zinc  et  au  tan.  Le  houblon  paye  2  liv.  5  sh.  le  quintal  de  51  kilogr.,  et 
les  verreries  de  2  1/2  à  10  sh.  le  quintal. 

Certes,  les  tableaux  de  douanes  fi\ançais ,  anglais  et  belges  comptent 
parmi  les  mieux  établis,  pourtant  on  remarque  dans  tous  le  même  dé- 
faut de  concordance.  Et  je  me  suis  abstenu  de  comparer  l'un  de  ces  pays 
avec  des  contrées  situées  à  de  grandes  distances,  de  crainte  que  les  dé- 
barquement et  chargement  aux  ports  intermédiaires  n'influassent  sur 
les  résultats. 

C'est,  en  effet,  aux  déclarations  incomplètes,  négligemment  données 
et  même  fausses,  des  exportations,  que  j'attribue  les  différences  signalées 
dans  les  documents  cités.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  douaniers  devraient 
vérifier  avec  soin.  La  tâche  du  préposé  ne  consiste  pas  à  réunir  les  élé- 
ments d'une  statistique  commerciale,  mais  à  percevoir  un  droit  sur  cer- 
taines marchandises.  Ses  vérifications  ont  donc  en />n'nc2/»e  pour  but  uni- 
que la  recherche  de  la  marchandise  imposée.  Seulement,  dans  la  plupart 
des  pays,  mais  pas  dans  tous,  il  doit  encore  noter, —  je  dirai  volontiers 
en  passant —  les  marchandises  non  taxées.  Pour  ces  dernières,  il  se  bor- 
nera donc  à  enregistrer  les  déclarations  de  l'exportateur  ou  de  l'impor- 
tateur; car,  1°  lorsque  le  commerçant  n'est  pas  intéressé  à  la  fraude,  il 
ne  convient  pas  de  lui  en  imputer  l'intention  ;  2°  les  vérifications  pren- 
nent du  temps,  augmentent  le  travail  et  rendent  nécessaire  la  multipli- 
cation des  employés.  Enfin,  les  règlements  douaniers  de  quelques  pays 
ne  prescrivent  pas  de  rechercher  l'origine  réelle  ou  la  destination  der- 
nière des  marchandises.  C'est  ainsi  que  les  tableaux  de  l'Autriche  portent  : 
pour  ou  par  tel  pays. 

De  ce  qui  précède,  il  semble  résulter  que  les  quantités  importées  ou 
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exportées  doivent  être  divisées  en  trois  catégories ,  quant  au  degré  de 
l'exactitude  des  chiffres  : 

l"  Sont  d'une  exactitude  presque  mathématique  :  les  quantités  des 
marchandises  importées  soumises  à  un  droit  modéré,  surtout  si  ces  mar- 
chandises sont  encombrantes; 

2"  Sont  d'une  exactitude  douteuse  :  les  chiffres  relatifs  aux  marchan- 
dises fortement  taxées  à  l'importation,  à  celles  entrant  en  franchise  ou 
sortant  chargées  d'un  très-léger  droit  nominal  ;  les  chiffres  sont  presque 
toujours  atténués  ; 

3°  Ne  doivent  inspirer  qu'une  confiance  très-limitée  les  quantités  don- 
nées pour  des  marchandises  exportées  en  franchise.  Ceci  s'applique  sur- 
tout à  l'indication  du  pays  de  destination. 

En  présence  de  cette  incertitude  relativement  à  l'exportation,  on  de- 
vrait hésiter  beaucoup  avant  de  faire  certains  rapprochements  qu'on 
rencontre  assez  fréquemment.  Ainsi,  on  prend  souvent  l'excédant  de 
l'importation — ou  de  l'exportation  —  d'une  denrée  pour  point  de  départ 
d'un  raisonnement,  sans  s'être  assuré  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  chiffres 
n'est  pas  entaché  d'inexactitude.  On  croit  un  peu  trop  généralement 
qu'on  n'a  pas  besoin  d'apprendre  à  se  servir  de  la  statistique. 

Si  l'on  croyait  encore  à  la  balance  commerciale,  j'aurais  beau  jeu  pour 
en  attaquer  les  résultats.  Je  n'aurais  pas  besoin  non  plus  de  recourir  à 
l'argument  de  Timporlation  du  numéraire  pour  expliquer,  par  exemple, 
l'excédant  de  l'exportation,  puisque  l'inexactitude  des  déclarations  suffit 
pour  produire  un  excédant  apparent. 

Un  autre  ordre  de  rapprochements  dont  on  ne  doit  user  qu'avec  mo- 
dération, c'est  celui  du  commerce  fait  entre  deux  pays.  Comme,  dans 
ce  cas,  on  emploie  les  chiffres  indiquant  la  valeur  totale  des  marchandises, 
il  y  a  une  cause  d'erreur  de  plus,  cette  valeur  étant  très-difficile,  sinon 
impossible  à  déterminer  d'une  manière  rigoureuse,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  et  les  prix  moyens  employés  dans  les  différents  pays  étant 
très-inégaux.  J'ai  cependant  essayé,  au  moyen  des  documents  origi- 
naux, quelques-unes  de  ces  comparaisons  à  titre  d'exemples  ,  et  voici 
les  résultats  obtenus. 

A.  Exportation  de  France  en  Belgique  (1833). 
Commerce  général. 

Document  français,  valeur  officielle 138,000,000  fr. 

—  —        valeur  actuelle 155,200,000 

—  belge,  valeur  variable* 122,700,000 

Commerce  spécial. 
Document  français,  valeur  officielle 122,900,000 

—  —         valeur  actuelle 141,000,000 

—  belge,  valeur  variable 61 ,000,000 

*  T.ps  valeurs  variables  correspondent  aux  valeurs  actuelles,  fixées  annuellement. 
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Importation  de  Belgique  en  France. 

Commerce  général. 

Document  français,  valeur  officielle 233,900.000  fr. 

_  _        valeur  actuelle 268,000,000 

_        belge,  valeur  variable 216,700,000 

Commerce  spécial. 

Document  français,  valeur  officielle ''^^'îï^'î^îî 

__  _        valeur  actuelle 163,900,000 

belge,  valeur  variable 98,700,000 

B.  Exportation  de  France  en  Angleterre  (1853). 
Commerce  général. 

Document  français,  valeur  officielle *^^''^^^'??? 

-        valeur  actuelle 598,400,000 

—  anglais,  valeur  officielle 21 3,400,000 

Commerce  spécial. 

Document  français,  valeur  officielle 317,000,000 

_  _       valeur  actuelle 426,000.000 

—  anglais' * 

Importation  d'Angleterre  en  France, 
Commerce  général. 

Document  français,  valeur  officielle 138,300,000 

__             -      valeur  actuelle 146,700,000 

_        anglais' 117,900.000 

Commerce  spécial. 

Document  français,  valeur  officielle 91 .900,000 

_        valeur  actuelle 103,800,000 

—  anglais *' 

G.  Exportation  de  France  aux  Etats  sardes  (1833). 
Commerce  général. 

Valeur  officielle,  document  français 88,000,000 

_  -.       document  sarde 70,500,000 

—  actuelle,  document  français 95,800,000 

—  déclarée,  document  sarde 66,600,000 

1  Le  document  anglais  ne  distingue  pas  le  commerce  spécial  du  commerce  géné- 
ral, du  moins  dans  ses  résumés.  Voici  le  ch-'^''^ ^" ''•«"^!!^°""\'^^;:'^^^^^^^^^^ 
anglais  :  venant  de  France,  102,700,000  fr.;  allant  en  France,2,400,000  f  .  Les 
tableaux  français  portent  :  Transit;  destination  d'Angleterre,  valeur  officielle, 
120  millions  valeur  actuelle,  138  millions  de  francs  ;  provenance  d  Angleterre  : 
valeur  officielle,  28,400,000,  valeur  actuelle,  25,300,000  francs. 

«  Composé  de  2,082,000  I.  st.  valeur  officielle  des  produits  d'ongme  étrangère 
ou  coloniale,  et  de  2,636,000  1.  st.  de  produits  de  la  Grande-Bretagne. 
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Commerce  spécial. 

Valeur  officielle,  document  français 67,200,000  fr. 

—  —       document  sarde 48,100,000 

—  actuelle,  document  français 72,200,000 

—  déclarée,  document  sarde 46,100,000 

Importation  des  Etats  sardes  en  France. 

Commerce  général. 

Valeur  officielle,  document  français 115,300,000 

—  —         document  sarde 76,800,000 

—  actuelle,  document  français 118,300,000 

—  déclarée,  document  sarde 84,900,000 

Commerce  spécial. 
Valeur  officielle,  document  français 103,500,000 

—  —  document  sarde 46,200,000 

—  actuelle,  document  français.. .» 106,000,000 

—  déclarée,  document  sarde 55,800,000 

D.  Exportation  de  Belgique  en  Angleterre  (1855). 

Documeat  anglais  (com.  gén.),  val.  officielle. .  52,200,000 

Document  belge. 

Commerce  général,  valeur  variable 101,100,000 

—  spécial,      —        —     60,000,000 

Importation  d' Angleterre  en  Belgique. 

Pocumentanglais,  produits  étrangers,  etc.,  val. 
offic,  3,222,000  1.  st.,  et  prod.  angl.  valeur 

déclarée,  1,571,000  1.  st 114,800,000 

Document  belge. 

Commerce  général,  valeur  variable 93,200,000 

—  spécial,      —        —      40,600,000 

On  comprend  que  j'ai  mis  en  regard  la  valeur  de  l'exportation  accusée 
par  le  document  d'un  pays  avec  le  chiffre  correspondant  de  rimportation 
inscrit  au  tableau  des  douanes  de  l'autre.  Ces  chiffres  prouvent  jusqu'à 
l'évidence  qu'on  s'exposerait  à  de  graves  erreurs  en  comparant  entre 
eux,  sans  précautions,  les  documents  publiés  dans  les  différents  pays.  Le 
rapprochement  des  diverses  parties  d'un  même  tableau  du  commerce, 
au  contraire,  s'il  ne  produit  pas  la  vérité  absolue,  présentera  du  moins 
des  vérités  relatives  ou  proportionnelles,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  parce 
que  toutes  ces  parties  auront  été  établies  d'après  le  même  principe. 

Il  serait,  à  la  rigueur,  possible  d'arriver,  pour  les  quantités,  à  une 
exactitude  suffisante.  Mais  les  entraves  et  les  contrôles  qu'il  faudrait 
établir  dans  ce  but  feraient  déclarer  le  remède  pire  que  le  mal.  En  ce 
qui  concerne  les  valeurs  ou  les  prix  moyens,  de  louables  efforts  ont  été 
faits  par  plusieurs  gouvernements,  notamment  ceux  de  la  France  et  de 
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la  Belgique,  pour  se  rapprocher  de  la  vérité.  Le  Zollverein  évite  la  dif- 
ficulté en  ne  constatant  que  les  quantités,  procédé  qui  peut  très- bien 
être  défendu  ;  quelques  Etats  se  bornent  à  consigner  soit  des  valeurs  of- 
ficielles basées  sur  des  prix  moyens  fixés  on  ne  sait  pas  toujours  quand 
et  comment,  soit  des  valeurs  déclarées  par  les  négociants,  dont  l'exacti- 
tude paraît  suspecte. 

Il  serait  pourtant,  dans  bien  des  cas,  indispensable  de  connaître  Tim- 
portance  exacte  du  commerce  d'un  pays,  afin  d'en  suivre  la  marche  an- 
nuelle, ses  progrès  ou  sa  décadence  ;  il  serait  utile  aussi  de  pouvoir 
comparer  entre  eux  les  différents  pays.  A  ce  point  de  vue,  chacun  des 
systèmes  en  usage  a  ses  inconvénients  et  ses  avantages.  Indiquons-les 
brièvement. 

\.  Valeurs  officielles.  En  conservant  pendant  une  longue  série  d'an- 
nées le  même  taux  d'évaluation,  les  mêmes  prix  moyens,  les  tableaux 
annuels  donnent  une  idée  sufTisammènl  exacte  des  fluctuations  du  com- 
merce. Seulement,  le  prix  de  certaines  marchandises  étant  très-variable, 
si  l'importation  ou  l'exportation  se  compose  principalement  de  celles-là, 
la  valeur  totale  se  sera  souvent  trop  éloignée  de  la  vérité  pour  représen- 
ter l'état  réel  des  choses. 

2.  Valeurs  actuelles.  S'il  était  possible  de  suivre  le  mouvement  des 
prix,  mais  surtout  de  trouver  le  vrai  prix  moyen  d'un  produit  qui,  sous 
nne  même  dénomination  (par  exemple,  tissus  de  soie,  ouvrages  en  fer), 
renferme  des  objets  d'une  valeur  très-diverse,  les  valeurs  actuelles  réali- 
seraient l'idéal.  Mais  en  admettant  qu'on  ait  trouvé  un  prix  moyen  vérita- 
blement approximatif,  il  resterait  encore  à  résoudre  une  difficulté  au  moins 
théorique.  La  science,  disons  le  bon  sens,  nous  apprend  qu'un  pays 
n'est  pas  devenu  plus  riche  parce  qu'il  dépense  une  somme  plus  forte, 
mais  parce  qu'il  a  augmenté  sa  jouissance.  Or  si,  au  lieu  de  payer  à  raison 
de  20  fr.  les  iO  ou  12  millions  d'hectolitres  de  blé  qu'elle  importe, 
l'Angleterre  était  obligée  de  donner  30  fr.,  son  commerce  aurait-il 
augmenté  de  100  à  120  millions?  Il  semble  donc  que  le  changement  des 
prix  d'une  année  à  l'autre  ait  également  ses  inconvénients. 

3.  Quant  à  la  valeur  déclarée,  il  est  inutile  de  s'y  arrêter,  car  si  l'on 
peut  admettre  ou  du  moins  discuter  des  prix  indiqués  par  des  personnes 
bien  renseignées  et  de  bonne  foi,  comment  se  confier  aux  déclarations 
de  négociants  souvent  intéressés  à  frauder? 

Je  demanderai  maintenant  comment  comparer  entre  eux  des  pays 
ayant  des  prix  moyens  différents  et  souvent  très-différents?  Cette  diffi- 
culté serait  peut-être  résolue  par  un  quatrième  système,  que  je  nommerai 
valeurs  conventionnelles.  Il  consisterait  en  une  convention  internationale 
fixant  les  prix  à  employer  aux  tableaux  douaniers  des  différents  pays. 
Mais  si  une  telle  entente  était  facile,  il  resterait  encore  l'objection  sui- 
vante :  lorsqu'une  denrée  coûte  au  Heu  de  consommation  le  double  ou 
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le  triple  de  son  prix  dans  le  pays  de  production,  quel  sera  le  taux  de  l'é- 
valuation ? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion  de  l'exactitude  de  cer- 
taines parties  de  la  statistique  commerciale  ;  je  ne  prétends  pas  non  plus 
trouver  des  remèdes  à  un  mal  qui  résulte  de  la  nature  des  choses.  J'ai 
voulu  seulement  engager  à  un  peu  plus  de  réserve  les  personnes  qui  se 
servent  accidentellement  des  documents  commerciaux,  afin  qu'avant 
d'établir  leurs  déductions  elles  se  rendent  compte  du  degré  de  contiance 
que  leurs  rapprochements  peuvent  mériter. 

II.  COMMERCE  DES  ÉTATS-UNIS  AVEC  LES  DIFFÉRENTS  PAYS. 

Comme  l'indique  son  titre,  le  Report  on  the  commercial  relations  with 
ail  foreign  nations^  l'ouvrage  dont  j'ai  à  entretenir  le  lecteur,  se  pro- 
pose de  faire  connaître  les  relations  commerciales  des  Etats-  Unis  avec  les 
autres  nations.  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est  relative  à  la 
statistique,  la  seconde  aux  tarifs,  et  la  troisième  donne  une  série  de  rap- 
ports émanés  des  consuls.  Le  premier  volume,  renfermant  la  première 
partie,  a  seul  paru  jusqu'à  présent.  C'est  un  travail  complet,  fait  avec 
beaucoup  de  soin  et  répondant  exactement  à  son  litre,  mérite  que  n'ont 
pas  tous  les  livres.  L'auteur  consacre  un  chapitre  étendu  à  chaque  na- 
tion en  relation  avec  les  Etats-Unis  et  entre  dans  tous  les  développements 
désirables.  Seulement,  le  lecteur  étranger  regrettera  l'absence  d'un  ré- 
sumé par  année  et  surtout  par  marchandises,  permettant  d'embrasser 
dans  son  ensemble  le  commerce  de  la  grande  république  transatlantique 
et  d'en  distinguer  d'un  coup  d'œil  le  caractère  particulier.  Rien  ne  nous 
renseigne  mieux  sur  la  nature  du  progrès  d'un  pays,  par  exemple,  s'il 
est  agricole  ou  industriel,  que  la  catégorie  des  marchandises,  matières 
premières  ou  produits  fabriqués,  qui  prédomine  à  l'importation  ou  à 
l'exportation. 

Le  seul  résumé  qu'on  trouve  dans  le  Report,  etc.,  est  un  tableau  in- 
séré aux  pages  778  et  suivantes,  indiquant  le  commerce  des  Etats-Unis 
avec  chaque  pays  depuis  1821.  Je  le  donne  ci- après  en  abrégé,  c'est-à- 
dire  je  me  suis  borné  à  établir  la  moyenne  annuelle  de  la  première  et  de 
la  dernière  période  quinquennale.  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  ces 
chiffres  ne  sauraient  être  d'une  exactitude  rigoureuse  et  n'ont  une  va- 
leur que  comme  termes  de  comparaison. 

Exportations  des  Etats-  Unis. 

Moyenne  annuelle.  Moy.  ann. 

Dollars.  Dollars. 

Grande-Bretagne 1821àl823      51,276,068      d8Mà4855    i54,58r),709 

France —                9,It2,.521  —  29,32 1,324 

Espnyne —                9,579,942  —  42,982,119 

Pays-Bas —               5,854,753  —  2,658,318 

Suède  et  Norwège...           —                  679,222  —  957,688 
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Datiemark 182làl825  2,520,268       ISrjl  à  1835      1,0S5,384 

PorUigal —  407,ri()7  —  366,973 

Chine —  5,146,693  —  2.400,595 

Villes  anséaliques....  —  2,558.261  —  8,638.913 

Russie —  465,218  —  1,174,577 

Italie —  985,429  —  7,454,167 

Haïti —  2,257,793  —  2,003,981 

Brésil —  1,776,547  —  3,853,783 

Mexique 1825à1829  4,428,417  —  2,696,565 

Venezuela,  elc —  1,338,067  —  2,317,065 

Amérique  centrale...  —  168,639  —  530,659 

République  argentine.  —  376,869  —  1,193,788 

Chili —  1,6'J4,4I5  —  2,436,078 

Belgique 1833  à  1857  1,321,424  —  3,839,689 

Importations. 

Moyenne  annuelle.  Woy.  ann. 

Dollars.  Oollars. 

Grande-Bretagne 1821à1825.  35,606,699      185iàl855    128,829,138 

France —  8,261,652  —  31,806,994 

Espagne —  12,337.481  —  25,018,925 

Pays-Bas —  2,477.785  —  3,169,141 

Suède  et  Norwége....  —  1,387,455  —  729,815 

Danemark —  1,881,985  —  237,757 

Portugal —  699,703  —  457,863 

Chine   —  5,40-,486  —  9,957.572 

Villes  anséaliques....  —  1,963,461  —  12,596,048 

Russie —  2,339,015  —  1,2)8,650 

Italie —  1,277,679  —  2,966,423 

Haïti —  2,250,674  —  2,143,808 

Brésil —  l,507,'i66  —  13,760,575 

Mexique 1825  à  1829.  4,606,746  —  2,393.598 

Venezuela,  etc —  1,641,458  —  5,850,418 

Amérique  centrale...  —  205,820  —  751,195 

République  argentine.  —  517,052  —  2,661,110 

Chili —  448,426  —  2,772,440 

Belgique 1855  à  1857.  545,258  —  5,169,003 

11  serait,  sans  doute,  instructif  d'analyser  les  notices  historiques  des 
relations  des  Ktats  Unis  avec  chacun  des  pays  de  ce  tableau  insérées 
dans  le  rapport  de  M.  Flagg  ;  mais  ce  serait  dépasser  les  limites  d'un 
article  de  revue.  Je  me  bornerai  donc  à  puiser  dans  deux  de  ces  notices 
souvent  fort  étendues  quelques-uns  des  détails  les  plus  intéressants. 

Commerce  avec  r Angleterre. 

Lorsque  les  colonies  anglaises  qui  forment  la  partie  la  plus  ancienne 
des  Etats-Unis  s'insurgèrent  contre  la  mère  patrie,  la  crainte  fut  géné- 
rale en  Angleterre  que  l'indépendance  de  ces  colonies  lui  porterait 
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un  rude  coup.  Au  premier  moment,  et  pendant  quelques  années  après 
la  paix,  ces  prévisions  pessimistes  semblaient  devoir  se  réaliser.  De 
J768  à  1774,  la  valeur  de  l'importation  anglaise  s'éleva  en  moyenne  à 
13,113,773  dollars;  de  1783  à  1789,  elle  n'atteignit  que  11,201,486  dol- 
lars; l'exportation  des  colonies^  plus  tard  les  Etats-Unis,  tomba  dans  les 
mêmes  périodes  de  8,410,281  à  4,361,452  dollars.  Mais  cette  décadence 
apparente  est  très-facile  à  expliquer,  et  des  esprits  clairvoyants  en  discer- 
nèrent le  caractère  essentiellement  temporaire.  Sortis  à  peine  d'uiio 
guerre  acharnée  qui  avait  détruit  bien  des  capitaux,  les  divers  Etats  de 
l'Union  américaine,  qui  avaient  alors  encore  le  droit  de  taxer  individuel- 
lement les  navires  et  les  marchandises  étrangères,  ne  tardèrent  pas  à 
édicter  des  actes  de  représailles  contre  leur  ancienne  métropole,  actes 
dont  l'effet  devait  retomber  en  partie  sur  leurs  auteurs.  Ainsi  le  Maryland 
et  la  Caroline  du  Nord  imposèrent  chaque  navire  étranger  à  1  sh.  par 
tonneau  et  les  navires  anglais  à  5  sh.  par  tonneau.  En  Virginie  le  taux 
de  la  taxe  ne  fut  que  de  3  et  6  sh.,  mais  dans  le  Massachusetts  et  dans 
Rhode-lsland  on  autorisa  le  Congrès  à  prohiber  l'importation,  par  des 
navires  anglais,  de  produits  des  Antilles  anglaises. 

Ces  mesures  mal  entendues  ne  durèrent  pas  longtemps,  il  est  vrai, 
mais  les  efïbrts  des  Etats-Unis  pour  conclure  un  traité  de  commerce  sa- 
tisfaisant avec  la  Grande-Bretagne  ne  furent  couronnés  de  succès  qu'en 
1815,  encore  les  stipulations  de  la  convention  du  3  juillet  nous  parais- 
sent-elles aujourd'hui  bien  peu  libérales. 

Ce  n'était  pas  la  faute  des  Etals-Unis.  On  n'avait  pas  attendu  la  con- 
clusion de  ce  traité  pour  rappeler,  en  faveur  de  toutes  les  nations  qui  ac- 
corderaient la  réciprocité  au  commerce  et  à  la  navigation  des  Etats-Unis, 
Ions  les  actes  imposant  des  droits  différentiels  ou  de  tonnage.  On  mil 
ainsi  en  pratique,  du  moins  par  une  décision  législative,  le  conseil  de 
Jetïerson  que  :  «  Si  une  seule  nation  voulait  admettre  la  liberté  du  com- 
merce entre  elle  et  les  Etats-Unis,  il  serait  avantageux  de  traiter  avec 
elle  sur  ces  conditions.  » 

On  sait,  du  reste,  que  la  politique  commerciale  des  Etats-Unis  a  subi 
diverses  fluctuations,  et  ([u'elle  a  penché  davantage  du  côté  de  la  pro- 
tection, au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  son  industrie.  Ces  fluc- 
tuations cependant  n'ont  pas  été  assez  fortes  pour  empêcher  le  commerce 
de  s'accroître  tous  les  jours.  C'est  surtout  le  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne  qui  a  suivi  une  progression  constante,  puisque  aux  deux  pé- 
riodes du  tableau  qui  précède  riniportalion  des  Etats-Unis  en  Angle- 
terre s'est  élevée  de  35,600,000  à  128,829,000  dollars  et  l'exportation 
de  31,276,000  à  154,585,000.  11  convient  seulement  de  remarquer  que 
l'exportation  des  Etats-Unis  en  Angleterre  a  augmenté  dans  une  pro- 
portion bien  plus  forte  (presque  1  à  5)  que  l'importation  anglaise  dans 
ses  anciennes  colonies  (1  à  moins  de  3  1/2).  Cela  vient  sans  doute  du 
développement  de  l'industrie  américaine  que  j'ai  déjà  constaté. 


RELATIONS  COMMERCIALES  DES  ETATS-UNIS.        lU 

Arrêtons-nous  un  moment  aux  principaux  produits  du  sol  américain, 
produits  qui  ont  certainement  eu  une  grande  influence  sur  la  prospérité 
de  son  commerce. 

Voici  d'abord  un  tableau  de  la  quantité  totale  de  coton  importée  dans 
la  Grande-Bretagne  à  partir  de  1791,  mis  en  regard  de  l'exportation  to- 
tale des  Etats-Unis. 

Années.  Import,  totale  de  l'Angleterre.  Exportât,  totale  des  Etats-Unis 

pour  l'Europe. 

1791 28,700,637  livres.  189,316  livres. 

1800.......  56,010,752  17,789,803 

1810 152,488,935  95,900,000 

1820 120,265,000  127,800,000 

1850 247,600,000  298,450,000 

1840 517,254,400  713,941,061 

1849 624,000,000  1,026,602,269 

1853 746,576,848  1,111,570,370 

Sur  ces  4,111  millions  de  livres  de  coton  exportées  par  les  Etats-Unis, 
768millionsM'ont  été  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ;  le  Royaume- 
Uni  est  donc  un  client  important  pour  les  producteurs  de  coton,  qui  ont 
intérêt  à  le  ménager.  D'un  autre  côté,  les  trois  quarts  du  colon  employé 
en  Angleterre  provenant  de  l'Amérique,  la  principale  industrie  an- 
glaisées! dans  la  dépendance  des  planteurs  américains.  Il  ressort  de  ces 
rapports  réciproques  qu'une  guerre  entre  les  deux  grandes  nations  anglo- 
saxonnes  ne  sera  pas  entreprise  légèrement. 

Après  le  coton,  le  tabac  est  l'un  des  principaux  produits  du  sol 
américain.  Les  Etats-Unis  en  ont  exporté  pour  l'Angleterre,  en  1851, 
23,098  boucauts;  en  1852, 17,696  ;  en  1853,  32,236;  en  1854,  17,664 
et  en  1855,  24,203  boucauts  (du  poids  de  54 i  kilogr.).  L'importation  to- 
tale de  la  Grande-Bretagne  est  de  35  millions  de  livres  (453  grammes), 
la  consommation  constatée  officiellement  (en  1852)  de  4,560,741  livres, 
mais  la  taxe  levée  sur  cette  quantité  de  tabac  (22,803,703  dollars)  paraît 
si  exorbitante  que  la  consommation  illicite  doit  être  très-considérable. 
En  effet,  sur  les  35,168,000  livres  importées  en  1852,  2,602,000  livres 
seulement  ont  été  exportées,  on  peut  donc  évaluer  la  consommation  in- 
térieure à  32  millions  et  demi  de  livres.  Lors  même  qu'on  voudrait  ad- 
mettre qu'il  en  est  resté  beaucoup  dans  les  entrepôts  et  les  magasins,  on 
sera  toujours  forcé  de  convenir  qu'il  y  a  loin  de  4  à  32  millions. 

Dans  les  dernières  années,  le  tabac  a  été  complètement  distancé, 
comme  marchandise  d'exportation,  par  les  denrées  alimentaires.  Ainsi, 
par  exemple,  de  1830  à  1855  l'exportation  du  tabac  ne  s'est  pas  accrue 
sensiblement,  tandis  que  celle  des  denrées  alimentaires,  presque  nulle 

^  Ce  dernier  chiffre  est  celui  de  l'admiulstratioa  des  douanes  américaines;  les 
746  millions  proviennent  du  relevé  anglais  cité  par  le  rapport  de  M.  Fiagg. 
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avant  4840  et  ne  datant  réellement  que  de  1846,  a  atteint  les  chiffres 
ci- après  : 

Mais  et  farine  de  froment  exportés  des  Etats-Unis  pour  l'Angleterre. 
Années.  Maïs.  Farine. 

18ol 2,700,329  bushels.  1,004,783  barils. 

1852 1,894,700  1,531,994 

1855 1,653,840  1,378,065 

1854 5,965,850  2,026,121 

18S5 5,935,284  189,712 

Produits  animaux  exportés  des  Etats-Unis  en  Angleterre. 

Années.  Porc  salé.  Jambons  ellard.  Saindoux.  Bœuf.  Suif. 

Barils.                Livres.                      Livres.  Rarils.  Livres. 

1851.  9,258  14,729,160  6,623,783  54.750  4,195,866 

1852.  1,632          3,207,993  6,976,124  81,828  2,421,436 

1853.  17,156        13,297,379  9,723,186         80,570        1,481,876 

1854.  43.664        58,890,737        26,715,141         73,557        5,590,288 
1835.     54,665'       50,240,161         15,349,922  5,787"      7,612,022 

On  voit  bien,  par  ces  extraits  des  tableaux  du  rapport  de  M.  Flagg, 
que  les  principaux  objets  d'exportation  des  Etals-Unis  sont  des  produits 
bruts,  ceux  qui  caractérisent  les  pays  où  le  soi  abonde;  mais  nous  ne 
trouvons  pas  dans  ce  document  l'indication  des  marchandises  les  plus 
importantes  fournies  en  échange  par  l'Angleterre.  C'est  là  une  lacune 
regrettable. 

Commerce  avec  la  France. 

Il  n'existe,  pour  l'époque  qui  précède  la  ratification  du  traité  du  6  fé- 
vrier 1778,  aucun  document  digne  de  confiance  sur  l'étendue  du  com- 
merce entre  la  France  et  les  colonies  qui  ont  formé  les  Etats-Unis.  Mais, 
malgré  les  entraves  avec  lesquelles  la  législation  de  la  métropole  enlaçait 
le  commerce  des  colonies  avec  l'étranger,  des  échanges  interlopes  se  fai- 
saient sur  une  grande  échelle.  Par  le  traité  de  1778,  les  parties  contrac- 
tantes se  promirent  nuituellement  la  jouissance  de  tous  les  privilèges  et 
immunités  commerciales  que  l'une  d'elles  pourrait  accorder  dans  la  suite 
à  la  nation  la  plus  favorisée.  Ce  traité  dura  environ  dix  ans  et  fut  rappelé 
par  les  Etals- Unis,  eu  1798,  «  les  divers  gouvernements  révolutionnaires 
qui  se  sont  succédé  en  France  en  ayant  plusieurs  fois  violé  les  stipula- 
tions. »  A  cette  époque,  le  commerce  entre  les  deux  nations  était  bien  loin 
de  l'importance  actuelle,  comme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  qui  suit  : 

Années.  Import,  aux  Etats-Unis.  Export,  des  Etats  Unis  en  France. 

1795 3,671 ,531  dollars.                  7,498,685  dollars. 

1796 1,855,066             5,171,759 

1797 5,045,796             5,823,251 

17y8 1,571,727            1,476,588 

'  El  en  outre  3,679  tierces  ou  tierçons.  —  *  Et  en  outre  67,149  tierces. 
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Après  la  paix  de  1813,  le  commerce  prit  un  nouvel  essor  et  ne  fut 
même  guère  gêné  par  la  politique  restrictive  du  gouvernement  français 
inaugurée  par  la  convention  du  24  juin  1822.  On  a  vu  plus  haut  que  l'impor- 
tation aux  Etats-Unis  s'est  élevée  de  8  millions  en  1821,  à  près  de  32  mil- 
lions en  1853,  et  son  exportation  de  9  à  29  millions  de  dollars.  On  remar- 
quera que,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  relativement  à 
l'Angleterre,  c'est  l'importation  en  Amérique  des  marchandises  françaises 
qui  s'est  accrue  pins  rapidement  que  l'exportation  des  produits  bruts  de 
la  république  transatlantique.  Cela  prouve,  d'un  côté,  que  la  production 
de  l'industrie  cotonnière  a  augmenté  plus  vite  en  Angleterre  qu'en 
France,  et,  de  l'autre,  que  nos  manufactures  ont  su  conserver  leur  supé- 
riorité, puisque  les  Etats-Unis  sont  parvenus  à  fabriquer  eux-mêmes  une 
partie  des  cotonnades  que  leur  fournissait  autrefois  la  Grande-Bretagne, 
sans  dimiiuier  leur  demande  de  produits  français. 

Quant  aux  produits  bruts  que  nous  expédient  les  Etats-Unis,  ce  sont 
avant  tout  le  coton  et  le  tabac. 

Voici  les  quantités  de  coton  importées  en  France  par  les  Etats-Unis 
dans  les  dix  dernières  années  : 

1845 124,010  400  livres.  1850 109,479.306  livres. 

4846 121,518,000  1851 115,915,224 

1847 125,628,800  1852 167,429,900 

1848 167,457,400  1855 17i,659.940 

1849 157,152,800  1854 144,428,560 

«  Il  convient  d'ajouter,  fait  observer  l'auteur  du  Rapport,  qu'à  l'excep- 
tion de  ceux  relatifs  à  l'année  1854,  tous  ces  chiffres  ont  été  puisés  dans' 
le  Tableau  des  douanes,  publié  par  l'administration  française.  Ils  sont  con- 
sidérablement au-dessous  des  Relevés  annuels  préparés  par  le  départe- 
ment du  Trésor  des  Etats-Unis,  et  ne  méritent  pas  autant  de  contiance. 
Le  tableau  suivant,  extrait  de  ces  Relevés  annuels,  indique  l'exportation 
du  coton  pour  la  France  pendant  six  années  finissant  au  30  juin  1853...» 
Je  ne  partage  en  aucune  façon  l'opinion  de  M.  Flagg  relativement  à  la 
supériorité  du  document  américain.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  est 
même  inutile  d'examiner  si  d'une  manière  générale  ce  document  mérite 
plus  de  confiance  que  le  nôtre.  Partant  du  principe  :  que  l'iaiportation 
d'une  marchandise  chargée  d'un  droit  modé^^é,  surtout  si  elle  est  encom- 
brante, présente  une  exactitude  satisfaisante,  tandis  que  les  chiffres  affé- 
rents à  l'exportation ,  qui  a  presque  toujours  lieu  en  franchise,  sont 
fort  rarement  l'expression  de  la  vérité,  l'importation  du  coton  constatée 
par  le  document  français  doit  être  considérée  comme  exacte.  Toutefois, 
voici  les  chiffres  du  Relevé  américain  : 

1850 125,834,091  livres.  1853 189,226,913  livres. 

1851 139,164,571  1854 144,428,560 

1852 186,214,270  1855 210,115,800 

T.    XV.  2«   SÉRIE.  —  1^  Juillet  1857.  8 
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En  ce  qui  concerne  le  tabac,  l'auteur  du  rapport  n'entre  pas  dans  beau- 
coup de  détails;  il  les  puise,  ciii  reste,  presque  tous  dans  les  documents 
français.  Le  monopole  du  tabac  n'étant  pas  favorable  au  commerce  amé- 
ricain, M.  Flagg  recommande  au  gouvernement  des  Etats-Unis  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'utilité  de  la  suppression  de  la  r^égie,  que  l'auteur  paraît 
considérer  comme  un  corps  ou  une  autorité  particulière;  il  croit  que  si 
l'importation  du  tabac  n'était  soumise  qu'à  un  droit  modéré  et  la  fabrica- 
tion libre,  la  consommation  en  décuplerait.  Cette  évaluation  me  semble 
démesurée.  Le  tabac  n'est  pas  un  produit  dont  la  consommation  puisse 
se  développer  à  Pintini. 

Les  autres  produits  américains  importés  en  France  sont  par  ordre 
d'importance  :  le  houblon,  les  poissons,  la  potasse  et  la  perlasse,  l'huile 
et  des  fanons  de  baleine.  Les  principales  marchandises  étrangères  intro- 
duites en  France  par  le  commerce  américain  sont  les  suivantes  :  sucre, 
café,  thé,  cacao,  poivre  et  autres  épices.  La  France,  de  son  côté,  fournit 
aux  Etals-Unis  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  de  la  soie,  de  l'huile  d'olive,  de 
la  bijouterie  et  des  tissus  de  coton. 


L'ouvrage  que  cet  article  est  destiné  à  analyser  passe  en  revue,  de  la 
même  manière,  les  autres  pays  qui  entretiennent  des  relations  commer- 
ciales avec  les  Etats-Unis.  Ces  chapitres  présentant  au  lecteur  français 
un  intérêt  moindre,  il  paraît  préférable  de  rechercher  les  causes  des  pro- 
grès commerciaux  des  Etats-Unis. 

IIL  CAUSES  DES  PROGRÈS  COMMERCIAUX  DES  ÉTATS-UNIS. 

Le  commerce  d'une  grande  nation  ne  saurait  se  maintenir  et  s'étendre 
sMl  ne  reposait  sur  la  base  large  et  solide  d'une  production  intérieure 
considérable  et  croissante.  Il  n'est  pas  indifférent  toutefois  que  les  pro- 
duits proviennent  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Un  pays  agricole  peut, 
à  la  rigueur,  exister  sans  commerce  ;  dans  ce  cas  chacun  consomme  ce 
qu'il  récolte  et  ne  récolte  que  ce  qu'il  croit  pouvoir  consommer,  mais  le 
fabricant  ne  travaille  que  pour  la  vente.  La  plus  grande  prospérité  com- 
merciale se  rencontrera  dans  une  contrée  à  la  fois  agricole  et  industrielle, 
où  l'on  trouve  réunies  les  matières  brutes  et  encombrantes  avec  les  pro- 
duits précieux  des  manuliictures  ;  les  unes  alimenteront  la  navigation, 
les  autres  aideront  à  payer  les  marchandises  étrangères  qu'on  voudra 
acquérir  par  l'échange.  On  sait,  du  reste,  combien  les  industries  agri- 
coles et  manufacturières,  mises  en  présence,  se  stimulent  mutuellement 
surtout  parce  qu'elles  se  servent  l'une  à  l'autre  de  débouché. 

Les  Etats-Unis  offrent  précisément  l'exemple  d'un  pays  où  l'agricul- 
ture et  l'industrie  manufacturière,  excitées  par  une  émulation  féconde, 
marchent  à  pas  de  géant,  poussant  devant  elles  le  commerce,  la  navigation 
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et  les  chemins  de  fer,  ces  chemins  où  l'homme  vole,  porté  sur  les  ailes 
de  la  vapeur. 

Citons  quelques  chiffres  propres  à  caractériser  les  progrès  de  la  pro- 
duction. 

Coton.  —  Les  quantités  de  coton  brut  exporté  des  Etats-Unis  ont  été 
les'suivantes  depuis  1821,  en  millions  délivres. 


1821.... 

123 

1855.... 

525 

1845... 

875 

1822.... 

145 

1854.... 

585 

1846... 

547 

1825.... 

174 

1855.... 

587 

1847... 

527 

1824.... 

142 

1856.... 

424 

1848... 

814 

182S.... 

176 

1857.... 

444 

1849... 

.      1,026 

1826.... 

204 

1858.... 

596 

1850... 

655 

1827.... 

294 

1859.... 

414 

1851... 

927 

1828.... 

210 

1840.... 

744 

1852... 

.     1 ,095 

1829.... 

265 

1841.... 

550 

1855... 

.      1,112 

1850.... 

298 

1842.... 

585 

1854... 

986 

1851.... 

217 

1845.... 

792 

1855... 

.      1,008 

1852.... 

522 

1844.... 

664 

Un  peuple  entreprenant,  comme  celui  des  Etats-Unis,  ne  pouvait  pas 
se  borner  à  produire  des  matières  premières  ;  il  ne  tarda  pas,  en  effet,  à 
construire  des  filatures  de  coton  et  à  tisser  ses  fils.  Dès  1825,  ses  manu- 
factures absorbaient  80,000  balles  de  coton;  en  1835,  ce  nombre  s'éle- 
vait à  216,000  balles;  en  1845,  à  390,000  ;  en  1851 ,  à  550,000;  en  1852, 
à  603,049  balles.  Cette  dernière  quantité  représente  environ  403  mil- 
lions de  kilogrammes,  soit  près  du  double  de  ce  que  les  Etats-Unis  li- 
vraient en  1851  à  la  France. 

La  manufacture  américaine  ne  livrait  à  l'étranger,  en  1825,  que  pour 
900,000  dollars  de  cotonnades;  en  1845,  elle  en  exportait  pour  plus  de 
4  millions;  et  en  1851,  pour  plus  de  7  millions  et  demi  de  dollars. 

Tabac.  —  Le  tableau  suivant  montrera  que  si  l'exportation  du  tabac 
en  feuille  a  augmenté,  celle  du  tabac  fabriqué  et  en  poudre  s'est  accrue 
dans  une  progression  encore  plus  rapide.  (Le  boucaut  :=  544  kil.) 


MOYENNE 

TABAC  EN  FEUILLES 

PP.IX 

TABAC 

VALEUR 

— ^            ^ 

par 

MANUFACTURE 

TOIALE  DC   lABlG 

DES  ANNEES. 

QUANTITE 

en  boucauls. 

VALEUR 

en  dollars. 

BOUCAUTS. 

OU  en  poudre. 

exporté. 

doll.    c. 

dollars. 

dollars. 

18'1  à  1827 

81,003 

5,8Gi.,277 

73     53 

183,788 

6,08  5,073 

1828  à   18;îi 

85,892 

5,583,257 

63     25 

265, 001 

5,8^9,749 

183.1  à  185.1 

107,275 

9,112,928 

85     92 

586,013 

9,638,951 

185.2  à   1857 

lil.lSO 

6,029,806 

54     04 

529,065 

8,335,689 

1848  à  1851 

132,060 

7,834,076 

59     25 

620,006 

8,45S.,682 

Les  Américains  consomment  bien  plus  de  tabac  que  toute  autre  na- 
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tioii,  et  la  population  des  Etats-Unis  augmentant  avec  une  rapidité  inouïe, 
la  production  doit  avoir  marché  bien  plus  vite  que  ne  peuvent  l'indiquer 
les  chiffres  de  l'exportation. 

Sucre. — Nous  n'avons  pas  la  production  totale  du  sucre  aux  Etals-Unis, 
mais  voici  celle  du  principal  Etat  producteur,  la  Louisiane,  pour  une 
série  d'années  et  en  millions  de  livres  (de  453  grammes). 


1834.... 

100 

1841.... 

90 

1848.... 

220 

1833.... 

50 

1842.... 

140 

1849.... 

269 

1836.... 

70 

1843.... 

100 

1850.... 

231 

1837.... 

65 

1844.... 

200 

1851.... 

257 

1838.... 

70 

1845.... 

186 

4852.... 

568 

1839.... 

115 

4846.... 

140 

1853.... 

495 

4840.... 

87 

1847.... 

240 

1854..., 

583 

On  sait  que  le  sucre,  même  non  ratfiné,  n'est  pas  un  produit  purement 
agricole;  quant  aux  ralîineries,  il  est  évident  qu'elles  sont  des  usines  tout 
à  fait  indépendantes  de  la  culture  du  sol.  Or,  on  comprendra  avec  quelle 
rapidité  les  manufaclurcs  s'établissent  aux  Etats-Unis,  quand  on  saura 
qu'en  1848  il  n'y  avait  encore  à  New-York  que  2  ralTmeries,  et  qu'on 
en  comptait,  eu  1856,  l'2  dans  cette  ville  et  sa  banlieue,  livrant  un 
produit  de  200  à  205  millions  de  livres  de  sucre.  Les  autres  raffineries 
établies  aux  Etats-Unis  sont  :  à  Philadelphie,  5,  produisant  83  à  84 
millions  de  livres;  dans  les  Etats  de  l'Est,  5,  produisant  43  à  44  millions; 
à  Baltimore,  2,  produisant  21  à  22  millions;  Sainl-Louis,  Cincinnati  et 
la  Nouvelle-Orléans  ajoutent  à  ces  chiffres  28  à  30  millions,  soit  en  tout 
375  à  385  millions  de  livres  de  sucre.  L'importation  du  sucre  brut  aux 
Etats-Unis  a  dépassé  300  millions  de  livres,  dans  ces  dernières  années. 

Anthracite.  —  C'est  en  1820  qu'on  a  commencé  à  faire  usage  de  ce 
combustible,  et  voici  la  progression  qu'a  suivie  la  consonnnation  (en 
tonneaux). 


1820... 

365 

1832... 

365,871 

1844... 

4,631.669 

4821... 

,  .   1,073 

1833... 

487,748 

1845... 

2,025,052 

4822... 

2,240 

1834... 

576,656 

4846... 

2,5 i3  992 

4823... 

5,823 

1855... 

560,758 

1847... 

2,982  509 

4824.., 

9,551 

1856... 

682,428 

1818... 

5,089,258 

4825... 

54,893 

1857... 

881,476 

1849... 

5  242,866 

4826... 

,   48,047 

4858... 

759,293 

1850... 

5,556,899 

4827.., 

65,434 

1839... 

819,327 

1851  .. 

4.585,750 

4828... 

.   77,516 

1840... 

865,414 

1852... 

5,517,010 

1829... 

,  112,083 

18il... 

958.899 

1855... 

5,490,146 

183(».., 

,  174,734 

1842... 

1,108,001 

1854... 

5,831.854 

4831... 

,  176,820 

1845... 

1 ,203,559 

1855... 

6,517,569 

Fer.  —  La  production  du  fer  est  peut-être,  de  nos  jours,  l'un  des 
meilleurs  critériums  de  l'importance  industrielle  d'un  pays.  Or,  ce  crité- 
rium est  très-favorable  à  l'Amérique,  puisque  les  Etats-Unis  sont,  après 
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la  Grande-Bretagne,  la  contrée  où  l'on  fabrique  et  consomme  le  plus  de 
fer.  En  1850,  la  production  des  Etats-Unis  sélevait  déjà  à  1 ,165, ."-M  ton- 
neaux, et  on  continue  d'augmenter  tous  les  ans  le  nonil»re  des  usines. 
Cette  immense  quantité  de  fer  cependant  ne  sutiit  pas  à  la  consommalion 
intérieure;  on  est  obligé  d'en  demander  à  l'étranger  un  contingent  crois- 
s;mt  qui,  d'une  valeur  de  0,750.000  dollars  en  1840,  s'est  élevé  à  la 
valeur  de  2-2  980,000  dollais  en  J855.  On  évalue  la  consommation 
moyenne  du  fer  par  tête,  aux  Etats-Unis,  à  117  livres,  la  production 
intéi'ieure  n'étant  que  de  84  livres.  En  Angleterre,  la  |)roduction  est  de 
287,  et  la  consommation  de  ÏÂi  livres.  En  France,  la  production  et  même 
la  consommation  n'ont  atteint,  en  1852,  que  16  kilog.  (18  en  y  compre- 
nant la  fonte.) 

La  forte  demande  de  fer  des  Etats-Unis  est  en  partie  motivée  par 
l'extension  que  gagnent  les  chemins  de  fer.  La  longueur  des  lignes 
ferrées  a  été  : 

EolSiT 5,-265  milles.  1852 33,315  milles. 

18^8 0,197  18j3 15,511 

1849 7,550  1854 19,458 

1850 8,856  1855 21,440 

1831 10,878  1836 22,260 

Un  autre  emploi  du  fer,  d'une  certaine  analogie  avec  le  précé- 
dent, consiste  dans  la  construction  des  machines  à  vapeur.  Les  Améri- 
cains font  un  usage  très-étendu  de  ces  machines;  nous  n'en  avons  pas 
pu  trouver  le  nombre  total.  Mais  voici  du  moins  celui  des  bateaux  à  va- 
peur. 

On  a  construit,  de  1826  à  1830,  196  bateaux  à  vapeur  ;  de  1831  à  1835, 
297  ;  de  1836  à  1840,  538  ;  de  1841  à  1845,  620  ;  de  1846  à  1850,  965  ; 
de  1851  à  1855,  1,296.  En  évaluant,  avec  un  auteur  américain,  à  sept 
ans  la  durée  moyenne  d'un  bateau,  il  y  en  aurait  environ  1,700  en  exer- 
cice. 

Ces  bateaux  ou  navires  à  vapeur  se  répartissent  de  la  manière  suivante 
entre  les  principales  rivières  et  la  mer  : 

Tonnage  des  bateaux  lie  rOhio 14 i, 473 

—  —       de  la  vallée  du  Mississipi.. .        129,050 

—  —       des  lacs  —  106,154 

—  des  navires  de  la  côte  de  l'Atlantique...        261,285 

—  —         —         du  Pacifique 14,270 


655,259 


On  voit  que  la  navigation  à  vapeur  maritime  est  restée  inférieure  à 
celle  des  fleuves  ;  c'est  que  la  première  ne  saurait,  pour  le  transport 
des  marchandises,  supporter  la  concurrence  des  navires  à  voiles  dont  le 
tonnage  s'est  élevé,  en  1855,  à  2,535,136  tonneaux. 
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Le  tonnage  des  bateaux  à  vapeur  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
principaux  ports  des  Etals-Unis  : 

New-York 107,692  Louisville 22,680 

Pittshourg 81,896  Mobile 20,51  S 

Nouvelle-Orléans 62,652  Baltimore 16,540 

Saint-Louis 52,477  Cleveland 15,012 

Détroit 52,180  San-Francisco 14,279 

Ruiïalo 50,262  Charlestown 9,177 

Cincinnati 28,715  Perlh- Ainboy  (N.-L). .  9,114 

Philadelphie 26,052  Boston 8,275 

L'ordre  dans  lequel  se  trouvent  classées  ces  villes  est  très-instructif; 
beaucoup  de  lecteurs  seront  sans  doute  surpris  de  voir  le  rang  désavanta- 
geux qu'occupent  des  villes  comme  Philadelphie  et  Boston  en  comparai- 
son, par  exemple,  de  Détroit  et  Bufïalo,  cités  relativement  modernes. 
Mais  l'explication  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  concurrence  des 
navires  à  voiles  pour  la  navigation  maritime. 


Mon  but  n'étant  pas  de  démontrer  une  chose  que  personne  ne  conteste, 
la  rapidité  des  progrès  des  Etats-Unis,  je  n'ai  reproduit  que  les  exemples 
propres  à  jeter  de  la  lumière  sur  les  causes  de  cette  prospérité  si  géné- 
ralement admirée.  Ces  causes  mériteraient  certainement  d'être  appro- 
fondies, mais  il  est  impossible  de  resserrer  une  telle  étude  dans  le  cadre 
d'un  court  article.  Bornons-nous  à  constater  que  le  spectacle  présenté 
par  la  grande  République  américaine  est  unique  dans  l'histoire.  Rare- 
ment une  population  plus  active,  plus  énergique,  plus  entreprenante  s'est 
trouvée  aux  prises  avec  une  nature  plus  généreuse;  rarement  des  terres 
aussi  fertiles,  aussi  vastes  et  aussi  bien  arrosées  ont  été  mises  à  la  dispo- 
sition d'une  nation  naissante,  forcément  vouée  à  la  culture  du  sol.  Et  lors- 
qu'il s'est  agi  de  passer  de  la  période  agricole  à  la  période  industrielle 
et  commerciale,  n'a-t-on  pas  trouvé  d'immenses  gisements  de  fer  et  de 
combustible,  des  terrains  particulièrement  favorables  à  la  culture  presque 
exceptionnelie  du  coton,  du  riz,  et  même  du  sucre  et  du  tabac?  Quel 
autre  pays  est  sillonné  d'autant  de  tleuves  et  rivières  navigables,  quelle 
contrée  a  une  plus  longue  étendue  de  côtes  et  un  nombre  aussi  grand  de 
ports  vastes  et  sûrs? 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  événements  qui  ont  si  profondément  remué 
l'Europe  n'ont  produit  que  des  avantages  pour  les  Etats-Unis.  Ces  événe- 
ments leur  ont  notamment  envoyé  des  millions  de  bras  tout  disposés  à  se 
mettre  au  service  de  l'esprit  entreprenant  de  l'oncle  Sam  ou  à  lever  pour 
leur  propre  compte  les  trésors  prodigués  par  la  nature,  après  s'être  fon- 
dus dans  la  niasse  de  la  nation. 
Toutefois,  le  tableau  de  la  prospérité  américaine  n'est  pas  sans  ombres, 
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et  sans  ombres  profondes.  Tout  le  monde  a  nommé  l'esclavage  !  Les 
mœurs  ont  peut-être  encore  trop  de  rudesse  :  l'individu  y  est  trop  sou- 
vent vainqueur  de  la  nature,  pour  qu'il  ne  se  laisse  pas  quelquefois  aller 
à  penser  que  même  son  concitoyen  doit  se  plier  à  son  caprice  ou  à  son 
intérêt.  Les  violences,  les  revobei^s  même,  y  jouent  un  trop  grand  rôle 
pour  un  pays  civilisé.  L'ardente  poursuite  des  richesses  n'est  pas  fiuo- 
rableaux  intérêts  moraux  ;  mais  comme  l'aisance  ou  le  bien-être  acquis 
est  le  milieu  où  ces  intérêts  et  la  douceur  des  mœurs  qui  les  accompa- 
gne prospèrent  le  mieux ,  nous  pouvons  espérer  que^,  dans  un  avenir 
prochiiiu,  les  reproches  qu'on  adresse  aux  Améiicains  seront  de  moins 
en  moins  mérités  ;  les  Etats-Unis  pourront  alors  i«:i.rcher  de  pair,  même 
sur  le  terrain  de  la  civilisation  morale  et  intellectuelle,  avec  les  pays  les 
plus  avancés  de  la  vieille  Europe.  MAURICE  BLOCK. 
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ou   EXPOSÉ    DES    NOTIONS   FONDAMENTALES   DE    CETTE    SCIENCE 
ET   DE   l'organisation   ÉCONOMIQUE   DE   LA   SOCIÉTÉ, 

PAR  M.  JOSEPH  GARNIER, 

Professeur  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique, 
membre  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  et  de  is  Commission  centrale  de  statistique 
belge;  etc., etc.  —  Troisième  édition,  refondue  et  augmentée  '. 


Pour  la  troisième  fois,  je  suis  chargé  d'offrir  à  l'Académie  les  Eléments 
de  l'économie  politique  qu'a  publiés  M.  Joseph  Garnier-.  Ce  nouvel  hom- 
mage devient  la  justification  de  ceux  qui  l'avaient  précédé  et  montre 
que,  dès  l'origine,  l'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  encore  à  l'A- 
cadémie méritait  véritablement  de  lui  être  offert  et  recommandé,  puisque, 
après  avoir  été  imprimé  deux  fois,  en  4846  et  en  4848,  et  avoir  vu  deux 
éditions  volumineuses  s'écouler  en  moins  de  cinq  ans,  il  a  di^i^  après  avoir 
manqué  plusieurs  années  dans  la  librairie,  être  imprimé  encore  et  deve- 
nir l'objet  de  cette  troisième  publication,  que  les  personnes  vouées  aux 
études  économiques  n'ont  pas  accueillie,  je  crois,  avec  moins  de  faveur 
que  les  deux  précédentes. 

Ce  ne  sont  pas  là  d'ailleurs  les  seuls  témoignages  d'estime  qu'ait  re- 
çus le  travail  de  M.  Garnier.  On  l'a  jugé  en  Belgique  d'un  débit  assez 
sûr  pour  qu'il  y  ait  été  contrefait  deux  fois,  à  l'époque  où  la  contrefaçon 

'  Un  volume  iti-48,  Paris,  4So6,  chez  Garnier  frères,  Gnillaumin  et  G*. 
*  Rapport  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séance  du  4  juin 
4887. 
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des  bons  livres  français  y  était  encore  permise.  II  a  eu  rhonneur  d'être 
transporté  dans  plusieurs  langues  étrangères,  dans  l'espagnol,  le  russe, 
l'italien.  Traduit  deux  fois  à  Madrid,  il  y  a  été  imprimé  deux  fois,  et 
l'une  de  ces  traductions  y  a  été  deux  fois  éditée.  On  l'a  pareillement  tra- 
duit à  Lima,  dans  l'Amérique  méridionale.  Il  est  compris,  en  Italie,  dans 
le  douzième  volume  de  la  grande  collection  italienne,  dite  la  Bibliothèque 
de  l'Economiste.  Il  sert,  en  Belgique,  à  l'enseignement  public  ;  et,  en  Es- 
pagne, le  ministre  de  l'instruction  publique  l'a  désigné  comme  l'un  des 
ouvrages  élémentaires  qui  serviraient  à  l'enseignement  des  universités. 

Des  succès  si  réels  et  si  honorables  commandaient  à  M.  Joseph  Garnier 
de  ne  rien  négliger  pour  continuera  améliorer  un  travail  dont  la  fortune 
n'est  pas  achevée  encore,  qui  mérite  d'obtenir  un  surcroît  de  publicité 
et  de  notoriété,  qui  doit  contribuer,  pour  sa  bonne  part,  à  la  diflfusioa 
des  saines  idées  économiques ,  et  c'est  même,  si  je  ne  me  trompe,  aux 
efforts  consciencieux  et  patients  que  l'auteur  a  faits  pour  rendre  son  livre 
plus  digne  d'une  si  utile  vocation  que  doit  être  attribué  le  long  retard 
qu'il  a  mis  à  publier  cette  édition  nouvelle,  qui  n'a  paru  qu'à  une  distance 
de  plusieurs  années  du  moment  où  la  seconde  avait  été  épuisée. 

Aussi  les  modifications,  et  surtout  les  additions  que  celle-ci  a  reçues 
sont-elles  très-multipliées  et  généralement  heureuses.  L'auteur  n'a 
changé  ni  l'objet  ni  le  cadre  de  son  travail.  L'exposition  qu'il  renferme  est 
divisée  en  quatre  parties,  toutes  relatives  au  même  sujet,  la  richesse,  et 
qui  traitent  successivement,  la  première  de  la  production,  la  seconde  et  la 
troisième  de  la  distribution,  la  quatrième  de  la  consommation  de  la  ri- 
chesse. Mais,  en  continuant  à  se  renfermer  dans  le  même  cadre,  l'auteur 
s'est  proposé  de  le  remplir,  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  d'une  manière 
complète  et  correcte.  Ce  qu'il  a  voulu  essentiellement  exposer,  c'est  la 
science  de  Smith,  de  Say  et  de  leurs  principaux  interprètes,  repro- 
duite au  sein  des  débats  contemporains,  parmi  des  noms  nouveaux 
et  avec  des  matériaux  partiellement  neufs  sous  sa  forme  la  plus  élé- 
mentaire. Placé,  à  Paris,  dans  le  milieu  le  mieux  choisi  pour  se  tenir  au 
courant  des  progrès  de  la  science  ;  assistant,  comme  témoin  et  comme 
acteur,  à  la  plupart  des  discussions  intéressantes  qu'elle  peut  soule- 
ver parmi  les  hommes  qui  s'en  occupent  avec  le  plus  de  distinction  ; 
chargé  de  l'enseigner  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  devant  un  audi- 
toire d'élite,  M.  Garnier  a  eu  en  quelque  sorte  sous  la  main  le  moyen  diii- 
troduire  dans  son  exposé  toutes  les  rectifications  et  tous  les  compléments 
qui  pouvaient  lui  sembler  désirables;  et,  quoique  son  ouvrage  ait  con- 
servé tous  les  caractères  d'un  livre  élémentaire  et  qu'il  ne  soit  encore 
qu'un  manuel  de  500  pages,  dans  le  petit  format  des  éditions  Char- 
pentier, il  forme,  en  réalité,  un  livre  très-rempli ,  très-complet,  et 
qui,  tout  abrégé  qu'il  soit,  renferme,  sur  la  science  dont  il  traite,  bien 
des  détails  d'un  intérêt  présent  et  nouveau. 

Pour  le  fond  général  des  idées,  toutefois,  l'ouvrage  ne  diffère  guère 


ÉLÉMENTS  D£  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  121 

de  ce  qu'il  était  clans  les  éditions  précédentes.  Ainsi  que  je  l'observais 
dans  un  autre  rapport,  «  il  prend  la  science  au  point  où  l'ont  conduite  les 
meilleurs  esprits  de  tous  les  temps,  et  notamment  les  observateurs  judi- 
cieux et  les  penseurs  éminents  qui  s'en  sont  occupés  depuis  moins  d'un 
siècle.  Il  ne  s'est  pas  proposé,  en  partant  des  données  acquises,  de  cher- 
cher à  éclaudr  un  certain  nombre  de  points  nouveaux  et  de  former  un 
corps  d'ouvrage  qu'il  pût  nommer  son  économie  politique.  Il  a  circon- 
scrit davantage  ses  prétentions,  ou  plutôt  il  en  a  eu  de  différentes.  Il  a 
moins  voulu  faire  du  nouveau  que  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui 
avait  été  fait,  et  tirer  de  cette  analyse  un  résumé  clair  et  substantiel  des 
principes  de  la  science.  Il  s'est  entouré  de  tous  les  maîtres  qui  en 
avaient  traité,  depuis  les  physiocrates  jusqu'aux  auteurs  contemporains 
les  plus  honorablement  accrédités,  et  de  leurs  travaux  réunis  il  s'est  ef- 
forcé d'extraire  un  tout  harmonieux  qui  est  le  corps  même  de  la  science 
au  point  où  l'ont  conduite  les  communs  efforts  de  ses  fondateurs;  s'ap- 
pliquant  à  les  concilier,  à  les  compléter  les  uns  par  les  autres,  à  montrer 
qu'ils  sont  souvent  moins  divisés  qu'ils  ne  le  croient,  et  s'attachant,  en 
particulier,  à  faire  honneur  à  chacun  des  vues  qui  lui  sont  propres  et  des 
services  qu'il  a  rendus.  Je  ne  voudrais  pourtant  pas  affirmer,  poursui- 
vais-je,  que,  dans  ce  difficile  travail  de  conciliation,  M.  Joseph  Garnier 
soit  toujours  aussi  heureux  qu'il  aurait  le  louable  désir  de  l'être  *  ». 

Je  trouve  précisément  une  preuve  de  ceci  dans  l'édition  nouvelle,  et 
voici  en  effet  un  cas  où  M.  Garnier  pousse,  si  je  ne  me  trompe,  l'amour 
de  la  conciliation  jusqu'à  l'excès^  et  rend,  sans  rien  concilier,  un  assez 
mauvais  office  à  la  science. 

Le  sujet  est  assez  considérable  pour  que  je  m'y  arrête  quelques  mo- 
ments. 

L'ouvrage  étendu  que  j'ai  publié  sur  le  travail  et  les  conditions  natu- 
relles de  sa  puissance  est  un  de  ceux  dont  s'est  entouré  M.  Joseph  Gar- 
nier pour  composer  son  excellent  compendium,  et  il  m'a  fait  l'honneur  de 
me  mettre  à  contribution  dans  quelques-uns  de  ses  chapitres.  Il  approuve 
fort,  en  particulier,  que  j'aie  compris  au  nombre  des  arts  producteurs 
ceux  qui  épuisent  leur  activité  sur  l'homme,  tout  aussi  bien  que  ceux  qui 
agissent  seulement  sur  le  monde  matériel.  Mais,  par  TefFet  sans  doute  de 
l'honnête  satisfaction  qu'il  éprouve  à  effacer  les  antinomies  et  à  rappro- 
cher les  opinions  divergentes,  il  a  voulu,  sur  ce  point  capital,  mettre  mes 
sentiments  d'accord  avec  ceux  de  J.-B.  Say,  que  j'avais  cru  devoir  con- 
tredire, il  n'y  a  pas  moins  de  trente  années,  dans  un  article  de  la  Revue 
encyclopédique  que  n'a  guère  fait  que  reproduire,  à  cet  égard,  l'ouvrage 
intitulé  De  la  Ubei'té  du  travail. 

Contrairement  à  Smith,  qui  avait  dit  des  arts  qui  agissent  sur  les  hom- 

'  Voir  les  rapports  sur  les  deux  premières  éditions  dans  le  Journal  des  Econo- 
mistes, janvier  1846,  p.  191,  et  octobre  1848,  p.  517. 
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rnes  que  leur  travail  ne  produit  aucune  valeur,  J.-B.  Say  les  avait  très- 
explicitement  qualifiés  de  productifs.  Mais,  dans  la  réalité,  c'avait  été  là 
sur  Smith  son  unique  avantage  ;  car,  en  les  qualifiant  de  productifs,  il  avait 
dit  de  leurs  produits  qu'ils  ne  satlachaient  à  rien,  qw'ils  s  évanouissaient 
à  l'instant  même  de  leur  naissance,  qu'iV  était  impossible  de  les  accumuler, 
quils  n'ajoutaient  rien  à  la  richesse  sociale,  qn  il  y  avait  du  désavantage 
à  les  multiplier,  qw'il  fallait  assimiler  à  une  perte  sèche  les  sacrifices  faits 
pour  les  obtenir;  el  il  les  avait  caractérisés  de  telle  sorte  que,  tout  en 
qualifiant  de  producteurs  les  arts  qui  les  produisaient,  il  avait,  sans  y 
prendre  garde,  énergiquement  démontré  qu'ils  ne  l'étaient  pas  et  avait 
été,  à  cet  égard,  plus  loin  que  Smith  même. 

Et  d'où  était  venue  la  contradiction  manifeste  où  tombait  à  cet  égard 
M.  Say?  Elle  était  venue  de  ce  qu'en  jugeant,  très^sainement,  que  les  arts 
en  question  étaient  ou  pouvaient  être  des  arts  producteurs,  il  n'avait  pas 
réussi,  mieux  que  Smith  et  ses  autres  successeurs,  à  discerner  comment 
ils  l'étaient;  de  ce  qu'au  lieu  de  voir  leurs  produits  où  ils  étaient,  il  avait 
voulu  les  voir  où  ils  n'étaient  pas  ;  de  ce  qu'il  avait  voulu  voir  leurs  pro- 
duits dans  le  travail  destiné  à  les  faire  naître,  et  non  dans  les  résultats  de 
ce  travail. 

«  C'est  faute  d'avoir  distingué  le  travail  de  ses  résultats,  écrivais-je 
alors,  que  Smith  et  ses  principaux  successeurs  sont  tombés  dans  la  re- 
grettable erreur  que  je  signale.  Toutes  les  professions  utiles,  quelles 
qu'elles  soient,  celles  qui  travaillent  sur  les  choses  comme  celles  qui  opè- 
rent sur  les  hommes,  font  du  travail  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'on  l'exé- 
cute, et  toutes  créent  de  l'utilité  qui  s'accumule  à  mesure  qu'elle  s'ob- 
tient. Une  faut  pas  dire  avec  Smith  que  la  richesse  est  du  travail  accu- 
mulé, il  faut  dire  qu'elle  est  de  l'utilité  accumulée.  Encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  le  travail  qu'on  accumule,  c'est  l'utilité  que  le  travail  produit. 
Le  travail  se  dissipe  à  mesure  qu'il  s'effectue,  l'utilité  qu'il  produit  de- 
meure. 

«  Très-assurément  la  leçon  que  débite  un  professeur  est  consommée 
en  même  temps  que  produite,  de  même  que  la  main-d'œuvre  répandue 
par  le  potier  sur  l'argile  qu'il  tient  dans  ses  mains  ;  mais  les  idées  incul- 
quées par  le  professeur  dans  l'esprit  des  hommes  qui  l'écoutent,  la  façon 
donnée  à  leur  intelligence,  l'impression  salutaire  opérée  sur  leurs  facultés 
affectives  sont  des  produits  qui  restent  tout  aussi  bien  que  la  forme  im- 
primée à  l'argile  parle  potier.  Un  médecin  donne  un  conseil,  un  juge 
rend  une  sentence,  un  orateur  débite  un  discours,  un  artiste  chante  un 
air  ou  déclame  une  tirade  :  c'est  là  leur  travail  ;  il  se  consomme  à  mesure 
qu'il  s'accomplit,  comme  tous  les  travaux  possibles;  mais  ce  n'est  pas  leur 
produit,  comme  le  prétend  à  tort  M.  Say  :  leur  produit,  comme  celui  des 
producteurs  de  toute  espèce,  est  dans  le  résultat  de  leur  travail;  dans  les 
modifications  utiles  et  durables  que  les  uns  elles  autres  ont  fait  subir  aux 
hommes  sur  lesquels  ils  ont  agi  ;  dans  la  santé  que  le  médecin  a  rendue 
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au  malade  ;  dans  la  moralité,  l'instruction,  le  goût  qu'ont  répandus  le 
juge,  l'artiste,  le  professeur.  Or,  ces  produits  restent  ;  ils  sont  susceptibles 
de  se  conserver,  de  s'accroître,  de  s'accumuler,  et  nous  pouvons  acquérir 
plus  ou  moins  de  talents,  de  vertus,  de  connaissances,  de  même  que  nous 
pouvons  imprimer  à  des  portions  quelconques  de  matière  quelqu'une  de 
ces  qualités,  de  ces  utilités  qui  sont  de  nature  à  se  fixer  dans  les  choses 
et  qui  leur  donnent  plus  ou  moins  de  valeur.  » 

Il  n'y  avait,  ce  me  semble,  dans  ces  observations  rien  que  de  simple  et 
de  lucide.  Mallhus,  qui,  au  moment  où  je  les  publiais,  en  1827,  était  en- 
gagé par  lettres,  sur  la  question  même  qui  en  faisait  le  sujet,  dans  une 
discussion  en  règle  avec  J.-B,  Say,  en  avait  été  assez  frappé  pour  qu'il 
n'eût  pas  dédaigné  de  les  opposer  à  son  savant  contradicteur,  dont  les 
explications  sur  des  produits  qui  ne  s'attachaient  à  rien,  qui  s'évanouis- 
saient en  naissant  et  qui  n'ajoutaient  rien  à  la  richesse  sociale  n'avaient 
paru  oflrirrien  de  très-concluant;  et  bien  que  M.  Say  n'eût  pas  consenti 
à  en  reconnaître  la  justesse,  bien  qu'à  une  date  beaucoup  plus  récente 
elles  aient  été,  dans  le  sein  de  cette  Académie,  l'objet  d'une  controverse 
assez  animée  ',  je  ne  crois  pas  me  faire  illusion  en  disant  que  les  hommes 
qui  s'occupent  d'études  économiques  les  admettent  aujourd'hui  fort 
généralement. 

M.  Joseph  Garnier  néanmoins,  et  tout  en  y  adhérant  avec  une  certaine 
force,  a  cru  qu'elles  avaient  besoin  d'être  complétées.  Entre  J.-B.  Say, 
qui  avait  vu  les  produits  des  arts  qui  agissent  directement  sur  le  genre 
humain  dans  l'action  même  que  ces  arts  exercent,  et  l'auteur  du  livre 
sur  la  Liberté  du  travail,  qui  a  pensé  qu'il  fiiUait  les  voir  dans  les  résul- 
tats utiles  et  durables  que  les  arts  en  question  laissent  après  eux,  M.  Gar- 
nier a  pensé  qu'il  y  avait  une  place  à  prendre  qui  lui  permettrait,  en  con- 
ciliant les  deux  auteurs  et  en  les  complétant  l'un  par  l'autre,  de  donner 
une  idée  plus  juste  et  plus  complète  de  la  vérité.  J.-B.  Say  et  M.  Du- 
noyer  ont  raison  l'un  et  l'autre,  a-t-il  dit,  et  le  seul  reproche  à  leur  faire 
c'est  de  n'avoir,  chacun  de  son  côté,  considéré  la  vérité  que  par  une  de 
ses  faces-.  Il  y  a  deux  choses  dans  toute  production  :  le  travail,  qui  est 
déjà  un  produit,  et  le  résultat  du  travail  qui  est  un  produit  aussi  ;  ou  bien 
il  y  a  successivement  àes, produits-services  et  des  produits-choses.  Le  tra- 
vail du  potier  est  un  produit,  et  la  forme  qu'il  imprime  à  l'argile  en  est 
un  autre.  La  leçon  du  professeur,  le  chant  de  l'artiste  dramatique  sont 
des  produits,  et  la  façon  qu'ils  donnent  à  l'intelligence,  à  Tcâme,  à  la  sen- 
sibilité de  leurs  auditeurs  sont  des  produits  encore.  J.-B.  Say,  parlant 


'  Voir  le  Journal  des  Economistes,  novembre  et  décembre  d852,  p.  217,  et 
février  1853,  p.  223. 

*  Voir  le  chapitre  n,  §  2  de  la  troisième  édition  des  Eléments  de  V Economie 
politique,  et  Journal  des  Economistas,  février  18S3,  où  il  a  d'abord  publié  ses 
observations. 
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des  arts  qui  agissent  sur  le  genre  humain,  a  donc  raison  de  voir  un  pro- 
duit dans  leur  travail,  qui  s'évanouit  à  mesure  qu'il  s'effectue,  tout  aussi 
bien  que  M.  Dunoyer  de  voir  un  produit  dans  le  résultat  de  leur  travail, 
qui  demeure.  La  théorie  de  M.  Dunoyer  ne  fait  que  compléter  celle  de 
J.-B.  Say.  Encore  une  fois  il  y  a  dans  toute  production  des  produits-ser- 
vices, qui  gisent  dans  le  travail  même,  et  des  produits-choses,  qui  se  réali- 
sent et  se  manifestent  dans  les  résultats  du  travail. 

J'accorderai  volontiers  à  M.  Joseph  Garnier  qu'il  y  a  dans  tout  acte 
productif  du  travail  et  des  résultats,  des  services  et  des  produits;  mais 
je  ne  peux  pas  raisonnablement  lui  accorder  qu'il  y  ait  les  deux  ordres 
de  produits  qu'il  croit  y  voir  et  qu'il  désigne  par  les  noms  si  singuliers  de 
produits-serrices  et  de  produits-choses  Quand  un  ouvrier  potier  façonne 
de  l'argile  pour  le  compte  du  fabricant  de  poterie,  il  ne  lui  vend  pas 
successivement,  d'abord  le  travail  qu'il  va  faire  sur  l'argile,  et  puis  la 
façon  que  l'argile  aura  reçue  \  il  lui  vend  simplement,  pour  le  prix 
assigné  à  son  travail,  la  façon  même  qu'il  s'agit  de  donner  à  l'argile. 
Quand  un  professeur  donne  une  leçon  à  son  élève,  il  ne  se  fait  pas 
payer  deux  rémunérations,  une  pour  la  leçon  et  une  autre  pour  la  façon 
à  donner  à  l'intelligence  de  l'élève  :  il  reçoit,  dans  le  prix  assigné  à  la 
leçon,  le  prix  même  de  la  façon  que  l'intelligence  de  l'élève  doit  rece- 
voir. Il  est  certainement  possible  de  distinguer  par  la  pensée  le  travail 
de  ses  résultats  ;  mais,  quoique  séparables  en  idée,  ils  ne  sont  pas  séparés 
dans  la  réalité  ;  c'est,  en  effet,  dans  ses  résultats  que  tout  travail  se  réa- 
lise, et,  quand  on  paye  du  travail,  c'est  bien  au  résultat  qu'on  pense  et 
le  résultat  qu'on  veut  obtenir.  Il  y  a,  je  sais,  des  classes  de  travailleurs 
extrêmement  nombreuses,  qui  ne  vendent  que  sous  le  nom  et  sous  la 
forme  de  services  les  fruits  qui  sont  attendus  de  leur  travail.  Il  faut 
surtout  comprendre  dans  ce  nombre  celles  qui  agissent  directement  sur 
l'homme,  qui  créent  en  lui  des  produits  si  variés  et  si  précieux,  qui  lui 
communiquent  tant  de  forces,  de  facultés,  de  talents,  de  vertus  inap- 
préciables. Les  arts  qui  le  façonnent  et  letran.sforment  ainsi  ne  lui  ven- 
dent, j'en  conviens,  que  sous  le  nom  de  services  les  façons  qu'ils  lui 
donnent  et  les  transforniations  qu'ils  lui  font  subir.  Mais,  quoique  l'usage 
n'ait  pas  admis  qu'on  achetât  sous  le  nom  qui  leur  est  propre  les  facul- 
tés, les  qualités,  les  valeurs  morales  si  précieuses  dont  je  parle  ici,  c'est 
bien  en  elles  en  effet  que  se  réalise  le  travail  destiné  à  les  créer,  et  ce 
sont  bien  ces  valeurs  qu'on  prétend  acquérir  en  payant  les  services 
élevés  au  moyen  desquels  on  se  les  procure. 

Encore  bien  donc  (ju'il  s'achète  beaucoup  de  produits  sous  le  nom  du 
travail  ou  des  services  destinés  à  les  créer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  des 
produits  dans  les  services  et  d'abandonner  la  distinction  essentielle  que 
les  lois  de  la  langue  ont  introduite  entre  ces  deux  mots.  M.  J.  Garnier,  en 
abandonnant  cette  distinction  et  en  voyant  dans  les  services  des  pro- 
duits, est  retombé  dans  l'erreur  que  J.-B.  Say  avait  commise,  et,  en 
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recréant  de  nouveau,  après  lui,  la  classe  si  singulière  des  produits  qui 
s'évanouissent  en  naissant,  qui  se  consomment  par  le  fuit  même  de  kur 
production,  et  qui  n'ajoutent  rien  à  la  richesse  sociale,  il  s'est  placé  pré- 
cisément au  point  de  vue  où  il  lui  était  le  moins  possible  de  démêler  en 
quoi  consistent  les  produits  dont  il  chercliait  à  mieux  déterminer  la 
vraie  nature.  Je  n'avais  pas,  à  cet  égard,  complété  M.  Say:  je  l'avais  rec- 
tifié, ne  lui  déplaise,  et,  enfaisant  de  ma  pensée  le  complément  de  celle 
de  mon  illustre  devancier,  en  négligeant,  comme  l'auteur  du  Traité 
d'économie  politique,  de  distinguer  le  travail  des  fruits  qu'il  porte  et  les 
services  des  produits  qu'ils  créent,  il  a  fait  revivre  une  confusion  qui 
rendrait  impossible,  si  elle  était  mainteiuie,  toute  suine  explication  du 
phénomène  de  la  production.  Aussi  sufiit-il  de  jeter  les  yeux  sur  le 
chapitre  où  M.  Joseph  Garnier  a  abordé  le  sujet  dont  je  m'occupe,  pour 
voir  à  quel  point  il  a  eu  le  malheur  d'obscurcir  encore  ce  qui  avait  été, 
si  je  ne  me  trompe,  heureusement  éclairci.  Je  regrette  d'avoir  à  faire 
une  telle  remarque  ;  mais  Teslime  mèuie  que  m'inspire  le  livre  de 
M.  Garnier,  et  la  place  qu'il  a  prise  dans  l'enseignement ,  ne  me  per- 
mettaient pas  de  laisser  passer,  sans  la  signaler,  l'altération  regrettable 
qu'il  a  fait  subir  ici  à  la  vérité. 

J'aurais,  pour  ce  qui  me  regarde,  plus  d'une  observation  à  faire  encore 
sur  le  travail  de  M.  Joseph  Garnier  \  car,  s'il  est  loin  d'avoir  coopéré,  au- 
tant qu'il  l'aurait  pu,  au  succès  démon  principal  effort,  c'est-M-dire  à 
celui  que  j  ai  fait  pour  mieux  déterminer  le  cadre  de  la  science  et  pour 
le  rendre  plus  complet,  pour  marquer  nettement  la  place  qu'y  doivent 
tenir  et  le  rôle  qu'ont  à  y  jouer  les  grandes  classes  de  travaux  qui  di- 
rigent leur  activité  sur  Thounne,  il  ne  m'a  guère  mieux  secondé,  je 
crains,  dans  ce  que  pouvait  réclamer  encore  de  soins  la  nomenclature  des 
uns  et  des  autres,  et  surtout  dans  l'appui  que  demandait  la  tentative  que 
j'ai  faite  pour  analyser  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  étendue  l'en- 
semble des  moyens  auxquels  la  puissance  de  tout  travail  est  naturelle- 
ment subordonnée.  Je  me  rends  aisément  compte  néanmoins  des 
lacunes  que  M.  Garnier  a  laissées  à  cet  égard  dans  sa  composition,  et  je 
sens  bien  que  je  ne  pourrais  m'en  plaindre  avec  justice.  11  aurait  fallu, 
pour  qu'il  conçût  seulement  la  pensée  de  remplir  ces  vzdes,  qu'il  en- 
visageât la  science  autrement  qu'il  ne  l'a  fait,  et  qu'il  entrât  davantage 
dans  la  manière  dont  je  l'ai  comprise. 

Il  n'a  pas  cru  sans  doute  que  cette  manière  de  la  concevoir  fût  encore 
assez  accréditée  pour  qu'il  pût  avec  prudence  essayer  de  se  l'approprier, 
et  risquer  d  envisager  la  science  à  un  point  de  vue  plus  rapproché  du 
mien.  Il  lui  a  paru  plus  sage  de  se  renfermer  dans  les  anciennes  formules 
et  de  prendre  seulement  dans  mon  travail,  comme  dans  d'autres  com- 
positions récentes,  ce  qui  pouvait  s'ajuster  le  mieux  à  ses  vues  et  entrer 
avec  le  moins  d'efforts  dans  son  cadre.  Peut-être  même,  malgré  ce  qu'il 
a  pu  mettre  d'éclectisme  duns  ses  emprunts,  quelques-uns  de  ces  em- 
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prunts  ont-ils  conservé,  à  un  certain  degré,  le  caractère  de  pièces  de  rap- 
port, et  l'ensemble  de  son  exposé  se  ressent-il  un  peu  des  divergences 
qui  existent  entre  les  nombreuses  compositions  dont  il  a  dû  se  servir  pour 
formuler  la  sienne.  Je  ne  serais  pas  surpris  enfin  que,  malgré  son  esprit 
conciliant  et  circonspect,  il  n'eût  réussi  à  satisfaire  complètement  aucun 
des  auteurs  qu'il  a  mis  à  contribution.  Et  pourtant,  il  est  certainement 
très-méritoire  à  lui  d'être  parvenu,  en  puisant  à  tant  de  sources,  à  com- 
poser un  ouvrage  en  général  si  concordant.  Je  veux  bien  qu'un  travail 
formé  d'un  seul  jet  eût  pu  être  plus  véritablement  homogène.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  fût  impossible,  en  sortant  des  voies  battues,  de  faire  de  l'éco- 
nomie de  la  société  laborieuse,  de  l'ensemble  des  travaux  et  des  fonctions 
qu'elle  embrasse,  du  mutuel  concours  que  ces  travaux  se  prêtent  et  des 
conditions  naturelles  auxquelles  leur  puissance  est  subordonnée,  un  ex- 
posé qui  présentât  un  plus  grand  caractère  d'unité  et  d'homogénéité.  J'ai 
même,  je  l'avoue,  été  tenté  plus  d'une  fois  de  faire  l'essai  d'une  telle  com- 
position et  de  reproduire  ce  que  j'ai  dit  de  la  société  laborieuse  dans  mon 
livre  sous  une  forme  élémentaire  et  concentrée  qui  justifiât,  dans  la  me- 
sure où  je  la  croyais  possible,  l'observation  que  je  fais  ici  ;  tandis  que  je 
n'aurais  certainement  pas  voulu  m'engagera  tirer  des  principaux  ouvrages 
de  la  science  un  Manuel  dont  toutes  les  parties,  d'accord  entre  elles,  le 
fussent  aussi  avec  les  ouvrages  d'où  elles  auraient  été  tirées. 

C'est  là  pourtant  l'entreprise  que  M.  Joseph  Garnier  a  faite,  et  dans  la- 
quelle il  a  si  heureusement  réussi.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  eût  beaucoup  de 
manières  de  faire  autrement;  mais  je  ne  sais  s'il  y  en  avait  beaucoup  de 
mieux  faire.  C'est  une  remarque  que  l'édition  précédenle  m'avait  inspi- 
rée, et  celte  remarque,  qui  n'avait  rien  d'exagéré  appliquée  à  la  seconde 
édition,  s'applique  avec  encore  plus  de  justice  à  la  troisième,  qui  la  for- 
tifie à  beaucoup  d'égards. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  changements  que  celle-ci  présente. 
Cela  me  mènerait  plus  loin  que  je  ne  puis  aller.  Je  me  borne  à  rappeler 
que  c'est  par  le  choix  des  amendements,  et  surtout  par  le  nombre  des 
additions  que  celle-ci  se  recommande.  Ces  additions  ont  été  assez  mul- 
tipliées pour  que  Touvrage,  dans  son  état  actuel,  renferme  beaucoup 
plus  de  matière  que  la  précédente  édition,  encore  bien  que  l'auteur  en 
ait  distrait,  pour  en  faire  l'objet  de  publications  séparées ,  un  grand 
nombre  de  notes  étendues  et  de  petits  traités  sur  des  sujets  particuliers 
d'un  grand  intérêt,  tels  que  la  Population,  les  Finances,  la  Statistique, 
Y  Association,  la  Misère,  etc. 

Je  termine  par  une  observation  que  je  demande  à  M.  Garnier  la  per- 
mission de  lui  soumettre.  Je  le  prie  d'examiner  si  son  langage,  qui  a  tou- 
jours le  mérite  d'être  exempt  d'affectation,  ne  pécherait  pas  un  peu  par 
l'exagération  de  cette  qualité  recommandable,  et  n'aurait  pas  quelque- 
fois le  défaut  de  ne  pas  être  sulhsamment  châtié.  M.  Garnier  s'énonce 
habituellement  d'une  manière  claire  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  répondre 
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qu'il  ne  fût  jamais  négligé  ni  qu'il  mît  toujours  dans  le  choix  de  ses  ex- 
pressions la  sévérité  qu'on  aimerait  à  trouver  dans  un  livre  classique. 
Ce  n'est  pas  sans  regret  que  j'ai  remarqué  dans  sa  nouvelle  édition  des 
mots  tels  que  ceux  de  productivité,  d'échangeabilité ,  de  produits- 
choses,  de  produits-services,  d'économique  pour  désigner  la  science  éco- 
nomique ou  l'économie  politique,  d'industrie  immatérielle  pour  désigner 
tous  les  arts  quelconques  qui  entretiennent  ou  développent  dans  Thomme 
des  qualités,  des  forces,  des  facultés  ayant  un  caractère  immatériel. 
Toutes  légères  que  soient  ces  taches,  il  ne  serait  pas  inutile  de  les  faire 
disparaître  de  la  quatrième  édition,  lorsque  M.  Garnier  la  publiera.  Elles 
déparent  un  ouvrage  qui  a  déjà  rendu  et  doit  continuer  à  rendre  des  ser- 
vices à  la  science  économique.  Cette  science  sans  doute  n'a  pas  précisé- 
ment pour  mission  d'amuser  le  public;  mais  il  faut  se  souvenir  qu'elle 
est  de  toutes  la  plus  attaquée,  et  veiller  à  ne  justifier  d'aucune  manière 
les  réflexions  épigrammatiques  de  ceux  qui  l'accusent  de  manquer  d'at- 
trait. CH.  DUiNOYER. 


MOUVEMENT 


.  COMMERCE  DANS  LES  ÉTATS  DU  PAPE. 

Vi  ouole  chicevezza  d'idée  per  imraaginare  un  metodo 
per  cui  procédera  giustificatamente  in  un  conteggio 
formate  da  gran  numéro  di  elementi,  e  dividere  ogni 
merce  in  dassi,  e  tassarne  ciascema  al  suo  verosimile 
prezzo. 

(Veori,  Meditazioni  suW  economiapoUtica,  §  19.) 

La  seconde  moitié  du  dernier  siècle  fut  assez  favorable  à  l'économie  poli- 
tique en  Italie.  C'est  alors  qu'écrivaient  Bandini,  Verri,  Beccaria,  Filan- 
gieri^Genovesi,  Galiani;  c'est  alors  que  Tanucci  gouvernait  les  Deux-Siciles 
sous  Charles  III,  Firmian  la  Lombardie  sous  Marie-Thérèse,  Bogino  le 
Piémont  sous  Charles-Emmanuel  III,  Ranucci  la  Toscane  sous  Léopold  I"; 
c'est  aussi  alors  que  Lampredi  enseignait  le  droit  public  à  Pise,  et  y 
professait  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Ces  temps-là  étaient  surtout  favorables  à  l'économie  politique  en 
Toscane.  Le  grand-duc  Léopold,  depuis  empereur  d'Allemagne,  mérite 
l'alfection  des  Toscans,  soit  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  les  défendit 
des  empiétements  de  la  cour  de  Rome ,  soit  par  ses  sages  lois  économi- 
ques. Une  ligne  douanière  divisait  la  Toscane  en  deux  parties  presque 
égales;  il  y  avait  en  outre  des  douanes  intermédiaires  sur  plusieurs  points 
des  territoires  de  Florence  et  de  Sienne.  Une  loi  du  15  novembre  1749 
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avait  déjà  diminué  les  droits  de  ces  douanes  intérieures.  Mais  c'est  à 
Léopold  que  l'on  en  doit  la  complète  suppression.  11  donna  plus  de  liberté 
à  l'importation  et  à  Pexportalion  des  céréales,  supprima  les  restrictions 
qui  pesaient  sur  l'industrie  agricole  et  manufaclurière,  abrogea  l'injuste 
loi  de  Côme  I^%  par  laquelle  les  familles  étaient  obligées  d'acheter  une 
quantité  de  sel  supérieure  à  leur  propre  consommation  ^.  Il  abolit  aussi 
plusieurs  monopoles  et  privilèges  très-nuisibles  au  public  ;  mais  pour 
n'être  pas  obligé  de  donner  des  indemnités  à  ceux  qui  en  étaient  investis, 
et  pour  éviter  les  perturbations  économiques,  il  eut  soin  que  ces  aboli- 
tions fussent  lentes  et  graduelles.  Enfin  il  supprima  le  magistrat  de  l'a- 
bondance, que  le  gouvernement  chargeait  d'acheter  des  céréales  pour 
les  revendre  dans  les  temps  de  disette. 

Ce  magistrat  était  doué  d'une  certaine  juridiction.  Ainsi,  quand  il  le 
croyait  convenable,  et  sans  autre  règle  que  son  caprice,  il  pouvait  dé- 
fendre l'exportation  des  grains  de  la  Maremme  de  Sienne,  qui  en  pro- 
duisait une  grande  quantité.  Aussi  la  production  diminua  t-elle  nota- 
blement, et  une  grande  partie  de  ces  terres  fut  laissée  sans  culture.  Ce 
magistrat  méritait  bien  plutôt  le  nom  de  magistrat  de  la  disette  que  celui 
de  magistrat  de  l'abondance.— Les  économistes  ont  démontré  depuis  long- 
temps que  les  particuliers  pourvoient  mieux  que  les  gouvernements  aux 
besoins  des  consommateurs.  Transporter  les  marchandises  des  lieux  où 
elles  abondent  à  ceux  où  le  besoin  s'en  fait  le  plus  sentir,  les  acheter  dans 
les  temps  d'abondance  pour  les  revendre  dans  les  temps  de  disette,  ce 
sont  des  choses  qu'il  faut  laisser  à  l'industrie  privée.  Ces  bureaux  d'abon- 
dance non-seulement  ne  remplissaient  pas  le  but  pour  lequel  ils  avaient 
été  institués,  mais  ils  avaient  un  inconvénient  bien  plus  grave  :  c'est  la 
malversation  des  administrateurs.  Ainsi,  en  1747,  un  vol  très-considérable 
fut  découvert  dans  le  bureau  de  l'abondance  de  Florence.  Les  adminis- 
trateurs avaient  soustrait  de  l'argent  et  des  grains  en  nature  en  grande 
quantité.  11  devait  y  avoir  101,649  mesures  de  blé  dans  les  magasins,  on 
n'en  trouva  que  4,688. 

Dans  toutes  ces  sages  mesures  le  grand-duc  Léopold  était  puissam- 
ment aidé  par  Ange  Tavanti,  son  ministre  des  finances,  homme  très- 
instruit  dans  les  sciences  politiques  et  économiques  2.  C'est  par  elles  que 
la  Toscane  fut  tirée  de  la  misère  et  de  l'abjection,  dans  lesquelles  l'avait 
plongée  la  longue  et  délétère  administration  des  Médicis. 

L'histoire  de  ces  réformes  a  été  récemment  écrite  par  Antoine  Zobi  ^, 
dont  l'ouvrage,  fruit  d'études  longues  et  patientes,  mérite  de  fixer  l'at- 
tention des  économistes  et  de  tous  ceux  en  général  qui  aiment  les  fortes 
études  historiques.  C'est  à  cet  ouvrage  que  doivent  recourir  ceux  qui 

*  Celte  loi  était  connue  sou.s  la  dénomination  de  levate  forzats. 

*  Tavanti  mourut  en  1781,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans;  il  en  avait  consacré 
trente  cinq  au  service  de  sa  patrie. 

'  Histoire  de  la  Toscane  de  Mal  à  1848;  Florence,  48S2. 
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voudraient  connaître  une  des  périodes  les  plus  intéressantes  du  progrès 
de  l'esprit  humain.  Quant  à  nous,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 
TEiirope  n'avait  encore  que  des  connaissances  très-imparfaites  du  com- 
merce extérieur  de  diverses  nations,  lorsque  le  gouvernement  de  la  Tos- 
cane, prenant  à  cet  égard  une  louable  initiative,  publia  en  1781  des  tables 
assez  détaillées  sur  le  commerce  international  de  ce  pays.  Les  marchan- 
dises y  sont  soigneusement  divisées  en  catégories. 

Mais  dans  les  temps  postérieurs  l'Italie  a  été  devancée  à  cet  égard  par 
d'autres  nations.  Aujourd'hui  il  n'y  a  que  le  Piémont,  dont  les  mouve- 
ments commerciaux,  que  l'on  publie  chaque  année,  ne  laissent  rien  à 
désirer;  on  y  entre  dans  tous  les  détails  imaginables,  et  ils  ne  sont  pas 
inférieurs  à  ceux  de  la  France,  de  la  Belgique,  ou  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit.  Malheureusement  les  autres  gouvernements  de  ITlalie  sem- 
blent dédaigner  d'instruire  le  public  de  ce  qui  le  regarde  de  si  près. 

Il  faut  cependant  en  excepter  le  gouvernement  du  pape,  qui  publie  an- 
nuellement les  résultats  du  commerce  extérieur.  Ces  publications  sont 
encore  bien  imparfaites,  puisqu'on  n'y  trouve  pas  de  trace  des  pays  de 
provenance  et  de  destination ,  et  du  commerce  de  transit.  A  la  vérité, 
comme  ce  commerce  est  de  peu  d'importance,  ce  dernier  inconvénient 
est  moindre  pour  les  Etats  du  pape  qu'il  ne  le  serait  pour  d'autres  pays. 
En  effet  les  marchandises,  qui  de  l'Océan  ou  de  la  Méditerranée  se  rendent 
en  Suisse  ou  en  Allemagne,  doivent  nécessairement  passer  par  la  France 
on  par  l'Italie  septentrionale,  mais  quel  est  le  pays  qui  nécessite  le  pas- 
sage par  les  Etats  romains?  Situés  entre  la  Méditerranée  et  l'Adriatique, 
c'est  de  la  mer  que  chacune  des  deux  parties  de  ces  Etats,  divisées  par 
les  Apennins,  tirent  directement  la  plupart  de  leurs  marchandises.  Ainsi 
l'importation  des  denrées  coloniales  tut  en  1855  de  22.852,094  livres  i, 
dont  12,136,640  entrèrent  par  la  Méditerranée,  et  10,715,454  par 
l'Adriatique.  La  route  de  terre  aurait  été  plus  courte  pour  les  denrées  des- 
tinées à  l'approvisionnement  des  provinces  septentrionides  ;  si  elles  pré- 
fèrent la  route  de  mer,  à  plus  forte  raison  doivent  la  préférer  les  mar- 
chandises destinées  à  d'autres  pays. 

Dans  les  mouvements  commerciaux  des  années  1854  et  1855,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  toutes  les  marchandises  sont  divisées  en  sub- 
stances animales,  végétales,  minérales  et  manufacturées.  Ces  grandes  ca- 
tégories se  subdivisent  en  cent  vingt-deux  titres,  dont  chacun  comprend 
plusieurs  articles.  On  y  distingue  en  outre  soit  pour  l'entrée,  soit  pour 
la  sortie  des  marchandises,  les  provinces  méridionales,  qui  sont  celles 
qui  longent  la  Méditerranée,  des  provinces  septentrionales  qui  sont  sur 
le  versant  de  l'Adriatique.  Nous  ne  tiendrons  pas  compte,  dans  nos  cal- 
culs, de  cette  distinction,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  les 
frontières  de  ces  deux  parties  des  Etats  romains,  dont  la  population  est 

*  La  livre  romaine  est  de  90  grammes. 

2«  SÉRIE.  T.  XV.    —   15  Juillet  1857.  9 
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à  peu  près  égale,  entrent  d'une  manière  inégale,  selon  la  nature  des 
marchandises,  dans  le  mouvement  commercial.  Ainsi,  du  côté  de  l'Adria- 
tique, l'enlrée  du  poisson  salé  et  du  fer,  la  sortie  des  bitumes  sont  plus 
considérables ,  tandis  que  du  côté  de  la  iMéditerranée  l'entrée  des 
pierres  et  autres  matériaux  à  bâtir,  celle  des  instruments  ruraux,  ainsi 
que  la  sortie  des  céréales  et  des  terres  de  poterie,  sont  dans  une  moindre 
proportion. 

Dans  les  Etats  romains  nulle  marchandise  n'est  exempte  des  droits  de 
douane  ;  il  faut  en  excepter  le  sulfate  de  quinine  pour  l'introduction,  le 
bois  à  brûler  pour  l'exportation  par  mer,  ainsi  que  le  charbon  par  terre, 
ce  qui  n'a  trait  qu'aux  provinces  méridionales. 

Venons  aux  chiffres. 

Moyenne  annuelle  de  1840  à  i849. 

Substances.  Imporlalions.  Exportations.  Totaux. 

Animales 8,223,921  fr.       8,764,628  fr.  17,088,549  fp. 

Végétales 11,879,088  24,967,912  36,847,000 

Minérales 4,194,430  1,276,669  3,471,099 

Manufacturées..  32,314,241  16,202,111  48,716,352 

Totaux 59,911,080  51,211,320         108,123,000 

Différence...  3,700,360 


Moyenne  de  1830  à  1833. 


Substances.  Importations.  Exportations, 

Animales 9,112,328fr.       8,938,992fr. 

Végétales 14,849,260  26,398,816 

Minérales 4,870,928  1,399,131 

Manufacturées..  27,703,038  13,074,197 

Totaux 37,337,334  50,031,136 

Différence...  7,306,418 


Totaux. 
18,071,32Qfr. 
31,448,076 
6,270,059 
41,779,233 

107^568,690 


1854. 


Substances.  Importations.  Eiportaiions. 

Animales 6,640,633  fr.        9,438,348  fr. 

Végétales 32,518,027  17,797,114 

Minérales 5,669,154  1,768,257 

Manufacturées..  27,846,828  12,089,682 

Totaux 72,704,642  41 ,093,401 

Différence...  31,611,241 


Totaux. 

16,078,981  fp. 

50,313,141 

7,477,411 

39,036,510 

113,808,043 
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1855. 

Substances.  Imporlalions.  Exportations.  Totaux. 

Animales 6,912,859fr.       9,2i8,258fr.  16,l61,il7fr. 

Vf^gétales -11,567,198  2o,400,l4.o  37,967,34.3 

Minérales 4,138,889  1,772,830  5,911,719 

Manufacturées..       31,319,837  14,815,563  46,135,400 

Totaux 53,938,783  52,236,796         1(16,175,779 

Différence...  1,701,987'. 

Par  ces  tables  on  voit  que  les  importations  ont  toujours  été  plus  fortes 
que  les  exportations.  Nulle  part  il  n'en  saurait  être  autreirient,  d'une  ma- 
nière permanente.  En  eli'et,  les  marchandises  qui  sortent  après  avoir  été 
estimées  à  la  frontière  acquièrent  une  plus  forte  valeur  lorsqu'elles  sont 
arrivées  à  leur  destination  ;  elles  peuvent  donc  y  être  échangées  avec 
d'autres  marchandises  d'une  valeur  correspondante  ;  à  leur  tour  ceiles-ci 
acquièrent  aussi  une  plus  forte  valeur  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  la  même 
frontière.  C'est  ainsi  que  la  valeur  totale  des  importations  d'un  pays  doit 
être  égale  à  celle  de  ses  exportations,  y  compris  les  frais  de  transport  des 
marchandises  qui  sortent  et  qui  entrent. 

Nous  avons  dit  la  valeur  totale,  car  si.  l'on  ne  tient  compte  que  du 
commerce  entre  deux  nations,  il  peut  y  avoir  de  grandes  dilférences 
entre  les  importations  et  les  exportations  respectives  :  l'égalité  est  alors 
rétablie  par  le  commerce  avec  d'autres  nations.  C'est  ainsi  qu'un  particu- 
lier peut  être  payé  de  sa  créance  soit  directement  par  le  débiteur,  soit 
par  l'intervention  d'un  tiers  \  néanmoins  la  somme  des  objets  par  lui 
vendus  devra  toujours  être  à  peu  près  égale  à  celle  des  objets  qu'il  aura 
achetés.  Cette  égalité  doit  même  être-  plus  grande  dans  le  commerce  in- 
ternational que  dans  le  commerce  individuel  ;  dans  celui-ci  la  plus  ou 
moins  grande  prévoyance  des  parties  contractantes  peut  produire  des 
inégalités  qui  ne  sauraient  avoir  lieu  dans  l'autre  ;  comme  il  n'est  pas  pro- 
bable que  toute  l'impéritie  soit  d'un  côté  et  toute  l'habileté  de  l'autre,  ces 
inégalités  se  compensent  réciproquement. 

Le  mouvement  commercial  de  4853,  à  peu  près  égal  à  ceux  des  deux 
premières  périodes  que  nous  avons  indiquées,  est  notablement  inférieur 
à  celui  de  l'année  antécédente  :  de  1854  à  1835,  il  y  eut  diminution  de 
7,622,264. 

*  Nous  avons  réduit  en  livres  italiennes  ou  francs  les  soiiunes  qui,  dans  le 
prospectus,  sont  évaluées  en  écus  romains,  dont  la  valeur  est  de  .^J  l'r.  38  cent. 
Quand  les  nations  s'entendronl-elies  une  bonne  fois  pour  établir  l'uniformité 
dans  les  monnaies?  Comme  dans  un  bon  système  nionétaiie  ou  ne  devrait  indi- 
quer sur  chaque  pièce  d'or  ou  d'argent  que  le  titre  et  le  |)oids,  sans  aucune  indi- 
cation de  la  valeur,  nécessairement  variable  de  même  que  celle  de  toute  autriî 
marchandise,  c'est  à  établit'  l'uniformité  des  poids  et  mesures  que  devraient  sur- 
tout être  dirigés  les  efforts  des  gouvernements. 
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Les  principales  marchandises  qui  entrent  dans  les  Etats  romains  sont  : 
les  tissus  de  coton  pour  5,820,057  fr.,  les  tissus  de  laine  pure,  ou  mêlée 
avec  du  (il  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton  pour  4,745,052,  les  fils  de 
coton  pour  4,243,463,  les  fils  de  soie  pour  3,754,438,  le  sucre  pour 
2,821,947,  les  quincailleries  pour  2,350,062,  les  poissons  salés  pour 
t, 948, 624,  le  fer  pour  1,478,682,  les  eaux  et  boissons  lermentées  pour 
1,601 ,601 ,  le  café  pour  4 ,303,695  fr.  Les  principales  marchandises  expor- 
tées sont  :  les  céréales  pour  8,288,480  fr.,  les  fils  de  soie  pour  7,013,393, 
la  laine  pour  2,238.791,  les  tissus  de  laine  et  de  chanvre  pour  1,976,929, 
les  bœufs  pour  1,288,139,  les  porcs  pour  1,227,027. 

Au  1"  juin  1855  les  droits  sur  l'introduction  de  plusieurs  articles 
furent  notablement  diminués  :  il  y  eut  aussi  quelques  diminutions  sur  les 
droits  d'entrée.  Les  effets  économiques  de  cette  sage  disposition  sont  in- 
diqués dans  une  table  insérée  dans  le  prospectus  commercial  de  1855. 
Nous  nous  bornerons  aux  principaux.  D'abord  le  mouvement  commer- 
cial, entrée  et  sortie,  des  articles  dont  les  droits  ont  été  diminués,  du 
!«'  juin  1854  au  31  mai  1855,  fut  de  1 1,896,670  fr.,  et  pendant  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  du  1"  juin  1855  au  31  mai  1856,  elle  atteint  la 
somme  de  20,194,970  ;  il  y  eut  ainsi  dans  l'année  qui  suivit  la  moditica- 
tion  du  tarif  une  augmentation  de  8,298,300  fr. 

La  table  suivante  indiquera  quelle  part  ont  prise  à  l'augmentation  dont 
il  s'agit  les  principales  marchandises. 

du  i«f  juin  1854  du  I"  juin  1855 

Articles  importés.  au  3i  mai  i8:.5.  au  3i  mai   I8i6. 

Fromages 3,571,1 14  fr.  7,884 ,431  fr. 

Sucres 2,454,332  5,502,732 

Quincailleries 1,996,841  2,582,235 

Machines  industrielles 2-37,423  401,832 

Papier  pour  tapisserie 59,410  94,871 

Viennent  ensuite  les  divers  tissus,  les  tapis  et  autres  marchandises. 
L'introduction  des  fromages  et  des  sucres  a  plus  que  doublé.  Quant 
aux  quincailleries  en  particulier,  nous  remarquerons  que  d  après  l'ancien 
tarif  elles  étaient  divisées  en  trois  classes,  dont  la  première  payait  le  droit 
de  161  fr.  40,  la  seconde  de  107  fr.  60,  et  la  troisième  de  53  fr.  80  pour 
les  100  livres  romaines.  Les  droits  sur  les  articles  compris  dans  celte  der- 
nière classe,  par  suite  de  la  diminution  de  valeur  causée  par  une  fabri- 
cation plus  facile,  plus  économique  et  plus  abondante,  étaient  trop  forts. 
C'est  pourquoi  la  loi  du  1"  juin,  tout  en  maintenant  ces  droits  que  nous 
avons  indiqués ,  créa  une  troisième  classe  qu'elle  soumit  au  droit  de 
26  fr.  90,  et  dans  laquelle  furent  compris  les  articles  dont  les  prix  avaient 
baissé  le  plus.  Le  tableau  ci-dessus  indique  les  heureux  ettèts  de  cette 
sage  mesure.  Nous  ajouterons  encore  que  les  droits  payés  pour  l'intro- 
duction des  quincailleries  de  toutes  les  classes  se  sont  élevés  de  117,096 fr. 
à  125,510,  c'esl-H-dire  qu'ils  ont  augmenté  d'un  quinzième. 
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En  général  les  modifications  du  tarif  n'ont  pas  été  seulement  favora- 
bles au  mouvement  comiuercial,  c'esl-à-dire  aux  consommateurs,  mais 
encore  aux  finances  de  TEtat,  puisque  les  marchandises  dont  les  droits 
avaient  été  modifiés  ont  donné  à  celles-ci,  dans  l'année  qui  suivit  la  dimi- 
nution, un  revenu  plus  élevé  de  32,82  pour  cent  que  dans  celle  qui  la 
précéda. 

J.-B.  MICHELINI, 

Député  au  Parlement  sarde. 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN  1856. 


Bien  que  l'administration  des  douanes  n'ait  pas  encore  fait  paraître  son 
tableau  du  commerce,  nous  pouvons  dès  à  présent,  grâce  aux  résumés 
généraux  qu'elle  vient  de  publier  au  Moniteur,  nous  rendre  compte  des 
principaux  résultats  de  notre  commerce  en  185G.  En  premier  lieu,  citons 
le  commerce  général,  dont  le  chiffre  s'est  élevé,  en  valeurs  officielles, 
à  4, 387  millions  de  francs,  savoir  :  2,267  millions  à  l'importation 
et  2,320  millions  à  l'exportation,  ce  qui  offre  une  différence  de  609  mil- 
lions sur  1853,  différence  d'autant  plus  digne  d'être  signalée  qu'elle  a 
été  obtenue  en  dépit  des  circonstances  défavorables  et  complexes  qui 
ont  affecté  le  pays  en  1856.  On  ne  sait  que  trop  qu'en  tète  de  ces  causes 
il  faut  placer  la  cherté  persistante  non-seulement  des  nnatières  premières 
nécessaires  à  l'industrie,  mais  aussi  de  tous  les  objets  de  subsistance; 
puis  sont  venues  s'ajouter  la  crise  monétaire,  les  inondations  et,  vers  la 
fin  de  l'année,  les  craintes  de  guerre  qu'a  fait  naître  l'afïaire  de  Neuf- 
cliâtel,  craintes  heureusement  dissipées  aujourd'hui. 

Le  commerce  s/jécial  présente  de  son  côté  une  valeur  ofticielle  de 
3,148  millions  de  francs,  chiflre  qui  correspond  à  une  valeur  réelle 
de  3,883  millions-,  y  compris  les  métaux  précieux,  ce  total  s'élève,  en 
valeur  officielle,  à  -4,206  millions,  et,  en  valeur  réelle,  à  4.9il  millions 
de  francs.  Cette  différence  dans  les  deux  évaluations  donne  une  idée 
assez  exacte  du  renchérissement  qui  s'est  manifesté  en  toutes  choses. 
Afin  d'en  mieux  juger,  nous  nous  reporterons  à  dix  ans  en  arrière,  en 
appliquant  toujours  notre  examen  au  com,merce  spécial. 
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ANNÉES. 


VALEURS  OFFICIELLES, 


185.7.  

fr.  1.867.0 

1818 

1,300.3 

I8W 

1.8(2.0 

1850 

1.901.  i 

(851 

2,019  S 

1852 

2,219  3 

1853 

2,466.7 

I85J. 

2,il9  1 

1855 

2  807  6 

1856 

3,147.9 

VALEURS  RÉELLES. 


1,675.7 
1,16i.3 
1,662.0 
1,858  8 
1,923.2 
2,2i6.3 
2,738.0 
2,705  3 
3,1.52.0 
3,882.9 


DIFFÉRENCE  P.'/,  DES  VALEURS  RÉELLES 

SUR  LES  VALEURS  OFFICIELLES. 


Cil  plus. 


I.O 
11.0 
11.8 
12.2 
23.0 


10 
16 


Ainsi,  depuis  que  le  travail  fait  anmiellemeiit  par  la  Commission  per- 
manente des  valeurs  permet  de  comparer  les  anciens  prix  officiels  d'il  y 
a  trente  ans  aux  prix  actuels  et  réels  des  objets,  jamais  l'augmentation 
dans  leur  valeur  ne  s'est  manifestée  d'une  façon  aussi  marquée.  Elle  a 
surtout  frappé  le  bétail,  les  boissons,  les  céréales,  les  sucres,  les  laines 
en  masse,  la  houille,  en  un  mot  presque  tous  les  objets  que  réclament  des 
habitudes  et  un  besoin  pins  grand  de  bien-être  parmi  nos  populations. 

Importations  (commerce  spécial).  —  Nous  prendrons  de  préférence 
ici,  pour  base  de  cet  exposé,  les  valeurs  officielles  qui,  étant  immuables, 
fournissent  le  seul  terme  de  comparaison  qui  laisse  apprécier  exacte- 
ment les  variations  en  plus  ou  en  moins  dans  les  quantités  de  marchan- 
dises annuellement  introduites  ou  exportées.  Celles  qui  ont  élé  impor- 
tées pour  notre  consommation  intérieure  représentaient,  en  1856, 
une  valeur  de  4,5:21  millions  de  francs.  En  1855,  on  en  comptait 
pour  1,366  millions,  et  en  1854  pour  1,739  millions.  Les  céréales,  la 
soie,  le  coton  en  laine,  les  graines  oléagineuses  autres  que  les  graines  de 
lin,  les  laines  en  masse,  les  fers  étirés  en  barres,  etc.,  ont  surtout  con- 
couru à  cet  accroissement.  Ainsi  les  céréales  (espérons  qu'il  en  sera  au- 
trement cette  année  !),  dont  on  importait  pour  une  valeur  de  8'J  millions 
de  francs  en  1855,  donnaient  en  1856  un  chiffre  de  2U8  millions.  Les 
autres  principales  marchandises  se  présentaient  ainsi  : 

En  1835.  En  1856. 

Millions  de  francs. 


Soies 150.8 

Colon  en  laine IS'S.l 

Laines  en  masse 68.9 

Sucres  des  colonies  françaises 59.5 

Houille  crue , *  57.5 

Graines  oléagineuses  autres  que  de  lin. .  25.1 

Fonle  brûle 17-7 

Fcr.s  étirés  en  barres 15.6 

Cochenille 5.6 

Toile  de  lin  et  de  chanvre 6.0 

.^iachiiies  et  mécaniques 3.5 

Fils  de  tin  et  de  chanvre, 2.5 


175.4 

149.4 

77.8 

60.8 

58.7 

57.9 

19.1 

16.8 

8.6 

7.5 

6.1 

5.1 
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Mais  tous  les  produits  importés  n'ont  pas  suivi  la  même  marche.  Ainsi 
les  sucres  étrangers,  de  27  millions  de  francs  importés  en  1835,  tombent, 
en  1856,  à  15  millions,  soit  une  différence  en  moins  de  près  de  45  pour 
iOO.  Citons ,  en  outre ,  le  cuivre  pur  de  première  fusion  qui  accuse  un 
déficit  de  5  niillions. 

Telle  est  la  situation  gétiérale  de  nos  importations.  L'examen  qui  suit 
rftôntrera  ce  que  peut  l'activité  nationale  pour  lutter  par  le  travail  et  la 
production  contre  de  désastreuses  circonstances. 

Exportations  (commerce  spécial  ;  valeurs  officielles).  —  De  1,442  mil- 
lions de  francs  en  1855,  ce  mouvement  s'élève,  en  1856,  à  1,627  mil- 
lions ;  c'est  un  progrès  de  13  pour  100.  Les  tissus  seuls  entrent  dans  te 
bhiffre  pour  753  millions.  Voici  quels  ont  été  nos  principaux  articles 
d'exportation,  pour  les  deux  exercices  1855  et  1836  : 


[de  soie 

Tissus      )d*î'"'ne 

\de  lin  et  de  cbanvre 

Boissons,  i  y*"^: 

l  Spiritueux 

Peaux...  f*'".^''^''" 

\  préparées 

Vitrilicalions 

Suore  raffiné 

Papier  et  ses  applications 

Soies 

Ouvrages  en  métaux 

Garance 


4S53. 


ftS50. 


306. 6\ 
ÎIM '712.9 


Millions  de  francs. 


190. 0 
39.2  ) 
5'».. 9] 
1-2.8» 
45,2) 
17.4/ 


67.7 

62.6 

36.8 
â8.7 
30.8 
24.9 
21.1 
16.2 


337.2' 
193.9' 
186.4  1 
35.8, 
59.4 
16.6 
55.1 
19,5 


754.3 


76.0 

74.6 

44.9 
42.9 
35.9 
29.7 
25.1 
15.9 


Trois  articles  seulement  se  présentent  en  baisse  :  les  tissus  de  lin  et  de 
chanvre,  les  tissus  de  coton  et  la  garance.  Ces  produits  se  trouvant  signa- 
lés dans  le  tableau  qui  précède,  nous  n'avons  pas  à  en  rappeler  le  mou- 
vement. 

Les  métaux  précieux  n'ont  pas  été  compris  dans  ce  compte  rendu, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  les  années  précédentes.  Nous  les  mentionnerons, 
car  les  résultats  du  double  mouvement  de  l'or  et  de  l'argent  se  lient  à  la 
crise  monétaire  que  nous  avons  eu  à  signaler  pour  ce  dernier  exercice 
(1856).  Tandis  que  l'or  importé  offrait  un  accroissement  de  84  millions, 
l'argent  importé  accusait  une  différence  en  moins  de  11  millions,  ainsi 
qu'il  ressort  des  chiffres  suivants  : 


18S5. 

18S6. 


on.  ARGENT. 

Millions  de  francs. 
381  121 

465  110 


A  V exportation  le  résultat  est  inverse  :  accroissement  pour  l'argent 
diminution  pour  l'or  : 
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185o 

OR.                                  ARGENT. 

Millions  de  francs. 
162  S                        318  1 

183G 

89.7                       393.5 

L'argent,  en  effet,  exporté  en  masse,  s'échangeait  à  l'étranger  contre 
l'or  qui,  chez  nous,  a  conservé  sa  valeur  légale. 

Toutes  les  données  qui  précèdent  viennent  donc  se  résumer  en  un  sur- 
croît d'échanges  remarquable  dont  le  résullat  est  de  mettre  le  bien-être 
à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre. 

Navigation.  —  Quelques  mots  seulement  sur  les  mouvements  de  notre 
marine  marchande,  premier  agent  de  l'aclivilé  des  échanges,  et,  par  ce 
fait,  l'une  des  principales  branches  de  la  richesse  publique.  Nos  porisont 
vu  entrer  et  sortir,  en  1856,  40,000  bâtiments  jaugeant  ensemble 
6,376,000  tonneaux.  L'exercice  précédent  (1855),  on  n'en  avait  compté 
que  36,757  mesurant  collectivement  5,333,000  tonneaux  contre  33,932 
bâtiments  et  4,587,000  tonneaux  en  1854.  L'entrée  surtout  offre  une  dif- 
férence noiable  tant  par  le  nombre  des  bâtiments  que  par  la  force  du 
tonnage.  Le  tableau  suivant  le  démontre  : 


ENTRÉE. 


Navires. 


20,287 
•22,987 
2.i,()73 


Tonnage. 


2,7i0.300 
3,302,600 

4,008,800 


SOKTIE. 


13,6;  5 
13,770 
1  i,330 


1,816,300 
2.030,700 
2,307,500 


TOTAL. 
Navires.         Tonnage. 


33.932 
36,757 
40,006 


4,586.600 
5,333,300 
6,736.300 


Ainsi  on  constate  dans  ce  mouvement  un  progrès  qui  s'est  élevé,  en 
trois  ans,  à  18  pour  100,  quant  au  nombre  des  bâtiments,  et  à  39  pour 
100  pour  le  tonnage. 

Le  pavillon  étranger  concourt,  comme  toujours,  à  la  majeure  partie  de 
ce  résultat.  Mais  un  fait  digne  d'être  signalé,  c'est  que  ladilïërence  entre 
les  deux  pavillons  tend  beaucoup  à  s'amoindrir,  quant  au  tonnage.  Ainsi, 
tandis  que,  dans  le  nombre  des  bâtiments,  le  pavillon  français  ne  présente 
qu'un  progrès  de  8  pour  100,  lorsque  celui  du  pavillon  étranger  s'élève  à 
25  pour  100  dans  le  tonnage,  cette  différence  proportionnelle  s'établit 
ainsi  :  pavillon  français  31  pour  100,  pavillon  étranger  45  pour  100. 
Notre  marine  a,  en  effet,  reconnu  l'avantage  des  bâtiments  d'une  conte- 
nance plus  élevée,  elle  y  a  trouvé  économie  de  temps  et  de  matériel. 

Nous  nous  bornerons  à  ces  données  numériques  que  la  publication  ul- 
térieure de  l'administration  des  douanes  nous  permettra  plus  tard  de 
compléter. 

LÉON  CHEiMIN-DUPONTÈS. 
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CORRESPONDANCE. 


A  M.  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur, 

Mon  article  Population  de  V Annuaire  de  1857  a  provoqué,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  les  explications  que  j'ai  proposées  de  la  mor- 
talité extraordinaire  de  l'année  1854,  deux  lettres  d'observations;  la 
première  de  M.  H.  Carnot,  bien  connu  par  sa  croisade  contre  la  vaccine  ; 
la  seconde  de  M.  le  docteur  Ancelon,  médecin  de  l'hôpital  de  Dieuze 
(Meurthe),  l'un  des  deux  praticiens  qui,  avec  M.  le  docteur  Bayard,  sui- 
vent, dans  cette  croisade,  la  bannière  de  M.  Carnot. 

Les  observations  de  M.  Carnot  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Il  y  a  contradiction  notoire  entre  les  chiffres  de  la  page  9  de  VAn- 
nuaire,  qui  font  connaître  le  résumé  du  mouvement  de  la  population  de 
481 7  à  1852,  et  les  chiffres  donnés  à  la  page  636,  pour  un  certain  nombre 
des  mêmes  années  ; 

2"  Sur  l'excédant  des  décès,  en  1854 ,  qui  est  de  69,318 ,  il  se  trouve 
44,887  femmes  ;  ce  qui  annule  l'explication  partielle  tirée  des  pertes  mi- 
litaires faites  en  Crimée  ; 

3°  Dans  l'année  de  famine  1817,  bien  autrement  cruelle  que  1854, 
l'accroissement  de  la  population  fut  de  195,902,  même  en  négligeant 
les  mort  nés;  ce  qui  annule  l'explication  partielle  tirée  de  la  cherté. 

Ainsi,  d'après  M.  Carnot,  ni  la  cherté,  ni  les  pertes  de  l'expédition  de 
Crimée  n'auraient  contribué  à  l'excédant  de  décès  que  présente  l'année 
1854  pour  la  première  fois  depuis  plus  d'un  demi-siècle;  et  il  faudrait 
en  chercher  exclusivement  la  cause  dans  les  maladies  gastro-intestinales, 
depuis  la  diarrhée  jusqu'' au  choléra,  sans  oublier  les  fièvres  continues,  dites 
typhoïdes  (.résultat  de  la  vaccine). 

RÉPONSE. 

1°  La  contradiction  reprochée  n'existe  pas.  Le  tableau  récapitulatif  du 
mouvement  de  la  population  française  de  1817  à  1852,  donné  aux  pages 
8  et  9  de  V  Annuaire,  ne  m'appartient  pas  ;  je  ne  l'ai  pas  signé,  et  c'est  par 
erreur  qu'à  la  table  des  matières  il  a  été  placé  sous  mon  nom.  Ce  sont 
les  rédacteurs  de  ce  recueil  qui  l'ont  extrait  de  Y  Annuaire  du  Bureau 
des  longitudes,  sans  me  l'avoir  préalablement  communiqué.  Mais  cette 
explication  paraîtra  naturellement  insuffisante  à  ceux  qui  savent  que  c'est 
le  Bureau  de  la  statistique  de  France  qui  fournit  le  tableau  du  mouve- 
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ment  de  la  population  aux  deux  Annuaires.  Quelques  mots  sont  donc 
nécessaires  à  ce  sujet. 

Ce  tableau  est  remis  à  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  quatre  ou 
cinq  mois  environ  plus  tôt  qu'à  l'Annuaire  Guillaumin  ;  or,  à  cette  époque, 
il  n'a  pas  été  contrôlé,  ni  vérifié  ;  il  n'est  que  le  simple  dépouillement 
des  totaux  trouvés  au  bas  des  états  préfectoraux.  Au  contraire,  à  la  date 
à  laquelle  il  est  adressé  à  l'Annuaire  de  l'économie  politique  ^  ces  étals 
ont  été  l'objet  d'une  vérification  attentive,  qui  a  presque  toujours  mis  en 
lumière  des  erreurs  dont  la  rectification  a  été  opérée.  Il  n'est  donc  pas 
surprenant  que  l'on  constate  des  différences  plus  ou  moins  sensibles  en- 
tre les  deiix  documents.  Je  n'entends,  d'ailleurs,  expliquer  ainsi  ces  dif- 
férences qu'à  partir  de  l'année  1832,  le  tableau  du  mouvement  de  la  popu- 
lation ayant  été  communiqué  par  mon  prédécesseur  pour  les  années  an- 
térieures. 

2°  Il  est  inexact  que  le  sexe  féminin  figure  pour  44,887  dans  l'excédant 
des  décès  de  1854.  Si  M.  Carnot  avait  bien  voulu  refaire  l'addition  du 
petit  tableau  des  décès  donnés  à  la  page  8,  il  aurait  vu  que,  pour  que  le 
total  954,640  fût  exact,  il  y  avait  lieu  de  rectifier  l'erreur  typographique 
évidente  qui,  aux  unités  des  décès  du  sexe  masculin,  a  substitué  le  chiffre 
3  au  chiffre  4.  Son  attention  devait  être  d'autant  plus  appelée  sur  cette 
erreur,  qui  se  corrige  d'elle-même,  que  le  fait  d'un  excédant  aussi  con- 
sidérable de  décès  féminins  est  sans  exemple,  soit  en  France  ,  soit  à  l'é- 
tranger. 

L'explication  tirée  des  décès  militaires  de  Crimée  reste  donc  intacte. 
J'ajouterai  qu'il  résulte  des  documents  officiels  que  le  nombre  de  ceux 
de  ces  décès  qui  ont  été  inscrits  en  France  en  1834  dépasse  l'évaluation 
que  j'en  ai  donnée. 

3°  M.  Carnot  cite  Vannée  de  famine  1817  comme  n'ayant  provoqué 
aucune  mortalité  extraordinaire,  et  il  en  conclut  que  la  cherté  n'a  pas  dû 
produire  plus  d'effet  en  1834. 

La  mortalité  de  1817  n'a  été,  en  effet,  que  faiblement  affectée  par  les 
hauts  prix  momentanés  résultant  de  l'insuffisance  de  la  récolte  de  1816. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  cherté,  dans  son  action  sur  le 
mouvement  de  la  population,  n'a  pas  toujours  la  même  intensité  ;  en  ce 
sens,  ridée  qu'elle  exprime  est  une  idée  essentiellement  relative.  Même 
avec  des  prix  égaux, elle  peut  être,  selon  les  circonstances,  ou  inoffensive 
ou  meurtrière.  Coïncide-t-elle,  par  exemple,  avec  un  grand  développe- 
ment de  l'activité  industrielle,  elle  est  facilement  supportée,  parce  qu'a- 
lors le  salaire,  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  ne  suit  qu'à  une  grande  di- 
stance la  hausse  des  prix,  atteint  plus  rapidement  leur  niveau.  H  en  est  de 
tnême  lorsque,  par  suite  d'une  longue  prospérité,  les  classes  laborieuses 
ont  pu  faire  d'importantes  économies.  Enfin,  une  organisation  plus  ou 
moins  efficace  de  l'assistance  publique  peut  adoucir  notablement  les 
rigueurs  d'une  crise  alimentaire. 
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Nous  allons  citer  à  M.  Carnot  un  exemple  frappant  des  diiférehces  que 
l'on  constate  dans  l'influence  que  peut  exercer  une  cherté  égale,  au  sein 
du  même  pays,  à  des  époques  difîérentes  ,  sur  le  chillVe  de  la  mortalité. 
En  1817-1818,  le  prix  moyen  du  blé  s'élève,  en  France,  de  19  fr.  53  c, 
en  1815,  à  30  fr.  40  c.  ;  et  cependant  la  mortalité  moyenne  de  ces  deux 
années  (mort-nés  déduits)  ne  présente,  par  rapport  à  1815,  qu'un  ac- 
croissement de  30,725.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des  décès  s'accroît  surtout 
dans  l'année  qui  voit  finir  la  cherté,  c'est-à-dire  en  1819,  où  il  dépasse 
de  61,006  celui  de  1815  ,  bien  que  le  prix  moyen  du  blé  soit  descendu  à 
18  fr.  42  c.  Un  fait  exactement  semblable  s'était  déjà  produit  en  1813, 
à  la  suite  de  la  cherté  de  1811-1812. 

En  1847,  le  prix  moyen  du  blé  s'élève  à  30  fr.  01  c.  Il  avait  été  dé24fr. 
05  c.  en  1846,  et  seulement  de  19  fr.  75  c.  en  1845.  Le  tableau  suivant 
fait  connaitre  l'effet,  sur  le  mouvement  de  ia  population,  de  ce  renché- 
rissement de  moins  de  10  fr.  sur  les  prix  de  1845. 

Mariages.  Naissances.  Décès.  Prix  du  blé. 

1845 ii83,238  1)82,527  741.985  19.75 

18i7 2i9,625  901,861  849,054  29.01 

Diminution 53,013  80,66(3  »  9.26 

Augmen talion.  .  «  »  107,069  » 

M.  Carnot  attribùera-t-il  cette  mortalité  extraordinaire  de  107,069  à 
une  épidémie  gastro-intestinale  ou  à  la  fièvre  typhoïde?  Cela  paraît  dif- 
ficile en  présence  des  renseignements,  complètement  négatifs  sur  ce 
point,  que  l'on  possède  sur  les  causes  des  décès  en  1847.  Or,  si  la  cherté 
de  1847  a  produit  de  pareils  résultats,  celle  de  1854  doit  avoir  été  bien 
plus  meurtrière  encore.  Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  de  cette  circon- 
jStance  qu'en  1811,  1816,  1846,  l'insuffisance  des  récoltes  n'avait  porté 
que  sur  les  céréales;  tandis  que,  par  une  douloureuse  coïncidence  qui 
ne  s'était  point  encore  produite,  ou  du  moins  dont  nous  n'avons  nulle 
part  trouvé  la  trace  dans  les  auteurs  du  dix-septième  et  du  dix-huitième 
siècle,  toutes  les  céréales  d'abord,  puis  la  pomme  de  terre,  la  châtaigne, 
les  fruits,  les  légumes  secs  ou  verts,  mais  surtout  la  viande  et  le  vin,  ont 
atteint,  en  1854,  des  prix  de  disette.  Pour  comble  d'affliction,  l'indus- 
trie séricicole,  propagée  aujourd'hui  dans  soixante  départements,  et  qui, 
dans  les  temps  ordinaires,  y  permet  aux  classes  agricoles  de  lutter  effica- 
cement contre  la  cherté,  a  subi,  depuis  quelques  années,  par  suite  de  la 
maladie  du  ver,  une  décadence  dont  nul  ne  peut  prédire  le  terme. 

Je  me  crois  donc  autorisé  à  maintenir  Texplication  tirée  de  la  cherté 
en  1854. 

Arrivons  aux  critiques  de  M.  le  docteur  Ancelon. 

Trois  de  ces  critiques  sont  la  reproduction  textuelle  de  celles  aux- 
quelles nous  venons  de  répondre  ;  ce  qui  prouve  l'étroite  communauté 
d'idées  et  d'observations  qui  existe  entre  M.  Carnot  et  M.  Ancelon.  Mais 
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il  en  est  une  qui  est  propre  à  ce  dernier  ;  c'est  le  reproche  qu'il  me  fait 
d'avoir,  à  la  page  636,  réuni,  par  erreur,  pour  l'année  1853  (qui  n'a  que 
faire  dans  cette  discussion  où  il  ne  s'agit  que  de  ISoi).  les  niott-nés  aux 
naissances  et  aux  décès,  tandis  que  je  les  ai  éliminés  dans  le  tableau  du 
mouveinent  de  la  population  pour  la  même  année,  inséré  dans  l'An- 
nuai?'e  de  i8o6. 

Cette  observation,  bien  qu'un  peu  rétrospective  et  étrangère  à  la  thèse 
que  je  soutiens  conire  M.  Carnot,  est  vraie,  et  j'y  donnerai  satisfaction 
par  un  avertissement  au  prochain  Annuaire.  Toutefois,  dans  les  deux  cas, 
c'est-à-dire  avec  ou  sans  les  mort-nés,  le  résultat  est  le  même,  c'est-à- 
dire  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  141,360 
en  1853.  Sous  ce  rapport,  les  chiffres  que  J'ai  donnés  dans  VAnyiuaire 
de  1856  sont  exacts. 

J  ai  l'honneur  d'être,  etc.  A.  Legoyt. 
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Becherches  historiques  sur  le  système  de  Law,  par  E.  Levasseur,  ancien 
élève  de  l'Ecole  normale.  Un  volume  in-8°  de  407  pages.  Paris,  Guil- 
laumin. 

Le  crédit  et  l'association  sont  deux  merveilleuses  puissances  du  monde 
économique;  mais  il  en  est  de  ces  puissances  là  comme  des  autres  :  il 
faut  savoir  les  gouverner;  sinon,  on  s'expose  à  des  catastrophes  d'autant 
plus  redoutables  que  l'instrument  dont  on  se  sert  est  pourvu  d'une  plus 
grande  force.  Quelle  admirable  machine  que  la  locomotive,  par  exemple  ; 
mais  aussi  quelle  machine  dangereuse  à  manier!  Tandis  que  le  conduc- 
teur d'un  cabriolet  ou  d'une  diligence  n'expose,  par  son  inhabileté 
ou  son  imprudence,  qu'un  petit  nombre  d'existences,  —  encore  ne 
leur  fait  il  courir,  le  plus  souvent ,  que  des  risques  peu  graves  ;  —  un 
mécanicien  inexpérin)enté ,  chargé  de  la  direction  d'un  convoi,  peut 
vouer  à  une  mort  affreuse  plusieurs  centaines  de  voyageurs.  Eh  bien,  le 
crédit  et  l'association  sont  deux  locomotives  d'une  incomparable  puis- 
sance, mais  qui  exigent  des  mécaniciens  habiles  et  prudents  ;  sinon,  elles 
déraillent,  elles  éclatent,  et  elles  répandent  autour  d'elles  la  dévastation 
et  la  ruine. 

Or,  pour  bien  diriger  ou  gouverner  une  machine,  il  faut  la  bien  con- 
naître ;  il  faut  posséder  aussi  des  notions  suftîsantes  sur  la  nature  des 
forces  qu'elle  développe  et  sur  les  efïets  que  ces  forces  produisent;  il 
faut,  pour  tout  dire,  connaître  la  mécanique.  Malheureusement,  presque 
toujours  la  théorie  se  lais.se  devancer  par  la  pratique,  et  ce  n'est  guère, 
en  conséquence ,  qu'après  maints  tâtonnements  coûteux  et  mainte  ex- 
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périence  désastreuse  qu'on  parvient  à  faire  fonctionner  régulièrement  les 
nouveaux  agents  dont  le  géfiie  des  inventeurs  a  doté  l'espèce  humaine. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  iusiilutions  politiques,  économiques 
ou  financières,  aussi  bien  qu'aux  machines  en  fer  ou  en  bois,  et  la  grande 
expérience  financière  de  Lavv  en  fournit  une  illustration  saisissante.  A 
l'époque  où  le  célèbre  aventurier  écossais  essaya  d'importer  en  France, 
en  les  développant  sur  un  plan  colossal ,  les  institutions  de  crédit  et  les 
grandes  compagnies  qui  commençaient  à  se  multiplier  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  en  Hollande,  on  ne  possédait  encore  sur  le  crédit  et  sur 
l'association  que  des  notions  incomplètes  ou  erronées.  On  ne  pouvait 
donc  gouverner,  d'une  main  sûre,  ces  machines  nouvelles  ;  on  devait 
payer  un  tribut  inévitable  aux  erreurs  qui  faisaient  loi  dans  la  mécanique 
du  temps. 

C'est  ainsi  qu'en  recherchant  les  causes  de  l'échec  désastreux  du  Système, 
nous  les  trouvons  dans  deux  erreurs  économiques  qui  étaient  universelles 
à  l'époque  de  Law.  La  première  consistait  dans  la  croyance  que  le  nu- 
méraire constituait  seul  la  richesse;  la  seconde,  dans  l'idée  non  moins 
erronée  que  les  entreprises  sont  d'autant  plus  profitables  qu'elles  sont 
plus  vastes  et  qu'elles  s'appliquent  à  un  plus  grand  nombre  d'objets. 

La  première  de  ces  doux  erreurs  servait  de  base  au  système  mercan- 
tile, et  elle  était  considérée,  à  l'époque  de  Law,  comme  un  article  de 
foi.  Lavv  était  donc  excusable  de  la  partager.  Voici  maintenant  les  con- 
séquences qu'il  en  tirait,  et  ces  conséquences  étaient  assez  spécieuses  : 
si  la  monnaie  constitue  la  richesse,  il  doit  suffire  de  la  multiplier  pour 
créer  de  la  richesse.  Et  comme  il  est  assez  indifférent  après  tout  que  la 
monnaie  soit  lahriquée  avec  telle  substance  plutôt  qu'avec  telle  autre  , 
comme  le  papier  présente  même,  au  point  de  vue  de  la  transportabilité,  par 
exemple,  certains  avantages  sur  le  métal,  il  suffit,  pour  enrichir  ime  na- 
tion, d'ouviir  chez  elle  une  mine  de  papier- momiaie ,  par  la  création 
d'une  banque  qui  en  répande  des  quantités  illunitées  dans  la  circulation. 

La  seconde  erreur  n  était  pas  moins  profondément  ancrée  dans  les 
esprits  que  la  pieniière  ;  elle  avait,  selon  toute  apparence,  son  origine 
dans  la  tendance  générale  des  gouvernements  à  étendre  leur  domination 
et  à  accroître  leurs  attributions  dans  l'inléret  de  leur  puissance.  Il  ne 
venait  encore  à  l'idée  de  personne  que  l'excès  en  malièie  d'agrandisse- 
ment et  de  centralisation  pût  devenir  une  cause  d'affaiblissement,  au  lieu 
de  constituer  quand  même  une  augmentation  de  puissance.  Law  pouvait 
donc  croire  qu'en  créant  des  compagnies  d'ime  importance  inusitée  et 
eu  les  entassant  les  unes  sur  Ips  autres,  il  allait  fonder  un  édifice  indes- 
tructible, et  multiplier  ses  profits,  pour  ainsi  diie  en  raison  géométrique 
du  développement  et  de  la  concentration  de  ses  entreprises,  de  même 
qu'on  croyait  que  la  puissance  des  souverains  croissait  à  mesm-e  qu'ils 
étendaient  au  dehors  leur  domination  par  des  conquêtes,  au  dedans  par 
la  centralisation  administrative.  C'étaient  les  erreurs  de  la  politique  de 
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Louis  XIV  transporlées  dans  le  domaine  des   entreprises  financières. 

Law,  disons-nous,  pouvait  se  faire  cette  illusion  de  croire  que,  dispo- 
sant, d'une  part,  du  privilège  de  créer  de  la  monnaie  à  volonté,  et  con- 
centrant, d'une  autre  part,  dans  une  seule  entreprise  colossale,  une  série 
d'opérations  fructueuses,  qui  étaient  demeurées  jusqu'alors  morcelées, 
il  devait  infailliblement  réaliser  .'.'es  bénéfices  illimités  et  faire  couler 
dans  ses  caisses  un  véritable  Pactole.  De  là  sa  confiance  dans  le  succès 
du  Système^  confiance  si  ahsobie  qu'il  ne  songea  pas  un  instant  à  se  ré- 
server des  ressources  en  prévision  d'un  échec.  De  là  encore  sa  sécurité, 
presque  inconcevable,  en  voyant  l'engouement  public  porter  à  15,000  ou 
i8,0C0  livres  des  actions  én)ises  au  taux  de  oOO  livres,  et  dont  toute  la 
valeur  reposait  sur  «  les  brouillards  du  Mississipi.  » 

De  ces  deux  erreurs  capitales  qu'on  trouve  au  fond  du  système  de 
Law,  la  première  a  perdu  beaucoup  de  son  crédit.  A  l'exception  des 
prohibilionnistes,  qui  continuent  à  adorer  le  fétiche  de  la  balance  du  com- 
merce, nul  ne  croit  plus  que  le  numéraire  constitue  seul  la  richesse. 
Quant  à  la  croyance  qu'on  peut  multiplier  indéfiniment  la  monnaie  de 
papier  sans  la  déprécier,  elle  a  reçu  son  coup  de  grâce  lors  de  la  dés- 
astreuse expérience  des  assignats.  Mais  il  en  est  autrement  pour  le 
préjugé  favorable  à  l'accumulation  et  à  la  centralisation  illimitées  des 
entreprises.  Comme  à  l'époque  de  Law,  on  est  généralement  convaincu 
aujourd'hui  qu'il  est  toujours  profitable  d'agrandir  une  entreprise  ;  qu'une 
aflfciire  ott're  d'autant  plus  de  chances  de  succès  qu'elle  est  montée  sur 
une  échelle  plus  vaste.  Les  grandes  entreprises  ont  des  avantages  que 
nous  ne  songeons  point  certes  à  contester;  mais,  passé  certaines  limites 
qui  sont  déterminées  par  la  nature  même  de  ces  entreprises,  par  les  cir- 
constances et  par  le  milieu  où  elles  se  trouvent  placées,  par  létat  plus 
ou  moins  avancé  des  procédés  et  de  l'outillage  de  la  production,  l'agran- 
dissement cesse  d'être  économique,  et  la  manie  des  acquisitions,  des 
annexions  et  des  fusions  peut  devenir  fimeste  aux  Compagnies,  comme 
elle  l'a  été  si  souvent  aux  Etats. 

A  ce  dernier  point  de  vue  surtout,  on  pourra  tirer  un  enseignement 
utile  et  opportun  de  l'histoire  du  système  de  Law.  Une  foule  d'écrivains 
ont  déjà  raconté  cette  grande  et  curieuse  aventure  financière  ;  mais  aucuiî 
ne  l'a  fait  avec  autant  de  détail  que  M.  Levasseur.  Non-seulement  Vaw- 
Xeur  des  Recherches  historiques  sur  le  système  de  Law  a  tiré  un  bon  parti 
des  travaux  de  ses  devanciers,  mais  encore  il  a  mis  au  jour  et  utilisé  plu- 
sieurs documents  essentiels  qui  leur  avaient  échappé.  Nous  citerons,  en 
particulier,  les  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  des  finances,  dans 
lesquelles  on  discuta  la  question  de  l'autorisation  de  la  banque  de  Law. 
M.  Levasseur  a  publié  aussi,  dans  un  appendice,  diverses  pièces  intéres- 
santes, telles  qu'un  budget  sous  Louis  XIV,  des  lettres  du  duc  de  Noailles 
sur  l'opposition  à  l'établissement  de  la  Banque,  etc.,  etc.  Bref,  son  ou- 
vrage renferme  un  exposé  aussi  complet  que  possible  du  S^ystème, 
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^Parmi  les  maux  qui  ont  accompagné  cette  hasardeuse  expérience,  on 
doit  citer,  au  premier  rang,  la  corruption  résultant  de  l'enrichissement 
facile  et  suhit  des  bénéficiaires  du  Système.  Cette  corruption,  il  faut  le 
dire,  venait  de  haut.  On  était  alors  en  plein  régime  de  privilèges.  Toute 
entreprise  devait  être  octroyée  ou  autorisée  parle  souverain.  Or,  pour 
faciliter  la  concession  et  venir  à  bout  des  oppositions,  il  était  indispen- 
sable d'intéresser  à  l'affaire  les  grandes  influences  de  la  cour.  M.  Levas- 
seur  donne,  d'après  Saint-Simon,  la  liste  des  personnages  que  Lavv  fut 
obligé  de  conquérir  à  la  cause  du  Système,  en  leur  distribuant  gratuite- 
ment des  actions  ou  en  leur  allouant  des  gratifications  et  des  pensions. 
On  trouve  sur  cette  liste  les  plus  beaux  noms  de  France.  En  dépit  des 
principes  de  liberté  et  d'égalité  qu'elles  ont  solennellement  proclamés, 
les  révolutions  ont  laissé  debout  le  régime  des  concessions  et  des  privi- 
lèges, mais  nous  nous  plaisons  à  espérer  que  les  progrès  de  la  moralité 
publique  ont  sensiblement  amélioré  ce  régime,  et  qu'un  autre  Saint- 
Simon  n'y  trouverait  plus  matière  à  médisance.       G.  db  Molinari. 

Etudes  sur  les  associations  ouvrières,  par  M.  le  vicomte  Anatole  Lemer- 
ciER.  1  vol.  in-^8,  chez  Adrien  Leclerc  et  C^  Prix  :  1  fr.  50  ç. 

Voici  un  livre  qui  a  réveillé  en  moi  de  vieux  souvenirs  de  1848  et  1849. 
Le  temps  où  nous  vivons  diffère  tant  de  celui-là  qu'il  en  parait  distant 
d'un  siècle.  Cependant  les  différences  sont  à  la  surface  et  non  au  fond  des 
choses.  Quand  on  y  regarde  de  près  et  qu'on  recherche  si  les  erreurs  qui 
agitaient  alors  les  esprits  sont  redressées  ou  détruites,  on  reconnaît  avec 
tristesse  que,  dans  le  monde  des  idées,  aucun  progrès  ne  s'est  accompli  ; 
et,  de  ce  point  de  vue,  il  semble  au  contraire  que  le  temps  ait  suspendu 
sa  course,  s'il  n'a  pas  rétrogradé. 

Parmi  les  mots  dont  la  vogue  fut  développée  par  la  révolution  de  Fé- 
vrier, il  faut  certainement  compter  celui  à." association.  Il  n'était  pas  nou- 
veau, et  ceux  qui  l'employaient  le  plus  n'étaient  pas  enclins  à  en  élargir  le 
sens.  Toutefois  ils  se  posaient  en  inventeurs  et  croyaient  de  bonne  foi 
avoir  découvert  une  sorte  de  panacée.  Suivant  eux,  pour  faire  disparaître 
de  ce  monde  le  fléau  de  la  misère,  pour  l'écarter  à  tout  jamais  de  la  classe 
si  nombreuse  qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  il  n'était  besoin  que  d'as- 
socier les  travailleurs.  —  Les  plans  d'association  pullulèrent  ;  mais,  chose 
remarquable,  ils  ne  s'appliquaient  guère  qu'à  l'association  industrielle 
prévue  par  le  Code  de  commerce.  C'est  celle-là  qui  devait  ouvrir  aux  ou- 
vriers sociétaires  une  source  intarissable  de  prospérilés.  —  Pourquoi  donc, 
disaient  les  économistes,  l'association  industrielle  entre  ouvriers  serait- 
elle  plus  infailliblement  heureuse  qu'entre  patrons?  Ces  derniers  l'expé- 
rimentent depuis  bien  longtemps,  et  tous  n'ont  pas  à  s'en  louer.  L'union 
n'y  est  pas  toujours  facile  et  durable  :  demandez  plutôt  aux  tribunaux 
de  commerce.  Et  puis  ils  ajoutaient  :  Evidemment  la  Providence  a  voulu 
que  les  hommes  vécussent  associés,  ûuell^  chqse  est-ce  que  I4  spciété, 
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sinon  une  vaste  association  de  laquelle  chaque  homme  est  membre  dès 
sa  naissance?  Là,  le  lien  social  est  d'une  solidité  à  toute  épreuve.  Il  se 
compose  de  milliers  de  fils  dont  la  plupart  peuvent  se  rompre  sans  affai- 
blir l'ensemble,  remplacés  qu'ils  sont  à  chaque  instant  et  en  plus  grand 
nombre  par  des  fils  nouveaux.  Dans  la  grande  société  humaine  se  présen- 
tent des  groupes  principaux  :  la  nation,  la  commune,  la  famille,  puis  une 
infinité  de  subdivisions  secondaires.  Le  caractère  de  ces  dernières  est  es- 
sentiellement mobile.  Chaque  homme  y  entre  et  en  sort  quand  bon  lui 
semble,  quelquefois  aussi  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir.  Est-ce  que,  par 
exemple,  les  abonnés  à  un  même  journal,  tout  inconnus  qu'ils  soient  les 
uns  aux  autres,  ne  sont  pas  associés  pour  soutenir  l'existence  du  journal? 
La  langue  italienne  appelle  avec  justesse  les  abonnés  «ssocm;*  Est-ce  que, 
dans  une  salle,.de  théâtre,  le  personnel  si  mobile  des  spectateurs  ne  con- 
stitue pas  une  véritable  réunion  d'associés?  Sans  celte  sorte  d'associa- 
tion, dont  les  membres  se  renouvellent  chaque  soir,  jamais  le  plaisir  du 
spectacle  n'eût  été  accessible  au  public.  Est-ce  que,  dans  les  compagnies 
d'assurances,  le  lien  de  l'association  qui  semble,  au  premier  coup  d'œil, 
n'exister  que  pour  les  assureurs,  n'existe  pas  encore  et  surtout  pour  les 
assurés?  «  Ce  sont  ceux-ci  qui  forment,  sans  s'en  douter,  une  association 
«  qui  n'en  est  pas  moins  réelle  pour  être  volontaire  et  parce  qu'on  y  entre 
tt  et  parce  qu'on  en  sort  quand  on  veut  '.  »  11  n'est  pas  un  besoin  de 
rhonmie  civilisé  qu'il  puisse  satisfaire  sans  que  l'association  intervienne, 
sous  unefonne  quelconque;  et  c'est  tout  simple.  Lordre  social  pourvoit  à 
la  satisfaction  des  besoins  qu'il  fait  naître,  en  même  temps  qu'il  facilite  la 
satisfaction  des  besoins  plus  primitifs,  dont  l'homme  est  assailli  dès  son 
berceau,  besoins  plus  indépendants  du  milieu  social  où  il  doit  vivre.  Alais 
quels  buts  divers  l'association  peut-elle  atteindre?  Quel  est  le  nombre  des 
combinaisons  qu'elle  peut  employer,  des  formes  qu'elle  peut  revêtir? 
]Nul  ne  le  sait  ici  bas-,  et  il  n'est  pas  à  regretter  que  nous  l'ignorions,  si 
les  tendances  de  l'humanité,  quand  elles  ne  sont  pas  contrariées,  la  por- 
tent à  faire  du  principe  d  association  un  usage  de  plus  en  plus  fréquent 
et  de  plus  en  plus  heureux.  —  C'était  là,  en  substance,  ce  que  disaient 
alors  mes  amis  et  mes  maîtres,  sans  convaincre  leurs  contradicteurs.  A-t-on 
plus  de  chances  de  succès  en  le  répétant  aujourd'hui?  Je  ne  l'espère  pas. 
Pour  revenir  au  livre  que  j'ai  sous  les  yeux,  ainsi  que  son  titre  l'in- 
dique ,  l'auteur  n'a  pas  piis  pour  sujet  l'association  en  général.  La 
tâche  circonscrite  qu'il  s'est  donnée  ou  plutôt  qu'il  a  acceptée,  car  elle 
lui  fui  confiée  l'an  dernier  par  la  Société  d'économie  charitable^  c'est  l'étude 
des  associations  ouvrières.  Et  encore  cette  dénomination  d'associations 
ouvrières  a-t-elle  ici  un  sens  particulièrement  restreint.  Les  ouvriers  peu- 
vent former  entre  eux  bien  des  sociétés  diverses  ;  ils  peuvent  avoir  en 
vue,  par  exemple,  de  s'assurer  des  secours  mutuels  en  cas  de  chômage, 

»  Basliat,  œuvres  complètes,  1. 1,  p.  20L 
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de  maladie  ou  de  vieillesse  :  ces  louables  associations  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'examen  auquel  s'est  livré  M.  Anatole  Lemercier.  Il  ne  s'est 
occupé  et  n'avait  à  s'occuper  que  de  celles  contractées  par  des  ouvriers 
pour  l'exploitation  d'une  industrie,  parce  que  c'est  en  effet  cette  sorte  de 
société  ouvrière  que  bien  des  publicistes  regardaient,  regardent  même 
encore  comme  une  nouvelle  rédemption  en  faveur  de  la  classe  qui  vit 
du  travail  de  ses  mains. 

Rien  de  plus  méthodique  et  de  plus  clair  que  le  travail  de  M.  Lemer- 
cier. Dans  la  première  partie  de  son  livre,  il  expose  Tapparition  des 
théories  en  vertu  desquelles  on  exaltait  l'association  ouvrière  en  condam- 
nant le  salariat. 

Après  ridée  vint  le  fait.  La  seconde  partie  expose  comment  l'État, 
provoqué  par  les  réformatem's,  intervint  pour  que  les  plans  d'association 
qu'ils  avaient  conçus  fussent  l'objet  d'expériences. 

La  troisième  partie  est  l'iiistoire  abrégée  mais  fort  intéressante,  fort 
instructive,  des  principales  associations  ou vinèr es  (ormées  soit  avec  le  con- 
cours, soit  sans  l'assislauce  de  l'Etat. 

Enfin,  dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  émet  son  avis  sur  les  idées  et 
les  faiis  dont  il  s'est  rendu  l'Iiislorien. 

Je  ne  dirai  rien  des  trois  premières  parties,  sinon  qu'on  y  reconnaît 
des  qualités  excellentes  :  l'exaciilude,  rimparlialilé,  la  sagacité.  Je  m'ar- 
rêterai un  peu  sur  la  dernière  partie,  où  sont  posées  et  résolues  les  ques- 
tions suivantes  : 

i°  L" association  ouvrièi-e  est-elle  un  besoin  réel  et  absolu  pour  l'or- 
ganisation du  travail? 

2°  L'État  doit-il  ou  peut-il  fournir  tout  ou  partie  du  capital  social? 
3°  l.esformes  des  sociél<is  coinmercialos.  prévues  par  le  (>o(le  de  com- 
merce, sutïisent-elles  aux   associations  ouvrières,  ou  est-il  cà  souhaiter 
qu'on  en  vole  une  .'spéciale  pour  elles? 

4"  L'association  ouvrière  avec  la  liberté  des  associés,  leur  égalité,  un 
recrutement  continuel,  une  durée  indéfinie  et  l'indivisibilité  du  capital, 
peut  elle  vivre  ? 

5°  Quelles  modifications  doivent  lui  être  apportées  pour  la  rendre 
viable  ? 
G"  Des  bénéfices  peuvent-ils  être  réalisés  par  les  associations? 
7"  Peut -il  y  avoir  plusieurs  associations  dans  chaque  métier? 
8°  Quel  est  l'avenir  des  associations  temporaires  spécialement  en  fait 
de  travaux  publics  ? 
9°  L'association  ouvrière  est-elle  possible  dans  les  campagnes  ? 
dO"  L'association  entre  patrons  et  ouvriers  est-elle  désirable  ? 
11"  La  participation  des  ouvriers  dans  les  bénéfices  des  patrons  est-elle 
préférable  ? 

i^°  Doit-elle  être  réglementée  ou  laissée  à  la  volonté  des  patrons  ? 
Je  diffère  peu  de  sentiments  avec  l'auteur  sur  les  solutions  de  ces 
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diverses  questions  -,  mais  je  suis  moins  d'accord  avec  lui  sur  les  motifs 
des  solutions  à  adopter.  Ainsi,  relativement  à  la  question  qui  figure  la 
première  dans  cette  liste,  j'aurais  bien  désiré  qu'il  n'omît  pas  de  rappe- 
ler les  vérités  suivantes  :  Le  travail  n'a  pas  été  inventé  par  un  publiciste; 
il  a  été  imposé  à  l'homme  par  la  Providence.  11  s'organise  de  lui-même^ 
et  nul  publiciste  n'a  mission  de  l'organiser.  La  rémunération  éventuelle 
subordonnée  aux  résultais  du  travail,  en  d'autres  termes  la  participa- 
tion aux  chances  de  l'entreprise,  — et  la  rémunération  fixe  ou  le  salaire^ 
ne  sont  pas  non  plus  des  inventions  écloses  dans  le  cerveau  d'un  orga- 
nisateur ;  usitées  l'une  et  l'autre  dès  l'enfance  des  sociétés,  elles  sont 
nées  des  besoins  de  l'homme  et  de  ses  tendances  naturelles. 

Ai-je  tort  de  regarder  ces  vérités  comme  un  élément  important  et 
décisif  du  problème  abordé  par  M.  Lemercier? 

Sur  la  seconde  des  questions  énoncées,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  nous  partagions  l'opinion  queles  associations  ouvrières  sont  appe- 
lées à  se  répandre  de  plus  en  plus  et  à  se  généraliser,  nous  n'aurions  pas 
grande  ol/jection  à  leur  voir  accorder  des  subventions  et  des  encoura- 
gements de  la  part  du  gouvernement  ;  mais  nous  avons  déjà  dit  que, 
dans  notre  pensée,  ces  associations  ne  peuvent  subsister  qu'à  l'étal  d'ex- 
ception et  dans  des  conditions  déterminées.  Leur  venir  en  aide  avec 
cette  conviction  nous  semblerait  inutile  et  injuste  : 

«  Inutile,  car  dans  les  conditions  que  nous  signalerons  plus  loin  comme 
indispensables  à  l'établissement  et  aux  succès  des  associations  entre 
ouviiers,  nous  rangerons  au  premier  rang  les  difficultés  des  débuts,  les 
sacrifices  personnels  des  premiers  jours  ; 

c(  Lijuste,  car  du  moment  que  les  sociétés  ne  sont  pas  appelées  à  ab- 
sorber toutes  les  industries,  pourquoi  les  encourager  de  préférence  aux 
établissements  ordinaires  du  même  méfier?  Les  chefs  dnidustrie,  les 
petits  marchands  surtout,  qui  otit  si  grande  peine  à  soutenir  la  lutte  contre 
leurs  concurrents,  se  verraient  accabler  parles  nouvelles  maisons  sub- 
ventionnées. )) 

Il  résulterait  de  ce  passage  que  si  l'industrie  tout  entière  passait  aux 
mai-ns  d'ouvriers  associés,  l'auteur  ne  trouverait  plus  injuste  que  l'Elaf 
leur  fournît  des  capitaux,  ou  tout  au  moins  des  subventions.  Il  me  semble 
au  contraire  qu'en  ce  cas  l'État  donnerait  à  l'injustice  des  proportions  plus 
larges  et  multiplierait  les  actes  injustes.  Où  prend-il  les  capitaux,  l'Etat? 
Dans  la  bourse  des  contribuables.  Si  ces  derniers  consentaient  tous 
spontanément  à  commanditer  les  associations  ouvrières,  alors  seulement 
l'injustice  cesserait  ;  mais  prendre  aux  uns  ce  qui  leur  appartient  pour 
le  donner  ou  le  prêter  à  d'autres,  ce  sera  toujours  une  injustice  fla- 
grante, quelle  que  soit  l'échelle  sur  laquelle  on  opère  et  quel  que  sçit 
le  procédé  employé  pour  Popéralion. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  cette  critique  de  détail. Ce  serait  d'autant 
moins  opporiim  et  équitable  que  le  travail  de  l'auteur  étant  principale- 
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ment  destiné  à  la  classe  ouvrière,  il  a  dû  choisir  son  point  de  vue  en 
conséquence.  C'est  pour  cela  vraisemblablement  qu'au  lieu  de  s'appuyer 
surdes  principes  qui  résument  toute  l'expérience  des  siècles,  il  a  re- 
couru de  préférence  aux  enseignements  fournis  par  un  certain  nombre 
de  faits  dont  nous  venons  d'être  témoins.  Il  a  cru  par  là  rendre  la  jus- 
tesse de  ses  conclusions  puis  palpable,  plus  évidente  aux  ouvrieis  qu'il  se 
propose  d'éclairer.  Peut-être  était-ce  en  efiet  le  meilleur  plan  à  suivre. 
Je  suis  heureux  d'ajouter  que  l'exécution  de  ce  plan  est  des  plus  satis- 
faisantes, et  que  l'habileté  n'a  pas  plus  manqué  à  l'auteur  que  le-;  ex- 
cellentes intentions.  Si  son  livre  se  répand,  il  contribuera  cerfainemeïîl 
à  dissiper  quelques-unes  des  erreurs  dont  notre  génération  est  affligée,  à 
réduire  l'idée  fort  exagérée  qu'on  s'est  faite  des  vertus  de  Vassociation 
ouvrière  el  de  Tintervention  de  l'Etat.  Mais  il  n'ébranlera  pas,  il  n'a  nuile- 
ment  pour  objet  d'ébranler  la  confiance  que  mérite  le  principe  de  Tasso- 
cialion,  principe  large  et  fécond,  dont  les  applications  sontinnoml)ra!)les 
dans  les  pays  libres.  Là  les  citoyens  se  réunissent,  se  concertent  pour 
se  livrer  en  commun,  soit  dans  leur  intérêt  particulier,  soit  dans  l'inté- 
rêt général,  à  une  entreprise  déterminée;  et  chaque  jour  (jucique  nou- 
veau but  se  révèle  à  l'activité  collective.  Rappelez-vous  Vanti-corji  lo.w 
league  et  l'immense  service  qu'elle  a  rendu  à  l'Angleterre.  Voyez  main- 
tenant, à  Londres,  une  société  nombreuse  se  dévouer  à  la  répression  dos 
fraudes  commerciales  ;  voyez  les  intelligents  coiisommateurs  de  Stock- 
port  qui  se  liguent  aujourd'hui  contre  renchérissement  du  sucre,  comme 
ils  se  sont  utilement  ligués  contre  renchérissement  du  lait  •.  il  suffit  de 
réfléchir  sur  ces  exemples  pour  entrevoir  quelle  vaste  carrière  est  ou- 
verte à  l'esprit  d'association,  dès  qu'il  est  dégagé  d'entraves,  et  quels 
bienfaits  il  est  appelé  à  répandre  sur  l'humanité.         P.  Paillottet. 
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D.  JUAN  BANTisTA  ALBERDi.  Nucva  ediciou  oficial.  Besançon,  imprimerie 
de  Joseph  Jacquin.  1856.  1  vol.  in-S°. 

Si  Ton  a  pu  dire  de  certains  écrits  qu'ils  étaient  des  actions,  de  bonnes 
actions,  à  coup  sûr  on  doit  le  dire  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux; 
c'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  montrer  ici; à  cela, d'ailleurs,  se  ré- 
çluira  notre  lâche  de  bibliographe,  pour  laquelle  l'espace  nous  est  compté. 

N'oublions  pas,  avant  tout,  que  cette  publication,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  cette  réédition,  est  faite  par  ordre  et  aux  frais  du  gouver- 
nenient  argentin.  Le  président  Urquiza  a  voulu  par  là  témoigner  de  sa 
haute  estime  pour  l'auteur,  en  même  temps  que  de  son  désir  de  répandre 
parmi  les  populations  qu'il  gouverne  les  saines  doctrines  de  droit  et  d'é- 
conomie dont  l'ouvrage  est  plein. 
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L'Orgam'zacinn  se  compose  de  quatre  parties  distinctes,  qui  ont  paru 
chacune  à  dilTérentes  époques,  La  première,  qui  a  pour  titre  :  Bases 
et  points  de  départ  pour  l' organisation  des  provinces  argentines,  parut  à 
Valparaiso,  en  1852;  !es  autres  parurent  successivement  en  1853,  1854, 
4855, et  toujours  à  Valparaiso,  où  l'auteur  exerçait  avec  un  grand  succès 
la  profession  d'avocat. 

Le  3  février  1852,  la  dictature  du  général  Rosas  expirait  sur  le  champ 
de  bataille  de  Monte- Caseras.  Avec  elle  succombait  le  légime  de  la  force 
brutale.  C'était  une  belle  victoire  !  Mais,  en  polili(|ue  comme  à  la  guerre, 
ce  n'est  pas  assez  de  vaincre.  11  s'agissait  donc,  pour  les'  vainqueurs  de 
Monte-Caseros,  de  préserver  leur  pays  d'un  retour  honteux  vers  le  passé. 
Et  que  fiiire?  Calmer  les  passions,  concilier  les  intérêts  opposés,  satis- 
faire les  aspirations  légitimes,  etc.,  etc.  Hélas!  ce  sont  là  les  intentions 
que  tous  les  partis  s'attribuent;  mais  sous  ces  formules  séduisantes  se 
cachent  le  plus  souvent  le  vide  et  l'impuissance,  sinon  la  fourberie.  Pour- 
tant il  fallait  faire  quelque  chose.  Un  programme  d'organisation  manquait, 
tant  était  grande  la  pénurie  morale  où  la  dictature  de  Hosas  avait  plongé 
la  société  argentine.  Ce  n'était  pas  chose  facile  à  faire  qu'un  tel  pro- 
gramme, dont  la  moindre  condition  devait  être  de  salislaire  tout  le  monde, 
même  les  vaincus:,  de  plus  il  le  fallait  sans  retard,  sous  peine  de  laisser 
l'ivresse  du  triomphe  s'égarer  dans  des  entreprises  téméraires  et  insen- 
sées. Voilà  cependant  la  lâche  que  s'imposa  M.  Albordi,  aussitôt  qu'il 
apprit  le  succès  presque  inespéré  de  ses  amis. 

Ce  programme  n'est  autre  chose  que  le  livre  des  Bases.  11  remplit  si 
bien  son  objet  qu'aucune  voix  ne  s'éleva  pour  le  contredire.  «  Il  est 
certains  moments  pour  les  nations,  dit  M.  Alberdi,  où  le  verbe  humain 
se  fait  chair.  Quand  cetle  heure  sonne,  celui  qui  exjirime  la  parole  at- 
tendue, qu'il  soit  orateur  ou  écrivain,  fait  la  loi.  Celle  loi  n'est  pas  de  lui, 
elle  est  de  tous,  et  c'est  la  loi  viable,  parce  que  c'est  la  loi  de  vérité  i.  » 

Personne  mieux  que  M.  Alberdi  nétait  préparé  pour  une  pareille 
tâche;  à  de  sérieuses  études  de  législation,  de  morale  et  d'éconouiie,  il 
joignait  une  pratique  assidue  des  afïaires;  aussi  n'eut-il  qu'à  écrire  d'a- 
bondance une  œuvre  depuis  longtemps  élaborée  dans  son  esprit. 

Le  livre  des  Bases  est  l'éloffe  dont  on  a  fait  la  conslilution  argen- 
tine de  1853.  Grâce  à  ce  travail  préparatoire,  les  constituants  de  Sanla-Fé 
purent  fonder  la  nouvelle  organisation  de  leur  pays  en  moins  de  six 
mois.  Voilà  un  exemple  rare  de  nos  jours,  surtout  chez  les  peuples 
quelque  peu  loquaces  de  la  grande  famille  espagnole. 

Dans  cette  première  partie  de  son  ouvrage,  l'auteur  passe  en  revue 
les  ditïerentes  constitutions  des  républiques  hispano-aniéricaines;  il 
en  explique  l'esprit  étroit  et  jaloux,  particulièrement  dirigé  contre  l'Eu- 
rope: c'est  la  rancune  d'un  colon  affranchi,  mais  toujours  inquiet  et 
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prévenu  contre  ses  anciens  dominateurs.  L'Europe  et  l'Espagne,  c'était 
tout  un  pour  les  patriotes  américains  de  1810  et  de  1820.  Cet  esprit 
commence  à  se  dissiper,  s'il  ne  Test  déjà  pas  sur  plusieurs  points  du 
nouveau  monde,  et  les  constitutions  se  réforment  peu  à  peu  dans  un  sens 
plus  libéral.  M.  Alberdi  n'aura  pas  peu  contribué  à  ce  changement.  Son 
livre  tout  entier  est  un  long  plaidoyer  en  faveur  des  libertés  les  plus  pro- 
pres à  développer  l'industrie,  le  commerce  et  la  population  de  l'Amé- 
rique. Quand  il  combat  les  préjugés  de  l'éducation  coloniale,  il  devient 
plus  qu'un  publicisle  savant  et  convaincu,  c'est  un  apôtre  dont  le  style 
s'élève,  s'enhardit,  se  passionne  généreusement;  tour  à  tour  il  raille,  il 
flétrit,  il  conjure,  et  toujours  il  est  noble  et  vrai.  (  Qu'avez-vous  donc, 
demande-t-il  à  ces  fauteurs  d'une  politiipie  sm'année,qui  ne  vous  vienne 
de  l'Europe?  Votre  langue,  votre  religion,  vos  usages,  les  produits  que 
vous  consommez,  le  peu  que  vous  possédez  d'art  et  de  science,  c'est  à 
l'Europe  que  vous  devez  tout  cela;  vos  pères  mêmes  étaient  des  Euro- 
péens; quedis-je?  l'Amérique,  aujourd'hui  votre  patrimoine,  ne  serait 
encore,  sans  l'Europe,  qu'une  immense  fiiche,  peuplée  de  sauvages. 
Serait-ce  cette  dernière  condition'(|ue  vous  souhaitez?  Alors,  so,yez  con- 
séquents :  brûlez  vos  maisons,  dépouillez  vos  vêtements,  et  retournez  à 
la  vie  de  nature.  » 

Ce  que  veut  M.  Alberdi  pour  l'Amérique  espagnole,  c'est  l'esprit  vivi- 
fiant, comme  il  l'appelle,  de  la  civilisation  européenne.  Conunent  l'obte- 
nir? De  la  même  manière  que  par  le  passé,  au  moyen  de  i'émigration. 
«  Chaque  Européen,  dit-il,  qui  desceni  sur  nos  rivages,  nous  apporte 
plus  de  civilisation  dans  ses  habitudes,  en  les  commimiquant  à  nos  po- 
pulations, que  beaucoup  de  livres  de  philosophie.  La  perfection  qui  ne  se 
voit  pas,  qui. ne  se  touche  pas,  se  comprend  mal.  Un  homme  laborieux 
est  le  plus  édifiant  de  tous  les  catéchismes  i.  » 

La  seconde  partie  de  V Organizocion  a  pour  titre  :  Eléments  du 
droit  public  prooincial  argentin.  C'est  encore  un  livre  cou) mandé  par 
les  circonstances.  Après  l'adoption  de  la  constitution  fédérale,  il  était 
urgent  d'organiser  les  provinces  suivant  un  plan  harmoïiique  entre  elles, 
et  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  politique  générale.  C'est  à  cette 
nécessité  que  répondait  le  livre  des  Eléments.  Il  fut  accueilli  avec  la 
même  faveur  que  le  premier,  et  il  valut  à  l'auteur  des  actions  de  grâces 
votées  par  la  législature  de  Mendoza. 

La  troisième  partie,  la  plus  étendue  et  la  plus  complète,  est  intitulée: 
Système  économique  et  financier  de  la  confédération  argentine.  C'est 
un  commentaire  de  la  constitution  fédérale,  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie. Il  a  également  pour  raison  d'être  un  besoin  du  moment.  L'esprit 
libéral  de  la  Constitution  avait  été  méconnu  dans  quelques  lois  organi- 

1  Pase  42. 
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ques  :  le  système  économique  parut,  et  les  lois  en  question  furent  rap- 
portées. 

Dans  sou  système  économique  et  financier,  M.  Alberdi  se  montre 
digne  de  figurer  au  rang  de  nos  meilleurs  jurisconsultes  et  de  nos  éco- 
nomistes les  plus  distingués  ;  il  appartient  à  l'école  qui  nous  a  donné 
Charles  Comte,  Rossi  et  M.  Ch.  Dunoyer.  Connue  ces  excellents  publi- 
cistes,  il  aime  et  respecte  les  souices  anciennes  où  tout  le  monde  puise  ; 
mais,  comme  eux  aussi,  il  ne  veut  point  en  faire  sortir  une  camisole  de 
force  pour  nos  sociétés  modernes.  En  un  mot,  M.  Alberdi  est  libéral 
dans  l'acception  la  plus  complète  de  ce  mot. 

La  quatrième  partie  du  livre  de  VOrganizacion  est  intitulée  :  De 
l' Intégrité  nationale  de  la  république  argentine.  Encore  tme  œuvre  de  cir- 
constance; mais  celle-ci  ne  pouvait  pas  donner,  aussi  promptement  que 
les  autres,  les  fruits  que  l'auteur  en  attendait;  ce  sera  l'effet  du  temps. 
On  sait  qu'un  différend  profoiid  s'est  manifesté,  aussitôt  après  la  chute 
de  Rosas,  entre  la  confédération  argentine  proprement  dite  et  Buénos- 
Ayres.  Le  différend  subsiste  toujours,  et  VJnlégrité  nationale  a  pour 
objet  d'en  montrer  les  causes.  M.  Alberdi  triomphe  fjicilement,  dans  ce 
livre,  de  fesprit  de  parti  qu'il  combat;  on  n'hésitera  pas  à  nous  croire, 
quand  nous  dirons  qu'il  a  pour  auxiliaire  et  pour  appui  le  droit  commun 
de  toutes  les  sociétés  du  monde  civilisé. 

Ici  doit  s'arrêter  notre  lâche.  Nous  ajouterons  seulement  pour  teruù- 
ner  que  l'ouvrage,  dans  sou  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  parties,  est 
précieux  à  consulter  pour  les  hommes  de  tous  les  pays  qui  aiment  la 
lil)erté  et  les  pensées  fécondes  qu'elle  inspire.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  bon  livre,  c'est  un  programme  de  législation  et  d'économie  pratique 
dont  l'expérience  est  faite  aujourd'hui,  et  qui  a  donné  des  résultats  ines- 
pérés. Il  n'y  a  pas  encore  cinq  ans  que  la  confédération  argentine  marche 
sous  l'empire  de  ses  institutions  nouvelles,  et  déjà  ses  progrès  sont 
immenses.  Il  faut  reconnaître,  à  la  louange  du  peuple  argentin,  et  à 
l'honneur  surtout  des  hommes  désintéressés  qui  le  gouvernent,  que  M.  Al- 
berdi n"a  rencontré  dans  toutes  les  provinces  argentines,  à  Texceplion 
de  Buenos-Ayres,  que  desé  mules  généreux  pour  l'exécution  de  son  pro- 
gramme. A  ce  titre,  on  peut  dire  que  ses  compatriotes  sont  les  collabora- 
teurs de  son  œuvre. 

Tous  les  écrivains  qui  veulent  étudier  sérieusement  l'Amérique  espa- 
gnole doivent  lire  l'ouvrage  de  M.  Alberdi.  Nous  souhaitons  surtout  que 
cet  ouvrage  devienne,  comme  il  le  mérite,  le  vade-mecum  des  hommes 
d'Etat  hisj)ano-américains  et  de  lein^s conseillers;  ils  y  apprendront  com- 
ment les  peuples  peuvent  et  doivent  marcher  dans  les  voies  du  progrès, 
par  le  travail  et  la  liberté.  Th.  Maninequin. 
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Nous  laissions  le  3  0/0,  à  la  fin  do  mai,  à  69.40;  à  la  fin  de  juin,  il 
était  à  67.65;  aujourd'hui  (11  juiliel),  il  ferme  à  66.80.  Voilà  donc  en- 
core 1  fr.  10  c.  de  baisse  (en  tenant  compte  du  coupon  de  i  .50},  delà  fin 
de  mai  à  ce  jour.  Certes,  si  la  rente  était  dans  les  prix  de  75  à  80  francs, 
Ce  chilTre  serait  insignifiant,  et  nous  dirions  faiblesse  au  lieu  de  baisse, 
surtout  en  nous  reportant  au  temps  que  la  rente  a  mis  pour  accomplir  ce 
mouvement;  mais  nous  sommes  entre  65  et  67.50,  et  nous  n'avons  plus 
la  guerre  pour  expliquer  la  lourdeur  des  fonds  publics.  Bien  plus,  c'est 
au  moment  juste  où  la  Banque  et  le  Trésor  baissent,  l'une  son  escompte, 
l'autre  le  taux  d'intérêt  de  ses  bons;  c'est  au  moment  où  les  bulletins  de 
toutes  les  parties  de  la  France  nous  apportent  les  nouvelles  les  plus  ras- 
surantes sur  la  récolte  et  nous  la  promettent  non  pas  moyenne,  maïs 
frès-belle  ;  c'est  à  ce  moment  même  que  la  rente  continue  à  se  rappro- 
cher de  65  fr.,  prix  auquel,  en  temps  de  guerre,  le  gouvernement  français 
a  trouvé  des  prêteurs,  et  de  nombreux  prêteurs.  Chaque  bonne  nou- 
velle semble  saluée  à  dessein  par  une  nouvelle  baisse  ;  ainsi,  le  jour  de  la 
diminution  de  l'escompte  (25  juin),  la  rente  finissait  à  68.40, 15  centimes 
plus  bas  que  le  cours  d'ouverture,  et  40  centimes  plus  bas  que  la  ferme- 
ture de  la  veille.  On  donnait  pour  raison  que  l'escompte  n'était  diminué 
que  de  1/2  0/0,  et  que  l'on  s'attendait  à  I  0/0  ;  ce  n'était  pas  là  la  vraie 
taison.  Le  Moniteur  du  10  juillet  annonce  la  réduction  de  l'intérêt  des 
bons  du  Trésor,  et  la  rente  qui  fermait  le  8  à  67.30,  et  le  9  à  67.10,  finit 
le  10  à  66.80.  Ainsi  donc,  voilà  deux  faits  qui,  à  toute  autre  époque, 
auraient  produit  une  ascension  marquée,  et  qui  ne  peuvent  arrêter  la 
baisse  du  3  0/0  et  de  toutes  les  autres  valeurs  importantes  de  la  Bourse. 
Pourquoi  cela? 

Si  la  vérité  est  utile  à  dire,  c'est  surtout  à  propos  de  la  Bourse,  ce 
vaste  marché  de  titres  fiduciaires.  Ne  craignons  donc  pas  d'exposer  en 
chiffres  les  motifs  sérieux  de  la  baisse  des  fonds  français  ;  on  y  gagnera, 
en  ce  sens  que  les  vagues  inquiétudes  qu'un  mouvement  si  persistant 
peuvent  faire  naître  dans  le  public  n'auront  plus  de  raison  d'être,  et  que 
chacun  pourra,  par  sa  conduite  personnelle,  ramener  les  cours  à  des 
taux  plus  consolants. 

Le  motif  réel  et  sérieux  de  la  baisse  est,  à  nos  yeux,  dans  les  émis- 
sions nouvelles  d'actions  qui  ont  lieu  toutes  en  même  temps,  et  qui  obli- 
gent à  un  virement  de  valeurs  et  d'espèces  qui  est  tout  au  détriment  des 
premières,  puisque  ce  sont  les  secondes  avec  lesquelles  on  exerce  ses 
droits  de  souscripteurs.  Que  l'on  remarque  bien  que  les  souscriptions 
actuelles  sont  des  droits  que  des  actionnaires  existants  exercent,  et  non. 
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comme  à  la  naissance  des  sociétés,  des  demandes  de  participation  qui 
n'émanent  que  de  ceux  qui  ont  des  fonds  disponibles.  Ainsi,  un  action- 
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naire  de  la  Banque,  du  Nord  ou  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  ne  peut 
rester  inditïérent,  faute  de  fonds,  aux  souscriptions  actuelles,  sans  quoi 
ses  intérêts  soutïrent.  Il  est  obligé  de  trouver  à  sa  place  un  capitaliste 
qui  achète  son  droit  de  souscription,  ou  liien  de  réaliser  daulres  valeurs, 
s'il  en  a,  ou  même  de  vendre  partie  de  ses  actions  pour  souscrire 
avec  le  reste.  On  objectera  que  la  voie  des  reports  permet  à  tout  action- 
naire de  céder  son  droit  sans  trop  de  gêne  ;  d'aboid,  le  reporteur  doit 
avoir  non-seulement  les  fonds  pour  souscrire  avec  les  actions  qu'il  em- 
prunte, mais  encore  il  doit  déposer,  pour  une  quinzaine,  le  montant  re- 
présentatif des  actions  empruntées;  ensuite,  celte  voie  n'est  accessible 
qu'à  ceux  qui  ont  au  moins  vingt-cinq  actions,  et  on  sait  combien  ces 
titres  sont  éparpillés  Mais,  quand  même  les  offres  de  souscriptions 
iraient  directement  trouver  ceux  qui  ont  en  ce  moment  des  fonds  dis- 
ponibles, il  faut  avouer  que  leur  iu)portanceel  leur  simultanéité  doivent 
nécessairement  causer  sur  le  marché  une  émo:ioii  bien  naturelle.  Si 
nous  chiffrons  les  versements  appelés  par  les  nouvelles  souscriptions, 
nous  voyons  que  les  sommes  à  verser  sur  ces  nouveaux  titres  montent 
aux  chitïres  suivants  : 

En  juillet  18j7 70  293.730 

En  sepleinlire 2."),093,7o0 

En  novembre 17,323,000 

En  décembre 23,095,750 

En  janvier 44, 467.3110 

En  1838 8ô,?)9',730 

Total 205,867,300  1 

On  a  répondu  que  le  mois  de  juillet  verse  dans  la  circulation,  sous 
forme  de  coupons,  de  75  à  80  millions;  c'est  vrai  :  mais  ces  revenus  n'a- 
vaient-ils pas  dans  le  budget  de  chacun  leur  emploi  déterminé?  doit-on 
les  regarder  comme  une  ressource  disponible?  Ne  nous  payons  pas  de 
mauvaises  raisons;  le  bon  sens  public  a  besoin  de  franchise  avant  tout. 
La  charge  est  lourde  ;  elle  n'est  pas  à  beaucoup  près  impossible  à  sup- 
porter, mais  il  faudra  encore  quel(|ue  temps  avant  que  réfjuililire  se 
fasse  et  que  le  bénéfice  produit  par  l'excédant  des  récoltes  vienne  com- 
bler ce  vide. 

Tout  effort  factice  pour  amener  une  hausse,  qui  ne* doit  arriver  que  par 
la  force  des  choses  pour  être  durable,  tend  au  contraire  à  retarder  son 
bien  heureux  avènement.  C'est  encore  là  un  motif  de  plus  (bien  moins 
puissant  que  les  souscriptions,  il  est  vrai)  pour  l'aflaiblissement  du  cours 

'  Savoir  ;  Banque  de  France 91,230  act.  à  1 ,100  fr.  100.573,000 

Nord 100,000  act.  à      373  37,300,000 

Paris- Méditerranée  ...  113,300  act.  à      753  81,S92.300 

Ardennes 42,000  act.  nouvelles.  25,100,000 

Total  égal 203,867,300 
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des  fonds  publics.  Nous  l'avons  signalé  à  plusieurs  reprises,  et  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter.  Laissez  passer  la  baisse,  c'est  le  moyen  de  ra- 
mener plus  promptement  la  hausse.  Si  les  gouvernements  comprenaient 
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la  force  de  cette  vérité,  si  utile  pour  le  pays  tout  entier;,  combien  peu 
dureraient  les  crises  en  général  ! 
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La  Banque  de  France  a  ramené,  le  25  juin,  son  escompte  de  6  à 
5  1/2  0/0;  le  taux  des  avances  reste  à  6. 

Le  Trésor  a  diminué  de  t/2  0/0,  pour  toutes  les  échéances,  l'intérêt  des 
bons  du  Trésor,  à  partir  du  10  juillet  ;  c'est  donc  4  0/0  pour  les  bons  de 
trois  à  cinq  mois,  4  1/2  0/0  pour  ceux  de  six  à  onze  mois,  et  5  0/0  pour 
ceux  à  un  an.  On  voit  que  son  compte  créditeur  à  la  Banque  a  augmenté 
malgré  le  payement  du  coupon  semestriel  des  rentes  3  0/0.  Ce  coupon 
est  de  60  à  65  millions  environ. 

Des  succursales  de  la  Baufpie  de  France  sont  autorisées  à  Bar-le-Duc, 
Tours,  Laval  et  Sedan.  Cela  porte  à  quarante-cinq  le  nombre  actuel  des 
succursales  de  celle  institution  de  crédit. 

Le  coupon  semestriel  des  actions  de  la  Banque  a  été  fixé  à  160  francs, 
et  détaché  le  25  juiuj  le  jour  même  de  l'émission  des  nouvelles  actions. 

A.  Courtois  fils. 
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Sommaire.  — Aiïaire  du  percement  de  File  de  Suez.  —  Nouvelles  réflexions  sur 
le  renchérissement  des  sucres.  —  Queslioii  de  rinlroduclion  du  travail  libre 
dans  les  anciennes  colonies  à  esclaves  devant  le  Parlement. 

A  plusieurs  reprises  nous  avons  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  silf 
le  projet  de  percement  de  l'isthme  de  Suez.  On  sait  que  la  concession 
étant  accordée  par  le  vice-roi  d'Egypte,  les  éludes  préliminaires  ayant 
été  faites  par  une  Commission  composée  d'ingénieurs  pris  dans  les  prin- 
cipaux Etats,  les  bases  d'une  Compagnie  financière  européenne  étant 
posées  et  le  capital  étant  assuré  d'avance,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  se  mettre 
à  l'œuvre,  si  l'on  ne  rencontrait  à  Constantinople  une  opposition  inspirée 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Nous  espérions  que  cette  opposition  ne  trouverait  pas  d'encourage- 
ment dans  le  ministère  anglais  et  que  lord  Palmersion  n'opposerait  pas 
à  un  projet  d'utilité  universelle  les  fins  de  non-recevoir  d'un  patriotisme 
mal  entendu.  Nous  avons  la  douleur  de  reconnaître  que  nous  nous  étions 
trompé.  De  ce  côté  encore,  il  semble  nécessaire  que  le  gouvernement 
britannique  ait  la  main  forcée  pour  en  venir  à  une  mesure  salutaire.  Il 
l'aura,  nous  n'en  douions  guère.  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  le  concession- 
naire de  l'entreprise,  qui  déploie  à  la  faire  réussir  tant  d'énergie  et  de 
bon  vouloir,  a  pris  le  bon  parti,  en  se  rendant  en  Angleterre  même,  et 
en  faisant  un  appel  direct  au  peuple  anglais.  Depuis  environ  trois  mois, 
il  ne  s'est  pour  ainsi  dire  passé  pas  un  seul  jour  sans  qu'il  ail  obtenu  une 
manifestation  quelcon(îue  en  faveur  de  son  entreprise,  soit  par  Torgane 
des  journaux,  soit  dans  des  meetings  convoqués  exprès  pour  entendre 
ses  explications  et  pour  exprimer  leur  opinion  sur  son  projet. 
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Tous  les  centres  importants  de  commerce  et  de  navigation  dans  les 
trois  royaumes  ont  élé  consultés  :  Liverpool,  iManchester,  Birmingham, 
Bristol,  Newcastle,  Hull,  Edimbourg,  Giascow,  Dublin,  Belfast,  Coik, 
beaucoup  d'autres  cilés  que  nous  omettons,  et  Londres,  enfin,  ont  eu  des 
assemblées  qui  ont  donné  leur  adhésion  complète  et  chaleureuse.  Ces 
témoignages  ont  d'autant  plus  de  valeur  que  les  réunions  dont  nous  par- 
lons ont  compris  partout  les  Chand)res  de  conunerce  et  les  associations 
commerciales.  Tous  ces  maïuifacluriers,  ces  négociants,  ces  armateurs 
ont  reconnu  que  celte  œuvre  avait  un  caractère  éminenunent  civilisaieur 
et  sont  restés  convaincus  que,  tout  en  étant  avantageuse  au  monde  en- 
tier, elle  serait  surtout  profitable  <à  l'Angleterre.  Leur  opinion  est  si  bien 
établie  à  cet  égard  qu'ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  exprimer  leur  approba- 
tion, mais  qu'à  Newcastle,  à  Bristol  et  dans  d'autres  villes,  les  meetings 
ont  voté  des  adressrs  au  gouvernement  pour  le  prier  de  lever  les  obsta- 
cles (jue  l'ambassade  britannique  suscite  à  l'entreprise. 

Cependant  le  projet  rencontre  encore  des  oppositions.  Un  journal  avec 
lequel  nous  ne  sommes  pas  habitués  à  nous  trouver  d'accord,  le  Consli- 
tu/ionnel  n[à\{,  en  en  faisant  bonne  justice,  un  article  ou  plutôt  un  ma- 
nifeste inséré  dans  le  Morning-Post,  exposant  les  motifs  pour  lesquels 
l'ambassade  anglaise,  nous  ne  voudrions  pas  dire  le  gouvernement,  per- 
sisterait à  méprispr  les  vœux  de  l'univers.  Suivant  cet  étrange  manifeste, 
le  projet  de  canalisation  de  1  isthme  serait  un  piège  tendu  à  l'innocence 
du  peuple  anglais,  (]ui  aurait  pour  objet  de  préparer,  au  profit  de  la 
France,  l'indépendance  du  vice-roi  d'Egypte,  en  créant  avec  l'or  anglais, 
au  moyen  du  canal,  un  obstacle  stratégique  complet  à  la  marche  d'une 
armée  turcpie  sur  l'Egypte.  Le  manifeste  ajoute  que  le  canal  n'otîrira 
aucun  avantage  et  que  les  frais  de  nourriture  des  ouvriers,  pour  creuser 
un  immense  canal  sur  une  pi^odigieuse  étendue  de  désert,  dépasseront 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer. 

Tout  cela  est  en  vérité  au-dessous  de  la  discussion.  Il  existe  entre  la 
Turquie  et  l'Egypte  un  obstacle  bien  plus  grand  que  le  canal,  c'est  le  désert, 
et  le  désert  lui-même  n'est  rien  auprès  du  concert  des  puissances.  Dieu 
sait  ce  que  les  destinées  de  la  civilisation  ré.-ervent  un  jour  à  1  Egypte. 
En  tout  cas,  il  serait  absurde  qu'une  considération  de  ce  genre  mit  ob- 
stacle à  l'accomplissement  d'un  plan  qui  importe  à  l'intérêt  général  du 
monde  entier.  Ces  vues  étroites  sont  une  honte  pour  ceux  qui  les  conçoi- 
vent et  se  déterminent  par  elles.  En  ce  qui  concerne  l'or  anglais, 
M.  de  Lesseps  a  cent  fois  déclaré  qu'il  n'en  avait  pas  besoin.  Quant  aux  frais 
de  nourrilure  des  ouvriers,  on  peut  les  calculer  sans  s'arrêter  aux  expres- 
sions d'immense  et  de  prodigieuse  appliquées  à  un  canal  de  30  lieues  do 
longueur.  En  efïet  il  existe  un  règlement  d'après  lequel  chaque  ouvrier 
fellah  recevra  un  salaire  de  1  franc  par  jour;  salaire  qui ,  eu  égard  à  l'é- 
tat de  l'Egypte,  sera  une  véritable  bonne  fortune  pour  ceux  qui  l'oblien- 
dront.  Ce  même  règlement  pourvoit  à  la  nourriture  des  ouvriers,  et  lu 
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Compagnie,  quand  elle  aura  payé  salaire  et  nourriture,  se  trouvera  en- 
core avoir  obtenu  le  travail  à  bien  meilleur  marché  qu'il  ne  coûte  en 
Europe,  Nous  espérons  fermement  que  toutes  ces  mauvaises  chicanes 
échoueront  devant  le  bon  sens  du  peuple  anglais,  qui  a  donné  tant  de 
pages  à  la  cause  du  progrès  économique. 

—  Dans  le  relevé  mensuel  du  commerce  national  que  vient  de  publier 
le  Moniteur,  un  fait  nous  frappe,  c'est  la  grandeur  de  l'exportation  des 
sucres  raflinés.  Tout  le  monde  sait  comment  et  pourquoi  cette  exporta- 
lion  a  lieu  sur  d'aussi  grandes  proportions.  En  vertu  d'un  système  que 
les  teujps  antérieurs  ont  légué  au  gouvernement  actuel,  le  Trésor  paye 
une  grosse  somme  pour  faire  sortir  du  territoire  français  des  masses  de 
sucres  étrangers  après  qu'elles  ont  été  raffinées,  exactement  conmie  si 
l'on  craignait  qu'il  n'y  eût  sur  le  marché  une  trop  grande  quantité  de  su- 
cres et  que  les  marchands  ne  sussent  qu'en  faire.  Le  sacrifice  par  le 
moyen  duquel  le  Trésor  provoque  cette  exportation  des  sucres  raffinés 
est  évalué  diversement  ;  mais  il  n'est  pas  de  moins  de  8  ou  10  millions.' 
Quand  nous  disons  le  sacrifice,  nous  n  entendons  pas  la  simple  restitu- 
tion des  droits  qu'avait  supportés  le  sucre  lorsqu'il  était  entré  eu  France; 
une  pareille  restitution  -est  toute  naturelle,  et  rien  n'est  plus  légitime,  de 
la  part  des  raffineurs,  que  d'y  prétendre,  lorsqu'ils  exportent  les  sucres 
sortant  du  raffinage.  Nous  voulons  parler  de  la  soumie  que  le  Trésor 
compte,  au  moment  de  lexporlalion,  par  delà  cette  resiilution.  Ce  sa- 
crifice n'est  pas  conleslé  et  n'est  pas  contestable.  Le  Trésoi',  en  effet, rem- 
bourse les  droits  dans  la  supposition  que  100  kilogrammes  de  sucre  brut 
ont  rendu  7o  kilogrammes  de  raffiné  (avant  le  gouvernement  actuel,  c'é- 
tait même  70).  Or,  il  est  notoire  que  dans  tous  les  pays  où  l'on  travaille 
bien  les  sucres,  et  pai'  exemple  à  Cuba  d  où  nous  en  tirons  beaucoup, 
on  obtient  des  sucres  qui  rendent  au  delà  de  90  et  jus(|ii  à  9").  C'est  telle- 
ment notoire  aux  yeux  de  l'administration,  (|ue  lorsqu'fjlle  fait  le  compte 
des  raffiueurs  dont  les  établissements  sont  situés  dans  le  voisinage  des 
fabriques  de  sucre  de  betterave,  elle  les  oblige  à  représenter  86  au 
moins  de  raffiné  pour  100  de  brut. 

Le  cours  des  événements  a  donc  amené  maintenant  cette  situ.itinn  sin- 
gulière, qut'  le  contribuable  paye  pour  provoiju-^r  la  rareté  d'un  article  de 
consommation  générale  qui  déjà  manque  sur  le  marché,  ainsi  que  l'at- 
teste l'élévation  croissante  des  prix.  Ce  résultat  de  la  législation  exis- 
tante sur  l'exportation  des  sucres  ne  fut  pas  prévu  par  le  législateur, 
c'est  évident  ;  mais  du  moment  que  l'expérience  montre  que  le  législa- 
teur s'est  abusé  à  ce  point,  du  moment  que  la  loi  qu'on  avait  crue  bonne 
tourne  ainsi  contre  l'intérêt  public,  il  nous  semble  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  :  ce  serait  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi,  sauf  à  accor- 
der aux  intérêts  qui  ont  pu  contracter  des  engagements  au  dehors  le 
délai  strictement  nécessaire. 

A  la  fm  de  1855,  il  n'y  avait  qu'un  cri  parmi  les  personnes  de  plus  en 
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plus  nombreuses  qui  sont  jalouses  du  bon  ordre  des  finances.  La  prime 
donnée  à  l'exportation  des  sucres  prend  des  proportions  intolérables,  di- 
sait-on ;  il  faut  modifier  la  législation,  afin  que  ce  conmierce  tout  factice 
soit  resserré  dans  de  plus  étroites  limites.  En  conséquence,  sur  l'initiar 
live  du  gouvernement,  la  loi  a  été  changée  en  1856,  et  le  rendement 
estimatif  du  sucre  brut  au  raffinage,  rendement  qui  sert  de  base  à  la  prime 
donnée  au  laffineur  qui  exporte,  a  été  porté  de  70  à  75  pour  JOO.  Mais  les 
faits  parlent  haut,  ils  proclament  que  le  changement  a  été  beaucoup  trop 
faible;  et,  en  effet,  l'exportation  n'a  pas  cessé  d'être  surexcitée  par  l'a- 
vantage qu'offrait  la  prime  de  sortie  ainsi  calculée  ;  nous  voilà  déjà  au 
même  chiffre  d'exportation  qu'en  1855.  Le  Moniteur  nous  apprend  que 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1855  l'exportation  a  été  de  1 16,698 
quintaux  métriques^  et  que  pendant  les  premiers  mois  de  1857  elle  a  été 
de  H 6.549. 

Nous  le  demandons  à  tout  homme  de  bon  sens  :  en  ce  moment  où  le 
blé  est  cher,  que  penserait-on  d'une  législation  qui  payerait  une  prime 
à  quiconque,  ayant  fait  venir  du  blé  étranger,  l'exporterait  après  l'avoir 
moulu?  11  n'y  aurait  qu'une  voix  sur  une  disposition  législative  de  ce 
genre.  Elle  serait  condamnée  unanimement,  et  dans  des  termes  éner- 
giques. On  dirait  que  c'est  encourager  \\x\  commerce  funeste  au  consom- 
ma teur.  On  repiésenterait  que  si,  pour  tenir  les  moulins  françaisen  activité, 
il  est  convenable  de  permettre  aux  meuniersd  exporter  la  farine  |3rove- 
iiant  des  blés  étrangers  qu'ils  auront  fait  venir  à  cette  intention,  aller  au 
delà  et  encourager  par  une  prime  élevée  l'exportation  des  faiines prove- 
nant de  ces  blés,  c'est  payer  les  gens  pour  qu'ils  diminuent  l'approvi- 
sionnement national  ;  on  dirait  que  puiser  dans  le  Trésor  pour  encou- 
rager un  commerce  pareil,  c'est  imposer  les  contribuables  pour  qu'ils 
soient  affamés.  Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  répondre  à  celte 
qualification  d'une  législation  à  laquelle  au  surplus  personne  ne  songe. 

Mais  si  cette  manière  de  voir  est  juste  à  l'égard  du  blé,  il  nous  semble 
qu'elle  ne  saurait  être  inexacte  à  l'égard  du  sucre.  Entre  le  sucre  et  le 
blé  il  y  a  une  grande  distance  assurément  ;  aucune  denrée  n'est  néces- 
saire au  même  degré  (jue  le  blé,  et  le  sucre  ne  vient  que  bien  après.  Ce- 
pendant le  sucre  est  devenu  une  denrée  alimentaire  à  l'usage  de  tout  le 
monde  dans  les  grandes  villes.  Et  quand  bien  même  le  sucre  serait  exclu 
de  la  liste  des  denrées  de  première  nécessité,  ce  n'est  pas  le  moins  du 
monde  une  raison  pour  que  l'argent  doimé  par  les  contribuables  serve, 
à  quoi  ?  à  augmenter  la  rareté  sur  le  marché  et  par  conséquent  la  cherté 
de  cette  denrée. 

En  pareille  matière,  les  lois  se  modifient  selon  les  situations.  Le  ré- 
gime auquel  est  soumise  la  sortie  des  sucres  en  France  a  pu  avoir  du 
i)on  à  une  autre  époque,  mais  pour  l'époque  présente  il  n'a  plus  rien  qui 
réponde  à  l'intérêt  public  j  nous  croyons  même  qu'il  y  est  diamétrale- 
ment opposé . 
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Nous  ne  pensons  pas  qne  l'Etat  doive  faire  des  sacrifices  pour  exciter 
tel  ou  lel  genre  de  commerce  ;  cependant,  une  fois  ce  système  admis,  il 
nous  semble  qu'il  serait  mille  fois  préférable  de  puiser  dans  le  Trésor 
pour  faire  arriver  en  France  des  sucres  étrangers  qui  y  resteraient,  si 
rien  ne  les  provoquait  à  s'en  aller,  que  de  se  servir  des  fonds  du  Tré- 
sor, c'est-à-dire  des  contribuables,  pour  les  faire  sortir  après  qu'ils  sont 
venus.  Si  le  Trésor  doit  dépenser  8  ou  10  millions  pour  le  commerce  des 
sucres,  ce  dont  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité,  il  nous  paraît  que  ce 
devrait  être  pour  augmenter  l'approvisionnement  de  cet  article  et  non 
pas  pour  le  diminuer,  pour  faire  baisser  le  prix  et  non  pour  en  déter- 
miner la  hausse,  qui  accompagne  toujours  la  rareté  relative. 

L'abandon  du  système  des  primes  en  faveur  de  la  sortie  des  sucres 
aurait  infailliblement  pour  résultat  l'abaissement  des  prix;  mais  ce  ne 
serait  pas  la  seule  mesure  à  prendre  pour  accomplir  ce  résultat  désira- 
ble. La  levée  de  la  prohibition  sur  les  raffinés  étrangers  et  rétablisse- 
ment d'un  droit  uniforme  sur  les  sucres  bruts  de  toute  provenance,  sous 
quelque  pavillon  qu'ils  se  présentent,  tendraient  avec  énergie  au  même 
efïet. 

—  La  grave  question  de  l'introduction  du  travail  libre  dans  les  colo- 
nies où  l'abolilion  de  l'esclavage  a  ralenti  la  production  vient  d'être  de 
nouveau  soulevée,  à  propos  de  la  Guyane  anglaise,  dans  une  des  der- 
nières séances  de  la  Chambre  des  conmumes.  Répondant  à  M.  Baringqui 
exposait  la  situation  ditficile  de  cette  colonie,  M.  Labouchère  a  jTiontré 
combien  le  gouvernement  anglais  s'était  attaché  à  favoriser  l'imniigra- 
tion  des  travailleurs  libres  dans  les  colonies.  En  dix  ans,  l'île  Maurice  en  a 
reçu  100,000,  et  le  résultat  s'en  est  fait  sentir  dans  cet  immense  accrois- 
sement de  la  production  du  sucre.  Mais  si  le  gouvernement  est  favorable 
à  l'introduction  des  coolies  de  l'Inde  dans  les  colonies  anglaises,  il  est 
entièrement  opposé  à  celle  des  nègres  et  voit  de  grandes  difficultés  dans 
celle  des  Chinois.  L'introduction  des  nègres  a  pour  résultat  immédiat 
d'accroître  le  commerce  des  esclaves  sur  les  côtes  d'où  on  les  tire.  Quant 
aux  Chinois,  on  ne  peut  les  décider  à  prendre  avec  eux  des  femmes,  et  oij 
a  vu  à  Victoria  jusqu'à  20,000  Chinois  dont  trois  seulement  avaient  leurs 
femmes.  Les  conséquences  de  cette  situation  étaient  de  telle  nature  que 
la  colonie  de  Victoria  établit  une  taxe  de  10  livr.  sterl.  sur  chaque  Chi- 
nois débarqué,  afin  d'arrêter  cette  immigration.  Sir  John  Bowring  et 
lord  Elgin  ont  à  s'occuper  en  Chine  de  cette  question  importante,  non- 
seulement  pour  les  colonies  anglaises,  mais  pour  toutes  les  colonies  où 
la  suppression  de  l'esclavage  a  rendu  nécessaire  iintroductiou  de  tra- 
vailleurs libres  et  qui  ont  à  les  demander  à  l'Inde  ou  à  la  Chine. 

—  Quelques-uns  de  nos  collaborateurs  et  de  nos  lecteurs  nous  ont  fait 
entendre  des  réclamations  au  sujet  de  plusieurs  des  réflexions  contenue^ 
dans  1  article  de  M.  Emile  Jay  sur  l'abolition  du  taux  légal  de  l'intérêt 
en  Piémont.  Cet  article,  directement  remis  à  l'imprimerie  et  qui  ne  de- 
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vait  paraître  que  dans  le  numéro  suivant,  s'est  trouvé  inséré  au  dernier 
moment  dans  celui  de  juin,  sans  avoir  passé  par  notre  contrôle. 

M.  E.  Jay,  en  parlant  des  garanties  spéciales  réclamées  par  l'emprun- 
teur contre  le  prêteur,  y  parle  un  langage  qui  peut  avoir  l'approbation 
des  jurisconsultes,  du  moins  d'un  très  grand  nombre  d'entre  eux,  mais 
qui  depuis  longtemps  n'a  plus  celle  des  économistes.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  répéter  après  Turgot  que  la  meilleure  garantie  pour  l'emprun- 
teur, c'est  la  liberté,  et  que  toutes  les  prétendues  protections  cherchées 
en  dehors  de  la  liberté  du  prêt  retombent  sur  l'emprunteur  lui-même  en 
aggravation  de  charges  ou  en  difficulté  de  se  procurer  les  capitaux  dont 
il  a  besoin.  Ces  vérités  sont  tellement  familières  à  nos  lecteurs  que  les 
assertions  qui  les  contredisent  ont  dii  moins  les  ébranler  que  les  sur- 
prendre. L'approbation  la  plus  complète  a  été  donnée  d'ailleurs  dans 
cette  chronique,  même  aux  libérales  iutentionsqui  ont  inspiré  le  gouver- 
nement piémontais  en  celte  occasion  coumie  entant  d'autres 5  nous 
n'admettons  conséquemment  la  manifestation  d'une  réserve  quelconque, 
quelque  sérieuse  et  quelque  habile  que  soit  la  discussion  qui  la  contient, 
que  connue  l'expression  d'une  opinion  purement  individuelle,  dont  le 
Journal  </es  Economistes,  en  tant  qu'organe  collectif  de  la  science,  n'ac- 
cepte pas  la  solidarité.  Hekri  Baudrillart. 
Paii~,  le  15J11  llel  1857. 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  deuxième  session  du  Congrès 
inlernalioiial  de  bienfaisance,  organisé  par  les  soins  de  la  Con)mission 
belge,  et  pailiciilièreineni  sous  la  dire(;ti()n  de  i\l  Uucpéliaux,  se  réu- 
nira le  15  septembre  piochaiii  à  Fi'anclort-sur-le-  iMein. 

Le  Congrès  de  statisti(iiie  tiendra  sa  troisième  session  dans  la  capitale 
de  l'Autriche,  le  31  août  On  se  souvient  que  les  deux  sessions  précé- 
dentes ont  en  lieu,  la  [treinière  à  Bruxelles  en  1853  .  la  seconde  à  l*aris 
eu  18bo.  L'ouverture  de  cette  nouvelle  session  avait  d'abord  été  lixée 
au  7  septenibie;  mais  elle  a  été,  avec  raison,  avancée  de  quelques  jours, 
pour  peioictte  aux  sa\!uits  qni  piendrunl  part  à  ses  travaux  de  se  rendre 
ensuite  au  Congrès  de  Francfort. 

Le  programuïe  du  Congrès  de  statistique  est,  dit-on,  terminé,  et  ce 
document,  im|)riMié  en  haiiçais  et  en  allemand,  sera  bientôt  distribué. 
Rappelons  ici  que,  par  une  note  insérée  au  Moniteur^  les  statisticiens 
français,  (|iii  auraieut  le  désir  de  se  rendre  à  Vierme,  ont  été  invités  à 
faire  connaître  leur  nom  et  leur  adresse  au  Bureau  de  la  statistique  gé- 
nérale de  France  (ministère  de  l'agriculture  et  du  connnerce),  chargé  de 
transmettre  les  lettres  d'invitation  qui  seront  mises  à  sa  disposition  par 
la  Comnussion  autrichienne. 

—  Nous  avons  reçu,  trop  tard  pour  être  inséré  dans  ce  numéro,  le 
compte  rendu  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique. 

—  Nous  sommes  forcé  de  renvoyer  aussi  au  prochain  numéro  une 
lettre  de  M.  Frichot,  relative  au  compte  rendu  de  ses  Etudes  monétaires, 
par  M.  Levasseur,  inséré  dans  la  livraison  de  juin. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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PRODUCTIVITÉ,  ÉCHANGEABILITÉ, 

PRODUITS-CHOSES,  PRODUITS-SERVICES,  INDUSTRIE  IMMATÉRIELLE, 

ÉCONOMIQUE  (po)u-  Économie  politique). 


Dans  un  compte  rendu  de  la  troisième  édition  de  nos  Elémeîits  de 
l'économie  politique  \  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, M.  Cil.  Dunoyer,  après  avoir  fait  valoir  cet  ouvrage  avec  sa 
bienveillance  accoutumée,  s'est  particulièrement  attaché  à  montrer 
que  nous  avions  complètement  échoué  dans  notre  tentative  de  con- 
ciliation entre  sa  manière  d'expliquer  le  phénomène  de  la  produc- 
tion des  arts  agissant  sur  l'homme  et  celle  de  J.-B.  Say  qui,  l'aute 
de  meilleur  terme ,  a  appelé  les  résultats  de  cette  production  des 
produits  immatériels.  C'est  un  devoir  pour  nous  de  réfléchir  de  nou- 
veau sur  ce  point  de  doctrine  important,  et  nous  ne  venons  point 
en  entretenir  en  ce  moment  les  lecteurs  de  ce  recueil. 

Mais  M.  Dunoyer  a  tenu  à  nous  adresser,  au  sujet  de  l'emploi  que 
nous  avons  fait  de  quelques  termes,  un  sérieux  reproche,  à  propos 
duquel  nous  demandons  la  permission  de  lui  soumettre  nos  obser- 
vations. Le  sujet  en  vaut  la  peine.  Il  s'agit  de  locutions  exprimant 
des  idées  fondamentales  qui  interviennent  à  chaque  instant  dans 
les  discussions  économiques,  et  du  nom  donné  à  la  science  par 
son  premier  professeur. 

M.  Dunoyer  a  signalé  ces  expressions  (que  nous  n'avons  em- 
ployées qu'après  mûre  réflexion),  comme  des  négligences  de  style, 
comme  des  taches  à  faire  disparaître  d'une  autre  édition  de  ce  cours 
élémentaire.  «  Ce  n'est  pas  sans  regret,  ajoute-t-il,  que  j'ai  remar- 
qué dans  sa  nouvelle  édition  des  mots  tels  que  ceux  de  Productivité, 
d'Echangeabilité,  àe  Produits- choses,  de  Produits-services,  d^ Economi- 
que, pour  désigner  la  science  économique  ou  l'économie  politique  ; 
d'Industrie  immatérielle ,  pour  désigner  tous  les  arts  quelconques 

'  Voir  le  numéro  de  juill^^f. 
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qui  entretiennent  ou  développent  dans  l'homme  des  qualités,  des 
forces,  des  facultés  ayant  un  caractère  immalériel.  » 

Le  regret  de  M.  Dunoyer  est-il  suffisamment  motivé?  Et  méri- 
tons-nous bien  le  reproche  qu'il  nous  adresse  de  ne  pas  être  asse2 
sévère  dans  le  choix  de  nos  expressions ,  surtout  pour  avoir  fait 
quelquefois  usage  de  ces  six  mots,  dans  le  courant  de  ce  livre? 
C'est  ce  que  nous  demandons  la  permission  d'examiner,  en  priant 
le  lecteur  de  ne  point  voir  en  ceci  la  réclamation  de  l'amour-propre 
littéraire,  mais  une  discussion  sur  des  points  assez  importants  de 
la  théorie  et  du  langage  économiques. 

Nous  allons  brièvement  passer  en  revue  chacun  des  six  termes 
contestés  par  le  savant  rapporteur,  et  dont  trois  (produits-choses, 
produits-services,  industrie  immatérielle)  se  trouvaient  déjà  dans  la 
deuxième  édition. 

PRODUCTIVITÉ. 

Nous  avons  : 

Prodiiclion  pour  désigner  l'action  de  produire  et  le  phénomène 
général  d'où  résulte  la  création  de  l'Utilité  et  de  la  Valeur  ; 

Productif  [Hmr  qualifier  les  choses  ayant  la  faculté  de  produire. 

Mais  on  ne  trouve  pas  dans  les  dictionnaires  de  mot  pour  dési- 
gner cette  faculté  de  produire,  et  productivité  vient  naturellement 
sous  la  plume  pour  remplir  une  lacune. 

ÉCHANGE  ABILITÉ. 

Ce  mot  est  encore  plus  nécessaire  que  le  précédent.  On  sait  les 
nombreuses  complications  qui  se  sont  produites  h  propos  de  l'ana- 
lyse des  éléments  de  la  Valeur  et  de  la  confusion  entre  celle-ci  et 
l'Utilité.  Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  élevé  à  ce  sujet  des  pré- 
tentions à  la  découverte  de  théories  nouvelles.  Ces  confusions  et  ces 
prétentions  avaient  leur  source  dans  le  double  sens  d'Utilité  et  de 
Valeur  donné  à  chacun  des  deux  mêmes  mots,  et  dans  l'application 
du  mot  Valeur,  à  la  fois  à  la  qualité  d'être  échangeable  et  à  l'idée 
de  valeur. 

Adam  Smith  disait  :  Valeur  en  usage  et  valeur  en  échange  ; 
J.-B.  Say  disait  :  Valeur  d'utilité  et  valeur  échangeable.  Ils  ne  fai- 
saient d'abord  pas  confusion  dans  leur  esprit  ;  mais  leur  langage 
engendrait  des  confusions  auxquelles  ils  n'ont  pas  toujours  échappé 
eux-mêmes,  dans  le  cours  des  discussions. 

L'imbroglio  des  idées  disparaît  avec  la  réforme  de  la  nomencla- 
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lure,  si  nous  appelons  Utilité,  et  pas  autrement,  la  qualité  qu'ont 
les  choses  ou  le  travail,  ou  les  services,  de  satisfaire  les  besoins  ;  — 
si  nous  appelons  Echangeabililé  la  qualité  qu'ont  les  choses,  le  tra- 
vail ou  les  services  (d'ailleurs  doués  d'utilité)  d'être  échangeables 
contre  d'autres  choses,  un  autre  travail  et  d'autres  services  ;  —  si 
nous  appelons  du  nom  de  Valeur  tout  court,  et  pas  autrement,  la 
qualité  résidant  dans  les  choses  ,  le  travail  ou  les  services  doués  à  la 
fois  d'Utilité  et  d'Echangeabililé. 

Quiconque  ne  commence  pas  par  se  faire  une  idée  nette  de  l'U- 
tilité et  de  la  Valeur  est  certainement  incapable  de  rien  compren- 
dre aux  phénomènes  économiques.  Or,  un  grand  nombre  d'é- 
crivains, auteurs  de  principes  nouveaux,  de  théories  nouvelles  sur 
la  Valeur,  se  sont  mis  en  route  avec  cette  confusion,  et  n'ont  fait 
que  l'accroître  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  ont  lus. 

Cette  distinction  est  donc  de  premier  ordre,  et,  une  fois  qu'on  l'a 
faite,  il  faut  s'attacher  à  désigner  chacune  de  ces  idées  par  un  mot 
précis.  Il  faut  de  plus  avoir  un  mot  spécial  pour  désigner  cette 
qualité  des  choses,  du  travail  ou  des  services,  d'être  susceptibles 
d'échange  et,  par  conséquent,  d'appropriation  individuelle,  et  qui, 
s'ajoutantà  la  qualité  d'être  utile,  constitue  la  valeur. 

Ce  mot  peut-il  être  autre  qxiEchangeabilité  ? 

Celui-ci  s'est  trouvé  naturellement  sous  notre  plume,  quand,  à 
l'occasion  de  la  troisième  édition  de  nos  Eléments,  nous  avons  senti 
le  besoin  de  remanier,  de  reclasser,  de  refondre  les  notions  con- 
tenues dans  les  premiers  chapitres,  ceux  de  notre  travail  qui  nous 
ont  donné  le  plus  de  peine  pour  arriver  à  préciser  en  peu  de  mots 
les  idées  dans  leur  ordre  naturel  et  selon  leur  enchaînement  lo- 
gique. 

Ce  mot  s'est  aussi  naturellement  trouvé  sous  la  plume  de 
M.  Passy,  lorsqu'il  a  écrit  l'article  Valeur  dans  le  Dictionnaire  de 
l'Economie  politique,  ainsi  que  nous  avons  éprouvé  le  besoin  de  le 
mentionner  dans  une  note.  En  ce  moment,  nous  ne  l'avions  pas 
trouvé  dans  deux  dictionnaires  que  nous  avions  sous  la  main  et 
dont  un  est  celui  de  l'Académie,  avant-dernière  édition  ;  mais  nous 
venons  de  le  chercher  dans  le  dictionnaire  de  M.  Bescherelle,  et  nous 
l'y  trouvons  avec  cette  définition  :  «  Qualité  de  ce  qui  est  suscep- 
tible d'échangé.  » 

PRODUITS-CHOSES,  PRODUITS-SERVICES. 

Quand  on  a  défini  la  production  en  général,  il  faut  dénommer 
les  résultats  de  la  production. 
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«  Les  Choses,  avons-nous  dit,  auxquelles  la  production  a  donné 
de  rUtilité  et  de  la  Valeur,  se  nomment  des  produits,  et,  par  exten- 
sion, des  UTILITÉS,  des  valeurs. 

«  Si  la  production  s'applique  aux  Hommes,  le  résultat,  qui  est  de 
même  nature,  comme  nous  allons  le  voir,  prend  d'autres  noms,  et 
notamment  ceux  de  produits  immatériels  et  de  services.  » 

Plus  loin,  nous  nous  attachons  à  montrer  Vanalogie  de  ces  der- 
niers avec  les  premiers  ;  nous  exposons  la  théorie  de  J.-B.  Say  et  celle 
de  M.  Dunoyer,  en  croyant  pouvoir  les  compléter  l'une  par  l'autre. 

Au  sujet  de  cette  nomenclature,  nous  donnons  les  explications 
suivantes  : 

«  J.-B.  Say,  qui  a  été  un  des  premiers  à  porter  la  lumière  dans  cette 
question,  a  qualifié  ces  produits  d'immatériels,  par  opposition  aux  autres 
consistant  en  choses  ayant  utilité  et  valeur,  et  qu'il  appelait  produits 
matériels.  Cette  dénomination  est  vicieuse  ;  car  il  n'y  a  pas  véritablement 
de  produils^malériels,  et  tous  sont  immatériels.  L'industrie  humaine  ne 
crée  pas  la  matière,  mais  seulement  de  l'utilité  ou  de  la  valeur  qui  se 
produisent,  soit  sur  cette  matière,  soit  sur  l'homme.  La  forme  ou  la  cou- 
leur qu'un  ouvrier  donne  à  un  corps  brut,  qu'un  potier  donne  à  l'argile, 
sont  des  choses  tout  aussi  immatérielles  que  la  science  qu'un  professeur 
communique  à  des  êtres  intelligents,  que  la  modification  qu'un  médecin 
fait  naître  dans  des  organes  ou  un  esprit  malade  :  ouvrier,  professeur, 
médecin  ne  produisent  que  de  Tutihlé,  et  la  seule  différence  qu'on  puisse 
remarquer  entre  leur  industrie,  c'est,  comme  a  dit  M.  Dunoyer,  que  l'une 
tend  à  modifier  les  Choses  et  l'autre  les  Hommes.  Il  y  aurait  peut-être 
tout  avantage  à  renoncer  à  ces  expressions  de  produits  matériels  et  im- 
matériels,  pour  prendre  celles  ûe  produits- choses  et  de  produits-services, 
proposées  par  M.  Rossi,  ou  simplement  celles  de  produits  et  de  services 

ou  de  TRAVAIL. 

«  J.-B.  Say  disait,  dans  la  première]  édition  de  son  Traité  (1803), 
p.  W  :  «J'avais  d'abord  eu  l'intention  de  nommer  ces  produits  indurables, 
«  et  c'était  sans  doute  le  mot  propre.  Intrans7nissibleV est  mo'ms,  car  ces 
«  produits  se  transmettent  du  producteur  au  consommateur.  Transitoire 
«signifie  passager,  mais  n'exclut  pas  l'idée  de  toute  espèce  de  durée  : 
«  Immatériel  a  quelque  chose  de  mystique  et  qui  de  plus,  dans  l'usage 
«  que  j'en  fais,  s'applique  bizarrement  à  quelques  jouissances  très-sen- 
«  suelles;  cependant  j'ai  mieux  aimé  employer  ce  dernier  nom  que  d'en 
«  faire  un  qui  aurait  pu  paraître  trop  étrange.  « 

«  Travail 'mùxqnc  bien  l'action,  la  force,  la  peine  fournie  par  le  tra- 
vailleur, mais  il  a  l'inconvénient  de  signifier  aussi  industrie,  c'est-à-dire 
la  quantité  des  moyens  de  produire,  ainsi  que  les  facultés  physiques  ou 
intellectuelles,  c'est-à-dire  l'instrimient  dont  Dieu  a  doué  l'homme. 
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(i  Slorch  a  dit  allernativement  «  valeurs  matérielles  on  bien  externes; 
valeurs  innualérielles  ou  internes.  »  Cette  nomeuclalnre  n'est  pas  plus 
lieureuse  que  les  autres. 

«D'un  autre  coté,  l'expression  de  Service  a  rincoiivénient  de  faire 
naître  l'idée  de  sacrifice  et  de  désintéressement  de  la  part  de  celui  qui 
produit  le  service  et  le  cède  ;  elle  a  encore  l'inconvénient  de  ne  pas  indi- 
quer la  notion  de  produit  ou  du  résultat  général  de  la  production.  J.-B. 
Say  l'a  souvent  employée  pour  indiquer  l'action  utile  des  instruments  de 
travail,  en  disant  :  Service  du  fonds  de  terre,  service  du  capital,  etc.  Bas- 
tiat,  dans  ses  Hormoiiies  économiques  {ISoO),  en  a  récemment  voulu  faire 
un  synonyme  exclusif  de  Produit,  et  baser  sur  ce  déplacement  de  sens  une 
théorie  plus  spiritualisle  de  la  Valeur,  que  nous  croyons  être  le  résultat 
d'une  illusion  et  d'une  confusion,  qui  n'a  rien  ajouté  à  la  théorie  de  J.-B. 
Say  ni  à  celle  de  M.  Dunoyer,  et  à  laquelle  son  auteur  a  attaché  beau- 
coup trop  d'importance.  A  tout  prendre,  l'idée  (îe  Produit,  dans  le  sens 
que  la  science  économique  lui  a  donné,  comprend  celle  de  Service,  et  ce 
ne  serait  que  par  figure  de  rhétorique  que  Service  comprendrait  l'idée 
de  Produit.  En  disant  Produits  et  Services,  ou  encore  Produits,  Iravail  et, 
Services,  on  embrasse,  ce  nous  semble,  tous  les  résultats  de  la  produc- 
tion. » 

Cette  citation  montre  bien,  ce  nous  semble,  l'embarras  dans  le- 
quel se  trouve  un  auteur  élémentaire  et  didactique,  quand  il  s'agit 
d'indiquer  la  dénomination  des  divers  résultats  de  la  production,  et 
nous  exonère  de  tout  reproche  d'innovation  imprudente  ou  inauto- 
risée au  sujet  des  formules  produits-choses ,  produits-services,  qui 
sont  dans  la  logique  des  idées  et  du  langage  économiques.  En  fait, 
c'est  notre  autre  maître,  M.  Rossi,  qui  a  proposé  ces  formules.  Quant 
à  nous,  nous  avons  employé  de  préférence  les  produits,  pour  dé- 
signer les  résultats  de  la  production  agricole,  manufacturière , 
commerciale,  etc.,  et  travail  et  services,  pour  désigner  les  résultats 
de  la  production  de  cette  catégorie  d'arts  producteurs,  pour  lesquels 
une  dénomination  satisfaisante  est  encore  à  trouver,  et  que  faute 
d'autre  nom  nous  avons  appelée  Industrie  immatérielle. 

INDUSTRIE    IMMATÉRIELLE. 

«  Il  n'y  a  en  réalité,  avons-nous  dit,  qu'une  seule  Industrie , 
avec  une  multitude  d'arts  différents  ;  mais  on  a  trouvé  plus  com- 
mode, pour  étudier  l'action  industrielle,  de  former  des  groupes 
principaux  et  de  réunir  dans  chaque  groupe  les  professions  qui  ont 
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de  l'analogie  entre  elles.  Ainsi,  on  distingue  plus  généralement  les 
travaux  de  Yindusirie  agricole  ou  de  l'agriculture; 

—  de  Vindustrie  manufacturière  ou  simplement  de  ['industrie  ; 

—  de  ['industrie  commerciale  ou  du  commerce,  » 

Nous  avons  ensuite  ajouté  que  M.  Dunoyer  a  proposé  de  former 
une  quatrième  classe,  celle  de  Vindustrie  extractive,  pour  compren- 
dre dans  ce  groupe  à  part  les  exploitations  des  mines,  des  forêts,  des 
pêches,  et  en  général  toutes  celles  qui  ont  pour  but  une  extrac- 
tion, qui  ne  rentrent  qu'un  peu  forcément  dans  les  trois  grandes 
divisions  ci-dessus,  et  dont  l'importance  s'est  singulièrement  ac- 
crue de  nos  jours.  Nous  avons  encore  ajouté  que  M.  Dunoyer,  en 
analysant,  avec  plus  de  soin  que  ses  devanciers,  l'industrie  com- 
merciale, a  été  conduit  à  séparer  ce  qu'on  appelle  un  peu  trop  gé- 
néralement le  commerce  en  deux  parties,  et  qu'il  donne  le  nom 
particulier  de  voiturage  ou  i7idustrie  voiturière  à  l'art  de  déplacer 
les  choses,  en  réservant  le  nom  de  commerce  à  l'opération  générale 
des  échanges,  commune  à  toutes  les  industries. 

Ici  nous  demandons  s'il  n'y  aurait  pas  encore  une  lacune  dans 
cette  liste  des  industries,  et  s'il  ne  faudrait  pas  donner  le  nom  à'indus- 
tire  commerciale  au  commerce,  à  l'industrie  de  ceux  qui  font  des 
ventes,  des  achats,  des  spéculations  (en  dehors  de  l'action  importante 
du  voiturage)  leur  profession  habituelle, — en  désignant  sous  le  nom 
générique  d'échange  l'ensemble  des  trocs  que  font  les  hommes  de 
toutes  les  classes,  de  toutes  les  industries. 

Après  avoir  énoncé  cette  série  d'industries  comprenant  tous  les 
arts  qui  agissent  sur  les  choses,  nous  avons  voulu  ajouter,  pour  avoir 
la  liste  complète  des  classes  des  diverses  activités  de  l'homme,  la  classe 
des  arts  ou  des  travaux  qui  ont  pour  objet  l'entretien  et  le  dévelop- 
pement dans  la  personne,  des  qualités,  des  forces,  des  facultés  ayant 
un  caractère  immatériel. 

Pour  aller  au-devant  de  quelques  reproches,  nous  avons  eu  soin 
de  faire  remarquer  qu'il  faut  prendre  le  mot  art  dans  un  sens  gé- 
néral, philosophique  et  relevé  ;  et  qu'il  ne  s'agit  point  pour  l'écono- 
miste de  juger  des  doctrines  ou  des  procédés  du  prêtre,  de  l'admi- 
nistrateur, du  sculpteur  ou  du  médecin,  pas  plus  qu'il  ne  s'agit 
d'apprécier  ceux  du  négociant,  du  manufacturier,  de  l'agricul- 
teur, etc.,  mais  qu'il  s'agit  simplement  de  considérer  le  côté  écono- 
mique du  rôle  de  tous  ces  membres  de  la  société  laborieuse,  du  tra- 
vail et  des  services  qu'ils  offrent  aux  autres  hommes  en  échange  des 
produits  et  des  services  qui  les  font  vivre  dans  une  certaine  aisance. 


DE  L'UTILITÉ  DES  TERMES  :  PRODUCTIVITÉ,  ETC.     167 

Et  puis,  comme  nous  éprouvions  le  besoin  de  désigner  sous  un 
titre  général  l'ensemble  de  ces  arts,  nous  avons  cherché  à  remplir 
la  lacune  laissée  dans  la  nomenclature  par  M.  Dunoyer,  en  disant  : 

«  La  culture  d'à  peu  près  tous  ces  arts  est  aujourd'hui  comprise  dans 
l'expression  de  professions  libérales. 

«On  pourrait  donc  dire,  par  opposition  aux  trois  grandes  industries 
agricole,  manufacturière  et  commerciale,  Vindustrie  libérale,  si  cet  ad- 
jectif n'avait  vraiment  trop  de  prétention  en  présence  des  avantages  su- 
périeurs que  présentent  les  entreprises  plus  particulièrement  dites  indus- 
trielles. On  doit  également  renoncer  à  dire  industrie  intellectuelle,  car  il 
faut, dans  l'agriculture,  dans  le  commerce,  dans  les  manufactures,  autant 
d'intelligence  que  dans  les  professions  qu'on  appelle  plus  volontiers  in- 
tellectuelles. A  défont  d'autres  appellations,  nous  emploierons  celle  d'm- 
dustrie  immatérielle. 

«  En  résumé,  l'on  peut  ranger  toutes  les  branches  du  travail  humain 
en  six  grandes  classes  : 

L'industrie  extractive  ;  L'industrie  agricole  ; 

L'industrie  voiturière  ;  L'industrie  commerciale  ; 

L'industrie  manufacturière  \     L'industrie  immatérielle,  » 

Si  l'économie  politique  avait,  comme  la  chimie  ou  la  botanique, 
le  droit  de  puiser  dans  le  grec  ou  le  latin,  on  pourrait  dire  industrie 
X  de  l'ensemble  des  arts  agissant  sur  les  choses,  et  industrie  y  de 
Tensemble  des  arts  agissant  sur  les  hommes;  on  pourrait  faire  deux 
autres  mots  grecs  ou  latins  pour  exprimer  le  résultat  de  la  produc- 
tion dans  chacun  des  cas,  s'il  fallait  absolument  éviter  l'emploi 
des  mots  produits-choses,  produits-services,  que  rejette  M.  Dunoyer, 
et  si  PRODUITS,  TRAVAIL  ct  SERVICES  uc  Suffisaient  pas. 

Toutefois,  si  l'on  remarque  que  la  formule  industrie  matérielle  in- 
dique suffisamment  l'ensemble  des  arts  qui  modifient  les  choses, 
la  matière,  celle  à' industrie  immatérielle  acquiert  une  signification 
inverse  et  parfaitement  légitime. 

Ne  pourrait-on  pas  encore  dire,  sans  trop  innover,  industrie  servi- 
tiaire,  de  l'ensemble  des  activités,  des  professions  dans  lesquelles 
on  loue  ses  facultés,  on  vend  ses  services  et  son  travail? 

l'économique,  pour  l'économie  politique. 

L'économie  politique  a  rencontré  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre.  Parmi  ces  obstacles  se  trouvent  en  première  ligne  ceux  pro- 
venant des  noms  divers  et  trop  nombreux  qu'on  lui  a  donnés. 
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Ces  noms  ont  fourni  non-seulement  aux  adversaires  ignoranls  ou 
intéressés  de  la  science,  mais  encore  à  ses  sincères  adeptes,  l'occa- 
sion ou  le  prétexte  d'agrandir  son  domaine  au  delà  de  ses  bornes 
naturelles  et  de  compromettre  son  autorité,  les  uns  par  des  confu- 
sions plus  ou  moins  volontaires,  les  autres  par  des  prétentions  exa- 
gérées *. 

Le  mot  de  politique  entrant  dans  le  nom  de  la  science  économi- 
que a  eu  et  continue  d'avoir  une  série  d'inconvénients  contre  les- 
quels les  économistes  ont  inutilement  lutté  depuis  cinquante  ans. 

Premièrement,  ce  mot  fait  de  suite  naître  dans  l'esprit  des  ignorants 
en  ces  matières  (qui  forment  la  grande  majorité  non  pas  de  la 
masse  en  général,  mais  de  la  partie  intelligente  de  la  population  !) 
l'idée  dangereuse  que  l'économie  politique  et  la  politique  se  con- 
fondent ; —  que  les  économistes  ont  la  prétention  de  refaire,  d'après 
tel  ou  tel  système  préconçu,  la  constitution  du  pays ,  et  se  posent , 
un  leur  qualité  d'économistes,  eu  juges  suprêmes  de  toutes  les  af- 
faires publiques. 

Ainsi  s'explique  en  partie  la  répulsion  qu'inspire  la  science  et  son 
exclusion  de  l'enseignement  des  universités  et  des  écoles  supérieu- 
res en  France. 

C'est  pour  éviter  cette  grave  confusion,  qu'en  1819,  lorsqu'on 
créa  la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  d'abord  occupée 
par  J.-B.  Say,  ou  intitula  le  cours  :  Cours  d'économie  industrielle  -  ; 
expression  exacte,  si  le  mot  industrie  avait  conservé  dans  la  langue 
usuelle  et  dans  la  langue  économique  le  sens  général  d'industrie 
humaine,  et  s'il  n'était  pas  exclusivement  pris  dans  le  sens  restreint 
d'indusliie  manufacturière. 

C'est  par  suite  de  la  même  confusion  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, lorsqu'elle  institua  l'enseignement  agricole  supérieur  à 
l'Institut  agronomique  de  Versailles,  établit  une  chaire  d'économie 
rurale,  expression  à  double  entente,  sans  laquelle  la  majorité  n'au- 
rait pas  été  acquise  à  l'enseignement  économique,  tel  que  l'a 
compris  M.  de  Lavergne,  c^est-à-dire  à  un  cours  d'économie  politi- 

^  J'ai  déjà  Irailé  de  ce  sujet  dans  un  travail  inlilulé  :  Origine  et  filiation  du  mot 
KCO.NOMiK  POLiTiQUi:  et  des  divers  noms  donnés  à  la  science;  Journal  des  Econo- 
mistes, ]u\\\&[,  aoûtISSO,  t.  XXXII,  p.  000,61  XXXIll,  p.  H.— Queiciues  réflexions 
ont  été  écliangées  à  cet  égard  dans  la  réunion  des  Economistes  du  o  avril  183S. 

*A  rKcoIe  supi'rieiirc  du  commerce,  on  enseigne  l'économie  polili<iue  ;  mais, 
par  la  niêine  raison,  le  programme  porte  un  cours  d'économie  in(lu?lri<'lie. 
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que  générale  avec  application  des  principes,  particulièrement  aux 
questions  agricoles. 

En  dernière  analyse,  ces  expressions  d'économie  industrielle  et 
d'économie  rurale,  employées  comme  synonymes  d'économie  politi- 
que, ont  aussi  contribué  à  jeter  du  louche  sur  la  signification  de  ce 
dernier  terme. 

D'autre  part,  la  désignation  de  politique,  jointe  à  celle  d'écono- 
mie, a  légitimé,  aux  yeux  de  plusieurs  écrivains,  la  conception  d'une 
science  plus  étendue,  plus  gouvernementale  que  la  science  de  la  ri- 
chesse, une  économie  sociale,  ou  mieux  une  science  sociale,  englo- 
bant l'économie  politique  et  d'autres  sciences  morales. 

De  cette  ignorance  des  uns,  de  cette  prétention  des  autres,  sont 
nées  les  accusations  d'ambition  et  d'impuissance;  les  tentatives  de 
faire,  selon  les  temps  et  les  lieux,  une  économie  politique,  répu- 
blicaine ou  monarchique,  une  économie  politique  nationale,  une 
économie  politique  dite  anglaise,  ou  française,  ou  américaine,  etc.; 
—  c'est-à-dire  la  confusion  sur  la  véritable  nature  de  la  science  et 
le  discrédit  dans  lequel  elle  est  tombée  aux  yeux  d'une  partie  de 
l'opinion  publique. 

L'expression  d'économie  sociale,  synonyme  au  fond  de  celle  d'é- 
conomie politique,  a  pu  paraître  préférable  à  J.-B.  Say,  lorsqu'il 
imprimait  son  cours  complet  en  1828,  ou  à  M.  Dunoyer,  lorsqu'il 
publiait  son  Traité  d'économie  sociale^,  précisément  parce  qu'ils 
excluent  l'idée  de  politique;  mais  depuis  que  les  discussions  socia- 
listes sont  venues  s'emparer  de  l'opinion;  depuis  que  diverses 
écoles  ont  appliqué  ce  mot  d'économie  sociale  à  leurs  systèmes  ;  de- 
puis que,  pour  une  partie  de  l'opinion  publique,  ce  mot  est  devenu 
synonyme  de  sociahsme,  on  ne  peut  plus  l'employer  sans  inconvé- 
nient comme  synonyme  d'économie  politique. 

D'autres  emploient  l'expression  économie  publique,  évidemment 
trop  vague,  et  s'entendant  d'ailleurs  naturellement  de  l'administra- 
tion générale  des  ressources  publiques,  comme  économie  domestique 
s'entend  de  l'administration  intérieure  de  la  maison. 

D'autres  ont  songé  à  donner  à  la  science  un  nom  neutre  en  un 
seul  mot,  dérivé  du  grec,  et  tiré  de  quelqu'un  de  ses  aspects  princi- 
paux, tels  que  richesse,  échange,  industrie,  travail.  C'est  ainsi  qu'on 
a  proposé  de  l'appeler  chrématis tique  (de  chrèma,  richesse)  ;  katal- 
lalique  (de  katallaguè ,  échange),  et  qu'on  aurait  pu  l'appeler  chrè- 

'  En  1830,  refondu  plus  tard  dans  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  liberté  du  travail. 
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mologie  ou  chrèmo7iomie,  —  ponoîogie  ou  pononomie  (de  ponos,  tra- 
vail), —  iechnénomie  (de  technè,  industrie),  etc.  K  Mais  une  pareille 
tentative  ne  serait  susceptible  de  réussir  que  si  elle  eût  déjà  été 
laite  par  Adam  Smith  ou  par  J.-B.  Say. 

Nous  n'avons  donc  pas  la  prétention  de  tenter  une  semblable 
entreprise.  Mais  ayant  lu,  il  y  a  quelques  années,  en  recherchant 
l'origine  et  la  filiation  du  mot  économie  politique,  les  leçons  d'une 
science  économique  rudimentaire  que  faisait  Hutcheson,.le  prédé- 
cesseur d'Adam  Smith,  à  Tuniversité  de  Glascow,  nous  avons  trouvé 
un  nom  qui  nous  a  paru  être  le  véritable  nom  de  la  science,  et  que 
nous  proposons  aux  économistes  de  reprendre. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  Hatcheson,  père  de  la  philoso- 
phie écossaise  ^,  consacrait  quelques  leçons  de  son  cours  de  philo- 
sophie morale  à  l'exposé  d'un  petit  nombre  de  notions  économiques, 
et  appelait  cette  partie  de  son  cours  en  latin  Economice,  en  anglais 
Economie,  comme  on  dirait  en  français  I'économique^,  mot  employé 
fréquemment  sous  la  forme  d'adjectif  par  les  physiocrates,  sous 
forme  de  substantif  par  Dupin  qui  a  publié  un  livre  intitulé  les 
OEconomiques,  en  1744,  par  Mirabeau  le  père,  qui  a  intitulé  un  de 
ses  écrits  ;  les  Économiques  (1769-1772),  et  par  le  traducteur  de 
Xénophon,  qui  appelait  (1768)  C Économique'*  une  des  œuvres  de  ce 
philosophe,  traitant  d'économie  publique,  et  qu'il  intitulait  lui- 
même  Oikonomicos. 

Au  reste,  ce  mot  est  resté  dans  la  langue  français,  mais  sans  usage  ; 
on  le  trouve,  quoique  mal  défini,  dans  le  dictionnaire  de  Besche- 
relle^. 

Il  a  l'avantage  de  ne  pas  être  nouveau  et  de  venir  du  grec  ;  d'avoir 
servi  à  Hutcheson  pour  baptiser  la  science  économique  ;  de  concor- 
der avec  son  adjectif,  qui  est  dans  la  langue  depuis  le  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  et  avec  le  substantif  économiste,  passé  en  usage, 

*  V.  Origine  et  filiation  du  mot  économie  politique. 
-V.  le  cours  de  M.  Cousin. 

'  Les  leçons  de  Hutcheson  furent  publiées  sous  ce  litre  :  Philosophiœ  moralis 
institutio  compendiaria,  Ethices  et  Jurisprudentice  naluralis  elemeuta  continens, 
Glasgow,  1742.  Ce  livre  a  eu  plusieurs  éditions  et  a  été  traduit  par  Hutcheson 
lui-même  en  anglais,  sous  ce  litre  :  A  short  introduction  to  moral  philosophy,  in 
three  books,  containing  the  éléments  of  Ethices  and  the  laiv  of  nature,  with  the 
principles  of  Economies  and  Folitilcs. 

*  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Bescherelle  :  «  Economique,  s.  f.  (du  grec 
«y-cvoiAi/ccç,  qui  concerne  l'économie),  |)arlie  de  la  philosophie  morale  relative  au 
gouvernement  d'une  famille,  d'un  Etat...  » 

"  Véconomique  H  le  projet  des  finances,  traduit  par  Ph.  Dumas.  Paris,  1768. 
1  vol.  in-12. 
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avec  son  sens  général,  depuis  trente  à  quarante  ans.  Il  a  de  plus 
l'avantage  d'être  simple,  d'exclure  les  mots  politique,  sociale  ou 
publique,  dont  nous  venons  de  signaler  les  inconvénients.  Il  y  aurait 
donc  tout  profit  à  dire  :  L'économique  ,  comme  on  dit  la  roLiiiQUE, 

la  STATISTIQUE,  la  PHYSIQUE,  etC. 

En  résumé,  par  suite  des  diverses  considérations  que  nous  venons 
d'exposer  : 

Il  y  a,  selon  nous,  nécessité  d'adopter  le  terme  de  productivité,  et 
de  ne  pas  exclure  celui  à'échangeabilité,  tous  deux  indispensables 
dans  la  langue  économique  ; 

Il  y  aurait  grand  avantage  à  remplacer,  le  plus  souvent  possible, 
par  cette  expression  l'économique,  les  formules  économie  politique.,  éco- 
nomie sociale,  économie  publique ,  si  sujets  à  interprétations  erronées  ; 

Il  y  a  presque  obligation  de  dire  industrie  immatérielle,  faute  d'un 
meilleur  terme. 

L'auteur  des  Eléments  de  V économie  politique  n'est  pas  coupable 
d'innovation  pour  le  mot  :  échangeabilité,  qui  se  trouve  dans  un 
de  nos  meilleurs  dictionnaires  ;  —  pour  les  mots  produits-choses, 
produits-services,  qui  se  trouvent  dans  le  cours  de  Rossi  ;  —  pour  le 
nom  économique  (donné  à  l'économie  politique),  qui  a  plus  de  cent 
ans  de  date. 

Nous  terminerons  par  une  dernière  remarque.  M.  Dunoyer 
semble  penser  que  des  expressions  comme  celles  qu'il  rejette,  et  que 
nous  venons  d'essayer  de  défendre  ou  d'expliquer,  peuvent  autoriser 
les  réflexions  épigrammatiques  de  ceux  qui  accusent  l'économie 
politique  de  manquer  d'attrait. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  à  ce  jugement.  L'auteur  d'une  exposi- 
tion didactique  de  la  science  ne  peut  avoir  cette  responsabilité,  de 
quelque  façon  qu'il  s'y  prenne. 

D'ailleurs  le  reproche  est-il  bien  exact? 

L'économie  politique  ne  manque  d'attrait  que  pour  des  esprits 
sans  portée;  elle  a  pu  répondre  à  l'habile  orateur  qui,  à  propos  du 
libre  échange,  l'a  traitée  un  jour  en  pleine  tribune  de  «  littérature 
peu  divertissante  :  » — Je  ne  suis  pas  la  littérature,  je  suis  une  science  : 
la  vérité,  l'honnêteté,  la  clarté  de  mes  principes,  voilà  mon  genre 
d'attrait.  Venez  à  moi  si  vous  voulez  vous  instruire  et  perdre  vos 
préjugés;  adressez-vous  (non  à  Smith,  Say,  Mac  Gulloch  ou  Du- 
noyer, etc.),  mais  à  celles  des  muses  dont  c'est  la  spécialité,  si  vous 
voulez  avoir  de  l'agrément  ;  —  allez  chez  Bobèche  ou  chez  Gali- 
mafré,  si  vous  voulez  vous  divertir.  JOSEPH  GARNIER. 
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DE  L'APPLICATION 

DE  LA  MÉTHODE  HISTORIQUE 

A  L'ÉTUDE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE'. 


«  Nuiiquambene  percipiemus  usu  neccs- 
«  sarium  nisi  et  noverimus  jus  illud  usu  non 
«  necessarium .  Nexum  est  et  coUigatum 
«  alterura  alleri.  Nulli  sunt  servi  nobis, 
«  cur  quaestiones  de  servis  vexamus  ?  Digna 
«  imperilo  vox.  » 
(Cuj.,  VII,  In  titul.  Dig.  Dejustitiâ  eljure). 

a  Homo  suna,  humani  nihil  a  me  alienum 
«  puto.  »  (  Térence.  ) 

it  Ista  prœpotens,  ac  gloriosa  philosophia.» 
(  CicÉHON,  De  or.,  I,  43.  ) 


I. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  si  au  début  de  notre  travail ,  destiné  à 
signaler  les  résultats  de  l'application  d'une  méthode  nouvelle  à 
l'étude  de  l'économie  politique,  nous  invoquons  l'autorité  d'un  ju- 
risconsulte, d'un  poëto  moraliste  et  d'un  philosophe,  et  surtout  qu'on 
ne  nous  accuse  pas  de  faire  un  vain  étalage  de  citations.  Dans  ces 
paroles,  en  effet,  se  rencontre  l'expression  la  plus  haute  de  la  pen- 
sée qui  a  dicté  ces  lignes  ;  les  recherches  désintéressées  de  l'histoire, 
le  sentiment  profond  tics  besoins  divers,  moraux  et  matériels  de 
l'homme,  et  les  lumières  de  la  philosophie,  doivent  dominer  les 
enseignements  de  la  science  dont  le  but  est  de  nous  apprendre  com- 
ment les  biens  appelés  5  satisfaire  nos  besoins  se  forment,  se  répar- 
tissent, circulent  et  se  consomment. 

Le  dix-neuvième  siècle  n'offre  pas  seulement  l'admirable  specta- 
cle du  développement  rapide  et  fécond  de  la  puissance  mécanique 
et  des  forces  naturelles.  Ce  n'est  là  qu'un  des  aspects,  nous  pourrions 

'  Ce  travail  forme  la  préface  dont  M.  L.  Wolovvski  fait  précéder  sa  traduction 
des  Principes  d'économie  politique  de  Iloscher. 
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même  dire  un  des  résultats  du  progrès  général  de  l'esprit  humain. 
La  rénovation  des  études  intellectuelles  et  morales  a  servi  de  point 
de  départ  à  l'application  des  conquêtes  de  la  pensée  :  la  science  a 
précédé  l'art. 

Au  premier  rang  viennent  se'placer  la  philosophie,  qui  nous  initie 
à  la  connaissance  de  la  nature  humaine,  base  du  droit,  et  qui  nous 
en  traduit  les  aspirations  légitimes  ;  et  IhistoirCy  cette  prophétesse  de 
la  vérité,  comme  l'appelle  un  ancien,  qui  retrace  le  tableau  fidèle 
des  temps  écoulés,  en  ne  se  bornant  point  à  recomposer  le  squelette 
des  faits,  mais  en  suivant  la  progression  vivante  des  événements  et 
le  développement  organique  des  institutions. 

Telle  a  été  du  moins  l'œuvre  des  nobles  esprits  qui  se  sont  con- 
sacrés à  ressusciter  la  figure  sincère  des  temps  passés,  tel  a  été  le  ser- 
vice qu'ils  ont  rendu,  en  accomplissant  avec  succès  la  réforme  des 
études  historiques,  qu'ils  ont  tentée  avec  un  rare  dévouement  et 
avec  une  merveilleuse  sagacité. 

Cette  rénovation  de  l'histoire  a  exercé  la  plus  féconde  inQuence 
sur  la  philosophie,  sur  le  droit,  et  nous  pensons  qu'elle  ne  sera  pas 
moins  utile  à  l'économie  politique. 

Elle  nous  a  mis  eu  garde  contre  la  facile  séduction  des  idées  con- 
çues à  priori. 

En  nous  montrant  le  résultat  de  la  vie  et  de  l'expérience  des 
siècles,  en  nous  apprenant  par  quels  degrés  l'esprit  humain  s'est 
élevé,  et  quelle  éducation  il  a  reçue  du  passé,  elle  a  permis  de  re- 
monter des  phénomènes  aux  principes  qui  les  gouvernent,  et  des 
laits  à  la  loi  ;  elle  a  substitué  l'œuvro  lente  et  progressive  du  génie 
des  peuples  aux  conceptions  arbitraires,  et  aux  constructions  pure- 
ment idéales. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  abdique  les  hautes  leçons  de  la  philosophie, 
ni  qu'elle  dénie  les  rapports  éternels  qui  résultent  de  la  nature  des 
choses. 

Loin  de  là,  elle  fournit  une  base  solide  aux  investigations  de  la 
pensée,  et  comme  une  réponse,  pour  toutes  les  sciences  morales,  à 
celte  spirituelle  boutade  de  Rœderer:  «  La  politique  est  un  champ 
qui  n'a  été  parcouru  qu'en  aérostat,  il  est  temps  de  mettre  pied  à 
teri'e.  » 

Elle  ne  se  borne  pas  non  plus  à  décrire,  eWejuge;  si  elle  restaure 
le  respect  du  passé,  en  détruisant  nombre  d'appréciations  inexactes 
et  passionnées,  elle  n'en  fait  point  une  idole;  elîc  l'interroge  et  le 
re-rardecn  face,  au  lieu  de  l'adorer  en  baissant  les  yeux.  C'est  ainsi 
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qu'en  mettant  au  grand  jour  les  liens  nombreux  qui  nous  y  ratta- 
chent, elle  évite  à  la  fois  les  impatiences  téméraires  et  les  langueurs 
de  la  routine. 

L'impartialité  qu'elle  nous  enseigne  n'est  pas  de  l'indifférence; 
la  justice  qu'elle  rend  aux  siècles  écoulés  ne  risque  point  de  dégé- 
nérer en  un  vain  scepticisme  ou  en  un  optimisme  commode. 

L'étude  de  l'histoire,  ainsi  comprise,  a  encore  un  autre  mérite  : 
elle  nous  habitue  à  ces  recherches  patientes,  désintéressées,  à  ces  la- 
heurs  de  longue  haleine,  dont  le  résultat  positif  nous  échappe  d'a- 
bord, pour  éclater  d'autant  plus  brillant  à  nos  yeux,  quand  une 
investigation  sévère  est  parvenue  à  le  découvrir.  Elle  nous  dégage 
delà  mortelle  étreinte  de  Yutilité  immédiate. 

Rien  de  plus  funeste  à  l'étude  que  cette  impatience  fébrile  du 
résultat,  qui  ne  domine  que  trop  de  nos  jours,  qui  fait  courir  sans 
cesse  au  plus  pressé  et  qui  engendre  les  conclusions  précipitées. 

«  Les  recherches  que  l'on  n'entreprend  que  par  l'amour  désinté- 
ressé de  la  science,  dit  le  savant  Hugo,  un  des  maîtres  de  l'école  his- 
torique du  droit  en  Allemagne  S  celles  dont  on  ne  peut,  de  prime 
abord,  se  promettre  avec  certitude  d'autre  avantage  que  celui  de  la 
vérité  et  de  la  culture  de  l'esprit,  sont  précisément  celles  dont  on  est 
le  plus  richement  récompensé.  Ne  serait-on  pas  arriéré  dans  toutes 
les  sciences,  si  Ton  ne  s'était  attaché  qu'aux  propositions  dont  l'uti- 
lité pour  la  pratique  était  déjà  connue?  Ne  tirons-nous  pas  aujour- 
d'hui dételle  découverte  un  parti  auquel  son  auteur  n'avait  jamais 
songé  ?  » 

Sans  doute  cette  tendance,  si  elle  n'est  pas  elle-même  contenue 
par  d'autres  exigences,  n'est  pas  exempte  de  danger.  On  peut  se 
laisser  entraîner,  par  l'attrait  propre  à  ces  nobles  études,  à  se  retirer 
dans  l'antiquité  et  tomber  dans  le  mysticisme  historique,  qui  finit 
par  affirmer  que  tout  ce  qui  a  été  est  vrai,  d'une  manière  absolue, 
et  qui,  ne  se  bornant  point  à  exphquer  des  phénomènes  transitoires, 
les  élève  à  la  hauteur  d'un  principe.  On  doit  éviter  l'écueil  signalé 
par  Mallebranche  : 

«  Les  savants  étudient  plutôt  pour  acquérir  une  grandeur  chimé- 
rique dans  l'imagination  des  autres  hommes,  que  pour  donner  à  leur 
esprit  plus  de  force  et  plus  d'étendue.  Ils  font  de  leur  tête  une  espèce 
de  garde-meuble,  dans  lequel  ils  entassent  sans  discernement  et  sans 
ordre  tout  ce  qui  porte  un  certain  caractère  d'érudition;  je  veux 


'  Introduction  au  Civilistisches  Magazifi, 
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dire  tout  ce  qui  peut  paraître  rare,  extraordinaire,  et  exciter  l'admi- 
ration des  autres  hommes.  Ils  font  gloire  de  rassembler  dans  ce  ca- 
binet d'antiquités,  des  antiques  qui  n'ont  rien  de  riche  et  de  solide 
et  dont  le  prix  ne  dépend  que  de  la  fantaisie,  de  la  passion  et  du 
hasard.  » 

Un  fastueux  appareil  d'érudition  peut  obscurcir  la  vérité,  écrasée 
qu'elle  est  sous  ce  lourd  attirail,  au  lieu  de  la  mettre  en  relief;  il 
peut  aussi,  en  concentrant  l'esprit  sur  la  contemplation  des  vestiges 
matériels  du  passé,  éloigner  du  mouvement  intellectuel  des  temps 
présents,  et  faire  vivre  des  savants,  très-méritants  d'ailleurs,  comme 
des  étrangers  au  milieu  de  leurs  contemporains. 

Sans  le  sentiment  pratique  et  sans  l'élévation  de  vues ,  on  peut 
être  un  érudit,  on  n'est  pas  un  historien.  Les  arbres  empêchent  alors 
de  voir  la  forêt,  dit  un  proverbe  allemand. 

Il  faut  suivre  une  autre  voie,  pour  faire  porter  à  cette  noble  étude 
son  fruit  le  plus  utile,  qui  est  de  nous  préserver  des  /"ormu/^s  ambi- 
tieuses et  des  chimères  destructives. 

«  Le  monde  est  inepte  à  se  guarrir,  dit  Montaigne  ;  il  est  si  impa- 
tient de  ce  qui  le  presse,  qu'il  ne  vise  qu'à  s'en  défaire,  sans  regar- 
der à  quel  prix.  Nous  voyons  par  mille  exemples  qu'il  se  guarrit 
ordinairement  à  ses  dépens.  La  décharge  du  mal  présent  n'est  pas 
guarrison,  s'il  n'y  a  en  général  amendement  de  condition.  Le  bien 
ne  succède  pas  immédiatement  au  mal  :  un  autre  mal  peut  lui  suc- 
céder, et  pire.  Gomme  il  advint  aux  tueurs  de  César,  qui  jettèrent 
la  chose  publique  à  tel  point,  qu'ils  eurent  à  se  respentir  de  s'en 
estre  meslés.  » 

Tel  est  trop  souvent  le  sort  de  ceux  qui,  s'abandonnant  à  leur 
imagination  sans  consulter  le  passé,  confondent  avec  des  promesses 
de  liberté  le  despotisme  des  utopies  qu'ils  prétendent  imposer  aux 
peuples,  sous  prétexte  de  les  affranchir.  Dédaigneux  de  l'œuvre  des 
siècles,  ils  croient  pouvoir  édifier  sur  un  sol  bouleversé  par  l'œuvre 
de  la  destruction,  et  devenu  tellement  friable,  qu'il  ressemble  à  du 
sable  mouvant. 

Le  mépris  du  passé  se  joint  à  la  passion  des  réformes  ;  on  s'occupe 
de  détruire,  alors  qu'il  faudrait  transformer.  On  condamne  sans  ré- 
serve tout  ce  qui  a  été,  et  l'on  s'élance  vers  un  autre  avenir  :  les  souf- 
frances qu'on  a  traversées  aigrissent  l'esprit  et  le  troublent.  Parce 
qu'on  a  tout  renversé,  on  croit  qu'il  est  facile  de  tout  créer,  et  l'on 
construit  des  systèmes,  comme  si  le  monde  devait  recommencer. 
L'orgueil  de  la  lilierté  ot  des  actions  hiuuaines  devient  le  principe 
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de  la  science,  et,  comme  tout  principe  nouveau,  il  prétend  à  une  do- 
mination exclusive  et  absolue.  Le  rationalisme  domine,  la  philoso- 
phie abstraite  méconnaît  les  traditions  et  les  exigences  de  la  vie  des 
peuples,"  il  n'y  a  plus,  comme  en  géométrie,  que  des  principes  et 
des  déductions. 

Le  souvenir  d'une  oppression  récente  fait  que  l'on  procède  à  la 
manière  de  Tarquin  :  on  veut  niveler  les  sommités,  au  lieu  de  songer 
à  élever  les  classes  inférieures,  La  liberté,  régalité  dominent  alors 
par  leur  c6ié  négatif,  au  lieu  d'exercer  l'influence  positive  et  bienfai- 
sante qu'elles  doivent  avoir  pour  porter  toutes  les  forces  à  leur 
plus  haute  puissance,  pour  ennoblir  l'esprit,  pour  donner  plus  de 
ressort  à  l'àme  et  plus  de  vigueur  à  la  pensée,  pour  créer  ces  formes 
variées  et  cette  énergie  morale,  qui  doivent  nous  rapprocher  de  Fé- 
galité  finale  dans  le  sein  de  Dieu  •  ! 

On  oublie  que  personne  ne  naît  libre,  que  chacun  doit  apprendre 
à  le  devenir^,  et  s'en  rendre  digne  par  le  sévère  exercice  des  mâles 
vertus  !  Parce  que  la  forme  est  changée,  l'on  croit  avoir  modifié  la 
riiUnrc  humaine. 

Il  est  tout  simple  qu'on  néglige  et  qu'on  dédaigne  alors  l'étude  du 
passé  :  on  cherche  à  lui  échapper;  pourquoi  réveiller  des  souvenirs 
d'oppression  et  de  misère?  Le  vieux  monde  a  sombré,  il  est  anéanti; 
paix  aux  morts  ! 

Ou  bien  on  le  cherche  encore  après  qu'on  l'a  détruit  ;  et,  sous 
prétexte  de  le  déraciner,  on  s'attaque  aux  bases  éternelles  sur  les- 
quelles repose  la  société  humaine,  aux  lois  que  l'homme  n'a  pas 
faites  et  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  changer. 

Le  monde  n'est  plus  qu'un  vaste  laboratoire  dans  lequel  on  se 
croit  appelé  à  multiplier  les  expériences  les  plus  téméraires  :  l'hu- 
manité n'est  qu'une  pâte  flexible  que  chaque  prétendu  pemewrveut 
pétrir  a  son  gré,  en  la  maniant  arbitrairement,  sous  les  faux  dehors 
d'émancipation  et  d'indépendance. 

Et,  en  etfet,  si  la  volonté  humaine  est  toute-puissante,  si  les  Etats 
ne  se  distinguent  que  par  leurs  frontières,  si  tout  peut  changer 
comme  un  décor  d'opéra,  sous  la  baguette  magique  d'un  système, 

'  Feiiullicli  ist  des  Mannes  Slreben 

Mit  zermalmender  Gewalt 

Geht  der  wilde  diircli  das  Leben 

(Itine  Rasl  und  Aufenthalt. 

(Schiller). 
'■'  Diinovor,  De  la  iiberlé  du  travail. 
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si  l'homme  constitue  arbitrairement  le  droit,  si  l'on  fait  manœuvrer 
les  peuples  comme  un  régiment,  quel  champ  immense  pour  l'appli- 
cation des  rêves  les  plus  audacieux,  et  quelle  tentation  pour  s'em- 
parer du  gouvernement  des  choses  humaines,  si  flexibles  et  si  mal- 
léables !  pour  détruire  et  les  droits  du  capital,  et  les  droits  de  la 
propriété,  afin  de  satisfaire  sans  peine  d'ardentes  convoitises  et  de 
fournir  un  aliment  à  la  jouissance  !  Les  Titans  ont  tenté  d'escalader 
le  ciel,  et  c'est  pour  aboutir  au  matérialisme  le  plus  dégradant  :  le 
dogmatisme  purement  spéculatif  s'abîme  dans  le  naturalisme. 

Tout  a  cliangé,  hommes  et  choses  ;  cependant  les  mêmes  décla- 
mations continuent;  on  veut  encore  retourner  ce  sol,  que  la  herse 
de  la  révolution  a  récemment  labouré,  et  l'on  croit  marcher  dans  la 
voie  du  progrès!  On  ne  s'aperçoit  point  que  l'on  se  trompe  d'époque, 
et  que  les  anciennes  hardiesses  sont  devenues  un  contre-sens.  Sans 
s'inquiéter  de  savoir  de  quel  côté  penche  le  monde  nouveau,  on  ré- 
pète les  mêmes  paroles,  on  jure  m  verba  magistri,  et  l'on  vogue  en 
pleine  routine  de  destruction,  en  croyant  faire  du  nouveau! 

Rien  de  plus  naturel  que  de  voir  ces  excès  provoquer  un  excès 
contraire.  Par  haine  et  par  crainte  de  l'absolutisme  révolution- 
naire, on  se  réfugie  dans  l'absolutisme  gouvernemental,  ou  bien 
on  se  rejette  vers  le  moyen  âge,  et  l'on  présente  le  lien  mutuel  de 
protection  et  de  dépendance  de  cette  époque,  comme  l'idéal  et  la 
réalisation  de  la  vraie  liberté.  L'histoire  n'est  plus  le  développement 
organique  de  la  vie  sociale,  et  l'homme,  auquel  un  caprice  irréflé- 
chi a  fait  dépasser  son  étape,  doit  rebrousser  chemin.  La  réaction 
se  dessine  vigoureusement;  le  passé  est  opposé  au  présent,  non 
comme  enseignement  dont  l'on  doit  profiter,  mais  comme  modèle 
qu'il  faut  sehùter  d'accepter,  et  l'on  devient  révolutionnaire  à  re- 
bours. 

Cependant  l'histoire,  sévèrement  étudiée,  ne  connaît  ni  ces  dé- 
faillances ni  ces  complaisances  ;  elle  ne  descend  pas  à  l'apothéose 
d'un  passé  qui  ne  peut  plus  revivre.  Le  véritable  esprit  historique 
consiste  à  bien  discerner  ce  qui  appartient  à  chaque  époque  ;  son 
but  n'est  nullement  de  rappeler  les  morts  à  la  vie,  mais  d'expli- 
quer pourquoi  et  comment  ils  ont  vécu;  d'accord  avec  une  saine 
philosophie,  elle  assigne  aux  écarts  de  la  volonté  arbitraire  une 
limite  que  celle-ci  ne  peut  pas  dépasser.  Elle  ramène  sans  cesse,  des 
hauteurs  de  l'abstraction,  aux  faits  et  aux  choses  positives. 

Dans  les  créations  systématiques,  on  n'oubliait  qu'une  cbosc, 
les  hommes,  que  l'on  traitait  comme  des  cliiîiVes,  car  le  despotisme 

2^  SKUir..  T.  \V.   —    13  Acù!    IS57.  i'à 
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intellectuel  a  cela  de  commun  avec  toute  autorité  despotique.  L'his- 
toire nous  enseigne  qu'on  n'arrive  à  rien  de  grand  ni  de  durable 
qu'en  s'adressant  à  l'àme;  si  celle-ci  décline,  il  n'y  a  plus  ni  gran- 
des pensées  ni  grandes  actions.  Les  sociétés  ne  vivent  que  par  l'es- 
prit qui  les  pénètre.  Elles  peuvent,  pour  un  moment,  subir  l'empire 
do  la  force,  mais  elles  n'obéissent  à  la  longue  qu'à  la  justice. 

C'est  fainsi  que  s'est  accomplie  la  plus  grande  révolution  dont  le 
monde  ait  offert  le  spectacle,  celle  que  le  christianisme  a  accomplie. 
Il  ne  s'est  adressé  qu'à  l'àme;  cependant,  en  changeant  les  cœurs,  il 
a  transformé  la  société  tout  entière, 

La  lutte  ardente  entre  un  dogmatisme  impérieux  et  une  tenta- 
tive fausse  et  inintelligente  de  retour  en  arrière,  se  résout  en  une 
vue  plus  haute ,  qui  permet  d'unir  la  conservation  au  progrès.  Les 
tentatives  violentes  et  les  essais  téméraires  risquaient  d'envelopper 
dans  une  répulsion  et  dans  un  dédain  commun  les  plus  nobles 
enseignements  de  la  philosophie  et,  d'un  autre  côté,  un  respect 
aveugle  pour  les  institutions  consacrées  par  l'histoire  menaçait  de 
produire  labdication  de  tout  examen  et  de  tout  libre  jugement. 

Mais  une  doctrine  plus  saine  a  permis  de  comprendre  que  nous 
continuons  toujours  l'œuvre  des  générations  précédentes  ;  nous 
développons  les  germes  qu'elles  ont  successivement  déposés,  nous 
perfectionnons  ce  qu'elles  ont  ébauché,  et  nous  laissons  tomber  ce 
qui  cesse  de  rencontrer  un  appui  dans  l'état  social.  Tout  se  lie,  tout 
s'enchaîne  et  rien  ne  se  répète  ;  les  espérances  de  rénovation  subite 
et  totale,  assises  sur  des  formules  absolues ,  s'évanouissent  au  con- 
tact de  cette  étude  réfléchie  ;  on  apprend,  au  contraire,  combien  sont 
solides  et  inébranlables  les  réformes  qui  ont  commencé  par  s'empa- 
rer des  esprits,  et  dont  la  notion  précise  et  détermmée  avait  péné- 
tré l'àme  des  populations,  avant  que  d'éclater  dans  les  faits. 

Le  droit  et  l'économie  font  partie  de  la  vie  des  nations,  comme  la 
langue  et  les  mouirs.  La  puissance  de  l'histoire  ne  contrarie  en  au- 
cune manière  la  suprématie  de  la  raison. 

IL 

Les  deux  tendances,  historique  et  rationaliste,  se  trouvent  par- 
tout eu  présence  ;  c'est  une  lultc  éternelle  qui  se  renouvelle  à  toutes 
les  périodes,  sous  des  noms  différents  et  sous  des  formes  diverses  ; 
le  lait  accompli  et  la  pensée  rénovatrice  se  partagent  le  monde  ;  tan- 
tôt ils  on  modèrent  et  tantôt  ils  en  précipitent  ta  marche.  Mais  ces 
deux  forces,  loin  de  compromettre  les  destins  ds  l'humanité,  par 
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leus  action  en  sens  inverse,  les  maintiennent  et  les  balancent, 
comme  les  impulsions  contraires  qui,  sous  la  main  du  divin  archi- 
tecte, peuplent  l'univers  de  mondes  qui  gravitent  dans  l'espace  ! 

Un  juge  compétent,  M.  Cousin,  l'a  dit  :  l'histoire  de  la  philosophie 
est  le  flambeau  de  la  philosophie  même  ;  on  connaît  les  remarqua- 
bles travaux  qui  l'ont  enrichie  dans  cette  direction  ;  l'histoire,  de 
son  côté,  s'éclaire  des  lumières  de  la  philosophie.  C'est  amsi  qu'elle 
nous  enseigne  à  ne  pas  dédaigner  les  faits,  mais  aussi  à  ne  pas  nous 
laisser  asservir  par  les  précédents  ;  elle  fait  également  bonne  jus- 
tice des  incrédules  et  des  fanatiques,  des  praticiens  trop  souples  et 
des  théoriciens  intraitables. 

Sans  doute,  dirons-nous  avec  le  noble  ami  qui  nous  a  été  enlevé  à 
la  fleur  de  l'âge,  avec  Henri  Klimrath,  qui,  de  concert  avec  Vuy  et 
avec  Ghampionnière,  morts  jeunes  comme  lui,  avait  entrepris 
l'œuvre  à  laquelle  MM.  Troplong,  Laboulaye  ,  Giraud,  Lafer- 
rière,  etc.,  ont  pris  une  large  part,  celle  de  la  rénovation  des  études 
historiques  applicables  au  droit  français,  nous  dirons  qu'il  existe 
un  vrai,  un  beau,  un  bien,  un  juste  absolus,  ratio  recta  summi  Jo- 
vis  S  suprême  raison,  fondée  sur  la  nature  des  choses  2.  Les  vérités 
éternelles  qu'enseigne  la  philosophie  constituent  la  loi  supérieure, 
qui  ne  commence  point  à  être  loi  du  jour  où  elle  a  été  écrite,  mais 
du  jour  où  elle  est  née;  or,  elle  est  née  avec  l'intelligence  divine  : 
«  Qui  non  tùm  denique  incipit  lex  esse,  cum  scripta  est ,  sed  tum  cum 
orta  est.  Orta  autemsimul  est  cum  mente  divina^.  »  Et  M.  Troplong 
ajoute  avec  raison  : 

«  Il  est  des  règles  antérieures  à  toutes  les  lois  positives.  Je  ne  sau- 
rais admettre  que  les  mouvements  de  la  conscience  et  l'idée  du  droit 
soient  l'ouvrage  du  législateur.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  a  fait  la  famille, 
la  propriété,  la  liberté,  l'égalité,  la  notion  du  bien  et  du  mal.  Elle 
peut  sans  doute  organiser  toutes  ces  choses,  mais  elle  ne  fait  que 
travailler  sur  le  fonds  que  la  nature  lui  a  donné,  et  elle  est  d'autant 
plus  parfaite  qu'elle  se  rapproche  davantage  de  ces  lois  éternelles, 
immuables,  que  le  Créateur  a  gravées  dans  nos  cœurs...  Ce  qui 
change,  ce  n'est  pas  ce  droit  éternel,  dont  la  révélation  arrive  à 
l'humanité  par  une  action  incessante  et  nécessaire  ;  c'est  la  forme 

'  Cicéron,  De  leg.,  1. 

2  Discours  préliminaire  du  Code  civil. 

"  Cicéron,  De  leg.,  Il,  4.  «  Legem  neque  homiuum  ingeniis  excogitatam,  nec 
«  scitum  aliquod  esse  populoruiu,  sed  aeternum  quiddam  quod  universum  raun- 
«  dum  regeret,  imperandi,  prohibeiidique  sapientia.  »  {Ibid.) 
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que  rhumanité  lui  donne,  ce  sont  les  institutions  qu'elle  édifie  sur 
sa  base  immuable*.  » 

Nous  croyons  donc  au  droit  naturel,  et  nous  regrettons  que  cet 
avis  ne  soit  pas  partagé  par  M.  Roscher,  du  moins  qu'il  n'y  donne 
pas  un  assentiment  assez  explicite,  ni  une  application  assez  large, 
dans  le  beau  travail  que  nous  sommes  heureux  de  rendre  accessible 
au  public  français.  Nous  y  croyons  dans  le  sens  philosophique,  et 
non  simplement  dans  le  sens  juridique  qu'y  attachait  Ulpien.  a  Ne 
confondons  pas,  fait  observer  Portails,  l'ordre  physique  de  la  nature, 
qui  est  commun  à  tous  les  êtres  animés,  avec  le  droit  naturel ,  qui 
est  particulier  aux  hommes;  nous  appelons  droit  tiatur et  les  i^rin- 
cipes  qui  régissent  l'homme  considéré  comme  un  être  moral,  c'est- 
à-dire  comme  un  être  intelligent  et  libre,  et  destiné  à  vivre  avec 
d'autres  êtres  intelligents  et  libres  comme  lui- » 

La  fameuse  division  tripartite  d'Ulpien  en  droit  naturel,  droit  des 
gens  et  droit  civil,  témoigne,  par  le  sens  qu'il  y  attache,  ou  d'un  mal- 
entendu, ou  de  l'idée  imparfaite  que  les  stoïciens  avaient  conçue  de 
l'essence  du  droit  naturel.  C'est  en  vainque  Cujas  a  développé  pour 
l'expliquer  les  ressources  de  sa  noble  intelligence -^ 

'  Revue  de  législ.etdejurispr.  (ISil,  XHI,  p.  59).  Montes(iuieu  a  dit  :  i  Le.s 
rapports  de  justice  et  d'équité  sont  antérieurs  à  toutes  les  lois  positives.» 

-  Et  il  ajoute  :  «  Les  animaux,  qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un  in- 
stinct aveugle,  n'ont  que  des  rap|)rochements  fortuits  ou  périodiques,  dénués  de 
toute  moralité.  Mais  chez  les  tiommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins 
à  tous  les  aeles  de  leur  vie  ;  le  sentiment  est  à  côlé  du  désir,  et  le  droit  succède  à 
l'instinct.  Je  découvre  un  véritable  contrat  dans  runion  des  deux  sexes.  » 

On  ne  saurait  présenter  une  réfutation  plus  complète  et  plus  éloquente  de  la 
définition  des  jurisconsultes  romains,  qui  rabaisse  le  mariage  au  niveau  de  la  vague 
rencontre  des  animaux,  et  qui  circonscrit  le  droit  naturel  dans  le  droit  commun 
aux  hommes  et  aux  bêtes  (a). 

^  Comment,  in  tit.  Dig.,  De  just.  et  jure,  VU,  M*  édit.,  de  Naples.  L'argumen- 
tation ingénieuse  du  grand  jurisconsulte  échoue  contre  les  belles  paroles  de  Gi- 
céron  :  «  Ut  justitia,  ita  jus  sine  rationc  non  consistit;  soli  rationc  utentes  jure 
«  ac  lege  vivunt  (De  natura  dcorum,  If,  62).  Virtus  ralione  constat,  linila;  ralione 
«  non  utuntur,  cujus  sunt  expertia,  ergo  jure  non  vivunl,  et  ut  ralionis,  sic  juris 
«  sunt  expertia.  » 

Du  reste,  Cujas  reconnaît  lui-même  combien  la  définition  qu'il  défend  est  in- 

(a)  «  Jus  nàlurale  est  quod  natura  orania  aniraalia  docuit;  nam  jus  islud  non  humani 
«  generis  proprium,  sed  omnium  animalium  quœ  in  ferra,  quœ  in  mare  nascunlur,  aMum 
«  quoque  commune  est.  Ilinc  descendit  maris  atque  feminse  conjunclio,  quam  nos  matri- 
«  monium  appellaraus,  hinc  lil)crorum  procreatio,  liinc  cducatio;  videmus  etenim  cetera 
«  ([tinfjue  :mimali:i,  foras  cliam,  islius  juris  perilia  censcri.  «  (t>.  !..  1 ,  De  just.  et  jure.) 
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Il  laiit  tlislinguer  entre  les  lois  physiques  et  le  droit  des  êtres  in- 
telligents. Sans  doute,  les  hommes,  comme  les  animaux,  ont  une 
existence  limitée  par  le  temps;  ils  naissent  et  ils  meurent,  les  uns 
comme  les  autres;  mais  1  ame  échappe  à  ces  nécessités  de  la  nature 
matérielle. 

Du  moment  où  il  est  question  de  droit ,  l'intelligence  domine,  la 
raison  s'exerce,  la  science  du  bien  et  du  mal  est  mise  en  mouve- 
ment. Le  droit  naturel  de  l'espèce  humaine  ne  sera  donc  pas  la  loi 
physique  à  laquelle  obéissent  tous  les  êtres  créés. 

Nous  avions  besoin  d'insister  sur  ces  notions;  nous  avions  besoin 
d'établir  qu'il  est  un  droit  indépendant  de  la  loi  positive  et  locale, 
qui  n'est  pas  l'expression  d'une  volonté  arbitraire ,  mais  une  éma- 
nation de  la  nature  des  choses  '.  De  là  viennent  ces  traits  communs, 
que  nous  rencontrons  partout ,  et  puis  ces  formes  variables,  qui  le 
développent  en  harmonie  avec  les  conditions  spéciales  de  chaque 
société  civile. 

11  faut  descendre  au  plus  profond  de  la  nature  humaine  pour  dé- 
couvrir ces  lois  éternelles  et  permanentes  ;  mais  quand  le  seul  ef- 
fort de  l'esprit  ne  les  atteindrait  pas  directement,  on  les  constate- 
rait dans  les  phénomènes  de  la  vie  des  peuples.  L'histoire  fournit 
la  contre-épreuve  et  la  confirmation  de  la  doctrine  philosophique. 

Le  développement  de  la  société  ne  donne  pas  l'expression  ma- 
thématique de  ces  vérités  supérieures  ;  il  les  recouvre  d'une  forme 
qui  se  modifie  sans  cesse  dans  la  loi  écrite.  Celui  qui  n'y  voit  qu'une 
règle  absolue  considère  ces  changements  comme  une  erreur  ou 
comme  un  caprice.  Celui-là  seul  comprend  les  révolutions  des 
choses  qui  en  connaît  la  cause  et  la  nécessité. 

Solon  eut  raison  quand  il  donna  aux  Athéniens ,  non  les  lois  les 
plus  parfaites,  mais  les  meilleures  qu'ils  pussent  supporter. 

Ce  n'est  pas  dans  les  essais,  voisins  de  l'enfance  sociale,  qu'il  faut 
chercher  la  complète  réalisation  des  préceptes  du  droit  naturel,  car 
les  principes  obéissent  à  la  règle  tracée  par  Aristote  : 

c(  La  nature  de  chaque  chose  est  précisément  sa  fin,  et  quand 

complète  et  fautive  :  «  At  ne  jus  quidem  naturale,  de  quo  agimus,  est  commune 
a  omnium  animalium  quatenus  rationale  est,  sed  (|uatenus  sensibile  est,  sensui 
«  congruit.  Tullius  participare  hominem  cum  brutis,  eo  quod  sentit,  sed  ralione 
a  ab  eo  differre.  Et  alio  loco  :  Jus  naturale  esse  commune  omnium  Ouirilium, 
«  veluti  ut  se  velint  tueri  :  sed  hoc  distare  hominem  a  bellua,  quod  bellua  sensu 
«  moveatur,  homo  etiam  rations.  » 
1  Rossi. 
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chacun  des  êtres  est  parvenu  à  son  entier  développement ,  on  dit 
que  c'est  là  sa  nature  propre  '.  )» 

Les  notions  du  droit  naturel  s'épurent,  à  mesure  que  la  société 
avance  en  lumière  et  en  liberté  ;  mais  la  vérité  n'apparaît  que  suc- 
cessivement, dans  les  phases  qu'elle  traverse  ;  elle  laisse  tour  à  tour 
saisir  des  aspects  divers  ,  sans  se  livrer  tout  entière,  à  un  seul  mo- 
ment, aux  investigations  de  l'historien  et  du  jurisconsulte. 

L'histoire  et  la  philosophie  se  pénètrent  et  se  complètent  l'une 
par  l'autre. 

m. 

Les  deux  écoles  historique  et  philosophique  se  sont,  de  notre 
temps,  rencontrées  sur  le  terrain  du  droit.  Qui  ne  connaît  la  belle 
et  grande  lutte,  engagée  au  commencement  de  ce  siècle,  entre  deux 
descendants  de  Français  réfugiés  en  Allemagne,  qui  avaient  réuni 
d'une  manière  si  merveilleuse  les  aptitudes  diverses  de  leur  patrie 
d'origine  et  de  leur  sol  natal,  entre  Thibaut  et  Savigny. 

Il  serait  difficile  de  voir  une  question  scientifique  plus  haute,  dé- 
battue entre  des  champions  plus  dignes  de  l'éclairer. 

Le  Code  Napoléon  avait  paru;  il  avait,  suivant  la  belle  expression 
de  M.  Rossi,  fait  passer  dans  la  loi  la  révolution  sociale,  réalisée  par 
la  destruction  du  privilège. 

C'était  la  formule  pratique  des  conquêtes  accomplies. 

La  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  déjà  précédemment 
inspiré  le  Code  prussien.  Cependant,  c'est  sur  le  terrain  même  de 
la  codificalion  que  s'engagea  cette  controverse  mémorable.  Les  deux 
principaux  adversaires,  tout  en  se  combattant,  ne  cessèrent  pas  de 
s'estimer,  et  l'étude  approfondie  du  droit  se  développa  au  milieu  de 
cette  mêlée. 

Nous  ne  saurions  nous  y  arrêter  longtemps,  ni  analyser  les  argu- 
ments produits  par  Thibaut^  et  par  Savigny^.  Ce  qui  nous  occupe 
en  ce  moment,  ce  n'est  pas  tant  la  question  elle-même,  objet  du 
débat,  que  le  mouvement  scientifique  qui  se  réveilla  sous  cette 
puissante  impulsion.  Savigny  soutenait  l'ancien  droit,  Thibaut  l'at- 
taquait :  de  côté  et  d'autre  se  rangèrent  des  jurisconsultes  nom- 
breux et  distingués;  une  école  nouvelle  s'établit  d'une  manière 

>  Politique,  \,  ch.  i,  ii,  traduction  de  Barthélémy  Saint-Hilaire. 
*  Ueber  die  Nothiuendigkeit  eines  alU]emeinen  burgerlichen  Rechts  fur  Deutsch- 
land. 
a  Vom  Berufunserer  Zeit  fur  Gesetzgebung,  etc. 
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éclatante,  en  éclairant  l'histoire  par  les  lois  et  les  lois  par  l'histoire 

L'application  de  la  méthode  historique  à  l'étude  du  droit  porta 
les  plus  heureux  fruits. 

Sans  se  l'avouer,  les  chefs  obéissaient  à  une  inspiration  politique  • 
Savigny,  porté  par  sa  naissance  et  par  ses  goûts  dans  le  camp  con- 
servateur, et  Thibaut,  entraîné  par  ses  convictions  dans  le  camp 
libérai.  Néanmoins  l'élévation  de  leur  génie  sut  les  préserver  de 
toute  exagération  :  le  glorieux  défenseur  de  la  tradition  conservait 
un  esprit  libéral,  et  l'ardent  promoteur  de  la  réforme  ne  voulait 
d'aucun  bouleversement. 

En  ce  qui  touche  de  plus  près  le  problème  que  nous  nous  oc- 
cupons de  résoudre ,  tout  en  soutenant  que  le  droit  était  chose 
contingente,  humaine,  nationale,  et  en  faisant  ressortir  le  caractère 
élevé  et  pratique  à  la  fois  de  ce  développement  successif,  qui  intro- 
duit les  réformes  et  préserve  des  révolutions;  qui,  au  Ueu  de  se  fier 
à  la  lettre  de  la  loi  écrite,  alimente  sans  cesse  la  loi  vivante  et  crée, 
pour  nous  servir  d'une  expression  énergique  de  nos  vieux  juriscon- 
sultes, un  droit  écrit  es  cœurs  des  citoyens,  Savigny  est  loin  d'avoir 
méconnu  l'importance  d'une  haute  et  saine  philosophie,  qui  dirige 
l'homme  dans  le  travail  non  interrompu  auquel  il  est  appelé  sur  le 
terrain  de  la  jurisprudence. 

Les  hommes  ne  pourraient  pas  plus  renier  le  droit  que  la  langue, 
dont  ils  ont  peu  à  peu  modifié  les  formes  pour  mieux  traduire  leur 
pensée.  Le  législateur  est  appelé  à  l'élaboration  successive  des  pres- 
criptions obligatoires.  Quelquefois  il  entravera,  quelquefois  il  se- 
condera la  marche  naturelle  du  droit;  mais  il  aura  toujours  besoin 
de  remonter  à  la  nature  des  choses  et  d'en  saisir  les  rapports,  pour 
ne  pas  s'égarer  dans  les  applications  et  dans  les  changements  suc- 
cessifs et  partiels,  auxquels  l'illustre  professeur  de  Berlin  bornait 
l'ambition  légitime  du  pouvoir  législatif.  Aller  au  delà,  dans  un 
siècle  tel  que  le  nôtre,  lui  semblait  une  œuvre  subversive.  Cepen- 
dant, loin  de  nier  l'influence  de  la  pensée,  et  par  conséquent  de 
l'idée  philosophique  s'exerçant  dans  ces  limites,  Savigny  en  invoque 
le  concours  fécond. 

Thibaut,  de  son  côté,  plus  confiant  dans  les  forces  de  l'esprit 
moderne,  ne  croyait  pas  une  bonne  codification  chose  impossible  ; 
son  point  de  départ  avait  été  un  cri  d'indépendance  nationale.  Il  sa- 
vait ce  que  méritaient  de  vénération  et  ce  que  possédaient  d^e  puis- 
sance des  institutions  dues  à  l'œuvre  lente  et  progressive  du  génie 
des  peuples  ;  il  voulait  les  réformer,  et  non  pas  les  ajjolir;  il  C|)ni- 
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prenait  que  la  grandeur  du  Code  Napoléon  lui-même  et  le  respect 
qu'il  inspirait  tenaient  à  ce  que  ses  racines  plongeaient  dans  le  passé, 
alors  que  l'idée  moderne  brillait  au  faîte;  sans  contester  la  valeur 
de  riiistoire,  il  se  refusait  à  lui  reconnaître  une  domination  presque 
exclusive*. 

'  Dans  un  des  derniers  écrits  .sortis  de  sa  plume  {a),  le  vétéran  de  l'école  phi- 
losophique, reprenant  un  débat  entamé  depuis  un  quart  de  siècle,  se  défend  éner- 
giquement  des  fausses  interprétations  qu'on  aurait  voulu  donner  à  sa  pensée  (6). 
«  Parce  qu'un  homme  désire  des  réformes,  dit-il,  en  résulte-t-il  qu'il  abandonne 
l'étude  du  passé?  Et  .s'il  y  a  des  lois  nouvelles  à  interpréter,  comment  son  mau- 
vais génie  pourrait-il  le  détourner  de  la  science  nécessaire  des  lois  anciennes?  Y 
a-t-il  un  jurisconsulte  qui,  dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  méprise  le  sens  et 
Tesprit  de  ce  qui  existe  encore?  Je  n'en  connais  pas  un  seul...  Et  lorsqu'on  me 
représente  comme  passant  plein  de  froideur  et  de  haine  devant  les  anciennes  in- 
stitutions, parce  que  j'appelai  des  premiers  un  meilleur  avenir,  on  dit  ime  chose 
qui  serait  incompréhensible. 

«  On  me  reproche  de  mépriser  l'histoire  du  droit,  c'est  une  calomnie...  Quoique 
je  n'aie  guère  fait  que  rire  de  ces  bruits,  l'erreur  d'un  homme  me  lit  cependant 
un  vif  chagrin,  parce  que  cet  homme  s'appelait  Niebuhr.  » 

El  il  raconte  d'une  manière  touchante  ses  premières  années^  et  la  jeune  amitié 
qui  l'unit  à  ce  grand  historien. 

a  Lorsqu'il  revint  d'Italie  pour  se  vouer  tout  entier  aux  sciences  dans  sa  retraite 
de  Bonn,  il  passa  à  Heidelberg,  où  il  séjourna  cinq  ou  six  jours.  Pendant  une 
grande  partie  de  ce  temps,  il  s'entretint  avec  moi.  D'abord  il  était  un  peu  froid, 
mais  Cicéron  nous  réconcilia  ;  à  un  mot  heureux  qu'il  me  dit  de  cet  écrivain,  il 
mo  demanda  ce  que  j'en  pensais.  Je  lui  répondis  laconiquement  :  «  Si  l'on  brûlait 
«  les  auteur.s  latins  et  qu'on  me  permît  de  demander  grâce  pour  un  seul  d'entre 
«  eux,  je  dirais  sans  hésiter  :  Épargnez  les  œuvres  de  Cicéron.  »  11  s'écria  avec  joie  : 
a  Je  trouve  entin  un  homme  qui  juge  bien  Cicéron;  je  partage  ton  admiration 
«  pour  lui,  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  à  mon  fils  le  nom  de  Marcus.  »  Ainsi  la 
glace  se  brisa,  et  il  me  dit  avec  franchise  qu'il  ne  pouvaitcomprendreque  je  fusse 
un  ennemi  acharné  du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit.  Je  lui  fis  entendre 
(]u'on  m'avait  calomnié  et  j'ajoutai  que  poiu"  vivre  tout  entier  avec  les  classiques, 
je  n'avais  pas  donné  une  seule  consultation,  (|uoique  j'eusse  pu  arriver  à  la  for- 
tune par  des  travaux  de  ce  genre.  Je  lui  dis  que  je  devais  en  grande  partie  ma 
gaieté  et  ma  vigueur  à  l'amour  des  classi(]ues  de  tous  les  temps,  même  en  dehors 
de  la  jiu'isprudence,  mais  que  je  tenais,  avant  tout,  aux  bonnes  qualités  de  la  na- 
tion allemande,  el  que  je  ne  renonçais  pas  à  dire  avec  Facciolatus  :  «  Expedit  omncs 
a  génies  Romanis  legibus  operam  dare,  suis  vivere.  » 

«  A  ces  mots,  il  s'écria,  avec  sa  vivacité  et  son  énergie  ordinaire  ;  Puisque  lu 
penses  ainsi,  «  Habes  me  consentientem,  habes  me  consentienlem!  »  A  partir  de 
ce  moment,  toute  froideur  cessa,  et  nous  abordâmes  sans  gène  une  foule  de  su- 

(o)  Ueber  die  sogennante  historische  und  nicht  historische  Rechtsschule.  —  (Archives  du 
droit  civil,  Heidelberg,  XXI,  1838.) 

{b)  Nous  ïious  servirons  ici  de  l'excellente  traduction  de  M.  Vuy  (Revue  de  législ.  et  de 
jurisp.,X,  t839). 
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La  vie,  l'activité  de  l'étude  du  droit,  les  brillants  résultats  qu'elle 
a  récemment  produits  sont  dus,  en  grande  partie,  aux  illustres  re- 
présentants de  l'école  historique.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
que  notre  école  historique  française,  digne  héritière  de  l'esprit  de 
Montesquieu,  n'a  pas  moins  fait,  dans  cette  direction,  que  son  aînée, 
l'école  allemande.  Elle  a  résumé  en  elle  les  tendances  opposées,  mais 
non  hostiles,  de  Savigny  et  de  Thibaut  ;  elle  a  scruté  consciencieu- 
sement les  faits  pour  en  montrer  l'enchaînement,  pour  en  faire 
saisir  nettement  le  sens  et  la  portée.  Celui  de  nos  jurisconsultes  qui 
est  l'organe  le  plus  autorisé  du  droit  naturel  n'a-t-il  pas  frayé  la 
voie  par  ses  belles  études  sur  la  nécessité  de  réformer  les  études  histo- 
riques applicables  au  droit,  sur  Yinfluence  des  légistes  sur  la  civilisa- 
lion  française^,  etc.,  et  par  ses  préfaces,  qui  valent  des  ouvrages, 
aux  commentaires  des  hypothèques,  de  la  vente,  du  louage,  du  pi^êt, 
des  sociétés,  du  nantissement,  etc.  N'a-t-il  pas  renoué  l'ancienne  et 
féconde  alliance  de  l'histoire  et  du  droit? 

Au  lieu  de  poursuivre  une  pure  abstraction,  on  s'est  attaché  à 
connaître  la  vie  de  l'homme,  le  développement  de  la  société,  et  l'un 
a  appliqué  au  droit,  on  sait  avec  quel  succès,  le  principe  qui  a  ré- 
généré toutes  les  sciences  sociales,  philosophie,  lettres,  histoire, 
économie  politique,  ces  sciences  qui  forment  comme  les  diverses 
provinces  d'un  même  empire  intellectuel ,  qui  se  pénètrent  sans  se 
confondre,  entre  lesquelles  il  ne  saurait  exister  de  barrière  jalouse, 
et  dont  on  doit  favoriser  le  mouvement  réciproque  d'échange,  en 
supprimant  des  douanes  factices,  qui  n'ont  que  trop  duré  î 

jets  dans  une  couveneation  où  je  clierchai,  comme  autrefois,  à  m'instruire  auprès 
de  lui. 

«  Ainsi,  j'accueille  avec  une  sincère  reconnaissance  tous  les  travaux  utiles  et 
souvent  profonds,  qui  ont  paru  de  nos  jours  sur  l'histoire  du  droit.  Je  serais  un 
insensé  si  je  voulais  nier  l'élan  qu'a  pris  l'étude  du  droit  positif.  De  nouvelles 
sources  ont  été  découvertes;  elles  ont,  par  leur  importance  et  leur  nouveauté, 
excité  le  zèle  de  beaucoup  de  savants  qui  en  ont  fait  une  élude  approfondie  ;  ce 
qui  obligea  naturellement  à  revoir  avec  soin  les  anciennes  sources,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  importantes.  Ces  deux  circonstances  firent  bientôt  sentir  la  né- 
cessité de  procéder  à  de  scrupuleuses  recherches  dogmatiques.  Ainsi,  il  règne 
maintenant  parmi  les  jurisconsultes  une  nouvelle  vie,  une  grande  activité  à  la- 
quelle je  souhaite  une  bien  longue  durée.  » 

'  Revue  de  législ.  et  de  jurisprudence,  '1854-1833.  Ce  recueil,  que  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  fonder  et  de  diriger  avec  nos  savants  amis,  ]\JM.  Troplong,  La- 
boulaye,  Giraud,  Klimrath,  Championnière,  Vuy,  Laferrière,  etc.,  s'est  constam- 
ment attaché  à  faire  ressortir  l'importance  et  l'utilité  des  investigations  historiques, 
pour  l'étude  de  la  législation  et  de  l'économie  politique. 
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IV. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  les  caractères 
et  les  services  de  la  méthode  historique  appliquée  à  l'étude  du  droit  : 
c'est  un  procès  gagné.  S'il  nous  a  paru  nécessaire  d'en  évoquer 
le  souvenir,  avec  une  étendue  qui  étonnera  peut-être  dans  un  ou- 
vrage d'économie  politique,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  rappeler  un  précédent  instructif:  les  mêmes  motifs,  les  mêmes 
tendances,  les  mêmes  avantages  rapprochent  cette  méthode  des  in- 
vestigations économiques.  En  retraçant  certaines  phases  de  la  ques- 
tion économique,  en  ce  qui  concerne  le  droit,  nous  avons  accompli 
une  partie  notable  de  notre  tâche  pour  la  méthode  qui  nous  occupe 
plus  spécialement  aujourd'hui. 

C'est  l'étude  de  l'histoire  qui  est  le  meilleur  et  le  plus  puissant 
antidote  contre  les  romans  sociaux  et  les  fantaisies  idéales.  Si  François 
Baudouin  avait  raison  de  dire  :  Cœca  sine  historia  jurisprudentia,  nous 
en  avons  la  conviction  profonde,  sans  l'élément  historique,  l'écono- 
mie politique  risque  fort  de  marcher  à  l'aveugle. 

L'esprit  humain  a  besoin  de  se  reconnaître  au  milieu  de  tant  de 
directions  diverses;  il  doit  se  rendre  compte  de  ses  progrès,  de  ses 
déviations  et  de  ses  erreurs*.  L'histoire  seule  peut  éclairer  des  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  une  simple  curiosité  de  notre  pensée,  qui 
plongent  au  plus  profond  des  intérêts  vivaces  de  la  société.  Elle  con- 
firme les  nobles  enseignements  de  la  philosophie,  en  montrant 
de  quel  invariable  tissu  de  rapports  notre  vie  est  faite,  et  comment 
l'homme,  s'il  peut  nuancer  les  dessins  et  varier  le^couleurs,  est  im- 
puissant pour  renouveler  la  trame? 

Elle  nous  apprend  à  ne  rien  admirer  et  à  ne  rien  dédaigner  outre 
mesure;  elle  nous  éclaire  sur  les  questions  compliquées.  En  assis- 
tant aux  évolutions  de  l'humanité,  en  suivant  le  développement  in- 
time des  faits  sociaux  et  des  doctrines,  on  discerne  mieux  les  prin- 
cipes, et  surtout  on  se  pénètre  d'une  légitime  défiance  vis-à-vis  de 
ces  alchimistes  de  la  pensée,  qui  s'imaginent  que  la  société  peut  se 
transformer  du  jour  au  lendemain. 

Gomme  il  est  un  droit  naturel,  il  est  des  principes  d"économie 
politique  qui  émanent  de  la  philosophie,  et  qui  peuvent  être  ra- 
menés tous  à  un  principe  suprême,  celui  de  la  liberté  et  de  la  res- 
ponsabihté. 

*  llossi. 
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Le  domaine  de  l'économie  politique,  c'est  le  travail  des  généra- 
tions :  or,  nous  repoussons  avec  énergie, la  doctrine  matérialiste  qui, 
tombant  dans  une  confusion  inexplicable,  essaye  d'assimiler  des 
idées  aussi  distinctes  que  celles  de  l'intelligence  et  des  choses  ;  qui 
descendrait  jusqu'à  employer  le  dynamomètre  pour  mesurer  la  force 
créatrice  de  l'homme  et  ses  résultats  ;  qui  ne  voit  que  des  chiffres 
là  où  il  y  a  une  àme  ! 

L'homme  est  une  intelligence  servie  par  des  organes  *,  organes  per- 
sonnels dont  le  Créateur  l'a  doué  en  lui  donnant  un  corps  pourvu 
de  merveilleuses  aptitudes,  organes  extérieurs,  qu'il  rencontre  dans 
la  nature,  dévolue  à  sa  puissance.  L'homme  a  été  créé  à  l'image  de 
Dieu,  dit  l'Ecriture,  et  cette  parole  renferme  un  sens  profond  :  seul 
de  toutes  les  créatures  qui  peuplent  cette  terre,  l'homme  a  retenu 
dans  l'esprit  comme  une  étincelle  de  l'intelligence  divine;  seul  il  a 
été  appelé  à  poursuivre  l'œuvre  magnifique  de  la  création,  en  donnant 
une  face  nouvelle  à  ce  monde,  qu'il  ne  saurait  enrichir  d'un  atome  ! 

Le  travail  n'est  pas  autre  chose  que  l'action  de  l'esprit  sur  lui-même 
ou  sur  la  matière  ^  De  là  vient  sa  dignité  et  sa  grandeur;  de  là  vient 
aussi  la  difficulté  des  études  économiques  :  car  c'est  les  abaisser  et 
les  mutiler  singulièrement,  que  de  n'y  voir  que  de  simples  problè- 
mes de  production  matérielle  ;  que  d'oublier  que  les  produits  sont 
faits  pour  les  hommes,  et  non  pas  les  hommes  pour  les  produits  -^  ; 
que  de  méconnaître  les  liens  intimes  qui  rattachent  sans  cesse  ces 
investigations  fécondes  à  l'ensemble  des  sciences  morales. 

Du  moment  oii  il  ne  s'agit  que  de  l'homme  et  de  l'action  de 
l'esprit;  du  moment  où  le  h[iinesl\^a.s  la  jouissance  matérielle,  mais 
ïélévation  morale,  les  questions  deviennent  plus  complexes,  mais 
aussi  leur  solution  devient  plus  féconde.  La  richesse  n'apparaît  plus 
que  comme  une  des  forces  de  la  civilisation  ;  d'autres  intérêts  que  les 
intérêts  purement  matériels  occupent  le  premier  plan.  Cette  philo- 
sophie en  matière  de  fait,  matlerof  fact,  comme  la  nomment  les  An- 
glais, qui,  suivant  le  précepte  de  Bacon,  cherche  à  améliorer  les 
conditions  de  la  vie,  n'oublie  pas  que  la  source  la  plus  féconde  du 
développement  matériel  est  dans  le  développement  intellectuel  ;  elle 
reconnaît  humblement  qu'elle  n'est  pas  V aînée  de  la  maison,  et  puise 
dans  cet  aveu  une  force  nouvelle.  Du  moment  où  c'est  l'esprit  qui 

*  M.  de  Boaald. 

^  M.  Cousin  a  rais  admirablement  cette  vérité  en  relief  dans  ses  leçons  sur 
Adam  Smith,  Cours  de  philosophie  moderne. 

*  Droz  {Economie  politique). 
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produit  et  qui  gouverne  le  monde,  le  perfectionnement  intellectuel 
et  moral  devient  à  la  fois  la  cause  et  l'effet  du  progrès  matériel  : 
«  Cherchez  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  le  reste  vous  sera  donné  par 
surcroît  !  » 

L'accroissement  de  la  production  apparaît  alors  comme  un  levier 
d'élévation  morale  *  :  c'est  Ténergie  de  l'àrac,  ce  sont  les  lumières  de 
l'esprit,  ce  sont  les  mâles  vertus,  qui  forment  la  source  première  de 
la  richesse  des  nations,  qui  la  créent,  la  développent  et  la  maintien- 
nent. Elle  grandit,  décline  et  disparaît  avec  ces  nobles  attributs  de 
l'àme. 

Le  travail  est  fils  de  la  pensée  :  rien  ne  surgit  au  dehors,  sans  avoir 
été  d'abord  conçu  dans  l'esprit  ;  la  main  n'exécute  que  ses  comman- 
dements, et  l'œuvre  est  plus  ou  moins  réussie,  plus  ou  moins  belle, 
plus  ou  moins  utile,  suivant  que  l'intelligence  est  plus  oumoinsac- 
tive,  plus  ou  moins  développée,  et  que  le  sentiment  du  juste,  du 
beau  et  du  bien  exerce  son  empire.  • 

La  production  n'est  donc  pas  une  œuvre  matérielle,  c'est  une 
CÈWwa  spirilucUe  ;  dès  lors,  comment  séparer  les  ac<es  de  leur  mora- 
lité ?  Comment  ne  pas  comprendre  que  le  marché  du  travail  (markct 
of  (abolir)  a  ses  lois  distinctes  ;  que  l'éducation  devient,  même  au 
point  de  vue  matériel,  le  plus  grand  intérêt  et  le  premier  devoir  de 
la  société,  puisque  c'est  d'elle  que  dépend  lefticacité  du  travail 
{efficiencij  of  labour)  ? 

Du  moment  où,  au  bout  d'une  longue  série  de  siècles,  la  bonne 
nouvelle  apportée  par  le  Christ,  après  avoir  conquis  les  âmes,  a  pé- 
nétré dans  les  lois  ;  du  moment  où  la  parole  de  saint  Paul  :  «  Sou- 
venez-vous que  vous  êtes  tous  enfants  du  même  Père,  qui  est  au  ciel,  » 
a  pris  un  corps,  et  que  l'égalité  des  âmes  a  rencontré  pour  complé- 
ment naturel  l'égalité  civile ,  le  peuple  qui  pense,  qui  réfléchit, 
cherche  à  savoir  la  raison  de  ce  qu'il  fait,  de  ce  qu'il  souffre  :  il  de- 
mande des  comptes  au  passé:  il  veut  apprendre  pourquoi  il  n'obtient 
qu'une  part  restreinte. 

Il  pense,  donc  il  faut  veillera  ce  qu'il  pense  juste  ;  il  faut  le  forti- 
fier contre  les  fallacieuses  promesses  de  l'utopie.  11  n'y  a  phfô  de 
sécurité  stable  pour  le  monde  que  dans  le  contentement  des  âmes; 
il  n'y  a  plus  de  repos  que  si  chacun  comprend  les  conditions  de  sa 
destinée,  que  si,  au  lieu  de  courir. 

Toujours  insatiable  et  jamais  assouvi 
'  ChanninL'. 
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après  la  coupe  enivrante  des  jouissances  matérielles  (car  les  besoins 
qui  ne  sont  pas  réglés  par  le  cœur  et  par  rintelligence  sont  infinis  : 
chaque  besoin  satisfait  fait  naître  un  besoin  nouveau),  on  se  plie  h 
la  loi  du  sacrifice,  et  si  l'on  exerce  la  plus  noble  des  facultés  dont  le 
Créateur  nous  ait  doté,  l'empire  moral! 

Nous  rencontrerons,  dans  ce  sentier  rude  à  gravir,  non-seulement 
la  joie  de  l'âme,  mais  aussi  des  biens  plus  réels  et  plus  nombreux 
que  ceux  que  les  séductions  de  l'erreur  font  miroiter  devant  nos 
yeux.  Les  plus  grands  obstacles  à  vaincre,  ce  ne  sont  pas  les  diffi- 
cultés matérielles,  ce  sont  les  difficultés  morales.  «  Celui  qui  vous 
dira  que  vous  pouvez  réussir  autrement  que  par  le  travail  et  par 
l'économie,  ne  l'écoutez  pas,  c'est  un  empoisonneur'.  » 

Or,  le  travail  est  d'autant  plus  fécond  qu'il  est  plus  intelligent, 
que  l'esprit  marche  mieux  avec  la  main,  que  de  bonnes  habitudes 
morales  créent  l'ordre  et  la  discipline  volontaire. 

L'économie,  c'est  le  sacrifice  qui  lie  le  présent  à  l'avenir,  qui  étend 
l'horizon  de  la  pensée,  en  lui  inspirant  la  prévoyance,  et  qui  allonge 
le  levier  de  l'activité  humaine,  en  l'armant  de  nouveaux  instruments. 
La  vie  cesse  d'être  le  souci  du  maintien  du  corps;  le  monde  ma- 
tériel devient  l'ombre  du  monde  spirituel;  il  est  créé  pour  le  servir, 
et  le  libre  effort  de  l'homme  le  porte  à  la  fois  dans  une  plus  haute 
région  de  la  pensée  et  dans  une  plus  large  sphère  d'action.  Plus  on 
met  d'esprit  dans  son  œuvre,  mieux  elle  vaut-. 

Nous  assistons  aujourd'hui  à  un  merveilleux  spectacle  :  l'industrie 
a  pris  un  immense  essor  ;  la  vapeur  sillonne  l'univers  ;  la  mécanique 
assouplit  les  matériaux  les  plus  rebelles;  la  chimie,  la  physique,  les 
sciences  naturelles  découvrent  un  monde;  mais  d'où  vient  ce  mou- 
vement? quel  est  le  principe  de  cette  vie  nouvelle?  Le  progrès  in- 
tellectuel et  moral.  L'esprit  s'est  agrandi,  en  même  temps  que  l'âme 
s'est  élevée,  et  Dieu,  en  permettant  à  l'homme  d'être  libre,  lui  a 
fourni  les  moyens  d'exercer  la  liberté  ! 

L'homme  devient  ainsi  «  cette  puissante  créature  à  laquelle  Dieu 
a  donné  la  terre  pour  le  vaste  théâtre  de  son  action,  l'univers  pour 
l'objet  inépuisable  de  sa  connaissance,  les  forces  de  la  nature  pour 
le  service  agrandi  de  ses  besoins,  en  lui  permettant  d'arriver  sans 
cesse,  par  plus  de  savoir,  à  plus  de  bien-être  ^.  » 

L'homme  est  libre;  1789  a  mis  en  action  le  sublime  précepte  de 
l'Evangile;  il  tient  sa  destinée  dans  ses  mains;  mais  aussi  les  droits 


'  Fr.inkliii.     -  "  Clinnnipi.'.  —  '"  Miirnpl. 
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dont  il  jouit  lui  imposent  des  devoirs  nouveaux.  Si  V égalité  est  le 
sentiment  qui  domine  aujourd'hui,  qu'on  se  garde  bien  de  la  con- 
fondre avec  le  niveau  ;  ce  n'est  pas  en  dehors  de  nous,  c'est  en  nous- 
mêmes  qu'elle  doit  surtout  se.développer,  parla  culture  intellectuelle 
et  morale. 

L'histoire  préserve  des  égarements  d'un  vain  esprit  de  système  ; 
elle  met  à  nu  les  chimères  du  Contrat  social  et  les  rêves  idylliques 
sur  les  avantages  de  la  vie  sauvage  ;  elle  prouve  que  la  nature,  loin 
de  prodiguer  ses  trésors,  ne  les  distribue  que  d'une  main  avare,  et 
qu'il  faut  la  vaincre,  à  force  de  labeur,  d'intelligence  et  de  patience, 
pour  qu'elle  se  laisse  dominer. 

Elle  nous  montre  la  liberté  humaine  qui  se  dégage,  grâce  au  pro- 
grès moral  et  intellectuel,  appuyée  sur  ces  deux  leviers  énergiques, 
la  propriété,  complément  de  l'homme,  reflet  matériel  de  sa  puis- 
sance spirituelle,  et  le  capital,  fruit  de  l'abstinence,  signe  de  la 
force  morale,  en  même  temps  que  résultat  de  l'activité  éclairée. 

Elle  marche  d'un  pas  décidé,  car  elle  repose  sur  la  connaissance 
des  lois  de  la  nature  humaine,  et  sur  l'expérience  des  manifestations 
successives  de  la  vie  sociale.  A  la  place  du  vague  des  conceptions 
idéales,  elle  permet  de  saisir  et  d'apprécier  les  réalités  de  l'existence. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  étudier  l'homme,  elle  fait  connaître  les  hom- 
mes, dont  les  besoins  s'étendent  et  s'ennoblissent,  en  raison  du  per- 
fectionnement de  leurs  facultés.  La  sensibilité  et  l'intelligence  se 
développent  simultanément;  l'homme  le  plus  égoïste,  c'est  le  sauvage. 

Ainsi,  pour  nous  l'économie  politique  ne  saurait  se  passer  du 
concours  de  la  philosophie,  de  la  morale,  de  l'histoire  et  du  droit: 
ce  sont  les  rameaux  d'un  tronc  commun,  dans  lesquels  doit  circuler 
une  même  sève. 

V. 

L'isolement  de  la  théorie  économique  est  un  phénomène  contem- 
porain. Si  nous  remontons  à  des  époques  plus  éloignées,  nous  voyons 
cette  étude  confondue  avec  les  autres  sciences  morales,  dont  elle 
faisait  partie  intégrante;  et  quand  le  génie  d'Adam  Smith  a  su  la 
formuler  d'une  manière  distincte,  il  n'a  pas  entendu  la  séparer  des 
connaissances,  à  défaut  desquelles  elle  ne  pourrait  que  s'étioler. 

Il  faut  abdiquer  cette  singulière  idée  *  que  des  milliers  d'années 
aient  pu  s'écouler  sans  laisser  aucune  trace  de  ce  que  les  hommes 

*  Knies,  Die  politische  Œkonomie  vom  Standptmkte  der  geschichtlichen  Mé- 
thode, Braunschweig,  1855. 
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éclairés  ont  pensé  et  élaboré  en  lait  d'économie  politique  parmi  tant 
de  nations,  et  que  les  peuples  eux-mêmes  n'aient  point  songé  à 
cultiver  ce  riche  domaine  intellectuel,  taudis  que,  dans  toutes  les 
autres  directions,  il  nous  est  facile  de  remonter,  par  une  voie  tou- 
jours frayée,  jusqu'à  l'antiquité  la  plus  reculée. 

On  a  déjà  reconnu  combien  le  domaine  classique,  qui  a  été  fécondé 
j)ar  les  elibrts  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  intellectuelle,  était 
riche  en  indications  précieuses,  bien  qu'elles  ne  se  présentent  point 
sous  la  forme  distincte,  qu'ont  affectée  plus  tard  les  diverses  bran- 
ches de  la  vie  publique. 

Quant  à  la  prétendue  simplicité  primitive  du  moyen  âge,  à  l'espèce 
de  végétation  économique^  qui  aurait  dominé  à  cette  époque,  ceux  qui 
en  parlent  oubUentla  longue  traînée  des  doctrines  communistes  qui, 
à  des  intervalles  rapprochés,  se  traduisirent  en  luttes  sanglantes,  et 
qui  exigèrent,  pour  être  réprimées,  les  efforts  réunis  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  moderne  qu'on  rencontre 
dans  le  passé  les  éléments  de  la  doctrine  économique.  Mais  quand 
on  parvient  à  réunir  ces  membres  épars  et  morcelés  ;  quand  on  pé- 
nètre dans  les  coutumes,  décrets ,  ordonnances,  capitulaires,  lois, 
règlements;  quand  on  surprend,  pour  ainsi  dire, la  vie  des  peuples, 
dans  les  documents  les  plus  naïfs,  les  plus  intimes ,  dans  ceux  sur- 
tout qui  la  traduisent  de  la  manière  la  plus  fidèle,  parce  qu'ils  en 
sont  le  simple  reflet,  on  est  étonné  des  résultats.  Là  où  l'on  ne 
croyait  recueillir  qu'une  satisfaction  d'érudit,  on  fait  ample  mois- 
son de  leçons,  et  cette  moisson  est  d'autant  plus  belle,  que  la  re- 
cherche a  été  plus  désintéressée. 

Les  actes  législatifs  et  administratifs  développent  fréquemment  de 
véritables  doctrines  économiques  ;  il  est  facile  d'y  suivre  la  marche 
d'une  théorie  qui  plonge  immédiatement  dans  les  applications  pra- 
tiques. 

Quel  résultat  ne  pourrait-on  pas  attendre  de  ces  efforts,  si  le  génie 
d'investigation  et  de  divination,  quia  élevé  si  haut  de  notre  temps 
les  études  historiques,  dirigeait  de  ce  côté  un  coup  d'œil  pénétrant? 
Combien  n'était-il  pas  restreint,  le  champ  sur  lequel  Gitérard  a  élevé 
le  monument  scientifique  qu'il  nous  a  légué  dans  le  Polyptique 
d'Irminon*,  et  quels  enseignements  précieux  il  nous  fournil!  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'histoire  des  doctrines  professées ,  ou  des 

H84S,  iiî-4",  2  vol. 
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événements  survenus,  mais  du  développement  historique  de  la  so- 
ciété économique,  qui  nous  montre  lamarche  vivante  des  principes. 


VI. 

L'économie  politique  n'est  point,  nous  venons  de  le  dire,  une 
science  nouvelle;  c'est  depuis  peu  une  science  dislmcte.  Elle  était  con- 
fondue jusqu'au  dix-huitième  siècle  avec  la  philosophie,  la  politi- 
que, la  morale,  le  droit  et  l'histoire;  mais,  parce  que  son  impor- 
tance a  suffisamment  grandi  pour  qu'on  lui  fasse  une  place  à  part, 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'elle  cesse  d'avoir  une  affinité  intime 
avec  les  nobles  études  qui  l'avaient  jusque-là  absorbée  dans  leur 
.-phère. 

Il  eu  résulte  aussi  une  autre  conséquence, 

Du  moment  oi^i  elle  cesse  d'être  une  science  nouvelle,  où  elle 
compte  une  longue  série  d'ancêtres,  elle  est  obligée  de  scruter  ce 
passé  auquel  mille  liens  divers  la  rattachent.  Ce  devoir  peut  agran- 
dir la  difficulté,  mais  il  auofmente  aussi  singulièrement  l'attrait 
d'une  étude  qui,  au  lieu  de  ne  présenter  que  les  déductions  arides 
du  dogmatisme,  se  recouvre  des  fraîches  couleurs  de  la  vie. 

Permis  à  ceux  qui  font  de  l'économie  politique  une  simple  expo- 
sition de  calcul,  de  méconnaître  l'importance  de  ces  investigations 
rétrospectives;  les  mathématiques  s'inquiètent  peu  de  l'histoire; 
mais  il  en  est  autrement  de  la  vie  des  nations;  celles-ci  veulent  sa- 
voir d'oii  elles  viennent,  pour  découvrir  où  elles  vont. 

Elles  n'obéissent  pas  a  un  vain  intérêt  de  curiosité,  comme  le  sup- 
posait J.-B.  Say,  quand  il  disait,  en  esquissant  une  liistoire  abrégée 
du  progrès  de  l'économie  politique  :  «  Cependant  toute  espèce  d'his- 
toire est  en  droit  de  flatter  la  curiosité.  » 

C'est  chose  regrettable  que  ce  penseur  éminentaitpu  méconnaître 
ainsi  un  des  éléments  essentiels  de  l'étude  à  laquelle  il  a  rendu 
d'ailleurs  de  grands  et  incontestables  services  :  il  manquait  de  sens 
historique. 

((L'histoire  d'une  science,  a-t-il  écrit  ',  ne  ressemble  point  à  une 
narration  d'événements.  Que  pourrions-nous  gagner  à  recueillir  des 
opinions  absurdes ,  des  doctrines  décriées  et  qui  méritent  de  l'être  ? 
Il  serait  à  la  fois  inutile  et  fastidieux  de  les  exhumer  ainsi  dans  le 
cas  où  nous  connaîtrions  parfaitement  l'économie  des  sociétés  ;   il 

'  Conrx  complet  (V l'conomie  politique  pratique.  If,  1510,  éJit,  Guillaumin. 
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nous  importerait  assez  peu  de  savoir  ce  que  nos  prédécesseurs  ont 
rêvé  sur  ce  sujet  et  de  décrire  cette  suite  de  faux  pas,  qui  ont  tou- 
jours retardé  la  marche  de  l'homme  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
Des  erreurs  ne  sont  pas  ce  qu'il  s'agit  d'apprendre,  mais  ce  qu'il 
faudrait  oublier.  » 

Comme  si  ce  qui  s'est  rencontré  dans  le  temps  ne  se  rencontrait 
pas  encore  aujourd'hui  dans  l'espace;  comme  si  chaque  institution 
n'avait  pas  eu  sa  raison  d'être,  et  n'avait  pas  marqué  une  étape  dans 
la  recherche  d'une  vérité  supérieure  ou  d'une  application  mieux 
conçue  et  plus  féconde!  Beaucoup  de  systèmes  actuels,  beaucoup  de 
faits  présents  ne  peuvent  être  bien  compris  qu'à  l'aide  de  l'histoire, 
et  combien  de  fois  ne  servira-t-elle  pas  à  empêcher  qu'on  ne  prenne 
pour  des  inventions  merveilleuses  des  vieilleries,  dont  le  seul  avan- 
tage et  le  seul  mérite  sont  d'être  demeurées  inconnues  1  Combien  de 
prétendues  hardiesses  des  novateurs  étaient  de  la  vieille  friperie, 
que  la  sagesse  des  temps  avait  mise  au  rebut  ! 

D'un  autre  côté,  Bacon  l'a  dit  :  «  Verumtamenssepe  necessarium 
«  est,  quod  non  est  optimum.  » 

VU. 

Ce  n'est  point  par  un  effet  du  hasard  que  les  plus  grands  écono- 
mistes ont  été  à  la  fois  des  historiens  et  des  philosophes.  Qu'il  nous 
suffise  de  nommer  ici  Adam  Smith,  Turgot,  Malthus,  Sismondi, 
Droz,  Rossi,  Léon  Faucher. 

On  oublie  trop  que  le  père  de  l'économie  moderne,  Adam  Smith, 
n'avait  compris  cette  étude  que  comme  une  des  fractions  du  Cours 
de  philosophie  morale  qu'il  professait  à  Glasgow,  et  qui  compre- 
nait quatre  parties  *  : 

l'*  Théologie  universelle.  — Existence  et  attributs  de  Dieu;  prin- 
cipes ou  facultés  de  l'esprit  humain,  sur  lesquels  se  fonde  la  religion. 

2"  Ethique.  —  Théorie  des  sentiments  moraux. 

3°  Principes  moraux  qui  se  rapportent  à  la  Justice. 

c(  Il  suivait  dans  cette  matière  un  plan  qui  semble  lui  avoir  été 
suggéré  par  Montesquieu  ;  il  s'appliquait  à  tracer  les  progrès  suc- 
*cessifs  de  la  jurisprudence,  depuis  les  siècles  les  plus  grossiers,  jus- 
qu'aux siècles  les  plus  polis  ;  il  indiquait  avec  soin  comment  les 

^  On  ne  connaît  pas  Adam  Smith,  quand  on  n'a  pas  étudié  les  belles  leçons  que 
lui  a  consacrées  M.  Cousin  [Cours  de  philosophie  moderne,  id'',  17*  et  18*  leçons. 
—  Morale,  Histoire  et  Economie  politique) . 

ii*    SKRIi:  .   T.    XV.   —   15  ,iow(  I8.i7.  JT) 
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arts,  qui  contribuent  à  la  subsistance  et  à  l'accumulation  de  la  pro- 
priété, agissent  sur  les  lois  et  sur  les  gouvernements  et  y  amènent 
des  progrès  et  des  changements  analogues  à  ceux  qu'ils  éprouvent.  » 
(Esquisse  de  l'un  des  élèves  de  Smith  conservée  par  D.  Stewart.) 

«  Dans  la  dernière  partie  de  son  cours,  il  examinait  les  divers 
règlements  politiques  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  le  principe  de  la 
justice  (?)  mais  sur  celui  de  la  convenance  (?),  et  dont  l'objet  est  d'ac- 
croître les  richesses,  le  pouvoir  et  la  prospérité  de  l'Etat.  Sous  ce 
point  de  vue,  il  considérait  les  institutions  politiques,  relatives  au 
commerce,  aux  finances,  aux  établissements  ecclésiastiques  et  mili- 
taires. Ce  qu'il  enseignait  sur  ces  divers  objets  était  la  substance  de 
l'ouvrage  publié  depuis  sous  le  titre  de  :  Recherches  sur  lanature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations. 

Elève  de  Hutcheson,  Adam  Smith  appliquait  toujours  la  méthode 
expérimentale,  qui,  «  au  lieu  de  se  perdre  en  spéculations  magnifi- 
ques et  hasardées,  s'attache  aux  faits  certains  et  universels  que  nous 
découvrent  notre  propre  conscience,  les  langues,  les  littératures, 
l'histoire  et  la  sociétés  » 

Avant  de  professer  la  philosophie,  Adam  Smith  avait  fait  un 
cours  de  belles-lettres  et  de  rhétorique  à  Edimbourg,  en  1748;  il  a 
écrit  des  Considérations  sur  V origine  et  la  formation  des  langues,  et 
c'est  parce  qu'il  avait  approfondi  les  sciences  morales,  qu'il  lui  a  été 
donné  d'inaugurer  une  science  nouvelle  et  d'être  un  grand  écono- 
miste. 

M.  Cousin  a  particulièrement  insisté  sur  le  goût  et  le  talent 
d'Adam  Smith  pour  l'histoire. 

«  Quelque  sujet  qu'il  traite,  il  reporte  ses  regards  en  arrière  pour 
reconnaître  la  route  avant  lui  parcourue,  et  il  éclaire  cette  route, 
ordinairement  si  obscure,  à  l'aide  du  flambeau  que  la  méditation  a 
mis  dans  sa  main.  Ainsi,  dans  l'économie  politique,  ses  principes 
ne  préparent  pas  seulement  l'avenir,  ils  renouvellent  le  passé,  ils 
découvrent  la  raison  jusqu'alors  inconnue  de  faits  anciens  que 
l'histoire  avait  recueillis  sans  les  comprendre.  Il  ne  suffît  pas  de 
remarquer  que  Smith  a  possédé  une  grande  variété  de  connaissances 
historiques,  il  a  possédé  le  véritable  esprit  de  l'histoire.  » 

Grâce  à  cette  éminente  faculté,  le  philosophe  de  Glasgow  a  su  con- 
quérir une  grande  action  sur  les  esprits.  En  1810,  au  moment  où 
ja  splendeur  de  l'empereur  avait  atteint  son  apogée,  Marwitz  écri- 

^  Cousin,  loc.  cit. 
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vait  ;  «  Il  est  un  monarque  aussi  puissant  que  Napoléon,  c'est  Adam 
Smith.  » 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  les  recherches  historiques  de 
Turgot? 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  Malthus,  le  Principe  de  la  popula- 
tion, est  autant  un  livre  d'histoire  qu'un  livre  d'économie  politi- 
que, et  l'on  ne  sait  peut-être  pas  assez  que  Malthus  fut  professeur 
d'histoire  et  d'économie  politique  au  collège  de  la  Compagnie  des 
Indes  orientales,  à  Aylesbury. 

N'insistons  pas  davantage  ;  les  travaux  des  autres  écrivains  que 
nous  avons  mentionnés  sont  trop  connus,  pour  qu'on  puisse  conce- 
voir la  pensée  qu'ils  se  soient  confinés  dans  l'étude  de  l'économie 
politique,  en  s'isolant  de  l'histoire  et  des  sciences  morales. 

La  jeune  école  qui  surgit  en  Allemagne,  et  qui  aspire  à  faire  pour 
l'économie  politique  ce  que  Savigny,  Eichhorn,  Schrader,  Momm- 
sen,  Rudorff  et  tant  d'autres  savants  illustres  ont  fait  pour  la  juris- 
prudence, ne  saurait  donc  être  accusée  de  témérité  :  elle  ne  fait  que 
déployer  le  noble  drapeau  que  portaient  déjà  les  maîtres  les  plus 
vénérés  de  la  science. 

VIII. 

En  tête  de  cette  école,  marche  Guillaume  Roscher,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  l'université  de  Leipzig,  dont  nous  venons  de 
traduire  le  livre  capital,  les  Principes  d'économie  politique,  dévelop- 
pés d'après  la  méthode  historique'. 

Guillaume  Roscher  est  à  peine  âgé  de  quarante  ans  (il  est  né  à 
Hanovre,  le  21  octobre  1817);  son  existence  laborieuse,  simple  et 
modeste,  est  bien  celle  d'un  digne  représentant  de  la  science  !  «  Vous 
me  demandez  quelques  indications  sur  les  circonstances  de  ma  vie, 
nous  écrivait-il  dernièrement;  Dieu  merci,  je  n'ai  que  bien  peu  à 
vous  en  dire  ;  les  vies  intéressantes  à  raconter  sont  rarement  heu- 
reuses !  »  Et  il  s'est  borné  à  nous  transmettre  quelques  dates,  qui 
marquent  en  quelque  sorte  les  jalons  d'une  carrière  utilement 
remplie. 

Guillaume  Roscher  a  étudié,  de  1835  à  1839,  la  jurisprudence  et 
a  philologie,  aux  université  de  Gôttingue  et  de  Rerlin  ;  les  savants 


»  Le  litre  Grundlagen  der  national  Œkonomie  aurait  été  plus  littéralement 
traduit  par  Bases  ou  Fondements  de  l'économie  politique,  et  nous  aurions  con- 
servé ainsi  une  nuance  de  la  pensée  de  l'auteur.  Nous  avons  préféré  néanmoins 
éviter  ce  néologisme  scientifique  en  maintenant  les  habitudes  acceptées  du  langage. 
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maîtres  qui  ont  exercé  le  plus  (Vinfluence  sur  son  développement 
intellectuel  sont  les  historiens  Gervinus  et  Ranke,  le  philologue 
K.-O.  Muller,  et  le  germaniste  Albrecht.  On  voit  qu'il  était  à  bonne 
école  ;  il  en  a  brillammeni  profité.  Reçu  docteur  en  1838,  il  fut 
admis,  en  1840,  comme  privat-docent  à  Gôttingue,  nommé  en  1845 
professeur  extraordinaire  à  la  même  université,  et  appelé  en  1844  à 
remplir  une  chaire  de  professeur  titulaire  à  Erlangen.  Depuis  1848. 
il  appartient  en  la  même  qualité  à  l'université  de  Leipzig,  où  il  a 
été  pendant  six  ans  membre  du  bureau  de  direction  des  pauvres, 
et  où  il  siège  au  collège  d'agriculture.  Sa  renommée  a  prompte- 
ment  grandi  ;  beaucoup  d'universités  allemandes  se  sont  disputé 
l'honneur  de  le  compter  dans  leur  sein,  mais  il  n'a  pas  voulu 
quitter  celle  de  Leipzig. 

Son  premier  travail,  fort  remarqué,  ;>  été  sa  thèse  de  doctorat  : 
De  hisloricœ  doclrinœ  apud  sophislas  majores  vestigiis;  elle  date 
de  1838.  Il  publia  ensuite  (1842)  son  bel  ouvrage,  devenu  clas- 
sique, intitulé  :  Vie,  travail  et  siècle  de  Thucydide^.  Depuis  lors,  des 
œuvres  importantes,  qui  portent  toutes  le  cachet  d'une  science  aussi 
variée  qu'approfondie,  et  d'une  érudition  à  la  fois  sagace  et  élé- 
gante, se  succèdent  sans  interruption.  En  1845,  il  traite,  de  main 
de  maître,  la  question  Du  luxe  -,  et  il  pose  les  bases  de  son  grand 
ouvrage,  dont  la  première  partie  a  seule  paru  jusqu'ici,  en  traçant 
largement  le  programme  d'un  cours  d'économie  publique,  d'après 
la  méthode  historique'^  En  1844,  il  donne  son  Etude  historique  sur 
le  socialisme  et  le  communisme'',  et  en  1845  et  1846,  ses  idées  sur 
la  pohlique  et  la  statistique  des  systèmes  de  culture"^.  En  outre,  il 
est  auteur  d'un  excellent  livre  sur  le  commerce  des  grains^,  de 
remarquables  Recherches  sur  les  colonies'',  d'une  esquisse  sur  la 

1  Leben,  Werk  und  Zeitalier  des  Thukydides. 

^  Archiv.  de  l\au  {Heitlelberj,'). 

"  Grundriss  zu  Vorlcsungen  liber  die  Slaatswirthschaft  nach  geschichtlicher 
Méthode. 

*  Berliner  Zeitschrift  fur  allgein.  Geschiclite. 

'  Arcliiv.de  llaii  (Heidelberg).  Nous  avons  fait  un  Iravail  complet  d'après  ces 
écrit  de  lloscher,  sons  le  titre  :  De  la  politique  de  Vagricnttnve,  et  nous  l'avons 
joint  à  la  truductioa  des  Principes  d'économie  politique. 

"  Uber  KornhandelundTlieuerungs  politik,i'^édit.,i8il;  3* édil.,  1852,  tra- 
duit en  français  par  M.  Maurice  B!ock. 

'  Untersuchungen  ueber  das  Kolonialwesen.  .4rchiv.  de  Rau,  1847,  1848; 
2^édil.,  18S6. 
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iiaturt!  des  Irois  lormes  de  l'Etat i;  d'un  mémoire  sur  les  rapports 
entre  l'économie  politique  et  l'antiquité  classique^;  d'u-n  travail  du 
plus  haut  intérêt  sur  l'histoire  des  doctrines  économiques  en  An- 
gleterre, au  seizième  et  au  dix-septième  siècle'*,  travail  rempli  des 
recherches  les  plus  curieuses  et  les  plus  neuves  ;  d'un  mémoire  sur 
le  principe  économique  de  l'administration  forestière^,  enfin,  du 
grand  ouvrage  dont  nous  avons  traduit  la  première  partie,  publiée 
sous  le  titre  de  :  Principes  d'économie  polUiquc^,  et  qui  doit  être 

1  Umrisse  zur  Nalurlehre  der  drei  Staatsformen  (Berliner  Zeitschrift,  1847- 
1848.) 

^  Uoer  das  Verhaltniss  der  national  OEkonumie  zwn  klassischen  Alterthuine 
(K.  Sachs  Akademie  der  Wissenschaft,  1849). 

'  Zur  Geschichte  der  Englischen  Volkswirthschaftslehre  im  1 6  und  1 7  Jahrh . 
{Id.,  1831). 

*  Ein  national  OËkonoiii.  hincip  der  Forstwirthschaft.  (Id.,  18o4). 

^  System  der  Volkstvirlhschaft,  Bd.  1.  Die  Grundlagen  der  national  OEkonomic, 
!■■«  édit.,  1854;  2«  édit.,  1857. —  C'est  l'ouvrage  dont  bous  publions  la  traduction. 
Notre  pensée  avait  été  de  l'entreprendre  il  y  a  déjà  plus  d'un  an,  et  l'approche  de 
l'ouverture  de  notre  cours  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  nous  ayant  l'ait 
craindre  de  ne  pas  pouvoir  y  consacrer  tout  le  temps  nécessaire,  nous  nous  étions 
assuré  le  concours  d'un  jeune  économiste  allemand,  M.  Horn,  auteur  d'un  livre 
remarquable  sur  la  statistique  de  la  population. 

Mais  ayant  eu  occasion  de  voir  M.  Roscher  à  Leipzig,  et  ayant  appris  qu'il  pré- 
parait une  nouvelle  édition  de  son  livre,  dont  la  première  avait  été  promptement 
épuisée,  nous  avons  retardé  la  publication  que  nous  nous  proposions  de  fau'e.afin 
de  la  rendre  le  plus  exacte  et  le  plus  complète  possible.  De  cette  manière,  ayant 
plus  de  temps  devant  nous,  nous  avons  préféré  aussi,  afin  de  conserver  une  en- 
tière unité  dans  l'œuvre,  ne  pas  profiter  de  l'offre  obligeante  de  M.  Horn,  et  ac- 
complir nous-mème  tout  le  travail. 

Une  traduction  est  une  besogne  ingrate  et  souvent  difficile  ;  nous  nous  regar- 
derons comme  pleinement  récompensé,  si  nous  contribuons  à  faire  reiidre  en 
France,  à  M.  Roscher,  la  justice  qui  est  due  à  un  homme  d'un  mérite  éminent,  et 
a  propager  une  inéthode  qui  nous  semble  appelée  à  produire  d'heureux  fruits  cl 
l)ropre  à  populariser  et  à  faire  aimer  l'étude  de  l'économie  politique. 

Notre  traduction  a  été  accrue  de  noies  étendues  et  multipliées;  nous  avons  revu 
beaucoup  de  celles  de  l'auteur,  et  nous  avons  modifié  un  grand  nombre  de  chiffres 
statistiques,  en  substituant  les  données  les  plus  nouvelles  à  celles  qui  remontaient 
à  plusieurs  années. 

Ce  travail  de  révision,  de  modification  et  de  supplément,  est  tellement  entre- 
mêlé avec  les  notes  primitives,  qu'il  aurait  été  fastidieux  de  le  distinguer  sans 
cesse  par  des  signes  particuliers.  Nous  avons  donc  préféré  nous  borner  à  ce  simple 
avertissement. 

Bien  que  nous  nous  soyons  servi  d'un  texte  compacte,  surtout  pour  les  notes, 
leur  étendue  s'est  notablement  accrue,  et  les  trente-quatre  feuilles  du  texte  ori- 
ginal se  sont  transformées  en  près  de  cinquante  feuilles  de  la  traduction  française. 

Quant  à  la  reproduction  du  texte  lui-mèmo,  nous  nous  sommes  attaché  à  lo 
conserver  avec  une  scrupuleuse  fidélité. 
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successivement  complétée  par  trois  autres  :  sur  l'économie  de  l'a- 
griculture et  des  autres  produits  naturels  ;  sur  l'économie  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce;  enfin,  sur  l'économie  de  l'Etat  et  de  la 
commune.  Ce  sera,  on  le  voit,  une  véritable  encyclopédie  de  la 
science. 

A  côté  de  Guillaume  Roscher,  nous  devons  citer  un  jeune  écono- 
miste, Knies,  ancien  professeur  à  l'université  de  Marbourg,  qu'une 
inqualifiable  persécution  politique  avait  obligé  d'accepter  un  poste 
secondaire  au  gymnase  de  Schaffliouse,  et  qui  occupe  aujourd'hui,  à 
l'université  de  Fribourg  (en  Brisgau) ,  une  position  plus  digne  de 
son  talent  élevé  :  nous  espérons,  dans  un  ouvrage  que  nous  prépa- 
rons sur  l'économie  politique  en  Allemagne ,  faire  connaître  les 
travaux  de  cet  écrivain  :  ils  méritent  de  fixer  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Nous  connaissons  peu  de  livres  qui  égalent  son  Économie  po- 
litique au  point  de  vue  de  la  méthode  historique*,  comme  élévation 
de  vue,  profondeur  de  jugement  et  finesse  d'aperçus. 

Nous  nous  occuperons  aussi  d'un  autre  ancien  professeur  de 
Marbourg,  également  victime  de  l'ombrageux  pouvoir  de  l'électeur 
de  Hesse,  M.  Hildebrandt,  maintenant  professeur  à  l'université  de 
Zurich.  Sa  National  OEkonomie'^  est  un  livre  plein  d'intérêt  et  de 
science  de  bon  aloi  ;  nulle  part  nous  n'avons  rencontré  une  meil- 
leure critique  du  système  de  Proudhon. 

Quand  la  nouvelle  école  n'aurait  produit  que  ces  trois  hommes, 
elle  marquerait  déjà  dans  l'histoire  de  la  science. 

D'autres  œuvres  non  moins  sérieuses  nous  occuperont  dans  le 
livre  à  la  préparation  duquel  nous  nous  consacrons  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qui,  si  nos  intentions  se  réalisent,  permettra  d'ap- 
précier les  services  de  savants  du  plus  haut  mérite,  dont  malheu- 
reusement le  nom  seul  est  connu  en  dehors  de  l'Allemagne.  Les 
ouvrages  de  Rau,  de  Hermann,  de  Robert  Mohl,  de  Hannsen,  de 
Helferich ,  de  Schutz,  de  Kosegarten  ,  de  Wirth  ,  etc. ,  seront  une 
mine  féconde,  dont  nous  espérons  tirer  des  enseignements  précieux  ; 
nous  ne  négligerons  pas  non  plus  les  productions  originales  de 
J.  Moser,  le  Franklin  de  l'Allemagne,  ni  les  conceptions  bizarres , 
mais  parfois  éclatantes,  d'Adam  Muller  ;  enfin  notre  savant  ami , 
M.  le  professeur  Stein,  de  Vienne,  nous  donnera  l'occasion  de  faire 
ressortir  le  mérite  de  travaux  importants  et  étendus ,  inspirés  par 
l'esprit  philosophique. 

'  Die  politische  OEkonomie  vom  Standpunkte  der  geschichtlichen  Méthode,  1853 . 
*  Die  national  OEkonomie  der  Gegemvart  und  Zulitmft,  i  vol.,  1848, 
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En  ce  moment,  c'est  à  un  rapide  aperçu  relatif  à  l'application  de 
la  méthode  historique  à  l'étude  de  l'économie  politique ,  que  nous 
devons  nous  borner. 

Il  existe  une  prévention  assez  répandue  contre  cet  ordre  de  tra- 
vaux :  certains  souvenirs  de  la  lutte  engagée  jadis  entre  Savigny  et 
Thibaut  font  supposer  que  l'école  historique  incline  par  sentiment 
vers  les  doctrines  politiques  du  passé  et  qu'elle  se  montre  hostile  à 
l'esprit  libéral  des  temps  modernes.  Rien  de  plus  erroné  qu'une  pa- 
reille pensée  :  les  noms  de  Roscher,  de  Knies,  de  Hildebrandt,  suf- 
fisent pour  l'écarter,  et  leurs  travaux,  inspirés  par  l'amour  éclairé 
du  progrès,  ne  permettent  point  un  pareil  malentendu. 

Le  point  de  vue  historique  ne  consiste  pas  à  se  complaire  dans 
le  passé  et  à  déprécier  le  présent,  ni  à  voir  dans  la  succession  des 
faits  une  fluctuation  d'événements,  sans  unité  et  sans  but.  Il  con- 
corde au  contraire  à  merveille  avec  les  besoins  du  progrès  réel  ;  les 
changements  accomplis  montrent  l'action  libre  et  créatrice  de 
l'homme  qui  s'exerce  dans  la  mesure  du  développement  des  lu- 
mières, de  l'idée  morale  et  de  l'indépendance  d'action. 

La  philosophie  de  l'économie  politique  qui  découle  de  cet  ensei- 
gnement calme,  exempt  des  entraînements  départi,  car  la  science 
n'en  reconnaît  aucun,  est,  comme  celle  du  droit,  uniquement  oppo- 
sée à  des  rêves  plus  ou  moins  ingénieux,  plus  ou  moins  téméraires, 
qui  recomposent  le  monde  par  l'effort  de  la  pensée. 

En  montrant  comment,  à  toutes  les  époques,  l'humanité  a  com- 
pris et  appliqué  les  principes  qui  dominent  la  production,  elle  peut 
dire  avec  le  jurisconsulte  romain  :  Justiliam  namque  colimiis... 
œquum  ah  iniquo séparantes...  veram,  nisi  fallor,  philosophiam,  nonsi- 
mulatam  affectantes. 

«  L'esprit  humain,  cherchant  à  se  connaître  lui-même,  calcu- 
lant ses  forces,  essayant'  d'une  méthode,  et  l'appliquant,  avec  la 
conscience  de  ses  procédés,  à  la  connaissance  de  toutes  choses,  c'est 
la  philosophie  ;  sans  elle  il  n'y  a  de  science  dans  aucune  branche  des 
connaissances  humaines  *.  » 

C'est  ainsi  qu'on  arrive ,  avec  un  esprit  critique,  un  examen  at- 
tentif et  une  grande  sagacité,  à  s'élever  aux  vérités  d'observation. 


Rossi. 
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IX. 

Il  est  une  autre  méthode  qui,  en  partant  de  principes  évidents  par 
eux-mêmes,  développe  la  science  par  voie  de  conséquences,  à  la 
manière  des  géomètres.  Elle  séduit  à  la  t'ois  par  sa  rigueur  et  par  sa 
simplicité  apparentes,  mais  elle  présente  un  grave  danger,  lorsqu'il 
s'agit,  non  pas  de  chiffres,  mais  d'hommes;  lorsque  les  exigences  si 
variées,  si  complexes,  si  délicates,  qui  se  pressent,  du  moment  où 
l'humanité  est  en  jeu,  viennent  se  heurter  contre  la  formule;  du 
moment  où,  au  lieu  d'avoir  simplement  affaire  aux  abstractions,  on 
se  mesure  avec  les  réalités. 

Un  de  nos  maîtres  vénérés,  Tillustre  Rossi,  a  cru  écarter  la  diffi- 
culté en  distinguant  l'économie  politique  pure,  et  l'économie  appli- 
quée, la  science  et  l'art. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  nous  nous  élevons 
contre  une  pareille  autorité  ;  mais  nous  devons  l'avouer,  cette  dis- 
tinction est  loin  de  nous  satisfaire  ;  c'est  surtout  le  doute  qu'elle  a 
laissé  dans  notre  esprit  qui  nous  fait  incliner  vers  l'application  de  la 
méthode  historique. 

L'économie  politique  rationnelle,  dit  Rossi,  c'est  la  science  qui 
recherche  la  nature,  les  causes  et  le  mouvement  de  la  richesse,  en  se 
fondant  sur  les  faits  généraux  et  constants  de  la  nature  humaine  et 
du  monde  extérieur. 

Dans  l'économie  politique  appliquée,  la  science  est  prise  comme 
moyen  ;  on  tientcompte  des  faits  extérieurs:  la  nationalité,  le  temps, 
l  espace  jouent  un  grand  rôle. 

Acceptons  pour  un  moment  ces  définitions  ;  qu'en  résulte-t-il  ? 
Uu'il  y  a  deux  sciences,  dont  l'une,  purement  spéculative,  confine 
plus  intimement  à  la  philosophie  qu'aux  conflits  permanents  qui 
s'agitent  en  ce  monde,  et  que  l'autre  pourra  seule,  non  fournir  des 
recettes  pour  la  pratique  ni  un  formulaire  pour  les  mesures  à  prendre 
dans  un  cas  donné,  car  une  pareille  prétention  serait  aussi  vaine 
que  ridicule,  mais  former  le  sens  pratique  des  hommes  chargés  de 
vider  les  innombrables  questions,  toutes  épineuses  et  compliquées, 
qui  se  présentent  chaque  jour. 

Si  la  science  pure  renonce  à  une  intervention  quelconque  dans 
les  affaires  de  ce  monde;  si,  comme  le  fait  entendre  le  savant  créa- 
teur de  la  doctrine  que  nous  examinons  en  ce  moment,  elle  risquait 
de  compromettre  les  solutions  par  l'enivrement  de  la  logique  et  par 
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l'ambition  d'un  système  complet  ;  si,  par  conséquent,  on  l'adore 
comme  une  divinité  immobile  et  inactive,  cette  satisfaction  plato- 
nique peut-elle  nous  suffire?  Les  adversaires  des  doctrines  écono- 
miques ne  seront-ils  pas  disposés  à  reconnaître  tous  les  principes, 
pourvu  qu'on  leur  abandonne  les  conséquences,  et  ne  viendront- 
ils  pas,  tout  bardés  d'arguments  puisés  dans  la  nationalilé,  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  récuser  la  possibilité  d'appliquer  la  science 
pure  ? 

On  ne  vaincra  jamais  les  Romains  que  dans  Rome, 

C'est  donc  ce  terrain  qu'il  faut  explorer,  c'est  l'économie  politique 
appliquée,  qui  tient  compte  des  circonstances  extérieures,  qu'il  im- 
porte de  développer  ;  et  pour  cela,  personne  ne  saurait  en  discon- 
venir, la  meilleure,  la  plus  décisive  des  méthodes  est  la  méthode 
historique,  qui  se  meut  justement  dans  le  temps,  dans  l'espace  et 
dans  la  nationalité,  et  qui  conduit  aux  réformes  nécessaires. 

D'ailleurs,  les  principes  ne  seront  pas  moins  fermement  établis  par 
ï induction  historique  que  par  la  déduction  dogmatique,  et  la  science 
sera  inséparable  de  Vart.  Car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  nient 
les  principes  ou  qui  les  récusent;  ce  que  nous  voulons,  au  contraire, 
c'est  qu'on  cesse  de  les  encenser  comme  des  idoles,  et  qu'on  les  fasse 
pénétrer  dans  la  vie  même  des  nations. 

Nous  dirons  plus  :  les  déductions  abstraites  de  la  science  pure  ne 
nous  laissent  point  sans  inquiétude ,  car  elles  traitent  l'homme 
comme  une  force  matérielle,  beaucoup  plus  que  comme  une  force 
morale  ;  en  contact  avec  les  procédés  rigoureux  de  la  spéculation 
mathématique,  l'homme  devient  une  constante,  pour  tous  les  temps 
et  pour  tous  les  pays,  tandis  qu'en  réalité  il  est  une  variable. 

Tous  les  éléments  mis  enjeu  sont  des  entités  idéales;  à  l'inverse 
de  la  poésie,  oii 

Tout  prend  un  corps,  une  àme,  un  esprit,  un  visage, 

tout  perd  le  caractère  de  la  vie,  pour  se  transformer  en  des  unités 
inanimées  ! 

L'homme  est  autre  chose  que  la  somme  des  services  qu'on  peut 
en  tirer  ou  des  jouissances  qu'on  peut  lui  procurer.  Il  ne  faut  pas 
risquer  de  le  faire  descendre  au  niveau  d'un  outil  vivant,  et,  du  mo- 
ment où  Ton  doit  tenir  compte  de  sa  destinée  morale,  que  devient 
le  calcul  abstrait? 
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X. 


On  a  eu  tort,  dit  Rossi,  de  reprocher  à  Quesnay  son  fameux  laissez 
faire,  laissez  passer;  c'est  de  la  science  pure. 

Nous  aussi,  nous  croyons  que  le  reproche  était  mal  fondé,  car  il 
venait  d'une  fausse  entente  du  principe  lui-même;  mais  il  nous 
semble  que,  loin  de  condamner  celui-ci  dans  son  application  sé- 
rieuse ,  la  méthode  historique  pourrait  conduire  à  l'expliquer  et  à 
le  justifier. 

Usant  de  moins  de  roideur  et  de  sécheresse  dans  la  forme,  elle 
arrive  à  des  conséquences  qui  cadrent  mieux  avec  la  vie  sociale. 

Qu'on  ne  croie  pas,  en  effet,  que  dans  cette  voie  nous  ne  rencon- 
trions point  d'antiques  et  glorieux  précédents. 

Les  grands  principes  de  la  liberté  industrielle  sont  originaires  de 
France,  aussi  bien  que  les  grands  principes  de  la  liberté  commer- 
ciale. Forbonnais  avait  raison  de  le  dire  :  «  On  doit  s'applaudir  de 
trouver  dans  nos  vieux  livres  et  dans  nos  anciennes  ordonnances  de 
quoi  revendiquer  la  lumière,  que  nous  pensions  communément 
avoir  été  révélée  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  avant  nous.  »  Plus 
Forbonnais  est  remonté  dans  nos  annales,  et  plus  il  a  trouvé  des 
traces  d'opposition  à  ces  préjugés  d'exclusif  et  de  monopole  dont  on 
a  fait,  pendant  longtemps,  des  principes  d'administration*. 

Ce  fameux  axiome  du  laissez  faire  et  du  laissez  passer,  dont  on 
affecte  de  condamner  ironiquement  les  tendances  subversives, 
ne  fut  pas  inventé  par  Quesnay  ;  il  sut  donner  une  portée  scien- 
tifique à  l'inspiration  d'un  négociant  nommé  Legendre  ;  celui-ci, 
consulté  par  Golbert  sur  les  meilleurs  moyens  de  protéger  le 
commerce,  laissa  le  premier  échapper  ces  paroles,  devenues  si 
célèbres. 

Il  ne  faut  pas  les  détourner  de  leur  acception  véritable,  ni  se 
méprendre  sur  l'intention  qui  les  dictait. 

Que  disait  Quesnay?  «Laissons  faire  tout  ce  qui  n'est  nuisible 
ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  la  liberté,  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  sû- 
reté de  personne.  Laissons  vendre  tout  ce  qu'on  a  pu  faire  sans 
délit.  »  Et  il  ajoutait  :  «  Il  n'y  a  que  la  liberté  qui  juge  bien,  et 
que  la  concurrence  qui  ne  vende  jamais  trop  cher  et  qui  paye  tou- 
jours au  raisonnable  et  légitime  prix.  » 

'  liecherches  sur  les  finances  de  France. 
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Loin  d'être  l'absence  de  la  règle,  la  liberté  est  elle-même  la  règle. 
Laisser  faire  le  bien,  c'est  empêcher  le  mal*. 

Il  faut  des  institutions  qui  complètent  l'exercice  de  l'indépen- 
dance acquise  au  travail,  et  des  lois  qui  réguralisent  cet  exercice. 
Le  laissez  faire  et  le  laissez  passer  des  économistes  ne  ressemble  nul- 
lement à  cette  formule  absolue  que  l'on  a  voulu,  d'une  part,  dénon- 
cer et,  d'autre  part,  utiliser,  comme  dispensant  l'autorité  de  tout 
soin  et  de  toute  intervention. 

Pour  bien  comprendre  cette  maxime,  il  faut  se  reporter  au  régime 
oppressif  de  l'ancienne  société  :  la  formule  de  Quesnay  a  surtout  été 
une  protestation  contre  les  entraves  qui  gênaient  le  libre  dévelop- 
pement du  travail;  mais  elle  ne  tendait  point  à  faire  abdiquer 
l'office  du  législateur,  ni  à  retirer  à  la  société  et  à  l'individu  l'appui 
de  la  force  publique,  qui  veille  sur  l'accomplissement  de  nos  desti- 
nées. 

Il  a  pu  paraître  commode  de  trouver  dans  la  solennité  d'un  pré- 
•  tendu  principe  d'économie  politique  une  excuse  pour  les  douceurs 
du /hr  mente  législatif  et  administratif;  mais  on  est  généralement 
arrivé  à  comprendre  que  le  rôle  de  l'autorité  s'est  agrandi  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  travail,  au  lieu  de  s'effacer.  La  tâche  est  au- 
jourd'hui rude  pour  tout  le  monde,  pour  le  gouvernement  comme 
pour  les  particuliers;  car  la  liberté  ne  dispense  ses  bienfaits  qu'aux 
mâles  vertus  d'un  peuple  laborieux  et  éclairé'^, 

La  liberté  n'est  point  la  licence  ;  elle  repousse  le  joug,  mais  elle 
se  soumet  à  la  règle. 

La  mission  de  l'autorité  n'est  pas  de  contraindre,  mais  de  conseil- 
ler; de  commander,  mais  d'aider  à  faire  :  d'absorber  l'activité  indi- 
viduelle, mais  de  la  développer^. 

Il  ne  s'agit  point  de  proclamer  en  principe  une  commode  indiffé- 
rence de  la  part  du  gouvernement,  ni  une  indolente  abstraction  de 
toute  influence  pro lectrice. 

Dire,  d'un  autre  côté,  que  le  laissez  faire  et  le  laissez  passer  des 
économistes  signifie  :  Laissez  commettre  le  vol,  laissez  passer  la 
fraude,  c'est  se  Uvrer  à  un  jeu  d'esprit  peu  digne  d'une  discussion 
sérieuse  ;  sous  prétexte  de  tracer  le  tableau  des  doctrines  économi- 
ques, on  en  crayonne  la  caricature. 


'  Frédéric  Passy,  De  la  contrainte  et  de  la  liberté. 

'^  V.  notre  leçon  sur  VOrganisation  du  travail^  nov.  1844. 

'  V.  notre  cours  de  Législation  industrielle  (  Leçon  d'ouverture  ;  janvier  1840). 
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Tel  n'est  [tas,  tel  n'a  jamais  été  le  systèmeà  l'élaboration  duquel 
ont  contribué  les  plus  nobles  intelligences,  les  cœurs  les  plus  purs 
et  les  plus  dévoués  ;  une  négation  ne  constitue  point  la  science  de 
l'économie  politique. 

Il  est  commode  de  renfermer  l'humanité  dans  un  cercle  d'ac- 
tion rigoureusement  tracé,  et  de  régler  des  mouvements  prévus  à 
l'avance;  mais  ces  conceptions  artificielles  mutilent  l'activité  de 
l'homme.  Lui  garantir  toute  liberté  et  empêcher  les  abus,  telle  est 
la  donnée  du  problème.  L'œuvre  est  grande  et  difficile;  loin  de  le 
céder  en  élévation  aux  systèmes  idéalistes,  elle  l'emporte  par  l'éten- 
due et  la  variété  des  combinaisons;  ceux  qui  en  méconnaissent  la 
portée  cèdent  peut-être  à  une  certaine  paresse  d'intelligence*. 

Maintenu  dans  ses  limites  naturelles,  le  fameux  laissez  faire  et 
laissez  passer  des  physiocrates  mérite  encore  aujourd'hui  notre  res- 
pect et  notre  confiance  ;  il  doit  être  conservé  dans  la  mémoire  recon- 
naissante des  hommes,  à  côté  de  cette  maxime  que  Quesnay  parvint 
à  faire  imprimer  à  Versailles,  de  la  main  même  de  Louis  XV  :  Pau- 
vres paysans,  pauvre  royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain! 

XL 

Mais  revenons  à  la  question  de  méthode. 

Rossi  s'est  servi  d'un  exemple  ingénieux  pour  expliquer  sa 
pensée'*  : 

«  Ces  déductions  (de  la  science  pure)  sont-elles  parfaitement  légi- 
times, ces  conséquences  sont-elles  toujours  vraies?  Il  est  incontesta- 
blement vrai  qu'un  projectile,  lancé  sous  un  certain  angle,  décrit 
une  certaine  courbe  ;  c'est  une  vérité  mathématique.  Il  est  égale- 
ment vrai  que  la  résistance,  opposée  au  projectile  par  le  lluide  qu'il 
traverse,  modère  plus  ou  moins,  en  pratique,  la  déduction  spécula- 
tive ;  c'est  une  vérité  d'observation.  La  déduction  mathématique 
est-elle  fausse?  Nullement,  mais  elle  suppose  le  vide.  Je  m'empresse 
de  le  reconnaître ,  l'économie  spéculative  néglige  aussi  certains 
faits,  certaines  résistances.  » 

Or,  du  moment  où  il  est  question  d'intérêts  humains,  il  n'est  pas 
possible  de  supposer  le  vide,  de  négliger  les  faits  les  plus  vulgaires 
et  les  résistances  les  plus  communes,  ni  de  s'égarer  dans  l'abstrac- 


'  Ces  idées  ont  été  développées  dans  notre  niénioiie  sur  les  Marques  de  fabri- 
que {'ISi'i). 

^  Cours  d'économie  politique, 'i^\e<i.ov).,  t.  I,  p.  53. 
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tion  ;  les  correctifs  de  l'économie  politique  appliquée  peuvent  ne 
pas  effacer  ce  péché  originel,  ou  bien  ils  risquent  fort  de  voiler  les 
principes  eux-mêmes. 

Et  encore,  dans  la  balistique,  vous  pouvez  mesurer  la  résistance 
qu'oppose  le  milieu  oi^i  vous  êtes  appelé  à.  fonctionner  ;  la  force  d'im- 
pulsion et  le  but,  tout  obéit  à  la  même  loi,  tout  se  plie  aux  mêmes 
procédés  de  calcul. 

Mais  en  est-il  ainsi  quand  vous  touchez  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
time et  de  plus  sensible  dans  l'homme?  Ne  craignez-vous  pas  que  les 
hypothèses  ne  soient  suspectes  et  qu'on  no  vous  accuse  de  vous  dé- 
mener dans  le  vide?  Nous  connaissons  les  bonnes  raisons  que  vous 
pouvez  opposer  à  ces  sarcasmes,  mais  est-il  opportun  d'y  prêter  le 
flanc? 

D'ailleurs  le  résultat  n'est  pas  assez  grand  pour  que  l'on  s'expose 
à  ce  danger.  Les  principes  de  la  science  pure  sont  en  très-petit  nom- 
bre; on  pourrait  facilement  même  les  ramener  à  un  seul,  dont 
M.  Cousin  s'est  fait  l'éloquent  iniev^Yèle^la.  liberté  humaine.  Celle-ci 
n'a  pas  besoin  de  l'économie  politique  pour  briller  de  l'éclat  de 
l'évidence,  rien  ne  vaut  contre  elle.  On  arrive  à  prouver  qu'elle  est 
aussi  féconde  que  respectable  ;  mais  quand  la  science  des  richesses 
viendrait  démontrer  le  contraire,  ces  bases  primordiales  de  la  so- 
ciété, la  liberté,  la  propriété,  la  famille,  n'en  seraient  pas  moins 
sacrées  ni  moins  nécessaires,  car  elles  sont  le  droit  de  l'humanité. 
On  ne  saurait  les  écarter,  même  sous  prétexte  de  nous  ne  savons 
quel  mécanisme,  qui  afficherait  la  prétention  de  produire  davan- 
tage'. 

Ces  principes  suprêmes  de  l'économie  découlent  de  la  loi  morale, 
et  ils  n'ont  pas,  Dieu  merci,  à  redouter  le  contrôle  des  faits,  car  la 
prospérité  des  nations  tient  au  respect  dont  on  les  entoure  et  aux 
garanties  qui  les  protègent. 

Nous  venons  de  nommer  la  loi  morale;  en  effet,  à  notre  sens,  il 
est  impossible  de  songer  à  la  bannir  de  l'économie  politique  :  tout 
point  de  vue  contraire  nous  semble  trop  étroit,  et  quand  nous  voyons 
des  hommes  éminents  s'égarer  à  la  poursuite  d'un  idéal  qui  ne 
tient  aucun  compte  de  lame  humaine  et  qui  ne  rencontre  que  des 
équations  là  où  il  y  a  des  idées  et  des  sentiments,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  penser  qu'ils  sont  infidèles  à  la  pensée  du  fonda- 
teur de  la  science,  d'Adam  Smith. 


*  Ce  serait  :  «  Propter  vilani,  \  ilée  perdere  causas.  » 
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L'homme  n'est  pas  ud  simple  mécanisme,  il  ne  subit  pas  aveu- 
glément l'impulsion  qui  vient  du  dehors,  il  la  donne  ;  et,  pour  do- 
miner les  choses,  il  Faut  d'abord  qu'il  sache  se  dominer  et  se  vaincre 
lui-même.  L'intérêt  personnel  est  le  puissant  mobile  auquel  il  obéit; 
mais  l'homme  ne  vit  pas  seul,  isolé  dans  ce  monde  ;  vœ  soli  !  il  vit 
en  société,  il  profite  des  relations  qu'il  iforme  avec  d'autres  êtres, 
intelligents  comme  lui,  vers  lesquels  le  porte  un  sentiment  naturel 
de  sympathie;  le  bien  qui  leur  arrive  éveille  en  lui  la  satisfaction  ; 
le  mal  qui  les  frappe  Fémeut  et  le  fait  souffrir.  Il  ne  saurait  se  re- 
plier tout  entier  sur  lui-même  ni  s'isoler  dans  sa  personnalité  :  outre 
son  intérêt  propre,  il  a  donc  un  autre  intérêt  qu'il  éprouve,  auquel 
il  participe,  c'est  l'intérêt  général. 

L'intérêt  personnel  est  parfaitement  légitime  ;  on  ne  saurait  con- 
damner V amour  de  soi,  et  le  Sauveur  lui-même  a  dit  :  a  Aimez  votre 
prochain  comme  vous-même.  »  L'aimer  plus  que  soi-même,  c'est 
une  haute  et  belle  vertu ,  c'est  l'abnégation  qui  inspire  les  héros 
chrétiens;  mais  l'héroïsme  est  rare,  il  ne  saurait  être  imposé  ni 
pris  pour  règle. 

L'intérêt  personnel  est  un  stimulant  énergique,  et  Tharraonie 
supérieure  des  rapports  sociaux  le  fait  concourir  au  bien  général. 

Ce  qu'il  faut  condamner  et  proscrire,  c'est  une  déviation  fatale 
de  ce  sentiment,  qui  en  mutile  l'effet  et  qui  en  rétrécit  l'action;  ce 
qu'il  faut  empêcher,  c'est  que  l'intérêt  personnel  ne  dégénère  en 
égoïsme,  qui  dessèche  au  lieu  de  féconder  et  qui  compromet  l'ave- 
nir par  la  recherche  exclusive  de  l'avantage  présent,  car  il  a  la  vue 
courte. 

D'autre  part,  le  sentiment  plus  large ,  plus  généreux,  qui  nous 
porte  à  compatir  aux  maux  de  nos  semblables  et  à  nous  unir  à  leur 
destinée,  Vmtérêt  général  a  aussi  une  limite  :  il  serait  faussé,  s'il 
absorbait  l'individu,  s'il  tuait  la  force  motrice  lapins  puissante,  en 
tarissant  la  source  abondante  de  l'activité  ;  s'il  portait  atteinte  à 
l'énergie  morale  en  énervant  la  responsabilité,  et  s'il  étendait  telle- 
ment le  cercle  des  résultats  obtenus  que  personne  n'en  pourrait 
presque  plus  ressentir  le  contre-coup. 

Le  mal  que  fait  Végoisme,  cette  triste  déviation  de  l'intérêt  per- 
sonnel, se  reproduit  sous  une  forme  tout  aussi  redoutable  ,  quand 
l'intérêt  général  se  transforme  en  communisme. 

Le  concours  de  l'intérêt  personnel  et  de  l'mtérêt  général  est 
toujours  nécessaire,  pour  le  profil  individuel  et  pour  l'avantage  so- 
cial. Il  y  a  autant  de  danger  à  annihiler  l'individu  qu'à  l'exalter  : 
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l'histoire  nous  en  fournit  de  mémorables  exemples  ;  elle  ne  permet 
point  de  s'égarer  dans  les  sentiers  étroits  d'une  personnalité  mes- 
quine et  jalouse,  ni  de  se  perdre  dans  les  vagues  contours  d'une 
communauté  chimérique  et  fatale  :  celle-ci  tuerait  ce  qui  fait  la 
force  de  l'homme  et  sa  dignité,  elle  effacerait  les  traits  les  plus  sail- 
lants de  sa  noble  nature,  en  détruisant  ce  qui  entretient  l'énergie  de 
l'activité  et  ce  qui  alimente  la  force  morale. 

Xli. 

Mais,  dit-on,  l'économie  pohtique  n'est  que  la  science  de  régdisme  ; 
Adam  Smith  est  le  prophète  de  l'individualisme;  enrichissez-vous, 
per  fas  et  nefas,  tel  est  le  dernier  mot  de  sa  doctrine. 

Un  pareil  jugement  dénote  beaucoup  de  légèreté  ou  peu  de  lu- 
mières. 

Comment!  l'homme éminent  qui  a  conçu  d'une  manière  si  large 
l'étude  des  intérêts  de  l'humanité;  le  philosophe  qui  a  reconnu 
Hutcheson  pour  maître,  en  donnant  à  ses  idées  un  caractère  plus 
expansif  encore ,  serait  l'apôtre  de  l'égoïsme,  et  la  science  qu'il  a 
fondée  en  formulerait  l'évangile  ?  Non,  il  y  a  ici  erreur  de  fait  et 
erreur  d'appréciation. 

Hutcheson  avait  assis  la  philosopliie  morale  sur  le  sentiment  qui, 
suivant  lui,  engendre  toutes  les  vertus,  sur  la  bienveillance.  Celle-ci 
est  désintéressée,  elle  s'occupe  du  bonheur  d'autrui,  du  bien  public, 
de  l'intérêt  général. 

Adam  Smith  a  voulu  aller  au  delà,  et  s'appuyer  sur  un  sentiment 
plus  énergique  encore,  sur  la  sympathie.  La  première  phrase  de  sa 
Théorie  des  sentiments  moraux,  qui  résume  cette  théorie  tout  entière, 
la  voici  : 

«  Quelque  degré  d'amour  de  soi  qu'on  puisse  supposer  à  l'homme, 
il  y  a  évidemment  dans  sa  nature  un  principe  d'intérêt  pour  tout  ce 
qui  arrive  aux  autres  qui  lui  rend  leur  bonheur  nécessaire ,  lors 
même  qu'il  n'en  retire  que  le  plaisir  d'en  être  le  témoin  ^.  » 

Et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  déclaration  de  sa  part,  c'est  la  pensée 
la  plus  intime  de  son  livre;  aussi  attaque-t-il  avec  énergie  ces  phi- 
losophes, qui  : 

«  Regardant  ["amour-propre  et  ses  raffinements  comme  la  cause 
universelle  de  tous  nos  sentiments,  cherchent  à  expliquer  la  sympa- 
thie par  l'amour-propre.  » 

'  repart.,  i"sect.,  cbap.  i'". 
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La  Rochefoucauld,  Man(le\'ille,Helvétius,  n'ont  pas  rencontré  d'ad- 
versaire plus  décidé,  plus  énergique.  Nulle  part  les  vertus  aimables 
et  douces,  telles  que  la  naïve  condescendance  et  l'indulgente  huma- 
nité, elles  \evius respectables  et  sévères,  comme  le  désintéressement, 
la  modération,  l'empire  sur  nous-mêmes,  qui  soumettons  nos  mou- 
vements à  ce  qu'exige  la  dignité  de  notre  nature ,  n'ont  été  mieux 
comprises  ni  mieux  interprétées. 

'(  A.  Smith  est  le  philosophe  de  la  sympathie  ^  Sa  théorie  triomphe 
du  lâche  et  honteux  égoïsme  qui  concentre  la  vie  morale  de  l'indi- 
vidu en  lui-même  et  le  sépare  de  la  société  du  genre  humain,  et  de 
ce  sloïcisrae  outré  qui  refuse  à  la  raison  le  secours  du  sentiment^.  » 

Suivant  lui,  la  loi  de  la  morale  privée  est  la  sympathie;  la  loi 
de  la  jurisprudence  naturelle,  la  justice;  la  loi  delà  formation  de  la 
richesse,  le  travail  libre.  Mais  s'il  a  énergiquement  défendu  ceprin- 
iipe,  il  ne  s'est  point  rendu  coupable  d'une  véritable  palinodie,  en 
adorant  l'idole  qu'il  venait  de  renverser  ;  il  aurait  commis  la  plus 
«'trange  contradiction,  s'il  avait  fait  du  vice  qu'il  venait  de  flétrir  le 
jiivol  même  d'une  autre  partie  de  son  enseignement  ! 

Nous  regrettons  que  ce  travail,  qui  a  singulièrement  dépassé  les 
limites  primitives  que  nous  voulions  lui  assigner,  ait  pris  une  éten- 
due qui  ne  nous  permet  point  de  reproduire  la  belle  démonstration 
de  Knies.  Il  a  éloquemment  et  savamment  vengé  Adam  Smith  de 
celte  singulière  imputation,  et  il  a,  parla  même,  replacé  l'économie 
politique  sur  sa  base  véritable,  lamorale,en  écartant  d'une  manière 
décisive  tout  prétexte  d'erreur  et  tout  moyen  de  subterfuge.  Cette 
partie  est  une  de  celles  qui  recommandent  le  plus  son  beau  livre  : 
l'Economie  politique  du  point  de  vue  de  la  méthode  historique^.  Nous 
y  reviendrons. 

XIII. 

Que  n'a-t-on  pas  reproché  aux  économistes  !  et  avant  tout  cette 
sécheresse  de  cœur,  celle  sorte  de  cruauté,  qui  a  fait  résumer  la  sen- 
tence dont  on  les  fmppe  dans  ces  paroles  :  «  L'économie  politique 
n'a  pas  d'entrailles!  » 

Certes,  le  représentant  le  plus  attaqué  dans  cette  science,  celui 
dont  on  a  voulu  faire  un  type  d'impassible  insensibilité,  et  sur  le- 


1  Cousin,  loc.  cit.,  p.  276. 
-Jbid.,\).  274. 
^P.  147,  168. 
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quel  on  a  accumulé  les  plus  sanglants  outrages,  c'est  Malthus.  Écou- 
tons-le cependant '  : 

«  Si  un  pays  n'avait  d'autre  moyen  pour  devenir  riche  que  de 
demander  le  succès  dans  la  lutte  à  la  réduction  des  salaires,  je  dirais 
sans  hésiter  :  périssent  de  telles  richesses...  Il  est  fort  à  désirer  que  les 
classes  ouvrières  soient  bien  payées,  par  une  raison  bien  plus  im- 
portante que  toutes  les  considérations  relatives  à  la  richesse,  je  veux 
dire,  pour  le  bonheur  de  la  grande  masse  de  la  société... 

«  Je  ne  connais  rien  de  plus  détestable  que  l'idée  de  condamner 
sciemment  les  classes  laborieuses  à  se  couvrir  de  haillons  et  à  se 
loger  dans  de  misérables  huttes,  afin  de  vendre  à  l'étranger  un  peu 
plus  de  nos  étoffes  et  de  nos  calicots.  » 

Certes,  aucun  des  défenseurs  les  plus  déterminés  des  classes  labo 
rieuses  n'a  rien  dit  de  plus  fort  ni  de  mieux  senti. 

C'est  que  rien  n'était  plus  étranger  à  l'esprit  de  Malthus  que  la 
roideur  systématique  des  théories  mathématiques  de  la  richesse; 
c'est  que,  ministre  de  l'Evangile,  il  en  avait  médité  lessubUmes  pré- 
ceptes ;  toute  sa  doctrine  ne  repose  que  sur  Vidée  morale. 

«  Il  avait  la  conviction  profonde  qu'il  existe  en  économie  politique 
des  principes  qui  ne  sont  vrais  qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans 
certaines  limites  ;  il  voyait  les  principales  difficultés  de  la  science 
dans  la  combinaison  fréquente  de  causes  compliquées,  dans  l'action 
et  la  réaction  des  effets  et  des  causes  les  unes  sur  les  autres,  et  dans 
la  nécessité  de  mettre  des  bornes  ou  de  faire  des  exceptions  à  un 
grand  nombre  de  propositions  importantes  2.  » 

Nous  voici  donc  sans  cesse  ramenés  sur  le  terrain  ondoyant  de  la 
science  vivante,  au  lieu  d'avoir  à  suivre  la  route  rectiligne  tracée 
par  la  lettre  morte  ;  nous  sommes  toujours,  quoique  l'on  prétende, 
refoulés  vers  les  réalités,  dont  l'histoire  seule  possède  le  secret.  L'i- 
dée de  la  richesse  ne  saurait  tout  absorber  quand  il  s'agit  déjuger  et 
d'éclairer  les  hommes.  Il  faut,  pour  y  arriver,  connaître  les  diverses 
phases  du  ménage  sociaU  savoir  ce  que  les  peuples  ont  pensé  des  in- 
térêts économiques,  qui  n'ont  jamais  cessé  de  les  toucher  de  près,  ce 
qu'ils  ont  tenté  et  ce  qu'ils  ont  obtenu. 

Nous  devons  donc  feuilleter  le  livre  du  passé,  en  étudier  l'aspecl 
économique,  comme  on  en  a  étudié  l'aspect  politique,  littéraire,  etc.  : 
il  faut  suivre  les  diverses  périodes  de  développement  des  nations  vi- 


*  Principes  d'économie  politique,  p.  361,  édition  Giiillaumin, 
'  Ch.  Comto-,  Notice  sur  Malthus,  XXVII. 

2*    .SF.niF,     T.     XV.    —  li    -ioûl  1S57. 
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vantes,  ei  approfondir  les  causes  de  la  destruction  des  nations  mortqs. 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'étude  comparée  des  destinées  économiques  des 
peuples,  les  investigations  ne  peuvent  se  rattacher  qu'à  un  petit 
nombre  d'individualités  nationales;  raison  de  plus  pour  n'en  laisser 
aucune  de  côté,  et  surtout  pour  scruter,  comme  le  ferait  le  scalpel 
de  l'anatomiste,  le  principe  de  la  vie  dans  celles  qui  ne  sont  plus. 

On  peut,  en  se  rendant  compte  de  Timmense  variété  des  phéno- 
mènes qui  relèvent  de  rapplkation,  et  pour  lesquels  rien  n'est  absolu 
ni  permanent,  tout  est  au  contraire  relatif  et  successif,  acquérir  ce 
tact  sûr  et  ce  coup  d'œil  droit  qui  sont  la  plus  précieuse  conquête 
de  la  science. 

Ce  serait  se  tromper  fort  que  de  croire  que  la  doctrine  simplifie  les 
solutions  pratiques  ;  loin  de  fournir  une  sorte  de  formulaire,  elle  fait 
mettre  le  doigt  sur  nombre  de  difficultés,  elle  fait  surgir  ces  aspects 
multiples,  ces  considérations  fécondes  et  variées,  dont  l'examen  est 
la  mission  du  véritable  homme  d'Etat  et  du  législateur. 

De  cette  manière  se  révèlent  avec  le  plus  d'éclat  l'action  de  la  pen- 
sée, la  puissance  de  l'idée  morale. 

L'homme  cesse  d'être  un  élément  inerte,  il  se  manifeste  comme 
un  être  sensible  et  l'on  constate  à  l'œuvre  la  sublime  pensée  de  Pas- 
cal :  <(  L'humanité  est  comme  un  seul  homme,  qui  vit  et  qui  apprend 
toujours.  » 

C'est  une  vaine  et  téméraire  tentative  que  de  vouloir  violemment 
abdiquer  le  passé;  les  leçons  qu'il  nous  transmet  sont  aussi  instruc- 
tives, que  le  tableau  qu'il  déroule  à  nos  yeux  est  attachant.  Nous 
n'avons  \:)\us  qu  avoir  et  d entendre,  pour  nous  guérir  des  plus  géné- 
reuses impatiences  et  pour  revenir  des  plus  périlleuses  méprises. 

XIV. 

Le  témoignage  inaltérable  des  siècles  affirme  l'affranchissement 
continu  de  l'homme  et  l'amélioration  graduelle  de  l'humanité  par 
l'énergie  individuelle  et  par  la  pensée  morale'.  Le  besoin,  la  dou- 
leur l'ont  poussée  en  avant;  la  prévoyance,  l'effort,  le  sacrifice,  la 
vertu  l'ont  rachetée  en  partie.  Aucun  droit  n'a  été  amoindri  ni 
usurpé,  et  chaque  pas  dans  la  civilisation  a  été  un  pas  dans  la  liberté. 

Au  lieu  de  rendre  celle-ci  responsable  d'une  misère  matérielle  et 
morale,  qu'elle  est  appelée  à  guérir,  nous  pouvons  constater  qu'à 

'  Frédéric  Passy,  De  la  Contrainte  et  de  la  Liberté. 
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mesure  que  la  liberté  véritable  et  les  garanties  légales  grandissent, 
le  mal  diminue. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions  obéir  à  un  optimisme  commode 
etnier  les  soufïrances  qui  ne  pèsent  que  trop  sur  le  monde.  Le  but 
assigné  à  nos  efforts,  nous  sommes  loin  de  l'avoir  atteint*  ;  mais 
que  les  vœux  formés  pour  un  progrès  nouveau  ne  nous  rendent 
point  injustes  pour  les  progrès  déjà  accomplis.  Ceux-ci  prouvent 
que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  que  nous  n'avons  pas  fait 
fausse  route  en  donnant  un  libre  essor  aux  facultés  humaines.  Les 
changements  à  vue  ne  s'exécutent  qu'à  l'Opéra  ;  sur  la  scène  du 
monde  réel,  la  marche  du  progrès  est  lente  et  laborieuse  :  on  peut 
l'accélérer  par  des  dispositions  habiles;  on  essayerait  vainement  de 
la  brusquera 

L'homme  souffre  encore  ;  il  ne  s'agit  pas  de  nier  le  mal,  mais  de 
le  mesurer,  et  l'on  reconnaît,  sans  contradiction  possible,  que  l'em- 
pire fatal  qu'il  exerce  se  restreint  au  Jieu  de  s'étendre. 

Ce  sont  surtout  les  progrès  accomplis  dans  les  régions  supérieu- 
res de  l'esprit  et  du  sentiment  qui  exercent  ici  leur  bienfaisante 
influence.  C'est  de  notre  grandeur  morale  que  dépend  notre  puis- 
sance matérielle  :  l'élévation  ou  l'abaissement  du  caractère ,  l'éner- 
gie ou  l'affaissement  de  la  volonté,  telle  est  la  source  première  du 
bien  et  du  mal.  «  Le  monde  est  ainsi  constitué ,  que  si  nous  étions 
moralement  bons ,  nous  serions  matériellement  heureux,  »  a  dit 
avec  raison  Chalmers. 

Les  progrès  de  l'industrie  aident,  avons-nous  dit,  au  perfec- 
tionnement moral  ;  ils  en  sont,  non  pas  la  source ,  mais  l'instru- 
ment ,  car  la  misère  et  l'ignorance  ,  sa  compagne  habituelle  ,  sont 
mauvaises  conseillères.  L'économie  politique  montre  comment  les 
biens  de  cette  terre  se  multiplient;  elle  indique  de  quelle  manière 
ils  peuvent  contribuer  à  généraliser  de  plus  en  plus  une  honnête 
aisance  ,  qui  donne  l'essor  aux  plus  nobles  vertus  ,  sans  susciter  la 
passion  aveugle  des  richesses  ;  elle  enseigne  la  modération,  au  lieu 
de  réveiller  les  convoitises,  et  ne  contredit  point  ces  sublimes  paro- 
les de  saint  Augustin  ^  : 

«  La  famille  des  hommes  ,  vivant  de  la  foi ,  n'use  des  biens  de  la 


*  V.  noire  Cours  de  législation  industrielle  ;  5^ année,  l'^  leçon,  22  nov.  18i3. 

*  «  Dans  la  voie  de  la  justice  et  du  progrès  sensé,  la  perspective  est  immense  et 
la  lenteur  extrême.  »  (Guizot,  sur  sir  Robert  Peel.  ) 

"  Cité  de  Dieu,  XIX,  chap.  xvii. 
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terre  que  comme  étrangère ,  non  pour  se  laisser  prendre  par  eux 
et  détourner  du  but  où  elle  tend  ,  Dieu  même  ,  mais  afin  d'y  trou- 
ver un  appui,  qui,  loin  d'aggraver,  allège  le  fardeau  de  ce  corps 
périssable ,  dont  notre  âme  est  appesantie.  » 

XV. 

Vu  de  bas,  tout  diverge  ;  vu  de  haut,  tout  se  lie  :  c'est  le  grand 
mérite  de  la  méthode  historique  d'élever  le  point  auquel  se  place 
l'observateur,  de  lui  donner  pour  appui  la  tradition  et  le  bon  sens, 
ce  maître  de  la  vie  *,  d'empêcher  le  divorce  entre  des  connaissances 
du  même  ordre,  qui  forment  comme  une  seule  famille  intellectuelle, 
et  qu'il  s'agit  aussi  peu  de  confondre ,  qu'il  serait  dangereux  de  les 
isoler. 

Aristote,  ce  génie  universel,  avait  découvert  l'économie  politi- 
que -,  et  c'est  la  méthode  historique  qui  la  lui  avait  révélée^.  Hàlons- 
nous  d'ajouter  que  le  grand  philosophe  n'avait  entrevu  qu'une  des 
faces  de  la  science,  h  chrèmatistique ,  et  que  ses  idées  portent  singu- 
lièrement l'empreinte  du  temps  où  il  a  vécu;  toujours  est-il  qu'A- 
ristote  distingue  cette  science  de  toutes  les  autres,  et  de  l'économie 
domestique  qui  lui  est  si  voisine.  Sans  doute,  il  n'a  pas  fondé  l'é- 
tude moderne  de  l'économie  politique,  mais  il  l'a  pressentie,  avec  sa 
puissante  intelligence  de  philosophe. 

C'est  au  dix-huitième  siècle  que  devait  appartenir  l'honneur  de 
produire  à  la  fois  Adam  Smith,  Quesnay  et  Turgot.  C'est  dans  k 
Cours  de  philosophie  de  Glasgow  que  cette  étude  nouvelle  devait 
définitivement  marquer  sa  place. 

L'illustre  fondateur  de  la  science  de  l'économie  politique  n'a 
point  entendu  briser  l'antique  alliance  qui  la  rattachait  aux  scien- 
ces morales  :  histoire  ,  philosophie  ,  jurisprudence  ,  belles-lettres  , 
il  avait  tout  exploré  ,  tout  approfondi.  Que  ceux  qui  ont  l'ambition 
de  marcher,  même  de  loin,  sur  les  traces  d'Adam  Smith  n'oublient 
pas  quel  a  été  le  berceau  de  la  noble  étude  à  laquelle  ils  consacrent 
leur  intelligence.  L.  WOLOWSKI, 

Membre  de  l'Institut. 

'  Bossuet,  Discours  sur  l'histoire  universelle. 

*  Polilique,  trad.  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  LXII. 

'  Ibid.,  p.  LXV. 
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Le  perfectionnement  des  voies  de  communication ,  les  progrès  des 
mœurs,  la  sauvegarde  d'un  passe-port,  la  silhouette  d'un  gendarme  pa- 
raissent à  tout  voyageur  français  des  garanties  suttisantes  contre  tous  les 
désagréments  et  les  dangers  d'une  route.  Plus  heureux  que  sous  le  ciel 
bleu  des  Espagnes  ou  d'Italie,  on  voyage  sous  de  pareils  auspices,  la  tête 
calme,  l'esprit  libre,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  votre  détriment,  à  vous  partisans  des 
doctrines  de  l'économie  politique.  Vous  ne  jouissez  pas  des  mêmes  avan- 
tages, vous  adeptes  de  cette  secte  impie  dont  les  ouvrages  sont  mis  à 
l'index  par  le  parti  dominant  des  prohibitionnistes.  Ne  croyez  pas  pou- 
voir monter  aveuglément  dans  un  train  de  Paris  au  Havre,  c'est  la  fosse 
aux  lions  de  la  prohibition.  Vous  y  entendrez  proférer  des  cris  de  fureur 
et  des  malédictions.  Ce  sont  les  grandes  voix  de  Normandie,  Vire  et  Li- 
sieux,  Elbeuf  et  Louviers,  Bolbec  et  Rouen  qui  prêchent  la  croisade 
contre  vous.  Tous  les  maîtres  de  la  science  sont  hautement  voués  à 
l'exécration  publique.  Il  ne  serait  pas  miraculeux  d'apprendre  un  beau 
jour  que,  dans  une  ville  de  Normandie,  on  a  brûlé  en  effigie  sur  la 
place  publique  tel  illustre  économiste. 

Tout  ceci  ne  serait  qu'une  bouffée  excentrique  si  aujourd'hui  une  sem- 
Ijlable  levée  de  boucliers  ne  devait  exercer  une  influence  désastreuse  sur 
l'avenir  de  l'industrie  française.  De  tous  côtés  des  faits  accablants  sur- 
gissent, non  pour  qu'on  proclame  un  libre  échange  absolu,  mais  pour 
taire  condamner  un  système  douanier  usé,  vermoulu,  que  des  intérêts 
privés,  frappés  d'aveuglement,  peuvent  seuls  défendre  et  glorifier.  Pour 
faire  partager  notre  conviction,  nous  n'avons  pas  à  invoquer  la  théorie 
de  l'Ecole,  nous  oublierons  Aristote  et  Epicure,  et  nous  ne  citerons  pas 
davantage  Adam  Smith,  Turgot  et  Franklin,  quoique  nous  les  tenions  en 
grand  respect.  Qu'il  nous  suffise  de  faire  quelques  observations  prati- 
ques, de  réunir  quelques  chiffrés  à  l'appui  de  ces  faits  et  de  les  soumettre 
au  lecteur. 

Un  homme  d'Etat  disait  naguère  :  a  Soyons  fermement  protecteurs, 
prudemment  progressistes.  »  Ce  n'était  certainement  pas  un  programme 
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libre-échangiste,  cependant  ces  paroles  ont  excité  l'émotion  de  l'aréo- 
page prohibitionniste,  dépositaire  fidèle  des  lois  immuables  du  statuquo. 
Un  gros  volume  sur  le  libre  échange  et  la  protection  a  traité  durement 
cette  expression  de  la  pensée  du  gouvernement.  D'autres  pamphlets  ont 
été  imprimés  et  des  brochures  journellement  distribuées  aux  membres 
du  Corps  législatif,  pour  protester  contre  ceux  qui  voudraient  jeter  un 
regard  dans  le  Code  douanier.  Tout  cela  a  le  malheur  de  rappeler  ces 
prétendus  sages  qui  protestaient,  il  y  a  dix  ans,  contre  une  réforme  à 
l'aide  de  laquelle  on  eût  probablement  épargné  une  révolution  à  la 
France.  Plus  tard,  un  jour  prochain,  quand  le  flot  aura  monté,  quand  les 
digues  douanières,  frappées  par  la  vague,  auront  été  ébranlées,  quand  les 
besoins  des  masses  déborderont,  on  verra  peut-être  les  plus  ardents 
partisans  de  la  prohibition  demander  qu'on  élargisse  la  brèche,  et  em- 
pressés de  se  souvenir  de  ce  que  disait  un  illustre  ministre  :  «  Vous  ferez 
la  part  aux  intérêts  et  aux  sentiments  du  peuple,  vous  le  devez,  car  la 
démocratie  aujourd'hui,  c'est  tout  le  monde.  » 

Il  est  des  lois  générales  qui  président  au  mouvement  des  sociétés.  Les 
nations  civilisées,  comme  les  peuples  sauvages,  ne  peuvent  échapper  au 
destin  que  ces  lois  leur  ont  fixé.  Regardez  en  Amérique  le  refoulement 
des  barbares  sous  la  force  expansive  de  la  race  anglo-saxonne  ;  voyez  en 
Afrique  l'Arabe  sauvage  reculer  vers  les  déserts  du  Sahara  ;  à  l'extrémité 
de  l'Asie,  les  murailles  de  la  Chine  tomber  sous  les  coups  de  la  civilisation 
européenne,  partout  la  disparition  des  barrières  entre  les  peuples. 

Au  milieu  de  ce  rapprochement  général,  quand  de  tous  côtés  le  Code 
du  commerce  international  se  revise  dans  un  sens  favorable  à  la  liberté, 
le  moment  serait  mal  choisi  pour  immobiliser  notre  législation  douanière. 
A  défaut  de  ces  libertés  politiques,  si  souvent  vaines  et  trompeuses,  il 
serait  plus  utile  et  plus  sage  de  s'assurer  les  libertés  économiques. 
Quand  les  tendances  d'une  nation  se  dessinent,  quand  ses  besoins  se 
font  sentir,  on  doit  y  répondre  sous  peine  de  remonter  le  courant  de 
la  civilisation  et  d'afïtublir  l'existence  d'un  pays ,  en  le  rendant  volon- 
tairement tributaire  d'un  autre.  Or,  aujourd'hui  ce  qui  dans  la  vie  des 
peuples  frappe  tous  les  regards,  c'est  la  nécessité  de  développer  l'em- 
ploi des  forces  mécaniques  en  agriculture  comme  en  industrie,  A-t-on 
répondu  en  France  à  ce  sentiment,  à  ce  besoin?  L'industrie  fran- 
çaise est  toujours  à  l'état  de  ballon  captif;  on  la  fixe,  on  l'enchaîne  et 
puis  on  lui  dit  :  marche.  Nous  sommes  obligés  d'avouer  que  sous  cette 
influence  nos  libres  voisins  d'outre-Manche  et  d'outre-Rhin  doivent  nous 
dépasser  et  envahir  tous  les  marchés  de  leurs  produits.  Cependant  re- 
marquons que  notre  infériorité  est  purement  factice,  artificielle,  qu'elle 
ne  réside  dans  aucune  cause  inhérente  à  notre  nature;  ce  qu'une  législa- 
tion a  créé,  une  autre  peut  le  détruire.  Je  sais  bien  que  l'on  a  prétendu 
que  l'état  de  nos  mœurs,  le  caractère  de  notre  race,  héritière  de  Rome 
et  d'AthèneS;  nourrie,  dès  l'origine,  de  poésie  et  d'idées  chevaleresques, 
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ne  comportait  pas  cet  esprit  de  suite,  cette  persévérance  nécessaire  au 
succès  des  grandes  entreprises.  A  l'aide  de  ces  vaines  paroles  d'absence 
d'aptitude  commerciale,  on  a  voulu  nous  vouer  à  l'isolement  et  nous  faire 
vivre  constamment  en  tutelle,  A  Florence  autrefois  le  génie  des  lettres, 
des  arts  et  du  commerce  se  manifestait  simultanément  ;  on  n'a  jamais 
cru  à  l'incompatibilité  de  ces  précieuses  qualités;  nous  avons,  au  con- 
traire, la  preuve  de  leur  étroite  alliance,  car  le  goût  exquis  de  ses  artistes, 
la  vive  sensibilité  de  ses  marchands  pour  les  arts  nous  ont  légué  une 
admirable  cathédrale  et  les  merveilles  du  baptistère. 

Longtemps,  il  est  vrai,  malgré  Sully,  malgré  Colbert,  notre  pays, 
guidé  parles  préjugés  exclusifs  d'une  noblesse  hautaine,  a  résisté  à  l'en- 
vahissement de  l'esprit  industriel  ;  mais  depuis  la  conquête  des  grands 
principes  de  1789,  la  lutte  a  cessé  d'exister  entre  les  forces  de  l'aristo- 
cratie et  le  pouvoir  pratique  de  l'industrie.  Il  est  impossible  de  mécon- 
naître toutefois  que  l'éducation  commerciale  est  très-négligée  en  France. 
Les  saines  doctrines  de  l'économie  politique  sont  aussi  peu  répandues 
chez  les  administrateurs  que  chez  les  administrés.  Entrez  dans  une  ad- 
ministration publique,  ayez  besoin  de  la  bienveillance  d'un  fonctionnaire 
pour  fiiciliter  l'établissemetit  de  vos  travaux,  assurer  vos  relations  exté- 
rieures, vous  rencontrez,  en  général,  un  agent  fantaisiste  qui  prend  un 
air  de  gendarme,  croyant  avoir  affaire  à  un  malfaiteur.  Les  rôles  étant 
mieux  définis  et  les  devoirs  mieux  tracés,  il  régnerait  un  plus  complet 
accord  entre  le  pouvoir  et  l'industrie,  et  du  développement  industriel 
naîtrait  un  gage  de  stabilité  gouvernementale. 

On  se  plaint  depuis  longtemps  en  France  que  tandis  que  nos  objets 
manufacturés  égalent  et  quelquefois  surpassent  par  la  perfection  du  tra- 
vail ceux  des  pays  voisins ,  leurs  prix  sont  toujours  plus  élevés  et  sou- 
vent exagérés.  Ce  défaut  capital,  l'absence  du  bon  marché,  réside  dans 
plusieurs  causes  que  nous  essayerons  d'indiquer  en  examinant  certains 
districts  manufacturiers,  Elbeuf  et  Amiens  par  exemple  ;  quelque  extraor- 
dinaire que  le  fait  puisse  paraître,  ne  craignons  pas  de  dire  en  débutant 
qu'Elbeuf  est  peut-être  une  des  villes  de  France  les  moins  préparées  à 
soutenir  la  lutte  avec  l'étranger.  L'esprit  qui  règne  dans  ses  murs,  l'ou- 
tillage de  ses  usines,  l'organisation  de  son  industrie,  le  caractère  de  son 
travail  sont  en  opposition  avec  la  transformation  industrielle  qui  se  fait 
sentir  partout.  Ce  serait  là  certainement  que  nous  irions  cbercher  un  type 
à  opposer  au  type  anglais  ;  Elbeuf  ne  manufiiclure  pas,  il  entreprend  à  la 
façon.  Il  est  mal  monté,  mal  organisé  ;  rien  de  fixe  et  de  durable  dans  l'orga- 
nisation. Ce  n'est  pas  que  nous  méconnaissions  le  talent  et  l'habileté  des 
industriels  de  cette  ville.  Nulle  part  on  ne  sait  avec  plus  de  tact  combiner 
d'élégantes  nuances,  les  disposer  avec  plus  de  goût  et  de  .séduction.  La 
matière  s'y  travaille  avec  un  art  infini  et  se  transforme  en  tissus  des  plus 
agréables.  Sous  ce  rapport  la  lutte  leur  est  facile  et  l'esprit  français  s'y 
déploie  sous  ses  plus  brillantes  couleurs.  Personne  ne  songera  à  les  chas- 
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ser  des  marchés  de  l'Amérique  du  Sud,  et  jamais  l'Angleterre  ne  produira 
ces  élégantes  et  délicates  étoffes  aux  nuances  si  pures,  aux  bandes  tra- 
mées d'or  et  de  soie,  qui  vont  à  la  Havane,  au  Brésil,  au  Chili,  au  Pérou, 
envelopper  les  dandys  de  ces  contrées  et  attirer  sur  eux  les  langoureux 
regards  de  quelque  belle  dame  de  Lima  ou  de  Rio. 

L'esprit  de  recherche  est  poussé  très-loin  à Elbeuf,  et,  parmi  ces  inves- 
tigateurs infatigables,  il  y  en  a  qui  remontent  le  cours  des  âges,  ressusci- 
tent les  tissus  du  temps  des  patriarches.  Ainsi  on  a  pu,  à  l'exposition 
de  1 855,  considérer  comme  une  nouveauté  une  étoffe  habilement  faite  avec 
une  espèce  de  soie  d'un  jaune  doré,  qu'on  voit  attachée,  en  forme  de 
houppe,  à  de  grandes  coquilles  marines.  L'Ecriture  nous  apprend  que 
la  robe  dont  Pharaon  fit  revêtir  Joseph  était  de  cette  matière.  On  en  fit 
usage  encore  pendant  les  siècles  suivants,  et  surtout  sous  le  règne  de 
Justinien.  Ces  sortes  d'habits  étaient  réservés  pour  les  personnes  de  la 
plus  grande  distinction. 

Mais  tout  cela  est  du  domaine  de  l'art  et  ne  constitue  pas  la  grande 
industrie.  Les  produits  d'Elbeuf  jouent  à  l'étranger,  dans  le  monde  com- 
mercial, à  peu  près  le  même  rôle  que  les  articles  de  Paris,  les  modes  et 
autres  objets  de  fantaisie.  C'est  qu'en  effet  ils  se  fabriquent  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions.  Ils  s'adressent  au  luxe,  au  goût  et  n'entrent 
pas  dans  la  grande  consommation.  Nous  ne  saurions  donc  comparer  El- 
beuf, comme  des  esprits  plus  amoureux  des  chroniques  et  des  légendes 
locales  que  des  véritables  caractères  industriels  l'ont  fait  souvent,  soit  à 
Leeds  en  Angleterre,  soit  à  Verviers  en  Belgique.  On  a  vanté  son  génie 
industriel,  au  lieu  de  son  instinct  artistique.  On  a  vu  une  grande  figure 
dans  ce  qui  n'était  que  la  réunion  de  petits  traits.  Toutes  les  grandes 
cités  manufacturières  de  l'étranger  possèdent  des  types  essentiellement 
différents.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  nous  trouvons  de  larges  et 
imposants  établissements,  contenant  à  peu  près  en   eux  seuls  les  di- 
verses machines  nécessaires  à  la  production  de  l'étoffe,  depuis  la  pre- 
mière opération  jusqu'à  la  dernière  :  vastes  locaux,  agglomération  des 
ouvriers  ,  concentration  des  opérations  ,  unité  coniplète.  Rien  de  sem- 
blable à  Elbeuf.  Là  on  est  frappé  de  l'éparpillement  du  travail,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  heureuses  combinaisons  de  la  division.  Aussi, 
le  mot  de  Napoléon,  quand  il  comparait  cette  ville  à  une  ruche  d'abeilles, 
est  plutôt  ingénieux  que  vrai.  Chacun  travaille,  agit,  opère,  produit,  mais 
séparément,  et  les  liens  qui  unissent  cet  ensemble  sonttrès-distendus.  A 
l'exception  de  deux  ou  trois  établissements  en  voie  d'agrandissement, 
dont  les  chefs  sont  des  hommes  qui,  malgré  leurs  idées  prohibitionnistes, 
commencent  à  comprendre  qu'il  faut  changer  de  système,  on  ne  saurait 
donner  le  nom  de  manufactures  à  la  généralité  des  ateliers  où  se  tra- 
vaille la  laine.  Il  n'existe  que  des  usines  produisant  à  façon  et  auxquelles 
on  s'adresse  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Chaque  opération  se  fait  chez 
un  entrepreneur  distinct,  teinture,  filature,  tissage,  apprêts,  etc. 
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La  laine,  que  vous  remeltrez  à  l'état  brut,  vous  reviendra  convertie  en 
drap  dans  voire  magasin,  sans  autre  peine  ni  souci.  Aussi  pour  s'intituler 
fabricant,  rien  de  plus  simple;  on  loue  une  boutique,  tout  comme  si  l'on 
voulait  s'établir  coiffeur  ou  épicier;  on  suspend,  le  soir,  une  enseigne  à  sa 
porte,  et  le  lendemain  les  voisins  apprennent  que,  par  cela  seul,  Elbeuf 
a  un  manufacturier  de  plus.  Il  y  a  environ  à  Elbeuf  un  mouvement  de 
quatre  cents  enseignes  de  cette  couleur,  qui  brillent  et  tombent  tour  à 
tour.  Ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  villes  manufacturières  de 
France,  le  principe  d'une  responsabilité  durable  n'est  pas  en  odeur  de 
sainteté;  ce  que  l'on  veut,  ce  que  l'on  cherche  avant  tout,  c'est  d'être 
libre  d'abandonner  les  alTaires  au  premier  vent.  C'est  la  petite  industrie 
comme  la  petite  culture  qui  dominent  en  France.  La  réunion  de  tous  ces 
petits  intérêts,  incapables  de  grands  efforts  et  rebelles  au  progrès,  con- 
stitue l'armée  que  dirigent  les  meneurs  prohibitionnistes,  et  présente 
sous  leur  inspiration  de  sérieux  obstacles  à  l'introduction  d'un  nouveau 
système  commercial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Elbeuf  n'en  reste  pas  moins  un  grand  centre  d'af- 
faires, un  marché  qui  attire  les  commerçants  de  tous  les  pays  et  où  il  sr 
produit  pour  plus  de  70  millions  de  draperie  par  an.  Il  faut  dire  aussi 
que  le  crédit  y  est  bien  organisé  et  qu'il  facilite  singulièrement  les  opé- 
rations de  ces  producteurs  d'importance  secondaire,  dont  le  chiffre 
d'affaires  ne  dépasse  pas  pour  chacun  100,000  à  150,000  francs  ;  mais  on 
compte  d'un  autre  côté  trente  manufacturiers  environ  qui  produisent 
ensemble  pour  la  somme  très-respectable  de  20  à  25  millions. 

Dans  les  conditions  de  production  que  je  viens  d'énumérer,  l'outillage 
industriel  doit  rester  et  reste  très-imparfait,  et  par  cela  même  les  frais 
de  main-d'œuvre,  quoique  la  journée  soit  moins  élevée  qu'en  Angle- 
terre, sont  cependant  plus  considérables.  Aussi,  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  comme  à  celle  de  Londres,  les  hauts  prix  du  drap  d'Elbeuf 
ont  frappé  tous  les  étrangers.  Il  serait  urgent  de  modifier  une  semblable 
situation,  mais  les  leçons  du  passé  nous  servent  peu.  On  dirait  que  l'in- 
dustrie de  la  laine,  qui  emprunte  à  celle  du  coton  ses  appareils  et  quel- 
ques-uns de  ses  procédés  les  plus  perfectionnés,  veut  lui  emprunter  éga- 
lement ses  fautes  et  ses  erreurs.  Les  faits  dont  parle  M.  Jean  DoUfus, 
relativement  à  l'emploi  du  métier  renvideur  qui  fonctioimait  en  Angle- 
terre vingt  ans  avant  son  introduction  en  France,  se  reproduisent  à  pro- 
pos de  l'application  du  tissage  mécanique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
manufacturiers  français,  grâce  au  système  prohibitif,  pouvant  reti- 
rer de  très-beaux  profits,  malgré  un  matériel  suranné,  ne  songeaient 
nullement  à  le  modifier.  Si  quelques  rares  industriels  plus  habiles  ont 
voulu  progresser,  ils  ont  pu  se  débarrasser  fort  avantageusement  de  leurs 
vieux  métiers,  et,  parce  moyen,  réalisant  de  notables  économies,  ils  ont 
été  à  même  de  présenter  leurs  produits  avec  succès  sur  les  marchés 
étrangers.  Mais  le  consommateur  français,  défendu  et  protégé  par.  les 
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droits  prohibitifs,  ne  pouvant  menacer  le  producteur  des  effets  de  cette 
concurrence  étrangère,  a  continué  à  payer  des  prix  supérieurs. 

L'imperfection  et  la  cherté  des  moyens  mécaniques,  sous  l'influence  de 
notre  législation  douanière,  constituent  donc  une  des  principales  causes 
de  l'élévation  de  prix  de  nos  produits.  Un  simple  rapprochement  de 
chiffres  suffira,  je  l'espère,  pour  le  prouver.  Tandis  que  l'Angleterre 
comptait,  en  1855,  plus  de  15,000  métiers  mécaniques  à  tisser  les  étoffes 
de  laine,  notre  principal  centre  manufacturier  en  étoffes  de  cette  nature, 
Elbeuf,  n'en  possédait  pas  un  seul.  Aujourd'hui,  en   1857,  cette  ville 
pourrait  avec  orgueil  en  montrer  jusqu'à  cinq.  Louviers,  Vire,  Lisieux, 
^edati,  ne  brillent  pas  davantage  sous  ce  rapport.  Cependant  l'emploi 
des  métiers  de  ce  genre  constitue  l'économie  la  plus  évidente,  la  per- 
fection de  travail  la  plus  grande  que  les  manufacturiers  puissent  obtenir. 
Telle  pièce  de  drap,  dont  le  tissage  à  bras  coûtait  25  à  30  francs,  se  fait 
mécaniquement  au  prix  de  9  à  10  francs.  Relativement  à  la  quantité  du 
travail  produit,  la  différence  n'est  pas  moins  sensible.  Avec  les  anciens 
procédés,  l'ouvrier  tissait  6  à  7  mètres  par  jour-,  à  l'aide  du  métier 
mécanique,  on  peut  produire  18  à  20  mètres  pendant  le  mênie  espace 
de  temps.  Les  étoffes  ainsi  fabriquées  obtiennent  à  la  vente  un  avan- 
tage signalé,  mais  leur  nombre  est  si  restreint  encore  que  les  marchands 
les  montrent  comme  une  curiosité.  Le  tissage  mécanique  des  étoffes  de 
laine,  si  répandu  en  Angleterre  depuis  plus  de  quinze  ans,  n'existe  en 
France  qu'à  l'état  d'exception,  il  y  a  quelques  années  à  peine.  On  ne  le 
trouve  mis  en  pratique  dans  l'industrie  lainière  que  sur  deux  points 
essentiellement  opposés,  l'un  au  nord,  l'autre  au  midi,  Reims  et  Lodève. 
Par  une  singulière  coïncidence,  des  deux  côtés  les  mêmes  causes  à 
peu  près  ont  donné  naissance  à  l'établissement  du  nouveau  système,  et 
les  mêmes  conditions  continuent  à  en  assurer  le  développement  et  le 
progrès.  A  Lodève  comme  à  Reims,  c'est  en  mettant  en  jeu  un  principe 
fécond,  l'association,  que  quelques  fabricants  éclairés  ont  pu  introduire 
ces  machines.  Elles  sont  répandues  aujourd'hui  chez  presque  tous  les 
industriels  de  ces  localités.  Il  y  a  dix  ans  on  comptait  déjà  à  Lodève 
trente  métiers  mécaniques.  Ce  nombre  s'est  accru  considérablement  à 
partir  de  cette  époque  ;  il  s'élève  actuellement  à  trois  cents  environ. 

Depuis  longtemps  Reims  se  distingue  en  Fraîice  par  l'heureux  emploi 
(ju'il  fait  des  moyens  mécaniques.  Dès  l'année  18ii,  un  essai  avait  été 
tenté  par  une  importante  maison  de  cette  ville  pour  l'application  du 
nouveau  mode  de  tissage.  Ses  efforts  allaient  être  couronnés  de  succès, 
quand  la  révolution  de  1848  vint  là  comme  partout  porter  le  pillage  et 
l'incendie.  L'édifice  fut  renversé.  Ce  ne  fut  qu'en  1850  que  l'association 
de  quelques  industriels  décida  l'établissement  de  cent  métiers,  et  que  peu 
de  mois  après  un  autre  manufacturier  très-habile  en  établit  une  trentaine 
pour  son  propre  compte.  Pendant  quelques  années,  cet  exemple  trouva 
peu  d'imitateurs,  mais  depuis  1853  le  progrès  est  sensible,  et  aujourd'hui 
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on  peut  estimer  de  six  à  sept  cents  le  nombre  de  métiers  à  tisser  mécani- 
ques fonctionnant  dans  la  ville  de  Reims.  Ici,  du  reste,  l'industrie  a  re- 
vêtu les  grandes  formes  de  l'industrie  anglaise,  et  les  usines  peuvent  sans 
danger  soutenir  la  comparaison  avec  les  premières  des  pays  étran<^ers. 
Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  dire  que  Reims  n'aurait  pas  à  redouter  les 
effets  d'une  réforme  douanière  ;  nous  connaissons  dans  ses  murs  plusieurs 
maisons  qui  importent  en  Angleterre  la  plus  grande  partie  de  leurs  fils 
de  laine. 

En  voyant  l'industrie  rémoise  engagée  dans  une  si  bonne  voie ,  on 
s'étonnera  à  bon  droit  de  l'opinion  émise  par  M.  Audiganne ,  dans  son 
livre  sur  les  Populations  ouvrières  de  France,  quand  il  nous  dit  :  «  11  ne 
faudrait  pas  s'attendre  à  rencontrer  à  Reims  cette  initiative  infatigable 
qui  éclate  dansquelques  autres  districts  manufacturiers  de  la  France.  » 
En  revanche,  M.  Audiganne  admire  le  matériel  industriel  de  Sedan  et 
d'Elbeuf,  qu'il  semble  vouloir  mettre  de  niveau  avec  celui  de  verviers. 
C'est  certainement  témoigner  de  beaucoup  de  bienveillance  pour  ses 
compatriotes  ;  mais  ce  n'est  pas  aussi  juste  pour  l'étranger. 

Quoique  le  tissage  mécanique  soit  infiniment  plus  répandu  dans  l'in- 
dustrie du  coton  que  dans  celle  de  la  laine,  il  est  pourtant  des  localités 
appartenant  à  la  première  de  ces  industries,  qui  en  sont  à  peu  près  totale- 
ment dépourvues.  La  ville  d'Amiens,  où  se  fabriquent  les  velours  de  coton, 
se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  là  ville  d'Elbeuf,  eu  égard 
au  nouveau  mode  de  tissage.  Sous  la  tutelle  du  système  prohibitif,  les 
industriels  d'Amiens  jouissaient  en  paix  de  la  possession  de  notre  mar- 
ché, et  travaillaient  à  leur  aise^  sans  daigner  regarder  au  dehors.  Mais 
quand  les  bruits  d'une  prochaine  révision  des  tarifs  sont  parvenus  à  leurs 
oreilles,  ils  se  sont  réveillés  comme  en  sursaut  et  ils  se  sont  empressés  de 
nommer  des  délégués  pour  aller  en  Angleterre  étudier  l'industrie  rivale. 
Ceux-ci  ont  vu  avec  effroi  que,  tandis  que  chez  eux  la  plupart  des  opéra- 
lions  se  faisaient  à  la  main,  les  Anglais  employaient  partout  les  moyens 
mécaniques.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  rapport  présenté  à 
la  Chambre  de  commerce  d'Amiens  par  M.  E.  de  Roucy ,  l'un  de  ses 
inembres,  à  son  retour  d'un  voyage  en  Angleterre,  où  il  a  accompagné 
MM.  Minotte  et  Sauvalle,  délégués  de  la  fabrique  d'Amiens. 

«  Tout  dans  leurs  ateliers  est  mù  par  la  vapeur,  tondeuses,  brosseuses, 
M  fouleuses,  pareuses,  broyeurs  de  couleurs,  cylindres  à  sécher,  métiers 
«  à  imprimer.  Nous  y  avons  été  vivement  frappés  de  la  simplicité  des 
«  moyens  employés,  des  mouvements  divers  se  transmettant  si  direcle- 
«  ment,  si  simplement  de  ce  moteur  unique.  » 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  les  délégués,  c'est  l'usage  exclusif  du  tis- 
sage mécanique.  Ils  constatent  que  par  ce  moyen  ce  qui  coûte  2  fr.  50  c. 
à  Amiens,  se  fait  pour  70  c.  h.  Manchester.  Le  rapport  continue  avec  beau- 
coup de  naïveté  à  s'extasier  sur  les  merveilleux  effets  qu'on  obtient  à 
l'aide  des  machines  diverses  j  il  nous  dit,  par  exemple.,  comme  quoi  par 
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ce  moyen  les  cotons  de  qualité  inférieure  peuvent  remplacer  ceux  de  qua- 
lité plus  fine,  et  donner  ainsi  des  tissus  à  un  bon  marché  fabuleux.  Toutes 
ces  vérités  paraissent  extiaordinaires  aux  délégués  d'Amiens,  et  ils  ont 
l'air  de  revenir  de  la  Chine  et  de  décrire  une  foule  de  découvertes  faites 
de  par  delà  le  fleuve  Jaune.  Mais  M.  de  Roucy  se  demande-t-il  au  moins 
pourquoi  son  pays  est  resté  plongé  dans  des  ténèbres  si  profondes,  pour- 
quoi la  fabrication  n'est  pas  organisée  sur  ce  pied  en  France,  par  quels 
procédés  on  peut  parvenir  à  se  procurer  facilement  ces  mêmes  machines, 
ces  appareils  ingénieux  d'un  prix  si  modéré  en  Angleterre  et  qui  coû- 
tent si  cher  en  France,  quand  on  les  y  trouve.  Ce  sont  là  évidemment 
des  questions  indiscrètes  et  des  recherches  pleines  de  périls  aux  yeux  de 
l'honorable  délégué.  On  ne  pourrait  y  répondre  qu'en  attaquant  des  in- 
stitutions douanières  qu'on  veut  respecter  avant  tout ,  il  faudrait  deman- 
der à  laisser  entrer  les  machines  avec  des  droits  plus  modérés,  en  prou- 
vant, par  exemple,  ce  qui  est  vrai,  que  certains  métiers  mécaniques,  pour 
lesquels  les  constructeurs  français  exigent  1,000  à  1,200  fr.,  peuvent  ai- 
sément se  fabriquer  à  moitié  prix  ;  mais  les  prohibitionnistes  ne  consen- 
tiront jamais  à  touchera  l'arche  sainte  de  notre  Code  douanier,  quels  que 
soient  les  avantages  que  le  pays  pût  en  retirer.  Voici,  en  effet,  les  conclu- 
sions du  rapport  de  M.  de  Roucy,  s'adressant  à  la  fabrique  d'Amiens;  je 
elle  textuellement  : 

«Répétons-lui,  messieurs,  que  si  elle  n'entre  résolument  dans  le  tis- 
«  sage  mécanique,  son  existence  est  compromise,  quoi  que  la  Chambre 
u  de  commerce  fasse  pour  faire  entendre  raison  au  gouvernement; 
«  qu'elle  ne  peut  continuer  raisonnablement  à  employer  une  méthode 
«  de  tissage  deux  fois  plus  chère  que  celle  répandue  et  introduite  par- 
ce tout  aujourd'hui  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  » 

Ainsi  donc  voilà,  en  définitive,  une  Chambre  de  commerce  qui  a  pé- 
titionné contre  les  améhorations  industrielles,  protestant  contre  toute 
réforme  qui  tendrait  à  faire  perdre  à  Amiens  le  monopole  d'un  immense 
bric-à'brac  industriel,  en  vérité  on  ne  saurait  jouir  d'un  spectacle  plus 
curieux  et  plus  instructif  à  la  fois.  Il  n'y  aura  aucune  témérité  à  conclure 
de  ces  aveux  que  le  gouvernement  cédant  aux  vœux  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Amiens,  on  continuerait  à  tissera  bras,  à  fabriquer  chère- 
ment et,  par  conséquent,  à  demander  au  consommateur  le  double  du 
prix  qu'il  devrait  raisonnablement  payer.  Constatons  encore  une  fois 
l'excellence  de  cet  aiguillon  de  la  concurrence  étrangère,  puisqu'il  a  suffi 
d'une  simple  éventualité  pour  faire  sortir  de  leur  léthargie  d'honorables 
industriels,  recommandables  à  plus  d'un  titre.  L'Etat  a  donc  en  main 
tous  les  moyens  de  développer  le  travail  national,  qu'il  lui  donne  l'es- 
sor, car  jusqu'à  présent  les  industriels  français  me  font  l'effet  des  chevaux 
de  Marly,  toujours  prêts  à  s'élancer  et  toujours  retenus  en  place  par  une 
main  puissante. 

Quelque  tardives  que  soient  les  démarches  faites  par  la  Chambre  de 
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commerce  d'Amiens,  on  ne  pourrait  que  s'applaudir  de  la  voir  entrer 
dans  une  voie  que  les  Anglais  se  recommandent  si  souvent  ù  eux-mêmes 
et  qu'ils  cherchent  à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  tous  les  producteurs, 
c'est-à-dire  de  poursuivre  le  progrès  avec  une  ardeur  infatigable. 

Les  rapports  anglais  sur  l'Exposition  universelle  de  Paris  sont  du  plus 
haut  enseignement  pour  nos  manufacturiers  :  ils  constatent  franchement 
les  véritables  caractères  de  l'industrie  de  toutes  les  nations.  Mais  en 
parlant  d'eux-mêmes,  et  malgré  la  supériorité  qu'ils  veulent  réclamer,  ils 
laissent  éclater  une  vive  susceptibilité,  et,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  un 
sentiment  de  crainte,  en  enregistrant  les  efforts  énergiques  de  quelques 
nations  qui  vont  chercher  dans  les  perfectionnements  mécaniques  les 
plus  sûrs  éléments  de  leur  triomphe.  Ils  se  sentent  menacés  par  exemple 
par  l'outillage  manufacturier  de  Verviers,  dont  les  produits  envahissent 
depuis  quelques  années  les  marchés  américains  au  détriment  des  pro- 
duits anglais.  Les  progrès  de  la  Prusse  dans  la  fobrication  des  fers  et  des 
aciers  préoccupent  les  délégués  de  Leeds,  tout  comme  l'éclatant  étalage 
des  étoffes  de  Briinn  ;  et  de  toute  la  puissance  de  leur  voix,  ils  font  appel 
au  zèle  et  à  l'habileté  de  leurs  constructeurs  mécaniciens  pour  conjurer 
l'orage.  On  dirait  une  ville  assiégée  dont  l'ennemi  attaque  la  haute  tour 
d'où  dépend  le  salut  de  la  place. 

Ainsi,  l'un  des  plus  habiles  ingénieurs  anglais,  président  de  la  sixième 
classe  du  jury  à  l'Exposition  de  d8o5,  ne  craint  pas  de  dire  dans  son 
rapport  que  «  sans  une  attention  soutenue  à  la  constante  application  des 
o  connaissances  scientifiques  dans  les  entreprises  industrielles,  notre  do- 
it mination  comme  peuple  manufacturier  serait  complètement  renver- 
«  sée.  »  D'un  autre  côté,  la  députation  de  la  Chambre  de  commerce  d'Hud- 
dersfield  à  l'Exposition  de  1855,  rendant  compte  de  sa  mission,  déclare 
que  «  le  perfectionnement  des  moyens  mécaniques  était  la  meilleure  voie 
w  pour  s'assurer  au  dedans  comme  au  dehors  une  permanente  supériorité 
i'  dans  les  productions  industrielles  ».  Plus  loin,  traitant  la  question  des 
machines  spéciales  qui  nous  occupent,  elle  constatait,  avec  ses  collègues 
de  Leeds  et  de  Bradford,  la  supériorité  de  l'Angleterre  dans  les  métiers 
automates  {power-looms).  C'est  aussi  la  Grande-Bretagne  qui  a  obtenu 
dans  cette  classe  de  produits  la  plus  grande  part  de  récompenses.  La 
France  au  contraire  se  faisait  remarquer  par  l'absence  presque  complète 
de  ce  genre  de  machines.  Notre  industrie  s'était  attachée  à  perfection- 
ner les  métiers  à  bras  pour  obtenir  les  dessins  les  plus  riches  et  les  plus 
variés,  négligeant  les  métiers  mécaniques  qui  seuls  peuvent  donner  ûei 
produits  à  bon  marché  s'adressant  à  la  masse  des  consommateurs. 

Les  gouvernements  étrangers  se  préoccupent  vivement  de  l'impor- 
tance de  cette  question  du  tissage  mécanique,  et  nous  avons  vu  l'admi- 
nistration autrichienne  y  attacher  une  attention  toute  particulière.  En 
arrêté  des  niinislres  des  (innnceset  du  commerce  <\\\  I«  février  1857, 
'uMigatoire  pour  tout  l'empire,  déclnre  exempts  des   droi(s  d'entrée, 
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pour  une  période  de  cinq  ans,  les  métiers  à  tisser  à  la  mécanique.  Les 
dispositions  à  ce  sujet  entrent  en  vigueur,  pour  le  royaume  Lombard- 
Vénitien  à  partir  du  jour  fixé  par  la  Commission  internationale  siégeant 
à  Milan,  et  pour  le  reste  de  l'empire  à  partir  du  1°^  mars. 

Cependant  les  villes  manufacturières  d'Autriche  sont  loin  de  se  trou- 
ver aussi  dépourvues  de  ces  appareils  que  celles  de  France.  A  Brùnn,  en 
Moravie,  j'ai  vu  de  très-nombreux  métiers  automates  destinés  aussi 
bien  au  tissage  des  draps  de  25  fr.  le  mètre  qu'à  celui  des  étoffes  les  plus 
communes.  L'industrie  drapière  dans  cette  ville  se  présente  sous  le  meil- 
leur aspect.  On  trouve  là  un  des  plus  grands  établissements  de  filature 
qui  existent  en  Europe.  Il  ne  compte  pas  moins  de  deux  cent  vingt  ma- 
chines propres  au  cardage  de  la  laine. 

Les  progrès  de  l'Autriche  et  des  autres  Etats  de  l'Allemagne  préoc- 
cupent non-seulement  la  France,  mais  l'Angleterre.  Or,  depuis  quelle 
époque  ce  développement  prend-il  de  si  larges  proportions?  depuis  celle 
où  les  gouvernements  de  ces  pays  se  sont  montrés  disposés  à  favoriser  la 
liberté  commerciale. 

En  conséquence,  la  cause  qui,  dans  bien  des  cas,  paralyse  les  manu- 
facturiers français  et  les  empêche  d'améliorer  leur  fabrication  ne  réside 
pas  seulement  dans  leur  mauvais  vouloir  ou  leur  indifférence,  il  faut  la 
voir  aussi  dans  ces  entraves  dont  notre  système  douanier  s'applique  à 
envelopper  notre  industrie.  Eu  Autriche,  l'administration  excite  le  pro- 
grès en  abaissant  les  barrières  en  faveur  des  machines  qui  portent  en 
elles  tout  un  nouveau  système  industriel,  parce  que  par  là  on  crée  la  ri- 
chesse et  avec  elle  la  paix  publique.  Malheureusement  on  veut  qu'en 
tout  la  France  se  suffise  à  elle-même.  Il  est  vrai  qu'on  a  la  prétention 
d'être  supérieur  en  toutes  choses  à  l'étranger,  ce  qui  n'empêche  pas  de 
craindre  la  concurrence  de  tous  et  de  chacun.  En  appliquant  ce  système 
aux  machines,  on  travaille  au  profit  de  quelques-uns,  au  détriment  du 
plus  grand  nombre,  et  souvent  on  paralyse  l'activité  du  pays  et  dans  l'a- 
griculture et  dans  l'industrie. 

Personne  ne  contestera  les  avantages  que  la  nation  aurait  retirés  de  la 
libre  introduction  des  nouvelles  machines  destinées  au  drainage,  qui  ont 
porté  si  haut  la  prospérité  de  l'agriculture  en  Angleterre.  L'emploi  si 
productif  de  ces  machines  etdesaul:res  instruments  d'agriculture  aurait 
amené  une  grande  demande  et  suggéré  aux  constructeurs  français  l'idée 
de  se  livrer  à  la  fabrication  de  ces  nouveaux  appareils.  On  eiàt  ainsi,  par 
cette  liberté,  autrement  protégé  l'agriculture  que  p.ar  cette  loi  sur  le  drai- 
nage, qui  n'est  qu'un  pauvre  expédient. 

11  en  est  de  même  pour  l'industrie  manufacturië're.  Quand  des  manu- 
facturiers français  ont  eu  l'idée  de  se  procurer  des  métiers  mécaniques 
à  tisser  les  étoffes  de  laine,  ils  ont  vainement  cherché  en  France  une 
usine  qui  pût  les  leur  fournir.  On  ne  connaissait  qin3  les  métiers  propres 
à  l'industrie  du  coton.  Il  a  donc  fallu  avoir  recours^  à  l'Angleterre  et  à 
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rAlIemagne,  et  supporter  les  droits  les  plus  extravagants  pour  faire  en- 
trer en  France  quelques-uns  de  ces  métiers  d'une  importance  si  grande. 
Les  frais  qui  ont  pesé  sur  ces  machines  ont  été  tellement  écrasants  que, 
malgré  toute  la  satisfaction  que  les  industriels  éprouvaient  de  leur  em- 
ploi, ils  ont  dû  renoncer  à  s'en  procurer  de  nouvelles.  On  avait  le  droit 
d'espérer  que,  grâce  à  la  protection,  et  conformément  aux  principes  les 
plus  élémentaires  qui  régissent  toute  industrie,  les  constructeurs  de  ma- 
chines, qu'on  veut  toujours  protéger  envers  et  contre  tous,  formeraient 
un  établissement  propre  à  la  fabrication  d'appareils  aussi  précieux.  Par 
une  étrange  contradiction,  depuis  dix  ans  que  ces  efforts  ont  été  tentés, 
la  situation  n'a  presque  pas  changé,  les  manufacturiers  français  ont  con- 
tinué à  ne  pouvoir  se  procurer  sur  le  marché  national  ces  métiers  indis- 
pensables, lis  ont  dû  alors  avoir  recours  aune  singulière  métamorphose  ; 
de  fabricants  d'étoffes  de  laine,  ils  se  sont  créés  constructeurs  de  ma- 
chines, et,  grâce  à  ce  travestissement  forcé,  les  villes  de  Reims  et  de 
Lodève  ont  pu,  peu  à  peu,  depuis  1850,  organiser  leur  tissage  mécani- 
que. Beaucoup  de  temps  perdu,  la  cherté  factice  de  nos  produits,  l'im- 
possibilité par  conséquent  de  soutenir  la  concurrence  sur  les  divers  mar- 
chés, voilà  les  merveilles  de  l'industrie  française  sous  le  régime  de  la 
protection  exagérée.  En  vérité,  les  écrivains  du  Constitutionnel  ont  bien 
raison  de  se  pâmer  d'aise  en  contemplant  d'aussi  éclatants  résultats. 

On  n'organisera  une  grande  industrie  en  France  que  lorsqu'on  four- 
nira aux  industriels  les  moyens  d'obtenir  les  matières  premières  exemp- 
tes de  tout  droit  et  qu'on  facilitera  l'entrée  des  machines.  Si  l'on  n'a- 
dopte promptement  ces  mesures  préparatoires,  on  maintient  le  statu  quo, 
on  perpétue  le  mal,  et  l'Etat  ne  trouvera  pas  la  France  en  1861  plus  prête 
qu'en  1856  à  soutenir  la  lutte.  Espérons  que  les  faits  déplorables  qui 
chaque  jour  affligent  notre  industrie,  et  que  nous  venons  de  faire 
connaître  en  partie,  auront  pour  résultat,  non  pas  l'application  d'un 
libre  échange  absolu,  que  nous  ne  réclamons  pas,  mais  une  réforme 
douanière  successive,  conçue  et  mise  en  pratique  avec  assez  de  fermeté 
pour  renverser  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  progrès  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  et  au  développement  du  bien-être  parmi  nos  com- 
patriotes. 

EMILE  FOURNIER. 
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DOCUMENTS    COMPLETS    RELATIFS    A   SA    FONDATION  ,    A   SON  ORGANISATION 
ET    A    SES    RÉSULTATS,    PUBLIÉS    PAR    LA    SOCIÉTÉ^. 

La  liberté,  considérée  dans  ce  qu'elle  a  de  noble  et  de  fécond,  ren- 
contre peu  de  contradicteurs.  C'est  sur  le  terrain  de  Tordre  que  ses  dé- 
tracteurs se  placent.  Elle  ne  sait  pas,  disent-ils,  se  régler  elle-même. 

Il  est  donc  particulièrement  utile  de  relever  tous  les  exemples,  toutes 
les  applications,  tous  les  faits  qui  nous  montrent  la  liberté  produisant 
l'ordre  par  ses  propres  forces. 

Ces  exemples  sont-ils  rares?  Nous  ne  le  croyons  pas-,  nous  pensons 
(juii  s'en  rencontre  sur  tous  les  points  du  pays.  Il  ne  leur  manque  que 
!a  publicité.  C'est  par  ce  côté  surtout  et  comme  manifestation  de  l'esprit 
(l'association  libre  et  de  la  plénitude  de  ses  effets  que  sont  profondément 
intéressantes  les  créations  que  nous  avons  vues  surgir  de  toutes  parts, 
dans  le  but  notamment  de  faire  arriver  aux  consommateurs  les  denrées 
(le  première  nécessité  dégrevées  de  l'énormité  des  frais  intermédiaires. 

Nous  disons  que  les  faits  à  relever  seraient  nombreux;,  il  y  en  aurait 
probablement  jusque  dans  les  moindres  bourgades.  Nous  avons  vu,  il  y  a 
quelques  années,  fonctionner  dans  un  village  de  cinq  à  six  cents  âmes  une 
de  ces  libres  réglementations.  C'estdans  le  département  de  l'Isère, à  Saint- 
Laurent-du-Pont,  au  pied  de  la  Grande-Chartreuse.  Le  voyageur  prend 
là  des  mulets  pour  faire  l'ascension  jusqu'au  couvent.  Les  muletiers,  ne 
calculant  pas  que  leur  premier  intérêt  était  d'attirer  les  étrangers,  se  ser- 
vaient, au  contraire,  de  la  situation  pour  les  rançonner  durement.  C'était 
l'abus  de  la  liberté.  La  liberté  se  chargea  du  remède.  Quelques  habitants 
intelligents  et  aisés  se  groupèrent  au  nom  de  l'intérêt  général.  Des  mulets 
furent  achetés  par  l'association.  Elle  en  limita  le  nombre,  ne  voulant  pas 
être  une  cause  do  ruine-,  elle  en  fixa  le  prix  de  manière  à  représenter  un 
bénéfice  higitime  sans  être  exorbitant.  Il  fallait  bien  en  venir  à  son  taux  : 
le  nivellement  ne  se  fit  pas  attendre.  Lorsque  le  résultat  fut  bien  et  défi- 
nitivement acquis,  la  société  liquida  et  vendit. 

Un  exemple  plus  éclatant  s'est  produit  au  chef-lieu  du  même  départe- 
ment, à  Grenoble,  c'est  celui  de  l'Association  alimentaire.  Les  journaux 

'  Grenoble.  Imprimerie  Maisonviile,  rue  du  Palais. 

On  peut  s'adresser  par  lettres  affranchies  au  siège  même  de  la  Société,  rue  de 
la  Citadelle,  :\  r.renoble,  où  l'on  trouve  aussi  une  intéressante  et  utile  brochure 
sur  1'^  inê-!i(>  sujet,  de  M.  Rivier,  vice-président  du  tribunal  civil. 
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en  ont  beaucoup  parlé  ^  des  imitations  se  sont  produites,  fi'attenlion  gé- 
nérale a  été  provoquée. 

Dans  une  de  ses  séances,  la  Société  d'économie  politique  a  discuté  à 
son  tour  la  question.  MM.  Dupuit,  Valserres,  Cieszkouski,  de  Lavergne, 
H.  Dussard,  de  Fontenay,  Magne  et  Michel  Chevalier  ont  successivement 
donné  leur  opinion.  Ce  dernier  a  surtout  insisté  sur  le  l'ait  d'association  et 
la  fécondité  de  son  principe. 

M.  de  Lavergne  a  manifesté  la  crainte  des  interventions  et  subventions 
de  l'autorité  piibhque.  Ce  seraient  alors,  a  ajouté  M.  H.  Dussard,  des  so- 
ciétés de  bienfaisance  et  non  des  cercles  libres. 

M.  Dupuit  y  trouve  l'inconvénient  d'augmenter  la  consommation  dans 
les  villes  au  profit  d'un  nombre  de  sociétaires  donné  et  au  préjudice  de  la 
masse.  11  y  a  déjà  déficit?sur  le  blé. 

M.  de  Fontenay  signale  la  part  du  zèle  et  du  dévouement  dans  le  mé- 
canisme de  la  Société  de  Grenoble  comme  un  danger,  cet  élément-là  n'é- 
tant point  susceptible  de  continuité.  En  outre,  la  vie  étant  à  meilleur 
marché,  en  dernière  analyse  les  sociétés  alimentaires  auront  pour  etiét  la 
baisse  des  salaires,  résultat  peu  désirable. 

D'après  M.  Magne,  la  concurrence  n'est  pas  égale  pour  les  restaura- 
teurs, leurs  provisions  peuvent  n'être  pas  vendues,  et  il  leur  faut  un  dé- 
dommagement, tandis  que  les  associés  consomment  régulièrement.  En 
outre,  ceux-ci  se  servent  eux-mêmes. 

M.  de  Lavergne  indique  encore  le  danger  d'affaiblir  le  lien  des  ména- 
ges et  des  familles  par  une  vie  constamment  extérieure  et  pour  ainsi  dire 
publique. 

Telles  sont  les  objections  qui  se  sont  produites  au  sein  de  la  Société. 
M.  Valserres,  qui  avait  fiut  une  visite  à  l'Association  alimentaire,  a  ré- 
pondu à  quelques-unes.  Il  s'est  tu  sur  d'autres,  comme  l'inégalité  si- 
gnalée par  M.  Magne  au  détriment  des  restaurateurs. 

Nous  n'entendons  point  apporter  de  nouvelles  lumières  théoriques 
dans  la  question  ;  mais  ayant,  pendant  que  nous  étions  à  Grenoble  ei 
comme  nombre  de  membres  de  la  cité  de  toutes  les  opinions,  pris  part  au 
fonctionnement  pratique  de  l'Association  alimentaire,  en  qualité  de  com- 
missaire de  surveillance,  nous  nous  trouvons  à  môme  de  donner  quelques 
explications  particulières  et  pratiques. 

C'est  ainsi  que  nous  aurions  pu  répondre  à  M.  Magne,  que  les  socié- 
taires n'étant  nullement  obligés  de  venir  consommer  dans  l'établissement, 
ne  prenant  s'ils  veulent  leurs  jetons  pour  le  repas  qu'au  moment  de  se 
mettre  à  table,  n'ayant  jusque-là  déboursé  que  leur  carte  aniniclle,  qui 
est  le  titre  ou  l'action  et  qui  coûte  I  fr.  pour  les  repas  à  l'intérieur,  25  c. 
pour  emporter  du  guichet  extérieur  ;  il  n'y  a  là,  dans  la  réalité,  aucune 
inégalité  pour  les  restaurateurs.  C'est  la  même  alea^  la  même  chance  des 
deux  côtés  d'un  superflu  de  provisions. 

Il  est  vrai  que  l'actionnaire  qui  vient  prendre  son  repas  se  sert  lui- 

2*  SÉRIK.  T.  XV.—  ir,  Aoùl  isr.T.  13 
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même,  c'est-à-dire  demande  au  guichet  et  emporte  dans  la  salle  à  côté 
la  portion  qu'il  a  choisie.  Il  trouve  ensuite  cuillers,  fourchettes,  couteaux, 
verres,  assiettes  dans  la  salle;  il  n'y  a  pas  de  garçon  qu'il  puisse  inter- 
peller. Mais  c'est  là  une  organisation  à  la  portée  de  tous  les  restaurateurs, 
s'ils  veulent  donner  à  leurs  habitués  la  compensation  en  qualité  et  quan- 
tité dans  les  mets  que  l'Association  fournit  aux  siens. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  la  Société  alimentaire  grenobloise  qu'elle  ne  fût 
parfaitement  et  complètement  connue.  C'est  là  un  trait  de  cet  esprit  dau- 
phinois auquel  M.  Michel  Chevalier  rendait  hommage  dans  la  discussion, 
et  nous  ne  saurions  trop  recommander  un  pareil  exemple,  dont  le  résul- 
tat serait  un  vulgarisation  rapide  des  progrès  accomplis  par  chaque  pays. 

La  Société  alimentaire  de  Grenoble,  sous  le  titre  de  Documents  complets 
relatifs  à  sa  fondation,  à  son  organisation  et  à  ses  )'ésultats,  a  publié  une 
brochure  renfermant  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  constitution  de 
sociétés  analogues.  On  y  trouve  les  statuts,  le  règlement  et  tous  les  détails 
pratiques  de  nature  à  éclairer  sur  les  moyens  de  réalisation  :  les  jetons, 
leur  module  et  leur  forme,  la  détermination  des  rations,  les  meubles 
spéciaux,  le  mode  de  comptabilité,  le  tableau  des  denrées  ,  celui  des 
souscripteurs;  entîn,  le  plan  de  l'établissement  de  Grenoble  et  le  projet 
d'un  établissement  neuf  d'après  les  données  de  l'expérience  faite.  En  un 
mot,  tous  les  éléments  utiles  y  ont  été  réunis. 

Cette  publication,  éminemment  utile  et  louable,  a  été  faite  sur  les  bé- 
néfices de  l'Association^  qui,  en  1854-, constatait  dans  sa  caisse  7,000  fr. 
d'économies  nettes.  4,000  fr.  furent  en  même  temps  votés  pour  les  pau- 
vres de  la  ville.  Le  surplus  a  servi  de  fonds  de  réserve  et  permis  de  tra- 
verser les  temps  d'extrême  cherté  des  vivres  sans  augmenter  beaucoup 
les  prix  ou  diminuer  les  portions. 

c(  Voyez,  disait  en  annonçant  ces  résultats  dans  l'assemblée  générale 
M.  Taulier,  à  l'intelligent  dévouement  duquel  la  Société  a  dû  sa  création, 
quelle  est  la  puissance  de  l'association  sagement  conçue,  sagement  orga- 
nisée !  Vous  n'êtes  pas  une  réunion  de  riches  et  cependant,  grâce  à  votre 
communauté  d'efforts,  vous  offrez  le  spectacle  d'une  pauvreté  relative  se- 
courant une  autre  pauvreté  plus  grande?  N'avais  je  pas  le  droit  de  dire 
tout  à  l'heure  que  nous  pouvons  être  heureux  et  tiers  !  » 


1  On  nous  saura  gré  de  donner  le  texte  même  de  la  déliliéralion  qui  témoigne 
de  ce  scnliinent  élevé  de  la  solidarité  générale  :  «Attendu  que  l'invenlaire  con- 
state un  ohinVe  d'économies  assez  inqiorlant  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  se  con- 
former à  l'art.  13  des  statuts  qui  prescrit  d'employer  ces  économies  non  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  l'Association,  mais  encore  dans  un  intérêt  pliilanlhropique  ; 
—  Qu'en  raison  des  bienfaits  protltiits  à  Grenoble  par  la  création  de  l'Association 
alimentaire,  sous  le  rapport  matériel  et  plus  encore  sous  le  rapport  inoral,  il  est 
du  devoir  de  la  Commission  de  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  moyens  em- 
ployés à  la  fondation  de  l'œuvre,  son  organisation  et  les  résultats  qu'elle  a  pro- 
duits ;  —  La  Commission  administrative  à  l'unanimité  décide,  etc » 
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Il  est  bon  de  retracer  en  quelques  mois  l'origine  et  les  débuts  de  l'œu- 
vre, de  montrer  aussi  comment  les  premières  diKicultéset  les  préven- 
tions ont  été  vaincues,  de  mettre  en  relief  la  pensée  toute  libérale, 
nullement  hostile  à  la  concurrence,  et  cherchant  au  contraire ,  ainsi 
que  nous  l'indiquions,  la  réglementation  de  la  liberté  par  la  liberté 
même  qui  a  présidé  à  sa  fondation. 

Il  existait  une  Association  alimentaire  à  Genève.  I>e  Patriote  des  Alpes, 
qui  se  publiait  à  Grenoble,  en  fit  connaître  l'existence  et  en  releva  les 
avantages;  M.  Taulier  était  alors  maire  de  la  ville.  Il  ne  vit  point  dans 
l'initiative  d'un  journal  républicain  une  raison  pour  repousser  un  projet 
utile.  Il  prit  de  nouveaux  renseignements,  et  le  9  juillet  1850  il  proposait 
au  Conseil  municipal  de  créer  une  Association  alimentaire.  Le  Conseil 
vota  immédiatement  la  fondation  de  la  Société,  mit  un  local  à  sa  dispo- 
sition, décida  que  si  des  avances  étaient  nécessaires  elles  seraient  faites 
par  la  caisse  municipale,  et  autorisa  le  maire  à  faire  le  plus  tôt  possible 
un  voyage  à  Genève,  afin  d'étudier  par  lui-même  tous  les  détails  d'orga- 
nisation pratique. 

Au  retour  de  M.  Taulier  un  registre  de  souscription  fut  ouvert  pour 
les  sociétaires.  Des  affiches  firent  connaître  à  la  population  la  nature,  le 
but  et  les  bienfaits  espérés  de  l'Association.  Les  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal, les  commissaires  des  nombreuses  sociétés  de  bienfaisance  mu- 
tuelle de  la  ville  s'inscrivirent  en  tête  de  la  liste.  Trois  mois  après,  le 
chiffre  des  signataires  était  déjà  de  824.  Réunis  en  assemblée  générale 
par  le  maire,  ils  nommèrent  le  comité  d'administration,  composé  de  31 
membres  choisis  sans  distinction  d'opinions. 

Le  comité  rédigea  le  règlement  et  arrêta  les  bases  définitives  de  I'Aîî- 
sociation. 

Le  Conseil  municipal  prit  une  nouvelle  délibération  par  laquelle  il 
s'engagea  à  faire  face  au  déficit,  si Iceuvre  ne  réussissait  pas. 

La  Société  fut  inaugurée  le  5  janvier  I85I. 

M.  Taulier  prononça  un  discours  dans  lequel  il  en  indiqua  l'esprit  et 
répondit  à  des  objections  qui  s'étaient  produites,  notamment  au  reproche 
de  détruire  les  habitudes  d'intérieur  de  la  famille. 

«  Cette  institution  est,  disait-il,  la  mise  en  œuvre  d'un  principe  large 
et  fécond.  —  L'isolement. représente  l'impuissance;  la  force  résulte  de 
l'association. 

«  Les  aliments  préparés  dans  notre  cuisine  ne  seront  pas  seulement 
Hvrés  à  un  prix  minime,  ils  se  feront  surtout  remarquer  par  leur  qualité 
et  leur  propreté  parfaites.  L'associé  pourra  les  emporter  à  domicile,  ou 
les  consommer  dans  ces  réfectoires  spacieux,  bien  aérés,  bien  éclairés, 
et  dont  la  dignité  sévère  commande  le  respect. 

«  Libérée  d'un  souci  importun,  la  femme  de  l'associé  consacrera  plus 
de  temps  à  ses  enfants  et  aux  occupations  destinées  à  accroître  les  res- 
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sources  du  ménage.  C'est  l'émancipalion  de  la  femme,  non  au  profit  de 
l'oisiveté,  mais  au  profit  du  travail. 

«  Une  nourriture  saine  et  substantielle  influera  nécessairement  sur  le 
bien-être  des  consommateurs. 

«  Le  bien-être  produit  le  contentement;  le  contentement  apaise  cette 
envie  instinctive  qui,  procédant  de  la  souffrance,  engendre  le  désordre 
dans  les  idées  et  conduit  au  désordre  dans  les  faits. 

«  Jai  entendu  dire  que  la  Société  alimentaire  contrariait  la  loi  du  ma- 
riage. Erreur  étrange  !  L'homnie  ne  prend  pas  une  femme  pour  trouver 
en  elle  une  cuisinière  ;  il  se  marie  pour  jouir  des  affections  les  plus  pures, 
les  plus  douces  et  pour  revivre  dans  ses  enfants.  L'homme  aimera  d'au- 
tant mieux  la  famille,  qu'elle  sera  plus  exempte  de  ces  nécessités  maté- 
rielles qui  en  diminuent  les  joies  morales.  * 

«  J  ai  oui  dire  aussi  que  la  Société  alimentaire,  en  rendant  le  rôle  de  la 
femme  moins  utile,  tendait  à  restreindre  son  influence  :  c'est  une  autre 
erreur.  L'influence  de  la  femme  grandira  à  mesure  que  celle-ci  parvien- 
dra à  une  position  plus  libre,  plus  digne  et  plus  relevée. 

«  Maintenant,  messieurs,  je  vais  plus  loin.  Je  crois  que  nous  fondons 
tout  une  révolution,  révolution  pacifique,  et  qui  s'accomplira  au  profit 
de  la  santé  générale. 

«  Certaines  industries  qui  prépurent  l'alimentation  d'un  grand  nombre 
de  personnes  seront  désormais  stimulées  par  une  large  concurrence.  Elles 
sortiront  de  leur  funeste  apathie.  Elles  augmenteront  les  quantités,  amé- 
lioreront les  qualités  et  baisseront  les  prix. 

«  La  consonmiation  s'accroîtra  par  ces  conditions  meilleures.  Lu  tel 
résultat  sera  une  conquête  pour  nous.  » 

La  Société  n'était  donc  point  un  acte  d'hostilité  contre  la  concurrence. 
Elle  prétendait  au  contraire  compléter  l'organisme  de  la  liberté  par  l'ad- 
jonction d  un  rouage  indispensable,  inspiration,  fruit,  application  de  la 
liberté  elle-même. 

Il  y  avait  une  objection  :  la  subvention  municipale.  Elle  servait  de  texte 
à  de  nombreuses  attaques.  En  1852,  la  Société  se  débarrassa  de  l'élé- 
ment autoritaire,  et  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  dont  nous 
donnons  le  préambule,  renouvela  les  statuts  pour  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  les  conditions  d'une  société  complètement  indépendante. 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  l'Association  alimentaire,  fondée  il  y  a 
un  an  et  demi,  availreçude  la  ville  de  Grenol)le  divers  encouragements; 
qu'ainsi  un  local  gratuit  avait  été  mis  provisoirement  à  sa  disposition  ;  que 
la  caisse  municipale  devait  faire  ravaiice  des  frais  de  premier  établisse- 
ment et  suppoiter  le  déficit  qui  aurait  été  constaté  après  un  certain  temps 
d'essai  ;  —  Considérant  que,  désormais,  la  Société  paye  à  la  ville  de  Gre- 
noble un  prix  de  location  déterminé  par  un  bail  régulier  ;  que  l'Association 
s'est  créé  des  ressources  pour  faire  face  aux  liais  do  premier  établisse- 
ment, et  que  l'engagement  de  la  ville,  relatif  à  l'éventualiie  d'un  déficit,  est 
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devenu  innlilo  ;  —  Considérant,  en  conséquence,  ([ue  l'Association  alimen- 
taire ne  relevant  plus  que  d'elle-même  et  du  droit  commun,  il  y  a  lieu 
de  mettre  ses  statuts  en  harmonie  avec  le  nouvel  état  de  choses,  etc.  ;  » 

Quel  moyen  avait-on  employé  pour  constituer  l'indépendance  de  la 
Société?  Le  plus  simple  de  tous.  L'émission  de  1,500  actions  au  porteur, 
de  5  fr.  chacune,  ne  produisant  pas  d'intérêt  et  garanties  parle  mobilier, 
à  l'achat  duquel  elles  furent  spécialement  affectées. 

Les  bénéfices  de  l'Association  ont  été  suffisants  pour  payer  le  loyer  et 
ont  bientôt  permis  l'extinction  même  des  actions.  Elles  ont  été  rem- 
boursées à  présentation.  Voilà  donc  la  Société  alimentaire  définitive- 
ment élevée  h  ce  type  et  à  ce  rôle  que  nous  avons  indiqué  de  la  liberté, 
se  servant  à  elle-même  de  tutrice. 

En  continuant  à  nous  placer  à  ce  point  de  vue,  nous  signalerons  un 
autre  côté  de  l'Association  alimentaire.  Elle  a  évité  l'un  des  écueilsen  pa- 
reille matière,  celui  d'imposer  à  ses  membres  des  obligations  trop  longues 
et  trop  étroites  ;  de  telle  sorte  qu'un  engagement  dont  l'origine,  il  est  vrai, 
est  toute  volontaire,  ne  tarde  pas  à  devenir  une  chaîne  et  l'homme  en 
subit  impatiemment  la  contrainte  légale.  Il  n'y  a  qu'un  sentiment  nioral 
et  la  foi  religieuse  qui  peuvent  rendre  faciles  ou  doux  les  liens  éternels. 

La  Société  alimentaire  n'exige  rien  de  ses  membres  au  delà  des  25  c. 
ou  1  fr.  de  la  carte  d'entrée,  valable  pour  un  an,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  est  le  titre  ou  Vaction.  Ce  titre  une  fois  pris  et  payé,  ils  s'en 
servent  ou  ne  s'en  servent  pas,  viennent  ou  non  consommer  dans  l'éta- 
blissement, prennent  ou  ne  prennent  pas  part  aux  assemblées,  rien  ne 
leur  est  imposé.  Au  bout  de  l'année  seulement  le  titre  cesse  d'être  va- 
lable, et  son  porteur  perd  la  qualité  d'associé  s'il  ne  renouvelle  pas  sa 
carte. 

«  L'Association  alimentaire  de  la  ville  de  Grenoble,  porte  l'art,  l^"^  des 
statuts,  est  une  réunion  de  personnes  ayant  le  droit  de  venir  acheter,  au 
moyen  de  jetons  acquis  d'avance,  les  aliments  préparés  dans  une  cuisine 
commune,  soit  pour  les  emporter  à  leur  domicile,  soit  pour  les  consom- 
mer dans  des  réfectoires  mis  à  leur  disposition.  » 

Art.  2.  «  L'Association  se  compose  de  souscripteurs  qui  payent  25  c. 
ou  1  fr.  par  an ,  selon  qu'ils  veulent  emporter  à  domicile  les  aliments 
préparés  dans  la  cuisine  commune  ou  les  consommer  dans  l'établis- 
sement. » 

Art.  3.  «  Une  carte  constatant  la  souscription  est  délivrée  à  chaque  as- 
socié dont  elle  porte  le  nom...  Elle  n'est  valable  que  jusqu'au  31  dé- 
cembre. » 

Art.  15.  «  Chaque  associé  est  responsable  pour  sa  part  des  engage- 
ments de  l'Association. 

«JN'ul  associé  ne  peut  réclamer  de  dividende.  Toutes  les  économies 
qui  sont  réalisées  par  l'Association  sont  tenues  en  réserve,  pour  être 
employées  dans  l'intérêt  de  l'établissement  ou  dans  un  intérêt  philan- 
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thropique,  après  délibéral  ion  prise  par  la  Commission  administrative  et 
approuvée  par  les  commissaires  de  surveillance  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale. » 

Art.  16.  «  L'associé  qui  ne  renouvelle  pas  sa  carte  perd  son  tilre 
d'associé.  » 

Art.  a.  «Nul  n'est  admis  à  acheter  les  jetons  délivrés  au  guichet 
de  l'agent  comptable,  s'il  n'exhibe  une  carte  d'associé  à  25  cent,  ou 
à  1  fr... 

«  Nul  n'est  admis  dans  les  réfectoires  de  l'établissement  s'il  n'exhibe 
une  carte  à  1  fr....  Les  commissaires  de  service  peuvent  seuls  tolérer 
des  exceptions  à  cette  règle,  en  faveur  d'étrangers  de  passage.  » 

Art.  J2.  «  Il  ne  peut  être  délivré  au  guichet  intérieur,  pour  être  con- 
sommé dans  les  réfectoires,  plus  d'un  demi-litre  de  vin  par  personne.  » 

Art.  13.  «Un  associé  est  admis  à  consommer  dans  l'établissement  le 
pain  qu'il  apporte  avec  lui.  » 

Art.  14.  «Tout  associé  qui  trouble  l'ordre  dans  l'établissement,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  peut  être  exclu  immédiatement  par  les 
commissaires  de  service  ;  il  peut  être  déchu  de  son  titre  d'associé  par 
délibération  de  la  Commission  *.  « 

Telle  est  la  position  des  associés. 

Disons  quelques  mots  de  l'administration  de  la  Société.  Elle  fait  l'objet 
des  articles  4  et  5  des  statuts. 

Art.  4.  «  L'Association  est  administrée  par  une  Commission  de  quinze 
membres ,  savoir  :  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire  et 
douze  administrateurs. 

«  Cette  Commission  est  élue  par  l'assemblée  générale  des  sociétaires, 
à  la  majorité  relative  des  voix. 

«  Toutes  les  fonctions  de  la  Commission  administrative  sont  essentiel- 
lement gratuites...  La  Commission  choisit  elle-même  dans  son  sein  le 
président,  le  vice-pré.sident  et  le  secrétaire.  Elle  se  renouvelle  chaque 
année  par  moitié.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  » 

Art.  o.  «  Cette  Commission  choisit  parmi  les  associés  un  certain 
nombre  de  commissaires  qui,  chaque  jour  et  à  tour  de  rôle,  sont  chargés 
de  la  surveillance  de  rétablissement  et  de  la  réception  des  jetons  au 
guichet.  B 

Art.  6.  «  Au  président  de  la  Commission  adnn'nistrative  appartiennent 
toutes  les  affaires  de  l'Association....  Il  convoque  la  Commission...  Il  se 
charge  de  veiller  à  l'exécution  des  décisions  prises.  » 

Art.  7.  «  L'xVssociation  a,  en  outre,  des  employés  salariés;  la  Com- 
mission les  nomme  et  les  révoque;  elle  détermine  leur  salaire.  Ces  em- 
ployés sont  :  un  commissaire  général,  un  économe,  un  agent  comptable, 

'  Statuts  foudamentaux  de  l'Association. 
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un  chef  de  cuisine,  un  aide  cuisinier,  un  concierge,  un  ou  plusieurs  em- 
ployés subalternes. 

«  Le  commissaire  général  et  l'agent  comptable  doivent  fournir  un 
cautionnement,  m 

Art.  8.  «  Le  commissaire  général  est  le  représentant  de  la  Commis- 
sion ;  il  en  fait  exécuter  les  délibérations.  Il  exerce  une  surveillance 
permanente  sur  tous  les  services,  et  peut  suspendre  les  employés,  en  cas 
d'urgence. 

((  Le  président  est  chargé  de  tenir  ou  faire  tenir,  sous  sa  responsabilité, 
la  comptabilité  de  l'Association.  Le  commissaire  général  tient  seulement 
la  caisse.  A  ce  titre,  il  est  responsable  des  fonds  dont  il  est  dépositaire.  » 

Art.  9.  «  L'agent  comptable  reçoit  du  commissaire  général  un  certain 
nombre  de  jetons  qu'il  vend  comptant  à  tout  associé  qui  désire  en  acheter. 

«  Il  tient  un  livre  d'entrée  et  un  livre  de  sortie  des  jetons,  et  rend 
compte  au  commissaire  général  du  produit  de  ces  jetons,  dont  il  est  res- 
ponsable. » 

Art.  10.  «  L'économe  fait  les  achats  et  approvisionnements  nécessaires, 
après  avoir  consulté  le  commissaire  général,  qui  en  réfère,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  Commission  administrative. 

«  Pour  les  fournitures  de  viande  et  de  pain,  il  est  passé  un  marché 
par  bail  au  rabais.  » 

Art.  18.  «  Tous  les  six  mois,  les  associés  sont  convoqués  en  assemblée 
générale,  pour  entendre  un  exposé  des  opérations  de  l'Association  et  de 
la  situation  1,  » 

L'organisation  du  commissariat  de  surveillance  est  des  plus  neuves  et 
des  plus  heureuses.  L'article  5  des  Statuts  en  a  dit  un  mot.  Les  articles 
16  et  suivants  du  Règlement  entrent  dans  des  détails  plus  complets. 

Art.  16.  «  La  fonction  des  commissaires  de  surveillance  étant  toute 
de  dévouement,  ces  commissaires,  lorsqu'ils  sont  de  service,  doivent  être 
l'objet  de  la  plus  grande  déférence.  Leur  droit  et  leur  devoir  sont  de 
surveiller  et  de  conseiller;  ils  ont  particulièrement  à  s'enquérir  auprès 
des  sociétaires  de  la  qualité  des  aliments.  » 

Art.  17.  a  Les  commissaires  de  surveillance  sont  de  service  une  fois 
par  mois.  Chacun  d'eux,  en  cas  d'empêchement,  devra  se  faire  repré- 
senter par  un  de  ses  collègues.  Le  commissaire  qui  aura  abandonné  son 
service  deux  fois  de  suite,  sans  se  conformer  à  cette  ol)Iigation,  sera 
considéré  comme  démissionnaire  et  remplacé  par  la  Commission  admi- 
nistrative, en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  l'article  5  des  statuts... 

«  Chaque  jour,  trois  commissaires  de  surveillance  sont  de  service  aux 
heures  des  repas.  L'un  est  placé  au  guichet  extérieur,  pour  recevoir  les 
jetons  des  sociétaires,  assister  à  la  délivrance  des  aliments  et  veiller  à 
ce  qu'elle  se  fasse  avec  ordre,  convenance  et  propreté.  Le  troisième  est 

'  Statuts  fondamentaux. 
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plus  spécialement  chargé,  de  concert  avec  le  commissaire  directeur, 
lorsque  celui-ci  sera  présent,  de  la  surveillance  générale  des  réfec- 
toires, et  notamment  de  la  surveillance  du  guichet  do  distribution  du 
paiu,  du  vin  et  des  desserts.  \]ne  surveillance  spéciale  devra  s'exercer 
dans  le  réfectoire,  dit  réfectoire  des  femmes,  où  il  importe  de  ne  laisser 
pénétrer  que  des  femmes  seules,  ou  des  femmes  accompagnées  de  leurs 
parents  ou  alliés.  » 

Art.  21.  «  Il  est  tenu,  à  l'Association  alimentaire,;  un  registre  sur  le- 
quel les  commissaires  de  service  doivent  consigner  leurs  observations 
de  la  journée.  Ce  registre  sera  consulté  chaque  jour  par  le  commissaire 
directeur  qui,  en  cas  d'urgence,  devra  immédiatement  en  référer  au  pré- 
sident. Ce  même  registre  sera  présenté  à  la  Commission  administrative, 
dans  chacune  de  ses  séances.  » 

Cette  méthode  de  surveillance  présente  des  avantages  qui  ont  déjà 
frappé  le  lecteur.  Des  hommes  venant  ainsi,  une  fois  par  mois  seulement, 
visiter  l'association,  ne  subissent,  en  aucune  façon,  l'empire  des  habitu- 
des et  des  abus.  Tout  relâchement  les  frappe,  et  ils  ne  le  supportent  pas. 

Cette  surveillance  amène  en  outre  à  l'Association  des  personnes  de 
tous  les  rangs.  Elle  les  y  intéresse  ;  elle  les  y  mêle. 

L'effet  moral  qui  en  résulte,  l'influence  d'ordre  et  de  dignité  sont 
par-dessus  tout  excellents. 

Voulez-vous  voir  fonctionner  l'Association?  Présentez-vous  à  la  porte 
de  sa  vaste  cour  :  vous  trouvez  chez  le  concierge  des  cartes  d'entrée.  Il 
vous  en  remet  une  contre  le  prix,  et  votre  nom  est  inscrit  sur  son  re- 
gistre et  sur  la  carte  en  même  temps.  Aucune  autre  garantie  n'est  de- 
mandée ;  désormais,  vous  voilà  actionnaire  et  chez  vous.  Entrez  donc. 

Les  bâtiments  entourent  la  cour.  A  votre  droite,  c'est  le  cabinet  de 
l'agent  comptable.  Il  vend  des  jetons  de  soupe,  pain,  viande,  légumes,  des- 
sert et  vin.  Il  n'y  a  pas  deux  espèces  de  vin  -,  toutes  les  portions  de  viande 
sont  du  même  prix  ;  il  en  est  de  même  pour  celles  de  légumes,  de  des- 
sert, les  soupes  et  le  pain. 

Vous  êtes  muni  de  vos  jetons  :  consultez  maintenant  la  carte  du  jour, 
aflichée  dans  la  coiu'.  Arrêtez  votre  choix. 

Si  vous  avez  pris  une  carte  û' extérieur, \  présentez-vous  porteur  de 
votre  assiette  ou  de  votre  soupière  au  guichet  qui  s'ouvre  directement 
sur  la  cour,  et  vous  emportez  ce  que  vous  avez  demandé  pour  aller  le  con- 
sommer à  votre  foyer. 

Si  vous  êtes  un  consommateur  pour  \ intérieur,  pénétrez  dans  le  vesti- 
bule qui  sépare  les  cuisines  des  salles  à  manger.  Adressez-vous  au  gui- 
chet qui  s'ouvre  là;  on  vous  y  remet,  dans  de  la  vaisselle  parfaitement 
blanche,  les  portions  que  vous  avez  indiquées,  et  vous  les  transportez 
dans  le  réfectoire  à  côlé  ;  vous  y  prenez  dans  un  panier  fourchettes  et 
cuillers,  dans  im  autre  les  couteaux,  sur  une  étagère  les  verres.  Dans  le 
réfectoire  même  s'ouvre  le    guichet   du   pain,  du  vin  et  du    dessert. 
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A  chaque  guichet  vous  avez  payé  avec  vos  jetons.  On  n'y  reçoit  pas 
d'argent. 

Voici  les  tables  garnies  d'une  toile  cirée  et  toujours  nettes.  Les  com- 
missaires y  veillent,  ainsi  que  sur  le  service  général. 

Asseyez-vous  et  dînez.  S'il  vous  manque  quelque  chose,  allez  le  cher- 
cher vous-même,  vous  êtes  votre  propre  serviteur. 

Vous  avez  pour  voisin  tantôt  un  ouvrier,  tantôt  un  étudiant,  un  prê- 
tre, un  petit  marchand,  un  commis  ou  un  employé. 

Les  pauvres  s'adressent  de  préférence  au  guichet  extérieur. 

On  cause,  mais  à  .demi-voix,  comme  entre  gens  bien  élevés,  qui  se 
trouvent  dans  un  lieu  public. 

Tout  se  passe  librement,  simplement,  dignement. 

Voici  comment,  dans  la  discussion  que  [l'existence  de  la  Société  avait 
soulevée,  un  ouvrier,  répondant  à  l'un  des  adversaires  de  l'œuvre,  en 
constatait  les  résultats  : 

«  Puisque  MX...  ne  sait  pas  comment  les  ouvriers  vivent  à  l'Associa- 
tion alimentaire,  je  vais  tâcher  de  le  lui  apprendre  par  un  exemple  que  je 
tire  de  ma  propre  expérience. 

«  Le  matin,  je  prends  une  soupe,  10  c.  ;  un  quart  de  vin,  7  c.  1/2.  A 
dîner,  une  ration  de  viande,  20  c.  ;  un  quart  de  vin,  7  c.  1/2  ;  une  ra- 
tion de  pain,  5  c.  A  souper,  un  potage,  10  c.  ;  un  quart  de  vin,  7  c.  1/2. 
Et  je  me  trouve  très-bien  nourri,  et  mes  compagnons  vivent  de  même 
et  sont  très-contents.  Ceux  qui  ont  un  plus  fort  appélit  ajoutent  à  ce 
menu,  au  dîner  seulement,  un  dessert  et  5  cent,  de  pain.  Le  total  de 
la  journée  se  réduit  donc  aux  chiffres  suivants  : 

Déjeuner 17  c.  1/2 

Dîner 40   »    1/2 

Souper 17   »    1/2 

Soit  par  jour 75  c.  1/2 

«  J'ai  vécu,  monsieur,  avec  une  nourriture  bien  inférieure  en  quantité 
et  en  qualité,  pendant  trois  ans,  au  prix  de  40  fr.  par  mois. 

«  Et  je  ne  parle  pas  de  la  qualité  des  aliments,  qui  est  toujoiu-s  excel- 
lente, de  la  propreté  du  service,  de  l'ordre,  de  la  décence  qui  régnent  là 
au  plus  haut  degré,  toutes  choses  qu'on  est  bien  loin  de  rencontrer  dans 
les  gargotes,  si  chaudement  défendues  par  M.  X...,  sortes  de  tabagies 
où  la  fumée,  les  paroles  grossières,  les  gestes  inconvenants,  les  disputes, 
l'ivrognerie,  se  donnent  libre  carrière  et  font  naître  dans  l'âme  de  l'ou- 
vrier honnête,  forcé  de  fréquenter  ces  lieux,  un  insurmontable  dégoût... 
Quoi  de  plus  admirablement  entendu  pour  l'ouvrier  honnête,  laborieux 
et  économe,  que  cette  faculté  de  convertir  en  jetons  tout  l'argent  de  sa 
quinzaine.  Combien  d'occasions  de  dépenses  évitées,  parce  que  l'on 
n'juu'a  plus  que  des  jetons...  A  chaque  paye  ou  se  fait  ainsi  une  réserve 
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qui  s'accumule  progressivement  et  devient  une  ressource  précieuse  pour 
le  moment  où  l'ouvrage  manquera.  »  (Finot,  ouvrier  imprimeur.) 

Nous  croyons  inutile  d'insister  davantage  sur  une  organisation  et  des 
résultats  que  l'intelligence  des  lecteurs  a  déjà  parfaitement  saisis.  Quant 
à  nous,  c'est  par  son  côté  moral  plus  encore  que  par  le  spectacle  de  ses 
avantages  matériels,  que  l'Association  alimentaire  nous  a  toujours  frappé. 
Nous  applaudissons  certes  de  tout  cœur  à  cette  distribution  plus  facile, 
plus  abondante  et  meilleure  du  pain  du  corps;  mais  nous  sommes  bien 
heureux  d'y  rencontrer  en  même  temps  la  satisfaction  d'une  partie  plus 
haute  dans  l'homme,  la  dignité  morale,  un  encouragement  au  bien,  un 
auxiliaire  pour  la  vertu.  La  Société  alimentaire,  en  attirant  l'ouvrier  et 
le  jeune  homme  dans  ses  réfectoires,  au  milieu  desquels  règne  toujours 
une  décence  parfaite,  substitue  une  influence  bienfaisante  à  l'atmosphère 
excitante  et  délétère  de  ce  que  l'ouvrier  Finot  appelle  la  gargote. 

L'Association  alimentaire  est  donc,  à  son  grand  honneur,  un  élément 
moralisateur  en  même  temps  qu'une  source  de  vie  à  bon  marché. 

Elle  y  joint  aujourd'hui  cet  autre  titre  de  ne  procéder  que  de  la  liberté 
et  de  la  glorifier. 

Reconnaissons  que  l'œuvre  mérite  sa  renommée. 

EMILE  JAY, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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PAR  LE  COMTE  DE  MONTALEMBERT  ». 


Voici  un  livre  qui  est  ancien  déjà ^  ;  qui,  lors  de  son  apparition,  a  fait 
du  bruit,  beaucoup  de  bruit  même;  qui  a  été  et  qui  est  encore  un  des 
beaux  succès  de  la  librairie  sérieuse -^  et  dont  jusqu'ici  l'on  n'a  rien 
dit  dans  ce  journal^.  C'était,  pourtant,  on  peut  le  croire,  le  vrai  lieu  pour 
en  parler  -,  car  c'était,  peut-être,  celui  où  l'on  pouvait  le  faire  avec  le 
plus  de  calme  et  de  liberté  d'esprit.  Ailleurs,  et  cela  n'est  que  trop  ar- 
rivé, un  livre  qui  a,  ou  qui  paraît  avoir,  une  couleur  politique,  risque  de 
rencontrer  la  prévention  plutôt  que  l'étude,  la  passion  plutôt  que  la  jus- 
tice, et  de  ne  susciter  souvent,  au  lieu  de  la  vivacité  mesurée  d'une  dis- 
cussion impartiale  et  réfléchie,  que  ces  explosions  éphémères  d'enthou- 
siasme aveugle  ou  de  colère  à  outrance  qui  défrayent  la  polémique  au 
jour  le  jour.  Ici  la  politique  courante  n'a  pas  accès  :  c'est  avec  les  prin- 
cipes seuls  que  l'on  compte  ;  c'est  la  vérité  désintéressée  que  l'on  cher- 
che ;  et  ce  ne  sont  pas  les  vœux  passagers  ou  les  vaines  terreurs  des 
partis,  mais  le  bien  permanent  et  la  dignité  éternelle  de  l'humanité  qui 
sont  le  mobile  et  la  règle  de  la  critique  comme  de  l'investigation.  Voyons 
rapidement  quel  intérêt,  étudié  dans  ces  sentiments,  peut  présenter  le 
livre  de  M.  de  Montalembert. 


Ce  livre  n'est  pas,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  un  livre  d'économie 
politique;  ce  n'est  pas  davantage  un  livre  d'histoire;  ce  n'est  pas  pré- 
cisément, non  plus,  un  livre  de  politique,  quoiqu'il  ait  pour  but  ma- 
nifeste et  principal  l'apologie  d'un  système  politique  ;  ni  un  portrait 
proprement  dit,  quoiqu'il  vise  ouvertement  à  placer  sous  nos  yeux  la 
grande  figure  d'un  pays  voisin  et  d'un  peuple  contemporain.  C'est 
plutôt  une  réunion  d'esquisses  et  un  mélange  de  considérations  un  peu 
diverses.  Trop  bien  servi  par  cette  facilité  d'expression  qui  lui  permet  de 
traduire  en  traits  saisissants,  à  mesure  qu'elles  se  présentent  à  lui,  les 
vues  de  son  esprit  et  les  impressions  de  son  cœur,  l'auteur  va  tour 

'  Paris,  Didier  et  C^  1  vol.  in-12. 
'  Il  est  de  janvier  1856. 

*  Les  journaux  en  ont  annoncé  dernièreuient  la  cinquième  édition. 

*  M.  Legoyt  s'en  est  occupé,  incidemment,  depuis  la  rédaction  de  cet  article, 
dans  un  travail  sur  la  loi  des  successions.  V.  les  numéros  de  juin  et  juillet. 
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à  lour,  sans  plan  arrêté,  du  présent  au  passé,  de  l'Angleterre  à  la 
Fr.nic(\  de  la  description  complaisante  des  monuments  à  l'appréciation 
des  institutions,  laissant  souvent  incomplet  ce  qui  semble  le  plus  néces- 
saire, ou  développant  avec  amour  ce  qui  peut  paraître  accessoire. 

Mais  ces  esquisses,  malgré  ces  imperfections  non  dissimulées,  sont 
vigoureuses  et  vivantes,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main  énergique 
de  M.  de  Montalembert  ;  ces  considérations  touchent  successivement  aux 
plus  graves  problèmes  de  l'histoire,  de  la  politiqne,  de  la  morale  et  de  l'é- 
conomie  politique  ;  et  un  sentiment  dominant,  le  respect  et  l'amour  de 
la  liberté  et  du  droit,  plus  vivement  exprimé  par  une  sympathie  spéciale 
pour  une  race  qui  les  a  spécialement  aimés  et  respectés,  donne  à  l'en- 
semble une  unité  plus  réelle  et  plus  étroite  après  tout  que  celle  de  tel 
corps  plus  symétriquement  disposé  peut-être,  mais  dans  lequel  aucune 
âme  ne  fait  sentir  sa  présence  par  le  mouvement  et  la  vie. 

Respecter  la  liberté,  croire  à  l'excellence  de  l'activité  spontanée,  re- 
connaître la  justice  et  la  nécessité  de  laisser  aux  hommes  la  disposition 
et  la  responsabilité  de  leur  sort  ;  c'est  souscrire  au  dogme  fondamental 
de  l'économie  politique  :  et,  qu'on  soit  venu  à  cette  croyance  par  le 
côté  du  juste  ou  par  celui  de  Tutile,  —  en  supposant  que  les  deux  voies 
soient  distinctes.commeon  se  plaît  à  le  dire, — on  n'en  adopte  pas  moins 
le  môme  symbole.  M.  de  Montalembert  est  donc,  quoiqu'il  ne  s'en  dé- 
clare pas,  l'un  des  confesseurs  de  la  foi  économique  ;  et  cette  foi,  pour 
n'être  pas  dégagée  de  tout  voile,  n'en  est  pas  moins  chez  lui  énergique 
cl  efficace.  Il  envisage,  souvent,  les  questions  sous  d'autres  aspects  que 
les  économistes  proprement  dits  ;  mais  il  arrive  presque  toujours  aux 
mêmes  conclusions.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  guère,  dans  tout  son  livre, 
qu'un  seul  point  sur  lequel  il  les  contredise  ouvertement.  Il  est  vrai  que 
c'est  un  point  grave  :  il  s'agit  de  la  grosse  question  des  successions. 

I. 

M.  de  Montalembert  est  un  paitisan  décidé  du  droit  d'aînesse.  Sui- 
vant lui,  le  droit  d'aînesse,  «  ayant  pour  résultat  l'indivisibilité  du  patri- 
moine foncier  des  familles,  «  est  «  l'instrument  qui  a  conservé  à  l'aris- 
tocratie anglaise  la  force  dont  elle  jouit,  »  son  véritable  «  palladium,  et 
par  conséquent  »  celui  «  de  la  liberté  et  de  la  société  anglaises  telles 
qu'elles  ont  existé  jusqu'à  présent.  »  Une  telle  prédilection  ne  peut 
aller,  dans  un  esprit  qui  n'a  pas  en  vain  pratiqu('î  les  institutions  de  la 
France  nouvelle,  jusquà  «  identitier  partout  la  liberté  politique  avec 
le  droit  d'aînesse  et  enchaîner  l'avenir  de  cette  liberté  sur  le  continent 
au  maintien  ou  au  rétablissement  de  tel  ou  tel  ordre  de  succession.  » 
iM.  de  Montalembert  déclare,  au  contraire,  très  -  nettement ,  qu'une 
«  aristocratie  une  fois  abattue  ne  peut  pas  plus  être  rétablie  qu'une  fu- 
,    taie  de  chênes  après  un  défrichement  »:  et  il  a  soin,  d'ailleure,  de  faire 
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observer  que  «  l'irislitution  »  du  droit  d'aînesse,  «  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée en  Angleterre,  »  n'est  pas  du  tout  «  une  garantie  exclusivement 
nobiliaire,  conuTie  les  majorais  en  France  et  en  Espagne,  les  fidéicom- 
mis  en  Allemagne.  Assurément,  »  dit-il,  «  la  grandeur  des  familles  an- 
ciennes et  illustres,  de  celles  surtout  qui  composent  la  pairie,  a  besoin  de 
cette  condition  et  en  profite;  mais  ce  n'est  là,  »  pour  lui,  «que  le  petit 
côté  de  cette  grande  chose.  »  Ce  qui  la  rend  grande  à  ses  yeux,  c'est 
qu'elle  «  crée  l'esprit  de  famille  et  la  solidité  de  la  terre,  en  dehors  du 
cercle  étroit  de  la  haute  noblesse  et  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ;  »  c'est  qu'elle  «  fait,  du  sentiment  de  la  tradition  et  du  désir  de 
la  durée,  le  patrimoine  et  l'apanage,  non  pas  d'une  seule  classe,  mais  de 
toute  la  nation  ;  »  c'est  qu'elle  «  conserve  le  foyer  paternel  et  substitue 
les  perspectives  de  l'avenir  aux  suggestions  aveugles  de  l'intérêt  immé- 
diat. La  stabilité  des  biens  fonciers  est,  »  dans  sa  pensée,  «  le  double  boule- 
vard qui  a  défendu  jusqu'à  présent  la  société  anglaise  contre  l'omnipo- 
tence monarchique  et  contre  les  envahissements  de  la  démagogie.  Grâce  à 
celte  institution,  »  dil-il,«  le  respect  de  soi  s'allie  au  respect  des  ancêtres, 
sous  Tabri  du  toit  paternel  ;  l'esprit  de  liberté  trouve  partout  des  foyers 
de  résistance,  de  force  et  de  durée  enracinés  dans  ce  sol  qui  n'a  pas, 
comme  ailleurs,  perdu  en  quelque  sorte  la  qualité  d'immeuble  pour  de- 
venir une  terre  inanimée,  une  poussière  indilTérente,  possession  éphé- 
mère d'une  génération  ou  deux,  sans  liens  avec  le  passé,  sans  intérêt 
dans  l'avenir...  C'est  ainsi,  »  dit-il  encore,  «que  se  forment,  à  l'ombre 
du  foyer  paternel,  sous  les  arbres  plantés  par  les  ancêtres,  ces  vies  cal- 
mes et  inflexibles,  ces  races  nobles  et  pures,  qui  se  personnifient  dans  le 
country  gentleman,  le  civis  agricola  de  l'Angleterre.  C'est  là  qu'il  ap- 
prend cette  sereine  fierté,  cette  indépendance  respectueire  et  satisfaite, 
cette  altitude  qui  n'est  ni  rogue  ni  servile,dont  il  offre  le  modèle.  C'est 
là  que  se  développe  le  tranquille  sentiment  du  bien-être  assuré,  qui  fait 
le  fondement  du  repos  des  Etats,  le  bonheur  d'être  à  sa  place,  de  tenir 
son  rang,  parce  que  ce  rang  est  sufilsammenl  garanti  contre  la  mobilité 
des  choses  humaines,  contre  cette  proximité  perpétuelle  du  néant  qui 
menace  les  existences  sociales  sous  les  pouvoirs  absolus  et  sous  les  dé- 
mocraties. Ces  heureuses  dispositions  rejaillissent  du  sein  de  la  vie  privée 
et  rurale  sur  la  vie  politique,  et  ont  presque  toujours  animé  les  hommes 
publics  de  l'Angleterre,  en  leur  inspirant,  dans  les  plus  hauts  rangs 
comme  dans  les  plus  obscurs,  le  culte  du  devoir  et  de  la  dignité  per- 
sonnelle. » 

Tel  est,  dans  toute  sa  force,  l'éclatant  plaidoyer  de  M.  de  Montalem- 
bert  en  fiiveur  du  droit  d'aînesse.  Il  diffère  grandement,  on  le  voit,  de 
ceux  que  nous  sommes  habitués  à  entendre  sur  le  même  sujet.  Ce  n'est 
pas  au  nom  de  la  vanité  de  caste  ou  de  l'immobilité  politique  (nul  ne 
fait  mieux  connaître  et  n'admire  davantage  le  caractère  éminennnenl 
précaire  de  l'arisforralie  anglaise  et  ce  roulement  perpétuel  par  lequel 
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elle  se  recrute  et  se  perd  alternativement  dans  la  masse  de  la  nation); 
c'est  au  nom  de  la  liberté,  c'est  par  crainte  de  ce  servilisme  universel 
qu'enfante  trop  souvent  l'universelle  égalité,  qu'il  s'élève  contre  la  divi- 
sion continue  et  l'éparpillement  sans  fin  des  héritages.  On  ne  peut  mé- 
connaître ce  qu'il  y  a  d'élevé  dans  ce  point  de  vue,  qui  est  celui  de  beau- 
coup d'esprits  distingués  et  véritablement  libéraux  en  Angleterre  ;  et  il 
n'est  pas  impossible,  en  réalité,  que  la  conservation  et  le  culte  de  la 
résidence  de  la  famille,  la  continuation  prolongée  du  môme  nom  aux 
mêmes  lieux,  les  exemples,  les  liens,  les  traditions  qui  résultent  de  la 
succession  ininterrompue  des  souvenirs  et  des  obligations,  n'aient  en 
effet  pour  le  représentant  officiel  et  responsable  de  la  famille  une  par- 
tie des  conséquences  heureuses  dont  on  loue  le  droit  d'aînesse.  Nous 
croyons  qu'il  est  très-vrai  que  l'homme  accoutumé  à  marcher  en  vue 
de  ses  semblables  en  marchera  plus  droit  et  plus  ferme  ;  que  le  déposi- 
taire ostensible  de  l'honneur  de  plusieurs  générations  se  respectera  plus 
que  si,  isolé  dans  le  temps,  il  ne  devait  rien  à  personne  ;  et  que  celui 
sur  lequel  on  compte  et  l'on  s'appuie  au  besoin  apprendra  à  se  tenir 
autrement  que  l'inconnu  perdu  dans  la  foule.  Mais,  en  supposant  que 
ces  qualités  et  ces  avantages  ne  dégénèrent  pas  souvent  eux-mêmes  en 
inconvénients  et  en  défauts,  ils  ne  sauraient  suffire,  à  notre  avis,  pour 
justifier  une  mesure  aussi  exorbitante  que  l'oubli  systématique  de  l'é- 
quité; et,  à  ne  regarder  les  choses  que  d'un  côté,  il  n'y  a  pas  de  faute 
ni  d'erreur  qui  ne  puisse  avoir  les  apparences  pour  elle.  C'est  à  la  famille 
entière,  c'est  à-dire  au  bonheur  réel  de  tous  ses  membres  sans  excep- 
tion, non  à  son  prestige  extérieur  représenté  par  l'un  d'eux,  qu'il  faut 
songer  pour  juger  le  droit  d'aînesse  ;  et  c'est  sur  la  société  entière  qu'il 
en  faut  rechercher  l'influence.  Il  faut  surtout,  — car  toute  autre  voie  est 
trompeuse,  —  examiner  ce  qui  est  juste,  non  se  laisser  prendre  à  ce  qui 
paraît  avantageux.  Ainsi  jugé,  nous  croyons  que  c'est  avec  raison  que 
le  droit  d'aînesse  a  été  condanmé  par  les  plus  grands  esprits  et  réprouvé 
par  le  sentiment  public  comme  répudié  par  les  lois  de  notre  patrie. 
L'inlelligence  hésiterait  en  vain  au  milieu  des  considérations  multiples 
dont  on  peut  compliquer  la  question  ;  le  cœur  répondra  toujours  qu'il  ne 
peut  être  équitable  et  naturel  que  les  enfants  d'un  même  père  soient 
inévitablement  traités  avec  une  inégalité  choquante  ;  que  l'un,  parce 
qu'il  est  né  le  premier,  doive  tout  avoir,  les  autres,  parce  qu'ils  sont 
venus  après  lui,  être  privésde  tout  ;  et  queces  champsau  milieu  desquels 
ils  ont  pareillement  vu  le  jour,  ce  toit  qui  abrite  en  commun  leur  en- 
fiince,  ces  arbres  sous  lesquels  ils  grandissent  ensemble,  ce  luxe  ou  ce 
bien-être  qu'ils  partagent  à  toute  heure,  immuablement  destinés  à  de- 
venir le  lot  privilégié  d'un  seul,  ne  soient  pour  les  autres  qu'une  pompe 
étrangère  dans  laquelle  ils  figurent  eux-mêmes  à  titre  de  décors.  Et 
counnent  une  telle  violation  des  premiers  instincts  et  des  premiers  de- 
voirs de  la  paternité  serait-elle  sans  péril?  On  croit  rendre  plus  sacré  le 
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foyer  paternel,  en  pourvoyant  à  sa  conservation  et  à  son  éclat  :  mais  ne 
le  rend-on  pas,  au  contraire,  dès  l'enfance,  indifférent,  et  parfois  odieux, 
à  ceux  qui  se  savent  destinés  à  en  être  exclus  ;  et  n'affaihlit-on  pas,  au 
lieu  de  le  fortifier,  cet  esprit  de  famille  dont  l'affection  et  la  confiance 
sont  les  meilleurs  fondements?  Ne  suscite-t-on  pas,  très-probablement, 
dans  beaucoup  d'âmes,  des  sentiments  peu  favorables  à  l'union,  peu 
honorables  et  peu  profitables  à  ceux  qui  les  éprouvent;  ou,  s'il  arrive 
que  l'orgueil  du  nom  et  la  satisfaction  abstraite  de  le  voir  grandement 
porté  prévalent  complètement  sur  le  regret  et  sur  l'envie,  n'est-ce  pas 
encore  un  sentiment  étroit  de  vanité  qu'on  substitue  à  des  désirs  de  bien- 
être  fort  naturels,  et  fort  légitimes  quoi  qu'on  en  dise?  La  famille  n'a  donc 
qu'à  perdre  à  ce  régime.  La  morale  publique,  d'autre  part,  intéressée  à 
l'ordre,  à  la  prévoyance,  à  l'épargne,  au  respect  de  toutes  les  conve- 
nances, n'a-t-elle  pas  à  souffrir  gravement  de  ces  substitutions  qui  sous- 
traient la  prodigalité  à  toutes  les  conséquences  de  ses  écarts  et  perpé- 
tuent à  travers  les  générations  le  double  scandale  de  l'opulence  obérée  et 
de  la  mauvaise  foi  inviolable?  Sans  aller,  même,  jusqu'à  ces  conséquences 
extrêmes  et  pourtant  fréquentes,  quels  écarts  ne  doit  pas  enfanter  un 
système  qui  impose  invariablement  le  luxe  aux  uns  et  met  les  autres 
dans  la  gêne?  Et  le  mouvement  de  l'industrie,  celui  de  l'agriculture,  la 
production  en  un  mot,  c'est-à-dire  le  bien-être  commun,  peuvent-ils 
gagner  à  ime  répartition  qui,  en  enlevant  au  plus  grand  nombre  leur 
part  naturelle  de  richesse  et  de  ressources,  concentre  artificiellement 
les  fortunes  dans  quelques  uiains,  les  moins  capables  peut-être,  et  le 
plus  souvent  les  y  enchaîne  ?  On  répond  à  cela  que  l'Angleterre  est  le 
premier  pays  du  monde,  que  nulle  part  la  richesse  n'a  marché  si  vite,  et 
que  tout  y  prospère.  Soit.  Mais  est-ce  à  cause  du  droit  d'aînesse  ou  mal- 
gré le  droit  d'aînesse  ;  et  la  vigueur  exceptionnelle  d'un  boiteux  prouve- 
telle  qu'il  soit  bon  de  ne  pas  marcher  droit^  ?  On  dit  encore  que  «  l'union 
des  familles  est  grande  en  Angleterre,  et  que  le  moindre  avantage  fait 
chez  nous  dans  les  limites  étroites  du  Code  civil  excite  »  plus  de  «  ja- 
lousie »  que  l'application  rigoureuse  du  régime  des  substitutions  en 
Angleterre.  C'est  possible;  car  on  se  résigne  d'autant  moins  au  mal  qu'il 
est  moins  fréquent  et  moins  attendu,  et  l'espérance  déçue  ne  blesse  pas 
moins  que  la  douleur  prévue.  Pourtant  M.  de  Montalembert  pense  que 
«  cette  parfaite  et  universelle  résignation  des  cadets  à  un  tel  ordre  de 
choses  ne  durera  pas  toujours  ^  »  et,  si  «  elle  dure  encore ,  »  comme  il  l'af- 
firme, ne  serait-ce  pas,  par  hasard,  parce  que  les  aînés,  investis  par  leurs 
richesses  de  la  prépondérance  politique,  ont  eu  rhabilelé  de  se  .servir 
de  cette  prépondérance  au  profit  de  leurs  cadets  dépossédés  et  de  pro- 


'  «  Post  hoc,  ergù  propter  hoc,  »  ou  l'obstacle  pris  pour  la  cause.  Voyez  sur  cet 
argument  Ben Iham,  Sophismes  parlementaires,  et  Bastiat,  Sophismps  économi- 
ques. 
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ciiier  à  ceux-ci,  dans  la  diplomatie,  dans  l'armée,  dans  les  colonies, 
dans  l'administration  et  dans  l'Eglise  la  fortune  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
dans  le  patrimoine  paternel  *.  Mais  le  peuple  anglais,  obligé,  quoiqu'il 
ne  s'en  rende  pas  suffisamment  compte,  de  faire  les  frais  de  ces  héri- 
tages extranalurels,  ne  se  fût -il  pas  mieux  trouvé  d'un  régime  qui 
n'aurait  pas  rendu  nécessaires  ces  compensations  onéreuses  ;  et  la  pros- 
périté de  la  nation  anglaise  comme  son  honneur,  la  paix  du  monde,  la 
morale,  la  civilisation,  n'ont-elles  rien  perdu  à  ce  qu'au  lieu  de  faire 
obscurément  fructifier  leur  part  des  épargnes  paternelles,  messieurs 
les  cadets  des  grandes  familles  aient  pris  l'habitude  d'aller  chercher 
brillamment  fortune  aux  Indes  et  ailleurs,  et  aient  eu  besoin  d'exciter 
sans  cesse  l'ambition  de  leur  pays  à  des  conquêtes  dont  eux  seuls  pro- 
fitaient? Aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  répondu  à  ces  objections, 
—  et  nous  croyons  qu'il  est  inipossible  d'y  répondre  d'une  manière 
satisfaisante, —  nous  tiendrons  le  droit  d'aînesse  pour  une  mauvaise 
institution,  et  nous  persisterons,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  spé- 
cieux en  sa  fiiveur,  à  dissuader  de  sa  pratique  les  peuples  soucieux  de 
respecter  les  lois  de  la  morale  et  d'observer  les  conditions  du  bien-être. 


Mais  en  combattant  énergiquement  sur  ce  point  les  idées  de  M.  de 
iMontalembert,  il  importe  de  prévenir  toute  erreur  sur  la  portée  de  ses 
conclusions,  et  de  restreindre  à  ses  véritables  termes  le  dissentiment  que 
nous  constatons.  En  général,  les  partisans  du  droit  d'aînesse  sont,  en 
France  du  moins,  assez  peu  disposés  aux  ménagements  ;  ils  ne  crain- 
draient pas,  pour  la  plupart,  d'imposer  leur  idéal  par  la  contrainte  ;  et 
ils  sacrifieraient  volontiers,  s'ils  le  pouvaient,  à  sa  réalisation  toute  la  li- 
berté du  père  de  famille.  M.  de  Montalembert  n'est  pas  de  cette  école 
obstinément  rétrograde.  S'il  regarde  volontiers  en  arrière,  il  ne  veut  pas 
nous  y  traîner  violemment.  Il  ne  demande  et  il  n'accepterait  aucune 
contrainte.  Il  croit  qu'il  est  fâcheux  que  nous  ne  fassions  pas  d'aînés  et 
que  nous  n'eu  puissions  pas  faire;  mais  il  ne  demande  pas  que  nous 
soyons  forcés  d'en  faire.  Ce  qu'il  demande,  uniquement,  c'est  la  faculté 
d'en  faire  si  nous  le  voulons,  c  esl-à-dire  la  suppression  des  restrictions 
qui  entravent  le  droit  de  tester;  tout  au  moins  n'irait-il  pas  au  delà  de 
l'attribution  légale  des  biens  à  l'aîné  par  préférence,  sauf  la  volonté  con- 
traire du  ijère  de  famille.  Dans  ces  limites,  son  opinion*respecte  évidem- 
ment, plus  qu'il  ne  le  seniblo  d'abord,  la  liberté  et  l'égalité  même  ;  car 
ni  la  liberté  ni  l'égalité  ne  sont  blessées  là  où  la  loi  laisse  à  chacun  l'exei- 
cice  de  sa  volonté  dans  la  sphère  de  ses  droits.  Nous  croyons  qu'user  du 

<  Nous  engageons  le  lecteur  à  consulter,  sur  ce  point,  V Introduction  du  vo- 
lume Cobden  et  la  Ligue,  par  Bastiat.  Voyez  aussi  les  différentes  autorités  citées 
par  .M,  Leçoyt  dans  le  travail  mentionné  plus  haut,  et  les  arguments  puisés  par 
M,  l.t'coyt  lui-même  dans  la  statistique  et  la  législation  des  différents  peuples. 
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droit  de  tester  pour  faire  un  aîné  n'est  pas  le  meilleur  usage  qu'on  puisse 
iaire  de  ce  droit;  mais  nous  croyons  aussi  qu'à  cet  égard  c'est  aux  inté- 
ressés seuls  à  décider,  non  à  la  puissance  publique  à  prononcer  pour 
eux.  Nous  sommes  convaincu,  par  conséquent,  comme  nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  le  dire  S  comme  nous  le  dirons  encore  en  développant 
nos  raisons,  que  u  la  liberté  de  tester  est,  y  ainsi  que  le  dit  M.  de  Monta- 
leml)ert,«  à  la  fois  la  conséquence  et  la  garantie  de  la  liberté  générale,  » 
En  celte  matière,  comme  en  toute  autre,  la  loi  n'a  pas  à  prendre  parti 
entre  les  hommes,  mais  à  leur  imposer  mutuellement  le  respect.  Elle  est 
une  garantie  et  non  un  oracle.  11  lui  appartient  de  partager  les  succes- 
sions ab  intestat,  par  présomption  de  la  volonté  du  père  de  famille  ;  et 
tant  qu'elle  ne  va  pas  au  delà  de  cette  présomption,  qu'elle  décrète 
le  partage  égal,  comme  en  Amérique  2,  ou  qu'elle  adopte  l'attribu- 
tion à  l'aîné,  comme  en  Angleterre,  elle  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
naturels.  Il  ne  lui  appartient  pas  d'enchaîner  ou  de  contraindre  la 
volonté  formelle  du  testateur;  et  quand  elle  le  fait,  quelques  rai- 
sons qu'elle  invoque  à  l'appui  de  ses  prescriptions,  qu'elle  vise  à  la 
division  ou  tende  à  la  concentration,  qu'elle  favorise  l'aristocratie  ou 
pousse  à  la  démocratie,  elle  abandonne  la  neutralité  qui  est  son  essence 
même  ;  elle  attente  à  la  propriété  et  elle  envahit  le  foyer  domestique. 
Nos  pères,  entraînés  par  le  ressentiment  d'une  longue  et  irritante  injus- 
tice, n'ont  pas  su  se  garder  assez,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres, 
de  l'exagération  et  de  la  violence  ;  et  le  Code,  empreint  de  leurs  pas- 
sions et  de  leurs  préjugés,  garde  encore,  longtemps  après  la  lutte,  le  ca- 
ractère d'un  instrument  de  représailles.  Il  est  temps,  nous  le  pensons, 
de  répudier  ces  préoccupations  surannées,  pour  ne  plus  s'inspirer  que  du 
droit  ;  et  la  science  économique,  entre  autres,  n'a  qu'à  gagner  à  pro- 
scrire enfin  l'égalité  obligatoire  non  moins  que  l'inégalité  forcée,  et  à 
fixer  définitivement  les  hésitations  des  esprits  studieux  sur  ce  point,  in- 
termédiaire entre  le  privilège  arbitraire  et  le  nivellement  aveugle,  où  se 
rencontrent  la  justice  elle  profit,  la  pleine  liberté  du  père  de  famille. 

II. 

Mais  laissons,  jusqu'au  jour  où  nous  la  traiterons  directement,  une 
question  qui  demanderait  de  trop  longs  développements;  et,  après  la  di- 
vergence, cherchons,  dans  le  livre  qui  nous  occupe,  les  concordances 
d'opinion.  Elles  sont  nombreuses  et  formelles.  Déjà,  à  l'occasion  d'un 
autre   travail  ^  nous  avons  été  conduit  à  en  indiquer  d'importantes. 

'  \ oh- \e  Journal  des  Économistes,  numéro  de  juillet  18oG,  la  Famille  et  la 
Société,  p.  66,  note. 

'•*  Voir,  à  ce  sujet  :  M.  de  Tocquevilie,  De  la  démocratie  en  Amérique,  cité  par 
M.  de  iMontalemberl;  cl  M.  Luboulaye,  Histoire  des  colonies. 

3  Sir  Uohert  Ped,  etc.,  avril  et  mai  IsriT.  noies. 
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Nous  avons  pu,  sur  des  déclarations  non  équivo(}ues,  ranger  M.  de  Mon- 
talenibert  parmi  les  plus  fermes  adeptes  de  la  liberté  commerciale  ;  nous 
avons  invoqué,  en  faveur  de  la  séparation  du  spirituel  et  du  temporel, 
son  témoignage  aussi  explicite  qu'imposant;  et  nous  avons  rencontré, 
parmi  les  plus  confiants  défenseurs  de  la  publicité  et  du  libre  débat,  cet 
énergique  champion  de  l'ordre  et  cet  ennemi  éprouvé  de  l'anarchie.  Sur 
quelque  sujet  que  nous  l'interrogions,  nous  trouverons  toujours  en  lui, 
d'un  bout  à  l'autre  de  son  livre,  le  même  respect  de  l'indépendance  per- 
sonnelle et  la  même  foi  dans  l'initiative  privée. 

S*agil-il  de  charité  et  d'assistance,  le  système  de  la  bienfaisance  pu- 
blique n'a  pas  d'adversaire  plus  décidé;  et  ce  n'est  pas,  comme  d'autres, 
d'avoir  imaginé  le  désastreux  remède  de  la  taxe  des  pauvres,  mais  d'avoir 
conservé,  malgré  cette  taxe,  la  faculté  et  riiabitiide  de  produire  à  leur 
gré,  par  l'association  ou  par  l'action  individuelle,  les  manifestations  spon- 
tanées de  leur  sympathie,  qu'il  félicite  hautement  les  Anglais.  De  même 
pour  ce  qui  touche  aux  sciences ,  aux  arts,  aux  découvertes,  aux  idées 
de  toute  nature.  «  L'Anglais,  dil-il,  donne  son  argent,  son  temps,  son 
nom  à  une  œuvre  de  charité  ou  d'intérêt  public;  il  met  sa  gloire  à  ce  que 
l'œuvre  qu'il  adopte  ainsi  soit  au  niveau  de  tous  les  besoins  et  de  tous  les 
progrès  ;  mais  pour  y  parvenir  il  ne  songe  pas  à  invoquer  ou  à  accepter 
la  mainmise  des  agents  du  pouvoir  sur  tout  ce  que  ses  pères  et  lui 
ont  fondé.  Il  garde  l'autorité  avec  la  responsabilité,  le  droit  avec  le  de- 
voir. 11  tomberait  en  pâmoison  devant  notre  système  de  charité  légale, 
dirigée,  surveillée,  éduquée,et,en  tin  de  compte,  garrottée...  Supported 
by  voluntary  subscription,  telle  est  la  fière  et  noble  inscription  qu'on  lit, 
dans  toute  l'Angleterre,  sur  la  façade  de  la  plupart  des  hôpitaux,  des 
hospices,  des  asiles  divers  de  la  misère  humaine.  On  comprend  bien  que 
ces  mois: Fnti'etemxs pa?' des sousaiptionsvolontciires, '\m[)\\quent  ceux-ci  : 
Gouvernés  par  V autorité  des  souscripteurs.  C'est  toujours  le  même  principe  : 
l'effort,  le  sacrifice  personnel  et  permanent,  puis  le  droit  et  le  pouvoir 
naissant  du  sacrifice  et  de  l'etfort.  » 

S'agit-il  d'éducation  et  d'enseignement,  c'est  de  la  compétition  natu- 
relle des  tendances  diverses,  non  de  l'intluence  unique  d'une  direction 
supérieure,  qu'il  attend  la  plus  grande  diffusion  des  lumières  et  le  progrès 
le  plus  satisfaisant  île  la  moralité;  et  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  d'avoir, 
depuis  quelques  ansiées,  consacré  ofticiellement  à  l'instruction  populaire 
un  ceilain  nombre  de  millions,  ainsi  qu'on  s'en  prévalait  naguère  outre 
mesure  dans  un  journal  important  i,  mais  d'avoir  su  respecter  les  mani- 
festations diver:;es  et  bien  autrement  considérables  du  zèle  individuel  de 
montrer  et  d'apprendre,  qu'il  sait  bon  gré  au  gouvernement  anglais.  Les 
écoles  elles  universités  anglaises  sont,  à  en  juger  par  ses  descriptions, 

'  Voir  l'article  de  M.  Rendu  sur  le  U'avail  de  M.  Ch.  Jourdain  :  Budget  de  l'in- 
Urxtclion 'publique,  fie,  Journal  des  Débals  du  17  juin  1837. 
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de  beaux  et  séduisants  séjours,  où  la  grandeur  et  le  charme  des  souve- 
nirs, les  merveilles  de  l'architecture,  les  agréments  de  la  nature  la  plus 
riante  se  réunissent  pour  fasciner  le  visiteur  étonné  ;  mais,  en  opposant 
aux  fétides  et  tristes  cellules  de  nos  «casernes  universitaires»  ces  asiles 
admirables  de  l'heureuse  jeunesse  de  l'Angleterre,  ce  n'est  pas  seulement 
par  les  dehors  que  M.  de  Montalembert  les  compare  et  par  les  yeux  qu'il 
les  juge.  Ce  qu'il  vante  par-dessus  tout  dans  les  écoles  ,  c'est  la  liberté 
sans  péril  dont  y  jouissent  les  élèves,  premier  et  fécond  apprentissage  du 
respect  de  soi-même  et  des  autres.  Ce  qu'il  admire  dans  les  universités, 
c'est  «  leur  indépendance  complète  du  pouvoir,  »  en  dehors  duquel  elles 
s'administrent  à  leur  gré ,  élisant  leurs  chefs  et  leurs  membres  «  sans 
aucune  intervention  ou  approbation  otiicielle  »  ;  ne  recevant  du  gouver- 
nement ni  mandat  ni  salaire,  et  ne  lui  rendant  aucun  compte  de  leur  en- 
seignement. »  Et  c'est  précisément  à  cette  indépendance  absolue  «  de  l'ac- 
tion du  pouvoir  royal  ou  ministériel  »  qu'il  croit  devoir  attribuer  «  l'es- 
prit conservateur  qui  a  toujours  distingué  les  universités  anglaises.  Elles 
sont  en  cela,  »remarque-t-il,  «  comme  en  tout,  l'image  de  la  société  an- 
glaise et  de  son  aristocratie,  libre,  fière,  mais  ordonnée,  d'autant  plus  res- 
pectueuse envers  l'autorité  qu'elle  en  est  plus  indépendante,  toujours 
ouverte  au  mérite,  toujours  prête  aux  progrès  utiles,  aux  réformes  néces- 
saires, mais  solidement  assise  sur  la  tradition  et  sur  le  droit  individuel.  » 
Cette  prédilection  pour  le  droit  individuel,  très-longuement  et  très- 
chaudement  exprimée  au  sujet  des  grands  foyers  scientifiques  d'Ëton, 
de  Cambridge  ou  d'Oxford,  mais  mêlée,  en  ce  qui  les  concerne,  d'un  peu 
de  cet  enthousiasme  mi-parli  religieux  et  mi-parti  artistique  qu'inspire 
à  M.  de  Montalembert  tout  ce  qui  porte  la  trace  du  moyen  âge,  ne  se  dé- 
ment en  rien  à  l'égard  des  plus  modestes  établissements  où  se  distribue 
l'instruction  populaire  ;  et  ce  que  le  savant  académicien  admire,  ce  qu'il 
recommande ,  ce  qu'il  envie  parmi  toutes  les  institutions  destinées  à 
l'instruction  et  à  la  moralisation  des  ouvriers  anglais,  ce  sont  exclusive- 
ment les  entreprises  du  zèle  privé  :  —  le  Collège  des  adultes,  par  exemple, 
fondé  à  Londres  par  souscriptions; — les  Ecoles  de  dessin  des  villes  provin- 
ciales, créées  spontanément  par  l'administration  du  Palais  de  Cristal  avec 
le  reliquat  de  celte  œuvre  toute  spontanée;  — et,  par-dessus  tout,  V Ecole 
delà  Compagnie  de  chandelles  de  Price,  née  en  1848  de  aVacAe  spo7itané 
d'une  demi-douzaine  de  petits  garçons  qui  se  mirent  à  tenir  une  école 
mutuelle  entre  eux  dans  le  coin  d'un  atelier..,  dirigée  et  développée  par 
un  comité  choisi  par  les  enfants  eux-mêmes,  »  et,  aujourd'hui  qu'elle  a 
pris  une  extension  considérable,  et  que  cinq  cents  élèves  participent  à 
ses  bienfaits,  demeurée  une  œuvre  locale  et  privée,  et  devenue,  entre  les 
mains  de  M.  James  Wilson,  qui  la  gouverne  pour  la  Compagnie,  a  un 
modèle  de  tendre  et  intelligeiite  sollicitude  pour  l'àme  et  l'esprit  des 
enfants  de  l'ouvrier.  » 
S'agit-il  d'administration  ou  de  police,  de  ces  choses  qui  ailleurs  sem- 
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l)lei]t  un  domaine  interdit  à  la  main  el  à  l'œil  même  du  vulgaire  ;  c'est 
encore  et  toujours  du  développement  de  l'action  privée,  de  la  constante 
intervention  des  intéressés  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts,  que  M.  de 
Montalernbert  loue  de  préférence  l'Angleterre  et  les  Anglais.  «  Les  lords- 
lieutenants,  dit-il,  les  shérifs  et  les  juges  de  paix,  les  membres  des  grands 
jurys,  les  commissaires  des  routes,  des  édifices  publics,  c'est-à-dire 
tout  ce  qui  représente  chez  nous  l'administration  préfectorale,  la  police, 
le  ministère  public,  la  magistrature  inférieure  et  les  ponts  et  chaussées  ; 
—  tout  cela  ne  vient  pas  du  dehors  avec  un  salaire  pris  sur  le  budget  et 
une  commission  du  gouvernement  d'aujourd'hui,  qui   n'est   pas  celui 
d'hier  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  celui  de  demain.  Tout  cela  est  pris 
parmi  les  propriétaires  delà  contrée,  qui,  tout  en  continuant  à  demeurer 
chez  eux,  administrent  le  pays  librement,  gratuitement  et  parfaitement.  » 
De  là  non-seulement  la  dignité  des  administrateurs,  mais  le  contente- 
ment et  la  facilité  des  administrés  ;  de  là  cet  ordre  et  cette  soumission 
à  toutes  les  mesures  d'intérêt  commun  qu'on  vante  en  vain  ailleurs  pour 
les  faire  imiter.  Il  n'y  a  d'atïaires  bien  faites,  il  n'y  en  a  surtout  de  faites 
à  la  satisfaction  de  ceux  qu'elles  intéressent,  que  celles  qui  sont  laites 
sous  leurs  yeux  et  sous  leur  contrôle.  «Là  gît...  le  principe  d'activité 
vigilante  et  légitime,  d'intelligente  et  féconde  liberté  que  les  Anglais  ré- 
sument par  le  mot  de  self-government.  Grâce  à  lui,  ils  peuvent  laisser 
aux  pouvoirs  publics,  à  la  couronne  et  au  parlement,  la  plénitude  de  la 
souveraineté  législative...,  sans  se  croire  obligés  d'abdiquer  le  manie- 
ment de  leurs  propres  intérêts,  les  manifestations  de  leurs  propres  con- 
victions dans  le  cercle  qui  les  entoure,  mais  aussi  sans  cesser  d'ouvrir  un 
œil  jaloux  et  perspicace  sur  la  marche  générale  du  gouvernement.  Là 
s'est...  effectuée  l'alliance  merveilleuse  qui  combine  dans  l'âme  de  tout 
Anglais  un  respect  profond  des  droits  de  l'autorité  légale  avec  le  senti- 
ment de  la  dignité  et  de  la  liberté  individuelle  poussé  à  sa  plus  haute 
puissance.  » 


11  y  a  longtemps  que  les  véritables  amis  de  la  véritable  liberté,  non  les 
faux  prophètes  qui  prêchent  contre  elle  en  son  nom  ;  les  ouvriers  de  l'in- 
dépendance de  tous,  non  les  instruments  de  la  licence  de  quelques-uns  , 
ont  mis  en  lumière  cette  connoxité  consolante,  cette  solidarité  féconde  et 
intime  des  liens  moraux,  en  faisant  observer  que  le  respect  est  une  mon- 
naie dont  on  ne  rend  que  ce  qu'on  en  reçoit  et  qu'il  n'y  a  de  force  etîl- 
cacement  contenue  que  celle  qui  trouve  son  frein  en  elle-même.  Il  y  a 
longtemps  que,  sous  l'influence  de  ces  pensées,  ils  ont  condamné  cet 
abus  des  fonctions  publiques,  qui  ôte  aux  hommes  la  droiture  de  l'esprit 
et  souvent  celle  du  cœur,  en  introduisant  dans  les  affjiires  d'autres  élé- 
ments que  l'intérêt  de  ceux  qu'elles  concernent:,  el  qu'ils  so  .sont  ac- 
cordés à  signaler  l'injustice  ot  le  danger  de  celle  rentralisation  arlifl- 
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cielle,  qui,  on  accroissant  par  l'éloignement  les  chances  de  retard  et 
d'erreur,  transforme  incessamment  en  difficultés  do  [)olitif|ue  générale  les 
plus  inofï'ensifs  détails  de  la  vie  locale,  et  multiplie  sans  mesure,  avec  les 
embarras  et  les  perplexités  des  gouvernements ,  les  exigences  et  les 
mécontentements  des  gouvernés.  Nous  avons  nous-même,  dernièrement 
encore,  puisé  dans  le  livre  de  M.  de  Tocqueville  [l'Ancien  régime  et  la 
Révolution)^  des  rétlexions  importantes  et  d'inléressantes  justifications 
sur  ce  sujet.  M.  de  Montalembert  insiste  à  son  tour,  et  avec  une  anxiété 
patriotique  qu'il  ne  cherche  pas  à  cacher.  Pour  lui,  comme  pour  son 
éminent  collègue,  on  voit  qu'il  y  avait  là  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
La  similitude  des  idées  se  traduit  par  la  similitude  des  expressions. 
M.  de  Montalembert  dit,  en  termes  exprès,  comme  M.  de  Tocqueville, 
que  «  la  Révolution,  »  en  France,  «  a  été  préparée  de  longue  main  par  le 
pouvoir,  »  et  que  c'est  en  tirant  tout  à  lai  que  le  pouvoir  a  tout  perdu. 
II  signale,  lui  aussi,  dans  la  concentration  anormale  des  affaires,  a  le  plus 
grand  péril  de  la  société.  Le  désir  général  et  immodéré  des  emplois  pu- 
blics »  lui  paraît  également  «  la  pire  des  maladies  sociales,  répandant 
dans  tout  le  corps  de  la  nation  une  humeur  vénale  et  servile,  qui  n'exclut 
nullement,  même  chez  les  mieux  pourvus,  l'esprit  de  faction  et  d'anar- 
chie. »  Et  «  la  bureaucratie,  »  produit  inévitable  et  instrument  néces- 
saire de  toute  concentration,  k  est  partout,  »  à  ses  yeux,  «  l'armée  per- 
manente de  la  mauvaise  démocratie.  »  Aussi  faut-il  voir  en  quels  termes 
émus  et  troublés,  croyant  démêler  de  l'autre  côté  du  détroit  quelques 
germes  d'une  imitation  maladroite  et  dangereuse,  il  adjure  tout  ce  qu'il 
y  a  d'Anglais  «  dévoués  à  la  grandeur  de  leur  pays  »  de  «  se  liguer  pour 
repousser  ce  tlot  continental  qui  engloutirait  »  avec  le  temps  «  sa  prospé- 
rité, sa  liberté  et  sa  gloire-,  m  avec  quel  accent,  tout  en  les  mettant  en 
garde  contre  le  danger  qu'il  croit  voir  poindre,  il  les  loue  d'avoir  du 
moins  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  sans  défaillance,  ce  qu'il  appelle  «  la  vertu 

caractéristique  de  la  société  anglaise....,  l'effort  personnel première 

condition  du  mérite  et  )>  du  succès,  «  dans  la  vie  temporelle  conune 
dans  la  vie  spirituelle.  »  H  faut  du  courage  pour  suivre  cette  voie,  car  elle 
a  ses  difficultés  comme  toute  autre  ;  il  en  faut  surtout  pour  y  revenir 
quand  on  l'a  quittée,  car  de  loin  elle  semble  particulièrement  ardue  et 
tumultueuse.  M.  de  Montalembert  ne  le  méconnaît  pas.  11  convient  que 
de  cette  «  lutte,  »  de  ce  «  travail,  »  de  celte  «  activité  indépendante  et 
spontanée,  »  qui  «  sont  partout,  résulte  au  premier  abord  une  certaine 
apparence  de  confusion  et  de  désordre,  »  qui  «  frappe  ceux  qui  arrivent 
des  pays  où  tout  est  arrangé,  casé,  étiqueté.  »  Mais,  en  revanche,  quelle 
sécurité  pour  le  «  pouvoir,  «préservé  de  cette  extension  indéfinie  de 
«  responsabilité  1  qui  finit  par  l'accabler  sous  le  poids  des  cupidités  impa- 

'  «  C'est  à  celte  indépendance,  dit  également  Bastiat  au  sujet  de  l'Angleterre, 
que  les  citoyens  doivent  leur  expérience  et  lour  valeur  personnelle  ;  c'esi  à  celte 
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tientes,  des  rancunes  implacables  et  des  dévouements  impuissants!... 
Quelle  surabondance  d'énergie,  d'activité,  d'intelligence  et  de  force  pro- 
ductive, dans  toutes  les  directions  de  la  vie  sociale,  politique  et  indus- 
trielle !...  Sous  ces  dehors  compliqués,  la  vie  circule  partout,  et  Tordre 
retrouve  ses  droits  ;  chacun  se  met  à  sa  place  et  fait  son  affaire...  Là,  nul 
n'imagine  de  demander  au  gouvernement  de  tout  faire,  de  tout  prévoir, 
de  tout  enseigner,  de  tout  décider,  à  la  charge  de  payer  ce  même  pou- 
voir d'un  profond  oubli  ou  de  la  plus  noire  ingratitude,  lorsque  la  fortune 
cesse  de  le  favoriser.  Là  nul  gouvernement  n'a  encore  imaginé  de  se  sub- 
stituer à  l'action  collective  ou  individuelle  des  citoyens,  de  comprimer 
partout  la  force  spontanée,  la  volonté  responsable,  de  vouloir  tout  sub- 
ordonner à  son  initiative,  à  sa  correction,  à  son  autorisation,  à  sa  sur- 
veillance, à  son  intervention,  à  son  intérêt  personnel.  Bien  loin  de  céder 
à  ces  tendances  à  l'empiétement  universel  qui  a  fait  la  force  apparente 
et  la  faiblesse  réelle  de  tous  les  pouvoirs  dont  la  France  a  successivement 
subi  les  lois,  le  gouvernement  anglais  ne  se  mêle  qu'à  son  corps  défen- 
dant de  tout  ce  qui  n'est  pas  du  domaine  de  la  politique  proprement 
dite...  L'Angleterre  échappe  ainsi  au  plus  grand  ennui  et  au  plus  grand 
danger  de  la  société  moderne,  à  l'uniformité  sociale  et  à  l'omnipotence 
des  gouvernements.  La  variété  des  droits  et  la  fécondité  des  volontés 
individuelles  brisent  dans  l'œuf  le  germe  fatal  de  cette  uniformité... 
Tout  ce  qui  triomphe,  tout  ce  qui  domine,  rencontre  à  chaque  pas  des 
barrières.  »  Individus,  associations,  gouvernement ,  toutes  les  forces, 
parmi  des  frottements  sans  nombre  et  de  perpétuelles  rencontres,  vivent 
en  bonne  harmonie,  parce  que  toutes  se  respectent  mutuellement  ;  et 
elles  se  respectent  parce  qu'elles  ne  se  redoutent  pas.  Ainsi  se  réalise 
une  paix  qui  n'est  pas  la  langueur  de  la  mort  ;  un  ordre  qui  n'est  pas  la 
consigne  de  la  servitude  ;  une  activité  qui  n'est  pas  le  mouvement  méca- 
nique d'une  galerie  d'automates  ;  une  indépendance  qui  ne  coûte  rien  à 
la  force  collective  ;  une  autorité  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  la  dignité  in- 
dividuelle ;  et  cette  liberté  ennemie  de  l'anarchie,  que  les  Anglais  ont 
si  bien  nommée  la  liberté  du  citoyen  soumis  aux  lois,  the  liberty  of  the 
subject. 


Nous  ne  pouvons  pousser  plus  loin  cette  étude  et  prolonger  des  cita- 
tions qui  toutes  abonderaient  dans  le  même  sens.  Mais  il  y  a  une  page 

indépendance  que  le  goiivernemcnl  doit  son  irresponsabilité  relative,  et  par  suite 
sa  stabilité.  Eh  quoi  !  s'écrie-til,  est-il  donc  si  difficile  de  laisser  les  hommes  es- 
sayer, tâtonner,  choisir,  se  tromper,  se  rectifier,  apprendre,  se  concerter,  gou- 
verner leurs  propriétés  et  leurs  intérêls,  agir  pour  eux-mêmes,  à  leurs  périls  et 
risques,  sous  leur  propre  responsabilité  ;  et  ne  voit-on  pas  que  c'est  ce  (lui  les 
fait  hommes?  l^ariira-t-on  toujoin's  de  celle  fatale  hypothèse,  que  tous  les  gouver- 
nants sont  des  tuteurs  et  tous  les  gouvernés  des  pupilles  ?  »  Harmonies,  deuxième 
édition,  p.  391  et  39S. 
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an  moins  qu'en  quittant  ce  sujet  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  re- 
produire, tant  elle  résume  avec  force  et  ce  que  M.  de  Monlalenibert  pro- 
clame d'un  bout  h  l'autre  de  son  livre,  et  ce  que  nous-même  nous  di- 
sons tous  les  jours  dans  ce  journal.  Voici  cette  page  :  «  Quand  on  entre 
dans  quelque  grande  usine,  la  première  impression  d'un  ignorant  ou  d'un 
enfant  est  de  se  demander  comment  on  y  peut  vivre,  comment  l'ordre 
se  maintient  au  sein  de  cette  population  nombreuse,  de  ce  mouvement 
perpétuel,  de  ce  tapage  étourdissant;  comment  l'esprit  résiste  et  se 
retrouve  entre  ces  roues  qui  tournent,  ces  pistons  qui  gémissent,  ces 
scies  qui  grincent,  entre  l'aigre  sifflet  de  la  vapeur,  l'infecte  odeur  de  la 
graisse,  les  noirs  tourbillons  de  la  fumée.  Et  cependant  tout  marche,  tout 
aboutit,  tout  réussit,  et  du  fond  de  cette  confusion  apparente,  de  ce 
bruit  odieux,  de  cette  fourmilière  d'hommes,  voici  que  l'on  retire  les 
chefs-d'œuvre  de  la  mécanique  et  de  l'industrie,  les  armes  et  les  instru- 
ments de  précision  qui  vont  assurer  les  victoires  de  nos  soldats,  ou  les 
prodiges  d'élégance  et  de  finesse  qui  servent  à  la  parure  de  nos  filles.  » 

«  Telle  est,  »  ajoute  l'auteur,  «  telle  est,  partout  et  toujours,  la  condi- 
tion de  la  vie,  de  la  vraie  vie,  de  la  vie  virile,  la  seule  dont  il  vaille  la 
peine  de  vivre  !  Ce  qui  fait  la  force  des  individus  fait  aussi  la  force  des 
nations:  l'habitude  du  danger,  la  perpétuité  de  l'etfort,  la  liberté  du 
mouvement.  Qui  a  jamais  rêvé  la  vie  avec  un  garde-vue  sur  les  yeux, 
avec  du  coton  dans  les  oreilles,  avec  la  main  d'un  maître  pour  béquille? 
Quand  vous  me  montrez  un  homme  dans  cet  accoutrement,  je  plains  et 
je  respecte  les  infirmités  inséparables  de  la  vieillesse;  mais  je  n'y  recon- 
nais pas  les  conditions  de  la  vie.  Et  quand  c'est  un  peuple  entier  que 
vous  me  représentez  ainsi,  comme  l'idéal  de  votre  doctrine  sociale,  je 
fuis  loin  de  vous,  au  moins  par  le  cœur  et  l'esprit,  et  mon  âme  prend 
son  vol  vers  ces  heureuses  et  trop  rares  régions  où  les  nations  ont  mé- 
rité de  sortir  des  langes  de  l'enfance  et  ne  sont  pas  encore  couchées  sur 
le  grabat  de  la  décrépitude.  » 

Quel  économiste,  même  parmi  les  plus  grands,  a  jamais  mieux  ex- 
primé la  féconde  énergie  de  l'activité  libre,  la  stérile  impuissance  de  la 
langueur  réglementaire;  et  qu'importe,  en  présence  d'un  tel  accord,  que, 
dans  la  bouche  de  M.  de  Montalembcrt,  ces  paroles  n'aient  pas  exacte- 
ment le  sens  restreint  dans  lequel  nous  permet  de  les  prononcera  notre 
tour  la  spécialité  de  ce  recueil  ?  La  grandeur  et  le  succès,  dans  toutes 
les  voies,  sont  au  même  prix  ;  car  l'homme  est  un,  et  la  richesse  privée, 
aussi  bien  que  la  dignité  sociale,  est  un  but  qu'on  n'atteint  pas  sans  peine 
et  une  béatitude  qui  souffre  violence. 

IIL 

Un  dernier  mot,  avant  de  poser  la  plume.  Nous  avons  souvent,  et  à 
dessein,  donné  la  parole  à  M.  de  Montalembert.  Nous  avons  cependant 
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laissé  do  côté  bien  des  points  de  son  livre  ;  plusieurs  sur  lesquels,  dans 
une  discussion  complète,  nous  aurions  eu  des  observations  à  présenter, 
et  quelques-uns  peut-être  qui,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  sont  les  plus 
imporiants.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  table,  on  voit  un  chapitre 
sur  les  deux  démocraties,   un   sur  la  démocratie  en  Angleterre,  un  sur 
ce  qu'il,  reste  d'aristocratie  en  Angleterre,  un  sur  le  parlement,  un  sur  le 
catholicisme,  un  sur  l'anglicanisme,  un  sur  V Angleterre  et  l'Espagne,  etc. 
De   tout  cela,   malgré  Fintérèt  des  détails  et  l'originalité  quelquefois 
étrange  des  aperçus,  nous  n'avons  rien  dit  ou  bien  peu  de  chose.  Il  s'en 
faut  donc  que  nous  ayons  donné  de  l'ouvrage  une  idée  complète,  et 
peut-être  une  idée  exacte.  A  vrai  dire,  nous  n'y  avons  pas  prétendu. 
Notre  but,  en  parlant  de  cet  ouvrage,  était  plus  spécial.  Nous  devions,  à 
cause  de  l'objet  principal  de  ce  journal,  nous  restreindre  autant  que  pos- 
sible dans  un  cercle  d'idées  que  ne  s'est  pas  tracé  l'auteur  ;  nous  avions 
aussi,  et  sans  sortir  de  ce  cercle,  une  pensée  de  défense  personnelle,  que 
nous  ne  craignons  pas  d'avouer.  Les  économistes  sont  représentés  tous 
les  jours,  par  des  adversaires  trop  habiles  dans  l'art  de  manipuler  la  cré- 
dulité publique,  comme  une  secte  solitaire  et  nouvelle,  sans  racines  dans 
les  grandes  traditions  de  l'humanité,  sans  liens  avec  les  représentants 
contemporains  de  ces  traditions,  méconnue  ou  reniée  sans  pitié  par  tous 
1er.  hon)mes  auxquels  le  talent  ou  le  caractère  ont  mérité  de  nos  jours 
quelque  renom  ou  quelque  intluence,  littérateurs,  politiques,  historiens, 
moralistes  ou  philosophes.  Nous  avons  montré  déjà,  par  plus  d'un  exem- 
ple, que  rien  n'est  plus  faux  ;  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  respec- 
table aboutit,  par  des  voies  diverses,  au  même  point  ;  et  que  les  esprits 
les  plus  élevés,  les  plus  nobles  cœurs,  tous  ceux  que  travaille  le  souci 
du  bien-êlre   cl  de   la  dignité  humaine,  et  qui  ne  les  cherchent  pas 
dans  les  espaces  imaginaires  de  la  tiuitaisie  ou  dans  les  folles  entreprises 
de  la  violence,  portent  en  eux-mêmes,  et  souvent  professent,  qu'ils  la 
nomment  ou  non,  la  foi  économique.  M.  de  Montalembert  nous  a  paru 
un  nouvel  et  éclatant  témoin  à  produire  dans  cette  enquête  pour  la  ré- 
habilitation de  la  science.  Nous  avons  voulu  montrer,  dans  l'éminenl 
écrivain,  dans  l'orateur  admiré,  dans  le  catholique  à  la  fois  ardent  et 
tolérant,  dans  le  défenseur  inébranlable  des  lois  et  l'adversaire  infati- 
gable de  toutes  les  injustices,  la  réunion  et  l'influence  manifeste  de  la 
plupart  des  idées,  des  sentiments,  des  croyances  qui  unissent  les  écono- 
mistes. Nous  ne  craignons  pas  qu'il  décline  ce  nouveau  titre  d'hoixneur  ; 
et  nous  croyons  avoir  laissé  peu  de  chances  de  succès  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  le  lui  contester.  L'homme  qui  déclare  que  «  les  grandes  ques- 
tions d'humanité,  de  charité,  de  travail,  de  justice  au  dehors  et  au  de- 
dans, sont  posées  par  la  main  de  Dieu;  qu'elles  attendent  de  l'intelli- 
gence et  du  dévouement  des  classes  supérieures  ces  solutions  qui  préoc- 
cupent déjà  tons  les  esprits  jeunes,  perspicaces,  généreux  ;  »  —  celui 
qui  dit  cela  en  ces  termes,  et  comme  «  conclusion  »  d'iin  travail  impor- 
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tant,  ne  saurait  être  l'ennemi  de  ceux  qui  ont  fait  de  ces  questions  mêmes 
leur  programme  formel.  Le  Dieu  qu'ils  adorent  peut  être  encore  pour 
lui  le  Dieu  inconnu,  mais  il  a  un  autel  dans  son  cœur,  et  le  vrai  nom  seul 
manque  au  culte  qu'il  y  reçoit. 

Peut-être  aurons-nous  en  même  temps  atteint  un  autre  résultat,  et  con- 
tribué, envers  M.  de  Montalembert  aussi  bien  qu'envers  la  science  écono- 
mique, à  une  œuvre  d'équité.  Beaucoup  de  personnes,  et  nous  avouons 
avoir  partagé  cette  opinion,  ont,  sur  de  vagues  ouï-dire  ou  sur  des  aper- 
çus trop  incomplets,  pris  le  livre  sur  l'Angleterre  pour  un  écrit  tout  de 
circonstance,  une  boutade  brillante  mais  éphémère.  Le  sujet,  il  faut  le 
reconnaître,  prêtait  à  cette  impression;  la  manière  de  i'auteur  peut-être 
aussi.  Tout  éloge  d'un  régime  en  défaveur  a  volontiers  un  air  de  satire  ;  et 
l'observation  calme,  la  réflexion  impartiale,  ne  sont  pas  ce  que  l'on  cher- 
che le  plus  naturellement  chez  l'impétueux  combattant  dont  le  repos 
même  respire  la  lutte,  chez  l'orateur-né  dont  la  pensée,  écrite  ou  parlée, 
est  toujours  empreinte,  à  un  si  haut  degré,  de  ce  feu  qu'on  n'a  pas  en  vain 
nommé  l'action.  On  a  pu  voir,  par  ce  que  nous  en  avons  reproduit,  que 
ce  livre  n'est  pas  un  pamphlet,  et  que,  si  la  forme  en  est  vive,  le  fond  de 
l'œuvre  est  sérieux.  Après  tout,  faut-il,  de  peur  de  quelques  entraîne- 
ments, proscrire  toute  vivacité,  et  blâmer  sans  réserve  ceux  que  l'âge  ne 
corrige  qu'à  demi  du  défaut  d'être  jeunes?  La  vérité,  pour  être  colorée 
par  l'imagination  et  animée  par  le  sentiment,  n'en  est  pas  moins  la  vé- 
rité ;  et  si  l'exposition  didactique  de  la  science  victorieuse  ne  demande 
que  de  la  clarté,  le  service  de  la  science  militante  demande  de  l'élan. 
C'est  une  qualité  qui,  comme  beaucoup  d'autres,  confine  à  un  défaut  : 
mais  il  y  a  tant  d'oreilles  fermées  en  ce  monde,  qu'on  peut  bien  parfois 
être  excusable  de  forcer  un  peu  sa  voix. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 


2ôO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


LE  SALAIRE  NATUREL 


HT 


SON  RAPPORT  AU  TAUX  DE  LINTÉRÊT, 

PAR  M.  JEAN-HEiNRI  DE  THUNEN, 

Traduit   de  l'allemand    par  M.  Mathieu  Wolroff'. 


1. 

Résumer  la  question,  telle  qu'elle  est  posée  dans  le  livre  remarquable 
dont  j'ai  à  m'occuper,  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  connaître,  à  la 
fois,  et  son  importance  et  le  but  que  l'auteur  a  voulu  atteindre  ;  c'est 
aussi  rendre  plus  rapide  et  plus  facile  un  examen  qui,  tout  superficiel 
qu'il  doive  être,  n'en  exige  pas  moins  quelques  développements.  Voici 
donc  quelle  est  la  pensée  de  M.  de  Thûnen  : 

Le  bas  salaire  que  le  manœuvre  ordinaire  reçoit  presque  partout  est-il 
conforme  à  la  nature,  ou  provient-il  d'une  usurpation  à  laquelle  l'ouvrier 
ne  peut  se  soustraire?  et,  si  le  bas  salaire  provient  de  ce  que  les  capi- 
talistes et  les  propriétaires  du  sol  s'adjugent  une  trop  grande  part  dans 
les  valeurs  produites  par  l'ouvrier,  «  quelle  est  la  loi  d'après  laquelle 
doit  se  faire  le  partage  naturel  du  produit  du  travail  entre  les  ouvriers, 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  ?  «  Jusqu'à  présent,  la  science  n'a 
doimé  d'autre  explication  que  celle  qu'elle  a  tirée  d'un  fait,  érigé  en 
principe  :  «  Le  taux  du  salaire  est  déterminé  par  la  concurrence  des 
ouvriers,  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  ;  »  et  les 
économistes,  «  avec  lesquels  la  plupart  des  entrepreneurs  d'industrie 
sont  d'accord  par  instinct,  »  persuades  qu'il  ne  revient  rien  à  l'ouvrier 
de  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  les  plus  impérieux  de  la 
vie,  dorment  paisiblement,  sauf  à  faire  intervenir  le  sentiment  religieux, 
quand  la  misère  prend  de  trop  larges  développements. 

Mais  si  un  jour  le  peuple,  qui  sent  bien  que  la  science  prend  la  cause 
pour  le  phénomène,  essaye  de  résoudre  par  expérience  la  question, 
. « — 

'  Paris,  Guillaumin  et  C<",  1  vol.  iii-8. 


LE  SALAIRE  NATUREL  ET  LE  TAUX  DE  L'INTERET.     551 

qu'arrivera-f-il  ?  Depuis  le  commencement  de  la  révolution  française,  le 
monde  est  remué  par  l'idée  de  la  liberté  constitutioimelle  ;  déjà,  à  la 
suite  de  cette  lutte,  il  s'en  prépare  une  autre  qui  peut  facilement  deve- 
nir tout  aussi  pernicieuse  et  tout  aussi  destructive  que  telle  autre  des 
temps  passés  ;  que,  à  un  moment  donné,  les  communistes  parviennent 
à  la  domination,  où  sera  la  limite  des  révolutions  et  des  dévastations? 
C'est  donc  un  devoir  étroit  pour  la  science  de  rechercher  la  vérité,  non 
pas  au  moyen  de  Tobservation  ou  de  la  marche  historique  des  faits,  mais 
à  l'aide  de  la  raison. 

C'est  un  grand  malheur  que,  dans  les  gouvernements,  même  repré- 
sentatifs, les  ouvriers  manœuvres  ne  soient  pas  représentés,  par  suite  de 
l'exiguïté  de  leur  salaire,  qui  ne  leur  permet  pas  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  donner  l'instruction  à  leurs  enfants.  Si  les  ouvriers, 
imitant  les  classes  moyennes,  ne  se  mariaient  que  lorsque  leur  revenu 
serait  assez  élevé  pour  suffire  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  il  en  résul- 
terait une  diminution  dans  l'offre  des  bras  et  une  augmentation  du  sa- 
laire. A  mesure  que  les  ouvriers  acquerraient  les  connaissances  néces- 
saires aux  entrepreneurs  d'industrie ,  la  barrière  qui  sépare  ces  deux 
classes  tomberait  ;  les  moins  capables  des  entrepreneurs,  administra- 
teurs, commis,  etc.,  se  verraient  contraints  de  passer  dans  la  classe  des 
ouvriers  ;  tandis  que  les  plus  instruits  abandonneraient  une  occupation 
devenue  peu  lucrative,  et  entreraient  dans  les  rangs  des  employés  du 
gouvernement  ;  de  sorte  que  là  encore  se  produirait  une  concurrence 
active,  qui  amènerait  une  diminution  de  la  rémunération  des  serviteurs 
de  l'Etat  et  une  économie  dans  les  frais  d'administration.  Avec  l'exten- 
sion de  la  culture  de  l'intelligence  s'élèverait  le  niveau  des  sciences,  se 
perfectionneraient  les  procédés,  se  multiplieraient  les  découvertes  ^  de 
telle  sorte,  «  que  l'on  serait  conduit  à  conclure  que  le  genre  humain 
pourrait  parvenir,  dans  quelques  siècles,  à  un  état  de  paradis,  où  l'homme 
passerait  sa  vie,  non  pas  dans  la  fainéantise,  mais  dans  une  activité  mo- 
dérée, exerçant  le  corps  et  l'esprit,  et  fortifiant  la  santé  et  l'âme.  » 

Cet  avenir,  M.  de  Thùnen  l'avait  vu,  en  1826,  comme  un  rêve,  d'a- 
bord; mais  un  quart  de  siècle  ne  s'était  pas  écoulé,  que  le  rêve  deve- 
nait presque  une  réalité,  en  présence  des  aspirations  du  socialisme  et  du 
mouvement  de  l'opinion  publique  ;  ou  du  moins  il  crut  à  la  possibilité 
de  le  voir  passer  dans  l'ordre  des  faits,  avant  que  plusieurs  siècles  se 
fussent  écoulés  ;  à  condition  que  la  science,  pénétrant  plus  avant  dans 
la  connaissance  de  la  nature  des  choses,  démontrerait  que  les  désirs 
d'un  salaire  plus  élevé  et  d'une  plus  grande  instruction  parmi  les  ou- 
vriers sont  compatibles  avec  les  propriétés  et  les  forces  dont  la  nature 
humaine  est  douée.  En  effet,  pour  arriver  à  ce  résultat,  pour  savoir 
«  quelle  est  la  part  naturelle  de  l'ouvrier  dans  le  produit  qu'il  a  mis  au 
jour,  et  quel  est  le  salaire  fixé  par  la  nature  à  l'ouvrier,  »  les  enseigne- 
ments des  économistes,  et  plus  particuHèrement  les  préceptes  du  plus 
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illnsfre  d'entre  eux,  Adam  Smith,  n'étaient  que  des  pétitions  de  principes. 
Dans  lefliit,  dit  l'économiste  anglais.  «  le  taux  du  salaire  habituel,  dans 
un  certain  lieu  et  à  une  certaine  époque,  peut  être  considéré,  dans  ce 
lieu  et  à  cette  époque,  comme  naturel.  » — Mais  ce  qui  existe,  fait  ob- 
server M.  deThûnen,  est  soumis,  dans  la  marche  du  temps,  à  un  chan- 
gement continuel  ;  et  il  y  a  à  demander  :  lequel  donc  des  salaires  effec- 
tifs est  le  juste  et  le  naturel  ?  Là-dessus,  les  leçons  d'Adam  Smith  ne 
donnent  aucune  réponse,  ajoute  l'auteur  ;  et  il  propose  de  dégager  l'in- 
connue, par  «  l'application  des  mathématiques,  qui  doit  être  permise  là 
où  la  vérité  ne  peut  être  trouvée  sans  leur  secours.  »  Nous  verrons,  à  la 
fin  de  ce  coup  d'œil  jeté  sur  le  travail  de  l'économiste  allemand,  si  ses 
formules  algébriques  ont  mieux  touché  le  but  que  le  raisonnement  pur. 

II. 

Pour  transporter  ses  recherches  sur  le  terrain  des  sciences  exactes, 
M.  de  Thûnen  suppose  l'existence  d'un  Etat  isolé,  ainsi  qu'il  Ta  fait  déjà, 
dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  contenant  «  les  recherches  sur 
l'influence  que  le  prix  des  grains,  la  richesse  du  sol  et  les  impôts  exer- 
cent sur  la  culture  des  terres.  »  —  «  La  marche  suivie  dans  la  construc- 
tion de  l'Etat  isolé,  dit-il,  consiste  à  prendre  pour  base  un  domaine  exi- 
stant ;  à  le  transporter,  en  idée  et  successivement,  à  différentes  distances 
de  la  ville,  c'est-à-dire  du  marché;  et  à  rechercher  la  solution  de  cette 
queslion  :  Comment  devra  changer  l'économie  de  ce  domaine,  avec  l'ac- 
croissement de  sa  distance  à  la  ville.  »  Puis,  appliquant  le  procédé  du  cal- 
cul différentiel,  pour  la  déterminaison  du  maximum  de  la  valeur  d'une 
fonction  à  plusieurs  quantités  variables,  de  même  qu'il  a  traité  l'une 
des  diverses  causes  qui  influent  sur  le  revenu  net,  et  se  trouvent  en  liai- 
son avec  le  prix  du  grain  ;  de  même  il  envisage,  tour  à  tour,  par  rapport 
au  salaire  et  au  taux  de  l'intérêt,  une  seule  des  causes  agissantes,  les 
autres  étant  supposées  en  repos.  11  avait  trouvé  déjà  que  la  7'ente  fon- 
cière, qu'il  définit  :  ce  qui  reste  du  revenu  du  domaine,  après  défalca- 
tion des  intérêts  de  la  valeur  des  bâtiments,  forêts,  clôtures,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  objets  de  valeur  susceptibles  d'être  séparés  du  sol, 
résulte  de  l'avantage  des  terres  situées  plus  près  de  la  ville,  et  que  la 
grandeur  de  l'avantage  détermine  le  montant  de  cette  rente.  —  II  éta- 
blit maintenant  que  :  1°  le  produit  du  travail  est  ce  qui  reste  du  revenu 
brut  du  domaine,  après  défalcation  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation courante,  et  qui  ne  revient  ni  au  propriétaire  du  domaine 
affermé,  ni  aux  ouvriers;  2°  le  salaire  du  travail  est  représenté  parce 
qui  reste  de  la  somme  que  reçoit  l'ouvrier,  déduction  faite  des  intérêts 
du  capital  contenu  dans  les  ustensiles  et  outils  à  lui  appartenant  ;  3"  le 
cajiital  se  forme  de  l'excédant  du  salaire  sur  la  somme  des  moyens  de 
subsistance  dont  l'ouvrier  a  besoin  pour  entretenir  sa  capacité  au  Ira- 
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vail,  quand  cet  excédant  est  employé  à  rendre  le  travail  humain  plus 
productif;  -4"  l'intérêt  est  la  location  que  paye  l'emprunteur  pendant  qu'il 
use  du  capital,  sous  la  condition  de  le  rendre  dans  sa  première  valeur, 
et  abstraction  faite  de  toute  prime  résultant  du  risque. 

Ces  données  déterminées,  si  l'on  suppose  que  l'ouvrier  diligent  et 
économe  peut,  par  le  travail  de  ses  bras,  produire  sa  subsistance, 
représentée  par  la  quantité  100,  et  encore  10  de  plus  qu'il  ne  lui  est 
nécessaire  pour  son  entretien,  au  bout  de  dix  années  de  travail  il  aura 
économisé  assez  pour  vivre  un  an  sans  rien  faire  ;  ou  bien, il  pourra  aussi, 
«  pendant  toute  une  année,  consacrer  son  travail  à  préparer  des  outils 
utiles,  par  conséquent  à  se  procurer  un  capital.  » 

Je  dois  faire  remarquer  ici  la  distinction  qu'établit  l'économiste  alle- 
mand, et  sur  laquelle  il  revient  plus  tard,  entre  \ épargne  et  le  capital; 
parce  que  cette  distinction  le  conduit  à  des  résultats  d'une  grande  im- 
portance, pour  la  solution  du  problème  dont  il  est  occupé. 

Le  capital  créé  par  une  année  de  travail  de  l'ouvrier  consiste  en  un  arc 
et  un  filet  de  pêcheur,  à  l'aide  desquels  son  travail  de  l'année  suivante 
sera  beaucoup  mieux  récompensé,  et  lui  procurera  un  excédant,  non 
plus  de  10,  mais  de  50  \  il  ne  lui  faudra  donc  plus  consacrer,  mainte- 
nant, que  deux  ans  à  la  production  des  moyens  de  subsistance,  pour 
pouvoir  passer  une  autre  année  à  préparer  des  arcs  et  des  filets,  qu'il 
pourra  prêter  à  un  ouvrier  sans  capital,  étant  lui-même  pourvu  de  ces 
instruments.  Et,  comme  le  second  ouvrier  produisait  110,  sans  arc  et 
sans  filets,  et  que,  muni  de  ce  capital,  il  obtiendra  une  valeur  de  150,  il 
pourra  payer,  pour  le  capital  emprunté,  une  rente  de  40,  égale  au  pro- 
fit qu'il  retirera  de  son  emploi  ;  d'où  résulte  la  règle  :  «  Ainsi  que  le 
salaire  du  travail  se  rapporte  à  la  rente  que  le  même  travail  procure, 
s'il  est  employé  à  produire  le  capital  ;  de  même  le  capital  se  rapporte 
aux  intérêts.  » 

Appliquant  cette  règle  au  cas  présent,  on  trouve  que  110  est  à  40, 
comme  100  est  à  36.4,  c'est-à-dire,  que  le  taux  de  l'intérêt  est  de 
36.4  pour  100.  —  Il  ne  faut  pas  oubUer  que  les  quantités  prises  par 
l'auteur  n'ont  aucune  prétention  à  l'exactitude,  et  qu'il  les  a  choisies  de 
façon  à  rendre  ses  déductions  aussi  claires  que  possible.  Il  importe, 
d'ailleurs,  d'observer  que  l'action  productive  attribuée  par  lui  au  travail 
du  capital  est  considérablement  exagérée. 

Lorsqu'arrivera  le  moment  où  chaque  ouvrier  sera  muni  d'un  capital 
d'une  année  de  travail,  la  production  du  capital  sera-t-elle  poursuivie  ou 
bien  s'arrêtera-t-elle?  M.  de  TUùnen  répond  qu'elle  continuera  à  aug- 
menter, par  la  raison  que  des  flèches  et  des  filets  sont  des  instruments 
de  travail  bien  imparfaits;  à  coté  de  celui  qui  les  a  confectionnés,  se  trou- 
vera un  autre  ouvrier  qui,  ayant  fabriqué,  pendant  sa  première  année  de 
production  de  capital,  une  bêche  et  une  cognée,  aura  obtenu  des  résul- 
tats inliniment  [ihis  avanla^fcux  que  lt>  premier;  mais,  ajoute  l'auteur, 
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comme  dans  l'extraction  et  le  travail  du  fer  il  y  aura  déjà  une  division 
du  travail,  on  doit  considérer  les  ouvriers  producteurs  du  capital  comme 
une  société  qu'ils  ont  formée  dans  un  but  commun,  et  dans  laquelle  ils 
partagent  entre  eux  le  revenu  total  du  travail.  Néanmoins,  il  reste 
établi  pour  lui,  qu'à  égalité  d'adresse,  d'application,  d'efforts  et  de  force 
corporelle  des  deux  individus,  le  travail  du  second  sera  beaucoup  plus 
productif  que  celui  du  premier. 

D'où  il  résulte,  comme  conséquence  rigoureuse,  dans  la  pensée  de 
M.  de  Thùnen,  que  le  travail  et  le  capital  ne  sauraient  s'accroître  en  con- 
servant le  même  rapport;  et  que,  par  exemple,  l'emploi  d'un  capital  de 
trois  années  de  travail  ne  donnera  pas  une  rente  trois  fois  plus  grande 
que  celle  obtenue  par  le  capital  d'un  an  de  travail,  c'est-à-dire  égale 
à  120.  En  efilet,  l'ouvrier,  dirigeant  d'abord  son  activité  vers  la  confection 
des  articles  qui  aident  le  plus  ses  efforts,  est  obligé  de  passer  successive- 
ment à  la  production  d'im  capital  moins  fructueux  que  celui  qui  l'a  pré- 
cédé, et  pour  la  location  duquel  il  devra  se  contenter,  par  conséquent, 
d'une  rente  moins  élevée. 

En  présence  de  cette  double  affirmation,  il  devient  nécessaire  de  sus- 
pendre l'exposé  de  la  théorie  de  M.  de  Thiinen,  pour  signaler,  comme  la 
source  des  erreurs  graves  où  nous  allons  le  voir  tomber,  la  conclusion 
absolue  qu'il  se  croit  en  droit  de  tirer  de  ces  prémisses  :  «  Chaque  nou- 
veau capital  ajouté  dans  une  entreprise  ou  une  industrie  rapporte  moins 
de  rente  que  ceux  qui  y  sont  placés  auparavant.  » 

III. 

M.  de  Thùnen  établit  sa  proposition  sur  ce  fait,  dont  il  a  cru  démon- 
trer la  réalité  au  commencement  de  son  travail,  que  «  telle  est  la  nature 
des  travaux  agricoles,  que  le  surcroît  du  rendement  n'augmente  pas 
dans  le  même  rapport  avec  le  nombre  des  ouvriers  ajoutés  ;  mais  que 
chaque  ouvrier,  placé  en  dernier  lieu,  produit  moins  que  celui  placé 
précédemment.  »  Ainsi,  il  a  supposé  le  cas  où  un  domaine,  ayant  été 
utilement  exploité,  jusqu'alors,  par  vingt  familles  d'ouvriers,  il  en  serait 
admis  une  vingt-unième  dont  le  concours  permettrait  d'ensemencer  et 
de  récolter,  dans  un  temps  plus  court,  avec  plus  de  soin,  parlant  avec 
plus  de  profit.  Mais,  avec  l'adjonction  d'un  vingt-deuxième  ouvrier,  ces- 
serait l'accroissement  du  produit  ;  au  lieu  de  donner  54  hectolitres,  par 
supposition,  comme  le  précédent,  il  n'en  produirait  que  47  ;  le  travail 
d'un  vingt-troisième  ouvrier  n'ajouterait  que  42  hectolitres  à  la  récolte 
générale  ;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que,  le  prix  du  grain  restant  le 
même,  le  bénéfice  du  au  dernier  travailleur  admis  ne  couvrît  plus  le  sa- 
laire qu'il  aurait  reçu.  Le  même  phénomène  se  produirait  dans  les  tra- 
vaux ayant  pour  but  l'augmentation  de  la  fertilité  du  sol  et  la  production 
de  récoltes  plus  abondantes.  En  couvrant,  par  exemple,  un  champ  d'une 
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certaine  quantité  de  limon,  on  pourra  augmenter  son  rendement  en  grain 
de  1  hectolitre  sur  100  ares;  la  seconde  couche  n'augmentera  plus  le 
rendement  que  3/4  d'hectolitre;  une  troisième  couche  ne  donnera  plus 
qu'environ  1/2  hectolitre  ;  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
couche  n'élève  plus  du  tout  le  rendement  et  produise  même  un  effet 
désavantageux. 

A  ces  exemples,  il  serait  facile  d'en  opposer  qui  infirmeraient  la  géné- 
ralité du  fait  allégué  par  M.  de  Thïmen.  S'il  est  vrai,  dans  certaines  cir- 
constances, il  est  inexact  en  thèse  absolue.  Ainsi,  le  vingt-deuxième  ou- 
vrier, employé  à  la  culture  des  céréales,  pourra  bien  produire,  non  pas  47 
ou  même  54,  comme  le  vingt-unième,  mais  60  et  davantage,  s'il  est  oc- 
cupé à  une  fonction  jusqu'alors  négligée,  au  chaulage  de  la  semence,  si 
l'on  veut.  De  même,  une  troisième  couche  de  limon,  préparée  par  un 
autre  procédé,  donnera  peut-être  un  rendement  double  de  la  première  ; 
enfin,  le  travail  d'un  second  ouvrier  qui,  au  moyen  de  saignées  et  de 
fossés,  procurera  récoulement  des  eaux  d'un  terrain  marécageux,  aura  un 
résultat  supérieur  au  travail  du  premier  ouvrier  qui  aura  labouré  ce  ter- 
rain. La  décroissance  du  travail,  en  raison  inverse  de  sa  quantité,  n'est 
donc  point  un  principe  vrai,  et,  par  conséquent,  ne  saurait  amener,  d'a- 
bord, la  décroissance  du  capital,  et,  ensuite,  celle  de  l'intérêt. 

Appuyé  sur  sa  proposition  erronée,  M.  de  Thùnen  arrive  à  des  consé- 
quences également  conti'aires  à  la  vérité.  Après  avoir  dit  :  «  Le  salaire  est 
égal  au  surcroît  du  produit  de  l'ouvrier  dernièrement  placé  ^  »  il  ajoute  : 
«  La  valeur  du  travail  de  l'ouvrier  placé  en  dernier  lieu  est  aussi  son 
salaire  ;  »  d'où  il  suit  que  a  le  salaire  que  reçoit  l'ouvrier  dernièrement 
admis  doit  être  normal  pour  tous  les  ouvriers  également  habiles  et  ca- 
pables, car  un  salaire  inégal  ne  peut  être  payé  par  des  services  égaux  ;  » 
ce  qui  conduit  à  cette  conclusion  :  «  Si  déjà  maintenant,  dans  la  réa- 
lité, le  salaire  est  parvenu  à  la  valeur  du  travail,  et  le  peuple  se  trouve 
cependant  dans  un  état  opprimé  et  pitoyable,  alors  la  position  de  gêne 
de  l'ouvrier  ne  provient  pas  de  l'avidité  et  de  l'égoïsme  des  propriétaires 
et  des  fabricants;  car  ceux-ci  ne  peuvent  pas  payer,  pour  le  travail, 
plus  qu'il  n'a  de  valeur.  La  source  de  la  pauvreté  de  la  classe  laborieuse 
doit  donc  être  cherchée  ailleurs  et  plus  profondément.  » 

Quelle  est  la  cause  du  mal?  «  Quelles  sont  les  conditions  à  la  satis- 
faction desquelles  la  Providence  a  rattaché  le  bonheur  de  l'humanité? 
Ceci  est  précisément  le  grand  problème  que  nous  avons  devant  nous", 
répond  M.  de  Thiinen  à  la  question  qu'il  a  posée  lui-même;  mais, 
ajoute-t-il,  dans  la  solution  duquel  nous  ne  sonmies  malheureusement 
pas  encore  entrés.  »  Plus  malheureusement,  faut-il  dire,  on  arrive  à  la 
fin  de  son  livre  sans  rencontrer  le  desiderauun  qui  semblait  devoir  en 
être  le  dernier  mot.  il  déclare  seulement  que  «  si  la  population  des  classes 
ouvrières  augmente,  tandis  que  le  sol  en  culture  et  le  capital  restent 
sans  augmentation  aucune,  alors  les  nouveau.x  ouvriers  qui  se  présen- 
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lont  ne  pourront  plus  être  admis  pour  le  salaire  existant.  Ce  n'est  que  si 
ces  ouvriers  se  contentent  d'un  salaire  moindre,  que  les  entrepreneurs 
pourront  les  recevoir,  en  leur  faisant  exécuter  des  travaux  dont  la  valeur 
correspond  au  salaire  rabaissé  ;  et,  comme  les  forces  de  l'homme  ne 
restent  pas  les  mêmes  dans  les  différentes  époques  de  la  vie,  mais  dimi- 
nuent avec  l'âge,  il  pourra  arriver  que  les  plus  capables  ne  trouveront 
de  l'emploi  qu'à  la  fleur  de  la  jeunesse  et  de  la  force  humaine  ,  et,  que 
dans  la  vieillesse,  ils  devront  manquer  du  nécessaire.  Mais,  comme  la 
religion  et  l'humanité  commandent,  et  qu'il  est  aussi  reconnu  par  tous 
les  gouvernements,  comme  un  devoir,  de  ne  laisser  personne  mourir 
de  dénûment,  tous  ceux  dont  le  produit  du  travail  ne  parvient  pas  à 
couvrir  les  besoins  indispensables  tombent  aux  soins  de  la  caisse  des 
pauvres  ;  et  le  nombre  des  nécessiteux  peut,  à  la  fois,  augmenter  à  tel 
point,  que  la  charge  de  leur  entretien  devienne  accablante  pour  la  classe 
aisée.  La  paix  produit  le  bien-être,  le  bien-être  l'excès  de  la  popula- 
tion, et  cet  excès  produit  la  misère.  » 

L'excès  de  la  population,  voilà  donc  la  source  du  mal  ;  la  prévoyance, 
dans  la  mulliplication  des  classes  pauvres,  voilà  le  remède.  Il  y  a  long- 
temps que  Malthus  avait  ainsi  posé  la  question  ;  et  il  est  regrettable  que 
M.  de  Thûnen  n'ait  pas  terminé  l'ouvrage  que  j'analyse;  sans  doute, 
dans  la  seconde  section,  qui  devait  être  consacrée  à  la  recherche  du 
rapport  du  salaire  naturel  à  la  rente  de  la  terre,  il  serait  sorti  «  de  ce  cercle 
magique,  »  comme  il  le  nomme,  dans  lequel  il  doit  nous  laisser, 

IV. 

Je  reviens  à  l'objet  principal  du  livre  de  M.  de  Thûnen,  à  sa  discussion 
sur  le  salaire  naturel  et  son  rapport  au  taux  de  l'intérêt. 

La  diminution  progressive  du  capital  étant  acceptée  en  principe,  reste 
à  savoir  par  quelle  série  l'effet  décroissant  pourra  être  représenté.  Pour 
établir  cette  série,  l'économiste  mathématicien,  au  moyen  d'une  pro- 
gression géométrique,  dont  le  nombre  cardinal  est  une  fraction,  obtient 
une  échelle,  basée  sur  le  fait  déjà  constaté,  que  le  produit  du  travail 
d'un  homme,  secondé  d'un  capital  acquis  par  un  an  de  travail,  est  de  40; 
le  même  travail,  aidé  d'un  second  capital,  donnera  36.  —  De  l'emploi 
d'un  troisième  capital  résultera  une  rente  de  32.4,  et  ainsi  de  suite;  de 
telle  sorte  (|ue  les  emprunteurs,  trouvant  des  capitaux  à  un  taux  pro- 
gressivement abaissé,  rembourseront  les  anciens  prêteurs,  qui  se  verront 
obligés  de  réduire  leurs  prétentions,  et  de  s'accommoder  de  l'intérêt  ni- 
velé ;  d'où,  cette  autre  proposition  de  M.  de  Thùnen  :  «  La  renie  que  la 
totalité  du  capital  procure,  lors  de  son  prêt,  est  déterminée  par  l'utilité 
de  la  parcelle  du  capital  ajoutée  en  dernier  lieu  ;  »  corollaire  des  règles 
déjà  posées,  relativement  au  taux  du  salaire  et  à  la  valeur  du  capital. 

Mais  ï.i  la  formation  de  chaque  nouveau  capital  amène  un  abaissement 
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de  la  rente,  la  rémunération  du  travail  seul  s'accroîtra  d'autant.  Par 
exemple,  l'ouvrier,  agissant  avec  un  capital  emprunté  de  deux  ans  de 
travail,  produira  : 

Pour  son  travail  seul HO 

Pour  rem|»loi  du  premier  capital 40 

—      —        deuxième  capital ùii 


Le  total  du  travail  sera 186 

Comme  sur  cette  somme  il  doit  payer  au 
capitaliste,  pour  deux  capitaux  à  50. .        72 

il  gardera  pour  lui  H4,  au  lieu  de  110  qu'il  retiendrait,  en  n'employant 
qu'un  capital. 

Si  le  même  ouvrier  emploie  un  capital  emprunté,  de  trois  ans  de  travail, 
il  produira  : 

Par  son  travail  personnel HO 

Au  moyen  du  premier  capital 

—  '—      deuxième  capital 

—  —      troisième  capital 


40 
56 
52.4 

218.4 
97. iî 

En  tout 

Pjyantuii  capilalisteiarentede  trois  capitaux,  à  52.4. 

Il  lui  restera J  2 1 . 2 

cest-à-dire  8.2  de  plus  que  s'il  eût  travaillé  avec  deux  capitaux  seulement. 

Ainsi,  «  la  diminution  de  la  rente  par  l'accroissement  du  capital  est 
favorable  à  l'ouvrier  et  élève  le  salaire  de  son  travail  ;  »  ce  qui  explique 
pourquoi  le  producteur  de  capitaine  s'arrête  pas  dans  sa  production, 
bien  que  pour  chaque  capital  nouvellement  fourni  il  reçoive  toujours 
une  rente  moins  grande;  et  que,  en  même  temps,  par  le  capital  nouveau, 
la  valeur  des  capitaux  anciens  diminue  avec  la  baisse  de  leur  revenu, 
Fa\  effet,  les  producteurs  du  capital  gagnent,  par  leur  travail,  le  capital 
ayant  augmenté  et  l'intérêt  descendu,  une  rente  plus  considérable  que 
dans  le  cas  d'un  capital  restreint  et  d'un  taux  de  l'intérêt  élevé. 

11  faut  bien  remarquer,  ici  encore,  que  ces  déductions  sont  loin  d'être 
irréprochables,  et  que  les  formules  algébriques,  aussi  bien  que  les  argu- 
mentations de  la  logique,  aboutissent  à  des  résultats  contradictoires, 
impossibles,  quand  elles  ont  pour  point  de  départ  des  suppositions  gra- 
tuites. 

M.  de  Thûnen  partage,  d'abord,  arbitrairement,  pour  les  besoins  de 
son  utopie,  les  ouvriers  en  deux  classes  :  1°  ceux  qui  s'occupent  de 
la  production  du  capital;  2"  ceux  qui  travaillent  pour  leur  propre 
compte,  avec  un  capital  emprunté.  C'est  déjà  \k  une  hypothèse  qui  blesse 
à  la  fois,  et  la  loi  naturelle,  et  une  des  prémisses  posées  par  l'auteur.  Il 
est  manifeste,  en  effet,  que  tout  homme  doué  d'une  puissance  de  travail 
qui,  ses  besoins  satisfaits,  lui  laisse  un  excédant  de  10,  au  moyen  duquel 
2'  sÉP.u:.  T.  XV.  —  15  Aoat  isôt.  17 


258  JOUUNAL  DES  ECONOiMISTES. 

il  acquiert  un  capital  grossissant  chaque  jour,  ne  se  privera  pas  de  cet 
instrument,  dont  l'emploi  doit  augmenter,  dans  des  proportions  consi- 
dérables, le  produit  de  son  travail,,  pour  le  prêter  à  un  autre  ouvrier, 
pourvu  d'un  instrument  de  la  même  valeur,  et  qui  n'aura  aucun  intérêt 
à  le  prendre  à  loyer,  puisqu'il  sera  obligé  de  payer  à  son  créditeur  une 
rente  de  40,  égale  au  capital  emprunté.  Dans  une  société  organisée  en 
conformité  des  lois  providentielles,  chacun  recueillant  tous  les  fruits  de 
son  travail,  le  crédit  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  puisqu'il  serait  inu- 
tile, h  tous  les  intérêts. 

En  second  lieu,  si  l'on  admet  l'échelle  décroissante  du  capital,  imagi- 
née par  l'économiste  allemand,  et  les  propositions  que  son  application 
engendre,  «  il  s'ensuit,  comme  il  In  reconnaît  lui-même,  que  la  rente 
des  producteurs  du  capital  augmente  d'abord  avec  la  hausse  des  salaires, 
puis  rétrograde,  et  finit  par  devenir  nulle,  lorsque  le  salaire  arrive  h 
enlever  tout  le  produit.  »  Ce  qui  conduit  l'auteur  à  faire  la  déclaration 
suivante  :  «  L'accroissement  illimité  du  salaire  n'est  donc  aucunement 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  producteurs  du  capital;  »  vérité  qui, en  vertu 
de  la  formule  déjà  posée  par  lui  :  «  La  diminution  de  la  rente  par  l'ac- 
croissement du  capital  est  favorable  à  l'ouvrier  (emprunteur)  et  élève  le 
salaire  de  son  travail,  »  constate  un  antagonisme  fatal  entre  les  deux 
classes  d'ouvriers,  entre  les  producteurs  et  les  emprunteurs  du  capital. 

Troisièmement,  M.  de  Thûnen  paraît  avoir  oublié  une  autre  règle  à 
laquelle  il  attache  le  plus  grand  prix  :  celle  de  la  diminution  progressive 
de  la  valeur  du  travail.  Dans  la  formation  de  son  échelle  régulatrice  de  la 
décroissance  du  capital,  il  conserve  constamment  au  travail  sa  valeur 
primitive  de  MO.  Or,  puisque,  dans  son  système,  cette  valeur  décroît,  à 
chaque  application  nouvelle  d'une  somme  égale  d'activité,  il  doit  arriver 
un  moment  où,  comme  la  rente  du  capital,  le  salaire  du  travail  sera  égal 
à  zéro;  il  faudra  alors,  évidemment,  que  l'humanité  périsse  sur  un  sol 
que  son  travail  ne  pourra  plus  féconder. 

Cette  conclusion  rigoureuse,  M.  deThùnenne  l'a  pas  pressentie:  bien 
loin  de  là,  l'augmentation  du  capital  par  la  diminution  de  la  rente  lui 
paraît  devoir  rendre  la  position  de  l'ouvrier  «  d'autant  plus  floris- 
sante et  plus  belle,  qu'avec  l'accroissement  du  capital,  l'emploi  des  ma- 
chines se  répand  davantage.  »  Ce  point  de  vue  pourrait  bien  aboutir 
encore  à  un  horizon  caché  à  Fauteur.  En  effet,  le  producteur  de  capi- 
tal ayant  intérêt  à  employer  les  machines,  et  cet  emploi  ayant  pour 
résultat  d'augmenter  le  salaire  des  ouvriers,  on  doit  prévoir  le  jour  où, 
tout  le  capital  consistant  en  niachipes,  les  ouvriers  toucheront  la  totalité 
du  produit,  sans  avoir  autre  chose  à  faire  qu'à  se  croiser  les  bras. 

V. 

C'est  à  grand'  peine  que  nous  avançons  vers  le  but  ;  et  malgré  l'excel- 
lence qu'il  attribue  au  procédé  mathématique,  M.  de  Thiinen  est  forcé  de 
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s'arrêter  souvent,  pour  reconnaître  l'insutiisance  de  la  méthode  par  lui 
choisie.  Une  nouvelle  question,  dont  on  s'étonnait  de  ne  l'avoir  pas  vu 
s'occuper  encore,  le  jette  dans  un  embarras  extrême  :  «  Le  capital  doit 
précéder  l'homme,  dit-il,  pour  qu'il  soit  possible  seulement  de  subsis- 
ter. —  Mais  le  capital  n'a  pas  pris  naissance  de  et  par  lui-même,  dans 
une  nécessité  interne  :  il  est  le  produit  du  travail  humain.  —  Ainsi,  le 
capital,  condition  de  l'existence  de  l'homme  ,  ne  se  trouvait  pas  là  dès 
l'origine;  il  est  sorti  du  travail  des  hommes  qui  ne  possédaient  en- 
core aucun  capital.  Nous  nous  trouvons  ici  dans  un  cercle  vicieux, 
dans  une  contradiction  qui  paraît  insoluble  ;  aucune  des  équations  que 
j'ai  essayé  de  poser,  dans  presque  toutes  les  formes  algébriques,  n'a 
éclairé  l'obscurité  (jui  règne  ici.  »  Ce  n'est  qu'après  vingt  ans  de  travaux 
que  l'économiste  mathématicien  a  trouvé  la  solution  que  voici  : 

«  Là  seulement  où  la  nature  produit  spontanément,  c'est-à-dire  sans 
la  participation  de  l'homme,  le  bananier  et  le  cocotier;  où,  grâce  à  la 
chaleur  du  climat,  ni  les  vêlements  ni  le  couvert  ne  sont  pour  l'honnne 
d'une  nécessité  absolue  ;  là  seulement  pouvait  être  placé  le  berceau  de 
l'humanité,  et  le  capital  surgir  du  travail  même.  Après  que,  dans  cette 
contrée  de  paradis,  les  capitaux  furent  accumulés,  et  qu'en  même  temps 
la  population  s'accrut  au  point  que,  l'espace  se  trouvant  insuflfisant,  tout 
le  sol  fertile  étant  devenu  propriété  particulière,  quelques  tribus  ont  pu 
se  détacher,  émigrer,  et,  à  l'aide  du  capital  réservé,  en  bétail,  aliments, 
outils,  etc.,  trouver,  dans  le  pays  où  l'homme  ne  peut  exister  sans  ca- 
pital, un  entretien  plus  abondant,  un  gain  plus  considérable  qu'en  tra- 
vaillant pour  salaire  dans  leur  patrie.  Le  capital  primitif,  en  Eiu^ope,  est 
un  capital  immigré,  et  ne  suit  pas  les  lois  que  nous  examinons  de  notre 
point  de  vue.  Cela  étant  reconnu,  toute  contradiction  cesse  à  l'instant; 
car  nous  renonçons  alors  à  vouloir  trouver  une  seule  et  même  loi,  em- 
brassant à  la  fois  la  génération  du  capital  ordinaire  et  celui  déjà  élevé  à 
un  degré  supérieur.  » 

Voilà,  il  faut  en  convenir,  une  façon  assez  singulière  de  dénouer  le 
nœud  gordien.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ainsi  posée  ne  s'agite  plus 
sur  le  sol  que  nous  habitons,  et  n'a  plus  pour  objet  l'examen  des  lois  qui 
règlent  les  phénomènes  particuliers  au  capital  des  nations  civilisées;  elle 
est  transportée  dans  un  milieu  hypothétique,  et  s'attache  à  l'observation 
des  faits  auxquels  doivent  donner  lieu  la  formation  et  l'usage  du  capital  ap- 
partenant «aune  contrée  de  paradis,»  ou,  si  l'on  veut,  à  V  Etat  isolé.  Or, 
dans  cette  contrée,  M.  de  Thiinen  trouve  trois  catégories  d'ol)jets  d'é- 
change :  la  première  «embrasse  les  marchandises  que  l'on  peut  produire 
aux  mêmes  frais,  en  quantité  arbitraire,  te!»  que  les  outils  ;  »  à  la  se- 
conde «  appartiennent  les  objets  dont  la  multiplication  entraîne  un  ac- 
croissement de  frais,  tels  que  les  grains.  »  Le  capital  n'appartient  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre,  et  forme  une  troisième  catégorie;  parce  que,  d'une  part,  il 
obéit  à  une  loi  directement  opposée  à  celle  qui  régit  les  objets  d'échange 
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de  la  deuxième  classe,  puisque,  a  tandis  que  l'augmentation  de  celui-là 
devient  toujours  moins  chère,  ceux-ci  ne  se  multiplient  qu'aux  frais  tou- 
jours croissants  ;  »  d'autre  part,  à  la  différence  des  objets  appartenant  à 
à  la  première  classe,  «il  ne  peut  être  produit,  aux  mêmes  frais,  en  quan- 
tité arbitraire.  »  Le  capital,  ou  plutôt  «  le  surplus  que  procure  le  tra- 
vail, »  peut  avoir  deux  destinations  :  il  peut  être  employé  à  rassembler 
et  à  conserver  une  réserve,  en  vue  de  pouvoir  en  exister  plus  tard  sans 
travailler;  ou  en  placement  productif  dans  Tagriculture  ou  l'industrie. — 
Mais  une  réserve  n'est  pas  encore  un  capital,  ce  n'est  qu'une  matière  à 
capital  ;  »  car  elle  manque  de  deux  conditions  essentielles  au  capital,  de 
la  durée  et  de  la  productivité.  11  y  a  donc  lieu  de  ne  comprendre,  sous 
le  nom  de  capital,  que  les  seuls  biens  qui  portent  une  rente.  La  question 
alors  se  simplifie  beaucoup,  et  il  est  possible  de  savoir  «  si  une  relation 
semblable  à  celle  qui  existe  entre  les  frais  de  production  des  marchandises 
et  leur  prix,  n'a  pas  lieu  aussi  entre  les  frais  de  production  du  capital  et 
son  prix,  c'est-à-dire  létaux  de  l'intérêt  pour  lequel  on  peut  obtenir  le 
capital  en  location.  »  En  eff"et,  «ce  ne  sera  plus  le  capital  même,  mais 
son  fruit,  c'est-à-dire  la  rente, qui  deviendra  le  sujet  de  la  question.»  Or, 
le  travail,  comme  créateur  du  capital,  étant  la  seule  mesure  exacte  pour 
les  frais  de  production  du  capital  et  de  la  rente,  il  s'ensuit  que  «  le  mi- 
nimum du  travail  nécessaire  à  la  production  d'une  rente  doit  représenter 
la  mesure  des  frais  de  production.  »  Enfin,  comme  «  les  ouvriers  salariés 
peuvent  avec  justice  élever  les  prétentions  suivantes  :  i°  les  deux 
genres  de  travail,  celui  contenu  dans  le  capital  ,  et  celui  exécuté  pour  sa- 
laire,  doivent,  à  quantité  égale,  procurer  une  rente  aussi  égale  ;  2°  le 
salaire  doit  être  au  taux  pour  lequel  la  production  de  la  rente  du  capital 
est  obtenue  avec  la  moindre  dépense  en  travail;  »  il  faut  admettre  que, 
dès  que  l'on  sera  parvenu  à  déterminer  le  taux  normal,  soit  du  salaire, 
soit  de  l'intérêt,  on  aura  trouvé  l'inconnue  qu'il  s'agit  de  dégager,  on 
saura  avec  certitude  quel  est  le  taux  du  salaire  naturel. 

tt  Ce  salaire,  qui  n'est  pas  le  résultat  du  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande, et  qui  n'est  pas  réglé  par  le  besoin  des  ouvriers,  mais  fixé  libre- 
ment par  eux-mêmes,  comme  leur  étant  le  plus  profitable,  »  M.  de  Thù- 
nen  arrive  à  le  préciser  par  une  série  de  nombreuses  équations  algébri- 
ques, d'une  analyse  impossible,  mais  dont  il  donne  ainsi  le  résumé  : 
>.(  On  trouvera  le  salaire  naturel  en  multipliant  les  besoins  indispensables 
de  l'ouvrier,  évalués  en  grains  ou  en  monnaie,  par  le  produit  de  son  tra- 
vail, exprimé  dans  la  même  unité  de  mesure,  et  en  extrayant  du  résultat 
la  racine  carrée  ;  »  ou  encore  :  «  Le  salaire  est  la  moyenne  proportion- 
nelle entre  la  valeur  de  ce  qui  est  indispensable  à  l'existence  de  l'ou- 
vrier et  de  ce  qu'il  produit  à  l'aide  du  capital,  dans  une  exploitation 
considérable.  Le  reste  du  produit  forme  le  revenu  du  capitaliste  et 
donne  le  taux  naturel  de  l'intérêt  du  capital.  » 

Lorsqu'on  analyse  un  travail  de  la  valeur  de  celui  de  M.  de  Thûnen,  il 
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ne  suffit  pas  de  mettre  en  relief  les  propositions  un  peu  confuses  qu'il  a 
pour  but  d'établir,  et  de  dégager  les  corollaires  qu'il  en  fait  découler  ;  il 
importe  encore  de  soumettre  sa  doctrine,  à  mesure  qu'elle  se  développe, 
à  une  critique  scientifique  qui  porte  progressivement  la  lumière  sur  des 
parties  délicates,  dont  il  serait  très-difficile  de  saisir  la  faiblesse,  si  l'on 
se  plaçait  de  prime  abord  à  un  point  de  vue  synthétique.  Peut-être  ne 
suis-je  pas  parvenu  à  faire  comprendre  suffisamment  la  pensée  de  l'é- 
conomiste allemand,  et  ai-je  été  moins  heureux  encore,  dans  les  objec- 
tions qui  m'ont  paru  devoir  lui  être  opposées,  au  nom  des  véritables 
principes  économiques,  qui  ont  échappé  au  procédé  mathématique  dans 
lequel  il  a  une  confiance  si  absolue  ;  en  reprenant  la  question  dans  son 
ensemble,  il  ne  semble  pas  impossible  défaire  disparaître  ce  que  l'ana- 
lyse a  pu  laisser  d'obscurité. 

VI. 

Le  premier  tort  de  M.  de  Thûnen  est,  non  pas  précisément  de  se  pla- 
cer, mais  de  se  cantonner  jusqu'au  bout  dans  un  milieu  hypothétique, 
de  créer  une  utopie-,  le  second,  c'est  de  transporter  les  formules  des 
sciences  exactes  dans  le  domaine  du  raisonnement  pur,  et  de  leur 
demander  des  solutions  qu'elles  ne  sauraient  donner.  «  Si,  dans  d'autres 
branches  du  savoir,  dit-il,  il  y  avait  autant  de  répugnance  pour  les  cal- 
culs mathématiques  qu'il  y  en  a  en  agriculture  et  en  économie  politique, 
nous  serions  jusqu'à  présent  dans  l'ignorance  complète  des  lois  du  firma- 
ment;  et  la  navigation  qui,  grâce  aux  progrès  de  l'astronomie,  réunit 
aujourd'hui  toutes  les  parties  du  monde,  serait  encore  réduite  à  un  sim- 
ple cabotage.  »  Cette  épigraphe  du  livre  de  iM.  de  Thûnen  indique  net- 
tement l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé.  Les  sciences  exactes  procè- 
dent au  moyen  de  démonstrations  matérielles,  et  leurs  abstractions  pren- 
nent un  corps  que  l'on  peut,  pour  ainsi  dire,  en  quelque  sorte  voir  et 
toucher.  Quand  la  géométrie  enseigne  que  le  plus  court  chemin  d'un 
point  à  un  autre  est  la  ligne  droite,  ou  que  les  trois  angles  d'un  triangle 
sont  égaux  à  deux  angles  droits,  elle  constate  des  faits  qui  tombent  sous 
les  sens,  dont  la  démonstration,  une  fois  trouvée,  est  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  et  que  l'esprit  le  plus  clairvoyant  ne  saurait  contester.  H  n'en 
est  pas  ainsi  des  travaux  de  la  logique;  elle  s'exerce  dans  un  monde  in- 
saisissable; les  faits  sur  lesquels  elle  s'appuie  ne  sont  pas  moins  exacts 
que  les  faits  mathématiques,  mais  il  n'est  pas  donné  aux  facultés  cor- 
porelles de  les  percevoir  ;  les  facultés  intellectuelles  seules  ont  l'empire 
sur  eux  ;  et  encore,  leur  subtilité  est  telle,  ils  affectent  des  formes  si  fu- 
gitives et  si  diverses,  que  ce  n'est  que  par  une  tension  extrême  que  les 
esprits  les  plus  fins  parviennent,  dans  le  cours  d'un  raisonnement,  à  maî- 
triser le  Protée.  Aussi,  je  fai  déjà  fait  remarquer,  M.  de  Thûnen  se. 
trouve-t-il  arrêté  à  chaque  instant  dans  sa  marche,  et  se  voit-il  obligé 
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à  des  circuits  qui  ne  font  que  compliquer  son  travail,  sans  pour  cela  le 
conduire  à  des  conclusions  inattaquables.  C'est  pourquoi  il  s'écrie  avec 
une  sorte  de  découragement,  au  milieu  de  sa  démonstration  :  «  Pendant 
que,  dans  la  plupart  des  sciences,  on  commence  les  recherches  en  se 
fondant  sur  des  propositions  particulières,  solidement  établies  et  consi- 
dérées comme  des  données,  nous  avons  affaire  ici  à  des  puissances  qui 
sont  entre  elles  dans  une  relation  sans  cesse  variable,  et  dont  aucune  !ie 
peut  être  prise  pour  donnée.  » 

Muni  d'un  instrument  qui  n'est  pas  assez  délicat  pour  opérer  sur  les 
matières  qu'il  va  traiter,  M.  de  Thûnen  est  dans  la  nécessité  d'asseoir 
son  édifice  sur  des  suppositions  qui  s'éloignent  de  la  vérité.  Au  point  du 
départ,  il  lui  faut  admettre  que  le  capital  a  dû  précéder  l'homme;  et, 
tout  en  faussant  ainsi  la  nature  du  capital,  méconnaître,  en  même  temps, 
la  loi  fondamentale  de  l'organisme  social,  la  toute-puissance  du  travail. 
En  effet,  si  le  capital  n'est  pas  le  travail  même,  le  travail  accumulé;  si, 
au  lieu  de  cet  agent  unique,  procédant  de  l'homme  même,  il  en 
existe  un  autre,  la  terre,  dont  les  fruits  spontanés  constituent  une  ri- 
chesse indépendante  de  tout  effort  humain,  l'individu  ne  dépend  plus 
de  son  activité  seulement,  il  n'est  plus  libre,  ses  actes  ne  sont  plus  soli- 
daires de  ceux  de  ses  semblables  ;  l'antagonism.e  est  établi,  dès  la  créa- 
tion, et  par  Dieu  lui-même,  entre  ceux  qui,  étant  venus  les  premiers  au 
monde,  se  sont  attribués  le  capital  naturel,  au  nom  du  droit  de  premier 
occupant;  et  ceux,  qui  ne  trouvant  plus  de  place  au  soleil,  et  n'ayant 
plus  d'autre  ressource  que  leur  activité,  seront,  vis-à-vis  des  premiers, 
dans  un  état  d'infériorité  qui  les  contraindra  à  devenir  leurs  salariés.  Tel 
est  le  résultat  fatal  de  la  doctrine  de  la  préexistence  d'un  capital,  pur 
don  de  la  nature  :  elle  conduit  directement  à  la  prééminence  inique 
de  quelques-uns  sur  le  plus  grand  nombre,  à  l'opulence  de  ceux-là  et 
à  la  misère  de  ceux-ci;  au  prolétariat,  au  paupérisme,  à  l'oppression, 
à  la  haine,  à  la  guerre,  à  la  destruction  des  Etats  comme  des  indi- 
vidus. Aussi,  est-ce  en  vain  que  l'auteur  émînent  du  livre  que  j'étu- 
die se  débat  contre  les  conséquences  d'une  première  erreur  :  le  phéno- 
mène, qu'il  repousse  comme  désastreux,  de  l'action  de  l'offre  et  de  la 
demande  des  bras,  il  est  conduit  à  lui  reconnaître  l'autorité  dont  il  vou- 
drait le  dépouiller  ;  la  fiitalité  de  la  misère  toujours  croissante,  il  ne  peut 
s'empêcher  d'en  voir  la  cause,  conmie  Malihus,  dans  l'excès  de  popu- 
lation ;  et,  arrivé  au  bout  de  ses  recherches,  il  n'a  trouvé  pour  mesure 
du  salaire  naturel  que  la  rente  du  capital,  obtenue  avec  la  moindre  dé- 
pense possible  de  travail;  en  d'autres  termes,  une  rémunération  à  peine 
snftisanfe  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  l'ouvrier. 

Ainsi  doit  s'égarer  quiconque  fermera  les  yeux  à  l'évidence  de  l'omni- 
potence du  travail,  qu'il  soit  moraliste,  philosophe,  législateur  ou  écono- 
miste. Pour  celui  qui,  au  coniraire,  puise  à  cette  source  vive,  tout  s'a- 
nîme,  tout  prospère,  tout  resplendit  dans  le  progrès  ;  la  civilisation  ne  se 
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fait  plus  injure  à  elle-même  et  ne  fournit  plus  des  armes  à  ses  enne- 
mis. Quand  la  terre  n'est  rien  sans  le  travail  ;  quand  la  matière  em- 
prunte toute  sa  valeur  à  l'emploi  de  ractivitc  humaine  ;  cjuand  les  autres 
agents,  que  l'école  nomme  naturels,  l'eau,  l'air,  le  soleil,  sont  appropriés 
par  l'homme,  dans  la  mesure  de  ses  besoins,  qui  pourrait  prélendre  h 
un  monopolo,  qui  pourrait  se  plaindre  d'être  déshérité?  Si  un  instru- 
ment fait  défaut,  un  autre  se  présente,  et  le  résultat  reste  le  même  ; 
parce  que  le  capital,  travail  accumulé,  quelque  forme  qu'il  affecte,  a  une 
puissance  égale,  mais  seulement  égale,  à  celle  du  travail  direct  ;  parce 
que,  comme  conséquence,  le  salaire  est  égal  à  la  rente  de  la  terre  et  à 
rintérôt  de  l'argent.  En  présence  de  ce  principe,  toutes  les  contradic- 
tions s'expliquent  ;  à  l'approche  de  cette  lumière,  toutes  les  ténèbres  dis- 
paraissent :  l'intérêt,  la  rente,  le  salaire,  sortis  d'une  même  source,  gar- 
dent nécessairement  le  même  niveau  ;  les  nations  sont  d'autant  plus 
riches  qu'elles  payent  des  salaires  plus  élevés  ;  et  c'est  songer  creux 
que  de  tendre  à  rabaissement  de  Pintérêt,  puisque  ce  serait  croire  que 
les  hommes  ont  d'autant  plus  de  bien-être  que  leur  travail  est  moins 
rémunéré.  Sans  doute  une  félicité  parfaite  n'est  pas  le  lot  de  l'humanité, 
Son  existence  dût-elle  être  éternelle  ;  et  l'économiste  doit  se  garder  de 
rêves  semblables  à  celui  auquel  M.  de  Thiinen  rappelle,  au  commence- 
ment de  son  ouvrage,  qu'il  s'était  abandonné.  Il  est  permis  cependant 
d'espérer  une  modification  graduelle,  dans  l'organisation  sociale,  comme 
récompense  du  travail  intellectuel  qui  aura  amené  la  connaissance  de  la 
loi  naturelle  du  rapport  des  choses,  et  son  application  aussi  complète 
que  possible.  Dans  la  constitution  la  plus  parfaite,  il  y  aura  toujours  à 
faire  la  part  des  esprits  et  des  corps  faibles,  celle  des  mauvaises  pas- 
sions ;  ne  peut-on  pas  attendre,  cependant,  ces  réserves  faites,  que, 
sous  l'empire  des  notions  de  la  science,  les  relations  nationales  et  inter- 
nationales ne  seront  plus  livrées  aux  aventures  d'une  politique  sans  base 
(certaine,  parce  qu'elle  n'a  guère  été  jusqu'cà  présent  que  la  moitié  d'une 
science,  ou  plutôt  un  art  capricieux?  Serait-il  insensé  ou  coupable  de 
demander,  le  code  providentiel  à  la  main,  que  chacun  recueille  la  to- 
talité du  fruit  de  son  travail;  c'est-à-dire,  avec  la  part  afférente  aux  be- 
soins indispensables,  l'excédant  au  moyen  duquel  se  forme  le  capital? 
M.  de  Thiinen,  ne  trouvant  point,  dans  l'état  de  la  science  économique, 
au  moment  où  il  écrivait,  et  fort  en  peine  lui-même  de  découvrir  la 
solution  du  problème,  fait  appel  au  socialisme,  en  désespoir  de  cause, 
sous  bénéfice  d'inventaire,  bien  entendu  5  et  il  exprime  cette  pensée,  que 
l'on  ne  peut  «  approcher  de  la  découverte  de  la  vérité  que  dans  la  fu- 
sion des  deux  sciences.  »  C'est  là  une  regrettable  concession  d'un  excel- 
lent esprit,  mécontent  du  résultat  de  ses  travaux.  Si  les  anciens  écono- 
mistes, comme  il  les  nomme,  ont  injustement  conclu,  d'investigations 
incomplètes,  «  que,  de  la  part  de  la  Providence  elle-mCMiie,  il  n'est  fixé  à 
l'ouvrier  rien  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
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vie  ;  »  on  ne  saurait  dire  avec  lui,  que  «  le  point  de  vue  des  socialistes 
est  plus  élevé;  car  ceux-ci  demandent,  pour  l'ouvrier,  non-seulement 
l'entretien,  mais  encore  les  agréments  de  la  vie  et  de  l'éducation  ;  »  et 
encore  moins  que  le  socialisme  soit  une  science.  Il  y  a  mieux  à  faire  que 
«  d'admettre  le  principe  fondamental  du  socialisme  et  se  l'approprier.  » 
Outre  que  «  par  une  semblable  réunion,  »  on  n'arriverait  pas  à  «  couper 
les  ailes  aux  fantaisies  des  socialistes,  avec  leurs  opinions  provenant  de 
l'ignorance  des  lois  de  l'économie  nationale ,  »  on  n'aboutirait  encore 
qu'à  un  résultat  incomplet.  La  vraie  science  économique  ne  se  forme 
pas  plus  au  moyen  de  transactions  qu'au  contact  des  aspirations  vagues 
ou  des  passions  violentes.  Aussi  précise  que  les  mathématiques,  dans 
rétablissement  de  ses  théorèmes  et  les  déductions  de  ses  conséquences, 
elle  doit  être  aussi  inflexible  que  celles-ci,  dans  l'application  des  prin- 
cipes, sous  peine  d'aggraver  le  désordre  qu'elle  a  voulu  corriger. 

Si  large  que  soit  la  part  faite  à  la  critique  dans  cet  examen  du  livre  de 
M.  de  Thiinen,  elle  n'a   été,  et  elle  ne  pouvait  être  qu'un  hommage 
rendu  à  ses  vues  élevées,  à  ses  démonstrations  ingénieuses,  à  ses  excel- 
lentes intentions.  M.  de  Thûnen  a  mis  en  évidence  des  vérités  généra- 
lement peu  connues  -,  il  en  a  pressenti  d'autres  qui  contribueront,  j'en 
ai  la  conviction  profonde,  à  donner  à  l'économie  politique  cette  pré- 
cision dont  on  lui  a  trop  reproché  de  manquer.  Je  serais  injuste  si  je  ne 
me  hâtais  d'ajouter  que  le  traducteur  du  Salaire  naturel,  M.  Mathieu 
Wolkofî,  profondément  imbu  de  la  doctrine  de  l'auteur,  et,  comme  lui, 
passionné,  qu'il  me  permette  cette  expression,  pour  la  méthode  mathé- 
matique, a  été  son  digne   interprète,  comme  traducteur  et  comme 
annotateur.  Je  ne  saurais  admettre,  avec  M.  Wolkoff,  que  M.  de  Thiinen 
soit  «  parvenu  à  ouvrir  à  l'économie  politique  une  voie  nouvelle,  en 
l'élevant  au  niveau  des  sciences  exactes  ;  »  mais  je  reconnais  v  olontiers 
que  si  l'emploi  de  cette  méthode  ne  l'a  pas  servi  aussi  bien  qu'ill'espé- 
rait,  il  en  a  tiré  quelquefois  un  excellent  parti.  Son  livre  est  un  des 
meilleurs  documents  scientifiques  que  l'on  puisse  consulter  ;  il  est  riche 
de  pensées,  et  il  fait  beaucoup  penser.  Il  faut  donc  remercier  M.  Wol- 
kofî de  nous  avoir  fait  connaître  la  seconde  partie  d'un  travail,  dont  la 
première  avait  fait  sensation;  et  le  féliciter  de  la  bonne  fortune  qui  lui  a 
permis  d'enrichir  la  science  de  cette  nouvelle  publication,  tout  en  re- 
grettant que  les  matériaux  destinés  à  la  compléter  ne  se  soient  pas  re- 
trouvés dans  les  papiers  de  M.  de  Thiinen. 

A.  LEYMARIE. 
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Sommaire.  —  De  la  dernière  statistique  criminelle  de  l'Angleterre,  par  MM.  Mo- 
reau  de  Jonnès  et  Bérenger.  — Rapport  verbal  sur  un  volume  de  la  Statistique 
de  la  France,  relatif  au  mouvement  de  la  population  en  1851,  1832  et  18S3 , 
observations  par  MM.  Moreau  de  Jonnès  et  de  Lavergne.  —  Delà  division  du 
sol  en  France,  par  M.  Wolowski.  —  De  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics,  par  MM.  Michel  Chevalier  et  Moreau  de  Jonnès.  — Rapports  verbaux, 
par  MM.  H.  Passy,  Ch.  Giraud,  Lélut,  de  Parieu,  Mignet.  —  Mission  écono- 
mique relative  aux  populations  vouées  au  travail  de  la  soie  et  confiée  par  l'Aca- 
démie à  M.  Louis  Reybaud.  —  Nomination  de  M.  Macaulay  comme  associé 
étranger. 

Parmi  les  nombreux  documents  de  statistique  que  publie  l'adminis- 
tration en  Angleterre,  ceux  relatifs  à  la  justice  criminelle  méritent  une 
attention  particulière,  à  raison  des  points  de  comparaison  qu'ils  nous 
offrent.  M.  xMoreau  de  Jonnès,  en  présentant  de  la  part  de  M.  Redgrave, 
du  ministère  de  l'intérieur,  à  Londres,  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle  en  Angleterre  pendant  l'année  4855,  en  a  signalé  les  résul- 
tats les  plus  importants.  M.  Bérenger  a  également  apporté ,  dans  cettp 
communication,  l'autorité  de  ses  lumières  et  de  son  expérience. 

Plusieurs  faits  ressortent  du  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en 
Angleterre  pendant  l'année  1855.  Le  premier  et  le  plus  remarquable 
est  sans  contredit  la  grande  disproportion  qui  existe  entre  les  crimes 
commis  en  Angleterre  et  ceux  commis  en  France.  Celle-là  a  compté,  en 
1855,  25,972  accusés,  tandis  qu'en  France,  le  nombre  de  ceux-ci  n'a  été 
dans  la  même  année  que  de  6,480.  Il  convient  cependant  de  faire  observer 
qu'un  certain  nombre  de  coupables,  qui  ne  sont  passibles  chez  nous  que 
de  peines  infligées  par  les  tribunaux  correctionnels,  sont  en  Angleterre 
renvoyés  devant  les  Cours  d'assises  ;  mais ,  d'une  part ,  le  nombre  des  in- 
dividus jugés  chez  nos  voisins  par  ces  Cours  étant  quatre  fois  plus  consi- 
dérable qu'en  France,  et,  d'autre  part,  la  population  de  notre  pays  étant 
double  de  celle  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  on  reconnaîtra  que 
ce  serait  encore  demeurer  bien  au-dessous  dp  la  réalité,  que  de  n'attri- 
buer à  l'Angleterre  qu'un  nombre  de  crimes  double  de  celui  commis  en 
France.  Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  difl"érence  dans  la  criminalité 
des  deux  pays?  M.  Moreau  de  Jonnès  a  fait  observer  avec  raison  qu'un 
peuple  qui  tient  le  premier  rang  par  la  richesse,  le  commerce,  l'industrie, 
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la  navigation,  paye  nécessairement  ces  avantages  par  les  abus,  les  vices 
et  fréquemment  par  les  crimes  qui  y  sont  attachés.  Mais  cette  canse  n'agit 
pas  seule.  D'après  l'ancienne  législation  anglaise,  les  condamnés  par  les 
Cours  d'assises  étaient  transportés  au  delà  des  mers;  soumis  dans  les 
colonies  à  un  régime  assez  doux,  ils  pouvaient  avec  le  temps  améliorer 
leur  sort  et  même  y  parvenir  à  la  fortune  ;  les  exemples  n'en  étaient  pas 
rares.  Cette  peine,  loin  d'intimider,  produisait  donc  l'effet  contraire,  et 
pour  les  natures  dépravées,  pour  les  hommes  perdus  de  débauche  ou 
privés  de  ressources,  la  transportation  offrait  un  avenir  très-désirable; 
c'est  ainsi  que  la  partie  pervertie  de  la  population  anglaise  pouvait  se 
trouver  entrauiée  et  même  excitée  à  connnettre  des  crimes.  La  trans- 
portation a  été  en  grande  partie  abandonnée  ;  mais  les  effets  d'un  tel 
système  se  feront  sentir  longtemps  encore. 

En  même  temps  que  les  statistiques  anglaises  constatent  un  beaucoup 
plus  grand  nombre  de  crimes  commis  en  Angleterre  qu'en  France,  elles 
constatent  aussi  que,  comme  chez  nous,  le  nombre  des  individus  mis  en 
jugement  devant  les  assises,  lequel,  en  1854,  était  de  29,359,  n'avait  plus 
été,  en  1855,  que  de  25,972.  Ce  nombre,  qui,  dans  la  première  de  ces 
années,  était  en  France  de  7,554-,  n'a  plus  été  dans  la  seconde  que  de 
6,480.  Dans  l'opinion  du  publiciste  anglais ,  cette  diminution  tient  en 
Angleterre  à  la  guerre  qui  a  momentanément  débarrassé  le  pays  d'un 
grand  nombre  d'individus  dont  l'existence  n'était  pas  assurée.  Mais,  en 
France,  la  guerre  n'a  pu  être  que  pour  fort  peu  de  chose  dans  l'abaisse- 
ment de  la  criminalité,  le  recrutement  de  l'armée  n'étant  pas,  comme 
en  Angleterre,  le  produit  d'une  sorte  d'épuration.  Les  causes  de  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  crimes  sont,  pour  l'Angleterre,  le  système  de 
répression  introduit  par  l'acte  du  Parlement  du  20  août  d8o3,  et  qui 
consistait  à  partager  la  peine  en  trois  périodes  :  l'emprisonnement  cel- 
lulaire pendant  un  certain  temps  ;  le  travail  en  plein  air  et  en  commun 
dans  de  grands  établissements  publics  ;  et  enfin,  la  liberté  provisoire 
lorsque  le  condamné  avait  été  jugé  digne  par  sa  bonne  conduite  de  l'ob- 
tenir. Pour  la  France,  la  diminution  dans  le  nombre  des  crimes  paraît 
tenir  surtout  aux  développements  de  l'industrie  qui  ont  assurée  tout 
homme  intelligent  ou  laborieux  le  travail  nécessaire  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille. 

Les  statistiques  anglaises  et  la  communication  de  M.  Moreau  de  Jon- 
nès  ont  fait  ressortir  la  part  plus  grande  dans  la  criminalité,  occupée  par 
les  femmes  en  Angleterre,  relativement  à  celle  qu'elles  occupent  en 
France  ;  elles  y  forment  près  du  tiers  du  nombre  des  accusés.  Chez  nous, 
elles  n'en  forment  guère  que  le  sixième  :  1,173  sur  6,480  accusées.  Plu- 
sieurs causes  expliquent  cette  différence.  Il  y  a,  d'une  part,  la  grande 
agglomération  des  femmes  dans  les  villes  industrielles  de  l'Angleterre, 
qui  les  sépare  de  leurs  fimiilles  et  les  affranchit  de  leur  surveillance.  Il  y 
a  aussi  l'insuffisance  des  écoles  primaires  destinées  aux  jeunes  filles.  La 
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première  éducation  morale  et  religieuse  leur  manque,  et  en  les  laissant 
exposées  à  toutes  les  séductions  leur  donnent  pour  le  crinie  plus  de 
virilité  qu'en  France.  Dans  ce  dernier  pays,  la  population  rurale  est 
double  de  celle  des  villes,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre,  et 
la  femme,  par  son  attachement  au  foyer  domestique,  sabandonne  à 
moins  d'écarts.  Dans  les  grandes  agglomérations  mémo,  nécessitées  par 
les  besoins  de  l'industrie,  on  voit  des  congrégations  religieuses  ouvrir 
des  écoles,  et,  par  une  éducation  morale,  préserver  les  jeunes  filles  des 
dangers  "auxquels  elles  sont  exposées  dans  les  villes. 

Un  autre  fiiit  ressort  encore  de  la  communication  de  M.  Moreau  de 
Jonnès  :  c'est  l'adoucissement  progressif  des  lois  pénales  qui  s'est  opéré 
chez  nos  voisins,  à  l'exemple  des  autres  peuples,  et  particulièrement  de 
la  France,  qui  a  été  l'un  des  premiers  à  offrir -ce  généreux  exemple. 
L'Angleterre  a  encore  beaucoup  à  faire  dans  cette  voie,  car  si  la  peine 
de  mort  ne  s'y  applique  plus  comme  autrefois  aux  crimes  de  rapt,  de 
faux,  de  sacrilège  et  de  vol  simple  ,  elle  est  encore  conservée  pour  les 
cas  de  trahison,  de  sodomie,  de  vol  de  nuit  avec  effraction  et  violence, 
et  pour  l'acte  qui  consiste  à  cacher  la  naissance  d'un  enfant,  faits  qui  en 
France  ou  ne  sont  pas  punis,  ou  ne  le  sont  pas  avec  la  même  sévérité. 
Mais  chez  l'un  et  chez  l'autre  peuple,  dit  M.  Bérenger  en  terminant, 
on  n'a  point  encore  songé  à  ôter  à  l'infliction  de  la  peine  capitale  ce 
qu'elle  a  de  compromettant  pour  la  moralité  des  populations,  c'est-à- 
dire  la  publicité  des  exécutions.  Quelques  États  de  l'Allemagne  ont 
pris,  à  cet  égard,  une  salutaire  initiative.  Reconnaissant  que  le  sang  ré- 
pandu devant  une  multitude  toujours  avide  d'émotions,  produit  l'endur- 
cissement des  cœurs,  et  que,  par  une  sorte  d'effet  physiologique,,  la  vue 
du  sang,  chez  les  natures  perverses,  éveille  les  plus  cruels  instincts  et 
fait  souvent  naître  l'envie  de  le  verser,  ces  Etats,  dis-je,  ont  pensé  avec 
raison  que  les  esprits  seraient  frappés  d'une  terreur  plus  profonde ,  et 
que  l'intimidation  serait  conséquemment  plus  grande  si,  au  lieu  de  le 
faire  assister  au  plus  révoltant  des  spectacles ,  le  public  était  seulement 
averti,  mais  dans  les  formes  les  plus  solennelles,  qu'une  grande  expia- 
tion va  avoir  lieu ,  et  était  invité  à  se  réunir  dans  les  temples,  à  ce  mo- 
ment suprême,  pour  joindre  ses  prières  à  celles  de  TÉglise  et  demander 
à  Dieu  le  repentir  et  tout  à  la  fois  le  pardon  du  condamné. 

—  L'attention  publique  a  été  fixée  tout  récemment  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe  ;  c'est 
ce  qui  donne  un  intérêt  particulier  à  la  publication  récemment  faite  par 
M.  Legoyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique,  de  la  partie  1"  du  tome  Hl 
(2*  série)  de  la  statistique  de  la  France,  contenant  le  mouvement  de  la 
population  en  I8ol-o2  et  1853,  et  dont  M.  Wolowski  a  entretenu  l'Aca- 
démie. 

Ce  problème  si  complexe  de  la  population  a  leçu,  suivant  les  époques, 
bien  des  solutions  ditférentes.   C'est  ainsi,  comme  le  faisait  observer 
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M.  Wolowski,  qu'autrefois  raccroissement  absolu  du  nombre  des  habi- 
tants était  regardé  comme  un  bien,  et  qu'on  multipliait  les  mesures 
factices  pour  rendre  les  familles  plus  nombreuses.  Malthus  a  voulu  réagir 
contre  cette  tendance  aveugle,  en  prouvant  que  l'augmentation  de  la  po- 
pulation n'était  un  bien  que  lorsqu'elle  coïncidait  avec  le  développement 
de  l'aisance  générale,  ou  que,  tout  au  moins,  elle  n'entraînait  pas,  pour 
la  nation  :,  une  diminution  de  bien-être.  Les  appréhensions  de  Malthus 
se  sont  bien  effacées,  et  aujourd'hui,  loin  de  redouter  l'excès  de  la  po- 
pulation, on  semble  craindre  que  son  accroissement  ne  réponde  pas  au 
mouvement  progressif  de  la  civilisation. 

Le  volume  publié  par  M.  Legoyt  contient  d'importantes  modifications 
dans  ses  tableaux  statistiques,  et  fournit  d'utiles  éléments  pour  l'appré- 
ciation du  grand  problème  de  la  population.  C'est  ainsi  que  la  statistique 
des  mariages  constate  des  faits  intéressants  et  de  nature  à  faire  apprécier 
certaines  conditions  morales  du  pays.  On  y  voit  notamment  que  le  nom- 
bre total  desmariages,  contractés  en  France  en  •!  853,  s'est  élevé  à  280,609. 
D'après  M.  Legoyt,  mais  son  assertion  a  été  contredite,  comme  nous  le 
dirons  bientôt,  par  M.  de  Lavergne,  ce  nombre  n'éprouverait  que  des 
oscillations  annuelles  assez  faibles  et  moins  marquées  que  celles  des  dé- 
cès. Ainsi,  la  volonté  de  l'homme  qui,  dans  le  mariage,  joue  un  rôle  con- 
sidérable ,  serait  subordonnée  à  une  loi  à  peu  près  régulière.  Dans  le 
chiffre  de  280,609  on  trouve,  pour  le  département  de  la  Seine,  1  ma- 
riage sur  96  habitants  ;  pour  la  population  urbaine,  1  sur  122  ;  pour  la 
population  rurale,  i  sur  d34  ;  et  pour  la  France  entière,  1  sur  i29,  c'est- 
à-dire  qu'il  se  marie  une  personne  sur  64  habitants. 

Les  mariages  sont  plus  nombreux  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  et  dans  les  villes  qu'à  Paris  et  dans  sa  banlieue.  On  a  évalué  en 
1853  le  nombre  des  couples  mariés  à  7,015,523  -,  à  la  même  époque,  la 
durée  moyenne  des  mariages  était  de  25  ans.  En  1836,  elle  était  d'un 
peu  plus  de  23  ans,  et  en  1846,  de  24,40. 

Le  nombre  des  naissances  a  été  en  France,  en  1853,  en  y  comprenant 
les  morts-nés,  de  975,537  ainsi  réparties  :  département  de  la  Seine  , 
49,878,  population  urbaine  232,006  ,  population  rurale  673,653.  Ce 
nombre  est  inférieur  de  27,444  à  celui  de  l'année  précédente;  il  diffère 
très-peu  de  la  moyenne  constatée  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Il  y  a  eu,  en  déduisant  les  morts,  la  proportion  suivante  entre  les 
naissances  et  la  population. 

Nombre  des  naissances.  Rapport  des  naissances  à  la  population. 

Seine 46,707  i  sur  52  habitants. 

Population  urbaine..      239,613  1  sur  35        — 

—        rurale...       650,64o  I  sur  41         — 

Ce  qui  donne  pour  la  France  entière  une  naissance  sur  39  habitants. 
Or,  dans  une  population  à  peu  près  stationnaire  comme  l'est  relie  de  la 
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France,  la  proportion  des  naissances  au  chiffre  représente,  avec  un  cer- 
tain degré  d'approximation,  la  durée  de  la  vie  moyenne;  celle-ci  a  donc 
été  d'environ  39  ans  pour  4853.  Or,  en  4820,  cette  durée  n'était,  pour 
la  France  entière,  que  de  32 ans;  elle  s'est  donc  accrue  de  7  années 

A  la  suite  de  cette  appréciation  rapide  et  sommaire  des  documents 
contenus  dans  le  nouveau  volume  de  la  statistique  de  la  France,  MM.  de 
Lavergne  et  Moreau  de  Jonnèsont  ajouté  quelques  observations.  Au  su- 
jet des  mariages,  M.  de  Lavergne,  s'appuyant  sur  une  note  publiée  ré- 
cemment par  le  Moniteur,  a  signalé  la  diminution  progressive  des  ma- 
riages en  France  depuis  4850.  Leur  nombre  s'élevait  alors  à  297,900.  Il 
aété,  en  4854,  de  286,884  ;  en4852,  de  284,460;  en  4853,  de  280,609; 
en  4854,  de  270,906;  en  1855,  de  212,773.  Si  ces  chiffres  sont  exacts, 
il  y  a  là  un  symptôme  moral  et  matériel  d'une  grande  gravité. 

De  son  côté,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  cru  devoir  faire  quelques  réserves 
sur  l'exactitude  des  chiffres  produits,  les  sources  auxquelles  ils  sont 
empruntées  ne  méritant  pas  une  confiance  absolue.  Le  détail  même  des 
fractions  dans  lesquelles  les  auteurs  du  travail  sont  descendus  sutiit  à 
lui  seul  pour  inspirer  une  certaine  réserve  :  cela  serait  tout  au  plus  pra- 
ticable pour  des  pays  comme  le  canton  de  Genève  ou  pour  quelques  pe- 
tites principautés  de  l'Allemagne;  pour  la  France,  cela  n'est  pas  sans 
danger.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  dans  le  volume  sur 
lequel  M.  Wolowski  a  appelé  l'attention  de  l'Académie,  il  est  question  des 
aimées  4851,  4852  et  4853  ;  et  il  serait  nécessaire,  pour  apprécier  les 
importants  problèmes  que  soulèvent  toutes  les  questions  de  population, 
de  rapprocher  les  chiffres  relatifs  à  ces  années  des  chiffres  qui  concer- 
nent les  années  postérieures. 

—  On  connaît  la  vivavité  des  controverses  soulevées  depuis  plusieurs 
années  par  la  question  du  fractionnement  du  sol  par  l'effet  du  système 
de  succession  que  consacre  le  Code  civil.  Quelques  publicistes  y  ont  vu 
une  cause  d'appauvrissement  pour  notre  richesse  immobilière  et  un 
obstacle  aux  améliorations  agricoles.  M.  AVolowski  a  jugé  utile  d'examiner 
de  près  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  sérieux  et  de  fondé  dans  ces  appréhen- 
sions; et  s'appuyant  sur  les  résultats  constatés  dans  un  travail  récent,  en- 
core inédit,  du  ministère  des  finances,  relatif  à  une  nouvelle  évaluation 
des  ressources  que  présente  la  propriété  immobilière,  il  a  montré  que 
celte  propriété,  loin  de  s'appauvrir  en  France  sous  l'influence  de  la  di- 
vision des  héritages,  avait  progressé  dans  des  proportions  notables. 

Les  appréhensions  manifestées  au  sujet  de  la  division  du  sol  en  France 
ne  sont  pas  nouvelles.  Déjà,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  Turgot,  Necker 
constataient,  non  sans  une  certaine  inquiétude,  l'extrême  division  du 
sol  et  l'existence  du  régime  de  la  petite  propriété,  qui  semblait  déjà  in- 
hérente à  la  France.  Les  alarmes  manifestées  avant  4789,  et  renouvelées 
avec  une  certaine  vivacité  en  4820  et  4825  ,  se  reproduisirent  de  nos 
jours.  Qu'elles  soient  sérieuses  ou  qu'elles  servent  simplement  à  voiler 
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des  projets  hostiles  à  notre  constitution  civile  actuelle,  elles  n'ont,  dans 
aucun  cas,  de  raison  d'être.  Il  suffit,  pour  le  démontrer,  de  rappeler  les 
chiflres  cités  par  M.  Wolowski,  chiffres  qui  prouvent  avec  la  dernière 
évidence  les  progrès  qui  s'accomplissent  en  France.  La  valeur  de  la  pro- 
priété immobilière  était  estimée  ,  en  1821,  à  39,514  millions  de  francs  : 
elle  se  trouve  portée,  en  1851,  à  83,744  millions  de  francs.  Il  est  vrai  de 
dire  qu'une  partie  de  cet  accroissement  provient  de  la  hase  différente 
d'évaluation  admise  aux  deux  époques.  Le  revenu  net  avait  été  capitalisé, 
en  1821,  sur  le  pied  de  4  pour  100;  en  1851,  la  capitalisation  n'a  eu  lieu 
que  sur  le  pied  d'un  peu  plus  de  3  pour  100.  Si  Ion  maintient  le  mode 
suivi  en  1821,  on  trouve  encore  pour  la  valeur  vénale  de  la  propriété 
immobilière  un  accroissement  de  50  pour  100.  Quant  au  revenu  net  de 
la  propriété,  il  s'est  élevé  de  1,580,597,000  francs,  valeur  de  1821,  à 
2,643,366,000  francs, — augmentation,  67  pour  100.  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable qu'on  arrive,  en  décomposant  les  éléments  des  chiffres  précé- 
dents, à  reconnaître  que  cet  accroissement  dans  la  valeur  territoriale  et 
dans  le  revenu  porte  surtout  sur  la  petite  propriété  qui,  pour  certaines 
personnes,  serait  une  cause  d'appauvrissement  et  do  misère.  La  valeur 
de  la  grande  propriété  ne  s'est  guère  accrue  que  de  moitié,  tandis  que 
celle  de  la  propriété  divisée  et  morcelée  a  triplé  et  quadruplé. 

Lo  travail  de  M.  Wolowski  a  encore,  en  ce  qui  concerne  le  morcelle- 
ment matériel  du  sol,  l'avantage  de  rectifier  des  idées  erronées.  On  pré- 
sente souvent  le  chifire  des  parcelles  comme  suivant  une  progression  as- 
cendante. Cette  opinion  n'est  pas  confirmée  parles  états  dressés  en  1851. 
En  1821,  le  nombre  des  parcelles  était  de  126  millions  ;  il  s'élève,  il  est 
vrai,  en  1811,  à  127  millions,  mais  cette  augmentation  apparente  s'ex- 
plique et  prend  un  caractère  particulier  par  la  décomposition  des  totaux. 

Le  chiffre  relevé  en  1821  se  divisait  de  la  manière  suivante  : 

Nombre  di.'s  propriétés  bâties 6,577,000 

Nombre  de  petites  parcelles  formant   la  dépendance  des 

maisons 16,442,000 

Nombre  des  pnrcelles  de  propriétés  non  bâties 102,981,000 

Les  chiffres  correspondants  de  ces  trois  catégories  sont,  pour  1851  : 

Propriétés  bâties 7,578,000 

Parcelles  attenantes  aux  maisons 18,945,000 

Autres  parcelles 100,477,000 

On  voit,  par  les  chiffres  qui  précèdent,  que  les  constructions  nouvelles 
absorbent  à  elles  seules  l'augmentation  de  1  million.  Il  y  a,  en  outre, 
2  millions  de  parcelles  qui  ont  accru  les  terrains  se  trouvant  dans  la  dé- 
pendance des  maisons. 

La  diversité  des  documents  et  des  considérations  qui  se  rattachent  à  la 
question  soulevée  et  traitée  par  M.  Wolowski  comporterait  des  dévelop- 
pements auxquels  nous  ne  pouvons  nous  livrer  ici.  Bornons-nous,  sans 
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aller  plus  loin ,  et  comme  expression  d'un  vœu  inspiré  par  les  vérita- 
bles principes  de  la  politique  et  de  l'économie  politique,  à  rappeler  ce 
que  disait  M.  Droz  :  «  La  diversité  de  l'étendue  des  propriétés  est  néces- 
saire. Si  l'on  abandonne  les  choses  à  leur  cours  naturel,  la  division  des 
terres  sera  telle  que  le  demandent  la  formation  et  la  distribution  des  ri- 
chesses. On  aura  de  petites,  de  moyennes  et  de  grandes  propriétés.  Il 
suffît  que  les  lois  ne  mettent  point  obstacle  à  la  libre  circulation  des 
terres,  pour  qu'on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraînerait  l'excès  de  leur 
morcellement  ou  de  leur  agglomération.  » 

—  Dans  une  communication  sur  l'application  de  l'armée  aux  travaux 
publics,  M.  Michel  Chevalier  a  recherché  ce  qu'elle  avait  été  en  France,  au 
moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  notamment  jusqu'aux  fortifica- 
tions de  Paris.  Les  Romains  appliquaient  leurs  armées  à  l'exécution  des 
travaux  publics.  Cela  avait  eu  lieu  au  temps  de  la  République  et  sous 
l'Empire,  avec  cette  différence  que,  sous  la  République,  les  armées  ne 
s'occupaient  que  des  ouvrages  militaires,  tandis  que,  sous  l'Empire,  elles 
se  livrèrent  également  aux  travaux  civils.  Il  y  avait  dans  celle  extension 
une  pensée  bien  évidente  de  la  part  des  empereurs  de  maintenir  la  dis- 
cipline des  soldats,  de  les  préserver  des  dangers  de  l'oisiveté  et  des  ger- 
mes de  rébellion  qu'elle  entraîne  après  elle. 

En  France,  les  travaux  militaires  fureiit  longtemps  abandonnés  aux 
paysans  arrachés  à  leurs  familles  et  traînés  par  les  armées,  bon  gré  mal 
gré,  ou  par  des  pionniers  qui  étaient  fournis  aux  armées  royales.  Le  pre- 
mier exemple  de  terrassements  exécutés  par  des  hommes  de  guerre  fut 
donné,  en  i5.3(i,par  Montluc,  au  siège  de  Boulogne.  En  1597,  Henri  IV, 
au  siège  d'Amiens,  fit  un  règlement  par  lequel  les  travaux  militaires  de- 
vaient être  exécutés  à  l'avenir  par  des  soldats,  et  le  règlement  fut  inmié- 
diatement  mis  à  exécution.  Louis  XIII  renouvela,  au  siège  de  Saint-Jean- 
d'Angely, le  règlement  de  son  père;  et,  plus  tard,  Louis  XIV,  persistant 
dans  la  même  voie,  consacra  par  un  règlement  général  d'administration 
le  principe  que  les  travaux  des  places  fortes,  y  compris  leur  construction 
même  serait,  autant  que  possible,  exécuté  par  les  soldats.  C'est  ainsi  que 
les  places  fortes  élevées  par  Vauban,  d'après  un  nouveau  système  de  for- 
tifications, ont  été  presque  toutes  construites  par  des  troupes  ;  une  ar- 
mée de  30,000  hommes  vint  s'établir  autour  de  Dunkerque  pour  en  re- 
lever les  remparts.  A  une  époque  presque  contemporaine,  sous  le  premier 
Empire,  on  voit  les  troupes  préluder  aux  merveilles  de  leurs  campagnes 
par  des  travaux  exécutés  tantôt  à  Boulogne,  tantôt  à  Belle-lsle,  tantôt  à 
Alexandrie,  etc. 

L'application  des  troupes  aux  travaux  civils  remonte  à  Henri  IV; 
en  1605,  un  corps  de  troupesde  6,000  hommes  fut  dirigé  sur  les  travaux 
du  canal  de  Briare.  Sous  Louis  XIV,  30,000  hommes  élevaient  l'aque- 
duc de  Maintenon,  pour  fournir  aux  constructions  de  Versailles  les  eaux 
qui  leur  manquaient.  Mais  l'intervention  de  l'armée  dans  les  travaux 
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civils  demeura,  dans  l'ancienne  monarchie,  un  fait  accidentel  et  ne  fut 
jamais  le  produit  d'un  système  arrêté  par  le  gouvernement.  Il  n'est  pas 
téméraire  de  penser  qu'on  était  alors  inspiré  par  le  désir  d'atténuer  pour 
le  pauvre  peuple  les  charges  de  la  corvée  et  de  parer  au  manque  de  bras. 
Aussi  a-t-on  peu  de  renseignements  exacts  sur  le  résultat  économique 
de  l'emploi  des  troupes  aux  travaux  civils  dans  l'ancien  régime.  M.  Mi- 
chel Chevalier  incline  à  penser  que  cet  emploi  était  peu  avantageux 
et  que  les  travaux  exécutés  de  cette  manière  revenaient  plus  chers  que 
s'ils  avaient  été  exécutés  par  des  ouvriers  civils. 

Après  la  révolution  de  1830,  l'application  de  l'armée  à  des  travaux 
civils  fut  de  nouveau  agitée.  Les  routes  stratégiques  exécutées  dans 
l'Ouest  le  furent,  en  partie,  par  des  soldats.  On  sait  que  les  travaux  des 
fortifications  de  Paris  sont  aussi  dus,  en  grande  partie ,  à  l'armée  ;  il  ne 
paraît  pas  que,  financièrement,  l'expérience  ait  bien  réussi  en  4835  et 
1836,  pour  les  travaux  exécutés  dans  l'Ouest,  et  même  de  18-40  à  1847, 
pour  les  travaux  des  fortifications  de  Paris.  M.  Michel  Chevalier  cite  des 
chiffres  à  l'appui  des  conclusions  qui  précèdent.  Est-ce  à  dire  que  la 
question  soit  défmitivement  jugée?  Loin  de  là  :  les  mécomptes  éprouvés 
s'expliquent  par  des  circonstances  auxquelles  il  est  possible  de  remé- 
dier, et  M.  Michel  Chevalier  indique,  avec  la  sagacité  et  l'expérience  qui 
le  distinguent,  les  remèdes  qui  lui  paraissent  de  nature  à  concilier  la 
dignité  du  travail  du  soldat  avec  les  légitimes  ménagements  auxquels 
le  trésor  public  a  droit. 

Il  nous  resterait,  pour  compléter  cette  revue  des  séances  de  l'Acadé- 
mie, pendant  les  deux  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  à  indiquer  trois 
lectures  qui  s'écartent  de  la  spécialité  de  ce  recueil  :  nous  voulons  par- 
ler d'un  mémoire  de  M.  Lélut,  sur  la  Physiologie  de  la  pensée,  et  d'une 
savante  communication  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  sur  la  Poétique 
d'Aristote ,  d'un  fragment  historique  sur  Sidoine  Apollinaire ,  par 
M.  Amédée  Thierry,  et  de  divers  rapports  verbaux  faits  sur  des  ouvrages 
récemment  publiés  par  MM.  Dunoyer,  Passy,  Giraud,  Lélut,  de  Parieu, 
Mignet.  Nous  avons  précédemment  publié  le  rapport  de  M.  Dunoyer  sur 
la  troisième  édition  du  Manuel  d'économie  politique  de  M.  Garnier.  Le 
Journal  des  Économistes  publie,  dans  le  présent  numéro  ,  le  rapport  de 
Ai.  Passy  sur  le  Traité  d'économie  politique  de  M.  Villiaumé. 

—  L'Académie  est  dans  l'usage  de  donner  chaque  année  une  mission 
économique  à  l'un  de  ses  membres.  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des 
Iravaux  de  MM.  Blanqui,  Dunoyer  et  Bérenger.  M.  Passy,  au  nom  de 
la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  qui  avait  été  chargée 
par  l'Académie  d'examiner  un  projet  de  mission  économique  à  donner  à 
M.  Louis  Reybaud,  a  proposé  de  faire  porter  cette  année  l'enquête  rela- 
tive à  la  condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers  des  manufactures, 
sur  la  situation  présente  des  populations  vouées  au  travail  de  la  soie. 

Deux  raisons,  a  dit  M.  Passy,  ont  déterminé  le  choix  de  la  section.  L'in- 
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diistrie  des  soies  et  tissus  de  soie  subit  des  transformations  dont  il  im- 
porte d'apprécier  la  portée  et  de  montrer  les  conséquences  exercées  autre- 
fois dans  rintérieur  des  ménages  ;  elle  est  devenue  manufacturière  sur 
quelques  points  du  foyer  lyonnais.  A  Tarare,  il  y  a  maintenant  un  éta- 
blissement qui  réunit  jusqu'à  huit  cents  ouvriers,  les  uns  à  la  tâche,  les 
autres  à  la  journée;  et,  en  outre,  un  autre  établissement  employant  plu- 
sieurs centaines  de  jeunes  filles.  Il  est  donc  d'un  haut  i.iiérèt  de  com- 
parer les  résultats  des  deux  genres  de  travail,  à  tous  les  points  de  vue, 
d'examiner  celui  qui  opère  le  plus  heureusement  sur  l'état  de  l'ouvrier 
et  peut  créer  pour  lui  l'avenir  le  plus  assuré. 

M.  Reybaud  ne  se  bornera  pas  à  examiner  les  faits  réalisés  en  France, 
Il  y  a  en  Suisse  un  travail  de  la  soie,  qui  s'effectue  dans  les  campagnes 
et  se  môle  aux  labem-s  agricoles.  Cette  forme  de  travail  niérite  beau- 
coup d'attention,  et  il  serait  fort  utile  d'en  suivre  la  marche  et  d'en  con- 
stater les  résultats.  D'un  autre  côté,  l'industrie  des  soies  est  dans  un 
moment  de  crise.  La  matière  première  a  manqué  en  partie  ;  les  prix  se 
sont  élevés,  et  de  là  des  chômages  accidentels.  C'est  un  motif  de  plus 
pour  choisir  cette  industrie  connue  sujet  d'une  enquête.  Les  faits  inso- 
lites ont  souvent  pour  effet  de  montrer  clairement  quelles  sont  les  parties 
faibles  d'un  genre  d'industrie ,  et  les  côtés  qui  demandent  de  nouveaux 
arrangements  dans  l'intérêt  de  l'avenir. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  section  d'Economie  poli- 
tique à  approuver  le  projet  de  mission  à  donner  à  M.  Reybaud,  et  à  de- 
mandera l'Académie  de  joindre  son  approbation  à  la  sienne. 

L'Académie  a ,  en  effet ,  approuvé  la  proposition  de  la  section ,  et  a 
donné  à  M.  Reybaud  la  mission  d'examiner  Vétat  moral,  intellectuel  et 
matériel  des  ouvriers  des  manufactures  de  soie,  et  de  lui  présenter  les  ré- 
sultats de  son  examen  dans  un  rapport  spécial  et  étendu. 

—  L'Académie  avait  à  nommer  un  sixième  membre  étranger.,  par  suite 
du  décret  impérial  du  28  mars  1857.  La  Commission  spéciale,  nommée 
pour  présenter  une  liste  de  candidats,  présentait  :  au  premier  rang, 
M.  Macaulay,  à  Londres  ;  au  deuxième,  M.  Léopold  Ranke,  à  Berlin:  au 
troisième  rang  et  ex  œquo ,  M.  Mittermaïer,  à  Heidelberg,  M.  Prescot,  à 
Boston.  Au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  votants  étant  de  23, 
M.  iMacaulaya  obtenu  21  suffrages,  et  a  été  proclamé  associé  étranger  de 
l'Académie. 

Cb.  VERGÉ. 
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NOUVEAU  TRAITÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  M.  VILLIAUMÉ. 

(Rapport  verbal  par  M.  H.  Pass\-,  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 


L'Académie  a  reçu  récemment  en  hommage  im  ouvrage  en  deux  vo- 
lumes ayant  pour  titre  :  Nouveau  traité  d'économie  politique,  et  pour 
auteur  M  Villiaumé.  J'ai  pris  connaissance  de  cet  ouvrage,  et  voici  les 
observations  qu'il  m'a  paru  devoir  suggérer  : 

C'est  en  effet  un  traité  d'économie  politique  et  un  traité  complet  que 
vient  de  publier  M.  Villiaumé.  Production,  distribution,  circulation, 
consommation  des  richesses,  il  n'est  pas  une  partie  du  sujet  dont  l'au- 
teur ne  se  soit  occupé,  et,  dans  bon  nombre  de  cas,  avec  une  in- 
contestable habileté.  Son  style  est  remarquablement  clair,  sinqjle , 
précis,  et  souvent  il  déploie  un  savoir  qui  atteste  de  longues  et  fortes 
études.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  des  vérités  fondamentales,  des  prin- 
cipes généraux  de  la  science,  l'auteur  ne  s'éloigne  pas  des  idées  univer- 
sellement admises,  et  il  est  des  chapitres,  notamment  ceux  où  sont 
exposées  les  lois  qui  régissent  la  production,  la  consommation  de  la 
richesse,  le  crédit  et  plusieurs  de  ses  principales  applications,  où  se  ren- 
contrent des  vues  ingénieuses  et  dignes  de  beaucoup  d'attention. 

jlais  tout  en  rendant  justice  au  talent  et  au  savoir  de  l'écrivain,  il 
m'est  im[)ossible  de  ne  pas  remarquer  que  l'idée  qu'il  s'est  fait  du  but 
même  |de  la  science  manque  d'exactitude  et  l'a  conduit  à  plus  d'une 
erreur.  L'économie  politique,  c'est  la  science  des  lois  en  vertu  des- 
quelles la  lichesse- se  forme,  se  répartit  et  se  consonmie ;  or,  ces  lois, 
l'économie  politique  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  les  constater  et  à  en 
réclamer  Tapplicaiion,  certaine  que  leur  auteur  les  a  faites  conformes 
aux  prescriptions  de  la  justice  et  de  la  raison,  et  que  de  leur  libre  action 
doivent  sortir  pour  les  sociétés  tous  les  avantages  qu'il  leur  est  domié  de 
pouvoir  recueillir.  M,  Villiaumé,  au  contraire,  pense  que  ces  lois,  lais- 
sées à  leur  libre  cours,  ne  fonctionnent  pas  pour  le  mieux  et  qu'il  appar- 
tient aux  hommes  d'en  régler  l'action.  L'économie  politique,  à  son  avis, 
doit  se  proposer  un  but,  et  ce  but,  c'est  le  plus  grand  bien  possible  du 
plus  grand  nombre.  M-  Villiaumé  se  méprend  :  le  but,  c'est  le  plus 
grand  bien  possible  non  pas  seulement  du  plus  grand  nombre,  mais  de 
tous.  Or,  ce  but,  les  économistes  les  plus  éclairés  ne  doutent  pas  que  les 
lois  naturelles  y  mènent  et  y  mènent  seules,  et  qu'il  est  impossible  aux 
hommes  de  substituer  leurs  propres  conceptions  à  celles  de  la  sagesse 
divine,  d'imprimer  aux  faits  une  direction  artificielle,  sans  aboutir  à  des 
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déceptions,  sans  user  de  contrainle  et  nuire  aux  intérêts  mêmes  qu'ils 
se  proposent  de  servir. 

Du  moment  où  l'on  admet  qu'il  y  a  à  agir  particulièrement  en  fiiveur 
d'une  fraction  quelconque  de  la  société,  fiit-ce  de  la  plus  nombreuse, 
on  ne  fait  plus  de  l'économie  politique,  on  fait  du  socialisme,  et  M.  Vil- 
liaumé,  enetiet,  est  socialiste.  Sans  nul  doute,  le  socialisme  qu'on  qua- 
lifie de  démocratique  peut  sembler  plus  généreux,  plus  cliarilable  que 
le  socialisme  aristocratique  qui,  durant  de  longs  siècles,  a  pesé  sur  le 
monde,  travaillant  à  concentrer  aux  mains  du  petit  nombre  les  avan- 
tages du  rang,  de  la  richesse  et  de  la  propriété;  mais  il  n'est  pas  plus 
fondé  en  droit,  plus  exempt  d'injustice,  et  il  n'est  pas  une  de  ses  appli- 
cations qui  n'eût  pour  résultat  de  multiplier  les  maux  mêmes  qu'il  se 
croit  capable  d'éteindre. 

C'est  là  ce  que  M.  Villiaumé,  préoccupé  du  désir  de  trouver  les  moyens 
d'amender  le  sort  des  classes  les  plus  nombreuses,  n'a  pas  suffisamment 
aperçu.  Il  expose  les  principes  généraux  avec  habileté,  il  les  fait  nette- 
ment ressortir;  mais  arrivé  sur  le  terrain  de  la  politique,  il  s'en  éloigne 
et  semble  parfois  les  avoir  oubliés.  M.  Villiaumé,  par  exemple,  décrit  les 
causes  ordinaires  de  la  nn'sère-,  il  les  montre  telles  qu'elles  se  rencon- 
trent en  réalité  ;  puis  il  conclut  pour  le  droit  à  l'assistance.  C'est  un 
devoir,  dit-il,  d'aider  ceux  qui  souffrent,  et  ce  devoir  est  tellement 
senti,  que  dans  tous  les  cas  de  détresse  publique,  les  conmaunes,  les 
départements,  l'Etat  se  hâtent  de  créer  des  travaux  extraordinaires  et 
de  fournir  aux  pauvres  le  pain  qui  leur  manque.  Cela  est  vrai,  c'est  un 
devoir  d'assister  ceux  qui  souffrent,  de  leur  épargner  les  privations  dou- 
loureuses et  parfois  meurtrières  qui  les  atteignent,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires surtout,  mais  ce  devoir  ne  crée  pas  chez  ceux  envers  qui  on  le 
remplit  le  droit  d'en  réclamer  l'accomplissement.  Il  y  a  dans  les  sociétés 
des  misères  de  différentes  origines.  Il  en  est  qui  émanent  de  causes  in- 
dépendantes de  la  volonté  et  des  actes  de  ceux  qui  les  subissent,  et 
celles-là,  c'est  un  devoir  d'en  alléger  le  poids,  d'en  effacer  les  traces,  de 
n'en  rien  laisser  subsister,  s'il  se  peut.  lien  est,  et  malheureusement  un 
grand  nombre,  qui  n'ont  d'autre  [)rincipe  que  l'inconduite  de  ceux  qui  les 
éprouvent,  et  celles-là  l'assistance  a  le  triste  privilège  d'en  favoriser  la 
multiplication.  Donnez  aux  hommes  le  droit  de  réclamer  des  secours 
uniquement  parce  que  le  besoin  les  assiège,  vous  mettrez  en  pleine 
liberté  les  penchants  vicieux  qui  les  ont  conduits  à  l'indigence,  vous 
ôterez  à  l'activité  d'esprit  et  de  corps,  à  la  prévoyance,  à  l'économie,  les 
aiguillons  qui  poussent  dans  les  bonnes  voies,  et  vous  sèmerez  des  causes 
de  démoralisation  qui  opéreionl  de  manière  à  produire  infiniment  plus 
de  maux  que  l'assistance  publique  ne  saurait  en  guérir. 

Il  était  naturel  que  M.  Villiaumé,  cherchant  à  favoriser  une  portion, 
la  plus  nombreuse  il  est  vrai,  mais  enfin  une  portion  seulement  de  la 
société,  se  montrât  partisan  de  l'impôt  progressif,  et  conseillât  de  frap- 
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per  (le  droits  excessifs  les  successions  collatérales,  de  restreindre,  d'a- 
bolir même,  dans  certains  cas  des  snccessions  indirectes,  le  droit  des 
collatéraux  à  riiérilage.  Il  n'a  pas  suffisamment  vu  qu'il  est  chez  les 
hommes  des  sentimnts  naturels  qui  ne  permettent  pas  le  succès  de  pa- 
reilles combinaisons.  Le  droit  de  l'Etat  a  des  limites  dans  le  droit  même 
dont  il  émane,  le  droit  individuel  ;  et  les  règles  auxquelles  manque  la 
sanclion  de  la  conscience  humaine,  ou  échouent  à  l'application,  ou  ne 
donnent  que  de  mauvais  résultats.  Dans  tous  les  cas,  les  mesures  que 
propose  l'auteur,  ou  seraient  éludées  et  donneraient  lieu  h  des  fraudes 
continuelles,  ou  affaibliraient  le  principal  ressort  de  l'activité  indus- 
trielle, en  appelant  lEtat  à  s'emparer  d'une  part  trop  forte  de  bénéfices 
qui  la  suscitent. 

H  est  permis,  quand  on  lit  attentivement  plusieurs  des  dissertations 
de  M.  Villiaumé,  de  supposer  qu'il  a  abordé  l'économie  politique  sous 
l'empire  d'opinions  préconçues,  et  que  l'étude  de  la  science  a  eu  pour 
effei  de  modilier  le  cours  de  ses  idées  et  de  lui  en  faire  abandonner  quel- 
ques-unes. Il  est  à  regretter  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  opéré  plus  effica- 
cement encore.  Néanmoins,  l'ouvrage  de  M.  Villiaumé  mérite  à  tous 
égards  l'attenlion  des  économistes  ;  c'est,  avec  celui  du  docteur  Oit,  ce 
que  le  socialisme  démocratique  a  produit  de  plus  remarquable.  Il  y  a 
quarante  ans,  il  existait  en  France  une  école  de  socialisme  aristocra- 
tique, dont  M.  de  Saint-Chamans  proclamait  les  doctrines,  et  qui  au- 
jourd'hui encore  a  ses  adeptes.  L'école  démocratique,  avec  un  autre 
point  de  départ  et  des  vues  tout  opposées,  se  méprend  également.  Elle 
aussi,  au  lieu  de  chercher  la  vérité  pour  elle-même,  n'en  admet  que  ce 
qui  peut  servir  les  intérêts  d  une  fraction  particulière  de  Tassociation,  et 
là  même  où  elle  part  d'une  notion  juste,  ce  qu'il  y  a  d'exclusif,  de  spé- 
cial dans  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre,  l'entraîne  à  des  conclu- 
sions erronées.  M.  Villiaumé  n'a  pas  su  s'arrêter  assez  haut  sur  la  pente  , 
et  se  rappeler  que  la  véritable  démocratie,  c'est  l'abolition  de  tout  pri- 
vilège, l'égalité  complète  des  droits,  l'absence  de  toute  immunité,  de 
toute  faveur,  qu'il  s'agisse  d'une  majorité  ou  d'une  minorité  sociale. 

H.  PASSY. 
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DE  LA  CROISADE 

CONTRE 

LA    CONSOMMATION   DU    SUCRE 

EN  ANGLETERRE. 


La  production  du  sucre  dans  les  colonies  anglaises  est  un  exemple 
frappant  de  la  vanité  des  craintes  conçues  au  sujet  de  la  suppression  des 
droits  protecteurs.  Avant  1845,  pendant  près  de  vingt  années,  la  quan- 
tité de  cette  denrée,  fournie  par  ses  colonies  à  la  Grande-Bretagne,  a  été 
limitée  par  l'effet  de  la  loi  à  200,000  tonneaux  environ  par  an,  et  la 
consommation  a  dû  naturellement  se  restreindre  à  ce  chiffre.  Par  suite 
des  réductions  successives  des  droits  protecteurs  et  de  leur  suppression 
en  1854,  les  importations  se  sont  proportionnellement  accrues,  en  sorte 
que,  l'année  dernière,  elles  se  montaient  à  455,000  tonneaux,  et  que 
la  consommation  n'était  pas  de  moins  de  405  tonneaux,  le  double  des 
années  antérieures  à  1845.  Depuis  1854,  cependant,  l'approvisiormement 
a  quelque  peu  diminué,  non  par  suite  d'une  production  moindre,  mais 
par  le  fait  des  demandes  considérables  que  d'autres  pays  ont  adressées 
aux  territoires  producteurs  du  sucre,  L'Australie,  par  exemple,  est  de- 
venue un  nouvel  et  vaste  champ  de  consomm;îtion,  qui ,  de  iMaurice  et 
d'autres  points  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance,  attire  à  lui  des  quan- 
tités de  sucre  considérables  qu'autrement  la  métropole  aurait  reçues.  De 
plus,  la  consommation  du  sucre  aux  Etats-Unis  a  été  tellement  forte,  que 
les  colonies  des  Indes  Occidentales  y  ont  trouvé  un  marché  plus  avanta- 
geux qu'en  Europe  pour  l'excédant  de  leur  production.  Et,  chose  singu- 
lière et  tout  à  fait  inattendue,  les  colonies  anglaises  qui  déclaraient  que 
le  marché  de  la  Grande-Bretagne  était  nécessaire  à  leur  existence,  nous 
les  voyons  soutenir  la  concurrence  de  Cuba  et  des  antres  colonies  à  es- 
claves sur  les  marchés  libres  du  globe,  et  en  même  temps  les  acheteurs 
libres  des  Etats-Unis  et  d'autres  contrées  étrangères  venir  faire  concur- 
rence à  la  Grande-Bretagne  dans  ses  colonies.  Nous  sommes  certains 
qu'une  portion  considérable  de  la  dernière  récolte  dans  plusieurs  colo- 
nies anglaises  des  Indes  occidentales  a  été  achetée  pour  le  marché  des 
Etats-Unis.  Si  grand  donc  qu'ait  été  l'accroissement  de  la  production 
générale  du  sucre,  il  n'est  pas  douteux  que  la  consommation  a  marché 
plus  rapidement  encore,  et  qu'en  ce  moment  la  première  n'est  pas  en 
rapport  avec  la  seconde. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  l'importation  du  sucre  brut  dans 
la  Grande-Bretagne  a  été,  en  1854,  de  455,000  tonneaux  ^  en  1855  de 
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366,000,  et  de  388,000  en  1856.  Cette  année,  l'importation  jusqu'au 
30  juin  a  été  de  j  19,000  tonneaux,  pendant  que  la  consommation  s'é- 
levait à  236,000.  Que  les  prix  s'élèvent  dans  de  telles  circonstances, 
c'est  ce  qui  ne  doit  étonner  personne  ;  le  résultat  est  clairement  démon- 
tré par  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  ;  on  ne  peut  l'imputer  à  une 
ligue  de  spéculateurs,  comme  le  prétendent  des  écrivains  qui,  pour  dé- 
jouer, disent-ils,  ces  machinations,  s'efforcent  de  faire  entrer  la  popula- 
tion des  districts  manufacturiers  dans  une  ligue  contre  l'usage  du  sucre. 

Nous  avons  vu  cette  propagande  avec  beaucoup  de  surprise,  car  nous 
pensons  que  la  loi  de  la  distribution  des  richesses  est  maintenant  trop 
bien  et  trop  généralement  connue  pour  que  de  tels  sophismes  trouvent 
accès  même  parmi  les  classes  les  moins  éclairées  de  la  société.  La  tenta- 
tive dont  nous  venons  de  parler  n'est  qu'une  reproduction  des  préjugés 
anciens  et  usés  contre  les  accaparements  et  la  spéculation. 

Dans  tous  les  temps  les  coalitions  des  spéculateurs  pour  imposer  le 
public  en  élevant  le  prix  des  choses  ont  été  généralement  une  opération 
pleine  de  périls  et  de  désastres.  S'il  en  était  ainsi  quand  nos  marchés 
demeuraient  entravés  par  des  lois  prohibitives,  à  combien  plus  forte  rai- 
son doit-il  en  être  de  même,  maintenant  qu'ils  se  sont  entièrement  ou- 
verts aux  approvisionnements  de  tous  les  points  du  globe;  s'il  s'agit  d'un 
article  d'usage  général  et  de  production  étendue  comme  le  sucre,  il  est 
évident  qu'une  coalition  de  spéculateurs,  formée  dans  le  but  d'en  élever 
le  prix,  serait  immédiatement  paralysée  par  des  approvisionnements  four- 
nis par  les  différents  ports  d'Europe  qui  eux-mêmes  seraient  pourvus 
sur  une  plus  large  échelle  par  les  lieux  de  production,  et  le  résultat  serait 
une  perte  nette  pour  les  auteurs  d'une  entreprise  aussi  insensée  que  té- 
méraire. Avec  un  système  de  liberté  commerciale  complète,  le  public 
pourrait  sans  danger  permettre  de  telles  tentatives,  s'il  se  trouvait  des 
gens  assez  déraisonnables  pour  se  risquer  dans  une  entreprise  dont  la 
ruine  serait  aussi  prompte  que  certaine.  Il  y  aurait  cependant  un  danger 
plus  sérieux  à  redouter,  dans  le  cas  où,  croyant  déterminer  une  réduction 
de  pain,  on  amènerait  une  partie  considérable  de  la  population  ouvrière  à 
se  priver  de  sucre.  Aussi  longtemps  que  dureront  les  demandes  abondan- 
tes qui  viennent  des  Etats-Unis,  du  continent  européen  et  d'autres  con- 
trées du  globe,  le  seul  cfïét  de  la  coalition  serait  d'éloigner  de  notre  con- 
trée des  approvisionnements  qui,  sans  cela,  lui  auraient  été  envoyés,  de 
réduire  d'autant  notre  commerce  d'exportation  et  de  restreindre  égale- 
ment notre  commerce  d'importation  qui  aurait  bénéficié  du  retour.  Si 
l'élévation  du  prix  provient  uniquement  d'une  cause  artificielle ,  il  n'est 
point  besoin  d'une  contre-ligue  pour  y  porter  remède  ;  si  c'est  une  cause 
naturelle,  des  tentatives  pour  restreindre  la  demande  par  de  tels  moyens 
ne  feraient  qu'accroître  la  rareté  du  produit,  en  détournant  les  fourni- 
tures qui,  sans  cela  ,  nous  seraient  parvenues.  Nous  avions  eu  l'espoir 
que  le  temps  où  de  pareilles  entreprises  pouvaient  séduire  une  classe 
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quelconque  de  la  population  britannique  était  depuis  longtemps  passé. 
Si  nous  nous  étions  trompés,  nous  le  regretterions,  car  la  réussite  ne 
pourrait  avoir  qu'une  influence  funeste  sur  notre  connnerce. 

{Tlie  Economist.) 


MOUVEMENT  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


Dans  les  documents  que  M.  Lowe  et  dans  ceux  que  MM.  Haggard  et 
Pixiey  viennent  de  publier  sur  la  statistique  des  six  derniers  mois,  nous 
trouvons,  au  sujet  du  mouvement  des  métaux  précieux,  des  données 
dont  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  ici  l'ensemble.  Nous  expri- 
mions l'année  dernière  notre  surprise  de  l'importance  acquise  par  l'ex- 
portation en  Orient  des  matières  d'or  et  d'argent;  cette  année,  celte 
dernière  est  bien  plus  considérable  encore.  Le  relevé  suivant,  publié  par 
MM.  Haggard  et  Pixiey,  présente  les  exportatiom  de  métaux  précieux  qui 
de  Londres  ont  été  envoyés  aux  contrées  ci-dessous  énumérées,  pendant 
les  six  premiers  mois  de  d857. 


1859. 


OR. 


Inde  y  compris  Ceylan t  50,970 

Chine  ei  lesdélroils 36.920 

Cap  (le  Boniie-Espérance  et  Maurice. .  246,600 

Hambourg,  Belgique  et  RoUerdam 331,700 

France'  par  Boulogne,  Calais  el  Diin-j 

kerque.. 1,958,500 

Les  i)iMiinsnles  de  la  Médilerranéeavec 

Conslanliiiople  el  la  Crimée 389,300 

Iniles  occideiUales !  42i,ô;)0 

Brésil   558,600 

Afrique j  » 


Total....  3,997,090 


'  Le  tableau  ci-rtessus  ne  comprend  pas  les 
sommes  importantes  envoyées  un  France  pen- 
dant le  même  temps  par  la  voie  dp  Douvres 
el  de  Folkesione,  el  qui,  d'a|)rèj  les  relevés 
de  la  douane,  se  montent  à 

Les  envois  de  la  période  oorrespondanle 
pour  1856 • 


4.251,600 
2,570,000 


ARGENT. 


liv.  st. 

5,588,9 »0 

3,129,260 

1 .5,900 

79,800 

26,500 

15.000 

9.000 

21,000 

24,900 


8,909,300 


53,100 
901,600 


TOTAL. 


li?.  st. 

5,639,910 

3,160,180 

262,.i00 

411,500 

l,98r),000 

403,300 
4.33,500 
579,600 

24.900 


TOTAL 

de  la 

PÉRIOOR 

correspondante 
en  1856. 


Ht.  st. 
4,018,010 
1,168. .500 
22,000 

467,870 

4.490 

378,600 

111,700 

312,830 

5.6.50 


12.!>06,39U 


4,307,700 
3,471,600 


6,i89,740 


Ainsi,  non  compris  les  quantités  envoyées  par  les  voies  de  Folke- 
stone  et  de  Douvres,  l'exportation  des  métaux  précieux  pendant  les  six 
premiers  mois  de  1857  se  monte  à  42,906, 3v)0  liv.  st.-,  elle  était  de 
6,4.89,740  liv.  st.  dans  les  six  mois  correspondants  de  1856,  et  de 
/t,762,400  liv.  st.  dans  ceux  de  1855.  Si  à  cette  somme  nous  ajoutons  les 
quantités  exportées  par  Douvres  et  Folkestone,  nous  aurons  comme  to- 
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tal  des  exportations  connues  de  métaux  précieux,  pendant  les  six  pre- 
«liers  mois  de  1856  et  1857,  les  sommes  suivantes  : 

1856.  1857, 
Exporliilions  pour  les  Indes  orientales, 

occidenliiles,  elc 6,489,7 îOl.  st.  12,906,390  I.  st. 

ExportatioDsparla  voie  de  Douvres,  etc.        5,47 1 ,600  4,507,700 

9,961.540  17,214,090 

Excédant  des  six  premiers  mois  de  18S7        7,2o'i,750 

Maintenant,  qu'avons-nous  pour  balancer  cette  vaste  exportation? 
M.  l-owe  nous  apprend  que  le  total  des  iniporlations  d'or  et  d'argent  dans 
la  Grande-Bretagne,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1857,  ont  été  : 

Or. 

Afrique î>2,000 1 .  st. 

Etals-Unis,  y  compris  les  principaux  ports  de  la  Californie. .     3,252,000 

Australie 5,855,000 

Brésil 6,000 

Or  et  argent. 
Mexique,  Indes  occidentales,  Pérou  et  partie  de   la  Califor- 
nie     3,4is,ono 

.Méditerranée 545,000 

Russie 119,000 

15,220,000 

Le  tableau  ci-dessus  des  importations  réunies  est  aussi  exact  qu'il  peut 
l'être;  mais  on  ne  doit  pas  prétendre  à  évaluer  les  importations  du  con- 
tinent qui  proviennent  d'opérations  de  change,  dont  il  est  impossible 
d'établir  aucune  statistique  exacte. 

Les  importations  des  six  mois  correspondants,  en  -1 855  et  1 856,  ont  été  : 

1855 13,645,000  1.  st. 

1856 12,542,000 

1857 1 5,220,000 

En  rejetant  les  exportations  par  la  voie  de  Douvres  et  de  Folkestone. 
puisque  nous  n'avons  pas  le  relevé  correspondant  des  exportations, 
nous  voyons  que  les  importations  et  les  exportations  des  trois  dernières 
années  sont  comme  il  suit  : 

Importations.       lixportalions. 

1855 15,6i5,000        4,762,400 

1836 12,542,000        6,489,740 

1857 15,220,000      12,906,590 

Total 59,205,000      24,1 58,530 

Comme  il  ne  nous  est  rien  resté  ou  tout  au  plus  une  quantité  minime 
de  l'excédant  des  importations,  nous  en  devons  conclure  que  les  expor- 
tations par  Douvres,  Folkestone,  etc.,  ont  été  beaucoup  plus  considé- 
rables encore  dans  les  six  premiers  mois  des  deux  années  précédentes  que 
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dans  la  période  correspondante  de  celle-ci.  Nous  devons  dire  que  comme 
le  compte  de  l'exportation  n'a  pas  été  tenu  exactement,  il  en  résulte  que 
notre  statistique  sur  le  mouvement  des  métaux  précieux  est  incomplète 
sur  ce  point. 

Nous  pouvons  être  plus  précis  à  l'égard  de  l'exportation  des  métaux 
précieux  en  Orient.  Le  chiflre  est  confondu  avec  d'antres  pays  dans  le 
tableau  que  nous  avons  donné  ci-dessus.  M.  Lowe  nous  fournit  le  relevé 
suivant  des  matières  d'or  et  d'argent  expédiées  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  ports  de  la  Méditerranée,  pendant  les  six  premiers  mois  de  1857, 
par  les  steamers  de  l'Inde  et  ceux  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale. 
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(Le  relevé  des  ports  de  la  Méditerranée  renferme  le  chargement  expé- 
dié par  la  malle  du  "20  décembre  1856,  qui  complète  le  compte  publié 
l'année  dernière  à  cette  date.) 

Nous  pouvons  encore  établir,  d'après  la  même  autorité,  que  les  ex- 
portations en  Orient  faites  dans  les  six  premiers  mois  de  1836  se  sont 
élevées  à  5,735,677  liv.  st.,  et  de  3,199,143  liv.  st.  pendant  la  même 
période  en  1835.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  l'exportation  des  six 
premiers  mois  de  cette  année  a  été  presque  double  de  celle  des  six 
premiers  mois  de  1836,  et  qu'elle  a  été  trois  fois  au  moins  plus  forte 
que  celle  des  six  premiers  mois  de  1835. 

Les  exportations  pour  l'Orient,  pendant  toute  Tannée  1856,  ont  été 
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de  14,587,689  liv.,  et  en  1835  de  9,123,640  liv  ;  en  sorte  l'exportation 
des  six  premiers  mois  de  1837  a  été  de  't, 000, 000  liv.  st.  seulement  infé- 
rieure à  l'exportation  de  l'année  entière  de  1856,  et  a  dépassé  de  plus  de 
1 ,500  liv.  l'exportation  totale  de  1853.  Nous  n'éprouvons  aucune  inquié- 
tude de  ce  grand  mouvement  des  métaux  précieux.  En  les  considérant 
comme  une  denrée  importante  dont  notre  contrée  est  devenue  par  son 
commerce  le  grand  entrepôt,  comme  elle  est  le  grand  entrepôt  du  grain, 
on  reconnaît  que  celte  importation  et  cette  exportation  ne  peuvent  que 
tourner  à  notre  avantage.  Ce  mouvement  fournit  à  nos  armateurs  des 
cargaisons,  à  nos  changeurs  des  bénéfices,  et  l'on  doit  le  regarder  comme 
un  important  supplément  à  notre  commerce,  sur  les  tables  annuelles 
duquel  il  ne  figure  pas  encore.  [The  Economist.) 


BULLETIN. 


Opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  en  1836. 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu,  en  183G,  pour  le  compte  des  dépo- 
sants : 

lo  En2i8,122versein(;nlsdonl  3i,774  iiouvcaiixjasomme  de.       2i.,58l,258fr.    »  c. 

20  En  1,738  iransferls-receUesproveuanl  des  c;iisses d'épargne 
déparlemeniales 1,277,697      10 

3»  En  arrérages  échus  sur  les  inscriptions  de  renies  apparte- 
nant aux  déposants 121,531        » 

i°  Elle  a  capiialisé,  sur  les  intérêts  alloués  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consigniilions,  les  inlcrèis  dus  aux  con)|iles(le>  dépo- 
sants, y  compris  r28,229  tr.  ôi-  c.  d'inlorèls  pajé^  dans  l'aniiée 
aux  comptes  soldés,  le  tout  montant  à  la  somme  de I,i83,3li      40 

Total  des  receltes.   .   .   .      27,463,800      50 
La  Caisse  a  payé  : 

l»  Eu  93,351  retraits,  dont  29,882  pour 
soldi\  la  somme  de 23,982,074  fr.  20  c. 

20  En  1,169  transferts-payements  en- 
voyés aux  caisses  d'épargne  iléparlemen- 
lales 676,805      77 

3"  En  achats  de  «87,720  francs  de  rentes 
sur  l'Etat,  pour  le  compte  de  5,960  dépo- 
sants, la  somme  de 3,973,291       05 

4"  En  sommes  contre-passées  pour  in- 
térêts siipi)rimés  à  des  cessionnaires  de 
plusieurs  livrets 1,935       77 

5"  l'our  annulation,  ptu-  prescription 
Irenlenaire,  des  soldes  de  69  comptes  aban- 
donnés montant  à 2,031       18 

28,636,137       97  28,636,137       97 


ExcedantdespayementssurlesreceU.es 1,172,337      47 

Lequel,  déduit  du  solde  dû  à  210,052  déposants,  à  la  lin  de 
l'année  1855 46,944,324-      42 


Réduit  à. 45,771,986      95 

le  montant  des  sommes  dues  le  31  décembre  1856,  à  221,379  déposants. 
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De  ces  résultats  comparé»  à  ceux  de  l'année  précédente  rassortent  les 
faits  suivants  : 

Ificnlilé  presque  complète  dans  la  somme  dos  versements  ; 
Augmentation  dans  celle  des  transferts-recettes; 

Enfin,  léger  accroissement  du  chiffre  général  des  recettes,  soit  27,463,800 
francs,  au  lieu  de  26,826,352  francs. 

D'un  autre  côté,  remboursements,  transferts-payements  et  achats  de  rentes 
plus  forts  qu'en  1855,  et  par  conséquent  augmentation  du  chiffre  total  des 
payements,  soit  28, 6."6, 157  francs,  au  lieu  de  28,064,504  francs  ; 

Et,  en  définitive,  diminution  de  1,1 72, ô57  francs  dans  le  solde  dû  aux  dé- 
posants, qui  était  de  46,94i,524  francs  à  la  fin  de  1855,  et  qui  n'est  plus  que 
de  45,771,986  francs  au  31  décembre  1856. 

Il  importe  de  constater  que  les  versements  et  les  remboursements  pro- 
prement dits,  n'ayant  éprouvé  que  des  changements  peu  importants,  c'est 
aux  achats  de  rentes,  presque  uniquement,  qu'il  faut  attribuer  la  diminu- 
tion du  solde  que  nous  venons  de  signaler. 

Mais,  hâtons-nous  de  le  dire,  ces  versements,  non  moins  forts  et  plus 
nombreux  que  ceux  de  l'exercice  précédent,  ont  été  effectués  par  un  nom- 
bre plus  considérable  de  versements  (248,122  au  lieu  de  228,985)  ;  et  notre 
clienlèle  s'est  accrue  de  5,325  déposants  nouveaux,  puis(iue  de  216,052,  à 
la  (in  de  1855,  elle  s'est  élevée,  à  la  lin  de  1856,  à  251,579. 

Les  mêmes  circonstances ,  principalement  celle  de  la  cherté  des  subsis- 
tances, qui  avaient  pesé  sur  la  population  ouvrière,  en  1855,  ont  encore 
influé,  en  1856,  sur  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne. 

iXous  devons  donc  nous  féliciter  de  voir  cette  augmentation  du  nombre 
des  déposants,  et  la  persévérance  de  nos  petits  capitalistes  à  visiter  la  Caisse 
d'épargne,  une  fois  qu'ils  sont  entrés  dans  la  bonne  voie  que  nous  leur 
avons  tracée. 

Vous  connaissez  trop  l'importance,  surtout  pour  les  Caisses  d'épargne, 
d'une  bonne  et  irréprochable  comptabilité,  pour  que  nous  ayons  à  en  faire 
ressortir  devant  vous  tous  les  avantages.  Nous  n^avons  donc  rien  à  ajouter 
à  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à  cet  égard,  dans  nos  derniers  rapports.  Nous 
ue  pouvons  que  répéter  que  notre  comptabilité,  grâce  au  zèle,  à  l'habileté 
et  à  la  persévérance  de  M.  Prévost,  continue  a  être  tenue  avec  une  parfaite 
régularité  et  avec  sa  clarté  habituelle. 

La  balance  des  comptes  généraux  de  l'année  1856,  obtenue  dès  le  31 
décembre  et  publiée  sommairement  dans  les  journaux  du  lendemain 
1"  janvier  1857,  constatait  que  la  somme  due  aux  déposants  montait  à 
45,771,987  fr.  02  c.  k  cette  même  date,  le  nombre  des  comptes  à  régler  et  à 
capitaliser  s'élevait  à  442,758  (221 ,579  comptes  courants  et  221,379  doubles 
comptes  ou  contrôles.) 

Deux  mois  plus  tard,  le  2b  février,  la  balance  et  la  vérification  des  inté- 
rêts de  ces  221,379  comptes  particuliers  ayant  été  obtenue,  nous  avons  re- 
connu qu'après  un  mouvement  de  56  millions,  tant  entrés  que  sortis  dans  le 
cours  de  l'année  1856  et  provenant  de  360,620  opérations  de  recette  ou  de 
payement,  le  chiffre  des  capitaux  restant  au  31  décembre  devait  être  main- 
tenu à  44,416,902  fr.  09  c,  tel  que  l'avait  fixé  la  balance  des  comptes  ge- 
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néraux,  pui!!(|iie  celle  des  comptes  particuliertj  n'avait  pas  été  dans  le  cas 
d'y  apporter  la  moindre  modification. 

Oiiant  aux  intérêts,  dont  le  total  avait  figiiré  dans  le  résumé  du  31  dé- 
cembre pour  1,485,314  fr.  il  c,  savoir  :  128,229  Ir.  54  c.  pour  intérêts  payés 
dans  le  cours  de  l'année  aux  comptes  soldés,  et  1,535,084  fr.  95  c.  pour  in- 
térêts capitalisés  sur  les  comptes  existant  à  la  lin  de  décembre,  les  829,169 
écritures  dont  se  composait  l'ensemble  du  calcul  de  ces  intérêts  n'ont  eu  à 
subir  qu'un  redressement  de  sept  centimes  ;  la  nécessité  d'arriver,  même 
sjir  ce  point,  à  une  balance  rigoureuse,  a  fait  trouver  six  petites  dilTé- 
rences  montant  à  ces  sept  centimes  dont  l'avoir  des  déposants  au  31  dé- 
cembre doit  être  augmenté,  ce  qui  rétablit  le  solde  à  45,771,080  fr.  95  c. 

Les  bons  elTtîts  du  système  de  comptabilité  adopté  depuis  vingt-buit  ans 
par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  et  introduit  depuis  quelque  temps  dans 
les  autres  Caisses  d'épargne  de  France,  sont  tellement  connus  que,  sans  par- 
ler des  personnes  atlacbées  aux  diflerenles  Caisses  d'épargne  départemen- 
tales qui  viennent  visiter  fréijuenunent  notre  étal)iissem(;nt,  il  se  passe  pou 
de  temps  sans  que  nous  recevions,  rue  Coq-IIéron,  visite,  soit  d'adminis- 
trateurs des  Caisses  d'épargne  étrangères,  pruicipalemi-nt  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne,  soit  même  de  personnages  politiques  étrangers  qui  veulent 
se  riMidre  compte  de  l'organisation  de  notre  Caisse  et  de  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  uns  et  les  autres  sont  sûrs 
de  trouver  le  meilleur  accueil  dans  nos  bureaux,  et  que  notre  agent  gé- 
néral s'empresse  toujours  de  leur  donner  toutes  les  explications,  et  de  leur 
fournir  les  renseignements  qu'ils  peuvent  désirer.  Le  manuel  des  Caisses 
d'Epargne,  publié  en  1830  par  M.  Prévost,  et  «jui  a  servi  à  généraliser  en 
France  notre  système  de  comptabilité,  commence  aussi  à  se  répandre  en 
An.::  le  terre. 

Le  gouvernement  anglais,  ému  de  quelques  événements  graves  dans  les 
Saving's-Banks,  dont  il  veut,  à  tout  prix,  prévenir  le  reiour,  a  présenté,  à 
cet  ellet,  un  bill  au  Parlement.  Ue  tous  les  moyens  auxquels  on  pourrait 
recourir,  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  à  nos  yeux  serait  d'imposer  aux 
Saving's-Banks  un  mode  uniforme  de  comptabilité  qui  rendrait  leur  marche 
plus  sûre,  plus  lacile,  et  permettrait  à  l'autorilé  de  contrôler  aisément  et 
sans  gêne  pour  ces  établissements  le  détail  de  toutes  leurs  opérations. 

Le  travail  annuel  qui  a  pour  objet  la  statistique  des  nouveaux  déposants 
s'est  elfectué,  pour  l'amiée  1830,  avec  les  mêmes  éléments  que  les  années 
précédentes,  c'est-à-dire  sur  les  déclaraliotis  mêmes  des  titulaires  des  li- 
vrets reçues  au  moment  du  premier  versement.  Les  tableaux  délaillés  (lui 
figurent  à  la  fin  de  nos  rapports  lépondent  si  victorieusement  à  toutes  les 
objections,  à  tous  les  doutes,  qu'ils  nous  dispensent  d'entrer,  à  cet  égard, 
dans  aucune  discussion.  Contenions-nous  de  signaler  à  votre  attention  les 
faits  les  plus  saillants  qui  ressortentde  l'examen  de  ces  tableaux. 

L'accroissement  du  nondire  des  nouveaux  déposants,  que  nous  vous  si- 
gnalions déjà  dans  notre  rapport  de  l'année  dernière,  a  été  plus  considéra- 
ble en  1830;  car,  au  lieu  de  31,090,  en  1833,  leur  chitTre  s'est  élevé,  en 
1836,  à  31,774  ;  ce  qui  établit  une  dilTérence,  en  plus,  de  5,678  sur  la  pré- 
cédente année. 
Quant  au  montant  total  des  sommes  versées  comme  premier  dépôt,  il  est 
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au  contraire  plus  faible  qnc  celui  de  'I85o,  piiiMiiie,  de  5,002,415  francs  en 
18o5,  il  est  descendu  à  4,822,148  francs  en  185G  ;  ce  qui  abaisse  nécessaire- 
ment la  moyenne  générale  des  premiers  versements.  Nous  croyons  devoir 
vous  faire  remarquer  que  celte  diminulion  ne  porte  pas  sur  le.i  classes  ou- 
vrières, mais  sur  celles  dont  la  clientèle  vous  paraîua  moins  inléressante 
au  point  (hr  vue  de  la  Caisse  d'épargne  ;  vous  verrez,  en  examinant  les  ta- 
bleaux inscrits  dans  notre  rapport,  que  celte  moyenne  est  restée  la  môme 
pour  la  première  classe  (celle  des  ouvriers)  prise  isolément  ;  la  môme  en- 
core pour  les  deux  premières  classes  réunies  {ouvriers  cl  arUsans  palentcs), 
tandis  qu'elle  s'est  sensiblement  abaissée  pour  toutes  les  autres  classes, 
comprenant  les  domestiques,  les  employés,  les  militaires,  les  professions  libé- 
rales et  les  rentiers,  dont  les  déposants  sont  plus  à  môme  de  trouver  ou 
plus  désireux  de  cbercher  des  placements  rapportant  des  intérêts  plus 
élevés  que  ceux  que  la  Caisse  dVparjine  peut  leur  olTiir. 

Comparées  avec  celles  de  l'année  1855,  les  proportions  entre  les  diverses 
classes  de  nos  déposarils  sont  restées,  en  iNuG,  dans  un  état  stationnaire, 
tant  pour  les  nombres  (jue  pour  les  sommes  versées  à  tiln;  de  premier  dé- 
pôt. Ainsi,  l'augmenlation  des  nouibres s'est  presque égakment  répartie  sur 
les  six  premières  classis,  à  raison  de  leur  cbilTre  particulier,  et  la  classe 
seule  des  renliirs  a  subi  une  légère  diminution;  de  1,571,  en  1^55,  elle 
s'est  réduite  à  1,255,  en  18.^6;  les  Sociétés  de  secours  mutuels  entre  ou- 
vriers figurent  celte  année  au  nombre  de  cinq,  comme  en  1855^  parmi  les 
nouveaux  comptes  ouverts. 

Une  observation  qui  n'est  pas  sans  importance,  c'est  que  le  nombre  des 
nouveaux  déposants  est,  cette  année  comme  toujours,  d'un  tiers  plus  fort 
pour  les  bommes  que  pour  les  femmes,  proportion  qui,  sans  crainte  de 
calcul  exagéré,  pourrait  être  étendue  à  la  totalité  de  notre  cli.-iitèle.  Obser- 
vons également  en  passant  que  les  mineurs  des  deux  sexes  ne  représentent 
jamais  ensemble  plus  d'un  dixième  des  déposants  qui  sont  inscrits  pour  la 
première  lois. 

Si  de  l'ensemble  nous  descendons  aux  détails,  la  comparaison  des  divi- 
sions, des  std)divisions,  et  même  celle  des  groupes  de  professions,  n'olTrent 
aucune  ditTérence  notable  d'une  année  à  l'autre.  C'est  toujours,  et  à  peu 
d'exceptions  près,  dans  le  même  cercle  que  la  majorité  des  premiers  dépôts 
se  fait  remarquer;  ce  sont  les  mêmes  états,  les  mêmes  positions  (jui  four- 
nissent en  nombres  et  en  sommes  les  chitfres  les  plus  considéral)les  ;  et  ces 
résultats,  que  nous  mentionnons  une  fois  de  plus,  sont  à  nos  yeux  la  preuve 
la  plus  décisive  de  l'exactitude  d'im  travail  auquel  nous  avons,  dès  le  prin- 
cipe, attaché  beaucoup  d'importance. 

-Ainsi,  dans  la  classe  des  ouvriers,  ce  sont  toujours  les  jardiniers,  les  bou- 
langers, les  serruriers,  les  peintres  en  bâtiment,  les  tailleurs,  les  cordonniers, 
les  imprimeurs,  les  bijoutiers  {.\i\QS  ébénistes  qui  tiennent  le  premier  rang. 

Apres  avoir  énuméré  les  professions  qui  nous  donnent  le  plus  de  dépo- 
sants nouveaiix,  il  n'est  pas  indilVérent  de  citer  quuiques-unes  de  celles  qui 
en  Iburnissent  le  moins,  qu'on  pourrait  même  ne  pas  s'attendre  à  rencon- 
trer sur  nos  listes,  et  dont  la  présence  nous  est  par  cela  même  d'autant 
plus  i)récieuse  dans  le  but  philanthropique  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé. ^'ous  en  donnons  ci-après  une  courte  numeuclalure. 
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149  marchands  ambulants  et  marchandes  à  évenlaires,  dont  les  premiers 

versemeiiis  s'élèvent  à 27,927  francs. 

29  porteurs  el  porteuses  de  pain,  à 4,720 

7  porteurs  de  journaux,  à 1,210 

17  allumeurs  de  gaz,  à 2,565 

15  omoulcurs  de  couleaux,  à 2,988 

8  balayeurs  des  rues,  à 661 

7  vidangeurs,  à 1,920 

6  chiffonniers,  à 845 

Notis  regrettons  de  ne  trouver  cette  année  aucun  premier  versement 
dans  la  classe  dus  égouliers  :  nous  en  avions  toujours  compté  plusieurs  dans 
nos  premiers  déposants. 

Quelques-uns  des  anciens  membres  du  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse 
peuvent  se  rappeler  q\rà  une  époque  déjà  éloignée,  alors  qiie  les  convictions 
qui  étaient  dans  nos  esprits  n'avaient  pas  encore  pénétré,  comme  nous  le  dé- 
sirions, dans  ceux  des  membres  du  gouvernement  cliargésde  |)réparer  ou  de 
modifier  la  législation  des  Caisses  d'épargne,  il  arrivait  souvent  que  des  dé- 
putés, notanunent  ceux  qui  faisaient  partie  des  commissions,  quelquefois 
des  ministres,  voulant  constater  par  eux-mêmes  les  faits  que  nous  énoncions 
dans  nos  rapports,  venaient  visiter  la  Caisse  d'épargne,  et  se  plaisaient  à 
examiner  et  à  questionner  avec  bienveillance  nos  déposants.  Dans  une  visite 
de  ce  genre,  M.  Lacave-Laplagne.  ministre  des  finances,  ne  put  s'empêcher 
de  sourire  en  remarquant  à  son  rang  dans  la  foule  un  cureur  d'égoufs  re- 
vêtu de  son  costume  et  miuii  de  ses  bottes  fortes.  Le  ministre  ne  fut  pas 
peu  surpris  non  plus  de  constater  que  le  livret  de  ce  petit  capitaliste  con- 
tenait déjà  des  sommes  assez  rondes,  et  qu'il  allait  encore  y  ajouter  les 
200  francs  qu'il  tenait  dans  ses  mains.  Eh  bien!  notre  égoutier  d'alors  a 
trouvé  un  digne  successeur  :  un  autre  do  ses  camarades  nous  confie  ses 
économies;  il  nous  fait  aussi  de  fréquentes  visites,  et  ne  dédaigne  pas  de 
venir  chaque  fois  en  grande  tenue,  paré  de  tous  ses  insignes,  sans  oublier 
les  indispensables  bottes  fortes.  Qui  croirait  en  voyant  ce  brave  homme, 
lorsqu'il  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  surgir  des  entrailles  de  la  terre, 
que  c'est  un  des  familiers  de  la  Caisse  d'épargne,  qu'il  figure  sur  le  grand 
livre  de  la  Dette  publique,  et  que  nous  n'avons  pas  acheté  pour  son  compte 
moins  de  SriO  francs  de  rentes  sur  l'Etat! 

Pour  en  revenir  aux  autres  classes  de  nouveaux  déposants,  les  difTérences 
entre  chaque  subdivision  sont  moins  tranchées,  et  les  observations  détail- 
lées que  fait  naître  l'examen  des  divers  tableaux  nous  entraînerait  trop  loin 
si  nous  cédions  au  désir  de  vous  en  soumettre  setilement  une  partie.  Nous 
préférons  laisser  à  ceux  de  vous  qui  y  jetteront  lui  coup  d'oeil  le  plaisir  de 
rapprochements  prévus  et  confirmés  par  des  chiffres  souvent  inattendus,  et 
jusqu'au  pelit  mécompte  de  calculs  trop  facilement  acceptés,  mais  qui  se 
trouvent  plus  que  moilitiés  par  la  vérité  incontestable  fies  relevés  de  notre 
statistique. 

Ea  division  par  classe  de  quotités,  dressée  pour  la  totalité  des  comptes 
existant  à  la  lin  de  décembre  1856,  oiïre  ce  résultat  bien  remarquable  que, 
sur  221,579  déposants,  il  s'en  trouve  189,724  dont  pas  un  ne  possède  un  ca- 
pital supérieur  à  5(J0  francs,  et,  pour  le  plus  grand  nombre,  un  capital  bien 
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inférieure  ce  chiffre,  puisque  la  moyenne  du  solde  de  ces  189,724  dépo- 
sants ne  s'élève  qu'à  114  francs. 

Ensuite,  48,688  comptes  ont  un  solde  de  501  à  80O  francs,  et  10,092  un 
solde  de  801  à  1,000  francs. 

2, S15  comptes  seulement  présentaient,  au  51  décembre  1836,  un  solde 
supérieur  à  1,000  francs,  par  suite  de  la  capitalisation  des  intérêts;  mais  ils 
ont  dû  être  abaissés  au-dessous  de  ce  maximum  légal,  soit  par  un  rembour- 
sement effectué  dans  les  trois  premiers  mois  de  1857,  soit  par  un  achat  de 
rentes  opéré  d'office  le  1"  avril  dernier. 

Quant  aux  remplaçants  militaires,  bien  moins  nombreux  que  précédem- 
ment, par  suite  de  la  nouvelle  loi,  ils  n'entrent  dans  ce  dépouillement  qu'au 
nombre  (le  215.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  conservent  le  cbilTre  de  147. 

La  moyetme  générale  de  tous  les  comptes  existants  est,  en  définitive,  de 
207  francs,  c'est-à-dire  de  10  francs  moins  élevée  qu'en  18o5  ;  la  diminu- 
tion porte  à  peu  près  également  sur  les  différentes  classes  de  quotités  ;  en 
sorte  que  la  conclusion  naturelle  à  tirer  de  l'ensemble  de  ces  ré.sultats,  c'est 
que  II'  nombre  de  nos  déposants  ayant  augmenté,  et  l'avoir  de  cliaciin  d'eux 
ayant  subi  une  légère  diminution,  l'institution  n'a  pas  cessé  d'être  en  pro- 
grès, l'esprit  d'économie  continue  évidemment  à  s'étendre  dans  la  popula- 
tion ouvrière,  et  n'attend  pour  prendre  tout  son  développement  que  des  cir- 
constances plus  favorables,  et  surtout  une  diminution  dans  le  prix  des 
subsistances  et  im  abaissement  dans  le  taux  des  loyers. 

Pendant  celte  année  1835,  cinq  nouvelles  Caisses  d'épargne  ont  été  auto- 
risées à  Paimpol,  Florac,  La  Bussiere,  Neufchâlel  et  Saint-Saëns  ;  ce  qui  portait 
à  386  caisses  celles  existant  en  France.  Sur  ce  nonjbre,  quelques-unes 
n'ayant  pas  commencé  leurs  opérations,  et  d'autres  n'ayant  pas  envoyé 
l'élat  de  leur  situation,  le  compte  rendu  par  S.  Exe.  le  ministre  du  com- 
merce n'embrasse  les  opérations  que  de  363  caisses. 

Les  586  caisses  existant  au  31  décembre  1855  avaient  leur  siège  : 

85  dans  des  chefs-lieux  de  ilépariement  ; 
211  dans  des  chefs-lieux  li'airondissemenl  ; 
89  dans  des  chefs-lieux  de  canton  ; 
1  dans  un  chef-lieu  de  commune. 


386 


Mézières  est  le  seul  chef-lieu  de  département  qui  soit  dépourvu  de  caisse 
d'épargne  '. 

n  y  a  54  chefs-lieux  d'arrondissement  qui  n'ont  ni  caisses  d'épargne,  ni 
succursales. 

42  arrondissements  n'ont  encore  ni  caisses,  ni  succursales. 

11  existait,  au  51  décembre  1855,  dans  toutes  les  caisses  d'épargne  de 
France,  893,750  livrets,  27,798  de  plus  (|u'à  la  fin  de  l'année  précédente  ;en 
rapprochant  le  nombre  total  des  livrets  du  chiffre  de  la  population  de  la 
France,  35,780,000  habitants,  on  trouve  qu'il  y  a  en  moyenne  1  livret  pour 
40  habitants. 

'  .M.  le  minisue  observe  que  Charleville  est  à  la  porte  de  Mézières. 
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Cette  moyonno  nY'lait,  en  1834,  que  de  1  livret  pour  41  habitants.  Cette 
moyenne  de  I  livret  pour  41  habitants  était  dépassée  dans  25  départements. 

Les  iS  départements  dont  la  situation  était,  sous  ce  rapport,  en  18o3,  la 
plus  favorable,  étaient  : 

La  Si'ine,  qui  avait 1  livret  pour    6  6/10  habitants. 

Soino-el-Oise 1  —  H  — 

Khône 1  —  15  — 

Sebie-et-Maino 1  —  15  — 

Oiso 1  —  is  — 

Loin;! 1  —  20  — 

aiarnc I  —  22  — 

Moselle 1  —  2i  — 

Bouclies-dii -Rhône 1  —  27  — 

Eure-et-Loir 1  —  28  — 

Seine-Iiiférieure I  —  20  — 

Gironde 1  —  30  — 

Dans  G5  déparlements,  le  rapport  entre  les  livrets  et  la  population  était 
inférieur  à  la  moycime  mentioimée  ci-dessus  ;  ceux  dont  ce  rapport  était  le 
moins  favorable  sont  les  suivants  . 

Gers 1  livret  pour  221  habitants. 

Creuse 1  —  256  — 

LoztTe 1  —  2G8  — 

Dordogno 1  —  281  — 

Avfyroii 1  —  324  — 

Vendée 1  —  38i  — 

Corrèze 1  —  398  — 

Corse .  .  1  —  461  — 

Arii'ge 1  —  50J.  — 

Lot 1  —  ôOt  — 

En  continuant  le  rapport  de  S.  Exe.  le  ministre  du  commerce,  nous  trou- 
vons qu'au  51  décembre  ISoo,  le  solde  dû  aux  déposants  par  toutes  les 
Caisses  d'épargne  de  France  était  de  272,180,000  francs.  L'augmentation 
n'avait  été  dans  cette  année  ']85o  que  de  500,000  francs,  ce  qui  s'explique 
facilement  par  le  prix  des  subsistances  et  les  mauvaises  récoltes. 

Voici  la  division  par  classe  de  quotité  de  sommes,  des  livrets  et  de?  cré- 
dits au  51  déceml)re  J855. 

Il  donne  pour  chaque  classe  les  résultats  suivants  : 


CLASSES  DE  QUOTITÉS. 

KGMfîUE 
des 

LIVRETS. 

PnOPORTlON 

par  100. 

MONTANT 

des 
LIVRETS. 

PKOPoniioH 
par  iOO. 

MOYENNE 

du  nombre 

DES  LITRBTS. 

De  500  francs  r:t  au-dessous 

673,775 
10à,72G 
67,4t3 

37,?13 
9,623 

75.  3S 
11.83 
7.34 

4.17 
t. 08 

89,461,854  85 
65,545,348  24 
60,989,281   71 

38,363,617   87 
17,822,439  90 

32.7 
24.5 
22,4 

ll.O 
6.4 

132  77 
619  95 
900  70 

1,030   91 
1,852  06 

De  1,001  fr.  ei  au-clt?ssus,  passibles 
de  la  réduction  dans  le  délai  de 
trois  mois 

De  1,001  fr.  et  au-dessus,  exemptés, 
par  la  loi,  do  la  réduction 

Totaux  el  moyenne  générale. . .. 

893,750 

100.    » 

272,182,542  57 

100.» 

304  54 
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Un  dernier  tableau  d'un  grand  intérêt,  fourni  par  le  ministre,  est  la  di- 
vision des  livrets  ouverts  en  1855,  par  classes  de  déposants  dans  toute  la 
France. 

Nous  le  transcrivons  ici  : 

Nouveaux  livrels       Proportion 
Professions  des  premiers  déposants.  en  J855.  p.  too. 

Ouvriers 48,808  31.65 

Domestiques 28,418  18.43 

Employés 6,675  4.98 

Militaires  et  marins 13,179  8.55 

Professions  diverses 32,928  21.34 

Minour.s 22,923  14.86 

Sociéiés  de  secours  mutnels.  .....  270  0.18 

Totaux  el  moyenne  générale.   .   .  .  154,201  100.00 

Vous  verrez,  sans  doute,  avec  satisfaction,  que  le  tiers  des  nouveaux  dé- 
posants en  1855  dans  toute  la  France  appartient  à  la  classe  des  ouvriers, 
celle  qui  a  été  l'objet  des  constantes  préoccupations  des  amis  des  caisses 
d'épargne,  et  encore  pourrait-on  trouver  beaucoup  d'ouvriers  dans  les 
classes  de  professions  diverses  et  des  mineurs. 
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Tableau  de  la  situation  des  établissements  français  en  Algérie 
(1854-1855).  Un  vol.  im-i".  Imprimerie  impériale,  1857. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  récemment  publié  le  treizième  volume  de 
cette  importante  collection,  commencée  en  1 838  pour  l'usage  des  Cham- 
bres, et  continuée  depuis  lors  avec  un  soin  qui  en  fait  une  des  meilleures 
sources  de  documents  statistiques.  Les  principaux  aspects  de  la  question 
algérienne  s'y  déroulent  avec  netteté,  dans  une  succession  bien  coor- 
donnée de  textes  et  de  tableaux  ;  et  l'on  peut  y  puiser  à  pleines  mains, 
sur  la  situation  de  la  colonie,  des  renseignements  officiels,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  authentiques,  mais  aussi  approximatifs  que  possible. 

L'ouvrage  se  divise ,  comme  l'administration  algérienne  elle-même, 
en  deux  grandes  sections  :  services  militaires^  services  civils. 

La  section  militaire  débute  par  un  récit  des  faits  de  guerre,  heureu- 
sement peu  nombreux,  qui  marquèrent  les  années  1854,  1855  et  185G, 
simples  incidents  qui  ne  troublèrent  en  rien  la  paix  profonde  dont  jouit 
le  pays  depuis  la  soumission  d'Abd-el-Kador,  c'est-à-dire  depuis  dix  ans. 
Quelques  promenades'au  sud  pour  montrer'notre drapeau,  ou  sur  les  fron- 
tières pour  repousser  des  incursions  de  bandes  pillardes,  quelques  coups 
de  fusil  çà  et  là,  suivis  de  razzias,  à  titre  de  mesures  de  police  plutôt  que 
d'exploits  do  guen^e,  telles  furent,  en  1854  et  1855,  les  seules  occasions 
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offertes  à  l'activité  de  l'armée.  En  \  856,  une  agitation  un  peu  plus  sérieuse 
se  manifesta  en  Kabylie;  mais  telle  était  l'inexpérience  de  nos  ennemis, 
(ju'au  lieu  de  profiter,  pour  leurs  tentatives  d'insurrection,  de  la  guerre 
d'Orient,  qui  avait  réduit  de  moitié  ou  des  deux  tiers  l'armée  d'Afrique, 
ils  attendirent  naïvement  que  les  troupes  fussent  de  retour  et  reconsti- 
tuées au  complet.  Aussi  une  facile  victoire  mit-elle  bientôt  fin  à  des  hos- 
tilités sans  consistance. 

Parmi  les  griefs  qui,  encore  dans  ces  dernières  années,  ont  motivé 
quelques  expéditions,  nous  trouvons  l'émigralion  de  certaines  tribus 
s'enfuyant  au  Maroc,  contrairement  aux  défenses  de  l'autorité  supérieure. 
Quoiqu'une  telle  conduite  ait  été  de  tout  temps  considérée  comme  un 
légitime  sujet  de  châtiment,  nous  ne  saurions  comprendre  en  quoi  elle 
est  criminelle.  Que  la  France  ne  chasse  pas  les  tribus  de  leur  territoire, 
c'est  une  loi  de  prudence  et  d'humanité  ;  mais  quand  il  [leur  convient 
d'aller  porter  ailleurs  leurs  tentes  vagabondes  et  leur  indiscipline,  quel 
intérêt  avons-nous  à  les  retenir  de  force?  On  se  plaint  sans  cesse  que  les 
terrains  manquent  pour  la  colonisation  ;  pourquoi  refuser  ceux  que  les 
indigènes  abandonnent  volontairement?  Nous  nous  trompons  sans  doute, 
car,  depuis  vingt-cinq  ans,  tous  les  gouvernements  de  l'Algérie  se  sont 
appliqués  à  garder  à  grands  coups  de  sabre  et  de  fusil  les  indigènes  qui 
manifestaient  des  projets  d'expatriation  ;  mais  notre  aveuglement  étant 
le  tort  de  tous  les  colons,  peut-être  quelques  explications  seraient- elles 
opportunes  à  l'appui  d'une  politique  si  peu  raisonnable  à  première  vue. 

L'armée  d'Afrique  compte  dans  ses  cadres  environ  70,000  hommes, 
qui  coûtent  70  millions  d'entretien,  et  l'on  évalue  même  le  chiffre  ac- 
tuel à  près  de  100,000  soldats.  C'est  par  là  que  la  colonie  semble  aux 
économistes  peser  d'un  poids,  lourd  comme  un  remords  et  comme  une 
faute,  sur  la  conscience  financière  de  la  France.  Mais  autre  l'apparence, 
autre  la  réalité.  Pour  son  propre  compte,  l'Algérie  n'a  aucun  besoin  de 
cet  immense  appareil  de  guerre.  Des  écrivains,  confiants  peut-être  outre 
mesure  dans  le  prestige  de  nos  armes,  rappellent  volontiers  que  les  Turcs 
gouvernaient  la  régence  avec  douze  ou  quinze  mille  janissaires  qui,  cer- 
tainement, n'étaient  supérieurs  aux  Français  ni  en  courage,  ni  en  science 
guerrière,  ni  en  habileté  administrative.  Tout  simplement  les  Turcs  pre- 
naient à  leur  service  les  tribus  soumises  pour  dompter  les  rebelles,  pro- 
cédé infaillible  encore  de  nos  jours,  comme  on  l'a  vu  récemment  à  pro- 
pos des  Beni-Raten,  qui,  le  lendemain  de  leur  soumission,  se  sont  fait 
une  joie  de  fondre  sur  leurs  anciens  alliés,  les  Meguillet  ou  les  Fraoucen. 
Descendre  au  chiffre  des  Turcs  serait  une  expérience  téméraire  que  per- 
sonne n'oserait  conseiller  ;  mieux  vaut  le  doubler  et  le  tripler,  aller  même 
au  delà,  car,  en  fait  de  sécurité,  on  n'en  saurait  jamais  trop  avoir.  La 
meilleure  garantie  d'une  paix  durable ,  c'est  que  la  chance  d'un  succès 
possible  ne  puisse  jamais  éveiller  l'esprit  d'insurrection.  Les  chemins  de 
fer,  qui  permettront  de  transporter  en  vingt-quatre  heures  les  troupes 
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sur  le  point  où  s'annoncerait  une  férmenlation,  surtout  une  administration 
qui  continue  à  faire  la  fortune  et  le  bonheur  des  indigènes,  seront  sans 
douté  des  instruments  puissants  d'une  paisible  domination;  néanmoins 
ces  bienfaits  ne  sauraient  changer  qu'à  la  longue  le  caractère  de  notre  oc- 
cupation, qui  est  une  conquête.  Au  surplus,  l'armée  participe  en  Algérie 
à  l'exécution  des  travaux  publics  et  se  montre  par  là  moins  improductive 
qu'en  Europe  ;  aussi  ne  croyons-nous  pas  qu'il  faille  marchander  de  trop 
près  le  nombre  et  la  force  à  l'armée  d'Afrique.  Toutefois,  et  sans  préten- 
dre indiquer  un  chiffre,  il  n'est  personne,  croyons-nous,  même  parmi 
les  hommes  de  guerre,  qui  ne  reconnaisseque  le  chiffre  de  70,000  soldats 
de  garnison  est  déterminé  par  les  éventualités  politiques  de  la  France  et 
du  continent,  et  nullement  par  celles  de  l'Algérie  ;  ici  seulement  les 
troupes  sont  mieux  tenues  en  haleine  et  mieux  dressées  à  leur  rôle, 
comme  la  guerre  de  Crimée  en  fait  foi  :  l'Afrique    leur  entretient  la 
main.  Mais,  parce  qu'elle  rend  un  tel  service,  il  y  aurait  manque  absolu 
de  justice  à  lui  imputer  la  charge  financière  qui  en  résulte  pour  le  budget. 
La  colonie  n'existerait  pas  que  l'armée  nationale  ne  serait  certainement 
pas  réduite  de  trente  mille  hommes  ;  on  enverrait  le  reste  camper  au 
nord  ou  au  midi,  à  l'est  ou  à  l'ouest  de  la  France  :  ce  serait  toute  la 
différence. 

Dans  la  section  des  services  civils,  de  longs  et  intéressants  chapitres 
sont  consacrés  aux  éléments  divers  de  l'activité  sociale  :  population, 
justice,  éducation  publique,  cultes,  colonisation,  agriculture,  commerce, 
finances.  Nous  ne  pouvons  essayer  de  donner  même  une  simple  esquisse 
des  faits  importants  et  curieux  que  ces  chapitres  contiennent.  Détachons- 
en  seulement  deux  ou  trois  détails  propres  à  jeter  quelque  jour  sur  des 
questions  controversées  dans  le  monde  économique. 

Dans  de  récentes  études  sur  le  dernier  dénombrement,  on  s'est  félicité 
du  faible  accroissement  de  la  population  française  ,  par  le  motif  que  la 
France  ne  saurait  que  faire  d'un  excédant,  tandis  que  l'Angleterre  le  di- 
rige sur  ses  colonies  par  l'émigration.  Ce  raisonnement  suppose  que  la 
France  n'a  pas  de  colonie  propre  à  recevoir  son  trop-plein,  ou  que  l'Al- 
gérie est  déjà  peuplée  au  maximimi.  Double  erreur  aussi  grave  que  sur- 
prenante. Que  l'on  étudie  le  Tableau  de  situation,  et  l'on  reconnaîtra  que 
les  Français  prospèrent  en  Algérie  aussi  bien  que  les  autres  Européens, 
et  même ,  à  peu  dejchose  près,  autant  que  les  indigènes  5  on  apprendra 
que  la  population  n'y  est  que  de  i  67,000  Européens^,  lesquels,  réunis  à 
2,300,000  indigènes,  ne  font  pas  un  total  de  2  millions  et  demi  d'habi- 
tants pour  une  surface  de  40  millions  d'hectares.  En  examinant  la  ques- 
tion de  plus  près,  il  deviendra  évident  qu'il  y  a  place  en  Algérie  pour 
8  à  10  millions  au  moins  de  nouveaux  colons  qui  agrandiraient  la  puis- 
sance et  le  commerce  de  la  métropole,  comme  les  émigrants  aux  colo- 
nies anglaises  développent  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne.  Le  faible 
accroissement  de  la  population  française  est  donc  un  mal  à  déplorer,  à 
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sonder  et  à  guérir,  car  nos  rivaux  grandissent  par  un  rayonnement  loin- 
tain, tandis  que  nous  restons  stationnaires.  Or,  pour  un  peuple,  ne  pas 
croître,  c'est  décliner.  L'émigration,  loin  d'épuiser  un  pays  où  la  popu- 
lation est  surabondante,  le  fortifie  doublement,  quand  elle  profite  aux  co- 
lonies de  la  métropole,  comme  le  fait  d'éclaircir  un  plant  trop  dru  for- 
tifie les  pieds  qui  restent  et  les  pieds  repiqués. 

Nous  avons,  dans  une  autre  partie  de  ce  journal,  signalé  les  vices  du 
régime  des  concessions,  qui  fait  du  provisoire  le  caractère  inévitable  de 
l'appropriation  du  sol.  A  l'appui  de  notre  thèse,  le  Tableau  nous  fournit 
des  chiffres  précis.  Au  31  décembre  1854,  l'administration  avait  concédé 
194., 023  hectares,  sur  lesquels  31,509  seulement  se  trouvaient  affranchis 
de  la  clause  résolutoire.  Voilà  donc  les  cinq  sixièmes  de  la  propriété  sans 
titre  définitif,  partant  sans  garantie  solide,  et  livrés  à  l'arbitraire  des 
fonctionnaires  locaux.  Que  l'on  ait  beaucoup  à  attendre  de  leur  bienveil- 
lance, il  n'importe  :  ce  n'est  point  sur  une  base  aussi  incertaine  que  se 
fondent  le  crédit,  la  hberté,  la  sécurité  d'un  propriétaire;  le  droit  ne  se 
contente  pas  des  bons  sentiments  d'un  préfet  ou  d'un  général,  d'autant 
que  la  dépossession  n'est  pas  une  simple  menace.  Le  Tableau  nous  ap- 
prend que  3,785  hectares  ont  été  retirés  aux  concessionnaires  :  ce  simple 
danger  suffit  pour  faire  condamner  le  régime  lui-même. 

Le  volume  dont  nous  rendons  compte  se  termine  par  un  travail  consi- 
dérable sur  le  concours  de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle  de  1855, 
Nous  y  remarquons,  comme  conclusion  finale,  des  vœux  très-catégoriques 
pour  l'admission  en  franchise,  sur  les  marchés  de  la  métropole,  de  tous  les 
produits  de  l'Algérie.  C'est  une  promesse ,  et  presqu'un  engagement 
dont  nous  prenons  acte  avec  plaisir.  Mais  cela  ne  saurait  suffire.  Il  y  a 
longtemps  que  le  ministère  de  la  guerre  se  déclare  sympathique  à  ce 
progrès,  et  il  laisse  volontiers  entendre  que  son  bon  vouloir  trouve  de 
la  résistance  aux  ministères  de  l'agriculture  et  des  finances,  moins 
avancés  que  lui  sur  la  question  douanière.  C'est  une  excuse  dont  l'Al- 
gérie ne  peut  se  tenir  pour  satisfaite.  Le  ministère  de  la  guerre  se  fait 
honneur  de  tous  les  succès  qu'obtient  la  colonie  confiée  à  sa  direction  ; 
il  doit  seul  répondre  de  tous  les  griefs  dont  elle  se  plaint.  Si  l'on  consi- 
dère qu'il  a  pu  emporter  en  '185'!,  sous  le  gouvernement  parlementaire 
et  la  république,  malgré  la  vive  opposition  de  tout  le  parti  agricole,  le 
vote  de  la  loi  du  11  janvier,  (jui  commença  la  réforme  douanière  dans 
un  sens  favorable  aux  intérêts  algériens,  on  n'admettra  pas  qu'il  ne  puisse 
obtenir  aujourd'hui  le  complément  de  cette  réforme.  Chacun  est  per- 
suadé qu'il  lui  suffira  de  la  demander.  Si  elle  n'est  pas  encore  accordée, 
il  faut  bien  reconnaître  que  le  ministère  de  la  guerre,  malgré  ses  bons  dé- 
sirs, a  laissé  jusqu'à  ce  jour  aux  colons  et  aux  publicistes  le  soin  de  la 
vouloir  éncrgiquement  et  de  la  réclamer. 

Signalons  en  terminant  quelques  lacunes  qui  déprécient  un  peu,  aux 
yeux  des  statisticiens,  le   mérite  du  gros  in-folio  dont  nous  parlons  : 
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peut-être  concourions-nous  ainsi  à  les  taire  disparaître  a  l'avenir.  A 
première  vue  nous  avons  remarqué  un  silence  complet,  ou  à  peu  près, 
sur  le  mouvement  et  le  caractère  de  l'émigration,  ainsi  ([ue  sur  le  régime 
des  concessions,  dont  les  résultats  seuls  sont  indiqués  en  cliitlres,  tandis 
qu'il  y  aurait  matière  à  une  étude  considérable  ;  le  silence  est  plus  absolu 
encore  sur  le  cantonnement  des  indigènes,  dont  il  serait  si  important  de 
suivre  les  opérations.  Le  dénombrement  et  l'organisation  politique  du 
pays  arabe  manquent  entièrement.  On  chercbeenvain  quelques  rensei- 
gnements sur  l'industrie  algérienne,  sur  l'ensemble  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  composent  le  budget  de  l'Algérie,  sur  le  service  des  postes, 
sur  les  prisons  5  on  trouve  très-peu  de  chose  sur  le  domaine  de  l'Etat. 
Ces  documents  pourraient,  sans  inconvénients,  prendre  la  place  qu'oc- 
cupent certains  tableaux  iinanciers,  d'une  utilité  tout  à  fait  secondaire  *. 
Avec  ces  améliorations,  !e  Tableau  de  la  situation  des  Etablissements 
français  en  Algérie  monterait  d'un  degré  déplus  dans  l'estime  de  la 
science.  S'il  se  complétait  pour  chaque  période  quinquennale  ou  décen- 
nale par  des  résumés  précis,  connue  dans  la  plupart  des  publications 
analogues,  il  laisserait  peu  à  désirer,  car,  dans  son  cadre  actuel,  il  est 
exécuté  avec  un  soin  et  un  talent  qui  honorent  l'administration  de  la 
guerre.  Jules  Du  val. 

Statistisch  Jaarboek  voor  het  Koningrijk  der'Nederlanden  (Annuaire  sta- 
tistique du  royaume  des  Pays-Bas),  publié  par  le  département  de  l'in- 
térieur. 6«  année,  1857  ;  La  Haye,  Weelden  et  Mingelen.  Très-grand 
in-8°  de  486  pages. 

Nous  annonçons  avec  empressement,  et  comme  une  bonne  nouvelle 
pour  les  amis  du  progrès  scientifique,  un  important  profit  que  la  statisti- 
que vient  de  réaliser  au  bureau  royal  de  La  Haye.  L'Annuaire  de  cet 
Etat  avait  été,  pendant  les  premières  années,  restreint  au  format  in-12, 
tout  à  fait  insuffisant  pour  l'extension  des  grands  tableaux  statistiques 
et  notamment  des  tables  de  population.  11  en  résultait  dans  la  composi- 
tion de  l'ouvrage  une  gêne  qui  retombait  naturellement  sur  le  lecteur. 
Par  suite  peut-être  de  cet  étranglement,  le  bureau  donnait  seulement  les 
nombres  recueillis  chaque  année  ;  forcément  borné  à  la  périodicité  la 
plus  simple,  il  ne  pouvait  s'élever  à  ces  grands  relevés  quinquennaux, 
par  lesquels  les  chitfres  annuels,  qui  ne  sont  que  des  éléments  arithmé- 
tiques, se  convertissent  en  moyennes,  qui  sont  les  seuls  éléments  sta- 
tistiques. L'Annuaire  de  -1857,  que  nous  recevons,  répare  d'un  seul  coup 
ce  double  défaut.  Un  très-grand  formai  in-8%  équivalent  à  \'m-k\  donne 
désormais  toute  la  latitude  désirable  pour  le  développement  des  chiffres  ; 
et,  par  une  solide  et  judicieuse  entente  des  besoins  de  la  science,  M.  de 


«  Signalons-en  un  seulement  :  le  Tableau  des  approvisionnements  de  papier 
timbré  et  de  poudre  à  feu,  dans  ses  plus  minutieux  détails. 
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Baumhauer  en  profite  aussitôt  pour  donner,  dès  les  premières  pages,  un 
très-ample  résumé  de  tous  les  mouvements  de  la  population  néerlan- 
daise, pendant  la  période  quinquennale  de  1850-1854. 

Ainsi  se  trouve  inaugurée  pour  cet  Etal  la  double  périodicité  sans 
laquelle  la  statistique  ne  peut  exister,  ainsi  qu'il  a  été  établi  (Voy.  le  nu- 
méro de  janvier,  tome  XIII,  p.  107  et  suiv.).  Par  cette  belle  publication, 
le  bureau  de  La  Haye  se  place  à  côté  de  ceux  de  Stockholm,  de  Bruxelles 
et  de  Londres  ;  et  sa  contribution  au  progrès  commun  de  la  science 
sociale  mérite  d'être  préférée,  pour  la  méthode  démographique  (ou  po- 
pulalionistique),  à  celles  que  fournissent  la  France,  la  Saxe,  TAutriche 
et  à  plus  forte  raison  les  autres  Etats. 

Dans  la  période  1850-1854,  l'accroissement  total  de  la  population  dans 
les  Pays-Bas  a  été  de  182  162,  dont  P'  101  049,  et  P"81  113.  C'est  une 
augmentation  moyenne  annuelle  de  36  432,  soit  de  P  0.0121  (  1  et  quart 
pour  100  environ).  Ce  taux  d'accroissement  paraîtra  considérable,  sur- 
tout si  on  le  rapproche  de  la  condensation  de  la  population,  qui  va  à  100 
par  kilomètre  carré  (Elle  ne  va  qu'à  68  en  France,  à  88  dans  les  Iles- 
Britanniques,  et  reste  fort  au-dessous  dans  tout  le  reste  de  l'Europe, 
excepté  la  Belgique,  la  Saxe,  Lucques  et  la  Lombardie).  Mais  il  faut  re- 
marquer que  l'accroissement  va  en  diminuant,  à  mesure  que  cette  den- 
sité augmente,  selon  la  loi  du  rapport  inverse  (qui  a  été  démontrée  au 
chap.  n  de  la  Démographie  comparée).  Ainsi,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation néerlandaise,  qui  était  de  P 0.0253  (2  et  demi  pour  100)  dans  la 
période  1815-1830,  descend  successivement  à  0.0236  en  1830-1840, 
0.0188  en  1840-1850,  et  0.0121  en  1850-1854.  Il  est  donc  permis  de  pré- 
voir que  l'accroissement  continuera  de  diminuer  régulièrement,  jusqu'à 
ce  que  le  mouvement  normal  qui  renouvelle  la  population  touche  à  un 
équilibre  désirable. 

Nous  voudrions  pouvoir  attribuer  aussi  cette  diminution  d'accroisse- 
ment à  l'élévation  graduelle  de  la  durée  de  la  vie,  comme  on  peut  le  dire 
de  la  France  (point  de  vue  qui  a  échappé  à  la  plupart  de  ceux  qui  ont  parlé 
dernièrement  sur  ce  sujet).  Mais  nous  n'avons  pas  cette  consolation  pour 
les  Pays-Bas.  Dans  la  période  que  l'Annuaire  met  en  lumière,  la  moyenne 
annuelle  des  naissances  a  été  N=111815,  par  conséquent  la  vie 
moyenne  Vm  =  P/N=  28.27.  C'est  un  chitfre  bien  faible,  à  peine  égal  à 
ce  qu'il  était  dans  les  périodes  précédentes,  et  où  l'on  pourrait  même  no- 
ter à  la  rigueur  quelque  symptôme  d'affaiblissement  continu  (1 825-1828, 
28.60,  1840-1851,  28.45).  Le  Danemark  et  la  Suède,  les  lies  Britanni- 
ques, le  Hanovre,  la  Belgique,  dépassent  30  ans  de  vie  moyenne;  ainsi,  de 
quelque  côté  qu'on  se  tourne,  toutes  les  nations  qui  avoisinent  les  Pays- 
Bas  témoignent  qu'elles  sont  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes  de 
vitalité.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  celte  infériorité  tient  au 
sol,  ou  aux  mœurs,  ou  aux  lois  :  nous  n'avons  pas  mission  d'expliquer  la 
souffrance,  nous  remarquons  seulement  que  la  statistique  du  pays  la  con- 
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State,  et  qu'en  la  constatant  elle  fait  son  devoir  et  rend  le  service  qu'on  a 
droit  d'en  attendre. 

Nous  faisons  remarquer  cette  faiblesse  des  conditions  vitales  dans  un 
pays  où  la  population  augmente  encore  avec  rapidité,  afin  qu'il  soit  con- 
staté une  fois  de  plus  qu'une  telle  augmentation  n'est  pas  un  symptôme 
certain  de  l'accroissement  général  du  bien-être,  et  que,  par  conséquent, 
une  augmentation  ralentie  n'est  pas  un  indice  plus  sûr  du  bien-être 
diminué.  Le  vif  accroissement  de  la  population  indique  certainement  un 
accroissement  du  travail,  un  développement  fervent  de  grandes  branches 
d'industrie;  mais  le  fruit  que  les  masses  en  tirent  n'est  pas  à  beaucoup 
près  aussi  évident.  Aussitôt  qu'on  le  voudra,  la  statistique  illuminera  les 
causes  comme  elle  illumine  les  effels  ^  il  suffirait  pour  cela  de  lui  donner 
quelques  employés  de  plus,  pour  remplir  certaines  têtes  de  tableaux 
qu'acné  a  fournies  depuis  longtemps.  Ach.  Guillard. 


De  l'esclavage  chez  les  nations  chrétiennes,  par  M.  P.  Larroque,  ancien 
recteur  de  l'Académie  de  Lyon.  Brochure  de  40  pages  in-8»,  chez 
Guillaumin  et  C®. 

Les  attaques  contre  le  christianisme  sont  un  peu  surannées,  grâce  à  la 
double  influence  de  la  raison  substituée  à  la  passion,  et  de  la  critique 
historique  mise  à  la  place  de  faits  trop  facilement  acceptés.  Malheureu- 
sement, la  justice  rendue  par  notre  époque  à  la  doctrine  renfermée 
dans  les  évangiles  a  été  suivie  d'une  réaction  poussée  jusqu'à  la  folie, 
dont  les  esprits  ardents  ne  sauraient  supporter  les  provocations  ;  le  néo- 
catholicisme est  venu  compromettre  une  cause  à  peu  près  gagnée  ;  des 
représailles  injustes,  autant  que  maladroites,  ont  rallumé  surplus  d'un 
point  le  feu  de  la  lutte  qui  s'éteignait;  de  telle  sorte  que  des  hommes 
graves  se  sont  laissés  aller  à  rentrer  dans  une  arène,  où  l'on  ne  devait 
guère  s'attendre  qu'à  trouver  des  chercheurs  d'aventures.  Ce  pas  rétro- 
grade est  regrettable,  mais  il  n'est  pas  dangereux  ;  quelques  combat- 
tants attardés  ne  feront  pas  revenir  en  arrière  le  gros  de  l'armée  ;  et  si 
brillantes  que  puissent  être  certaines  de  ces  passes  d'armes,  elles  n'ar- 
rêteront pas  longtemps  les  regards  de  la  civilisation  qui  continue  sa  route, 
également  appuyée  sur  le  christianisme  et  la  philosophie. 

L'opuscule  publié  d'abord,  par  M.  Larroque,  dans  la  Revue  de  Pmns, 
paraît  avoir  été  inspiré  par  le  zèle  intempestif  des  défenseurs  du  lende- 
main de  la  religion  catholique.  C'est  un  cri  énergique  en  faveur  de  la 
liberté  humaine,  un  anathème  vigoureux  contre  l'esclavage,  bien  ma- 
lade d'ailleurs  ;  c'est  aussi,  non  pas  une  attaque  contre  le  christianisme, 
mais  un  reproche  que  lui  adresse  l'auteur,  qui  lui  conteste  le  double 
mérite  d'avoir  condamné  en  principe  l'esclavage  et  de  l'avoir  aboli. 
«Jc  me  propose,  dit-il,  de  faire  voir  que  les  deux  assertions,  ainsi 
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posées,  ne  sont  pas  soutenables-,  »  et  il  n'épargne  pas  les  textes  pour 
appuyer  son  sentiment. 

La  thèse  soutenue  par  M.  Larroque  me  paraît  trop  générale,  trop 
absolue.  11  demande  d'abord  si  la  religion  chrétienne  condamne  en  prin- 
cipe l'esclavage?  On  peut  répondre  :  oui  et  non  ;  c'est  selon  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place  ;  oui,  si  Ton  prend  la  doctrine  dans  son  ensemble  ; 
et  M.  Larroque  reconnaît  lui-même  que  «  Jésus  professe  habituellement, 
dans  les  évangiles,  des  principes  d'humanité  qui  sont  la  condamna- 
tion de  l'esclavage.  »  Si,  au  contraire,  on  examine  l'enseignement  de 
l'homme-Dieu  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  politique,  non,  l'es- 
clavage n'est  pas  absolument  condamné  par  lui.  Le  grand  réformateur 
de  la  société  antique  n'a  pas  voulu  attaquer  de  front  l'esclavage,  fon- 
dement de  cette  société  ;  il  n'eût  fallu  rien  moins  que  changer,  par  un 
miracle,  l'ordre  moral  des  choses,  et  transformer  le  monde  tout  entier. 
Or,  il  ne  semble  pas  que  ce  fût  là  ce  que  devait  vouloir  le  Christ , 
même  au  point  de  vue  de  sa  mission  divine  ;  il  venait  pour  faire  triom- 
pher la  loi  providentielle  sur  laquelle  repose  l'organisation  sociale,  c'est- 
à-dire  rétablir  le  cours  régulier  des  rapports  qui  existent  naturellement 
entre  les  hommes,  et  entre  les  hommes  et  les  choses.  Changer  instan- 
tanément l'organisation  sociale,  ce  n'eût  pas  été  seulement  porter  le 
désordre  et  la  ruine  matériels  partout,  mais  aussi  violer  la  loi  économi- 
que, nécessaire,  faire  un  acte  antiprovidentiel.  Il  fallait,  pour  être  utile, 
que  la  régénération  s'accomplît  graduellement,  ainsi  qu'il  est  arrivé, 
et  conformément  au  double  principe  de  liberté  et  d'égalité  que  le  Christ 
réhabilitait. 

La  seconde  question  posée  par  M.  Larroque  est,  par  cela  même,  ré- 
solue dans  le  sens  opposé  au  résultat  auquel  il  est  arrivé  par  des 
citations  qui  témoignent,  d'ailleurs,  d'une  grande  érudition.  A  son  avis, 
«  l'histoire  dit  que  l'esclavage  a  continué  d'exister  chez  les  nations  mo- 
dernes, non  pas  seulement  lorsque  le  christianisme  a  commencé  à  y 
pénétrer,  mais  lorsqu'il  y  a  été  solidement  établi  et  exclusivement  domi- 
nant. Je  vais  citer  les  faits,  ajoute-t-il,  après  avoir  averti  qu'à  mes  yeux 
ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  l'esclavage  proprement  dit  se  trouve,  mal- 
gré les  différences  qui  peuvent  exister,  d'ailleurs,  dans  le  servage  que  le 
moyen  âge,  si  attaché  à  la  foi  chrétienne,  étendit  sur  l'Europe  comme 
nn  crêpe  funèbre,  dont  les  derniers  lambeaux  se  voient  encore  aujour- 
d'hui en  Russie  et  en  Pologne.  »  L'erreur  qu'à  mon  sens  M.  Larroque 
commet  ici  se  trouve  dans  la  confusion  qu'il  fait  entre  l'esclavage  et  le 
servage,  choses  fort  différentes,  en  principe  et  en  réalité.  Une  étude 
approfondie  de  l'histoire  de  la  classe  serve  ne  me  semble  permettre  au- 
cun doute  sur  l'existence  de  ce  fait  que,  depuis  l'apparition  de  la  doctrine 
du  Christ,  sa  condition  n'a  cessé  de  se  transformer  en  s'améliorant;  que 
l'époque  la  plus  favorable  pour  elle  a  été  justement  celle  qui  correspond 
au  temps  que  M.  Larroque  flétrit  le  plus 5  et  que  si  le  progrès  s'est  arrêté, 
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c'est  à  partir  du  seizième  siècle,  alors  que  le  christianisme  perdit  de  son 
autorité,  et  que  le  renversement  ou  plutôt  la  corruption  de  l'organisa- 
tion féodale  supprima  toutes  les  garanties  que  les  serfs  trouvaient  dans 
un  régime  qui  les  avait  faits  propriétaires,  pour  la  plupart,  après  les 
avoir  peu  à  peu  débarrassés  des  ceps  romains,  et  du  servage  à  trois  de- 
grés, issu  de  la  conquête  franke,  pour  leur  donner  une  place  dans  la 
hiérarchie  sociale.  C'est  un  fait  assez  remarquable  que  cette  émancipa- 
tion graduelle  de  la  classe  opprimée  coïncide,  dans  toute  son  étendue, 
avec  l'existence  de  l'autorité  de  la  religion  chrétienne.  Cet  autre  fait, 
non  moins  certain,  que  le  clergé  a  possédé  des  esclaves  et  des  serfs,  n'in- 
firme en  rien  l'autorité  du  premier  ;  et  il  serait  injuste  de  méconnaître 
qu'il  a  donné  le  signal  des  affranchissements  individuels  ou  collectifs, 
après  s'être  souvent  interposé  entre  les  serfs  et  les  seigneurs  laïques 
qui  abusaient  de  leur  pouvoir. 

En  résumé,  le  christianisme,  bien  loin  de  favoriser  la  servitude,  la 
condamne  en  principe,  et  a  été  un  élément  très- considérable  de  la 
réhabilitation  des  opprimés,  au.double  point  de  vue  moral  et  matériel.  Si 
ses  ministres  ne  se  sont  pas  toujours  inspirés  de  son  esprit  ;  si ,  trop 
souvent,  sacrifiant  le  principe  de  la  Hberté  individuelle  au  principe  de 
dépendance  sociale,  ils  ont  oublié  les  faibles  pour  se  tourner  vers  les 
forts,  la  doctrine  ne  saurait  être  rendue  responsable  des  défaillances  de 
la  sagesse  humaine;  et  le  nouveau  Testament,  dans  lequel  M.  Larroque 
n'a  pu  découvrir  une  ligne  qui  justifie  l'esclavage,  restera  comme  la 
préface  du  code  de  la  liberté.  A.  Leymarie. 


CORRESPONDANCE. 


A  Monsieur  E.  Levasseur,  rédacteur  au  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

Je  viens  de  lire,  à  l'article  bibliographique  du  Journal  des  Économistes 
du  mois  de  juin,  votre  compte  rendu  sur  les  Etudes  monétaires  que  j'ai 
publiées  en  d855 ,  au  moment  de  l'Exposition  universelle  ;  vous  dites 
dans  cet  article,  qui  est  bien  tardif,  puisqu'il  y  a  plus  de  deux  ans  que  le 
livre  dont  vous  parlez  a  été  imprimé,  que  M.  Frichot  est  venu  un  peu 
tard  soumettre  au  public  son  plan,  à  propos  d'une  réforme  qui  était  déjà 
faite  ;  que  la  refonte  des  pièces  aurifères,  à  laquelle  les  aftineurs  avaient 
songé  avant  l'Etat,  était  faite  aujourd'hui  en  grande  partie,  au  profit 
des  particuliers ,  et  que  le  produit  ne  répondrait  pas  aux  espérances 
qu'il  avait  pu  concevoir  légitimement,  il  y  a  vingt  ans,  espérances  qu'il 
a  \ indulgence  de  nourrir  encore. 


298  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  mot  indulgence  que  vous  employez  ici,  monsieur,  n'a  aucune  signi- 
fication; il  exprime  mal  votre  pensée,  c'est  probablement  la  niaiserie 
que  vous  avez  voulu  dire  ;  vous  me  permettrez  de  relever  ce  mot  qui, 
sous  la  plume  d'un  professeur,  car  je  crois  que  vous  êtes  professeur, 
me  semble  au  moins  impoli. 

Vous  dites  :  «  Le  gouvernement  ne  paraît  pas  disposé  à  faire  une  re- 
«  fonte  immédiate  pour  donner  satisfaction  aux  idées  de  l'auteur;  le 
«  projet  de  décret  qu'il  a  pris  la  peine  de  rédiger  n'est  plus  qu'une 
«  œuvre  de  fantaisie.  » 

Vous  avez  une  manière  assez  étrange,  monsieur,  de  juger  un  livre, 
c'est  de  ne  pas  voir  ce  qui  s'y  trouve,  et  de  supposer  ce  qui  n'y  est  pas  ; 
le  projet  de  décret  dont  vous  parlez  n'existe  que  dans  votre  imagina- 
tion ,  puisque  les  articles  qui  se  rattachent  aux  moyens  d'exécution  n'y 
ont  été  placés  que  comme  renseignements  ,  qui  pourraient  être  bons  à 
consulter  dans  l'avenir,  et  dans  le  cas  d'une  opération  analogue. 

Vous  ajoutez  :  «  Après  avoir  lu  ce  livre,  on  est  en  droit  de  se  deman- 
«  der  pourquoi  l'auteur  l'a  écrit,  est-ce  pour  amener  en  Europe  l'unité 
«  monétaire  '?  C'est  la  prétention  qu'il  aftiche  sur  la  couverture  de  son 
«  volume,  mais  rien,  dans  l'intérieur,  ne  répond  à  celte  enseigne  sédui- 
«  santé,  à  moins  qu'il  ne  croie  avoir  sutiisamment  élucidé  la  question, 
«  en  empruntant  un  tableau  des  poids  et  mesures  métriques  à  \'An- 
«  nuaire  du  bureau  des  longitudes.  » 

Je  n'ai  pas,  comme  vous  le  supposez,  monsieur,  la  prétention  de  ré- 
soudre la  question  si  épineuse  de  l'unité  monétaire;  si  vous  aviez  lu  mes 
études  avec  plus  d'altenlion,  si  vous  aviez  seulement  pris  la  peine  d'ou- 
vrir le  livre  à  l'endroit  de  la  préface,  vous  ne  vous  seriez  pas  demandé 
pourquoi  je  les  avais  écrites  ;  vous  auriez  appris  que  ce  n'était  pas  en 
vue  d'une  proposition  de  refonte,  et  qu'il  s'agissait  de  la  réunion  et  du 
classement  historique  de  documents  divers,  publiés  dans  le  double  but  de 
mettre  la  question  monétaire  à  la  portée  de  tous,  et  de  frayer  la  voie  à 
ceux  qui,  au  moment  où  ce  livre  a  paru,  semblaient  devoir  s'occuper  de 
la  question,  si  intéressante  pour  l'industrie  et  le  commerce,  de  l'adop- 
tion par  tous  les  peuples  de  l'uniformité  de  poids,  de  mesures  et  de 
monnaies. 

Entre  le  désir  de  faciliter  et  la  prétention  de  résoudre,  la  différence 
est  grande. 

Je  n'ai  donc  point  écrit  en  1855,  dans  le  seul  but  d'aider,  comme 
vous  le  dites,  le  gouvernement  à  faire  une  refonte  qui,  selon  vous,  était 
déjà  faite  en  4852.  Si  j'ai  parlé  de  la  refonte,  si  j'ai  produit  sur  ce  sujet 
quelques  chiffres,  c'est  parce  que  ces  documents  devaient  faire  partie 
du  chapitre  relatif  à  la  monnaie  d'argent  ;  voilà  comment  j'ai  été  amené 
à  dire  que  si  l'on  avait,  en  1852,  combiné  la  refonte  de  la  monnaie  de 
cuivre  avec  celle  de  la  monnaie  d'argent  aurifère,  alors  qu'il  en  restait 
encore  à  allincr  pour  700  millions,  la  moitié  de  ce  qui  pouvait  exister 
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lorsque  j'en  ai  parlé  la  première  fois,  on  eût  probablement  économisé 
14  millions. 

Quant  au  tableau  comparatif  dont  vous  parlez  si  malicieusement ,  il 
a  dû  trouver  place  avec  les  autres  tableaux  que  j'ai  mis  à  la  suite  des  dif- 
férents chapitres,  et  je  ne  me  suis  permis  qu'une  seule  réflexion  sur 
l'emprunt  que  j'ai  du  faire  au  Bureau  des  longitudes;  cette  réflexion,  la 
voici  :  «  Je  n'examinerai  pas  si  les  savants  auteurs  du  nouveau  système 
«  décimal  qui  ont  adopté  comme  unité  de  mesure  le  mètre,  dont  la  base 
«  est  dans  la  nature,  et  qui  a  pour  rapport  immédiat  la  terre,  n'auraient 
«  pas  dû  commencer  par  en  faire  une  application  fondamentale  plus 
«  étendue,  en  remplaçant  la  division  duodécimale  du  globe,  des  années, 
«  des  jours  et  des  heures  parla  règle  décimale  qu'ils  venaient  de  fonder. 
«  Je  n'entreprendrai  pas  de  discuter,  et  encore  moins  de  résoudre  cette 
«  question,  qui  est  tout  à  fait  étrangère  au  but  que  je  me  suis  proposé, 
«  je  craindrais  de  m'égarer  en  abordant  un  sujet  si  compliqué  ,  essen- 
«  tiellement  du  domaine  de  la  science  ;  je  me  bornerai  donc,  pour  com- 
«  pléter  les  explications  sommaires  que  je  viens  de  donner,  à  renvoyer 
«  mes  lecteurs  au  tableau  comparatif  ci-après  des  anciennes  et  des  nou- 
«  velles  mesures  du  commerce  français.  » 

Vous  ajoutez  :  «  L'auteur  a-t-il  écrit  pour  avoir  occasion  de  dire  que, 
«  depuis  que  s'agite  la  question  de  démonétisation  des  sous,  il  a  tou- 
«  jours  été  sur  la  brèche,  et  que  ses  idées  ont  été  approuvées  dans  plu- 
«  sieurs  rapports  flatteurs  ;  ce  serait  une  vanité  puérile.  » 

En  effet,  monsieur,  ce  serait  bien  puérile  pour  un  homme  d'expé- 
rience, qui  n'est  pas  un  homme  de  loisir,  et  dont  tout  le  temps  appar- 
tient à  l'industrie.  Si  j'ai  été  entraîné  par  la  force  des  choses  à  parler 
de  ce  que  j'ai  fait,  et  de  ce  qu'on  aurait  dû  faire,  je  crois  l'avoir  dit  sans 
vanité. 

Vous  êtes  professeur,  monsieur;  votre  mission,  avons,  c'est  d'ap- 
prendre aux  autres  ce  qu'ils  ignorent,  le  faites-vous  par  vanité?  Non, 
c'est  un  devoir  que  vous  remplissez,  comme  je  crois  avoir  rempli  le 
mien,  en  faisant  imprimer  des  Etudes  monétaires  qui  renferment  un 
genre  d'instruction  qu'il  n'était  donné  à  aucun  professeur  d'enseigner  à 
ses  élèves.  La  critique  est  perniise  à  ceux  qui  ne  font  rien,  ne  refusez 
donc  pas  à  ceux  qui  agissent  et  font  quelque  chose  le  droit  légitime  de 
dire  ce  qu'ils  ont  fait,  surtout  quand  ils  le  disent  sans  forfanterie  et  dans 
un  but  d'utilité. 

Malgré  X indulgence  que  vous  me  supposez,  j'ai  trop  le  sentiment  de  la 
propriété  pour  ne  pas  revendiquer  les  idées  et  les  faits  qui  m'appar- 
tiennent. 

«  En  tout  cas,  il  n'est  pas  bien  utile,  dites-vous,  de  publier  un  livre 
«  de  circonstance  longtemps  après  l'événement,  et  il  est  toujours  dan- 
«  gereux  de  rhabiller  et  de  rassembler  de  vieilles  idées  éparses  ;  quelles 
«  que  soient  les  connaissances  pratiques  de  l'auteur^  le  public  ne  s'atta- 
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«  cliG  guère  à  un  ouvrage  dont  il  ne  ïpeut  saisir  la  portée,  ni  le  but.  » 

Eh  bien,  monsieur,  puisque  vous  semblez  ignorer  les  motifs  et  le  but 
de  cette  publication,  je  vais  vous  les  dire,  atin  d'éviter  que  votre  article 
fasse  prendre  le  change  à  vos  lecteurs. 

Les  idées  que  je  cherche  à  faire  prévaloir  et  qui  ont,  connue  vous  le 
dites,  déjà  reçu  l'approbation  d'hommes  compétents,  embrassent  à  la 
fois  : 

Le  signe  monétaire  dans  sa  plus  grande  perfection; 

La  suppression  de  la  virole  brisée,  qui  nuit  au  monnayage  ; 

Le  perfectionnement  des  coins  ; 

Des  améliorations  dans  plusieurs  branches  de  la  fabrication  ; 

La  suppression  des  Hôtels  de  monnaies  des  départements  devenus 
aujourd'hui  inutiles  ; 

La  concentration  de  la  fabrication  monétaire  dans  un  établissement 
unique  ; 

L'abolition  du  monopole  monétaire  au  profit  de  l'Etat  et  de  ceux  qui 
font  le  commerce  d'or  et  d'argent; 

Enfin  la  mise  en  régie  de  la  fabrication,  qui  devrait  être  limitée  et  en- 
treprisp  pour  le  compte  de  l'Etat,  aux  risques  et  périls  des  entrepre- 
neurs. 

Si  ce  sont  là  de  vieilles  idées,  veuillez,  monsieur,  en  formuler  de  plus 
neuves. 

En  parlant  du  rapport  toujours  variable  entre  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent,  vous  terminez  à  la  manière  de  Jérémie,  en  disant  :  «  Jusques  à 
«  quand  aurons-nous  la  prétention  de  rendre  immuable  ce  que  la  na- 
«  turc  a  fait  essentiellement  variable,  et  combien  de  millions  encore 
«  nous  coûtera  cette  étrange  prétention,  qui  réduit  l'Etat  à  faire  un  mé- 
«  tier  de  dupe,  dans  lequel  il  perd  toujours,  sans  espoir  de  gagner  ja- 
«  mais.  » 

J'ai  été  étonné  de  cette  exclamation;  comment,  monsieur,  vous  qui 
ne  voulez  admettre  que  des  idées  toutes  neuves,  avez-vous  pu  vous  dé- 
cider à  répéter  ce  que  je  dis  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Le  commerce  qui  s'exerce  sur  les  méiaux  précieux  doit  jouir,  comme 
tous  les  autres,  de  la  liberté  la  plus  étendue  ;  chacun  doit  être  libre  d'im- 
porter, de  vendre,  d'acheter  et  d'exporter  l'or  et  l'argent  en  lingots,  en 
poudre,  ou  en  objets  manufaclurés,  en  telle  quantité  qu'il  lui  plaît ,  notre 
industrie  a  intérêt  à  ce  que  cette  liberté  soit  aussi  étendue  que  possible, 
puisqu'elle  y  trouve  son  compte  ;  mai.-;  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que 
chacun  doit  avoir  aussi  la  libre  faculté  de  convertir  en  numéraire  tout 
l'argent  et  tout  l'or  qu'il  lui  serait  possible  de  tirer  de  l'étranger. 

Les  métaux  précieux  que  l'on  importe,  comme  foutes  les  denrées  et 
les  autres  matières  qui  viennent  du  dehors,  peuvent  être  échangés  sans 
inconvénient  contre  des  espèces  ou  contre  des  produits  manufacturés; 
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mais  il  serait  d'une  extrême  imprudence  de  permettre  qu'on  les  con- 
vertît en  numéraire  dans  des  proportions  illimitées. 

Pourquoi  accorde-t-on  à  ceux  qui  se  livrent  à  l'exploitation  des  mines, 
ou  à  l'importation  des  lingots  d'or  et  d'argent,  la  faculté  de  battre  mon- 
naie selon  leur  bon  plaisir,  lorsque  l'on  refuse  à  ceux  qui  importent  le 
cuivre  et  l'étain  le  droit  de  porter  du  bronze  à  la  Monnaie,  pour  le  con- 
vertir en  numéraire  !  Est-ce  que  l'émission  du  papier-monnaie,  comme 
celle  de  la  monnaie  de  bronze,  n'est  pas  limitée;  pourquoi  n'en  serait -il 
pas  de  même  pour  la  monnaie  d'or  et  d'argent  ? 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  fait  prendre  pour  épigraphe  : 
«  Il  est  temps  que  les  gouvernements  se  concertent  et  s'entendent  entre 
«  eux,  à  l'effet  d'adopter  un  système  uniforme  qui  simplifie  et  facilite 
«  les  relations  internationales  et  qui,  en  même  temps,  leur  permette 
«  de  réglementer  et  de  limiter  la  fabrication  monétaire,  en  dehors  de 
«  toute  spéculation,  dans  l'intérêt  des  nations,  pour  le  bonheur  des  peu- 
«  pies.  » 

J'ai  bien  l'honneur,  etc.,  A.-P.  Fuichot. 

Voici  la  réponse  de  M.  Levasseur  : 

A  Monsieur  Frichot. 
Monsieur, 

Vous  vous  plaignez  du  jugement  que  le  Journal  des  Économistes  a 
porté  sur  vos  Etudes  monétaires,  et  vous  croyez  voir  dans  les  sévé- 
rités de  sa  critique  les  preuves  d'un  esprit  de  légèreté  ou  de  dénigre- 
ment. C'est  un  tort,  monsieur.  Le  Journal  des  Economistes  ne  juge  pas 
avec  légèreté  une  question  aussi  importante  que  celle  que  vous  vous 
proposiez  de  traiter  ;  il  n'est  animé  contre  personne  de  l'esprit  de  déni- 
grement ;  il  ne  peut  avoir  que  de  la  sympathie  pour  ceux  qui  consa- 
crent leur  temps  et  leur  vie  à  une  science  dont  il  est  le  représentant  et 
qui  est  sans  contredit  une  des  plus  utiles  à  l'humanité,  que  de  l'indul- 
gence pour  ceux  qui  se  présentent  à  lui  sous  le  patronage  d'un  des  défen- 
seurs les  plus  zélés  de  cette  science. 

S'il  a  adressé  quelques  critiques  à  votre  ouvrage,  c'est  qu'il  a  cherché 
dans  le  plan  une  méthode,  dans  les  idées  une  suite  qu'il  n'a  pas  toujours 
trouvée.  L'économie  politique  est  une  science  ardue,  dont  il  faut  pourtant 
que  la  France  connaisse  et  applique  un  jour  les  principes.  L'enseigner  est 
une  tâche  difficile  :  on  ne  saurait  le  faire  avec  trop  de  rigueur  et  de 
clarté  ;  vous  savez  trop  bien  vous-même,  monsieur,  combien  des  idées 
mal  défmies^ou  vaguement  présentées  peuvent  jeter  de  trouble  ou  se- 
mer d'erreurs  dans  les  esprits. 

Si,  au  lieu  de  juger  vos  idées  économiques  sur  la  réforme  monétaire, 
le  journal  avait  eu  à  parler  de  vos  idées  pratiques  sur  l'industrie  du 
monnayage  ou  à  apprécier  votre  caractère,  il  n'aurait  eu  que  des  éloges 
à  vous  adresser. 


302  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Permettez-moi  toutefois  à  cet  égard  une  seule  observation.  La  sup- 
pression de  la  virole  brisée  et  quelques  autres  réformes  que  vous  pour- 
suivez dans  les  détails  de  la  fabrication  me  paraissent  être  plutôt  l'objet 
d'un  mémoire  adressé  au  ministre  que  d'un  livre  au  public.  11  n'en  est 
pas  de  même  assurément  de  l'unité  monétaire,  qui  intéresse  tout  le 
monde  et  sur  laquelle  on  doit  en  appeler  au  jugement  et  au  bon  sens 
de  tous.  J'ai  été  heureux  d'apprendre,  monsieur,  que  sur  cette  question 
vous  partagiez  depuis  vingt  ans  les  saines  doctrines  que  proclament  et 
défendent  depuis  un  siècle  les  maîtres  de  la  science;  mais  je  regrette 
de  ne  pouvoir  à  mon  tour  partager  la  conclusion  à  laquelle  vous  êtes 
amené  :  si  l'économie  politique  se  plaint  qu'il  y  ait  à  la  fois  deux  éta- 
lons monétaires  ,  elle  n'a  jamais  songé  à  se  plaindre  de  la  liberté  du 
monnayage,  ni  à  assimiler  l'émission  des  monnaies  d'or  et  d'argent  à 
celle  du  papier-monnaie.  C'est  une  opinion  que  nous  n'avons  pas  le 
temps  de  discuter  en  ce  moment,  mais  que  le  Journal  des  Économistes  ne 
pouvait  laisser  passer  sans  faire  au  moins  ses  réserves. 

Ne  voyez  dans  cette  nouvelle  objection  qu'un  désir  désintéressé  du 
vrai  ;  relisez  à  la  page  \  28  de  votre  volume  les  treize  articles  que  vous 
appelez  «  moyens  d'exécution  »;  repassez  surtout  l'article  9®,  où  le  cau- 
tionnement est  laissé  en  blanc,  et  l'article  13%  où  se  trouvent  ces  mots  : 
«  La  compagnie  s'engage....  »,  et  demandez-vous  d'un  esprit  calme  s'il 
y  a  de  la  témérité  à  qualifier  ces  treize  articles  de  projet  de  décret  : 
soyez  persuadé  que  nous  faisons  tous  quelque  chose  dans  ce  monde  ;  que 
chacun  a  sa  tâche  à  remplir  ;  que  la  moins  pénible  n'est  pas  celle  du 
critique,  obligé  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  la  vérité  et  les  sus- 
ceptibilités de  l'amour-propre,  et  sachez  excuser,  monsieur,  quelques 
sévérités  du  journal,  si  sévérités  il  y  a  eu,  par  amour  pour  la  science, 
dont  nous  sommes  tous  les  disciples  et  les  apôtres. 

Agréez,  etc.,  E.  Levasseur. 

BULLETIN  FINANCIER. 


La  situation  de  la  Bourse  a  peu  changé  depuis  notre  dernier  bulletin  ; 
la  rente  ne  peut  se  déterminer  à  prendre  une  tendance  avouée  ;  des 
velléités  de  hausse  sont  suivies  d'un  acheminement  vers  la  baisse,  et  ré- 
ciproquement ;  ces  oscillations  perpétuelles  découragent  la  spéculation, 
et  si  déjà  nous  n'étions  à  l'époque  de  la  morte  saison  pour  la  Bourse, 
cela  suffirait  pour  l'amener. 

Les  événements  de  l'intérieur,  du  reste,  sont  trop  insignifiants  pour  in- 
fluencer la  Bourse  et  lui  imprimer  une  direction  suivie.  A  l'extérieur, 
un  événement  très-grave,  l'insurrection  hindoue,  pèse  sur  la  place  de 
Londres,  et,  par  suite,  doit  influer  sur  la  nôtre.  Cependant  cette  influence 
est  assez  légère,  en  raison  d'abord  du  peu  de  relations  commerciales 
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que  nous  avons  avec  ce  pays  lointain,  ensuite  parce  que  cet  événement, 
peu  counu  jusqu'alors,  iaisse  espérer  qu'il  aura  bientôt  une  issue  heu- 
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reuse,  si  nous  n'envisageons  que  les  intérêts  commerciaux  et  immédiats 
de  l'Angleterre. 

Les  Paris  Lyon-Méditerranée,  tant  libérés  que  non  libérés,  sont  venus 
remplacer  sur  la  cote  les  Paris  à  Lyon  et  Lyon  à  la  Méditerranée.  Bien- 
tôt les  Grand-Central  vont  disparaître,  par  leur  conversion  en  obliga- 
tions; en  compensation,  les  Nord  nouveaux,  ainsi  que  les  Ardennes  nou- 
veaux, s'ajoutent  aux  valeurs  cotées  précédemment. 

On  a  détaché,  en  juillet,  20  fr.  sur  les  actions  du  Comptoir;  avec  23  fr. 
précédemment  payés,  cela  tait,  pour  l'année  qui  expire  au  30  juin,  un 
revenu  de  43  fr.;  le  dernier  était  de  47  fr.,  et  l'avant-dernier  de  42. 

Ona  pareillement  détaché  sur  le  Crédit  mobilier  90  fr.  (solde  des  H5  fr. 
produit  total  de  185G),  sur  la  Caisse  Mirés  12  fr.  50  (intérêt  semestriel), 
sur  le  Nord  40  fr.  (solde  de  56  fr.),  sur  le  Lyon  43  fr.  40  (solde  de 
81  fr.),  sur  le  Grand-Central  17  fr.  50  (solde  d'intérêts),  sur  le  Midi 
10  fr.  (intérêt  semestriel),  sur  le  Genève  10  fr.  (intérêt  semestriel),  sur 
le  Saint-Rambert  6  fr.  (intérêt  semestriel),  sur  les  Ardennes  7  fr.  50 
(intérêt  semestriel),  sur  les  Lombards-Vénitiens  8  fr.  96  (intérêt),  et  sur 
le  Central-Suisse  10  fr.  (intérêt  semestriel). 

M.  Fremy,  conseiller  d'État,  a  été  nommé  gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  et  M.  Andouillô  a  remplacé  M.  Gh.  Vernes  comme  se- 
cond sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France.  Cette  institution  perd, 
dans  la  personne  de  M.  Ch.  Vernes,  Tun  des  hommes  les  plus  propres  à 
la  place  qu'il  occupait  ;  connaissant  admirablement  la  valeur  des  signa- 
tures apposées  sur  le  papier  présenté,  travailleur  infatigable,  il  sera  dif- 
ficile à  son  successeur  de  le  faire  oublier  ;  ajoutons  que  M.  Ch.  Vernes 
était  sous-gouverneur  depuis  vingt-trois  ans  (1834). 

A.  Courtois  fils. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  6  juillet  1857. 

Les  études  et  les  idées  économiques  en  Russie.  —  Les  corporations 
A  Hambourg.  —  Mouvement  industriel  en  Espagne. 

Du  capital  immobilisé  par  la  banque.  —  Des  conditions  a  imposer 
aux  banques  privilégiées. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Michaïloff,  un  des  rédacteurs  de  V Indica- 
teur h  Saint-Pétersbourg,  M.  Gefleckein,  envoyé  de  la  ville  de  Ham- 
bourg à  Berlin,  et  à  laquelle  assistait  également  M.  G.  Hubbard,  directeur 
de  la  Gaceta  de  los  caminos  de  hierro  (Gazette  des  chemins  de  fer),  à  Ma- 
drid, comme  membre  de  la  Société. 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMib:  i'OLrn(,)Ui:.  :îo.j 

Sur  les  instances  de  M.  Michel  Chevalier,  ces  trois  meinhres  <le  l;i  nni- 
nion  donnent  successivement  des  détails  sur  les  études  et  les  idées  éco- 
nomiques en  Russie,  sur  les  corporations  à  Hambourg  et  sur  le  mouve- 
ment industriel  en  Espagne. 

M.  MiCHAÏLOFF  dit  que  la  plupart  des  économistes  russes  sont  des 
disciples  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  et  sont  parfaitement  au  courant 
des  publications  des  économistes  français. 

Il  y  a  deux  traductions  en  russe  du  livre  d'Adam  Smith.  L'économie 
politique  est  enseignée  dans  les  universités  par  des  professeurs  qui  s'in- 
spirent des  maîtres  de  la  science.  Le  rédacteur  en  chef  de  ï Indicateur 
économique^  qui  s'est  récemment  créé,  défend  avec  conviction  et  talent 
les  libertés  économiques,  également  accusées,  comme  ailleurs,  d'anglo- 
manie par  les  partisans  des  restrictions,  mais  qui  reçoivent  néanmoins 
un  accueil  favorable  du  public  intelligent.  M.  Michaïlotî  déplore  la  perte 
récente  que  vient  de  faire  l'économie  politique  en  Russie  dans  la  per- 
sonne de  M.  Tegoborski. 

M.  Michel  Chevalier  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  les  récentes 
modifications  du  tarif  russe,  qui  ne  contient  plus  quune  seule  prohibi- 
tion, et  qui.  à  beaucoup  degards,  est  infiniment  plus  libéral  que  le  tarif 
français.  En  Russie,  par  exemple,  les  draps  payent  à  l'octroi  un  droit  de 
25  pour  100  ;  ils  sont  prohibés  en  France  !  En  France  le  kilogranune  de 
coton  filé  paye  8  fr.  40  ;  en  Russie  8-4  cent.,  dix  fois  moins  ! 

M.  Geffeckem  dit  qu'à  Hambourg  il  n'est  plus  question  que  de  droits 
de  1/4  à  1/8  pour  100,  et  que  cette  modération  des  taril^  est  en  grande 
partie  la  cause  de  la  prospérité  de  cette  ville,  à  laquelle  les  autres  Etats 
allemands  reprochent  aussi  son  anglomanie.  31aiselle  peut  rôpondre  vic- 
torieusement, que  si  elle  tacilite  les  importations  des  produits  étrangers, 
elle  facilite  forcément  aussi  l'exportation  des  produits  allemands. 

M.  WoLOwsKi  demande  comment  il  se  ftut  qu'à  côté  de  la  liberté  du 
conmierce  d'importation  et  d'exportation,  on  maintienne  encore  le  régime 
des  maîtrises  et  des  corporations  à  Hambourg. 

M.  Geffeckem  explique  le  maintien  de  ce  régime  onéreux  et  perni- 
cieux par  cette  considération  que  les  diverses  professions  organisées  en 
corporation  se  sont  peu  à  peu  transformées  en  offices,  transmis  des  uns 
aux  autres,  à  titre  onéreux,  et  qu'il  est  devenu  impossible  de  songer  à  les 
supprimer  sans  indemnité:  or,  la  ville  de  Hambourg  a  jusqu'ici  reculé 
devant  la  dépense.  Quelque  maisons,  par  exemple,  ont  le  privilège  de  la 
brasserie  ,  et  le  rachat  do  ce  privilège  coûterait  3  millions.  —  11  est  pro- 
bable que  si  les  maîtrises  et  les  corporations  avaient  été  supprimées  en 
Allemagne,  à  la  suite  d'une  révolution  populaire  commaen  France,  elles 
n'auraient  pu  se  reconstituer  en  1815.  Mais  après  la  Restauration,  les 
privilèges  qui  avait  continué  à  exister  en  Allemagne  se  reconstituèrent 
naturellement  à  Hambourg. 
M.  MiCHAÏLOFF  donne  au  sujet  des  jurandes  et  des  maîirisos  en  Russie 
i"-"  sr.RiE.  T.  \v.  —  ir«  Août  iSîT.  iO 
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d'intéressants  détails.  Dans  ce  pays,  ce  régime  n'a  pu  prendre  racine, 
malgré  les  efforts  de  Pierre  le  Grand,  qui  l'avait  trouvé  en  vigueur  dans 
le  reste  de  l'Europe,  et  qui  le  considérait  comme  un  signe  et  un  moyen 
de  progrès.  Ce  czar  chercha  à  susciter  la  création  des  jurandes  et  des 
maîtrises,  par  des  lois  favorables  et  des  règlements,  sans  y  parvenir. 

L'esprit  d'association  spontanée  et  volontaire  a  produit  en  Russie  di- 
vers modes  d'association,  soit  pour  consommer  en  commun,  soit  pour 
se  secourir  en  cas  de  malheur,  soit  pour  travailler,  en  divisant  les  gains  et 
les  pertes.  M,  Michaïloff  cite  les  pêcheries  de  la  mer  d'Azof^  dans  les- 
quelles les  pêcheurs  font,  avec  le  possesseur  du  navire  et  des  autres  in- 
struments, une  association  par  suite  de  laquelle  la  moitié  de  la  pêche 
revient  au  maître  et  l'autre  moitié  aux  travailleurs,  sans  que  la  loi  inter- 
vienne pour  stipuler  aucune  obligation  ou  aucune  protection.  Il  cite 
également  les  transporteurs  de  blé.  de  sel  et  de  poisson,  des  bords  de 
la  mer  d'Azof,  de  la  mer  Noire,  du  Don,  etc.,  dans  les  localités  de  l'in- 
térieur. Chacun  de  ces  transporteurs  entre  dans  l'association  avec  son 
chariot  et  sa  paire  de  bœufs,  qui  lui  sont  assurés  par  la  niasse.  L'esprit 
d'association  développe  dans  ces  populations  la  confiance  réciproque  et 
la  moralité.  M.  Michaïloff  interrogeant  un  associé  sur  le  danger  d'être 
trompé  par  un  autre  associé,  il  lui  fut  répondu  comme  dernier  argu- 
ment :  Mais  quel  homme  serait-il  donc  pour  tromper  un  associé  ! 

Sur  l'observation  de  M.  Wolowski,  que  ces  associations  sont  peut-être 
le  résultat  de  ce  communisme  qu'on  observe  dans  les  communes  russes, 
et  qui  annonce  encore  les  langes  de  la  civilisation,  plutôt  que  le  résultat 
de  cet  esprit  d'initiative  et  d'association  volontaire  qui  caractérise  le 
progrès,  M.  Michaïloff  répond  que  les  associations  dont  il  vient  d(?  par- 
ler, et  d'autres  pratiquées  par  les  populations  russes,  appartiennent  à  la 
bonne  espèce  d'association,  à  l'association  basée  sur  l'intérêt  individuel, 
libre  et  non  exclusive  comme  les  corporations.  Il  n'y  a  de  mauvaises 
associations,  dit-il,  que  celles  qui  sont  forcées  ,  exclusives  et  fermées. 
Toutes  les  autres  sont  fécondes  et  désirables. 

Egalement  interrogé  au  sujet  des  diverses  ghildes  ou  catégories  com- 
merciales qui  existent  en  Russie,  M.  Michaïloff  explique  que  ces  catégo- 
ries ne  sont  pas  autre  chose  que  les  diverses  classes  de  patentés  qui 
existent  dans  d'autres  pays,  au  point  de  vue  du  fisc,  ou  que  les  diverses 
classes  de  métiers  au  point  de  vue  de  la  juridiction  des  prud'hommes. 
Ces  catégories  ne  sont  ni  exclusives,  ni  fermées,  et  ne  ressemblent  en 
rien  aux  anciennes  corporations. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  fait  observer  qu'en  France  l'esprit 
d'association  dont  parle  M.  Michaïloff  est  pratiqué  par  les  pêcheurs  des 
côtes. — M.MiCHKi.  CiiEVAUEu  ajoute  qu'elle  est  très-répandue  aux  Etals- 
Unis. 

M.  G.  Hlbbahd,  rédacteur  en  chef  de  la  Gaceta  de  los  caminoa  de  hierro^ 
expose  à  la  réunion  que  l'industrie   espagnole  est   partout  eh  voie  de 
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progrès.  Kt  d'abord,  on  remarque  partout  lacondilioti  première  ef  in- 
di.spensable  de  tout  progrès  :  la  sécurité.  M.  C  Hul)l)ard  a  parcouru  une 
partie  du  pays  ;  et  il  a  pu  s'assurer  par  lui-même  qu'on  peut  aujourd'hui 
circuler  dans  la  péninsule,  sans  courir  le  moindre  danger. 

M.  Hubbard  cite  comme  symptômes  de  vitalité  industrielle  la  création 
de  trois  institutions  de  crédit  mobilier,  fonctionnant  concurremment, 
avec  succès  et  dans  des  conditions  différentes.  Il  énr.mère  les  diverses 
lighes  de  chemins  de  fer  eh  voie  d'exécution,  et  qui  relieront  dans  peu 
d'années  les  grandes  villes  de  l'Espagne  entre  elles  et  avec  la  cnpiiale,  et 
aussi  la  péninsule  tout  entière  avec  la  France.  Il  est  à  remarquer  que  dans 
ce  dernier  pays  le  mouvement  est  parti  du  centre,  tandis  qu'en  Espagne 
il  se  produit  dans  les  diverses  provinces  pour  converger  vers  le  centre; 
et  c'est  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  Barcelone  le  mouvement  des  valeurs  in- 
dustrielles est  bien  supérieur  à  celui  de  la  Bourse  de  Madrid.  En  Espagne, 
les  chemins  de  fer  vont  provoquer  l'amélioration  des  autres  routes, 
comme  dans  d'autres  pays  le  perfectionnement  des  routes  a  facilité  la 
création  des  chemins  de  fer. 

L'Espagne  a  dans  ses  mines  une  richesse  immense,  que  l'on  inventorie 
sur  toute  la  surface,  que  l'on  met  en  œuvre  sur  beaucoup  de  points  et 
à  laquelle  les  nouvelles  voies  de  communication  vont  donner  une  valeur 
considérable.  On  connaît  depuis  longtemps  les  mines  de  mercure  d'Al- 
maden  et  quelques  mines  de  plomb,  mais  on  s'occupe  maintenant  de 
l'exploitation  d'autres  mines  de  ce  métal,  des  mines  de  cuivre,  des  mines 
de  zinc,  des  mines  de  sel  et  des  mines  de  houille.  On  exploite  d'impor- 
tantes houillères  dans  les  Asturies.  Sur  quelques  points,  les  exploita- 
tions de  plomb,  de  cuivre,  de  zinc,  rivaliseront  bientôt  avec  les  grands 
établissements  de  la  Prusse  et  de  la  Belgique.  En  ce  moment,  il  y  a  dans 
toute  la  péninsule  une  phalange  d'ingénieurs  français  qui  prennent  part 
à  ces  diveriîes  exploitations,  et  sont  partout  émerveillés  de  la  richesse  du 
sol  ibérique. 

La  culture  recevra  des  nouvelles  voies  de  communication  une  impul- 
sion féconde.  Lorsque  les  transports  seront  possibles,  la  population  qui 
éprouve  encore  aujourd'hui  des  famines  trouvera  des  ressources  inépui- 
sables dans  les  plaines  de  Castille  et  de  la  Manche,  et  dans  d'autres  en- 
core. Déjà  l'Espagne  a  nourri  une  population  plus  considérable  à  d'autres 
époques.  —  Avec  Touverlure  des  débouchés  se  répandront  les  méthodes 
nouvelles,  et  les  habitants  de  la  presqu'île  ne  seront  pas  seuls  à  profiter 
de  l'accroissement  de  la  production  en  huiles,  en  vins,  en  soies,  en  laines. 
Naguère  la  France  a  tiré  d'au  delà  des  Pyrénées  une  quantité  notable 
de  vin. 

Les  manufactures  sont  concentrées  à  Malaga,  àBejar,  à  Valence,  à  San- 
tander,  et  surtout  à  Barcelone  et  dans  la  Catalogne;  elles  recevront  une 
vive  impulsion  du  développement  des  voies  de  communication  de  celui 
des  institutions  du  crédit,du  progrès  de  l'exploitation  des  mines  et  du  sol 
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cultivable.  Elles  sont,  comme  en  France,  hostiles  aux  réformes  douanières 
qui  sont  assez  vivement  réclamées  par  l'opinion  publique,  et  qui,  finale- 
ment, leur  seront  très-profitables.  Les  fabriques  catalanes  ont,  en  dehors 
de  toute  protection,  un  monopole  naturel  et  légitime  dans  leur  aptitude 
à  fabriquer  les  articles  de  la  consommation  espagnole.  Et  c'est  pour  ne 
pas  apprendre  leur  secret  à  d'autres  qu'elles  ne  se  sont  point  présentées 
aux  expositions  universelles. 

M.  G.  Hubbard  a  eu  l'honneur  d'assister  aune  des  réunions  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  récemment  fondée  à  Madrid,  et  a  pu  se  con- 
vaincre que  le  zèle  des  amis  de  la  science  ne  fera  pas  défaut  à  la  cause 
du  progrès  économique  en  Espagne. 

Dli    CAPITAL    IMMOBILISÉ    PAR    LES    BANQUES. 

M,  N.  Bénard  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  l'importance  des  ca- 
pitaux immobilisés  par  les  banques.  Il  s'est  préoccupé  pour  son  compte, 
dans  le  Siècle,  des  trois  à  quatre  cents  millions  ainsi  retirés  de  la  circula- 
tion par  la  Banque  de  France  ;  mais  il  a  reçu  à  cet  égard  plusieurs  déné- 
gations qui  lui  font  désirer  de  connaître  l'avis  des  membres  de  la  réunion. 

11  est  fait  à  cet  égard  plusieurs  observations  par  divers  membres. 

AJ.  Pfxlat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  ne  trouve  pas  qu'il  soit  exact 
de  dire,  comme  le  fait  M.  Bénard,  que  les  millions  en  espèces  métalliques 
déposés  dans  les  caves  de  la  Banque  de  France  sont  un  capital  immobi- 
lisé, soustrait  à  la  circulation  et  stérile.  Ce  capital  circule  et  donne  des 
profits.  Quand  la  Banque,  ayant  dans  ses  caves  40  millions  en  monnaie 
métallique,  émet  100  millions  de  billets,  ces  billets,  entrant  dans  la  cir- 
culation, travaillent  comme  capital  et  gagnent  des  intérêts,  comme  ferait 
un  capital  en  monnaie  ;  car  leur  conversion  en  monnaie  est  assurée  par 
les  espèces  en  réserve  et  par  celles  qui  proviendront  de  l'encaissement 
des  lettres  de  change  à  courte  échéance  reçues  à  l'escompte  par  la  Ban- 
que. La  Banque,  de  son  côté,  en  prêtant  ainsi  100  millions  en  billets, 
perçoit,  à  r>  pour  100  par  exemple,  5  millions  d'intérêts,  et  comme  elle 
ne  paye  que  2  millions  pour  les  intérêts  des  40  millions  déposés  dans 
ses  caves,  ces  40  millions,  qui  ne  lui  coûteront  que  5  pour  100,  lui  rap- 
porteront 1:2  et  demi  pour  100.  Loin  d'être  un  capital  immobilisé  et  sté- 
rile, ils  constituent  donc  un  capital  circulant  et  très-productif. 

M.  Garbé,  rédacteur  en  chef  du  Centre  africain,  ancien  préfet  à  Oran, 
réfute  également  l'opinion  de  M.  Bénard,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  faire 
considérer  comme  capital  immobilisé,  non-seulement  le  versement  réel 
du  premier  actionnaire,  mais  encore  la  plus-value  payée  par  les  cession- 
naires  ultérieurs.  Il  n'y  a  d'immobilisé  que  ce  qui  entre  dans  les  caisses 
de  lu  Banque  ;  le  surplus  ne  fait  que  passer  d'une  main  dans  l'autre,  sans 
changer  de  nature.  M.  Bénard  a  établi  une  comparaison  avec  le  capital 
employé  à  la  construction  ou  à  l'achat  d'une  maison  ;  mais,  dans  ce  cas 
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même,  il  faut  faire  une  distinction  essentielle.  Lorsqu'on  fait  construire, 
l'argent  représentant  le  travail  effectif,  c'est-à-dire  les  salaires,  maté- 
riaux, etc.,  est  bien  immobilisé,  puisque  sa  contre-valeur  est  représentée 
par  le  bâtiment  ^  il  n'en  est  pas  de  même  du  profit  de  l'entrepreneur, 
qui  devient  pour  lui  une  somme  disponible  et  mobile.  C'est  dans  cette 
dernière  condition  que  se  trouve  à  plus  forte  raison  le  bénéfice  que  l'on 
pourra  tirer  d'une  revente,  et  l'on  voit  que  l'assimilation  invoquée  par 
M.  Bénard,  loin  de  venir  à  l'appui  de  son  argument,  tend  plutôt  à  l'in- 
firmer. 

CONDITIONS  A  IMPOSER  AUX  BANQUES  PRIVILÉGIÉES. 

A  propos  de  ces  aperçus,  M.  Joseph  Garnier  ramène  l'attention  de  la 
réunion  sur  une  des  questions  portées  à  l'ordre  du  jour  et  faisant  suite 
à  celles  qui  ont  été  traitées  dans  les  deux  dernières  réunions,  et  ainsi 
conçue  :  «  Quelles  conditions  le  législateur  doit-il  imposer  aux  banques 
privilégiées?  » 

M.  Michel  Chevalier  dit  que  ces  conditions  avaient  élé  formulées  en 
amendements  à  la  loi  récemment  adoptée  pour  le  renouvellement  du 
monopole  de  la  Banque,  et  ayant  pour  objet  soit  de  faire  participer  l'E- 
tat au  bénéfice  de  la  Banque  au  delà  d'un  certain  taux,  soit  d'obliger  la 
Banque  à  consacrer  son  bénéfice,  au  delà  d'un  certain  chiffre,  à  l'accrois- 
sement de  son  capital  et  de  ses  moyens  d'action,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  de  la  circulation.  —  M.  Chevalier  regrette  vivement  que  le 
législateur  français  se  soit  tout  récemment  montré  si  accommodant  dans 
la  loi  récemment  adoptée. 

M.  WoLowsKi  exprime  le  même  regret  que  M.  Michel  Chevalier.  Il 
trouve,  en  outre,  qu'il  n'y  avait  pas  urgence  pour  trancher  cette  ques- 
tion, puisque  le  privilège  de  la  Banque  ne  doit  finir  qu'en  1867,  d;uis  dix 
ans  :  d'ici  dix  ans,  on  avait  encore  le  temps  de  réfléchir. 

M.  Calon  ne  croit  pas  qu'il  soit  juste  ni  conforme  aux  principes  éco- 
nomiques d'imposer  des  restrictions  de  bénéfices  à  un  établissement 
privé. 

M.  Michel  Chevalier  pense  au  contraire  qu'il  est  parfaitement  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  et  de  l'économie  politique,  que  le  mo- 
nopole soit  maintenu  dans  des  limites  raisonnables  :  c'est  parce  que  la 
loi  donne  un  monopole  à  un  établissement  privé  qu'elle  doit  le  cir- 
conscrire. Il  n'est  pas  équitable,  il  n'est  pas  bon,  qu'un  établissement  pri- 
vilégié fasse  des  bénéfices  de  320  millions,  et  que  ses  actionnaires  aient 
des  intérêts  et  des  dividendes  de  32  pour  100.  C'est  d'un  mauvais  exem- 
ple, et  de  plus  l'intérêt  public  est  lésé  par  ces  conditions  léonines. 

M.  Calon  répond  qu'il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  à  côté  des  chifiVes  qui  caractérisent  la  prospérité  de  la  Banque, 
ceux  qui  indiquent  les  dangers  et  les  risques  qu'elle  court.  Si  les  actions 
de  la  Banque  ont  atteint  et  dépassé,  dans  ces  derniers  temps,  le  chiffre 
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de  4,000  fr.,  elles  étaient  descendues  en  1848  à  800  IV.  11  faut  aussi  te- 
nir compte  du  progrès  de  la  valeur  du  capital  dans  d'autres  entreprises. 
La  Banque  de  France  a  été  fondée  en  1803;,  et  il  n'y  a  rien  d'étonnanl  à 
ce  que  la  valeur  de  ses  actions  ait  quadruplé  en  un  demi  siècle.  En  ou- 
tre, la  direction  d'un  établissement  semblable  nécessite  des  hommes 
du  premier  ordre,  dont  le  talent  et  l'habileté  expliquent  encore,  en  les 
légitimant,  le  taux  élevé  des  bénéfices. 

M.  Michel  Chevalier  n'hésite  pas  à  croire  que  si  le  gouvernement  avait 
jugé  à  propos  de  limiter  les  bénéfices  à  9  ou  10  pour  100,  il  se  serait  en- 
core trouvé  des  hommes  capables  pour  se  charger  d'exercer  le  monopole 
à  ces  conditions. 

M.  Michel  Chevalier  et  d'autres  membres  répondent  encore  que  la 
dépréciation  des  valeurs  des  titres  a  été  générale  en  4848  et  ne  peut  rien 
prouver  pour  la  Banque  prise  séparément  ;  — qu'au  surplus  la  Banque  n'a 
jamais  rien  perdu,  et  que  ses  risques  ont  été  pour  ainsi  dire  nuls; — enfin 
que  le  chiffre  élevé  des  dividendes  et  la  b.ausse  des  actions  qui  en  résulte 
étant  le  résultat  du  monopole  exclusif  et  non  d'une  industrie  libre  et 
sans  privilège,  il  est  de  toute  justice  que  l'Etat  fixe  des  limites  à  ce  mo- 
nopole qui  enlève  une  liberté  aux  citoyens  et  qui  n'est  acceptable  que 
s'il  compense  la  perte  de  cette  liberté  par  des  services  réels,  services  qui 
ne  peuvent  être  tels  que  s'ils  ne  sont  pas  démesurément  chers. 


Réunion  du  5  août  1857. 

Cessation  de  la  plelication  de  tEconomista  espagnol.  —  La  Tribunn 
de  los  Economistas. — L'opinion  a  Barcelone. 

Mouvement  de  l'opinion  publique  en  Angleterre. 

Sur  la  position  de  la  question  de  la  détermination  des  fonctions 
rationnelles  de  l'Etat. 

M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Henry  Vincent,  de  Londres,  un  des  plus 
éloquents  orateurs  que  nous  ayons  entendus  au  Congrès  de  la  paix; 
M.  B.  Carvallo  y  Vangûemer  '  et  M.  Marquez,  professeurs  à  l'Ecole  de 
commerce  et  à  l'institut  royal  industriel  de  Madrid;  M.  Castro,  ingénieur 
espagnol,  et  M.  Louis  Galiano  de  Montortal,  de  Valence;  et  à  laquelle  as- 
sistaient, en  qualité  de  membres  récemment  admis  à  faire  partie  de  la 
Société,  M.  Dumesnil-Marigny  qui  a  nouvellement  publié  une  brochure 
sur  la  liberté  commerciale;  M.  O'Meagher,  correspondant  du  Times,  et 
M.  Villiaumé,  auteur  d'une  Histoire  de  la  Kévolution  et  d'un  Traité  d'é- 
conomie politique  ^. 

M.  Qlijano  a  annoncé  à  la  réunion  que  l'excellent  recueil  que  publiait 

1  M.  H.  Carvallo  vient  de  publier  un  Cours  d'économie  politique  eîi  deu.\  vo- 
lumes. Madrid,  Pedro  .Monlero. 

'  Nouveau  traité  d'éf'ovomtp  polit iqup,  5  vol.  in-S".  l'aris,  Guillauniin. 
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à  Madiid,  suiis  le  titre  de  El Fconomista,  MM.  Gabriel  Rodrigue/  et  Joseph 
Echegaray,  cessera  de  paraître,  Dans  un  avis,  ces  deux  écrivains  disent 
simplement  qu'ils  se  voient  obligés  de  suspendre  la  publication  par  des 
motifs  indépendants  de  leur  volonté  et  qu'ils  ne  croient  pas  devoir  ex- 
pliquer. Mais  M.  Quijano  sait  que  cette  suspension  est  causée  par  les 
difficultés  et  les  entraves  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse,  qui  est  un  des 
symptômes  de  rinintelligence  du  gouvernement  espagnol  actuel.  L'Es- 
pagne est  infestée  du  socialisme  administratif,  en  attendant  le  socialisme 
populaire  ;  or,  il  n'y  a  pas  de  meilleure  arme  contre  cette  fausse  direction 
des  esprits  que  la  vulgarisation  des  saines  idées  de  l'économie  politique, 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par  la  presse.  Un  des  pre- 
miers effets  de  la  nouvelle  loi  aura  donc  été  de  taire  disparaître,  entre 
autres  organes  de  l'opinion,  celui  qui  défendait  les  principes  économiques 
avec  le  plus  de  science,  de  talent  et  de  courage. 

Les  regrets  de  M.  Quijano  sont  partagés  par  M.  le  président,  organe  des 
sentiments  de  la  réunion  tout  entière. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  à  la  Société  que  l'ouverture  des  séances 
de  l'Association  britannique  pour  l'avancement  des  sciences  aura  lieu  le 
26  août  à  Dublin,  que  l'ouverture  du  Congrès  de  statistique  aura  lieu  le 
31  août,  à  'V^ienne  (Autriche),  et  celle  du  Congrès  de  bienfaisance  le 
14  septembre  à  Francfort. 

Sur  la  prière  de  M.  le  président,  M.  Caryallo  entretient  la  réunion  de 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  universités  et  les  autres 
établissements  d'instruction  publique.  II  y  a  une  chaire  spéciale  pour  la 
science  économique  dans  chacune  des  dix  universités  faisant  partie  de 
la  Faculté  de  droit  ;  on  en  a  fondé  une  dans  chacun  des  douze  nouveaux 
établissements  d'enseignement  industriel  et  commercial,  analogue  à  celui 
de  Madrid  et  qui  comprend ,  réunis  dans  le  même  local,  une  Ecole  de 
commerce,  un  Institut  industriel  dont  l'enseignement  est  analogue  à  ce- 
lui du  Conservatoire  royal  des  Arts  et  Métiers  de  Paris  ;  il  y  a  encore  une 
chaire  à  l'Ecole  des  ingénieurs  civils  ;  en  tout,  vingt-cinq  chaires  publi- 
ques destinées  à  l'enseignement  économique.  En  général,  la  jeunesse  es- 
pagnole cultive  les  sciences  avec  enthousiasme  et  profil.  Le  pays  est,  sous 
le  rapport  des  études  scientifiques,  plus  en  progrès  qu'on  ne  le  croit  à 
l'étranger. 

M.  Carvallo  apprend  à  la  réunion  qu'il  s'est  fondé  à  Cadix  une  Société 
d'économie  politique  à  l'imilalionde  celle  de  Madrid,  qui  s'est  elle-même 
formée  à  l'instar  de  celle  de  Paris;  et  qu'il  s'est  créé  tout  récemment, 
sous  le  titre  de  Tribuna  de  los  Economistas,  un  recueil  analogue  au  Jour- 
nal des  Economistes,  lequel  propose  de  défendre  les  mêmes  principes 
économiques  que  El  Economista  * .  Il  espère  que  la  nouvelle  loi  sur  la 

«  El  Economisla  ,  paraissant  le  5  et  le  20  de  chaque  mois,  par  cahiers  d'une 
feuille. 
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presse  ne  sera  pas  aussi  défavorable  à  la  'Jribuna  qu'elle  l'a  été  à  VEco- 
nomista. 

M.  Marquez,  répondant  aux  questions  de  quelques  membres,  dit  qu'il 
y  a  à  Barcelone,  capitale  de  la  protection,  comme  dans  les  autres  grandes 
villes  d'Espagne,  deux  chaires  d'économie  politique  :  l'une  à  l'Université, 
l'autre  à  l'Ecole  du  commerce.  Il  s'en  faut,  du  reste,  que  tout  le  monde 
soit  protectionniste  dans  la  province  ;  et  beaucoup  d'industriels  n'y  sont 
pas  tant  opposés  à  la  réforme  douanière  qu'on  pourrait  le  croire.  En 
fait,  les  députés  catalans  ont  généralement  émis  des  votes  libéraux. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  Barcelone  avait  envoyé  aux  Gortès  con- 
stituantes M.  Figuerola,  professeur  d'économie  politique,  quoique  libre- 
échangiste  déterminé.  C'est  M.  Figuerola  qui  a  proposé  et  obtenu  la  sup- 
pression des  lois  sur  l'usure.  Il  assistait,  avec  MM.  Colmeiro  et  Rodri- 
guez,  au  Congrès  international  des  réformes  douanières  de  Bruxelles. 

M.  O'Meaguer,  qui  a  longtemps  habité  l'Espagne  et  Barcelone,  donne 
aussi  quelques  détails  sur  la  situation  des  esprits  dans  cette  ville,  dont 
les  fabricants  sont  autant  contrebandiers  que  protectionnistes-,  il  en  est 
plusieurs  dont  l'industrie  consiste  à  introduire  des  marchandises  étran- 
gères par  fraude,  à  les  estampiller  à  leur  façon  et  à  les  vendre  comme 
produits  du  travail  national.  Cela  n'empêche  pas  la  population  de  croire 
des  absurdités  counne  celle-ci  :  lors  du  bombardement  de  Bîircelone, 
sous  la  régence  d'Espartero,  par  suite  de  son  soulèvement,  des  person- 
nes affirmaient  gravement  qu'elles  avaient  vu  des  artilleurs  anglais  poin- 
ter eux-mêmes  les  canons  de  la  forteresse  sur  la  ville  pour  détruire  la 
capitale  de  l'industrie  catalane  portant  ombrage  à  l'industrie  anglaise  !  A 
cette  époque,  les  esprits  étaient  surexcités  contre  les  Anglais,  plus  tard, 
ça  a  été  contre  les  Français.  Mais  à  part  la  question  de  monopole  conuner- 
cial,  im  grand  esprit  de  tolérance  religieuse  et  autre  règne  à  Barcelone, 
comme  dans  toute  l'Espagne  :  la  tolérance  est  une  des  bonnes  qualités 
du  caractère  espagnol. 

C'est  ainsi  qu'en  18461a  plupart  des  hommes  distingués  qui  ont  fait 
fête  à  M.  Cobden  étaient  i)lus  protectionnistes  que  libre-échangistes,  ce 
dont  on  pouvait  s'apercevoir  à  leurs  discours  fort  peu  orthodoxes. 

M.  H.  Vincent  répond  aussi  quelques  mots  en  français  aux  questions 
qui  lui  sont  adressées  sur  le  mouvement  des  esprits  en  Angleterre,  re- 
lativement aux  idées  du  Congrès  delà  paix  et  sur  quelques  autres  points. 
Les  amis  do  la  paix  ont  perdu  beaucoup  de  terrain  depuis  le  commen- 
cement des  hostilités  avec  la  Russie.  Lord  Palmerston  a  habilement  tiré 
parti  de  la  susceptibilité  nationale  que  MM.  Cobden  et  Bright  n'ont  peut- 
être  pas  assez  ménagée.  Mais  le  moment  n'est  pas  loin  où  le  parti  de  la 
paix  pourra  prendre  sa  revanche,  et  où  ces  messieurs  seront  plus 
populaires  qu'ils  n'ont  été;  ce  sera  le  jour  où  l'opinion  publique  verra 
qu'on  la  préoccupe  beaucoup  trop  des  questions  extérieures  pour  la  dé- 
tourner des  améliorations  intérieures. 
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La  question  du  libre  échange  et  de  la  protection  est  vidée.  Le  libre 
échange  est  triomphant.  Dans  toute  l'Angleterre,  que  M.  Vincent  a  par- 
courue, c'est  le  sentiment  général  que  cette  réforme  a  été  des  plus 
fécondes,  sous  tous  les  rapports,  et  pour  les  classes  ouvrières  en  particu- 
lier. L'on  ne  trouve  plus  personne,  parmi  les  gens  instruits,  qui  défende 
la  protection. 

L'insurrection  de  l'Inde  n'est  point  aussi  inquiétante  qu'on  aurait  pu 
le  craindre  d'abord  ;  elle  est  purement  militaire,  et  les  forces  qu'on  dirige 
contre  elle  en  triompheront  tôt  ou  tard  :  ce  n'est  qu'une  question  d'ar- 
gent et  de  temps.  L'opinion  publique  réclamera  ensuite  énergiquement 
la  suppression  des  abus  dont  les  populations  indiennes  peuvent  avoir 
à  se  plaindre. 

De  plus  en  plus  l'opinion  publique  renonce  aux  idées  de  domination. 
Elle  veut  toujours  que  l'Angleterre  soit  respectée,  mais  elle  comprend 
que  sa  supériorité  ne  peut  plus  dépendre  que  de  son  habileté  industrielle 
ou  commerciale  et  de  la  perfection  de  ses  institutions.  Elle  sent  que  lord 
Palmerston  aime  sincèrement  son  pays  ;  mais  elle  le  trouve  cependant 
trop  Anglais,  et  elle  ne  partage  assurément  pas  ses  craintes  à  propos  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Après  ces  communications  accueillies  avec  un  vif  intérêt,  M.  Dlnoyer 
entretient  la  réunion  de  la  manière  dont  pourrait  être  posée  la  question 
de  la  détermination  générale  des  fonctions  de  l'Etat  et  de  l'intervention 
du  gouvernement,  question  à  laquelle  se  rapportent  beaucoup  de  ques- 
tions soumises  à  la  Société,  et  un  grand  nombre  d'autres  que  M.  Joseph 
Garnier  a  essayé  de  comprendre  dans  une  longue  nomenclature  mé- 
thodique. 

M.  Dunoyer  pense  que  le  principe  général  d'intervention  de  l'Etat 
peut  être  discuté  et  synthétiquement  formulé,  sans  entrer  dans  l'examen 
des  nombreuses  circonstances  dans  lesquelles  les  gouvernements  inter- 
viennent et  doivent  ou  ne  doivent  pas  intervenir,  selon  les  opinions  di- 
verses émises  à  cet  égard  par  les  publicistes  et  par  les  économistes.  Il 
entre,  à  ce  sujet,  dans  quelques  considérations  générales  qui  sont  re- 
prises lorsque  la  Société  discutera  la  question. 

Tel  n'est  pas  le  sentiment  de  M.  M.\rcbal,  qui  pense,  au  contraire, 
qu'il  n'y  a  possibilité  d'arriver  à  quelque  précision  que  si  l'on  prend  sé- 
parément chacun  des  cas  indiqués  par  M.  Joseph  Garnier.  Tel  est  bien 
décidément  opposé  à  toute  entreprise  industrielle  pour  l'Etat,  qui  met  la 
direction  de  l'enseignement  au  nombre  des  fonctions  naturelles  du  gou- 
vernement. Comment  faire  rentrer  ces  deux  questions  dans  la  même 
discussion;  comment  assujettir  ces  deux  ordres  d'idées  au  même  prin- 
cipe? 

M.  ViLLiAUMÉ  parle  dans  le  même  sens  pour  la  position  de  la  question. 

M.  Dlnoyer  combat  l'intervention  du  gouvernement  en  matière  d'en- 
seignement, et  se  prononce  pour  la  liberté  d'enseignement  dont  il  n'a 
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jamais  été  sérioiisement  question  eu  France  depuis  trente  ans.  Sous  pré- 
texte de  cette  liberté  on  n'a  jamais  en  vue  que  le  monopole  en  faveur 
de  l'Etat  ou  en  faveur  du  clergé,  ou  bien  encore  le  partage  du  monopole 
entre  les  deux. 

M.  Frédéric  Passy  parle  dans  le  même  sens. 

M.  DuNOYER  ayant  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  et  la  supériorité  de 
son  système  administratif  non  interventioniste,  la  fin  de  l'entretien,  au- 
quel prennent  part  iMM.  Marchai,  Aristide  Dumont,  Benard,  Peut,  Joseph 
Garnier  et  Garbé,  roule  particulièrement  sur  la  différence  du  caractère 
des  deux  peuples. 


Erratum.  Dans  le  compte-rendu  de  la  séance  du  5  juin,  numéro 
de  juin,  p.  471,  27»  ligne,  au  lieu  de  :  «  Les  circonstances  actuelles  dans 
1  Union  sont  favorables  à  l'émancipation,  à  la  tendance  et  à  l'extension 
de  l'esclavage  »,  lisez  :  «  Sont  défavorables  à  l'émancipation  et  favorables 
à  la  tendance  et  à  l'extension  de  l'esclavage.  » 
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Sommaire.  —  La  récolle.  —  Tableau  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
l'année  1856  et  pendant  le  premier  semestre  de  1857.  —  Traité  de  commerce 
entre  la  France  el  la  Hussie.  —Modifications  au  tarif  russe.  —  Emigration  aux 
Etats-Unis.  —  Affaires  de  Tfnde  anglaise. 

Le  fait  le  plus  important  de  la  situation  actuelle,  c'est  la  récolte.  La 
baisse  notable  qui  s'est  produite  dans  tous  les  marchés  sur  les  céréales 
ne  laisse  plus  de  place  au  doute  sur  l'étendue  des  résultats  favorables  de 
la  récolte  de  1857.  Elle  mettra  un  terme  à  ce  que  nous  sommes  malheu- 
reusement habitués,  depuis  quatre  ans,  à  appeler  la  crise  des  subsistan- 
ces. Par  là  finiront  beaucoup  de  privations  individuelles,  relativement 
aux  denrées  nécessaires  à  la  vie  ;  c'est  le  résultat  sans  comparaison  le 
plus  heureux  dont  l'humanité  puisse  s'applaudir.  Mais  à  un  autre  point 
de  vue  encore,  l'abondance  de  la  récolte  fera  sentir  ses  bons  effets  sur 
la  situation  des  populations.  Une  mauvaise  récolte  crée  un  déficit  véri- 
table dans  le  capital  sur  lequel  travaille  un  pays  ^  une  bonne  récolle 
équivaut  à  l'accroissement  instantané  de  ce  capital.  Supposez  qu'un  pays 
consomme  annuellement  i  40  millions  d'hectolitres  de  blé  ;  supposez  qu'à 
une  année  où,  par  suite  d'une  récolte  insufîisante,  il  a  dû  payer  le  blé 
30  fr.  l'hectolitre,  succède  une  année  où,  grâce  à  l'abondance,  il  ne  le 
payera  plus  que  22  fr.  :  l'année  d'abondance  lui  procurera,  par  rapport 
à  l'année  de  disette,  une  augmentation  de  capital  disponible  de  près 
d'un  milliard.  Or,  le  pays  dont  nous  parlons,  c'est  la  France.  De  quelque 
manière  donc  qu'on  l'envisage,  la  récolte  abondante  des  céréales  est  un 
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grand  et  heureux  événement  économiquf^  à  enregistrer  ce  niois-ci  ;  un 
événement  dont  les  conséquences  bienfaisantes  ne  s'épuiseront  pas  par 
le  prompt  soulagement  apporté  aux  familles  en  ce  qui  concerne  l'alimen- 
tation. C'est  une  augmentation  dans  le  fonds  de  l'épargne  générale  ;  c'est 
une  masse  de  capitaux  se  retirant  de  l'achat  des- denrées  alimentaires 
pour  se  porter  vers  d'antres  emplois  ;  c'est  une  quantité  nouvelle  de  tra- 
vail commandé  et  de  produits  créés.  Espérons  que  ces  conséquences, 
qu'il  est  aisé  de  prévoir,  ne  seront  pas  contre-balancées  par  d'autres  cir- 
constances fâcheuses,  et  que  l'année  4857  inaugurera  une  série  de  bon- 
nes récoltes  pour  faire  pendant  à  toutes  les  mauvaises  qui  se  sont  suc- 
cédé. Qu'il  ne  reste  de  ces  dernières  années  que  le  souvenir  du  ])ien 
qui  s'est  accompli,  celui  du  courage  des  populations  à  supporter  le  mal 
inévitable;  que  la  compensation  de  l'avilissement  des  prix  de  1848 
trouvée  par  un  certain  nombre  d'agriculteurs  dans  les  hauts  prix,  elle 
moyen  pour  eux  d'améliorer  le  sol,  de  perfectionner  l'outillage  et  les 
méthodes  de  culture,  enfin  quelques  pas  décisifs  faits  dans  la  voie  de  la 
liberté  commerciale, qui  autrementn'auraientpas  eulieu.  La  vieille  légis- 
lation sur  l'entrée  du  bétail  ne  se  relèvera  pas.  Quant  à  l'échelle  mobile, 
il  serait  fort  à  souhaiter  qu'elle  disparût  entièrement.  Nous  aurons  au 
surplus,  suivant  toute  probabilité,  à  revenir  sur  cette  question  et  sur 
plusieurs  autres  qui  regardent  l'alimentation  publique,  questions  qu'il 
nous  sera  plus  loisible  peut-être  de  traiter  avec  liberté  en  présence  de 
l'abondance  que  de  la  disette. 

Deux  documents  importants  ont  été  publiés  depuis  notre  dernier  nu- 
méro. L'un  contient  les  états  comparatifs  des  revenus  indirects,  dressés 
par  le  ministère  des  tinances,  pour  les  six  mois  écoulés  de  1857. 

L'augmentation  des  recouvrements  faits  en  1857,  comparés  à  ceux 
de  4855,  est  de  83,055,000  fr.,  et,  à  ceux  de  4856,  de  26,285,000  ïv.  ; 
le  total  s'élève  à  528,047,000  fr.,  et,  pour  le  mois  de  juin  seule- 
ment, la  différence  est,  en  plus,  sur  le  même  mois  de  l'année  4850, 
de  3,739,000  fr. 

11  faut  rappeler  aussi  que  si  l'année  1856  neùt  pas  été  bissextilt?,  les 
recettes  du  mois  de  février  eussent  été  atténuées  de  4/21),  soit 
de  2,684,000  fr.,  et  que,  dès  lors,  l'augmentation  de  4857,  déjà  si  éle- 
vée, serait  de  28,969,000  fr. 

Si  l'on  veut  énumérer  les  diverses  branches  de  revenu  sur  lesquelles 
porte  l'augmentation  comparée  à  4850,  on  trouve  que  les  droits  de 
douane  sur  les  marchandises  diverses  figurent  en  plus  pour  6,682,000  fr., 
les  droits  de  douane  sur  les  sucres  des  colonies  françaises  pour  466,000  fr. , 
et  les  droits  sur  les  sucres  étrangers  pour  4,743,000  fr.  Sur  les  boissons, 
l'augmentation  des  droits  perçus  a  été  de  6,069,000  fr.,  et  le  produit  de 
la  vente  des  tabacs  a  donné  84,468,000  fr.,  soit  une  différence  en  plus 
de  5,457,000  fr. 

Les  diminutions  partielles  portent  sur  les  céréales,  dont  l'importation 
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a  été  moindre  cette  année,  sur  les  droits  de  fabrication  des  sucres  indi- 
gènes, sur  le  produit  de  la  taxe  des  lettres,  sur  le  droit  de  2  pour  100 
sur  les  envois  d'argent,  sur  le  produit  des  places  dans  les  malles-postes, 
et  enfin  sur  les  recettes  accidentelles.  Ces  recettes,  qui  s'élevaient  en 
1856  à  37,000  fr.,  sont  descendues,  en  1857,  à  10,000  fr.  Mais  une 
branche  nouvelle  de  produits  qui  n'a  pas  figuré  en  1855  ni  en  1856,  le 
droit  de  transit  des  correspondances  étrangères,  donne  cette  année  une 
somme  de  62,000  fr. 

A  ces  indications,  nous  pouvons  ajouter  les  renseignements  fournis 
par  les  états  de  recouvrement  de  l'impôt  indirect  en  avril,  mai  et  juin 
derniers.  Les  rentrées  ont  été  en  avril  de  42,238,000  fr.,  en  mai  de 
33,404,000  fr.,  et  en  juin  de  46,701,000  fr.  ;  soit  une  somme  de 
122,343,000  fr.  qui,  réunie  au  total  du  premier  trimestre,  s'élevant  à 
97,845,000  fr.,  forme  un  total  général  de  220,188,000  fr. 

L'autre  document  publié  est  le  Tableau  généy^al  du  commerce  extérieur 
delà  Finance  pendant  l'année  18^6.  Durant  cette  année,  nous  trouvons 
que  la  masse  totale  de  nos  échanges  a  été  de  6,587,000,000  en  valeurs 
officielles.  C'est  une  augmentation  de  15  pour  100  sur  l'année  précé- 
dente, qui  elle-même  off"rait  déjà  un  accroissement  de  14  pour  100  sur 
l'année  1854.  On  a  remarqué  que  ces  divers  calculs  sont  établis  en  pre- 
nant les  valeurs  dites  o^cielles,  c'est-à-dire  les  valeurs  moyennes  qui  ont 
été  arrêtées  en  1826,  à  la  suite  d'une  enquête,  et  qui  ont  été  conservées 
pour  établir  des  termes  de  comparaison  uniformes.  Les  valeurs  actuelles, 
que  l'administration  des  douanes  place  maintenant  à  côté  des  valeurs 
officielles ,  constatent  une  augmentation  encore  plus  considérable  dans 
notre  commerce  extérieur.  En  effet,  calculée  d'après  le  taux  des  valeurs 
actuelles,  la  totalité  de  nos  échanges  en  1856  représente  5,399,000,000, 
ce  qui  donne  un  excédant  de  812  millions  sur  le  chiffre  que  nous  avons 
denné  plus  haut  en  valeurs  officielles.  En  comparant,  relativement  à  ces 
valeurs  actuelles,  les  résultats  de  1856  à  ceux  de  1855,  on  trouve  une 
augmentation  de  25  pour  100,  tandis  que  la  comparaison  en  valeurs  offi- 
cielles n'avait  donné  qu'une  augmentation  de  15  pour  100.  Il  faut  ajouter 
que  cette  grande  différence  provient  surtout  du  renchérissement  des 
denrées  et  des  matières  premières. 

En  rangeant  par  ordre  d'importance  des  échanges  les  dix  pays  princi- 
paux, nous  trouvons  :  l'Angleterre,  les  Etats-unis,  la  Belgique,  la  Suisse, 
l'Association  allemande,  l'Espagne,  les  Etats  Sardes,  la  Turquie,  la  Rus- 
sie, les  Indes  anglaises,  qui  ont  absorbé,  en  1856,  environ  les  trois  quarts 
de  la  somme  totale  des  marchandises  échangées.  L'Angleterre  représente 
à  elle  seule  près  de  18  pour  100,  les  Etats-Unis  14  pour  100,  la  Belgique 
10  pour  100,  la  Suisse  8  pour  100,  de  telle  sorte  que  notre  commerce 
avec  ces  quatre  derniers  pays  comprend  la  moitié  de  notre  commerce 
total.  Les  échanges  avec  nos  possessions  form<mt  !^  pour  100,  dont  4 
avec  l'Algérie  et  4  avec  nos  autres  colonies. 
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Entin,  si  l'on  opère  la  décomposition  de  nos  échanges,  on  reconnaît 
que,  sur  la  masse  de  4,587,000,000  qu'elles  embrassent  en  valeurs 
officielles,  l'importation  représente  2,267,000,000,  et  l'exporlatioii 
2,220,000,000,  ce  qui  donne,  pour  la  valeur  des  produits  importés,  une 
augmentation  de  316  millions,  ou  16  pour  100  comparativement  à  1855, 
et,  pour  la  valeur  des  produits  exportés,  une  augmentation  de  293  mil- 
lions, ou  de  14  pour  100  relativement  à  la  même  année.  L'accroisse- 
ment porte  donc  sur  les  deux  grandes  divisions  de  notre  commerce  ex- 
térieur. 

—  On  vient  de  voir  que,  pour  les  échanges  avec  la  France,  la  Russie, 
c'est-à-dire  un  immense  empire  de  65  millions  d'habitants  ,  occupe  le 
plus  bas  degré  de  l'échelle.  Le  commerce  extérieur  de  la  Russie,  envi- 
sagé dans  son  ensemble,  est  demeuré  jusqu'ici  dans  un  état  d'infériorité 
assez  marqué,  eu  égard  aux  vastes  ressources  que  ce  pays  offre  aux  ex- 
ploitations industrielles.  L'immensité  des  distances  y  a,  jusqu'à  ce  jour, 
paralysé  les  mouvements  des  hommes  et  des  choses.  La  Russie  paraît 
décidée  à  lutter  contre  cette  immobilité  et  à  déployer  les  plus  énergi- 
ques efforts.  Nous  qui  admettons  comme  un  dogme  économique  la  soli- 
darité des  intérêts  commerciaux  des  peuples,  nous  applaudissons  de  grand 
cœur  à  tout  pas  fait  dans  cette  voie  de  progrès,  et  le  jour  où  un  meil- 
leur système  financier  et  administratif,  le  jour  où  un  système  complet  de 
chemins  de  fer  y  auront  décuplé  les  éléments  de  richesse  et  d'activité;, 
nous  saluerons  dans  ces  grands  résultats  un  profit  pour  la  civilisation 
générale  et  pour  le  bien-être  universel.  Dès  à  présent,  la  Russie  vient  de 
donner  deux  gages  importants  à  cette  pensée  de  développement  paci- 
fique :  nous  voulons  parler  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu entre  la  France  et  la  Russie,  à  la  date  du  15  juin,  et  que  le  Bulletin 
des  Lois  publie,  en  date  du  30  juillet,  et  des  modifications  apportées  au 
tarif  russe.  Assurément  les  traités  de  commerce  sont  sujets  à  bien  des 
objections;  et  un  Etat  où  la  liberté  des  transactions  internationales,  pro- 
clamée en  principe  et  pratiquée  en  fait,  serait  devenue  le  droit  commun, 
présenterait  des  avantages  fort  supérieurs.  Les  traités  de  commerce  n'en 
constituent  pas  moins  fréquemment  un  véritable  progrès  relatif,  et  celui 
qui  vient  d'être  contracté  entre  les  deux  pays  se  recommande  évidem- 
ment à  ce  titre.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  ce  traité,  il  suffit  d'eu 
citer  quelques  clauses  pour  donner  une  idée  de  l'esprit  dont  il  est  péné- 
tré. Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et 
de  navigation  pour  les  bâtiments  et  les  sujets  des  hautes  parties  contrac- 
tantes dans  tous  les  ports  de  leurs  domaines  respectifs  où  la  navigation 
est  actuellement  permise  ou  sera  permise  à  l'avenir  aux  navires  de  toute 
autre  nation  étrangère.  Les  Français  en  Russie,  les  Russes  en  France 
pourront  séjourner  en  toute  liberté,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des 
territoires  respectifs,  pour  y  vaquer  à  leurs  affaires;  et  ils  jouiront,  à  cet 
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effet,  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  de  la  même  protection  et  sé- 
curilé  que  les  nationaux.  Ils  auront  la  faculté,  clans  les  villes  et  ports,  de 
louer  ou  posséder  des  maisons,  magasins,  boutiques  et  terrains  qui  leur 
seront  nécessaires,  sans  être  assujettis  à  des  taxes,  soit  générales,  soit 
locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux.  Ue 
la  même  manière  ils  jouiront,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques  dont  jouis- 
sent ou  jouiront"  les  nationaux.  Los  clauses  suivantes  sont  généralement 
en  conformité  avec  ces  préliminaires.  Ainsi ,  aucun  droit  différentiel  ne 
sera  perçu  en  France  sur  les  marchandises  importées  directement  de 
Russie  sous  pavillon  russe,  ni  en  Russie  sur  les  marchandises  impor- 
tées sous  pavillon  français.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  France  par  navires  russes,  ou  de  Russie  par  navires  français, 
pour  quelque  distinction  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujetties  à  d'autres 
droits  ni  formalités  de  sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires 
nationaux,  et  elles  jouiront,  sousTim  et  l'autre  pavillon,  de  toutes  primes 
ou  restitutions  de  droits  ou  autres  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées, 
dans  chacun  des  deux  pays,  à  la  navigation  nationale.  En  tout  ce  qhi 
concerne  les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  deux  parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aiicim  privilège,  fa- 
veur ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne  soit  aussi  et  à  l'instant  étendu 
à  leurs  sujets  respectifs;  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'au- 
tre Etat  est  gratuite,  et  moyennant  la  même  compensation  ou  l'équiva- 
lent, si  la  concession  a  été  conditionnelle.  Deux  clauses,  particulières  aux 
marques  de  fabrique  et  à  la  partie  littéraire  et  artistiques  sont  à  noter. 
La  Franco  et  la  Russie  désirant  assurer  dans  leurs  F^tatsune  complète  et 
etlîcace  protection  à  l'industrie  manufacturière  de  leurs  sujets  respectifs, 
sont  convenues  d'un  commun  accord  que  toute  reproduction  dans  l'un 
des  deux  pays  des  marques  de  fabrique  apposées  dans  l'autre  sur  cer- 
taines marchandises,  pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  sera  sé- 
vèrement interdite  et  réprimée  ,  et  pourra  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts  valablement  exercée  par  la  partie  lésée  devant  les 
tribunaux  du  pays  où  la  contrefaçon  aura  été  constatée. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  sujets  de  l'un  des  deux  Etats  vou- 
draient s'assurer  la  propriété  dans  l'autre  devront  être  déposées  exclu- 
sivement, savoir  :  les  marques  d'origine  russe,  à  Paris,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ;  et  les  marques  d'origine  française,  à  Saint-Péters- 
bourg, au  département  des  manufactures  et  du  commerce  intérieur.  — 
Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  déterminer,  dans 
une  convention  spéciale,  les  moyens  de  garantir  réciproquement  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  dans  leurs  Etats  respectifs. 

Les  modifications  apportées  au  tarif  russe  marquent  un  pas  bien  plus 
considérable  dans  la  même  voie.  A  l'exception  d'une  seule  matière,  la 
fonte  de  fer,  et  dans  une  zone  étroite,  le  tarif  russe  est  exempt  de  prohibi- 
tion. Nous  disons  qu'en  présence  de  l'obstination  de  nos  prohibitionnistes 
français,  un  pareil  résultat  est  immense.  Ainsi  tous  les  gouvernements, 
en  matière  commerciale,  s'acheminent  vers  la  liberté.  Hier  c'était  l'Au- 
triche qui  de  même  a  complètement  aboli  la  prohibition  ;  une  autre  fois, 
ce  sont  les  Etats  pontiticaux  eux-mêmes  ;  auparavant,  c'étaient  la  Hol- 
lande, le  Piémont,  le  Portugal,  même  l'Espagne.  11  y  a  peu  de  mois, 
c'était  la  Belgique,  où  des  producteurs  eux-mêmes,  notamment  les  in- 
dustries de  Verviers  et  celles  de  Liège,  fortement  représentées  par  des 
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Chambres  de  commerce  intelligentes,  prennent  l'initiative  pour  la  pro- 
position d'un  tarif  libéral.  Seule,  la  France  reste  avec  un  régime  prohi- 
bitif porté  à  un  développement  dont  on  ne  trouverait  d'exemple  dans 
aucun  siècle  et  chez  aucun  peuple.  La  prohibition  continue  do  frapper 
chez  nous  les  neuf  dixièmes  au  moins  des  produits  manufacturés  et  d'être 
un  obstacle  au  bon  marché  des  produits  les  plus  usuels,  de  ceux  qui  sont 
les  plus  nécessaires  aux  populations,  pour  leur  vêtement  ou  pour  leur 
outillage.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  gouvernement  russe  ne  se  borne  pas  à 
faire  disparaître  les  prohibitions.  Il  réduit  de  23,  de  30,  de  40,  de  TîO 
pour  100,  et  même  au  delà,  les  droits  établis,  de  manièi-e  à  arriver  à  un 
tarif  qui  demeure  fort  modéré  en  comparaison  du  nôtre.  Les  vins,  le 
plus  important  objet  de  notre  exportation  en  Russie,  reçoivent  un  dé- 
grèvement considérable.  Les  soieries,  larubannerie,  la  dentelle,  la  pas- 
sementerie sont  l'objet  de  réductions  qui,  pour  n'être  pas  encore  ce  cpie 
nous  voudrions  qu'elles  fussent,  n'en  sont  pas  moins  une  bonne  fortune 
pour  nos  fabriques  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

Mais  c'est  la  laine,  en  ce  pays,  qui  forme  la  base  du  vêlement  natio- 
nal. On  sait  de  quelle  importance  y  est  l'industrie  lainière,  qui  e.st  par- 
venue à  produire  à  très-bas  prix  des  draps  coimnuns  dont  elle  approvi- 
sionne largement,  par  la  Tartarie,  les  marchés  du  nord  de  la  Chine.  On 
l'a  dit  avec  raison,  pourtant,  l'industrie  lainière  russe  est  fort  an-dessous 
de  la  nôtre,  ou  même  de  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Ceci  n'a 
pas  empêché  le  gouvernement  russe  de  dégrever  Ibrtemcnt  les  draps  et 
mérinos  étrangers,  dont  les  principales  tarifications  tombent  de 
21  fr.  49  c.  à  13  fr.  68  c,  et  de  17  fr.  59  c.  à  10  fr.  72  c.  L'aiguillon 
de  la  concurrence,  nous  le  croyons^  hâtera  le  développement  delà  ma- 
nufiicture  russe,  et  la  consommation  nationale  y  gagnera  d'autant.  — 
Mêmes  réductions  pour  les  toiles  ;  pour  les  batistes  en  particulier,  ellas 
sont  de  29  fr.  31  c.  à  12  fr.  20  c.  ;  dégrèvements  analogues  enfin  pour 
les  cotonnades  :  blanches  ou  teintes,  elles  ne  payeront  plus  que  3  fr.  90  c. 
par  kilogr,,  au  lieu  de  4  fr.  08  c.  si  elles  viennent  par  terre,  et  3  fr.  41  c. 
seulement  si  elles  arrivent  par  mer. 

Nos  bronzes,  nos  porcelaines,  nos  cristaux  sont  aussi  très-recherchés 
en  Russie.  Nous  y  placions,  en  1833,  pour  eOD,000  fr.  des  [)remiers,  et 
pour  480,000  fr.  des  deux  derniers.  Le  nouveau  tarif  abaisse  de 
73  fr.  26  c.  à  48  fr.  84  c.  par  quintal  métrique  le  droit  d'entrée  des  ver- 
reries ;  il  fait  descendre  celui  de  la  porcelaine  blanche  de  219  fr.  78  c. 
à  146  fr.  52  c.  à  l'entrée  par  mer,  et  de  171  fr.  4  c.  à  122  fr.  10  c.  à 
l'entrée  par  terre,  réduisant  proportionnellement  les  droits  des  porce- 
laines peintes  ou  dorées.  Quant  aux  bronzes  dorés  ou  argentés,  ils  ne 
payeront  plus  que4  fr.  88  c.  parkilog.,  au  lieu  de  14  fr.  63  c,  et  même, 
im-dessous  du  poids  de  410  grammes,  9  fr.  77  c,  au  lieu  de  29  fr.  31  c. 
Sur  les  montres  d'or  et  chronomètres,  articles  parisiens  aussi,  le  droit 
tombe  de  8  fr.  à  4  fr.  80  c.  La  librairie  enfin  est  affranchie  de  tous 
droits;  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  les  IK'res  de  poésie,  de  science, 
romans,  nouvelles,  etc.,  tous  désormais  pourront  franchir  la  frontière  de 
Russie  sans  avoir  à  rendre  aucun  compte  à  la  douane.  Ceci,  on  en  con- 
viendra, n'est  pas  le  trait  le  moins  remarquable  du  nouveau  tarif. 

Le  dernier  rapport  des  conmiissaires  de  l'émigration  aux  Etats-Unis 
signale  un  accroissement  de  23,000  émigrants  en  faveur  de  cette  année 
comparée  à  la  même  période  de  l'année  précédente.  La  guerre  d'Orient 
avait  alors  sensiblement  accru  la  demande  du  travail  et  élevé  le  prix  de 
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la  main-d'œuvre.  Les  mesures  législatives  du  parlement  d'Angleterre, 
sur  le  régime  de  la  propriété  en  Irlande  et  les  vides  causés  par  les  émi- 
grations précédentes,  avaient  diminué  la  détresse  du  pays  et  ralenti  le 
départ  des  Irlandais.  Enfin  les  violences  et  les  menaces  des  know-nothing 
avaient  contribué  à  décourager  l'émigration,  qui  reprend  aujourd'hui 
son  mouvement  ascensionnel.  Les  Américains  estiment  en  moyenne  à 
1,500  dollars  la  valeur  de  chaque  émigrant,  et  calculent,  d'après  ce  chif- 
fre, l'accroissement  de  richesses  que  l'émigration  apporte  aux  Etals-Unis. 
On  compte  recevoir  cette  année  environ  150,000  émigrants,  dont  on 
estime  la  valeur  à  205  millions  de  dollars,  ou  environ  1  milliard  25  mil- 
lions de  francs. 

—  Nous  n'avons  pas  à  agiter  les  diverses  questions  que  soulèvent  les 
graves  événements  dont  l'Inde  anglaise  vient  d'être  le  théâtre,  et  nous 
croirions  prématuré  de  traiter  celles  qu'ils  font  naître  même  au  seul  point 
de  vue  économique.  Les  conjectures  se  donnent  beau  jeu  à  l'heure  qu'il 
est.  On  se  demande  surtout  dans  le  monde  des  affaires  quelles  consé- 
quences peut  exercer  cette  crise  sur  le  marché  européen.  Le  capital  an- 
glais européen  prendra-t-il  le  chemin  de  l'Inde  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  et  aux  autres  dépenses  qui  vont  devenir  nécessaires.  Ce  re- 
trait du  capital  anglais  ne  va-t-il  pas  causer  un  ralentissement  dans  l'in- 
dustrie et  une  perturbation  dans  le  crédit  ?  Voilà  une  question  qu'il  est 
naturel  qu'on  se  pose  généralement.  Le  Times  semble  répondre  à  ces 
craintes  en  aflirniant  que  l'Angleterre  ne  fera  supporter  ces  frais  ni  à 
l'emprunt,  ni  à  un  accroissement  de  budget  de  la  métropole,  mais  à  l'Inde 
elle-même,  qui  n'a  jamais  été  aussi  riche  qu'aujourd'hui.  L'insurrection, 
ajoute  le  journal  anglais,  va  d'ailleurs  décharger  la  Compagnie  de   la 
rente  de  300,000  liv.  st.  qu'elle  payait  aux  rois  d'Oude  et  de  Delhi, 
qui  perdent  leur  titre  à  cette  pension  par  leur  participation  à  la  révolte. 
lin  autre  prince  indigène,  le  nawab  de  Moorshedabad,  qui  paraît  égale- 
ment con)promisdans  l'insurrection,  touchait  120,000  livres  par  an.  Ces 
sommes  seules  représentent  l'intérêt  d'un  emprunt  de  plus  de  150  mil- 
lions de  francs  qui  sera  facilement  souscrit  par  l'Inde  même.  D'un  autre 
côté,  le  ralentissement  probable  des  achats  anglais   dans  l'Inde  paraît 
devoir  diminuer  la  masse  de  l'émigration  de  l'argent  versée  pays  qui  en 
absorbe  depuis  quelques  années  une  si  grande  quantité.  Les  banquiers 
s'en  applaudiraient  comme  de  l'interruption  d'un  état  de  choses  qui  les 
inquiète  sur  le  mouvement  de  leurs  encaisses.  La  question  monétaire, 
telle  que  nous  l'avons  posée  ici  plusieurs  lois,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, trouverait  dans  ce  surcroît  de  numéraire  jeté  sur  le  marché  euro- 
péen une  raison  de  plus  de  suivre  son  cours.  Tout  cela  est  encore  bien 
conjectural.  Quoi  qu'il  en  .soit,  rien  n'indique  jusqu'à  présent  que  les 
affaires  indiennes  doivent  devenir  pour  nous  une  cause  sérieuse  de  crise. 
Attendons,  pour  former  des  inductions  quelque  peu  sûres,  les  événe- 
ments, sur  l'étendue  et  sur  les  suites  desquels  plane  encore  beaucoup 
d'incertitude. 

H.  Baldrillart. 

Paris,  le  15  ;ioûl  IS."}". 
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ÉTUDES 
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LE  SYSTÈME  DES  IMPOTS. 


I.  —  Principe  et  définition  de  l'impôt. 

Je  me  sais  proposé  de  traiter  brièvement,  sous  les  principaux  as- 
pects qu'elle  peut  offrir  à  l'esprit,  la  matière  des  taxes.  L'économie 
sociale,  la  politique,  Ihistoire  ont  dû  guider  des  recherches  dans 
lesquelles  j'ai  poursuivi  simultanément,  dans  la  mesure  de  mes  for- 
ces, l'étude  consciencieuse  des  laits  et  de  la  théorie.  Mais  quel  est  le 
fondement  de  l'institution  sociale  qui  fait  l'objet  de  ces  études,  et 
qui  apparaît,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  l'histoire,  comme  la 
condition  de  toute  civilisation  ? 

Tous  les  êtres  semblent  soumis  dans  leur  existence  à  une  grande 
loi.  Ils  ne  se  soutiennent  et  se  développent  que  par  l'emprunt  d'au- 
tres existences  dont  ils  s'assimilent  certains  éléments.  Les  êtres  col- 
lectifs, notamment,  ne  vivent  guère  que  d'emprunts  faits  aux  indi- 
vidualités qui  les  composent.  Comme,  dans  l'ordre  moral,  la  société 
réclame  le  dévouement  d'une  partie  des  sentiments  personnels  de 
ses  membres,  de  même,  dans  l'ordre  matériel,  les  besoins  des  sociétés 
ne  peuvent  être  satisfaits  qu'à  l'aide  des  ressources  individuelles  de 
ceux  qui  les  composent. 

Ces  ressources  matérielles  se  présentent  sous  deux  formes  di- 
verses. 

Quand  elles  dérivent  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers  com- 
muns, de  terres  soustraites  au  partage  primitif,  de  capitaux  donnés 
au  corps  social,  ou  accumulés  par  l'économie  des  gouvernements  S 
on  appelle  ces  propriétés  domaine. 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'opérer  sur  les  membres  de  la 
communauté  des  perceptions  successives  pour  les  besoins  publics, 
on  appelle  cette  ressource  la  contribution  ou  l'impôt. 

Le  domaine  comprend,  dans  certains  Etats,  les  objets  les  plus  va- 
riés :  ce  sont  des  forêts,  des  manufactures,  tantôt  brillantes,  tantôt 


*  Rau,  Finanzunsftenschaft,  $  464,  note  B  et  C.  Jbid,  §  IfJS. 

2*  SÉRIE.  T.  XV. —  t'jSepiembre  1857.  '2\ 
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vulgaires  1,  des  mines,  des  chemins  de  fer  2,  enfin  divers  revenus 
compris  sous  le  nom  de  droits  régaliens  et  dont  les  uns  se  rappor- 
tent parfaitement  à  la  matière  du  droit  domanial,  comme  les  droits 
sur  les  bois,  le  flottage^,  le  monnayage,  la  chasse,  la  pêche,  mais 
dont  quelques  autres,  comme  le  monopole  des  sels  et  salpêtres,  du 
tabac,  de  l'eau-de-vie,  du  sucre,  du  bois  à  brûler,  des  chiffons,  du 
transport  des  lettres,  des  jeux,  semblent  plutôt  des  droits  retirés  à 
la  liberté  des  citoyens,  dont  l'appropriation  par  l'Etat  sert  de  pré- 
texte et  de  manteau  à  de  véritables  impositions  agissant  d'une  ma- 
nière analogue  à  beaucoup  d'impôts  de  consommation,  dont  il  nous 
paraît  dès  lors  très-difficile  de  les  séparer,  malgré  la  classification 
contraire  de  quelques  auteurs'*.  Le  critérium  distinctif  entre  la  vente 
des  produits  domaniaux  et  le  monopole  contributif  résulte  peut-être 
seulement  de  la  liberté  plus  ou  moins  complète  d'exploitation  laissée 
au  pouvoir  exécutif,  et  nous  regarderions  volontiers  comme  impôt 
tout  monopole  dont  les  produits  ne  peuvent  être  vendus  que  dans 
les  conditions  de  fixité  réglées  pour  l'établissement  des  taxes,  fixité 
qui  n'existe  pas,  par  exemple,  pour  la  vente  des  produits  d'une  forêt 
ou  d'une  mine  domaniale. 

Les  ressources  du  domaine  et  celles  de  l'impôt  se  suppléent  du 
reste  réciproquement,  et  elles  ont  une  importance  relative  très-va- 
riable suivant  la  constitution  et  l'histoire  des  divers  Etals  '*. 

Leur  réunion  n'a,  quant  à  la  quotité  qu'elle  peut  atteindre,  d'au- 
tres limites  que  celles  des  besoins  sociaux,  dont  le  cercle  élastique 
se  modifie  et  s'élargit  sans  cesse. 

^Dans  divers  Etats  allemands,  le  domaine  comprend  des  brasserieSiRau,§  133. 
Hambourg  a  une  pharmacie  de  l'Etat.  (Rossi,  Reden). 

*  L'Etat  de  Berne  était,  il  y  a  quelques  années,  prêteur  de  capitaux  mobiliers. 
Rau,  §  155,  note  a. 

3  On  reconnaît  en  Allemagne  le  Flossregal,  ou  le  droit  d'affermer  la  faculté  de 
flottage.  Reden  mentionne,  par  exemple,  ce  droit  dans  le  grand-duché  de  Saxe- 
Weimar,  t.  I,  p.  1393.  Les  droits  de  chaussée  (ChausseengeUlen)  peuvent  être 
considérés  sous  le  même  aspect. 

*  M.  Rau  traite  des  droits  régaliens  sous  neuf  rubriques  différentes,  qui  con- 
cernent les  mines,  le  sel  et  le  salpêtre,  la  chasse  et  la  pêche,  la  fabrication  des 
monnaies,  les  monopoles  industriels,  le  transport  des  lettres,  les  chemins  de  fer, 
les  bois  et  le  flottage,  les  jeux.  Il  y  a  eu,  dans  certains  Etats,  des  monopoles  bi- 
zarres, tels  que  celui  des  almanachs  en  Wurtemberg.  Reden,  I,  p.  197. 

5  L'importance  des  revenus  domaniaux  dépassait  autrefois,  dans  certains  pays, 
celle  des  taxes.  V,  Reden  sur  le  Hanovre,  t.  I,  p.  G86.  En  Suède  une  partie  des 
domaines,  constituée  en  dotation  pour  les  officiers,  sert  à  leur  solde  et  à  l'entretien, 
pendant  quelques  jours,  d'une  partie  de  l'armée  coûslituée  en  une  sorte  de  réserve 
sous  le  nom  d'Indelta. 
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L'objet  (les  dépeiisei^  publiques  n'est  point,  en  effet,  limité  aux 
nécessités  de  l'entretien  delà  vie  sociale,  telles  que  celles  qui  résul- 
tent des  hostilités  étrangères  à  repousser  ou  des  désordres  intérieurs 
i\  comprimer. 

La  tutelle  que  les  gouvernements'  exercent  sur  les  sociétés  n'est 
pas  une  simple  tutelle  Conservatoire,  qui  consiste  à  maintenir  in- 
tacte et  sans  dommage  l'existence  sociale.  Elle  est  encore  une  tu- 
telle progressive,  dont  la  vigilance  embrasse  tout  ce  qui  peut  amé- 
liorer la  condition  des  peuples. 

On  peut  même  remarquer  combien,  dans  les  budgets  modernes, 
ces  dépenses  de  progrès  commun,  étrangères  aux  soins  du  gouverne- 
ment, il  y  a  peu  d'années,  et  qui  embrassent  le  soin  de  l'éducation 
publique,  les  travaux  publics,  l'administration  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  tendent  à  égaler  ou  ù  dépasser  même  en 
importance  celles  qui  concernent  uniquement  le  maintien  de  la 
sécurité  publique. 

Il  est  permis  de  considérer  comme  susceptible  d'être  mise  à  la 
charge  des  finances  publiques  toute  dépense  qui  procure  à  la  société 
un  avantage  supérieur  à  celui  qui  serait  résulté  de  l'accomplisse- 
ment du  même  travail  par  les  forces  de  l'activité  individuelle. 

Aussi  le  cercle  des  dépenses  publiques  est-il  d'une  élasticité  ex- 
traordinaire, et  son  extension  est  ordinairement  corrélative  aux 
conditions  mêmes  du  progrès  social. 

L'impôt  peut  donc  être  défini  :  le  prélèvement  opéré  par  l'Etat  sur 
la  fortune  ou  le  travail  des  citoyens  pour  subvenir  aux  dépenses 
publiques. 

Il  n'est  pas  de  l'essence  de  l'impôt  qu'il  soit  nécessairement  ac- 
quitté en  argent.  Nous  savons  qu'il  a  existé  diverses  perceptions  de 
taxes  en  denrées  et  en  nature'. 

Des  services  personnels  peuvent  aussi  faire  l'objet  de  l'impôt.  Tel 
est  eu  France  l'impôt  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins 
vicinaux.  Il  est  vrai  que  ces  prestations  peuvent  être  converties  en 
argent  et  qu'elles  se  confondent,  sous  ce  rapport,  avec  les  prélève- 
ments sur  la  fortune  des  citoyens. 

Ce  qui  ne  permet  guère  d'appeler  rigoureusement  du  nom  d'im- 
pôt le  service  militaire,  c'est,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  racheta- 
ble,  suivant  toutes  les  législations  et  que,  cl*un  autre  côté,  il  est 
moins  un  prélèvement  qu'un  sacrifice  qui  emporte  dans  certains 


1  V.  à  cet  égard  Rau^,  §  204,  note  A. 
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cas  la  perte  de  la  vie  même  :  c'est  par  métaphore  qu'on  a  donc  pu 
l'appeler  quelquefois  impôt  du  sang. 

Les  dénominations  qui,  chez  les  divers  peuples,  ont  servi  à  dési- 
gner les  impôts  se  rattachent  à  la  prédominance  de  tel  ou  tel  aispect 
dans  leur  constitution. 

Tribulum,  vecligal  *,  abgabe,  gabelle,  contribution,  dazio,  sem- 
blent indiquer  l'apport,  le  don  fait  par  l'individu  à  la  société. 

Aiiflage,  duly,  impôt,  se  réfèrent  au  principe  obligatoire  de  cet 
apport,  en  vertu  de  l'exigence  du  pouvoir  social  -. 

Taxatio,  schàlzung,  skatt,  szos,  taxe,  indiquent  la  fixité  du  prélè- 
vement opéré  par  la  société,  ou  l'estimation  qui  lui  sert  de   base. 

Steuer,  hjelp.  aide,  indiquent  le  secours  apporté  par  l'impôt  à 
l'existence  du  corps  social. 

Les  impôts  tirent  des  noms  particuliers,  soit  de  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  soit  souvent  aussi  de  la  dépense  à  laquelle  ils  sont 
consjacrés  spécialement.  Dans  un  petit  Etat  allemand,  entre  autres, 
on  appelle  impôt  de  la  princesse  une  taxe  levée  pour  doter  la  fille  du 
souverain  '■^. 

Locke  a  fait  remarquer  que  l'impôt  suppose  le  consentement  du 
pays  ou  de  ses  légitimes  représentants  pour  son  établissement  régu- 
lier, sinon  le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  se  trouverait 
anéanti. 

«  Si  quelqu'un,  a-t-il  dit  dans  son  Traité  du  gouvernement  civil'^f 
prétendait  avoir  le  droit  d'imposer  et  de  lever  des  taxes  sur  le  peuple 
de  sa  propre  autorité,  et  sans  le  consentement  du  peuple ,  il  viole- 
rait la  loi  fondamentale  de  la  propriété  des  choses  et  détruirait  la 
fin  du  gouvernement.  » 

Cette  proposition,  dont  la  discussion  se  rattache  aux  problèmes 
les  plus  importants  de  la  politique,  ne  saurait  nous  amener  cepen- 
dant à  considérer  l'établissement  des  taxes  autrement  que  comme  un 
des  plus  importants  attributs,  le  plus  important  peut-être,  de  la  sou- 
veraineté législative  du  pays. 

Là  donc  où,  comme  dans  les  monarchies  de  l'Orient,  le  despote 

*  Tydemann  (Disquisitio  de  œconomiœ  politicœ  notionibus,  etc.  Leyde,  4838) 
fait  cependant  venir  vectigal  de  ce  que  mercibus  invehendis  primum  est  impo- 
aitum.  Il  elle  dans  ce  sens  Burmann,  p.  3. 

*  On  peut  rapprocher  du  même  ordre  d'idées  accise,  excise,  zisa,  qui  paraissent 
dérivés  du  latin  assidere.  Uau,  §  428,  A. 

^  Reden,  Finanzstatistik,  1. 1,  p.  108t>, 
*Chap.  x,§7. 
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est  considéré  comme  propriétaire  du  sol,  là  même  où  la  forme  po- 
litique attribue,  ainsi  que  dans  la  France  du  dix-septième,  et  même 
du  dix-huitième  siècle,  et  dans  divers  Etats  européens  du  dix-neu- 
vième siècle,  le  pouvoir  législatif  au  souverain,  le  droit  de  lever  de 
nouvelles  taxes  en  a  découlé  comme  conséquence  inévitable.  Mais 
aussi  là  où  les  idées  de  liberté  politique  se  sont  fait  jour,  la  néces- 
sité de  l'intervention  du  pays  pour  l'établissement  des  impositions 
a  été  l'une  des  premières  garanties  qui  aient  été  invoquées  pour  la 
sauvegarde  des  droits  de  la  nation. 

La  considération  des  besoins  de  l'administration  publique  étant, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  seul  motif  de  la  perception  opérée  sous 
le  nom  d'impôt  sur  la  fortune  des  citoyens,  le  contrôle  représentatif 
exercé  sur  la  fixation  des  taxes  a  dû  naturellement  s'étendre  aussi 
dans  une  mesure  variable  sur  les  dépenses  qui  les  nécessitent  d'une 
façon  plus  ou  moins  directe.  Il  y  a  toutefois  dans  l'intervention  de 
la  représentation  nationale,  relativement  aux  impôts  et  relative- 
mentaux  dépenses,  cette  différence  que  l'appréciation  des  dépenses, 
à  cause  des  considérations  tantôt  minutieuses  et  tantôt  urgentes  qui 
s'y  rattachent,  comporte  une  mesure  de  confiance  réservée  ou  dé- 
léguée au  pouvoir  exécutif,  qui  ne  se  retrouve  pas  nécessairement 
au  même  degré  dans  les  questions  d'impôts. 

Tels  sont  les  fondements  de  l'immixtion,  à  des  degrés  divers,  des 
assemblées  législatives  modernes  dans  le  vote  des  budgets,  immix- 
tion qui,  combinée  avec  la  division  des  pouvoirs,  constitue  l'assiette 
principale  du  gouvernement  représentatif. 

II.  —  Classification  des  impots. 

Si  l'on  jette  un  regard,  même  superficiel,  sur  le  système  des  taxes, 
on  est  frappé  de  la  variété  extrême  des  objets  qu'il  embrasse.  Les 
personnes,  les  propriétés,  les  jouissances,  les  consommations,  soit 
que  leur  matière  provienne  du  dedans  ou  du  dehors  de  l'Etat, 
les  actes  les  plus  divers  de  la  vie  humaine...,  toute  l'existence 
des  citoyens,  en  un  mot,  paraît  avoir  été  enveloppée  dans  l'ingé- 
nieux réseau  tissé  par  les  financiers. 

Cependant  ces  impôts  si  divers  sont  susceptibles  de  classement, 
et  c'est  en  les  y  assujettissant  qu'on  parvient  à  les  embrasser  d'une 
manière  complète  et  à  les  étudier  tout  à  la  fois  dans  leurs  diffé- 
rences et  dans  leurs  affinités. 
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Certaines  dénominations  qui  paraissent  servir  de  base  à  des  clas- 
sifications usuelles  en  matière  de  taxes  donnent  cependant  lieu  à 
des  interprétations  très-difîérentes. 

Nous  employons  souvent  les  dénominations  d'impôts  directs  et 
indirects.  Mais  beaucoup  de  sens  divers,  suivant  les  auteurs  qui  em^ 
ploient  ces  expressions,  se  cachent  en  réalité  sous  une  distinction  en 
apparence  uniforme. 

Pour  les  législateurs  et  les  administrateurs  français,  tout  impôt 
qui  pèse  sur  un  contribuable  nominativement  désigné  et  qui  lui  est 
demandé  à  des  termes  périodiques  réguliers  est  un  impôt  direct. 
L'impôt  est,  au  contraire,  indirect,  lorsqu'il  est  plutôt  assis  sur  un 
fait  que  sur  un  homme,  et  lorsqu'il  n'atteint  le  contribuable  que 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  immédiate,  à  l'occasion  d'un  fait  sans 
continuité  ni  périodicité  régulière,  tel  qu'une  consommation,  une 
acquisition  •. 

M.  Mac  Culloch  établit  la  classification  de  cette  dénomination, 
suivant  des  termes  tout  différents.  Selon  lui ,  l'impôt  est  direct 
lorsqu'il  est  immédiatement  prélevé  sur  la  propriété  ou  le  travail. 
L'impôt  est  indirect  lorsqu'il  est  demandé  aux  mêmes  sources  de 
richesse  par  l'obligation,  imposée  aux  propriétaires  et  aux  travail- 
leurs, d'acheter  la  liberté  d'user  de  certains  objets  ou  d'exercer 
certains  privilèges  *. 

Aussi,  les  licences,  les  assessed  taxes,  les  impôts  sur  les  fenêtres, 
contributions  dont  les  analogues  sont  considérées  par  nous  comme 
directes,  appartiennent  au  contraire,  pour  l'écrivain  anglais,  à  la  ca- 
tégorie des  contributions  indirectes  et  sont  rapprochées  par  lui  de 
l'excise  3. 

On  voit  que  M.  Mac  Culloch  asseoit  sa  définition ,  non  sur  la  nature 
du  rapport  entre  l'impôt  et  le  contribuable,  mais  sur  celle  du  rap- 
port plus  ou  moins  direct  entre  la  contribution  et  la  ressource  qui 
sert  à  l'acquitter. 

Enfin,  M.  Rau  et  M.  J.  Stuart  Mill  définissent  les  taxes  directes 
et  indirectes  d'après  une  troisième  base  distincte  des  précédentes. 
Les  taxes  directes  sont,  suivant  eux,  celles  qui  sont  levées  par  les 
personnes  chargées  de  les  supporter.  Les  taxes  indirectes  sont  celles 

'  V.  Dufour  ;  Droit  administratif  appliqué,  n"  830,  et  de  Gérando  :  Institutes 
fiu  droit  administratif  français,  n°  1522. 
*  A  Treatise  on  the  principles  and  practical  influence  of  taxation,  p.  1. 
"  /6id., p.  249  et  263. 
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qui  sont  réclamées  d'une  personne  pour  être  récupérées  par  elle 
contre  autrui  ^ 

Cette  définition,  tirée  de  l'incidence  plus  que  de  l'assiette  de  l'im- 
pôt, nous  paraît  avoir  l'inconvénient  de  faire  rentrer  parmi  les  taxes 
directes  les  impôts  sur  les  consommations,  lorsqu'ils  sont  acquittés 
par  celui-là  même  qui  doit  les  consommer,  et  aussi  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  qui  ont  le  caractère  indirect  suivant  les 
deux  autres  définitions,  et  que  nous  sommes  notamment  habitués, |à 
cause  de  l'accidentalité  de  la  perception  et  de  la  mobilité  du  produit 
qui  en  est  la  suite,  à  regarder  comme  indirects  ^, 

Cette  dernière  objection  ne  peut  s'adresser  à  M.  Rau,  qui,  suivant 
la  terminologie  des  financiers  allemands,  rattache  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  sous  le  nom  de  Gebûhren  (droits),  à  une 
classe  de  revenus  distincte  des  Steuern{a.ides),  nom  sous  lequel  l'Al- 
lemagne désigne  ordinairement  la  plupart  de  nos  impôts.  La  cir- 
constance que  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  se  rattachent 
à  une  sorte  de  service  rendu  par  l'Etat  semble  la  raison  de  cette 
distinction  de  l'école  germanique,  qui  réunit,  au  reste,  les  Gebûhren 
et  les  Steuern  sous  le  nom  commun  à'Aufïagen  ^. 

Une  classification  des  impôts,  d'après  les  objets  qu'ils  atteignent 
ou  sur  lesquels  ils  sont  du  moins  assis,  nous  paraît  plus  naturelle 
et  plus  complète  que  celle  dont  nous  venons  de  rappeler  le  triple 
sens  chez  des  auteurs  modernes.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'avantage 
de  pouvoir  se  combiner  avec  la  division  des  impôts  directs  et  indi- 
rects, suivant  la  tradition  et  le  système  français. 

La  classification  dont  nous  parlons  reposerait  sur  l'établissement 
de  cinq  catégories  fondamentales  d'impôts,  qui  comprendraient  : 

1°  Les  impôts  sur  les  personnes,  ou  capitations  ; 

2°  Les  impôts  sur  la  possession  des  capitaux  et  revenus  ; 

*  Rau,  Finanzwissenschaft ,  g  293.  J.  Stuart  UïW  :  Principles  of  practical 
Economy,  l'iv.  V,  chap.  m. 

'  Oq  peut  remarquer  cependant  que  M.  d'Audiffret,  dans  certains  passages  de 
son  Stjstème  financier  de  la  France,  considère  l'impôt  de  Tenregislrement  comme 
direct.  Mais  il  paraît  avoir  cédé  à  la  préoccupation  de  ses  vues  administratives 
sur  l'utilité  de  la  réunion  des  directions  qui  concernent  l'impôt  foncier  et  Tirapôt 
de  l'enregistrement. 

Au  reste,  le  budget  des  recettes  du  Portugal  classe  aussi  Vlmposto  sobre  trans- 
missao  de  propriedad  elle  papel  sellado  parmi  les  impôts  directs.  V.  YOrçamento 
de  anno  economico^  18S4-18SS. 

3  Rau,  §  227. 
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5°  Les  impôts  sur  les  jouissances  ; 

4"  Les  impôts  sur  les  consommations; 

5°  Les  impôts  sur  les  actes. 

Cette  classification  a  cela  de  particulier  que,  comme  la  plupart 
des  classifications  vraiment  naturelles,  elle  permet  de  passer  d'une 
catégorie  à  l'autre,  par  des  nuances  souvent  insensibles  et  qui  for- 
ment pour  ainsi  dire  des  catégories  d'impôts  mixtes. 

Ainsi,  les  impôts  sur  les  personnes  se  rapprochent  des  taxes  sur 
les  biens  par  les  capilations  graduées,  d'après  le  rang  ou  la  fortune, 
qui  ont  été  levées  dans  divers  pays. 

L'impôt  des  prestations  en  nature  est  à  la  fois  un  impôt  sur  les 
personnes  et  un  impôt  sur  la  possession  de  certains  moyens  de 
travail. 

Les  impôts  sur  les  jouissances  ne  diffèrent  des  impôts  sur  les  biens 
qu'en  ce  que  les  derniers  atteignent  surtout  la  possession  fruc- 
tueuse ,  tandis  que  les  premiers  atteignent  plutôt  la  possession 
dispendieuse. 

Les  uns  frappent,  par  exemple,  les  bestiaux  de  l'agriculture  dans 
certains  pays;  les  autres  atteignent  les  animaux  de  luxe. 

Les  uns  grèvent  le  propriétaire  de  la  maison  louée,  à  cause  du 
revenu  qu'il  en  tire  ;  les  seconds  atteignent  le  locataire,  à  cause  de 
la  dépense  que  son  loyer  lui  occasionne  et  de  la  fortune  que  cette 
dépense  suppose. 

L'impôt  des  patentes  est  un  impôt  sur  le  revenu  commercial  ; 
mais  ce  revenu  est  saisi  d'une  manière  si  imparfaite,  que  l'impôt 
semble  également  assis  sur  la  profession  et  qu'il  pourrait  à  la  ri- 
gueur, sous  ce  rapport,  être  rattaché,  soit  à  la  classe  des  capi- 
tations  avec  considération  de  la  qualité  des  personnes,  soit  à  la  classe 
des  impôts  sur  les  actes. 

La  taxe  sur  les  mutations  nécessaires,  comme  les  mutations  par 
décès,  se  rapproche  assez  de  l'impôt  sur  les  biens,  pour  avoir  été 
remplacée  en  France  par  un  véritable  supplément  à  l'impôt  foncier 
relativement  aux  immeubles  de  mainmorte. 

L'impôt  sur  le  timbre  frappe  les  actes  pour  la  constatation  des- 
quels le  papier  timbré  est  exigé ,  mais  il  ne  serait  pas  très-difficile 
d'y  voir  une  sorte  d'impôt  de  consommation  sur  un  papier  pri- 
vilégié de  certaine  nature. 

Ces  aperçus  sont  moins,  au  reste,  des  objections  contre  la  classi- 
fication indiquée  qu'ils  ne  témoignent  de  la  liaison  ordinaire  des 
faits  naturels. 
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Un  des  avantages  de  la  classification  que  nous  avons  adoptée 
consiste  en  ce  qu'elle  s'harmonise  avec  plusieurs  autres,  et  certai- 
nement avec  celle  qui  est  adoptée  par  les  financiers  français  rela- 
tivement à  la  division  des  taxes  en  directes  et  indirectes.  Les  trois 
premières  catégories  que  nous  avons  tracées  rentrent  dans  les  im- 
pôts directs  qui  donnent  lieu  à  des  rôles  nominatifs.  Les  deux  autres 
rentrent  dans  les  taxes  indirectes,  qui  ne  peuvent  être  perçues  d'a- 
près des  rôles  personnels.  Notre  classification  n'est  ainsi,  sous  ce 
rapport,  que  le  complément  et  le  développement  de  la  division 
usuelle  et  pratique  des  impôts  en  impôts  directs  et  indirects. 

Rattaché  au  point  de  départ  de  cette  double  ramification  pri- 
mitive, ce  classement  rappelle  aussi  celui  d'un  savant  allemand  qui 
a  divisé  les  taxes  en  impôts  sur  la  possession  [Besitz)  et  impôts  sur 
les  actions  (Handlungen),  et  qui  a  retrouvé  par  cette  voie  la  division 
des  impôts  directs  et  indirects  dans  le  sens  français.  M.  Hoffmann  *  a 
compris  les  capitations  dans  sa  première  catégorie  des  impôts, 
parce  qu'il  les  a  considérées  comme  des  impôts  sur  la  possession 
de  certaines  qualités  personnelles ,  et  il  y  a  rattaché  aussi  les  im- 
pôts sur  les  jouissances,  parce  qu'ils  supposent  généralement  un 
objet  possédé,  quoique  à  un  titre  différent  de  l'objet  frappé  par  un 
impôt  sur  le  revenu. 

Le  même  théoricien  a  rapproché  les  taxes  sur  les  consommations 
des  taxes  sur  les  actes,  parce  qu'il  est  évident  que  les  consomma- 
tions sont  seulement  des  actes  d'une  importance  particulière  relati- 
vement à  l'impôt. 

En  réalité,  ce  savant  a  raison,  et  il  n'y  a  que  deux  sortes  de 
taxes  ;  celles  qui  atteignent  des  relations  permanentes,  comme 
l'existence,  la  possession,  la  jouissance  durable  d'un  objet,  et  celles 
qui  atteignent  des  relations  accidentelles,  comme  les  consommations, 
les  mutations,  les  actes  passagers. 

La  classification  que  nous  avons  adoptée  coïncide  presque  aussi 
exactement,  quoique  différemment,  avec  celle  que  M.  Rau  a  suivie 
dans  son  livre  sur  la  science  des  finances,  et  dont  M.  de  Sismondi 
paraît  s'être  beaucoup  rapproché^. 

M.  Rau  divise  les  taxes  en  taxes  d'estimation,  frappant  en  général 
sur  les  biens  {Schàtzungen)^  et  taxes  sur  les  dépenses  {Aufwand- 

*  Die  Lehrevonden  Steuern,  Berlin,  1840. 

*  Nouveaux  principes  de  l'Economie  politique,  t.  Il,  p.  172. 
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steuern).  Les  Schàlzungen  comprennent  nos  deux  premières  caté- 
gories, et  les  Aufwandsteuern  les  doux  suivantes. 

Je  ne  saurais  quitter  le  sujet  de  la  classification  des  taxes  sans 
faire  remarquer  que  si  l'accroissement  du  revenu  public  est  le  motif 
général  de  leur  établissement,  cependant  il  en  est  quelques-unes  qui 
ne  se  rattachent  pas  exclusivement  à  la  même  cause. 

Certaines  perceptions  fiscales  ont  été  aussi  établies  pour  la  pro- 
tection de  certaines  industries  ou  pour  imposer  des  restrictions  et 
des  règles  à  certaines  jouissances.  Les  taxes  sur  l'eau-de-vie  et  sur 
les  chiens,  par  exemple,  ont  été  défendues  quelquefois  par  la  der- 
nière de  ces  considérations.  Cependant  il  est  incontestable  quq  la 
raison  fiscale  y  a  toujours  eu  aussi  quelque  part. 

Il  y  a  des  impôts  ordinaires  et  permanents,  et  des  impôts  extraor- 
dinaires et  temporaires  ^ 

Il  en  est  qui  sont  consacrés  à  l'intérêt  national,  et  d'autres  qui 
sont  affectés  à  des  besoins  locaux  ou  municipaux,  comme  nos  oc- 
trois. 

Mais  ces  dernières  divisions  ont  beaucoup  moins  d'importance 
scientifique  que  celles  qui  se  rattachent  à  l'essence  même  des  impôts 
et  à  la  manière  dont  ils  atteignent  la  fortune  des  contribuables. 

On  distingue  enfin  les  impôts  en  impôts  de  quotité  et  impôts  de 
répartition.  Mais  en  réalité  la  quolité  et  la  répartition  ne  repré- 
sentent que  des  procédés  d'assiette.  Le  système  de  répartition  tend 
à  limiter  la  somme  due  par  telle  ou  telle  localité,  comme  l'abon- 
nement limite  la  somme  due  par  tel  ou  tel  contribuable.  La  ré- 
partition et  l'abonnement  ont,  du  reste,  tout  à  la  fois  le  mérite  et 
l'inconvénient  de  tout  ce  qui  tend  à  la  fixité  en  matière  de  contri- 
butions. 

m.  —  Des  règles  fondamentales  relatives  au  choix  et  a  l'assiehe 

DES    TAXES. 

La  perception  des  taxes  est  une  condition  inhérente  à  l'existence 
de  toute  civilisation. 

Leur  bonne  répartition,  quoiqu'elle  constitue  une  question  très- 
importante,  est  au  fond  d'une  considération  secondaire. 

Il  faut  d'abord  pourvoir  à  tout  prix  à  la  défense  et  au  maintien 
de  la  société.  Il  faut  en  second  lieu  s'efforcer  d'y  pourvoir  dans  les 

*  Ils  portent  en  italien  le  nom  spécial  de  balzelli. 
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meilleures  conditions  pour  la  masse  des  individualité^  qui  cousti-r 
tuent  le  corps  social. 

A  mesure  toutefois  que  les  dépenses  publiques  s'accroissent  par 
la  recherche  du  bien-être  pour  les  sociétés,  l'augmentation  des  im- 
pôts doit  concourir  avec  les  efforts  de  la  raison  pubUque  pour  in- 
troduire une  critique  sévère  dans  le  choix  des  taxes.  De  là  les 
questions  posées  à  cet  égard ,  surtout  dans  les  siècles  derniers,  et 
qu'il  est  temps  pour  nous  d'aborder,  en  recherchant  les  règles 
fondamentales  posées  par  la  science  pour  le  choix  et  l'assiette  des 
taxes. 

Smith  et  Sismondi  ont  tracé  pour  le  choix  et  l'assiette  des  impôts 
des  règles  dont  la  plupart  sont  devenues,  pour  ainsi  dire,  les 
axiomes  de  la  science  économique  en  cette  matière.  Malgré  le  ca- 
ractère fastidieux  des  citations,  il  est  nécessaire  de  rappeler  textuel- 
lement les  règles  formulées  par  les  deux  économistes. 

Les  maximes  tracées  par  Smith  sont  celles-ci  : 

1°  Les  sujets  de  chaque  Etat  doivent  contribuer  aux  dépenses  du 
gouvernement,  autant  que  possible,  à  proportion  de  leur  habihté 
(ability)  respective,  c'est-à-dire,  à  proportion  du  revenu  dont  ils 
jouissent  respectivement  sous  la  protection  de  l'Etat. 

2°  La  taxe  imposée  à  chaque  indÏYidu  doit  être  certaine  et  non 
arbitraire.  Le  temps,  le  mode,  la  quotité  du  payement,  tout  doit 
être  clair  et  net  pour  le  contribuable,  ainsi  que  pour  toute  autre 
personne. 

5°  Toute  contribution  doit  être  levée  à  l'époque  et  suivant  le 
mode  qui  paraissent  le  plus  convenables,  pour  le  contribuable. 

4°  Toute  contribution  doit  être  établie  de  manière  à  retirer  des 
poches  du  peuple,  aussi  peu  que  possible,  au  delà  de  ce  qu'elle  fait 
entrer  dans  le  Trésor  de  l'Etat  K 

Sismondi  a  ajouté  à  ces  maximes  les  règles  suivantes,  dont  plu- 
sieurs ne  nous  paraissent  avoir  qu'une  valeur  relative  ^. 

1"  Tout  impôt,  dit-il,  doit  porter  sur  le  revenu  et  non  sur  le 

'  Richesse  des  nations,  liv.  11,  chap.  v. 

^  Principes  d'économie  politique,  t.  II,  liy.  VI^  chap.  vin. 

M.  du  Puynode  rcjeUe  les  '^^  et  4®  règles  de  Sismondi  :  De  la  Monnaie,  du 
Crédit  public  et  de  V  Impôt,  t.  II,  p.  'HO. 

La  règle  même  que  l'impôt  ne  doit  frapper  que  sur  le  revenu,  excellente  quand 
il  s'agit  des  impôts  annuels,  est  trop  absolue  quaqd  il  s'agit  d'impôts  accideutels, 
comme  les  droits  de  mutation. 
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capital.  Dans  le  premier  cas,  l'Etat  ne  dépense  que  ce  que  les  par- 
ticuliers devraient  dépenser;  dans  le  second,  il  détruit  ce  qui  de- 
vrait faire  vivre  et  les  particuliers  et  l'Etat. 

2°  Dans  l'assiette  de  l'impôt  il  ne  faut  pas  confondre  le  produit 
brut  annuel  avec  le  revenu  ;  car  le  premier  comprend,  outre  le  se- 
cond, tout  le  capital  circulant,  et  une  partie  de  ce  produit  doit  de- 
meurer pour  maintenir  ou  renouveler  tous  les  capitaux  fixes,  tous 
les  travaux  accumulés  et  la  vie  de  tous  les  ouvriers  productifs. 

3*^  L'impôt  étant  le  prix  que  le  citoyen  paye  pour  des  jouissances, 
on  ne  saurait  le  demander  à  celui  qui  ne  jouit  de  rien;  il  ne  doit 
donc  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu  qui  est  nécessaire  à  la  vie 
du  contribuable. 

4°  L'impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la  richesse  qu'il  frappe  ; 
il  doit  donc  être  d'autant  plus  modéré  que  cette  richesse  est  d'une 
nature  plus  fugitive.  Il  ne  doit  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu 
qui  est  nécessaire  pour  que  ce  revenu  se  conserve. 

Les  règles  d'Adam  Smilh  demandent,  comme  on  le  voit,  à  l'im- 
pôt, la  justice,  la  certitude,  la  commodité  et  l'économie. 

Celles  de  Sismondi  ont  pour  objet  la  modération,  l'humanité, 
l'habileté  prudente  dans  le  choix  et  l'assiette  des  taxes.  Elles  sont 
des  conseils  souvent  bons  à  suivre. 

Les  qualités  diverses  recherchées  avec  raison  dans  les  taxes  pour 
le  perfectionnement  de  la  législation  fiscale  n'ont  pas  toutes,  en 
effet,  la  même  importance  pratique  dans  la  discussion  des  systèmes 
d'impôt. 

Les  taxes  sont  surtout  envisagées  sous  le  rapport  de  certains  ca- 
ractères dominants,  qui  ont  dans  la  théorie  d'autant  plus  d'impor- 
tance qu'ils  sont  quelquefois  difficiles  à  concilier. 

La  commodité,  l'avantage  pratique  dans  la  perception  recom- 
mandent certaines  contributions. 

La  justice,  combinée  avec  l'humanité  et  la  modération,  paraît 
devoir  en  faire  préférer  certaines  autres. 

Les  premiers  avantages  sont  surtout  appréciés  par  les  gouverne- 
ments qui  ressentent  directement  le  contre-coup  de  toute  difficulté 
et  de  toute  complication  dans  la  perception  des  taxes. 

Le  second  avantage  est  plutôt  senti  par  les  contribuables  qui  ont 
intérêt,  dans  leurs  relations  mutuelles,  à  une  répartition  individuelle 
conforme  à  la  justice,  à  la  modération  et  à  l'humanité, 

La  commodité  de  l'impôt  résulte  de  circonstances  variables  et 
locales. 
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La  justice  a  un  caractèrf  absolu  indépendant  des  temps  et  des 
lieux. 

La  première  de  ces  qualités  a  surtout  pour  les  législateurs  une 
valeur  financière. 

La  seconde  a  plutôt  une  importance  morale. 

Aussi,  bien  qu'un  économiste  anglais  de  nos  jours,  frappé  sur- 
tout du  spectacle  des  institutions  financières  de  son  pays,  ait  sem- 
blé reléguer,  dans  un  rang  un  peu  inférieur*,  la  règle  d'équité  for- 
mulée par  Adam  Smith,  cette  maxime,  appuyée  par  la  conscience 
humaine,  a  passé  du  livre  de  la  Richesse  des  nations  dans  la  plupart 
des  constitutions,  comme  ,1a  règle  prépondérante  en  cette  matière, 
et  elle  est,  en  quelque  sorte,  devenue  comme  le  point  idéal  vers 
lequel  les  innovations  proposées  en  matière  de  taxes  ont  souvent 
gravité. 

La  véritable  théorie  de  l'impôt  nous  paraît  donc  supposer  comme 
base  la  fixation  du  sens  de  cette  règle  de  justice,  la  délimita- 
tion précise  de  la  mesure  dans  laquelle  on  peut  la  réaliser,  et  elle 
doit  ensuite  coordonner  avec  cette  règle  morale  l'application  des 
autres  maximes  de  convenance,  de  prudence,  d'économie  et  d'hu- 
manité qui  résultent  des  prescriptions  que  nous  avons  rapportées 
plus  haut. 

Aussi  est-ce  à  la  détermination  aussi  exacte  que  possible  de  la 
justice  fiscale  que  nos  recherches  doivent  d'abord  s'attacher.  Nous 
rechercherons  ensuite  les  autres  avantages  économiques  et  poli- 
tiques à  poursuivre  dans  le  choix  des  taxes. 

ESQUIROU  DE  PARIEU. 


'  «  In  laying  down  aprinciple  that  is  to  apply  to  ail  taxes,  equality  of  contri- 
«  bulioQ  is  an  inferior  considération.»  Mac  Cullooh  ;  Taxation  and  the  funding 
System,  p.  18. 
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LA  RÉFORME  MONÉTAIRE 

EN  ALLEMAGNE. 


Ce  n'est  que  le  I  "janvier  1 858  qu'entre  pleinement  en  vigueur  la  con- 
vention monétaire  arrêtée,  le  24  janvier  dernier,  entre  presque  tous  les 
Etats  allemands;  cependant  la  Prusse  et  quelques  autres  membres  de  la 
Confédération  ont  conlnleildé,  dès  le  4"  juillet  dertiier,  à  frapper  une 
partie  de  leur  moimaie  selon  le  pied  de  la  nouvelle  convention.  Cet  em- 
pressement dit  assez  combien  était  urgent  et  généralement  senti  le  besoin 
auquel  répond  l'œuvre  réformatrice  et  Unitaire»  réalisée  enfin  par  les  der- 
nières conférences  de  Vienne  ;  elle  est  le  résultat  des  négociations  et  des 
délibérations  laborieuses  qui,  plusieurs  fois  suspendues  mais  jamais  aban- 
données, se  sont  continuées  durant  quatre  ou  cinq  ans.  dans  les  diverses 
capitales  allemandes.  Depuis  longtemps  les  diplomates  et  les  cabinets  al- 
lemands n'ont  rien  fait  d'aussi  conforme  à  l'exigence  du  temps  et  au  vœu 
de  la  {)opulalion  -,  et  c'est,  selon  toute  probabilité,  surtout  à  l'insistance 
énergique  de  l'opinion  qu'est  due  la  victoire  finalement  remportée  sur  la 
routine,  les  rivalités  locales  et  les  préjugés  plus  ou  moins  fondés,  ces  obsta- 
cles qui  retardèrent  si  longtemps  la  réforme  monétaire*  On  en  retrouve 
bien  encore  des  traces  fort  sensibles  dans  la  nouvelle  convention  :  elle 
laisse  beaucoup  à  désirer,  sous  le  rapport  de  l'unité  notamment,  soit  que 
l'on  envisage  les  relations  des  parties  contractantes  entre  elles,  soit  que 
l'on  s'occupe  des  relations  de  l'Allemagne  avec  les  autres  grands  Etats. 
Comparée  à  Télat  de  choses  qu'elle  veut  faire  cesser,  la  convention  réalise 
pourtant  un  progrès  très-réel;  c'est  un  notable  acheminement  vers  une 
réforme  plus  large,  plus  entière.  Il  faut,  en  etïet,  se  rappeler  ce  qu'a  été 
iusqu'à  ce  jour  l'organisation  monétaire  de  l'Allemagne,  pour  bien  juger 
l'importance  et  la  nature  de  la  réforme  réclamée  si  unanimement  par 
les  divers  États  de  la  Confédération  ;  on  appréciera  mieux  la  portée  des 
concessions  faites,  et  on  sera  plus  indulgent  pour  les  restrictions  mainte- 
nues dans  le  traité  du  24  janvier  1857. 

1. 

Le  mal  auquel  les  conférences  monétaires  voulaient  et  devaient  porter 
remède  est  très-ancien,  et  le  peu  de  succès  qu'ont  eu  pendant  des  siècles 
les  remèdes  employés  contre  ce  mal  invétéré  témoigne  sutTisamment  de 
sa  force  et  de  son  opiniâtreté.  Charles  V,  en  sa  qualité  d'empereur  alle- 
mand, fut  le  premier  qui  tenta  une  mesure  générale  contre  l'anarchie 
qui  régnait  alors  dans  les  relations  monétaires  de  l'Allemagne.  Il  n'y  avait 
pas  vestige  de  système,  d'ordre  ;  l'arbitraire,  la  confusion  dominaient 
partout  en  maîtres  absolus.  Chaque  seigneur,  jusqu'au  moindre  comte, 
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battait  tiionnaie,non  certes  pour  le  besoin  de  la  circulation  sur  son  mince 
territoire,  mais  en  vue  des  bénéfices,  réputés  alors  fort  licites,  qu'on  ti- 
rait de  cette  régale  par  la  diminution  frauduleuse  du  poids  et  du  titre  des 
pièces  d'or  et  d'argent.  C'est  à  ce  déplorable  état  de  choses  que  Charles  V 
voulut  remédier  par  le  règlement  monétaire  du  10  novembre  15'24.  Son 
point  de  départ  est  dans  le  marc  de  Cologne  sur  lequel  reposaient  alors 
et  reposent  aujourd'hui  encore  les  divers  systèmes  monétaires  en  vi- 
gueur dans  les  Etats  allemands.  Personne  n'ignore  que  ce  marc,  égal  à 
la  moitié  de  la  livre  allemande,  vaut  233.812  grammes  et  se  divise  en 
seize  loths  (subdivisés  chacun  en  18  grOns)  auxquels  est  empruntée  la 
désignation  du  titre  ;  ainsi,  par  exemple,  on  dit  que  le  thaler  prussien 
est  au  titre  de  12  loths  {Zwôlfzôthig),ce  qui  signifie  que  la  matière  dont 
il  est  frappé  ne  contient  sur  le  poids  de  1  marc  (16  loths)  que  12  loths 
d'argent  fin  :  c'est  le  titre  français  de  750  millièmes. 

Selon  le  règlement  de  1524,  on  devait  faire  du  marc  brut  de  Cologne 
8  florins  de  60  kreutzers,  au  titre  de  15  loths.  On  trouva  ce  pied  moné- 
taire trop  élevé.  Plusieurs  membres  importants  de  l'Empire^,  comme  la 
Saxe  et  la  Bavière,  protestèrent  ;  le  frère  même  de  l'empereur,  Ferdi- 
nand, adhéra,  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  à  une  con- 
vention basée  sur  un  pied  monétaire  moins  élevé.  L'empereur  dut  cé- 
der. Il  présenta  à  la  diète  d'Augsbourg,  en  1551,  un  nouveau  règlement 
qui  abaissait  le  titre  à  ^A  loths  1/9,  et  permit  de  faire  du  marc  On  10  1/5 
florins  rhénans  de  60  kreutzers  ou  8  florins  1/2  d'or  [Goldgulden)  de 
72  kreutzers.  Ce  second  règlement  n'eut  pas  plus  de  succès  que  le  pre- 
mier, et  resta  également  sans  exécution  sérieuse.  Le  frère  et  successeur 
de  Charles  V,  l'empereur  Ferdinand  ,  revint  néanmoins  à  la  charge  ;  il 
présenta  à  la  diète  d'Augsbourg,  en  1559,  son  édit  monétaire  {Mitnz- 
edikt)  qui  élevait  le  titre  à  14  loths  8/9.  On  ne  devait  frapper  que  le  flo- 
rin de  l'empire  (Reichsgulden)  de  60  kreutzers,  à  l'exclusion  du  thaler, 
originaire  de  la  Bohême  et  fabriqué  également  en  quelques  autres  Etals, 
surtout  en  Saxe.  Mais  le  thaler  avait  déjà  passé  dans  les  habitudes  du 
nord  ;  les  Etats  puissants  de  cette  partie  de  l'empire  s'opposèrent  à  sa 
hiise  hors  de  cours.  Ils  réussirent  même  à  amener  la  diète,  en  1565,  à  une 
résolution  toute  contraire  :  le  thaler  seul  reçut  cours  légal.  Le  sud,  ha- 
bitué au  florin,  le  maintint  et  repoussa  de  son  côté  ce  nouvel  ordre  de 
choses.  Etablir  l'unité  monétaire  pour  toute  l'Allemagne  parut  donc  im- 
possible :  on  y  renonça.  Sans  abroger  formellement  l'ordonnance  de 
1565,  la  diète  rendit,  en  1571,  àux  membres  de  l'empire  la  libre  disposi- 
tion des  affaires  monétaires. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  ce  fût  surtout  la  lutte  entre  le  florin 
du  sud  et  le  thaler  du  nord  qui  empêcha  l'union.  Ce  dualisme  antago- 
niste s'était  maintenu  jusqu'à  nos  jours.  Le  florin,  dont  l'Autriche  fut  le 
plus  vaste  domaine,  régnait  presque  en  maître  absolu  tlans  les  Etats  du 
sud,  tandis  que  le  thaler,  qui  fut  avant  tout  prussien,  étendait  son  em- 
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pire  dans  le  nord.  Aujourd'hui  encore  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  la 
réforme  et  à  l'unité  monétaires  de  l'Allemagne  se  trouvait  dans  cet  anta- 
gonisme entre  le  gulden  et  le  thaler,  entre  le  sud  et  le  nord,  entre  l'Au- 
triche et  la  Prusse,  c'est-à-dire  dans  cette  même  diversité  capitale  qui 
entrave  également  sur  beaucoup  d'autres  points  l'unité  de  vues  et  d'ac- 
tion de  l'Allemagne.  C'est  de  même  cette  diversité  fondamentale  qui  em- 
pêchait de  donner  le  caractère  d'unité  réelle  et  parfaite  au  nouveau  sy- 
stème monétaire  sorti  de  la  conférence  de  Vienne. 

L'insuccès  des  tentatives  régulatrices  de  d524,  de  1551,  de  1559  et  de 
1565  ramena  de  plus  belle  l'ancienne  anarchie.  Elle  atteignit  son  comble 
durant  le  premier  quart  du  dix-septième  siècle  ;  partout  on  battait  mon- 
naie, et  presque  nulle  part  au  poids  et  au  titre  légaux.  Ne  pouvant  ré- 
primer cette  déplorable  pratique,  les  lois  et  les  conventions  durent  la 
suivre,  pour  modérer  et  régulariser  du  moins  quelque  peu  sa  marche.  On 
porta  d'abord  la  division  légale  du  Ihaler  de  68  à  90  kreutzers-,  en  1665, 
la  diète  de  Ratisbonne  alla  jusqu'à  96,  et  la  convention  de  Zinna,  conclue 
dans  la  même  année  entre  le  Brandebourg  et  la  Saxe,  divisa  le  thaler  en 
105  kreutzers,  tout  en  faisant  10  thalers  1/12  ou  15  florins  3/4  du  marc 
fin.  La  même  quantité  d'argent  fin  (16  loths)  qui,  en  1565,  avait  donné 
9  thalers  à  68  kreutzers,  soit  612  kreutzers,  donnait  ainsi,  un  siècle  après^, 
en  1665, 10  thalers  1/2 à  103  kreutzers,soit  1, 102  kreutzers  1/2.  Le  Bruns- 
wick qui,  en  1665,  adhéra  à  la  convention  de  Zinna,  augmenta  un  peu 
la  tolérance  et  parvint  à  faire  du  marc  fin  10  thalers  2/3  ou  16  florins. 
Vingt-cinq  ans  après,  une  nouvelle  réforme  devint  nécessaire  pour  réta- 
blir l'accord  entre  les  stipulations  légales  et  la  pratique  du  monnayage. 
La  Saxe,  le  Brandebourg  et  le  Brunswick-Lunebourg  tirent  donc,  en 
1690,  à  Leipzig,  une  nouvelle  convention  au  pied  de  18  florins  le  marc. 
Peu  à  peu  d'autres  Etats  adhérèrent  à  cette  convention,  et  le  pied  moné- 
taire de  Leipzig  sembla  être  sur  le  point  de  devenir  universel.  Mais  au 
moment  où  une  résolution  diétalede  1738  le  déclara  pied  monétaire  de 
l'empire  {Reichsmiinzfuss),  il  était,  lui  aussi,  débordé  déjà  par  la  pratique, 
en  Autriche  surtout  et  en  Bavière  ;  la  résolution  diétale  de  1738,  la  der- 
nière mesure  prise  en  affaires  monétaires  pour  l'empire  entier,  ne  reçut 
jamais  d'exécution. 

Mais  aussitôt  la  guerre  de  succession  terminée,  l'Autriche  s'occupa  de 
régler  ses  affaires  monétaires  :  elle  adopta,  en  1748,  le  pied  de  20  flo- 
rins, auquel  la  Bavière  adhéra  dans  la  convention  signée  le  21  septembre 
1753.  Les  monnaies  frappées  sur  ce  pied  en  reçurent  le  nom  de  mon- 
naies de  convention  (Conventionsmilnze),  nom  conservé  depuis  en  Autri- 
che où  le  pied  de  20  florins  est  encore  en  vigueur.  La  Bavière,  par  contre, 
ne  se  maintint  pas  longtemps  dans  les  limites  de  la  convention  et  s'en 
retira  formellement  en  1754.  Les  autres  Etats  du  sud  avaient  également 
dépassé,  à  des  degrés  divers,  le  pied  de  Leipzig  (18  flor.)^  ils  s'arrêtè- 
rent, par  une  convention  plutôt  tacite  que  positive,  au  pied  de  24  florins. 
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La  Prusse,  dont  les  affaires  monétaires  avaient  été  l'ortement  dérangées 
par  la  guerre  de  sept  ans,  retournait,  aussitôt  la  paix  faite,  au  pied  de 
14  thalers,  adopté  déjà  par  elle  en  1750,  Le  Hanovre,  le  Mecklenbourg, 
la  Poméranie  et  TOIdenbourg  maintinrent  seuls  le  pied  de  Leipzig,  tan- 
dis que  Hambourg  et  Lubeck  qui,  par  suite  de  leurs  relations  commer- 
ciales avec  le  Nord  Scandinave,  s'étaient  depuis  longtemps  servis  de  ses 
dénominations  et  divisions  monétaires,  adoptèrent  définitivement,  en 
1694,  le  système  monétaire  du  Danemark,  qu'ils  appelaient  un  peu  im- 
proprement le  pied  de  Lubeck  {lûbischer  Mûnzfuss) . 

H. 

Telle  fut,  en  traits  fort  généraux,  la  situation  monétaire  de  toute  l'Al- 
lemagne vers  la  tin  du  dix-huitième  siècle.  Elle  offrait  évidemment  un 
aspect  beaucoup  plus  satisfaisant  que  sous  Charles  V  ;  on  cherchait  ce- 
pendant encore  en  vain  cette  uniformité,  cette  stabilité  et  cette  loyauté 
qui  sont  indispensables  au  système  monétaire  d'un  vaste  empire.  La  ré- 
volution française  aggrava  la  situation,  soit  par  les  modifications  territo- 
riales qu'elle  opéra,  soit  par  les  embarras  pécuniaires  que  la  guerre  euro- 
péenne causa  à  la  plupart  des  Etats  allemands.  Lors  de  l'établissement 
de  la  Confédération  allemande,  en  1815,  on  ne  toucha  pas,  quoique  le 
moment  et  Toccasion  dussent  paraître  très-propices,  à  la  situation  mo- 
nétaire, telle  que  le  siècle  dernier  l'avait  léguée  à  son  successeur.  Avec 
le  développement  toujours  croissant  que  prit  l'activité  commerciale  sous 
l'égide  de  la  paix  générale,  et  surtout  après  que  la  création  du  Zollverein 
eut  facilité  et  multiplié  les  relations  des  pays  allemands  entre  eux,  on 
sentait  néanmoins  plus  vivement  que  jamais  le  besoin  d'une  plus  grande 
uniformité  monétaire.  Aussi,  dès  1835,  c'est-à-dire  dans  Tanné  même 
qui  suivit  la  constitution  du  Zollverein,  des  négociations  furent-elles  en- 
tamées à  ce  sujet  entre  ses  membres. 

Elles  amenèrent  d'abord  la  convention  monétaire  des  Etats  du  sud, 
signée  à  Munich  le  25  août  1837,  par  laquelle  les  contractants  adoptèrent 
le  pied  de  24  florins  1/2.  Une  année  après,  le  30  juillet  1838,  on  arrêta 
à  Dresde  une  convention  double.  Par  la  première,  la  Saxe,  la  Hesse 
électorale  et  plusieurs  petites  souverainetés  du  nord  adoptèrent  le  sy- 
stème monétaire  de  la  Prusse,  le  pied  de  14  thalers  ;  par  la  seconde,  que 
signèrent  tous  les  membres  du  Zollverein,  ils  sanctionnèrent  mutuelle- 
ment cette  adoption  du  pied  de  24  florins  1/2  et  du  pied  de  14  thalers, 
et  convinrent  de  frapper  tous  une  pièce  de  monnaie  qui  fiit  commune  au 
territoire  entier  du  Zollverein,  la  monnaie  de  IDnion  [Vereinsmûnze), 
dont  on  ferait,  au  titre  de  9/10,  6.3  pièces  sur  le  marc  fin,  et  qui  aurait 
cours  légal  pour  2  thalers  dans  le  nord,  pour  3  florins  1/2  dans  le  sud. 
Quelques  stipulations  générales,  destinées  à  apporter  plus  de  stabilité  et 
déloyauté  dans  la  fabrication  monétaire,  complétaient  la  convention,  qui 
ne  s'appliquait  pourtant  qu'aux  Etats  du  Zollverein  ot  non  à  l'Allemagne 
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entière.  Ainsi  l'Autriche  maintint  son  pied  de  20  florins  ;  Hambourg  et 
Lùbeck  conservèrent  le  pied  liibeckois,  tandis  que  Brème  se  décida  pour 
le  louis  d'or  ou  la  pistole. 

Voici  donc  quelle  est  de  fait  aujourd'hui  encore  et  quelle  fut  de  droit, 
avant  la  signature  de  la  nouvelle  convention,  la  situation  monétaire  de 
l'Allemagne;  il  y  a  : 

1°  Le  pied  de  20  florins  [Zwanzig-Gulden-fuss)  de  l'Autriche.  La  pièce 
de  \  florin,  ainsi  que  le  speciès-thaler  de  2  florins,  dont  il  y  a  20  et  res- 
pectivement 10  sur  le  marc  fin  de  Cologne,  sont  frappés  au  titre  de 

13  lothsi/3,  et  pèsent  14.031,  et  respectivement  28.062  grammes.  Les 
subdivisions  aujourd'hui  en  circulation  sont  les  pièces  de  20,  de  10,  de  5 
et  de  3  krentzers,  aux  titres  de  91/3,  de  8,  de  1,  de  5  loths  1/2,  et  aux 
poids  de  6.682,  de  3.898,  de  2.227,  de  1.701  grammes. 

2°  Le  pied  de 24  florins  1/2  {Vierundzivanzig-einhalb-Gulden-fms)  des 
Etats  du  sud.  On  y  fait  les  pièces  de  1  florin  et  de  1/2  florin,  dont  il  y  a 
24  1/2  et  respectivement  49  sur  le  marc  fm  de  Cologne,  au  titre  de  14 
loths  7/18  et  au  poids  de  10.606,  de  5.303  grammes.  La  petite  monnaies 
d'argent  se  compose  de  pièces  de  6,  de  3  et  de  1  kreutzers,  au  titre  de  5 
loths  6/18  pour  les  deux  premières  pièces  et  de  2  12/18  pour  la  troi- 
sième \  leur  poids  est  de  2.598,  de  1.299  et  de  0.835  grammes. 

3°  Le  pied  de  14  thalers  {Vierzehn-Thaler-fuss)^  prussien  avant  tout, 
mais  étendant  journellement  son  empire  dans  le  nord  de  l'Allemagne. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  thaler,  dont  quatorze  pièces  contiennent 
1  marc  d'argent  fm,  est  frappé  au  titre  de  12  loths  et  pèse  22.272  gram- 
mes. Le  sixième  du  thaler,  ou  la  pièce  de  5  silbergros,  est  au  titre  de  8 
loths  6/18  et  pèse  5.345  grammes  ;  la  petite  monnaie  est  de  1  et  de  1/2 
silbergros,  au  titre  de  3  10/18  et  au  poids  de  2.192  et  de  1 .096  grammes. 

4"  Le  système  monétaire  de  la  métropole  commerciale  et  maritime  de 
l'Allemagne,  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  d'où  il  s'étend  aussi  sur  les 
petits  Etats  voisins.  Hambourg  compte  par  marc  de  16  schillings,  en  dis- 
tinguant le  banco-marc  et  le  courant-marc.  Ce  dernier  est  au  premier 
comme  100  est  à  123  1/3,  ou  comme  13  est  à  16.  La  pièce  principale 
dans  ce  système  est  le  banco-reischsthaler  de  3  banco-marcs,  au  titre  de 

14  loths  4/18,  et  dont  il  y  a  9  sur  le  marc  fin  de  Cologne  ;  la  pièce  de 
1  courant-marc,  dont  34  contiennent  1  marc  fin  de  Cologne,  est  au  titre 
de  12  loths,  comme  le  thaler  prussien. 

Nous  passons  sur  le  système  de  Brème,  le  seul  Etat  allemand  où  l'or 
forme  la  base  monétaire.  Nous  laissons  tout  à  fait  de  côté  la  monnaie  de 
cuivre,  comme  d'une  importance  moindre,  surtout  pour  le  commerce 
international  qui,  opérant  sur  de  grandes  sommes,  se  passe  d'appoints. 
Par  la  même  raison  nous  pouvons  à  la  rigueur  faire  également  abstraction 
des  diflérences  de  détail  qui  séparent  encore  les  Etats  au  même  pied 
monétaire.  Mais  tout  en  ne  tenant  compte  que  des  différences  capitales 
des  quatre  principaux  systèmes  que  nous  venons  d'exposer,  on  entrevoit 
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déjà  les  (îmbarrns  qui  en  durent  résulter  pour  les  relations  eonniierciales 
dotons  les  jours  en  Allemagne.  La  réduction  des  diverses  monnaies  par 
le  calcul  fut  d'autant  plus  difficile  pour  le  public  ordinaire,  qu'elle  ne  don- 
nait pas  de  chiffres  ronds  :  iO  tlialers  prussiens  >  par  exemple,  valent 
17  florins  1/2  dans  le  sud  de  l'Allemagne,  14  florins  17  kreutzers  1/7  en 
Autriche,  9  (halers  M  gros  1/2  à  Mecklenbourg-Strelifz,  7  thalers  1|2  à 
31ecklenbourg-Sch\verin,  11  thalers  3/7  à  Oldenbourg,  sans  parler  encore 
de  leur  réduction  en  monnaies  toutes  différentes  de  Brème,  de  Ham- 
bourg, de  Lûbeck.  La  difficulté  n'est  pas  moindre  pour  le  banquier  qui 
veut  faire  abstraction  de  la  valeur  nominale  des  pièces  respectives,  pour 
ne  s'en  tenir  qu'à  leur  poids.  11  suffira  de  dire  que  pour  avoir  un  marc  fin 
de  Cologne,  c'est-à-dire  233.812  grammes  d'argent  fin,  il  faut,  à  cause  de 
la  très-grande  diversité  des  titres,  un  poids  brut  de  259. 847  grammes 
en  florins  du  sud,  de  280.620  grammes  en  monnaie  de  convention,  et 
de  311.808  grammes  en  thalers  prussiens.  Il  va  de  soi  que  les  difficultés 
s'accumulent  et  s'aggravent  encore  quand  il  s'agit  d'affaires  internatio- 
nales. Toutes  ces  difficultés  et  les  entraves  qu'elles  causent  au  commerce 
intérieur  et  extérieur  sont  si  évidentes,  que  l'on  doit  trouver  toutes  natu- 
relles l'unanimité  et  l'insistance  avec  lesquelles  la  réforme  de  ce  déplo- 
rable état  des  choses  a  été  toujours  et  partout  réclamée. 

Les  efforts  tentés  dans  ce  but  remplissent,  nous  l'avons  vu,  plus  d'une 
page  déjà  dans  l'histoire  de  l'ancien  empire  germanique.  L'existence  du 
Zollverein  leur  avait  imprimé  depuis  vingt  ans  une  nouvelle  impulsion  : 
on  sentait  bien  que  les  facilités  accordées  par  l'union  douanière  aux  trans- 
actions de  pays  à  pays  ne  pourraient  sortir  leur  plein  effet  tant  que  sub- 
sisterait Tobstacle  de  la  diversité  des  moyens  d'échange.  Un  concours 
de  circonstances  diverses,  les  unes  agissant  avec  plus  ou  moins  d'inten- 
sité dans  toute  l'Europe,  les  autres  particulières  à  l'Allemagne,  avaient 
prêté  dans  ce  dernier  pays,  notamment  depuis  1848,  à  l'ancienne  ques- 
tion de  réforme  et  d'unité  monétaires  un  intérêt  d'actualité,  d'urgence 
même,  qu'elle  n'avait  pas  eu  précédemment.  Aussi,  au  milieu  des  graves 
soucis  créés  par  la  guerre  et  la  cherté,  les  gouvernements  allemands  n'a- 
vaient pas  cessé  depuis  trois  ans  de  s'occuper  avec  sollicitude  de  cette 
question,  et  les  organes  de  l'opinion  publique  d'en  réclamer  la  prompte 
solution.  Et  nul  doute  que  sans  la  lenteur  proverbiale  des  diplomates  alle- 
mands, et  en  apportant  dans  les  conférences  une  dose  plus  forte  de  bonne 
volonté  et  de  condescendance  mutuelle,  la  réforme  monétaire  aurait  pu 
être  depuis  longtemps  un  fait  accompli. 

m. 

Mieux  vaut  tard  que  jamais,  l'œuvre  tardive  fut-elle  même  (rès-incom- 
plète  encore  1  On  ne  saurait  donc  que  féliciter  l'Allemagne  de  la  conven- 
tion du  24  janvier  1857  qui,  tout  au  moins,  remédie  aux  inconvénients 
les  plus  graves  de  l'ancien  état  des  choses.  Le  texte  de  la  nouvelle  con- 
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vention  est  trop  étendu  pour  être  reproduit  ici  ;  nous  nous  bornerons 

à  résumer  ses  stipulations  principales. 

Comme  base  de  la  monnaie  de  l'Union,  on  a  pris  la  livre  de  500  gram- 
mes qui  est  aussi  l'unité  de  poids  dans  leZolIverein.  Cette  unité  se  divise 
en  1 ,000  parties  d'après  le  système  décimal.  Le  nouveau  système  mo- 
nétaire repose  donc  à  la  fois  sur  l'unité  de  poids  et  de  valeur  de  l'ar- 
gent. Dans  les  pays  où  l'on  admet  le  taux  de  14  thalers  (nord  de  l'Alle- 
magne :  Prusse,  Saxe  royale,  Hanovre,  Hesse  électorale,  etc.),  le  taux 
de  30  thalers  sera  considéré  comme  égal  à  1  livre  d'argent  fin  ;  là  où  le 
taux  de  20  florins  est  en  vigueur  (Autriche  et  la  principauté  de  Liechten- 
stein), on  admettra  le  taux  de  45  florins  ;  et  là  où  subsiste  le  taux  de  24  flo- 
rins (Bavière,  Wurtemberg,  Bade,  Nassau,  Francfort,  etc.),  on  admettra 
létaux  de  52  florins  1/2.  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'en- 
gage à  l'avenir  à  ne  faire  frapper  des  monnaies  que  d'après  le  nouveau 
système. 

Les  plus  petites  monnaies  de  l'Union  sont  de  1  sixième  de  thaler  et 
1  quart  de  florin,  selon  les  zones  monétaires.  Afin  de  faciliter  les  échan- 
ges, on  frappera  deux  monnaies  de  l'Union  :  1°  des  thalers  de  la  valeur 
de  1  trentième  de  livre  d'argent  fin,  égaux  à  1  thaler  du  nord,  à  1  florin 
et  demi  d'Autriche  et  à  1  florin  3  quarts  du  sud  de  l'Allemagne  ;  2"  des 
doubles  thalers,  égaux  à  2  thalers  du  nord  ,  à  3  florins  d'Autriche  et  à 
3  florins  et  demi  du  sud  de  l'Allemagne. 

Un  avantage  réel  de  cet  arrangement,  c'est  qu'il  ne  nécessitera  pas  une 
démonétisation  générale.  Les  doubles  thalers  frappés  en  vertu  de  la 
convention  du  30  juillet  1838  et  les  pièces  de  3  florins  1/2  conservent  la 
même  valeur  que  les  doubles  thalers  de  l'Union  ;  en  général  les  thalers 
frappés  d'après  le  taux  de  14  thalers  ont,  dans  tous  les  Etats  de  l'Union, 
la  même  valeur  que  les  monnaies  de  ces  Etats.  Elles  ne  jouissent  pourtant 
pas  des  privilèges  particuliers  accordés  aux  nouvelles  monnaies  de  l'U- 
nion ;  ces  dernières  sont  reçues  dans  toutes  les  caisses  publiques  des 
Etats  contractants,  au  même  pied  que  les  monnaies  particulières  de  ces 
Etats  ;  elles  sont  même  notablement  avantagées  sur  celles-ci  ;  pour  tous 
les  payements  on  peut  stipuler  ou  demander  qu'ils  soient  faits  exclusi- 
vement en  monnaies  de  l'Union,  tandis  que  personne  ne  peut,  dans  tout 
le  territoire  de  l'Union,  refuser  ces  monnaies,  même  quand  l'engagement 
porte  exprès  sur  les  monnaies  particulières  de  l'Etat  respectif. 

Le  rapport  de  l'alliage  est  fixé  à  900  millièmes  d'argent  fin  et  à  100 
millièmes  de  cuivre,  de  sorte  que  13  1/2  doubles  thalers,  ou  27  thalers 
simples,  pèseront 500  grammes  ou  1  livre.  La  tolérance  est  de  3 milliè- 
mes sur  l'alliage,  de  4  et  respectivement  de  3  millièmes  du  poids  pour  les 
pièces  de  1  et  de  2  thalers  ;  pour  la  petite  monnaie,  on  n'accorde  de  to- 
lérance qu'autant  que  l'exactitude  absolue  est  impossible  à  atteindre. 
Chaque  Etat  est  libre  de  restreindre  ou  d'étendre  la  création  des  doubles 
thalers  ^  par  contre,  les  parties  contractantes  s'engagent  à  frapper  en 
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thalers  simples,  jusqu'à  la  fin  de  1862,  au  moins  24  pièces  pour  chaque 
centaine  des  habitants,  et  à  créer  ensuite  dans  chaque  période  qua- 
triennale  au  moins  16  pièces  par  100  habitants. 

Pour  le  commerce  de  détail  et  pour  l'appoint,  chaque  Etat  frappera 
de  la  petite  monnaie  en  argent  et  en  cuivre.  La  valeur  pour  les  monnaies 
d'argent  ne  peut  être  inférieure  à  la  plus  petite  fraction  des  monnaies  de 
l'Union  ;  celle  des  monnaies  de  cuivre  ne  peut  être  inférieure  à  la  valeur 
de  5  à  6  pfennings  et  de  2  kreutzers.  On  fera  en  petite  monnaie,  au 
maximum,  34  1/2  thalers,  51  3/4  florins,  et  respectivement  60  3/8  florins 
d'une  Uvre  d'argent  fin,  1 12  thalers,  1 68  et  respectivement  196  florins  d'un 
centner  (50  kilogr.)de  cuivre.  Personne  n'est  forcé  d'accepter  en  paye- 
ment la  petite  monnaie  pour  plus  que  la  valeur  de  la  plus  petite  fraction 
de  la  monnaie  de  l'Union.  Les  Etats  s'obligent  à  retirer  de  la  circulation 
et  à  refondre  les  pièces  auxquelles  l'usure  aurait  fait  perdre  une  partie 
notable  de  leur  valeur  réelle  ;  mais  ils  ne  peuvent  ni  en  abaisser  la  valeur 
ni  les  démonétiser,  sans  en  avoir  donné  avis  au  public  un  mois  d'avance, 

A  l'exception  de  l'Autriche,  qui  se  réserve  de  frapper  des  ducats  jus- 
qu'à la  fin  de  1865,  les  gouvernements  contractants  ne  frapperont  pas  à 
l'avenir  des  monnaies  d'or  particulières.  Pour  faciliter  les  relations  inter- 
nationales, on  fera  cependant  des  couronnes  et  des  demi-couronnes  d'or, 
de  1/50  et  respectivement  de  1|100  de  livre  et  à  l'alliage  de  9/10  d'or 
fin  et  1/10  de  cuivre.  Ces  monnaies  n'ont  pas  cours  forcé,  et  leur  valeur 
se  fixe  d'après  le  prix  de  l'or  dans  le  commerce.  Les  gouvernements  qui 
veulent  autoriser  la  circulation  de  ces  monnaies  d'or  en  fixeront  le  cours 
de  six  à  six  mois,  d'après  la  moyenne  des  cotes  officielles  des  bourses  dans 
les  quatre  semaines  qui  précèdent  la  publication  du  tarif  réglementaire. 

IV. 

Nous  venons  de  résumer  brièvement  les  stipulations  essentielles  de  la 
convention  monétaire  du  24  janvier  1857,  Nous  passons  sur  les  détails 
d'exécution,  comme  étant  d'uneimportance  moindre,  ainsi  que  sur  les  sti- 
pulations transitoires,  destinées  uniquement  à  faciliter  le  passage  de  l'an- 
cien système  au  système  nouveau.  Ce  passage,  on  le  comprend  aisément, 
n'est  pas  sans  quelques  sérieux  inconvénients.  Nous  en  citerons  un  surtout 
qui  soulève  beaucoup  de  réclamations.  Pour  que  les  monnaies  nouvelles 
répondent  parfaitement ,  quant  à  la  valeur  intrinsèque ,  aux  monnaies 
actuelles  dont  elles  conservent  les  dénominations,  il  faudrait  faire  de 
la  livre  d'argent  fin,  adoptée  comme  base  monétaire,  juste  29.97  tha- 
lers, 52.38  florins  du  sud  ou  44.90  florins  autrichiens;  on  en  frappera 
en  réalité  30  thalers,  52.50  florins  du  sud  ou  45  florins  autrichiens  : 
cela  diminuera  de  plusieurs  centièmes  la  valeur  intrinsèque  des  mon- 
naies nouvelles  par  rapport  aux  anciennes  qu'elles  remplacent.  L'é- 
cart est   particulièrement  sensible  en  Autriche  :  21  florins  nouveaux 
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(àH.ll  gr. =233. 131  gr.)  contiendront  àpeine  encore  la  quantité  d'argent 
fin  qui  se  trouve  dans  20  florins  anciens  (un  marc  de  Cologne  =233.85  gr.); 
c'est  donc  une  perte  de  plus  de  5  pour  100  pourcelui  qui  voudra  encaisser 
une  dette  de  100  florins  en  ancienne  monnaie  et  qu'on  payera  en  florins 
nouveaux.  Cette  perte  atteindra  aussi  bon  nombre  d'étrangers  posses- 
seurs d'actions  et  d'obligations  autrichiennes,  quand  ils  en  réclameront 
la  valeur  ou  les  intérêts.  La  convention  aurait  dû  stipuler  à  quel  prix  se 
fera  l'échange  des  deux  monnaies;  elle  a  laissé  chaque  Etat  particulier 
libre  de  réglementer  là-dessus.  Certaines  expériences,  pas  trop  ancien- 
nes, de  l'histoire  financière  et  monétaire  de  l'Autriche  n'autorisent  que 
trop  la  crainte  de  voir  encore  une  fois  la  justice  et  l'équité  sacrifiées  à 
l'intérêt  mal  entendu  du  trésor  autrichien. 

Le  choix  de  l'argent  pour  unique  étalon,  à  l'exclusion  de  l'or,  provo- 
quait également  mainte  critique.  Dans  les  villes  libres  surtout,  la  propa- 
gande en  faveur  de  l'or  était  assez  vive  :  en  cédant  sur  ce  point,  on  aurait 
peut-être  pu  obtenir  l'entrée  immédiate  des  villes  hanséatiques  dans  la 
nouvelle  Union  monétaire.  Cette  considération  avait  bien  son  importance  ; 
la  résolution  qu'a  prise  la  conférence  de  Vienne  est  néanmoins  ratifiée  as- 
sez généralement  par  l'opinion,  en  dehors  même  de  l'Allemagne. Les  graves 
inconvénients,  disons  plus,  les  tristes  perturbations  économiques  que  peut 
entraîner,  dans  certaines  circonstances,  le  doujle  étalon,  se  sont  mani- 
festées précisément  dans  ces  dernières  années  d'une  façon  plus  éclatante 
que  jamais.  Il  fallait  donc  absolument  choisir  eritre  les  deux  métaux.  Est-ce 
que  l'Allemagne,  dans  la  circulation  de  laquelle  l'or  n'a  jamais  joué  qu'un 
rôle  excessivement  secondaire,  pouvait  raisonnablement  l'adopter  comme 
étalon  unique,  à  une  époque  où  des  Etats  justement  renommés  pour  la 
bonne  entente  des  intérêts  économiques,  comme  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, le  démonétisent  à  grands  frais,  où  d'autres  pays  n'ont  que  trop  de 
raison  de  regretter  le  retard  quils  ont  mis  à  suivre  cet  exemple  ?  Personne 
ne  doute,  par  exemple,  que  les  embarras  monétaires  de  la  France,  dans  les 
années  1834, 4855^  1856,  eussent  été  beaucoup  moindres  si  la  coexistence 
des  deux  métaux  précieux  n'eût  pas  tant  facilité  l'expulsion  de  l'argent 
par  l'or,  c'est-à-dire  si  l'argent  seul  avait  eu  cours  légal,  de  droit  et  de  fait. 

Un  reproche  plus  fondé  qu'on  adresse  à  la  nouvelle  convention,  c'est 
d'avoir  détruit,  dans  la  fabrication  monétaire,  le  rapport  entre  la  valeur 
et  le  poids,  rapport  qui  fait  pourtant,  nous  l'avons  vu,  le  point  de  départ 
du  nouveau  système  monétaire,  qui  offre  de  grandes  facilités  surtout  dans 
la  circulation  internationale  et  constitue  une  des  facilités  les  plus  mani- 
festes du  système  français  pris  pour  modèle.  Au  lieu  de  mettre  l'alliage 
dedans,  on  l'y  ajoute;  ainsi  l'on  fera  30  thalers,  52  1/2  florins  du  sud  ou 
45  florins  autrichiens,  de  la  livre  d'argent  fin,  mais  ces  30  thalers,  ces  52 1/2 
ou  ces  45  florins  ne  pèseront  pas  une  livre,  comme  en  France  200  pièces 
de  1  franc  pèsent  juste  1  kilogramme;  ils  pèseront  550  grammes,  avec 
le  dixième  d'alliage  qu'on  y  ajoute.  C'est  priver,  de  gaieté  de  cœur,  le 
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nouveau  système  d'un  de  ses  plus  précieux  avantages.  Il  semble  que  la 
confërenco  monétaire  a  été,  sur  ce  point,  dominée  par  les  errements  de 
l'ancien  système  allemand,  basé  sur  le  marc  do  Cologne,  et  dont  elle  n'a 
pu  se  détacher  entièrement  ;  l'inconvénient  n'en  reste  pas  moins  sérieux 
et  regrettable. 

Il  est  vrai  qu'en  y  comprenant  môme  l'alliage,  les  30  Ihalers  ou  les 
52  d/2  et  respectivement  45  florins  réunis  auraient  bien  fait  l'équivalent 
d'une  livre  pesant,  mais  on  n'aurait  pas  encore  donné  à  la  pièce  de  monnaie 
isolée  un  poids  rond  en  grammes,  ce  qui  forme  un  des  côtés  les  plus  re- 
marquables du  système  français.  La  pièce  de  1  franc  pèse  juste  5  grammes, 
la  pièce  de  5  francs  pèse  23  grammes  -,  dans  le  nouveau  système  allemand 
le  thaler  pèsera  à  peu  près  18.3,  le  florin  autrichien  12.2,  le  florin  du  sud 
d  0.5  grammes;  l'alliage  mis  dedans, le  thaler  aurait  pesé  16. 5,  lesflorins9.5 
et  respectivement  10,1  grammes;  les  inconvénients  restaient  les  mêmes. 
Mais  ceci,  loin  d'atténuer  l'erreur  commise  au  sujet  de  l'alliage,  ne  sert 
qu'à  faire  ressortir  plus  clairement  un  autre  côté  regrettable  de  l'œuvre 
de  la  conférence  monétaire  ;  nous  voulons  parler  des  nombreux  écarts 
qu'on  trouve  encore,  dans  les  détails  da  l'exécution,  entre  le  nouveau 
système  monétaire  de  l'Allemagne  et  le  système  métrique  et  décimai 
qui  lui  sert  de  base  :  système  aussi  simple  et  rationnel,  adopté  déjà 
entièrement  ou  en  grande  partie  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  et 
dans  une  partie  de  l'Italie,  ayant  fortes  chances  d'être  adopté  en  m.ngle- 
terre  et  en  Amérique,  et  incontestablement  appelé  à  se  conquérir  peu  à 
peu  le  monde  civilisé  tout  entier.  Ainsi  les  coupures  nouvelles  diff'èrent 
trop  entre  elles  aussi  bien  que  des  coupures  françaises,  belges,  suisses 
et  des  coupures  des  autres  nations  avec  lesquelles  l'Allemagne  entretient 
de  vives  relations  commerciales  :  le  thaler,  par  exemple,  ne  peut  être 
réduit,  sans  des  fractions  embarrassantes,  ni  en  florins,  ni  en  francs, 
ni  en  dollars,  et  inversement.  De  même  la  division  de  la  livre,  base  du 
nouveau  système  monétaire,  en  30  thalers,  en  52  1/2  et  45  florins,  et  la 
subdivision  du  thaler  en  30  silbergros,  ou  celle  du  florin  en  BOkreutzers, 
sont  loin  de  répondre  aux  exigences  et  de  réunir  les  avantages  du  sy- 
stème métrique  décimal. 

On  cherche  à  justifier  ces  inconséquences  par  la  nécessité  de  tenir 
compte  le  plus  possible  des  habitudes  invétérées  des  diverses  populations 
et  de  conserver  les  anciennes  fractions  et  dénominations  afin  de  faciliter 
au  système  nouveau  son  introduction  dans  la  pratique  journalière.  Cette 
raison,  plus  ou  moins  admissible  pour  la  monnaie  d'argent  ayant  cours 
légal  et  destinée  à  desservir  les  relations  intérieures  et  de  tous  les  in- 
stants, semble  tout  à  fait  inapplicable  aux  couronnes  et  demi-couronnes 
d'or.  La  monnaie  d'or  étant  créée  uniquement  pour  faciliter  les  relations 
internationales,  soit  des  Etats  contractants  entre  eux,  soit  de  l'Allemagne 
avec  les  pays  étrangers,  rien  n'empêchait  et  tout  commandait  de  lui  don- 
ner un  poids  et  une  valeur  qui  en  facilitassent  la  réduction  aux  diverses 
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monnaies  allemandes  et  aux  monnaies  principales  des  autres  grandes  na- 
tions commerciales.  Telle  qu'elle  est  faite  aujourd'hui,  la  couronne  vaudra 
environ  9  thalers  6  1/2  silbergros  en  Prusse,  43  florins  50  kreutzers  en 
Autriche,  et  45  florins  61  keurtzers  dans  le  sud,  soit  partout  des  fractions; 
elle  vaudra  à  peu  près  'M  francs  44  centimes  en  monnaie  française,  et 
n'aura  ainsi  aucun  rapport  direct  ni  avec  nos  grandes  pièces  d'or  (20, 40 
ou  100  fr.),  ni  avec  la  guinée  anglaise,  ni  avec  l'aigle  américain. 

Ainsi,  les  relations  internationales  n'ont  pas  beaucoup  gagné  par  la 
convention  monétaire  :  le  système  qu'elle  établit  ne  répond  que  faible- 
ment au  principe  de  l'uniformité  générale  que  réclament  les  relations 
croissantes  de  notre  époque.  Nous  avons  vu  que  l'unité  monétaire  au 
sein  de  l'Allemagne  n'a  pas  été  atteinte  non  plus  :  les  places  de  commerce 
les  plus  importantes,  telles  que  Hambourg,  Brème,  Lûbeck,  sont  restées 
en  dehors  de  l'Union,  et  on  continue  à  maintenir, sur  le  territoire  même 
qu'embrasse  la  convention,  trois  espèces  différentes  de  monnaies  avec 
des  subdivisions  particulières  à  chacune  d'elles.  Enfin,  les  divisions  déci- 
males et  les  rapports  entre  le  poids  et  la  valeur  des  pièces  n'ont  été  qu'im- 
parfaitement appliqués.  Ajoutons  encore  que  la  convention  lie  les  Jiitats 
contractants  pour  une  durée  de  vingt  ans  ;  les  frais  qu'occasionnera, dans 
les  Etats  au  pied  de  florins,  la  refonte  de  leur  monnaie  seront  en  outre  un 
sérieu^obstacle  à  tout  nouveau  changement.  On  doit  donc  regretter  sé- 
rieusement que  l'Allemagne,  une  fois  en  train  de  réformer  son  système 
monétaire,  n'ait  pas  enfanté  une  œuvre  plus  entière,  mieux  conforme  à 
l'esprit  du  temps  et  au  besoin  de  son  connnerce  intérieur  et  extérieur. 

Somme  toute,  nous  ne  pouvons  que  pleinement  adhérer  au  juge- 
ment porté  sur  l'œuvre  de  la  conférence  de  Vienne  par  une  des  auto- 
rités les  plus  compétentes  en  cette  matière  :  «  Le  nouveau  système  de 
monnaies  qu'il  s'agit  d'inaugurer  en  Allemagne,  disait,  il  y  a  quelques 
mois,  M.  Michel  Chevalier,  est  un  progrès  signalé  par  rapport  au  passé; 
mais  ce  n'est  pas  encore  ce  qu'il  était  permis  d'attendre  de  gouverne- 
ments aussi  éclairés,  pour  la  facilité  des  relations  internationales,  et 
pour  la  simplification  des  comptes  et  des  écritures  du  commerce.  »  11 
faut  se  rappeler  le  triste  état,  tel  que  nous  l'avons  décrit  plus  haut,  de  l'or- 
ganisation monétaire  passée  et  actuelle  de  l'Allemagne,  pour  comprendre 
tout  ce  qu'il  y  a  pourtant  de  progrès  et  d'amélioration  dans  le  nouveau 
système;  on  trouvera  alors  suffisamment  fondé  cet  espoir  que  l'Allema- 
gne tâchera  de  compléter  sa  belle  et  utile  œuvre  de  réforme  monétaire 
le  plus  tôt  possible  et  même  au  prix  de  nouveaux  efforts. 

J.-E.  HORN. 
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(Suite  et  fin  '.) 


III. 

A  l'origine  des  colonies,  quand  les  gouvernements  concèdent  des 
terres,  ils  croient  sincèrement  que  c'est  le  meilleur  moyen  d'attirer  des 
cultivateurs.  Mais  bientôt,  quand  les  colonies  ont  prospéré,  quand  les 
émigrants  affluent  et  recherchent  le  sol,  les  gouvernements  qui  persé- 
vèrent dans  la  même  pratique  écoutent,  instinctivement  ou  sciemment, 
d'autres  inspirations.  Les  fonctionnaires  ont  mordu  à  un  fruit  défendu, 
le  droit  souverain  de  grâce  et  de  rigueur  appliqué  à  la  propriété,  et  ils 
l'ont  trouvé  plein  de  saveur.  Les  uns  ont  apprécié  tout  le  bien  que  tant 
de  pouvoir  leur  permet  de  faire,  les  autres  toute  l'influence  qui  en  dé- 
coule. Il  leur  en  coûte  de  se  dessaisir  d'un  tel  instrument  d'autorité. 
Volontiers  ils  se  considèrent  comme  indispensables  au  succès  d'une  œu- 
vre qu'ils  ont  conduite,  et  ils  n'admettent  pas  que  les  colons  puissent 
trouver  leur  place,  et  les  terres  leurs  maîtres,  aussi  bien  sans  eux  que  par 
eux.  De  là  une  résistance  qu'il  ne  faut  pas  accuser  sévèrement,  car  elle 
se  trouve  au  fond  des  meilleures  natures^,  comme  une  honnête  illusion, 
mais  qu'il  faut  éclairer  et  désarmer  en  montrant  la  vanité  de  tous  les 
prétextes  et  de  toutes  les  flatteries  que  les  amis  officieux  et  les  sollici- 
teurs font  miroiter  à  la  conscience  des  fonctionnaires. 

De  ces  prétextes  et  de  ces  flatteries  l'énumération  est  longue.  L'admi- 
nistration seule,  assure-t-on,  s'entend  à  bien  choisir  et  bien  placer  les 
colons;  —  elle  seule  peut  ménager  aux  immigrants  du  dehors  une  juste 
part  ;  —  il  est  des  terres  sans  valeur  qu'il  faut  concéder  gratuitement, 
parce  que  nul  ne  les  payerait  ;  —  il  importe  de  donner  la  terre  aux  petits 
colons,  afln  qu'ils  appliquent  toutes  leurs  ressources  à  l'exploitation  du 
sol  ;  —  le  triage  administratif  garantit  à  chaque  district  l'homogénéité  de 
composition,  élément  de  succès;  —  les  concessions  seules  se  prêtent  à  la 
création  de  villages  dans  les  sites  que  désigne  l'intérêt  public  ;  —  elles 
permettent  de  créer  des  fermes  loin  des  centres  de  population,  en  des 

*  Voir  le  uuméro  du  15  juillet  dernier. 
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lieux  où  la  terre  exige,  avant  de  produire,  de  nombreux  travaux  en  dé- 
frichements, en  anuMiorations  foncières,  en  routes,  qui  obligent  à  des 
avances  de  fonds  considérables  ;—  les  concessions  fournissent  le  moyen 
d'exciter  certains  progrès  agricoles  ou  industriels  qui  seraient  négligés 
par  les  colons  livrés  à  eux-mêmes  ;  —  elles  écartent  enfin  le  danger  de 
la  spéculation  et  de  l'agiotage. 

Ces  arguments  s'appliquent  à  tout  pays  :  en  Algérie  on  ajoute  qu'il 
est  essentiel  de  préserver  les  colons  de  la  concurrence  des  indigènes, 
qui  ont  manifesté,  aux  enchères  publiques,  la  prétention  de  supplanter 
les  Européens. 

Autant  de  raisons,  autant  de  mauvaises  raisons  ! 

\  "  Que  l'administration  puisse  bien  choisir  et  bien  placer  les  colons,  elle 
est  seule  à  le  dire,  et  Ton  s'étonne  même  qu'elle  le  dise  encore,  tant  elle 
a  eu  souvent  la  main  malheureuse.  N'est-ce  pas  elle  qui,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  a  choisi  et  installé  dans  les  villages  ces  malheureux  dont  elle  a 
du  plus  tard  accuser  la  paresse,  l'indiscipline,  l'inhabileté,  parce  qu'ils 
ont  déserté  la  tâche  après  l'avoir  k  peine  ébauchée  ?  N'est-ce  pas  elle 
qui  en  1848  et  1849  a  trié,  transporté  et  colloque,  l'on  sait  comment  ! 
ces  milliers  de  familles  parisiennes,  prises  dans  les  classes  ouvrières  les 
plus  sédentaires,  qu'elle  avait  la  prétention  de  transformer  en  agricul- 
teurs? N'est-ce  pas  encore  l'administration  qui  s'est  laissé  mettre  sur 
les  bras  par  les  communes  allemandes  le  rebut  de  leurs  pauvres,  et  qui 
s'est  prêtée  à  les  caser  dans  des  conditions  telles  que  les  trois  quarts 
ont  péri,  ce  qui  fait  que  l'Algérie  est  pour  longtemps  discréditée  en 
Allemagne?  Partout  l'on  constate  des  échecs  dus  à  l'intervention  admi- 
nistrative dans  une  matière  où  son  incompétence  est  manifeste  1 

Que  sait,  en  effet  l'administration,  et  que  peut-elle  savoir  des  colons? 
—  Leur  moralité?  Elle  n'en  a  d'autre  garantie  que  la  banalité  des  passe- 
ports ou  des  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs,  qu'elle  peut  aussi  bien 
exiger  des  acheteurs  de  terres?  — Leurs  ressources  pécuniaires?  Elle 
n'ignore  pas  le  caractère  fictif  de  la  plupart  desjustifications;et  sait  fort 
bien  que  la  prétention  de  constituer  avec  sagacité  la  grande,  la  moyenne 
et  la  petite  propriété,  combinaison  très-bonne  en  soi  quand  elle  se 
réalise  d'elle-même,  provoquée  artificiellement  n'est  que  la  faculté  de 
donner  de  grandes,  moyennes  et  petites  fortunes.  —  Leurs  aptitudes 
professionnelles?  Chimère  impraticable,  quand  il  s'agit  de  milliers 
d'émigrants  inconnus  !  On  comprend  que  pour  ceux  d'entre  eux  qui 
veulent  travailler  au  compte  d'autrui,  elle  institue  des  bureaux  de  place- 
ment où  s'inscrivent  les  demandes  et  les  offres  de  travail.  C'est  ainsi  qu'au 
Canada  des  arrivages  hebdomadaires  d'un  millier  d'émigrants  s'écoulent 
et  sont  absorbés  dans  le  pays  par  le  soin  des  agents  d'émigration  ;  c'était 
la  destination  naturelle  des  dépôts  d'ouvriers,  auxquels  on  n'a  pas  même 
su  donner  cette  utilité.  Mais  aller  au  delà,  prétendre  assortir  chaque 
colon  à  sa  concession,  et  faire  ainsi  des  mariages  de  raison  et  d'in- 
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clinalion  entre  l'homme  et  la  propriété,  c'est  méconnaître  entièrement 
la  mesure  des  forces  de  l'administration.  En  vain  elle  s'applique,  sui- 
vant le  langage  de  ses  poètes,  à  donner  à  chaque  oiseau  de  passage 
un  nid  suivant  ses  ailes,  bientôt  l'émigrant  se  met  en  quête  d'un  gîte 
qui  soit  plus  à  sa  convenance  que  le  gîte  ofticiel.  Il  y  a  trois  ans,  le  pré- 
fet du  Var  obtint  pour  un  essaim  d'émigrants,  ses  administrés,  la  fa- 
veur  d'être  cantonnés  dans  un  district  propre  à  leurs  cultures  favo- 
rites; pour  lui  complaire,  on  leur  assigna  le  territoire  à'x\m- Sultan,  on 
une  région  favorable  aux  oliviers.  Mais  il  se  trouva  qu'il  n'y  en  avait  point 
alors;  en  même  temps,  les  olivettes  voisines,  à  Vesoul-Benian,  échu- 
rent aux  Franc-Comtois  de  la  Haute-Saône,  qui  ne  savaient  qu'en  faire. 

Ces  quelques  traits  sont  l'histoire  universelle  et  quotidienne,  un  texte 
d'inépuisables  railleries  en  Afrique.  Aussi  quelques  fonctionnaires,  entre 
autres  le  préfet  d'Alger,  ont-ils  pris  le  parti  de  tirer  au  sort  les  lots 
entre  les  divers  prétendants  :  parti  aussi  équitable  que  spirituel.  Mais 
pour  en  venir  là,  qu'est-il  besoin  des  plaidoiries  otiîcielles  et  oiiicieuses 
sur  la  nécessité  d'un  choix  sévère,  préparé  par  un  vaste  mécanisme  ad- 
ministratif? 

2°  Impuissante  dans  le  détail,  l'administration  pourra-t-ellc  du  moins, 
en  bloc,  assurer  la  prépondérance  à  une  immigration  nouvelle  et  tou- 
jours renaissante,  afin  d'accélérer  le  peuplement,  qui  resterait  à  peu 
près  stationnaire,  si  les  colons  déjà  établis  s'adjugeaient  la  plus  grande 
partie  des  lots?  Une  telle  tactique  lui  est  facile. 

Encore  sur  ce  point;,  autre  l'apparence,  autre  la  réalité.  En  dépit  de 
ce  plan  proclamé,  la  plupart  des  concessions  échoient  aux  Algériens  déjà 
établis.  Il  ne  peut  en  être  autrement,  alors  que  pour  découvrir  les  terres 
vacantes,  suivre  le  sort  de  la  demande,  presser  l'inertie  des  bureaux, 
obtenir  la  signature,  il  faut  consacrer  à  ces  soins  au  moins  de  six  mois  à 
un  an  de  démarches  en  Algérie  même,  où  s'instruisent  toutes  les  deman- 
des, où  se  règlent  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  une  concession 
moindre  de  iOO  hectares.  Tous  les  mois,  l'Algérie  voit  venir  à  elle  des 
visiteurs  disposés  à  y  acquérir  des  intérêts  ;  tous  les  mois  ils  repartent, 
désespérés  de  la  réponse  stéréotypée  sur  toutes  les  lèvres  des  fonc- 
tionnaires :  Il  n^y  a  point  de  terres  disponibles.  Il  n'y  en  a  pas  pour  les 
étrangers,  veut-on  dire,  y  compris  les  Français,  car  les  gens  du  pays 
savent  bien  en  découvrir,  témoin  les  longues  listes  du  Moniteur  algérien 
qui  donnent  les  noms  des  concessionnaires.  C'est  qu'il  y  a  dans  les 
bureaux  algériens  une  instinctive  coalition  contre  les  prétendants  d'ou- 
tre-mer, et  les  recommandations  les  plus  libérales  du  ministère  de  la 
guerre  n'en  triomphent  que  rarement  et  difficilement. 

Ne  soyons  pas  injustes  envers  une  conduite  qui  part  d'unbon  sentiment. 
N'ont-ils  pas  droit  aux  plus  vives  sympathies,  les  ouvriers  de  la  première 
heure  qui  ont  le  plus  souffert,  et  ont  préparé  la  place  aux  derniers  arri- 
vants? Aux  bonnes  intentions  de  ceux-ci,  ils  opposent  leurs  preuves  déjà 
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faites.  Entre  les  uns  et  les  autres  ii  ne  saurait  y  avoir  d'autre  juge  que  le 
débat  public  des  enchères,  qui  n'assure  aucun  privilège  ni  aux  anciens, 
ni  aux  nouveaux  venus. 

3°  Serait-il  vrai  qu'il  est  des  terres  sans  valeur  qu'il  faut  donner,  vu 
qu'on  ne  pourrait  les  vendre  ?  Nous  ne  voudrions  pas  nier,  quoique  nous 
conservions  à  cet  égard  beaucoupde  doutes,  qu'en  d'autres  temps,  lorsque 
l'émigration  était  un  rare  phénomène  social ,  la  colonisation  une  indus- 
trie nouvelle  et  peu  connue ,  le  don  des  terres  à  des  particuliers  ou  des 
compagnies  n'ait  été  le  meilleur  moyen  d'y  attirer  des  cultivateurs.  Pour 
les  arracher  à  leurs  foyers,  une  prime  d'encouragement  paraissait  néces- 
saire, elle  l'était  peut-être  ;  des  subventions  de  toute  nature  s'y  joignaient 
pour  déterminer  un  effort  héroïque. 

Aujourd'hui  de  telles  excuses  sont  un  anachronisme.  Tous  les  ans,  près 
d'un  demi-million  d'émigrants  se  déplacent  ;  la  voile  et  la  vapeur  multi- 
plient et  combinent  leurs  services;  la  presse  des  deux  mondes  offre  à  une 
retentissante  publicité  des  trompettes  infatigables  ;  tous  les  Etats  nou- 
veaux ont  des  agents  consulaires  dans  les  pays  d'émigration  ;  la  liberté 
de  circulation  triomphe  des  dernières  entraves  de  quelques  polices  :  sur 
le  marché  ouvert  dans  le  monde  pour  le  placement  des  terres,  la  demande 
est  continue,  universelle  :  l'offre  ne  saurait  plus  la  dépasser,  au  point  d'a- 
vilir complètement  la  marchandise. 

La  preuve  en  est  dans  les  prix  divers,  établis  par  les  gouvernements 
qui  pratiquent  la  vente  des  terres,  tels  que  les  Etats-Unis,  l'Angleterre 
pour  ses  colonies,  le  Brésil  ' . 

Aux  Etais-Unis  le  prix  des  terres  fédérales  est  couramment  de  1  dollar 
1/4.  l'acre  (le  dollar  de  5  fr.  30  c,  l'acre  de  40  ares),  soit  16  fr.  50  c. 
l'hectare.  Ce  prix  est  accepté  par  les  cent  mille  pionniers  qui  tous  les  ans 
vont  rejoindre  leurs  aînés  jusque  dans  les  solitudes  du  Far-West. 

Dans  les  colonies  anglaises  les  prix  varient.  Au  Canada,  il  est  de  i  sch. 
(1  fr.  25  c.)  à  4  sch.  Parpent,  dans  le  Bas-Canada;  de  4  sch.  à  \  Uvre 
l'acre  dans  le  Haut-Canada  ;  soit  3  fr.  10  c.  à  62  fr.  50  c.  l'hectare.  — • 
Dans  la  Nouvelle-Ecosse  l'acre  se  vend  4  sch,  9  pences  ;  soit  5  fr.  35  c. 
l'hectare.  Dans  le  Nouveau-Brunswick,  la  mise  à  prix  est  de  5  à  10  sch. 
l'acre  ;  à  Terre-Neuve  de  2  sch.,  soit  2  fr.  50  c;  en  Australie  de  1  Hv. 
sterl.,  soit  62  fr.  50  c.  l'hectare.  —  A  la  Nouvelle-Zélande,  c'est  5  à  10 
sch.  l'acre,  soit  15  fr.  60  c.  à  31  fr.  25  c.  l'hectare.— Dans  les  îles  Falk- 
land,  l'acre  vaut  8  sch.;  soit  25  fr.  l'hectare.  —  Au  Cap,  ce  n'est  que 
2  sch.,  et  à  Natal  4.. 

Au  Brésil  le  prix  des  terres  du  gouvernement  varie  de  d  à  6  fr,  l'acre 
(de  25  ares),  soit  4  à  24  fr.  l'hectare. 

Achetées  et  alloties  par  des  colons  isolés  ou  par  des  compagnies,  ces 
terres  acquièrent  rapidement  une  valeur  plus  élevée,  et  trouvent  encore 

'  Nous  ne  donnons  que  des  indications  générales,  le  détail  est  beaucoup  plus 
compliqué. 
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de  nouveaux  acheteurs.  Il  en  est  de  même  de  celles  qu'aux  Etats-Unis  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  obtiennent  à  titre  de  subventions  :  toutes 
se  vendent  plus  cher  que  celles  de  l'Etat. 

S'il  est  quelque  part  au  monde  des  terres  auxquelles  manquent  des 
acquéreurs,  la  faute  en  est  à  des  obstacles  particuliers,  tels  que  le  dé- 
faut de  sécurité  contre  les  naturels,  une  insalubrité  incurable,  l'accès 
impossible,  le  sol  stérile,  la  privation  d'eau  ou  de  matériaux  de  con- 
struction. 11  est  un  autre  obstacle  aussi  grave  :  l'absence  de  libertés 
politiques  ou  religieuses  et  de  garanties  administratives,  sous  des  gouver- 
nements mal  consolidés,  plus  prompts  à  promettre  qu'à  tenir,  plus  en- 
clins à  l'oppression  qu'à  la  protection.  Or,  de  telles  terres  ne  valent  pas 
plus  données  qu'achetées.  Quiconque  les  accepte,  même  gratuitement, 
est  d'avance  dupe,  et  sera  bientôt  victime. 

Rien  de  pareil  en  Algérie.  La  sécurité  y  est  parfaite  et  le  climat  géné- 
ralement sain,  malgré  les  dénégations  de  préjugés  obstinés  ;  les  commu- 
nications y  sont  faciles,  quoique  bien  primitives  encore  ;  les  matériaux 
de  construction  abondent  sur  place  ou  sont  d'une  importation  aisée  ;  les 
libertés  et  les  garanties  sociales  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  de 
la  France.  Les  endroits  absolument  stériles  ou  privés  d'eau  peuvent 
seuls  ne  pas  trouver  un  prix  ;  nous  ne  parlons  pas  de  l'insalubrité  passa- 
gère de  quelques  localités,  qui  n'a  jamais  arrêté  de  vrais  colons.  Mais 
rien  n'oblige  à  débuter  en  colonisation  par  les  terres  les  plus  mauvaises  : 
malheur  aux  émigrantsqui  en  obtiennent  la  préférence,  même  gratuite! 

Que  toute  terre  n'atteigne  pas,  comme  dans  la  Métidja  et  dans  l'Habra, 
le  prix  de  100  à  470  fr.  l'hectare ,  on  doit  s'y  attendre,  car  toute  terre 
n'est  point  fertile  et  irrigable  comme  dans  ces  deux  plaines  5  partout  elle 
atteindra  son  prix  réel.  On  a  vu  qu'au  Canada  la  mise  à  prix  descend  à 
1  sch.  l'acre,  3  fr.  iO  c.  l'hectare  -,  nous  ne  supposons  pas  qu'en  Algérie 
on  soit  réduit  nulle  part  à  ces  bas  prix.  Si  l'administration  aliène  d'a- 
bord les  terres  de  bonne  qualité ,  elle  en  trouvera  certainement  le  prix 
moyen  de  20  à  30  fr.  Quand  celles-ci  seront  peuplées  ou  cultivées,  les 
terres  voisines  ou  enclavées,  de  qualité  secondaire,  auront,  par  la  seule 
présence  d'une  population  nouvelle  ,  acquis  pareille  valeur  :  de  proche 
en  proche  tout  se  vendra,  au  moins  comme  pacage. 

Dans  une  telle  opération  l'Etat  ne  doit  mettre  qu'au  second  plan  le  re- 
venu pécuniaire.  Il  doit  viser  à  un  but  plus  haut.  Qu'il  attire  et  qu'il  fixe 
un  courant  d'émigration,  que  des  colons  nombreux  prospèrent,  grâce  au 
milieu  favorable  où  ils  travaillent,  et  l'Etat  se  sera  mieux  enrichi,  même 
au  point  de  vue  fiscal ,  que  par  un  gain  direct  de  quelques  francs  de 
plus  sur  le  prix  de  la  terre.  4  hectare  vendu  20  francs  aujourd'hui  rappor- 
tera plus  au  trésor  que  vendu  100  francs  dans  vingt  ans.  Consolider  la  pro- 
priété dès  l'entrée  en  possession  et  attacher  l'acquéreur  au  sol  par  une 
première  dépense  d'argent,  tel  est  le  double  et  essentiel  mobile  du  sy- 
stème des  ventes.  Ces  deux  points  obtenus,  le  taux  de  l'aliénation  est  tout 
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à  fait  secondaire  ;  sa  modération  profite  au  colon  et  partant  ù  la  colonie 
elle-même.  Quel  qu'il  soit,  ce  sera  toujours  mieux  pour  le  trésor  qu'une 
concession  gratuite. 

A°  Cette  considération  à  l'appui  du  bon  marché  des  terres  doit  trou- 
ver accueil  auprès  de  l'administration,  car  elle  invoque  volontiers,  au 
profit  des  concessions,  l'avantage  de  laisser  au  colon  toutes  ses  ressour- 
ces, pour  qu'il  les  consacre  sans  réserve  à  l'exploitation  du  sol. 

Dès  1830  la  Commission  de  l'Algérie  émettait  ce  vœu  philanthropique, 
qui  a  été  longtemps  populaire,  et  qui  protège  d'un  vernis  de  démocratie 
le  système  des  concessions.  Mais  l'aumône  des  terres  n'a  pas  les  mêmes 
excuses  que  l'aumône  d'argent.  Les  terres,  occasion  de  dépenses  et  in- 
strument de  ruine  autant  que  de  fortune,  sont  un  mauvais  cadeau  pour 
fjuiconfiue  ne  peut  les  exploiter  ;  et  celui-là  ne  peut  les  exploiter  qui  ne 
peut  les  payer  à  leur  prix  minime  dans  une  colonie  naissante. 

En  un  tel  milieu  elles  valent,  avons-nous  vu,  dans  le  Nouveau-Monde, 
depuis  'i  fr.  l'hecfnre  jusqu'à  60  fr.  ;  il  en  est  de  môme  en  Algérie.  Celles 
qui  ont  atteint  ici  le  prix  de  1.50  à  170  fr.  étaient  des  terres  d'alluvion  par- 
faitement irrigables,  qui  en  Europe  vaudraient  de  3,000  à  4,000  fr.  Ces 
chiffres,  qui  équivalent  à  peine  au  revenu  net  d'nne  année,  ne  représen- 
tent qu'une  part  très-faible  des  frais  de  mise  en  valeur.  S'agit-il  de  simples 
landes  à  pacage,  qui  coûteront  de  8  à  10  fr.  l'hectare,  le  bétail  qui  devra 
les  dépaître  coûtera  bien  de  50  à  GO  fr.  Les  terres  à  céréales,  qui  se  vendront 
de  40  à  SOfr.,  exigeront  de  200  à  300  fr.  d'avances.  Les  terres  profondes, 
irrigables  en  été  et  propres  aux  richescultures  intensives,  monteront  de  100 
à  :200  fr.,  mais  leur  exploitation  en  coûtera  800  ou  1000.  Cette  dépense 
grève  bien  moins  l'acheteur  que  l'obligation  de  bâtir,  de  défricher,  de 
planter,  etc.,  imposée,  en  sus  de  la  rente,  au  concessionnaire  privilégié. 
0(1  prétend  le  ménager,  et  on  l'accable.  Cette  dépense  est  iiicompara- 
lileinenl  plus  que  compensée  par  l'avantage  de  posséder  une  propriété  in- 
violable, que  l'on  gère  à  son  gré.  Ceux-là  seuls  peuvent  y  trouver  à  redire 
qui,  sans  avoir  les  moyens  d'une  exploitation  sérieuse,  prétendent  néan- 
moins aborder  de  prime  abord  la  noble  mais  coûteuse  carrière  de  la  co 
Ionisation  agricole. 

5"  Les  avocats  des  concessions  reprochent  aux  ventes  de  mêler  les  po- 
pulations. «  H  y  en  aura,  disent-ils,  de  toutes  les  nations ,  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  des  Bretons,  des  Languedociens,  des  Alsaciens,  des 
Flamands.  Que  de  conflits,  que  de  disparates,  que  de  tâtonnements, 
alors  qu'un  concours  fortuit  mettra  en  présence  ces  éléments  hétérogènes! 
Comment  le  peuplement  s'y  ferait-il  rapidement  ?  Gomment  les  indigènes 
s'entendraient-ils  avec  les  colons  algériens  cl  ceux-ci  avec  les  colons  de 
la  métropole  pour  régler  les  intérêts  d'une  commune  naissante?  Ce  serait 
la  tour  do  Babel  !  » 

La  tour  de  Babel  n'est  pas  si  loin,  elle  est  déjà  dans  cet  assemblage 
d'arguments  incohérents  ! 
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On  suppose  donc  que  les  concessions  maintiennent  l'unité  d'origine, 
de  langue,  de  culte  entre  les  divers  éléments  d'une  commune  1  Rien  n'est 
moins  vrai. 

A  l'exception  de  deux  villages  peuplés  de  Prussiens,  la  Stidia  et 
Sainte-Léonie  ;  à  l'exception  d'un  autre,  composé  de  Mahonais,  qui  se 
nomme  le  Fort-de-l'Eau  ;  du  village  franc-comtois  de  Vesoul-Renian  ;  des 
villages  suisses  de  la  compagnie  de  Sétif,  huit  ou  dix  en  tout,  partout  le 
mélange  des  populations  résulte  des  concessions  comme  des  ventes.  Même 
dans  les  villages  homogènes,  l'unité  n'a  pas  été  réglée  sur  le  cadre  histo- 
rique de  la  province,  ou  celui  plus  étroit  et  plus  artificiel  encore  du  dé- 
partement, mais  sur  la  communauté  de  race,  de  nationalité,  de  langue, 
de  culte.  Cette  unité  homogène  dure  à  peine  quelques  années  :  les  élé- 
ments étrangers  ne  tardent  pas  à  la  troubler  ou  plutôt  à  la  féconder.  Quel 
administrateur  de  sens  aurait  l'idée  de  craindre  que  Languedociens  et 
Alsaciens,  Flamands  et  Bretons  ne  pussent  habiter  le  même  village  et 
s'entendre  dans  la  gestion  des  intérêts  communs?  Quant  au  peuplement, 
comment  s'en  inquiéter  ?  A-l-on  ouï  dire  que  les  alliances  de  cœur  et  de 
sang  fussent  inconnues  entre  les  natifs  du  nord  et  du  midi,  de  l'est  et  de 
l'ouest  de  la  France,  ou  que  les  fruits  de  leur  union  fussent  des  métis 
inféconds  ?  Après  une  première  et  apparente  confusion,  une  cristallisa- 
lion,  d'autant  plus  régulière  qu'elle  s'accomplit  spontanément,  rallie 
bien  vite  tous  ces  éléments  dans  des  sociétés  communales,  foyers  de  tra- 
vail et  de  bien-être,  de  grandeur  personnelle  et  morale.  Les  intérêts 
collectifs  s'y  règlent  comme  en  tout  pays,  sous  la  tutelle  de  l'adminis- 
tration, par  un  Conseil  municipal,  issu  de  l'élection.  Que  sont  donc  la 
plupart  des  colonies  modernes,  sinon  des  essaims  venus  des  divers  points 
do  l'horizon,  qui  se  rapprochent  et  se  fondent  dans  des  ruches  nou- 
velles, plus  fécondes  que  les  anciennes"?  Voyez  donc  les  Etats-Unis  et 
les  colonies  anglaises,  rassemblements  fortuits  de  toutes  les  races,  de 
toutes  les  langues  et  de  tous  les  cultes,  qui  s'harmonisent  en  vivaces 
unités,  où  la  solidarité  des  intérêts  se  monlre  plus  puissante  pour  rap- 
procher, que  la  diversité  d'origines  pour  diviser  !  C'est  que  les  popula- 
tions, comme  les  terres,  s'améliorent  {)ar  le  mélange,  et  que  la  socia- 
bilité est  la  loi  suprême  de  l'espèce  humaine. 

C*»  Mais  les  villages,  comment  des  acquéreurs,  venus  de  tout  pays,  in- 
connus les  uns  aux  autres,  s'entendront-ils  pour  les  bâtir?  Voilà,  sans  nul 
doute,  le  principal  souci  de  l'administration,  et  ce  qui  l'attache  le  plus  à 
son  système,  car  elle  a  fait  des  villages  son  titre  d'honneur. 

Ce  serait  une  thèse  à  débattre  à  fond  que  l'utilité  de  villages  créés  à 
priori,  avant  toute  culture ,  toute  industrie  et  tout  conunerce  ;  nous  le 
ferons  peut-être  un  autre  jour.  Nous  croyons  que  les  villages  se  font,  et 
qu'on  ne  les  fait  pas  -,  qu'ils  sont  le  fruit  du  temps  et  des  besoins,  plutôt 
que  des  décrets  ofticiels.  Mais  sans  enlauier  le  débat,  bornons-nous  en- 
core à  inviter  la  France  à  étudier  l'Amérique,  pays  qui  n'ignore  pas,  on 
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le  sait,  l'art  de  multiplier  les  villes  et  les  villages.  Aux  Etats-Unis  le  pro- 
cédé est  des  plus  simples.  Le  townschip,  unité  territoriale  de  colonisation 
de  23,040  acres,  est  divisé  en  36  sections  d'un  mille  carré  chacun  et 
d'une  superficie  de  640  acres  ;  sur  ce  nombre  35  sont  mises  en  vente; 
une  dernière,  vers  le  centre,  est  réservée  pour  les  écoles.  Au  voisinage 
se  groupent  naturellement,  à  leur  jour  et  à  leur  heure,  les  édifices  publics 
et  les  créations  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  exigent  une  position 
centrale.  Celles-ci  naissent  et  grandissent  ailleurs,  si  les  conditions  y  sont 
meilleures,  et  une  ville  se  fonde,  même  sans  que  l'administration  y  ait 
pensé.  Cette  végétation  naturelle  des  sociétés  humaines  se  couronnant, 
suivant  les  saisons,  de  feuilles,  de  fleurs  et  de  fruits,  n'est-elle  pas  supé- 
rieure à  la  méthode  algérienne,  qui  prétend  débuter  par  les  fruits  ?  Et 
l'expérience  de  TAlgérie  ne  prouve-t-elle  pas  néanmoins  que  les  centres 
les  plus  rapidement  prospères  sont  ceux  où  la  main  de  l'Etat  s'est  le  plus 
eflacée,  la  Sénia,  le  Fort-de-l'Eau,  Souk-Arras ,  et  quelques  autres  ? 

Il  est  facile  au  surplus  de  concilier,  avec  la  spontanéité  nécessaire  à 
toute  colonie,  l'amour  de  l'administration  française  pour  la  règle  et  la 
symétrie,  appliquées  à  la  formation  des  villages,  tendance  qui  est  trop 
dans  le  caractère  national  et  jusqu'à  un  certain  point  trop  légitime  pour 
être  abandonnée.  Que  dans  les  districts  territoriaux  destinés  à  la  coloni- 
sation elle  assigne  au  futur  village  le  site  qu'elle  juge  le  meilleur  ;  sur  les 
alignements  tracés  d'avance  qu'elle  marque  l'emplacement  des  rues,  des 
places,  des  édifices  publics  ;  que  le  terrain  soit  divisé  en  lots  à  bâlir  ;  que 
des  lots  de  jardins  et  les  routes  soient  réservés  dans  le  voisinage  ;  mais 
(jue  chacun  reste  libre  de  s'installer  à  son  gré  au  centre  de  ses  champs 
ou  dans  le  village,  libre  de  bâtir,  planter,  cuhiver,  suivant  ses  intérêts,  à 
l'heure  qu'il  jugera  la  plus  opportune,  à  la  seule  condition  de  se  confor- 
mer au  plan  ;  par  le  progrès  des  institutions  communales,  par  ceux  de 
l'industrie  et  du  commerce,  qui  ont  autant  besoin  d'agglomération  que 
l'agriculture  de  dissémination,  lecentre,  si  le  site  est  d'ailleurs  bien  choisi, 
se  développera  en  même  temps  que  la  circonférence,  plus  lentement  il 
est  vrai  qu'aujourd'hui  oii  les  villages  ne  sont  pendant  plusieurs  années 
(jue  des  spectacles  de  parade,  mais  plus  sûrement.  Moins  de  ruines 
matérielles  et  financières  s'y  accumuleront.  On  aura  droit  de  s'en  glo- 
rifier, car  ce  ne  seront  plus  des  cimetières  avant  d'être  des  centres  de 
population, 

7»  Du  sein  des  villages  la  sollicitude  administrative  se  porte  sur  les  cam- 
pagnes, où  elle  renoncerait  avec  regret  à  encourager  par  des  concessions 
gratuites  ces  hardis  pionniers  d'avant-garde  qui,  pour  mettre  en  valeur 
une  propriété,  doivent  beaucoup  défricher,  défoncer,  dessécher,  percer 
des  routes,  cause  de  dépenses  considérables.  —  Honnêtes  mais  vains 
soucis,  qui  ne  supportent  pas  l'épreuve  des  faits  I 

Tant  de  dépenses  ne  sont  imposées  que  par  le  caprice  officiel  :  l'é- 
conomie rurale  et  le  bon  sens  les  condamnent.  Livré  à  lui-même,  en  vertu 
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d'un  titre  définitif,  le  colon  se  garderait  bien  de  les  exécuter.  11  ne  ferait 
de  ces  travaux  improductifs,  ou  productifs  à  long  terme,  que  dans  la  stricte 
mesure  de  ses  ressources  disponibles  ;  il  les  distribuerait  sagement,  sur 
un  long  espace  de  temps,  concentrant  d'abord  ses  travaux  sur  ses  meil- 
leures terres,  débutant  par  la  culture  extensive,  et  ajournant  l'autre, 
celle  qui  exige  beaucoup  de  capitaux,  de  main-d'œuvre  et  d'engrais,  au 
temps  où  il  aurait  amassé  des  profits  et  des  fumiers,  double  richesse  que 
l'éducation  du  bétail  procure  rapidement. 

Quel  est  d'ailleurs  le  fonctionnaire  qui  peut  prendre  au  sérieux  tous 
ces  engagements  de  travaux  prématurés  et  exceptionnels;,  simples  amor- 
ces auxquelles,  en  Algérie  du  moins,  nul  n'a  la  naïveté  de  mordre  ?  Une 
fois  la  concession  obtenue,  il  est  rare  qu'on  y  pense  et  qu'on  y  donne 
suite  ;  et  véritablement  les  excuses  sont  trop  légitimes  pour  que  l'ad- 
ministration puisse  persévérer  dans  des  exigences  déraisonnables. 

8°  On  invoque  encore  l'avantage  de  déterminer  certains  progrès  parti- 
culiers, en  les  prescrivant  comme  conditions  des  concessions.  La  direction 
(le  l'Algérie  en  a  donné  un  récent  exemple  au  sujet  de  la  terre  d'El-Aria, 
dans  la  province  de  Consiantine  K  Voulant  faire  profiter  sa  libéralité  aux 
progrès  de  l'espèce  ovine,  elle  a  obligé  les  concessionnaires  à  entretenir, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'achèvement  constaté  des  bâtiments  néces- 
saires à  un  troupeau  de  douze  cents  brebis,  au  moins  vingt  béliers  méri- 
nos de  pure  race,  agréés  par  une  commission  administrative.  Dans  le  cas 
oii  l'administration  jugerait  utile  d'opérer  un  croisement  entre  les  béliers 
de  l'établissement  et  les  brebis  des  colons  européens  ou  des  indigè- 
nes, le  prix  de  monte  sera  fixé  par  l'autorité  locale,  sur  l'avis  de  la 
chambre  consultative  d'agriculture.  Les  croisements  devront  s'opérer  ex- 
clusivement avec  des  béliers  de  race  pure. 

En  lisant  ces  dispositions,  on  se  demande  si  nous  sommes  en  un  pays 
de  Uberté  agricole  et  industrielle.  Dans  ces  dernières  années,  tous  les  es- 
prits droits,  et  le  gouvernement  lui-même,  ont  vivement  guerroyé  contre 
le  communisme,  absorption  des  individus  dans  l'Etat.  Or,  nous  le  de- 
mandons à  tout  homme  impartial  :  déterminer  le  nombre  minimum  de 
brebis  et  de  béliers  que  doit  entretenir  un  éleveur,  en  prescrire  la 
race  et  la  qualité,  les  faire  agréer  par  une  commission,  apprécier  s'il  con- 
vient de  croiser  les  brebis  des  autres  cultivateurs  avec  lesdifs  béliers, 
tarifer  le  prix  de  la  monte,  défendre  le  croisement  avec  des  métis,  n'est- 
ce  point  là  du  communisme,  et  du  plus  cru,  un  empiétement  manifeste  sur 
les  prérogatives  de  l'industrie  privée?  Encore  devons-nous  constater  qu'il 
y  a  progrès.  Dans  une  autre  concession  pareille,  qui  date  de  quelques 
années  ^,  le  concessionnaire  était  astreint  à  soumettre  le  plan  de  ses 
bergeries  à  l'approbation  du  général  commandant  la  province  ! 


Décret  du  29  avril  i8S7. 
Concession  de  Tensalmet,  près  de  Misserghin. 
2*=  SÉRIE.  T.   XV.  —  15  Septembre  i85î.  23 
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Ces  usurpations  de  l'autorité  publique  sur  la  liberté  privée  n'ont  pas 
seulement  le  tort  d'être  une  dérogation  aux  principes  fondamentaux  du 
droit  public  moderne  ;  elles  empiètent  avec  non  moins  de  hardiesse  sur 
les  règles  les  plus  élémentaires  de  l'art  agricole.  L'éleveur  seul  a  droit  de 
dire  quels  béliers  conviennent  aux  brebis  soumises  à  la  monte,  et,  si  ce 
sont  des  mérinos,  d'assigner  la  variété  la  mieux  assortie  au  pays,  au  cli- 
mat, aux  races  locales,  aux  débouchés.  Tandis  qu'une  Commission  admi- 
nistrative, pour  se  conformer  au  décret,  réclamera  des  mérinos  de  Ram- 
bouillet, de  Naz  ou  de  Saxe,  un  savant  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire 
d'Alfort,  dont  l'opinion  fait  autorité  S  les  déconseillera,  et  motivera  ses 
préférences  pour  les  races  mérinos,  bien  que  moins  piu^es,  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales.  L'expérience  lui 
donnera  raison.  Les  essais  qui  ont  le  mieux  réussi  en  Algérie  sont  ceux 
de  MM.  Bonfort  et  Dupré  de  Saint-Maur,  dans  la  province  d'Oran  ;  or, 
ils  ont  employé  le  bélier  mérinos  du  Roussillon,  à  demi  acclimaté  déjà. 

Heureusement,  toutes  ces  obligations  arbitraires  sont  une  lettre  morte 
dont  les  concessionnaires  ne  tiennent  aucun  compte,  pour  peu  qu'elles 
soient  contraires  à  leur  intérêt.  En  les  acceptant,  on  donne  satisfaction  aux 
bons  désirs  de  la  direction  de  l'Algéile,  on  l'aide  à  se  faire  illusion  à  elle- 
même  et  au  public.  La  concession  était  à  ce  prix  ;  on  l'a  subie.  Mais  l'ad- 
ministration ne  saurait  invoquer  de  tels  actes  en  faveur  du  système  :  les 
progrès  accomplis,  en  fait  d'amélioration  de  l'espèce  ovine,  comme  en 
toute  autre  matière,  proviennent  de  l'initiative  des  colons  et  se  règlent 
sur  leur  seul  intérêt.  Tout  ce  que  l'on  tente  au  delà  est  peine  perdue,  ou 
constitue  un  sacrifice  blâmable  à  de  vaines  théories. 

9°  Reste  la  spéculation.  En  ces  temps,  que  Ton  ne  supposait  pas  si  puri- 
tains, ce  mot  porte  ombrage,  appliqué  à  la  colonisation.  On  s'inquiète 
à  la  pensée  que  des  capitalistes  achèteront  des  terres  pour  les  revendre, 
et  que,  dans  l'attente  d'une  plus-value  qui  résultera  des  travaux  d'autrui 
ou  des  entreprises  du  gouvernement,  ces  terres  resteront  stériles. 

Si  la  crainte  était  bien  sincère,  toute  vente  devrait  être  repoussée,  car 
tout  acheteur  peut  se  passer  la  fantaisie  de  laisser  dormir  ses  capitaux  ; 
si  l'administration  n'en  tient  pas  compte  pour  les  quelques  milliers 
d'hectares  livrés  aux  enchères,  n'est-ce  pas  qu'au  fond  elle  est  rassurée? 
Elle  a  raison.  Le  projet  d'une  telle  spéculation  entre  en  vain  dans  les 
vues  de  beaucoup  d'acquéreurs;  mille  incidents,  et  surtout  le  déboursé 
du  prix  d'achat,  pour  modique  qu'il  soit,  déjoue  le  calcul  mieux  que  les 
concessions  qui  n'exigent  que  sollicitations  et  promesses.  Une  propriété 
est  comme  un  mécanisme  où  l'on  ne  veut  d'abord  engager  que  le  petit 
doigt,  et  où  le  bras  tout  entier  ne  tarde  pas  à  passer. 

Le  spéculateur  qui  est  intervenu  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  ne 

'  Magne,  Etude  de  nos  races  d'animaux  domestiques,  t.  Il,  deuxième  partie, 
p.  119. 
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rien  dépenser,  de  se  croiser  les  bras  et  de  voir  venir,  comme  on  dit,  ne 
peut  pourtant  pas  livrer  un  bien  qu'il  a  payé  aux  entreprises,  c'est-à-dire 
aux  déprédations  de  ses  voisins.  II  se  donne  un  garde  des  terres  et  des 
bois,  un  représentant  de  ses  intérêts.  Il  ne  peut  s'abstenir  de  quelque 
voyage  sur  les  lieux  pour  régler  ses  affaires.  Il  a  sans  cesse  maille  à  partir 
avec  l'un  ou  l'autre  de  ses  agents  et  de  ses  voisins.  Il  échappe  difticile- 
ment  à  quelque  procès.  Le  Conseil  municipal,  ou  d'office  le  gouyerne- 
menl,  grève  chaque  propriété  d'une  contribution  pour  les  eaux,  pour 
les  routes,  pour  les  édifices  communaux,  sans  compter  l'impôt,  qui  ne 
tarde  pas  à  paraître  an  budget.  Toutes  ces  nouvelles  dépenses  ont  bien 
vite  doublé,  triplé  son  prix  d'achat.  Est-il  simple  particulier?  sa  fortune 
s'ébrèche,  ou  du  moins  ses  revenus  se  dissipent.  Est-il  gérant  d'ime  com- 
pagnie? ses  actionnaires  veulent  des  intérêts  et  môme  des  dividendes. 
Comment  résisterait-il  longtemps  au  désir  de  tirer  parti  de  ses  terres,  au 
moins  par  une  simple  locîation  aux  indigènes  ou  à  quelque  honnête  co- 
lon? Il  s'y  décide  :  dès  ce  jour  il  est  pris  dans  l'engrenage,  car  il  ne 
pourra  percevoir  ses  loyers  sans  se  donner  un  rôle  direct  et  actif  dans  le 
mouvement  de  la  colonisation.  On  a  souvent  parlé  de  spéculateurs  qui, 
paisiblement  assis  dans  leur  manoir  en  France,  prélevaient  tous  les  ans 
de  riches  récoltes  de  foins  ou  de  loyers  sur  les  plaines  de  l'Algérie.  Nous, 
qui  avons  vu  de  très-près  ce  que  coûtent  les  foins  d'Alrique  et  éprouvé 
la  difficulté  de  toucherdes  loyers  indigènes  ou  européens,  nous  ne  croyons 
pas  à  ces  gains  faciles  de  l'absentéisme.  Les  débiteurs  sont  trop  récal- 
citrants, les  mandataires  trop  infidèles  pour  compter  sur  l'empresse- 
ment des  uns  et  la  bonne  foi  des  autres;  bon  gré,  mal  gré,  il  faut  payer 
de  sa  personne,  aborder  sa  propriété,  négocier,  plaider,  consentir  à  des 
dépenses  nouvelles  qui  enchaînent  à  la  glèbe  et  à  la  pierre.  Il  ftiut  ou 
s'installer  à  demeure  dans  le  pays,  ou  se  décider  à  tirer  inunédiatement 
parti  de  son  acquisition,  soit  par  l'exploitation  directe,  soit  par  le  mé- 
tayage, soit  par  la  revente  avec  bénéfice.  On  chercherait  en  vain  des 
fermiers  solvables  et  honnêtes  en  un  pays  où  chacun  peut  si  facilement 
devenir  propriétaire.  Dès  ce  jour,  le  spéculateur  qui  voulait  rester  inerte 
devient  spéculateur  actif  et  fort  utile.  Dans  le  système  général  d'une  colo- 
nisation, où  la  division  du  travail  est  aussi  nécessaire  que  dans  l'atelier 
agricole  et  industriel,  il  remplit  mieux  que  personne  une  fonction  fort 
importante  :  il  fait  connaître,  il  fait  briller  les  ferres  nouvelles.  Sui- 
vant son  choix,  il  célèbre  l'Algérie,  le  Brésil,  la  Plata,  les  Etats-Unis; 
il  écrit  des  brochures,  publie  des  livres  et  des  journaux,  parle  et  agit 
en  leur  faveur.  Un  pas  de  plus,  et  il  fonde  des  compagnies,  recrute  des 
émigrants,  les  expédie,  les  installe,  plaide  leur  cause,  qui  devient  la 
sienne,  auprès  de  l'administration.  Les  colonies  n'ont  pas  de  meilleurs 
auxiliaires  que  de  tels  spéculateurs. 

Tel  est  le  rôle  de  toutes  les  compagnies  américaines  qui  ont  acheté 
aux  gouvernements  ou  aux  Etats  provinciaux  des  terres  pour  bénéficier 
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sur  la  plus-value  :  dans  tous  les  pays  d'émigration  elles  ont  des  agents 
qui  exaltent  les  charmes  de  l'Amérique,  laquelle,  grâce  à  ces  commis- 
voyageurs  d'un  nouveau  genre,  se  peuple  avec  une  merveilleuse  rapi- 
dité, ("est  là  une  des  causes  de  l'infériorité  de  l'Algérie  sur  le  marché 
général  de  la  colonisation.  Dépréciée  par  toutes  les  compagnies  rivales, 
elle  n'est  vantée  que  par  son  gouvernement,  dans  des  publications,  fort 
belles  sans  doute,  mais  qui  restent  enfouies  dans  les  bibliothèques.  Gom- 
ment l'emporter  sur  ces  milliers  de  ballots  de  brochures  et  de  petits  li- 
vres que  l'industrie  privée  distribue  ailleurs  avec  profusion  et  que  com- 
mentent une  multitude  d'agents  intéressés? 

Craindrait-on  la  hausse  abusive  des  terres  entre  les  mains  des  premiers 
acquéreurs  ?  Elle  sera  toujours  contenue  par  la  concurrence  que  pourra 
leur  faire  l'Etat  avec  ses  terres  vacantes.  D'ailleurs  le  prix  des  terres, 
comme  celui  de  toute  autre  marchandise,  connnence  à  se  régler  sur  les 
divers  marchés  du  globe  parle  rapport  de  l'offre  à  la  demande,  et  par  la 
pondération  réciproque  des  cours.  Quand  la  compagnie  du  Canada,  pro- 
priétaire d'immenses  landes,  prétend  rançonner  les  émigrants,  ils  passent 
outre  et  vont  aux  Etats-Unis  où  ils  choisissent  entre  diverses  autres  com- 
pagnies, et  quand  celles-ci  sont  trop  exigeantes,  ils  achètent  à  1  dollar 
et  J/4f  l'acre  les  terres  fédérales.  De  même  en  Afrique  :  la  concurrence 
des  revendeurs  contiendrait  leurs  prétentions,  celle  de  l'Etat  les  modé- 
rant toutes. 

,.,  S'il  est  une  spéculation  abusive  ,  qui  veuille  profiter  de  la  propriété 
d'un  pays  sans  y  rien  contribuer,  il  faut  la  chercher  dans  le  système  des 
concessions.  Elle  en  découle  sous  toutes  les  formes.  Un  personnage  in- 
Jluent  les  obtient  aujourd'hui  et  les  revend  demain.  Un  autre  laisse  ses 
terres  incultes,  pleinement  rassuré  sur  une  déchéance  qui  ne  l'atteindra 
pas.  Nous  ne  parlons  pas  de  celui  qui,  habitant  le  pays,  se  contente  de 
percevoir  les  loyers  indigènes,  car  nous  reconnaissons  à  cette  combinai- 
son son  genre  d'utilité  :  elle  concourt  au  rapprochement  amical  et  à  l'é- 
ducation mutuelle  des  races.  Toutefois  le  concessionnaire  qui  pratique  ce 
système  est  moins  impatient  que  l'acheteur  d'élever  ses  revenus,  puis- 
que le  premier  n'a  rien  déboursé,  tandis  que  le  second  a  besoin  de  rentrer 
dans  ses  avances. 

Les  concessions  amiables  sont  si  bien  matière  à  spéculation  que  la  réac- 
tion vive,  qui  a  éclaté  contre  elles  depuis  quelques  années,  a  surtout  pris 
naissance  dans  le  scandale  du  trafic  de  certains  concessionnaires,  de  l'i- 
nertie des  autres.  L'évidence  des  faits  a  seule  pu  retourner  le  sentiment 
public,  très-favorable  dans  le  principe  à  un  système  qui  répond  aux 
mœurs  françaises,  plus  charmées  de  recevoir  gratis  que  de  payer  ;  on 
aime  dans  la  libéralité  du  gouvernement  un  des  caractères  du  génie  na- 
tional. C'est  l'expérience  seule  qui  a  ramené  vers  l'économie  politique, 
d'après  laquelle  toute  valeur  doit  se  payer  à  son  prix ,  car  toute  gra- 
tuité est  suspecte,  celle  des  terres  comme  toute  autre. 
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Au  surplus  nous  n'entendons  pas  interdire  quelques  mesures  de  pré- 
caution, dont  le  fractionnement  des  lois  est  la  meilleure  :  l'étendue  de  25  à 
450  hectares  adoptée  dans  les  essais  de  la  Métidja  et  de  l'Habra  nous  pa- 
raît bien  choisie.  I^a  réunion  de  plusieurs  lots  en  une  seule  main,  sans 
être  interdite,  se  traduit  par  la  concurrence  en  un  renchérissement  de 
prix  qui  oblige  chacun  à  mesurer  ses  achats  à  ses  ressources.  Aux  Etats- 
Unis  même,  cette  règle  prudente  reçoit  son  application  sous  une  autre 
forme.  Le  squatter  ne  peut  s'assurer  par  la  préemption  au  delà  de 
160  acres,  et  il  cesse  d'y  avoir  droit  s'il  possède  déjà,  en  vertu  d'un  titre, 
320  acres.  Un  système  différent,  inspiré  par  la  même  prudence,  a  été 
appliqué  par  le  gouvernement  français  à  l'achat  des  terres  à  Mayotte  et 
Nossi-Bé  '.  La  liberté  n'a  pas  à  protester  contre  de  telles  règles,  propres 
à  prévenir  l'accaparement  et  l'agiotage,  qui  sont  la  licence  et  non  la 
liberté  de  la  spéculation. 

iO°  Outre  les  raisons  générales  pour  l'Algérie  spécialement,  que  nous 
venons  de  discuter,  on  invoque  en  faveur  des  concessions  le  danger  de  la 
concurrence  des  indigènes.  On  les  a  vus  en  effet  se  présenter  en  nombre 
à  la  vente  de  l'Habra,  et  trois  d'entre  eux  ont  acquis  des  lots  qu'ils  ont 
poussés  jusqu'au  prix  de  250  fr.  l'hectare.  Pour  réduire  ce  fait  isolé  à  sa 
valeur,  il  convient  d'ajouter  que  ces  indigènes  possédaient  déjà  des  ter- 
res contiguëSj  dont  les  lots  nouveaux  étaient  des  dépendances  naturelles 
et  à  peu  près  nécessaires  ;  ayant  jugé  utile  à  leurs  intérêts  d'écarter  le 
voisinage  de  tout  Européen,  ils  ont  payé  cet  agrément  :  rien  de  plus 
simple.  Toutefois  le  fait  réduit  même  à  sa  vraie  portée  ne  manque  pas 
d'importance  :  joint  d'ailleurs  àla  présence  et  aux  vues  avouées  de  beau- 
coup de  leurs  compatriotes,  il  constate  les  évidentes  prétentions  des  in- 
digènes à  disputer  aux  Européens  les  terres  domaniales  expressément 
affectées  au  développement  de  la  colonisation. 

Si,  de  leur  côté,  les  Européens  jouissaient  d'un  droit  pareil  sur  le  terri- 
toire des  tribus,  une  telle  manifestation,  loin  d'être  regrettable,  serait  des 
plus  heureuses.  Elle  témoigne  de  la  confiance  en  nos  lois  et  en  nos 
mœurs  chez  nos  anciens  ennemis,  aujourd'hui  vaincus  et  désarmés,  mais 

*  Le  décret  du  6  mars  1856  règle  ainsi  les  prix  de  vente  : 

5  fr.  par  hectare  concédé  au-dessous  de. . .       50  hectares. 

10  —  —  100        — 

15  —  —  200        — 

20  —  —  300        — 

25  —  —  400  et  au-dessus. 

Malheureusement  l'interdiction  de  revendre  les  terres  avant  de  les  avoir  mises 
en  pleine  valeur  doit  complètement  détruire  les  bienfaits  du  principe  adopté.  C'est 
méconnaître  toutes  les  éventualités  imprévues  qui  peuvent  déterminer  un  acqué- 
reur à  revendre,  et  repousser  même  la  spéculation  légitime  qui  consiste  à  dé- 
grossir une  terre  pour  la  rétrocéder  avec  profit,  excellente  division  du  travail 
colonisateur. 
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très-hostiles  de  cœur,  suppose-t-on  ;  elle  mesure  même,  à  vrai  dire,  les 
progrès  de  notre  conquête  morale  du  pays.  Elle  accoutume  les  Arabes  à 
la  propriété  individuelle,  avec  tous  ses  ressorts  d'intérêt  personnel  et  d'é- 
mulation.Elle  ramène  au  trésor  une  partie  des  capitaux  qu'ils  détournent 
de  la  circulation  et  qu'ils  enfouissent.  Devenus  propriétaires  au  milieu 
de  nous,  les  indigènes  sont  excités  par  l'intérêt,  par  l'amour-propre,  par 
l'exemple,  à  bâtir,  planter,  défricher,  cultiver  avec  plus  de  soin.  De  la 
vie  patriarcale  et  barbare  ils  passent  à  la  vie  civilisée.  Leur  contact 
quotidien  avec  les  Européens  donne  lieu  à  des  affaires,  à  dos  amitiés, 
même  à  des  mariages  qui  préparent  la  fusion  des  races.  Les  enfants, 
exempts  de  tout  préjugé,  se  mêlent,  dans  les  jeux,  les  travaux  et  les 
éludes.  De  tels  hommes,  ainsi  transformés,  sont  d'excellents  colons,  et 
toute  sympathie  est  due  à  leur  évolution  vers  nous.  Le  génie  français, 
éminemment  sociable,  et  par  là  même  colonisateur  au  plus  haut  degré, 
s'honore  à  bon  droit  d'inspirer  de  tels  sentiments,  que  n'éprouvèrent 
jamais  les  naturels  de  l'Amérique  pour  leurs  envahisseurs. 

Le  seul  danger  vient  du  défaut  de  réciprocité. 

Dans  l'état  présent  le  territoire  de  la  tribu  est  propriété  collective, 
comme  en  France  le  sont  les  communaux  :  par  conséquent  inaliénable 
sans  rinlervention  de  l'autorité.  Par  le  cantonnement  l'étendue  est  res- 
treinte, l'indivision  et  l'inaliénabilité  restent  les  mômes.  La  propriété 
arabe  se  trouve  ainsi  constituée  à  l'état  de  main-morte,  pouvant  s'ac- 
croître toujours,  jamais  se  réduire.  La  loi  de  1851,  renchérissant  même 
sur  le  droit  musulman,  a  introduit  une  grave  innovation.  Elle  a  inter- 
dit toute  acquisition  de  droits  immobiliers  par  des  Européens  sur  le  ter- 
ritoire arabe,  et  mis  ainsi  hors  du  commerce,  même  les  propriétés  pri- 
vées comprises  dans  le  territoire  des  tribus. 

Placées  en  face  l'une  de  l'autre,  la  propriété  européenne  ella  propriété 
arabe  se  trouvent  dans  des  conditions  bien  inégales  de  concurrence.  La 
propriété  arabe  peut  tous  les  jours  empiéter  sur  sa  rivale  ;  elle  en  a  pleine 
liberté,  et  elle  le  fait  avec  d'autant  plus  de  profit  que  la  survenance  de 
2o0,000  consommateurs  européens  *  a  été  pour  elle  l'occasion  d'énormes 
bénéfices.  Chaque  Arabe  peut  joindre  à  sa  part  de  propriété  collective  et  à 
sa  propriété  privée  dans  le  territoire  miUtaire,  telle  partqn'il  lui  convient 
d'acheter  en  territoire  civil.  L'Européen,  au  contraire,  est  confiné  dans 
son  cantonnement,  et  ne  peut  rien  acquérir  au  dehors.  Contraire  à  toutea 
les  règles  de  la  justice,  de  lapohtique  et  de  l'économie  sociale,  une  telle 
situation  risquerait  de  conduire  aux  résultats  qui  ont  partout  signalé  à  l'a- 
nimadversion  publique  les  établissements  de  mainmorte,  si  quelques 
contre-poids  ne  modéraient  une  telle  invasion.  Ces  contre-poids  sont  :  le 
plus  haut  prix  que  l'Européen  consent  à  payer  des  terres,  parce  qu'il  sait 
en  tirer  un  meilleur  parti  ;  le  morcellement  et  la  limitation  des  lots  qui 

'  Dans  ce  chiffre  l'urmée  est  comprise. 
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se  concilient  mal  avec  les  habitudes  nomades  de  la  vie  patriarcale  ;  enfin 
l'extension  du  régime  civil,  qui  fait  rentrer  les  territoires  qui  en  jouissent 
dans  le  droit  commun,  et  délie  la  propriété  privée  arabe  comme  la 
propriété  européenne. 

Il  y  a  toutefois  dans  cette  inégalité  un  juste  sujet  de  plaintes,  et  l'ad- 
ministration fait  bien  de  s'en  inquiéter.  Mais  le  maintien  des  concessions 
est  le  pire  des  remèdes,  par  une  excellente  raison  d'abord  :  c'est  qu'on 
les  donne  libéralement  aux  indigènes.  11  n'est  pas  de  liste  publiée  par  le 
Moniteur  algérien  qui  ne  constate  la  très-large  part  qui  leur  est  faite. 
Nous  avons  sous  les  yeux  le  plan  des  terres  de  l'Habra,  destinées  à  la  co- 
lonisation européenne.  Au  beau  milieu  se  trouvent,  de  droite  et  de  gauche, 
de  vastes  espaces  sur  lesquels  est  inscrit  :  Concessions  arabes.  Les  chefs 
arabes  en  obtiennent  aussi  facilement  que  les  Européens,  et  souvent 
même  avec  dispense  des  charges  imposées  à  ces  derniers. 

Ce  prétexte  manque  donc,  on  doit  le  dire,  de  toute  vérité.  Les  ventes 
ne  peuvent  empirer  le  mal  au  delà  de  ce  que  font  déjà  les  pratiques 
administratives.  Au  moins,  en  séance  d'adjudication ,  la  lutte  s'engage  à 
armes  égales  et  au  grand  jour. 

Mais  la  justice  exige  mieux.  L'égalité  doit  être  plus  complète.  Sa  règle 
unique  se  formule  ainsi  :  Que  la  liberté  des  transactions  immobilières 
soit  établie  de  part  et  d'autre,  au  profit  des  deux  races  ;  jusque-là,  que 
les  indigènes  soient  exclus  du  droit  à  la  propriété  européenne,  comme 
les  Européens  le  sont  du  droit  à  la  propriété  arabe. 

Nous  n'hésitons  pas  à  appuyer  cette  mesure  subsidiaire ,  vraie  peine 
du  talion,  parce  qu'elle  est  la  conséquence  logique  et  le  stigmate  d'un 
mauvais  système  ;  parce  que  d'ailleurs  elle  ne  lèse  réellement  aucun  in- 
digène, chacun  ayant  déjà  sa  part  du  territoire  de  tribu,  tandis  qu'aux 
Européens  la  terre  manque;  parce  qu'enfin  la  gêne  qui  en  résultera  pour 
l'expansion  territoriale  des  Arabes  provoquera  leurs  réclamations,  qui 
confirmeront  celles  des  Européens.  Ainsi  obsédée  de  toutes  parts,  l'admi- 
nistration rétablira,  dans  un  plus  bref  délai,  la  liberté  des  transactions. 

Cette  liberté  est-elle  donc  impossible  ou  seulement  difficile  à  établir? 
Les  objections  mises  en  avant  sont  exactement  les  mêmes  qui  firent,  à 
d'autres  époques,  interdire  certains  quartiers  des  villes  principales  à  l'é- 
lément européen.  Il  y  allait,  disait-on,  de  la  paix  publique,  de  la  sécurité 
des  Français,  de  l'inviolabilité  des  mœurs  et  des  cultes,  et  autres  épou- 
vantails.  L'expérience  condamna  bientôt  cette  séquestration,  et  les  indi- 
gènes eux-mêmes  en  sollicitèrent  la  fin,  car  leur  propriétés  étaient  avi- 
lies, et  la  sécurité  bien  moindre  chez  eux  que  dans  les  quartiers  européens. 
Aujourd'hui,  dans  toutes  les  villes  de  l'Algérie,  Européens  et  indigènes 
habitent  des  maisons  pêle-mêle  enchevêtrées,  et  la  paix  publique  est  plus 
profonde  que  jamais;  ainsi  il  en  sera  pour  les  tribus  au  nom  desquelles 
les  bureaux  arabes  réclament  une  inviolabilité  à  laquelle  elles  n'ont  aucun 
droit  ni  aucun  intérêt.  Quand  les  tribus  ne  répondront  plus  soUdairement 
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des  délits  et  des  crimes  commis  sur  leur  territoire,  l'administration  in- 
stallera parmi  elle  sa  police  et  ses  gendarmes,  comme  elle  a  fait  en  terri- 
toire civil,  et  le  principe  de  la  responsabilité  individuelle  remplacera 
celui  de  la  responsabilité  collective ,  principe  moins  juste  et  moins 
efficace,  car  il  résout  toute  pénalité  en  des  amendes  prélevées  sur  les 
innocents.  Une  garnison  de  soixante-dix  mille  hommes  fournira  tous  les 
éléments  de  cette  police  armée  et  de  cette  gendarmerie,  qui,  en  temps 
de  paix,  deviennent,  avec  l'exécution  des  travaux  publics  ,  le  plus  légi- 
time emploi  de  toutes  ces  forces  surabondantes. 

Une  dernière  objection  à  la  liberté  des  transactions  immobilières  se  tire 
de  l'état  de  la  propriété  individuelle  chez  les  Arabes,  si  confuse,  dit-on, 
qu'elle  ne  saurait  se  traduire  en  actes  de  vente  sans  engendrer  une 
foule  de  procès:  à  l'appui  on  cite  l'inextricable  imbroglio  qui  naquit  d'une 
telle  liberté  dans  la  province  d'Alger,  au  lendemain  de  la  conquête. 
Quand  tous  les  droits,  ajoute-t-on,  auront  été  vérifiés  par  le  gouverne- 
ment, et  constatés  par  un  titre  authentique  émané  de  lui,  alors  seule- 
ment la  liberté  pourra  être  rétablie. 

Que  la  propriété  privée  soit  confusément  établie  chez  les  indigènes,  il 
n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  alors  que  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
a  constaté  qu'en  France  même  il  en  est  ainsi,  neuf  fois  sur  dix.  Est-ce 
une  raison  pour  l'immobiliser?  Celle  propriété  n'en  est  pas  moins  réelle, 
surtout  chez  les  Kabyles,  et  notoire  pour  les  familles  et  les  chefs,  comme 
l'attestent  les  longues  listes  d'immeubles  sé(juestrés,  avec  désignation 
nominative  des  propriétaires,  que  publie  le  gouvernement.  C'est  assez 
pour  offrir  aux  tribunaux,  en  cas  de  litige,  une  base  d'appréciation;  les 
abus,  ou  plutôt  les  scandales  de  1830  à  1830,  découlaient  moins  de  l'in- 
certitude de  la  propriété  que  de  la  spéculation  soit  européenne  soit  arabe, 
s'appliquant  à  se  duper  réciproquement  :  la  première,  comptant  sur  la 
peiu'  des  vaincus  pour  acheter  d'eux  à  vil  prix;  la  seconde,  comptant  sur 
la  passagère  occupation  des  vainqueurs  pour  leur  vendre  des  droits  et 
des  terres  imaginaires.  Cette  situation  a  disparu  pour  toujours.  Veut -on 
prévenir  même  l'ombre  d'un  retour  ?  Qu'il  soit  établi  par  la  loi  que  toute 
vente  d'indigène  à  Européen  sera  accompagnée,  sous  peine  de  nullité, 
d'un  plan  géométrique,  levé  par  un  géomètre  du  cadastre,  et  certifié  au 
besoin  par  le  khadi  ;  que  le  notaire  soit  obligé  de  faire  dans  son  acte  un 
établissement  de  propriété,  comme  on  le  fait  à  Paris  et  dans  les  villes  où 
le  notariat  procède  avec  une  louable  prudence;  et  par  ces  simples  me- 
sures, qui  ne  seraient  pas  inutiles  à  notre  propre  législation,  l'existence, 
l'étendue,  les  limites  de  l'immeuble  seront  assurées,  et  le  droit  du  ven- 
deur entouré  de  la  plus  grande  probabilité.  Le  reste  appartient  aux  tri- 
bunaux. Pour  la  chance  d'un  procès  interdire  toute  transaction  est  un 
procédé  par  trop  militaire  ;  d'un  autre  côté,  en  vue  de  quelques  milliers 
de  transactions,  imposer  à  l'administration  la  charge  de  constater,  par  dé- 
nombrement détaillé  de  terres  et  d'individus,  la  propriété  de  2,300,000 
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indigènes  sur  40  millions  d'hectares,  est  une  entreprise  plus  que  chimé- 
rique. A  persévérer  dans  cette  voie ,  mieux  vaudrait  dire  tout  crûment 
qu'on  ajourne  la  liberté  des  transactions  immobilières  bien  au  delà  des 
calendes  grecques. 

Cette  liberté  ne  saurait  porter,  il  est  peut-être  superflu  de  le  dire,  que 
sur  le  commerce  des  propriétés  privées.  Nous  ne  saurions  admettre,  avec 
quelques  écrivains,  que  les  chefs  arabes  doivent  être  autorisés  à  trafiquer 
avec  les  Européens  des  droits  de  la  tribu,  soit  pour  céder  une  partie  du 
sol,  soit  pour  convertir  la  jouissance  ou  l'usufruit  en  propriété  plus  res- 
treinte. Sans  invoquer  les  habitudes  rapaces  et  concussionnaires  de  ces 
chefs,  il  suffit  de  rappeler  qu'en  droit  nul  ne  peut  aliéner  que  sa  chose 
propre.  Or, le  territoire  des  tribus  n'appartient  ni  aux  chefs,  ni  aux  nota- 
bles ;  il  appartient  par  indivision  et  communauté  à  la  tribu  entière  ;  il 
appartient  à  l'avenir  autant  qu'au  présent.  L'autorité  politique,  qui  repré- 
sente le  peuple  et  l'avenir,  doit  rester  l'arbitre  suprême  des  modifica- 
tions de  toute  propriété  communale  en  territoire  arabe,  comme  en  terri- 
toire européen  :  les  raisons  d'ordre  public  sont  les  mêmes.  Nous  ajoutons 
volontiers  que  dans  ces  raisons  nous  comptons  l'avantage  d'établir  dès 
l'origine,  avec  une  authenticité  et  une  netteté  parfaites,  les  droits  et  les 
titres  de  propriété,  bases  de  toute  société.  Où  ils  existent,  suivant  le 
droit  musulman,  nous  devons  les  respecter,  en  les  éclairant  de  plus  de 
lumière  ;  mais  où  ils  n'existent  pas,  l'administration  les  établira  avec  une 
clarté  inconnue  aux  transactions  privées,  qui  seraient  rédigées  par  des 
hommes  de  loi  et  des  particuliers  ,  tous  enclins  et  intéressés  à  l'obscu- 
rité des  clauses.  Que  le  cantonnement  descende  un  degré  de  plus  dans 
la  répartition  du  sol ,  qu'il  fasse  à  chaque  tente  ou  à  chaque  famille  sa 
part,  et  avec  cette  méthode  simple  et  sûre,  toute  terre,  à  l'exception  des 
communaux  à  réserver  aux  tribus,  entrera  dans  le  courant  de  la  circu- 
lation, au  grand  profit  de  l'agriculture  et  de  l'économie  soit  rurale  soit 
politique,  sans  aucune  dérogation  au  droit  public  des  sociétés  civilisées. 

Ainsi  dégagées  de  tous  les  voiles  complaisants  dont  on  les  masque,  les 
concessions  apparaissent,  dans  toute  leur  nudité,  ce  qu'elles  sont  :  sim- 
ples faveurs,  sources  de  fortune,  octroyées  par  certains  fonctionnaires  à 
certains  solliciteurs  ;  hautes  barrières  opposées  à  l'émigration  et  à  la  co- 
lonisation. Définitivement  condamnées  par  la  raison  publique  et  par  la 
raison  d'Etat,  elles  doivent  au  plus  tôt  disparaître. 

IV. 

En  même  temps  la  supériorité  du  système  des  ventes  se  trouve  établie 
Nous  laissons  de  côté  un  tiers  parti  qui,  dans  quelques  pays,  essaye  de 
se  glisser  entre  les  ventes  et  les  concessions.  Dans  l'Amérique  du  Sud,  et 
notamment  au  Brésil,  les  anciens  propriétaires  d'immenses  terres  qu'ex- 
ploitaient pour  eux  les  esclaves,  se  flattent  de  les  remplacer  par  des  Eu- 
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lopéens  qui  accepteront  à  perpétuité  la  condition  de  colons  partiaires  ou 
de  métayers.  Vaine  illusion  d'un  égoïsnie  peu  intelligent  !  Limitées  au 
temps  nécessaire  pour  amasser  un  petit  capital  qui  permette  d'acheter 
une  terre,  ces  situations  transitoires,  ainsi  que  le  salariat  lui-même,  sont 
excellentes  et  à  vrai  dire  les  meilleures  au  début,  pendant  la  période 
d'apprentissage.  Mais  elles  ne  sont  pas  admissibles  comme  destinées  dé- 
finitives des  émigrants,  même  avec  les  meilleurs  procédés,  à  plus  forte 
raison  quand  les  traitements  rappellent  l'esclavage.  Les  marchés  par  les- 
quels l'habileté  des  agents  s'applique  à  lier  l'inexpérience  des  émigrants, 
préparent  des  déceptions,  des  indisciplines,  la  désertion,  et  si  la  fuite 
est  entravée,  un  jour  ou  l'autre  des  révoltes.  Les  pays  qui  permettent 
ces  transactions  abusives  ne  tardent  pas  à  être  signalés  en  Europe  à  la 
suspicion  publique  ;  l'émigration  s'en  détourne  pour  longtemps.  Tout 
émigrant,  qu'on  le  sache  bien,  aspire  à  trouver  ou  retrouver  dans  le  nou- 
veau monde  la  propriété  du  sol;  c'est  sa  légitime  ambition  et  son  droit. 
Et  si  les  particuliers  n'en  favorisent  pas  l'accès,  c'est  aux  gouvernements 
à  le  faire  d'une  main  libérale. 

Nous  glissons  de  même  sur  les  locations  de  terre  usitées  en  Australie 
particulièrement,  pour  les  surfaces  qui  ne  trouvent  pas  d'acquéreur  au  prix 
minimum  de  i  livre  l'acre,  prix  exorbitant  pour  des  terres  de  pacages  : 
les  squatters  se  contentent  d'y  jeter  des  troupeaux.  Il  nous  paraît  plus 
logique,  comme  l'ont  maintes  fois  réclamé  les  colons  australiens,  d'abais- 
ser le  prix  des  terres  à  leur  valeur  réelle.  Le  premier  devoir,  le  premier 
profit  de  l'Etat  consistent  à  fixer  la  population  sur  le  sol  en  lui  créant 
des  intérêts  durables,  ce  qu'une  location  temporaire  ne  fait  pas.  Qu'im- 
porte la  perspective  des  plus-values  futures?  N'est-ii  pas  juste  qu'elles 
enrichissent  l'intrépide  pionnier  qui  a  osé  affronter  les  dures  chances 
de  l'émigration  et  de  la  colonisation  ? 

Revenons  aux  ventes,  dont  l'excellence  est  incontestable  en  principe. 
Dans  l'application  plusieurs  questions  se  présentent  :  Les  fera-t-on  de  gré 
à  gré,  ou  par  soumissions  cachetées,  ou  aux  enchères  publiques,  ou  à 
bureau  ouvert  et  à  prix  fixe  ?  Le  prix  sera-t-il  payable  en  rentes  ou  en 
capital  ?  au  comptant  ou  par  annuités  ? 

Sur  tous  ces  points  les  solutions  nous  paraissent  simples  et  sûres. 

La  vente  à  l'amiable  ou  de  gré  à  gré,  entre  l'administration  et  les  ac- 
quéreurs ,  n'est  qu'un  palliatif  mal  déguisé  des  concessions  :  toujours 
une  faveur  à  solliciter  d'une  part,  à  accorder  ou  refuser  de  l'autre.  Mêmes 
mystères  dans  les  négociations,  mêmes  préférences  arbitraires  envers  les 
uns,  mêmes  rigueurs  aussi  arbitraires  envers  les  autres  :  les  citoyens  s'ha- 
bituent à  compter  sur  leur  influence  et  sur  leur  crédit,  non  sur  leur 
droit.  C'est  toujours  le  mouvement  de  Témigration  et  de  la  colonisation 
auquel  la  lenteur  est  fatale,  réglé  sur  le  travail  des  bureaux,  pour  qui  la 
lenteur  est  la  vie  même.  En  vain  l'Etat  y  gagne  un  peu  d'argent,  moins 
toutefois  que  ne  lui  en  rapporterait  la  vente  publique  ;  en  vain  l'acqué- 
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reur  obtient  la  propriété  définitivo  :  la  conscience  publique  et  l'intérêt 
colonial  restent  gravement  froissés. 

L'emploi  de  soumissions  cachetées  avait  d'abord  été  introduit  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  Mélidja  :  sur  les  réclamations  universelles,  on 
y  a  renoncé.  L'administration  a  eu  le  bon  esprit  de  reconnaître  que  cette 
méthode  qui  peut  convenir,  nous  n'entendons  pas  la  discuter  incidem- 
ment, pour  certains  travaux  et  certaines  fournitures,  de  prix  bien  con- 
nus d'avance,  à  l'égard  desquels  la  concurrence  s'établit  entre  des  entre- 
preneurs familiers  avec  les  formalités  des  bureaux ,  ne  saurait  convenir 
à  une  adjudication  qui  s'adresse  à  des  prétendants  de  toute  origine  et 
de  toute  langue,  paysans  pour  la  plupart  et  souvent  étrangers,  ad- 
judication qui  porte  sur  un  objet  d'une  appréciation  très-arbitraire. 
Ignore-t-on,  d'ailleurs,  combien  les  coalitions  sont  communes,  et  com- 
bien de  fois  le  secret  du  prix-limite  échappe,  par  quelque  fissure ,  à 
l'indiscrétion  de  quelque  employé  ?  N'insistons  pas,  puisque  c'est  une 
méthode  abandonnée. 

Les  enchères  satisfont  à  tous  les  intérêts  :  à  celui  de  l'Etat  par  la  vente 
au  prix  réel  ;  à  celui  des  citoyens  par  l'égalité  et  la  publicité.  Elles  sont 
d'ailleurs  sanctionnées  par  l'habitude  générale.  On  n'adresse  à  ce  procédé 
qu'un  reproche,  celui  d'exciter  outre  mesure  la  rivalité,  et  de  pousser  à 
l'exagération  des  prix.  Ce  danger  est  prévenu  par  le  payement  en  capi- 
tal et  à  court  terme.  Sous  cette  double  perspective  un  homme  de  sens 
s'engage  rarement  au  delà  de  ses  moyens.  On  sait  que  dans  les  ventes 
publiques  d'immeubles  la  hausse  exagérée  de  leur  prix  est  un  accident 
fort  rare. 

Cet  inconvénient  serait  pourtant  à  craindre  dans  le  cas  où  l'Etat  met- 
trait en  vente  trop  peu  de  terres  pour  le  nombre  des  prétendants.  L'ex- 
cédant de  la  demande  sur  l'otïre  renchérirait  en  effet  la  marchandise  au 
grand  détriment  de  l'intérêt  général,  qui  appelle  la  prospérité  et  non  la 
ruine  des  colons.  H  dépend  de  l'administration  d'éviter  cette  faute, 
dont  elle  subirait  toute  la  responsabilité  morale,  en  mesurant  les  surfaces 
vendues  à  l'accroissement  de  la  vogue. 

Quant  à  la  vente  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert,  familière  aux  Etats- 
Unis  et  aux  colonies  anglaises,  elle  compte  en  Algérie  et  en  France  des 
partisans  convaincus  qui  en  demandent  l'application  immédiate  à  notre 
colonie  africaine.  La  direction  de  l'Algérie  et  ses  défenseurs  officieux  se 
montrent  même  disposés  à  l'adopter  un  \ouv,  quand  ce  sei'a  possible!  Ce 
penchant  libéral  mérite  tout  honneur,  car  la  méthode  est  excellente  en 
elle-même  ;  mais  elle  suppose  une  condition  fondamentale,  à  savoir  :  que 
l'offre  des  terres  publiques  dépasse  la  demande,  et  que  chacun  trouve  à 
en  prendre  où  il  veut.  C'est  ainsi  en  effet  habituellement  aux  Etats-Unis 
et  quelquefois  au  Canada,  en  Australie,  au  Cap.  En  des  régions  où  un  do- 
maine illimité  est  en  vente,  où  tout  nouveau  venu  trouve  à  choisir 
au  gré  de  ses  vœux,  sans  que  la  demande  puisse  atteindre  l'offre,  l'en- 


364  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

chère  devient  inutile  en  fait ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  concurrence  rivale. 
Mais  quand  c'est  le  cas  inverse,  comme  aujourd'hui  en  Algérie,  d'après 
quelle  règle  se  ferait  l'attribution  d'un  même  lot  réclamé  par  plusieurs  ? 
On  ne  peut  en  imaginer  d'autre  que  le  rang  d'inscription  ou  le  tirage  au 
sort.  Dans  le  premier  cas  la  préférence  serait  donc  le  prix  de  la  course, 
ce  qui  donnerait  toutes  les  terres  aux  Algériens  ou  aux  Parisiens,  sui- 
vant que  les  bureaux  de  vente  seraient  à  Alger  ou  à  Paris,  et,  parmi 
eux,  aux  premiers  confidents  des  projets  administratifs.  Dans  le  second 
cas,  le  hasard  remplacerait  la  sagesse  qui  prépare  et  mûrit  les  plans  d'un 
colon  intelligent;  par  l'incertitude  de  ses  chances,  il  les  empêcherait  de 
naître.  Dans  les  deux  cas  le  trésor  perdrait,  sans  nécessité  aucune,  le 
bénéfice  que  lui  promet  la  concurrence. 

Il  n'y  a  pas  à  regretter  d'ailleurs  qu'au  début  les  terres  soient  recher* 
chées,  un  peu  chères  à  acquérir,  et  se  vendent  à  un  prix  qui  ait  quelque 
éclat.  Le  coup  porté  aux  concessions  n'en  a  que  plus  de  force.  L'Elat  ap- 
prend ce  qu'il  ignorait  ou  faisait  semblant  d'ignorer,  que  son  domaine  a 
de  la  valeur  ;  le  ministre  des  finances  se  sent  autorisé  à  peser  sur  son 
collègue  de  la  guerre  dans  le  sens  des  ventes.  Quand  l'hectare  se  vend 
couramment  de  100  à  200  fr.,  le  scandale  des  concessions  est  trop  mani- 
feste pour  durer  ;  à  20  fr.,  il  survivrait  plus  longtemps. 

La  pratique  des  Etats-Unis  et  des  colonies  américaines  confirme  ces 
appréciations.  En  principe  les  enchères  sont  aux  Etats-Unis  la  règle  légale, 
et  si  elles  y  sont  tombées  en  désuétude ,  si  la  vente  à  bureau  ouvert  et  à 
prix  fixe  est  devenue  l'usage  général,  c'est  uniquement  à  raison  de  l'im- 
mensité de  l'offre.  Quant  aux  diverses  colonies  anglaises,  les  enchères  y 
sont  la  pratique  générale.  Ajoutons  que,  même  aux  Etats-Unis,  le  prix 
n'est  pas  uniforme.  Il  s'élève,  surtout  entre  les  mains  des  compagnies, 
quand  des  circonstances  particulières  y  invitent  :  le  voisinage  d'une  ville, 
d'un  chemin  de  fer,  d'une  chute  d'eau.  Une  échelle  de  prix  adaptée  à 
l'échelle  des  valeurs  est  aussi  d'usage  dans  la  plupart  des  colonies  an- 
glaises, quand  la  vente  a  lieu  à  bureau  ouvert.  Il  n'en  saurait  être  au- 
trement en  Algérie  où  l'irrigation  établit  entre  les  terres  une  différence 
extrême.  Il  est  même  probable  que,  pour  celles  qui  ont  cet  avantage,  la 
vente  à  bureau  ouvert  sera  toujours  inadmissible ,  parce  qu'il  y  aura 
toujours  concurrence  entre  les  prétendants,  l'étendue  de  ces  terres  étant 
bien  inférieure  à  la  demande. 

Il  est  une  combinaison  que  nous  avons  proposée  et  que  nous  rappelons 
avec  confiance.  Que  toute  terre  soit  mise  en  vente  aux  enchères,  avons- 
nous  dit  ailleurs,  et  que  celle  qui  n'aura  point  trouvé  d'acquéreur  puisse 
être  vendue ,  pendant  une  année ,  sur  la  simple  mise  à  prix.  Ainsi  l'Etat 
n'aliénera  pas  son  domaine  au-dessous  de  sa  valeur^  chaque  prétendant 
pourra  acquérir  le  lot  qui  lui  convient,  en  poussant  l'enchère  ;  et  ceux 
qui  n'auront  pu  prendre  paît  à  l'adjudication  auront  un  moyen  assuré 
d'y  rentrer.  La  continuité  des  ventes,  correspondant  à  celle  des  arriva- 
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ges,  convient  mieux  à  rémigration,  iaquelhî  se  prolonge  toute  l'année, 
à  périodes  intermittentes  et  irrégulières,  que  la  date  inflexible  des  ad- 
judications, toujours  échelonnées  à  quelque  intervalle  et  d'ordinaire 
ignorées  en  pays  étranger.  —  Cette  méthode  est  la  véritable  méthode 
anglaise  *. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises  l'acquisition  des  terres 
s'opère  par  une  autre  voie,  dite  de  préemption.  Le  colon  qui,  sans  titre, 
prend  possession  d'une  terre  vacante  a  droit,  quand  vient  le  jour  de  l'al- 
lottissement  et  de  la  vente,  de  la  retenir  en  payant  la  mise  à  prix.  Bien 
que  cette  facilité  extrême  ait  puissamment  aidé  au  développement 
colonial  de  la  race  anglo-saxonne,  elle  n'est  pas  à  l'abri  de  graves  criti- 
ques. En  Australie  où  lamise  à  prix  estde  1  Hv.  sterl.  l'acre,  beaucoup  de 
squatters  (c'est  le  nom  que  l'on  donne  à  ces  premiers  occupants)  s'abs- 
tiennent de  payer  ce  prix  qu'ils  trouvent  trop  cher,  et  cependant  nul 
n'ose,  par  crainte  de  vengeances,  acquérir  leurs  terrains  et  les  dépossé- 
der. Partout  où  un  settler  surenchérit  légalement  un  squatter^  il  est  mal 
vu  de  ses  voisins  et  traité  comme  un  usurpateur. 

Quoi  qu'il  en  soit  ailleurs,  une  telle  pratique  ne  peut  être  naturalisée 
en  Algérie,  car  elle  suppose  des  terres  domaniales  absolument  vacantes, 
et  il  n'y  en  a  point.  A  titre  de  bail,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  elles  sont 
toutes,  tant  bien  que  mal,  occupées  par  les  indigènes,  dont  on  ne  sau- 
rait encourager  la  dépossession  brutale  par  des  aventuriers  sans  droit  ni 
titre. 

Mais  divers  colons  ont  imaginé  une  prise  de  possession  qui  n'est  pas 
sans  analogie  avec  la  préemption.  Ils  ont  obtenu,  en  bail  temporaire,  au 
prix  modique  de  2  à  3  francs  par  hectare,  des  lots  domaniaux,  sur  les- 
quels ils  ont  bâti,  défriché,  planté,  calculant,  avec  assez  de  vraisem- 
blance, qu'une  fois  installés  à  demeure,  et  protégés  par  des  travaux  sé- 
rieux, ils  seraient  respectés.  Leur  spéculation  a  généralement  réussi  ;  les 
fonctionnaireseux-mêmesont  vude  bonœil  cette  ingénieuse  façon  d'em- 
porter d'assaut  les  concessions,  et  tôt  ou  tard  l'administration  sanc- 
tionne ces  entreprises  par  un  titre  définitif  de  propriétaire.  Tolérance 
intelligente  et  juste,  qui  ne  perdrait  rien  de  sa  valeur  si  la  concession 
amiable  se  transformait  en  un  droit  de  préemption,  d'après  la  mise  à  prix 
des  autres  terres,  fixée  avant  tout  travail  qui  en  ait  accru  la  valeur.  L'ap- 
propriation définitive  serait  immédiate,  tandis  qu'elle  se  fait  aujourd'hui 
attendre  de  trop  longues  années. 

Le  prix  doit-il  être  stipulé  en  capital  ou  en  une  rente  rachetable?  — 
En  capital,  sans  aucun  doute.  Pendant  une  période  de  dix  ans  la  rente 
a  fait  ses  preuves  en  Algérie,  et  elle  s'y  est  montrée  la  plus  détestable 
des  inventions  fiscales.  L'acquéreur,  toujours  enclin  aux  illusions  sur  ses 

'  Nous  avons  en  main  les  Rapports  des  commissaires  anglais  sur  i'i^.Mir. ration, 
qui  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
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succès  fiilurS;,  escomptant  l'avenir  avec  témérité,  n'apprécie  pas  à  son 
poids  une  charge  qui  lui  semble  légère  ;  il  porte  l'enchère  au  delà  de 
toute  raison.  L'administration  des  domaines  se  plaisait  à  ce  système,  qui 
élevait  à  des  chiffres  éblouissants  ses  revenus  apparents,  et  donnait  à 
l'impaliencc  parlementaire  l'illusion  de  quelque  dédommagement  aux 
sacrifices  qu'imposait  la  colonie.  Ce  système  décevant  a  fini  par  tomber 
sous  la  réprobation  publique.  La  rente  était  mal  ou  point  payée.  Désarmé 
par  la  résistance  universelle,  éclairé  d'ailleurs  sur  l'exagération  primi- 
tive de  ses  créances,  l'Etat  a  dû,  par  des  dégrèvements  et  des  remises 
successives,  alléger  et  même  abandonner  l'arriéré  de  ses  dettes,  et  ré- 
gler le  surplus  à  nouveau,  en  autorisant  le  rachat  en  huit  années.  Les 
rentes  dues  pour  concessions  ont  profité  du  bénéfice  de  ces  mesures. 
Actes  de  bonne  politique,  dont  la  nécessité  s'excuse  par  l'inexpérience 
des  premiers  jours,  mais  que  l'on  ne  doit  pas,  sans  faute  grave,  s'exposer 
à  renouveler  une  seconde  fois. 

La  rente  a  pourtant  trouvé  un  dernier  défenseur  dans  fauteur  d'un 
des  meilleurs  écrits  qui  aient  paru  sur  les  questions  algériennes  S  M.  Ju- 
les Touzet.  il  la  réclame  dans  f  intérêt  des  cultivateurs  sans  fortune,  mais 
laborieux,  tels  que  Mahonais,  Espagnols,  Génois,  vaillants  pionniers  de 
l'Algérie.  Peut-être,  en  etfet,  cette  élite  delà  population  émigrante triom- 
pherait-elle, à  force  de  privations,  du  haut  prix  de  la  rente;  mais  la  ma- 
jorité, qui  a  bien  droit  à  ce  qu'on  tienne  compte  d'elle,  sans  posséder 
les  mêmes  aptitudes  cl  au  même  degré,  serait  encore  une  fois  victime. 
Dans  l'intérêt  môme  des  plus  dignes  émigrants,  il  vaut  mieux  qu'ils 
épargnent  sur  leur  salaire  quotidien  le  modeste  capital  nécessaire  à  un 
achat  que  de  s'aventurer  dans  des  entreprises  qui  ne  leur  peuvent  réussir 
qu'à  la  condition  d'une  santé  inébranlable  et  de  saisons  toujours  favo- 
rables. Une  telle  épargne  est  facile  et  prompte  en  toute  colonie  prospère, 
comme  TAIgérie  en  ce  moment.  La  colonisation  par  les  pauvres,  par  les 
l)rolétaires  sans  ressources,  est  condamnée  par  l'expérience,  en  Afrique 
comme  partout.  Quelques  heureuses  exceptions,  témoignages  d'hé- 
roïques labeurs  et  d'une  chance  miraculeuse,  ne  sauraient  ébranler  un 
fait  général.  Eu  pareil  cas,  l'aumône  des  subventions  publiques  ne  pré- 
serve des  catastrophes  qu'en  prenant  des  proportions  colossales,  et  en- 
core n'y  réussit- elle  qu'à  moitié,  comme  on  Ta  bien  vu  dans  les  colonies 
parisiennes  de  1848  et  de  4849. 

11  est  d'ailleurs  un  moyen  moins  risqué  de  tenir  compte  des  petites 
fortunes  :  il  consiste  à  accorder  quelques  termes  pour  le  payement.  Les 
cahiers  des  charges  pour  les  ventes  de  l'Algérie  ont  stipulé  trois  annuités 
égales,  payables,  la  première  dans  le  mois  qui  suit  l'approbation  minis- 
térielle, les  deux  autres  d'année  en  année,  moyennant  intérêt.  Aux  Etats- 
Unis  le  prix  doit  être  payé  comptant,  et  nous  apprécions  tellement  l'a- 

'  Du  mode  iVcdiènalion  des  terres  de  colonisation  en  Ahjério, 


CONCESSION  ET  VENTE  DES  TERRES  DE  COLONISATION.  307 

vantage  de  libérer  la  propriété  dès  le  premier  jour,  que  lorsque  les  terres 
aliénées  en  Algérie  seront  d'une  valeur  aussi  modérée  qu'en  Amérique, 
nous  estimons  qu'elles  devront  être  soumises  à  la  même  loi.  Aujourd'hui, 
où  l'on  débute  par  les  meilleures,  un  déboursé  immédiat  de  100  à  170 
francs  par  hectare  serait  peut-être  un  peu  lourd  et  écarterait  des  préten- 
dants dignes  d'encouragement.  Ailleurs  les  facilités  sont  plus  grandes 
encore  qu'en  Algérie  :  cinq  ans  de  terme  sont  accordés  dans  le  Bas-Ca- 
nada, dix  ans  dans  le  Haut-Canada  ;  mais  nous  estimons  que  trois  ans 
suffisent. 

Dans  la  vente  de  laMétidja  une  caution  était  exigée  pour  garantie  des 
payements  ultérieurs.  Cette  clause  fut  justement  écartée,  par  le  motif 
que  l'immeuble  constituait  un  cautionnement  suffisant.  Une  autre  ré- 
forme reste  à  réaliser.  Le  cahier  des  charges  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
l'acquéreur  voudrait  tout  payer  comptant  ;  le  cas  s'est  présenté  à  Alger, 
et  l'on  n'a  pas  voulu  d'une  libération  immédiate.  Non-seulement  elle  doit 
être  autorisée,  mais  un  escompte  doit  être  accordé,  égal  à  l'intérêt  dont 
les  annuités  sont  grevées.  En  s'obstinant  à  conserver  son  privilège  de 
vendeur  sur  l'immeuble  aliéné,  le  Domaine  semble  ménager  pour  lui- 
même  une  chance  d'annulation  ultérieure  de  la  vente,  et  pour  l'acqué- 
reur une  chance  de  ruine,  qui  seraient  plus  tard  invoquées  contre  le 
système.  Quelque  invraisemblables  et  odieuses  que  soient  de  telles  sup- 
positions, il  convient  que  l'idée  même  en  soit  écartée  de  tous  les  esprits, 
et  elle  ne  l'est  pas,  tant  que  le  Domaine  refuse  de  recevoir  au  comptant 
l'entier  prix  avec  escompte. 

L'emploi  du  prix  des  terres  appelle  aussi  une  réforme.  Jusqu'à  ce  jour 
il  a  été  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  pour  entrer  dans  la  circulation 
générale.  Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  désormais  sans  une  grave  atteinte  à 
des  intérêts  dignes  d'égards.  Le  prix  des  terres  doit  appartenir  à  l'Al- 
gérie seule;  c'est  son  sang,  sa  fortune,  sa  vraie  dotation.  A  procéder  au- 
trement, l'immigration  et  la  colonie  verseraient  au  Trésor  le  plus  pur  de 
leurs  épargnes,  sans  être  assurés  d'un  juste  équivalent.  Sur  ce  point  en- 
core l'exemple  des  Anglais  et  des  Américains  doit  nous  guider.  Chez 
eux  le  produit  des  ventes  constitue  et  alimente  un  fonds  spécial  consacré 
aux  besoins  de  la  colonisation.  Le  payement  des  passages  sur  mer,  la 
distribution  des  secours,  l'arpentage  et  l'allotissement  des  terres,  les 
frais  de  publicité,  les  primes  d'encouragement,  les  travaux  d'utilité 
communale  formeraient,  en  Algérie  comme  ailleurs,  les  emplois  natu- 
rels d'un  tel  fonds. 

A  cette  condition  seule  la  vente  des  terres  servira  les  intérêts  finan- 
ciers de  l'Algérie.  Quant  à  ceux  de  l'Etat,  outre  une  part  modérée  qui 
pourrait  lui  être  maintenue  sans  injustice,  il  puisera  la  compensation  de 
ses  dépenses  dans  les  impôts  directs  et  indirects,  qui  fructifieront  parallè- 
lement à  la  prospérité  publique. 

En  vue  de  mieux  assurer  le  caractère  sérieux  des  acquisitions,  quel- 
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ques  fonctionnaires  réclamaient  des  conditions  restrictives,  l'interdiction 
d'acquérir  plusieurs  lots,  l'obligation  de  bâtir,  etc.  L'administration  su- 
périeure a  préféré  la  pleine  liberté,  et  elle  a  bien  fait.  Les  taxes  munici- 
pales et  générales  suffiront  à  faire  justice  de  l'inculture,  et,  contre  la 
hausse  exagérée  des  immeubles  par  la  spéculation,  l'Etat  n'a-t-il  pas 
toujours  l'arme  des  terres  vacantes  ? 

V. 

Nous  avons  terminé  l'examen  de  la  question  que  nous  avions  abordée. 
Les  développements  que  nous  lui  avons  consacrés  n'ont  d'autre  excuse 
que  l'importance  du  sujet,  l'universalité  et  l'ancienneté  de  l'erreur,  enfin 
l'obstination  des  résistances  ;  quant  à  la  difficulté  du  problème,  elle  est 
véritablement  nulle,  tant  la  solution  est  évidente.  Si  la  colonisation,  ou 
l'art  d'occuper  des  terres  nouvelles,  était  érigée  en  corps  de  science, 
comme  elle  peut  l'être,  comme  elle  le  sera  un  jour,  la  vente  des  terres  en 
serait  un  des  théorèmes  les  plus  élémentaires,  on  pourrait  dire  un  des 
axiomes.  La  théorie  s'appuie  sur  une  expérience  si  étendue  dans  son 
application  et  si  unanime  dans  ses  conclusions,  qu'il  est  peu  de  vérités 
d'ordre  économique  et  social  aussi  bien  démontrées.  A  cet  égard  le  sen- 
timent public  est  en  plein  accord  avec  les  opinions  réfléchies. 

A  ne  parler  que  de  l'Algérie,  cadre  particulier  de  cette  étude,  les  con- 
cessions n'y  comptent  plus  un  seul  adepte  désintéressé.  Depuis  deux  ans, 
les  manifestations  en  faveur  des  ventes  se  sont  multipliées  dans  la  presse 
locale  ;  pas  une  protestation  contraire  ne  s'est  élevée.  Même  plusieurs  des 
fonctionnaires  algériens  réclament  la  fin  d'un  système  qui  leur  pèse,  car 
ils  en  sont  les  instruments,  ce  qui  leur  attire  les  récriminations  des  mé- 
(îontents,  les  suspicions  des  malveillants.  En  vue  du  bien  public,  on  brave 
les  injustices  ;  mais  où  puiser  des  forces  contre  elles,  quand  on  a  la  con- 
viction de  concourir  au  mal  public? 

Les  concessions  ne  comptent  plus  de  partisans  que  parmi  les  sollici- 
teurs et  parmi  quelques  administrateurs  qui  ont  la  faiblesse  de  se  faire 
illusion  sur  le  bien  qu'une  telle  puissance  leur  permet  d'accomplir.  Ne 
parlons  pas  de  ceux  qui  pourraient  y  voir  une  source  d'influences  moins 
pures;  ils  sont  trop  rares  et  trop  obscurs  pour  compter. 

Vaincus  aujourd'hui  sur  le  principe,  les  partisans  des  concessions  de- 
mandent au  moins  qu'elles  soient  combinées  avec  les  ventes ,  et  que  les 
deux  méthodes  soient  parallèlement  maintenues ;,  jusqu'à  ce  que  l'expé- 
rience ait  prononcé.  Transaction  illogique  et  qui  doit  être  repoussée  ! 

L'expérience  est  faite  et  parfaite.  Pour  les  concessions,  malgré  un  zèle, 
un  bon  vouloir  et  une  activité  auxquels  nous  rendons  bien  volontiers 
hommage,  l'administration  n'a  pu  élever  la  population  rurale  de  l'Al- 
gérie, en  un  quart  de  siècle,  au  delà  de  60,000  âmes,  soit  environ  15,000 
familles.  Les  100,000  Européens  qui  habitent  les  villes  représentent  l'é- 
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lémenl  commercial  et  administratif,  et  ils  ont  été  amenés  en  très-grande 
partie  par  la  période  de  guerre.  Que  sont  d'ailleurs  160,000  habitants* 
pour  une  colonie  comme  l'Algérie,  située  aux  portes  de  l'Europe,  après 
vingt -sept  ans  d'occupation,  après  les  immenses  sacrifices  du  budget, 
qui  ont  fait  circuler  et  auraient  pu  fixer  dans  le  pays  des  trésors  de 
numéraire,  instruments  précieux  de  toute  colonisation  ?  C'est  à  peine  la 
population  des  plus  pauvres  départements  de  France.  207,000  hectares 
concédés  à  la  fin  de  1856,  ce  que  des  amis  citent  comme  une  merveille 
d'habileté,  représentent  de  même  à  peine  l'étendue  du  moindre  départe- 
ment. Sur  ce  nombre ,  il  en  est  environ  76,000  de  cultivés,  la  surface 
d'un  simple  arrondissement.  Aux  Etats-Unis  la  population  immigrante 
croît  de  200,000  à  300,000  âmes  par  an,  et  en  1856,  il  a  été  vendu  7  mil- 
lions d'hectares  de  terres  publiques  ! 

La  prospérité  de  l'Algérie  dans  ces  dernières  années  ne  saurait  faire 
aucune  illusion.  Elle  est  due  tout  entière  à  la  loi  douanière  du  11  janvier 
1851,  qui  a  ouvert  les  marchés  de  la  France  aux  produits  naturels  de  la 
colonie  ;  les  concessions  n'y  sont  pour  rien,  car  elles  étaient  en  vigueur 
depuis  dix  ans  et  n'avaient  amené  que  des  désastres.  Jusqu'à  celte  loi  de 
salut,  l'histoire  économique  de  l'Algérie  est  une  histoire  lamentable. 

L'expérience  des  ventes  n'est  pas  moins  bien  établie.  Les  bienfaits  de 
l'appropriation  rapide  et  sûre  du  sol  sont  liés  si  intimement  à  la  nature 
de  l'homme  et  des  sociétés,  que  les  phénomènes  observés  quelque  part 
peuvent  être  invoqués  en  tous  pays.  Les  Etats  qui ,  dans  les  temps  mo- 
dernes, ont  montré  le  plus  d'aptitude  et  d'ardeur  à  la  colonisation,  sont 
l'Angleterre,  l'Union  américaine,  le  Brésil.  Tous  les  trois  ont  adopté  les 
ventes.  Dans  les  enquêtes  qui  eurent  lieu  en  Angleterre  en  1847  et  1848, 
sur  l'émigration  irlandaise  et  la  colonisation,  il  fut  établi  que  la  vente  des 
terres,  substituée  en  1831  aux  concessions  par  lord  Ripon  et  lord  Grey, 
avait  ouvert  au  Canada  la  carrière  de  la  prospérité.  En  effet,  la  population 
qui  n'était  en  1831,  après  trois  siècles  d'occupation  et  de  culture,  que  de 
772,000  âmes,  était  monté  en  1851  à  1,842,265  2.  Vingt  ans  de  Ubre 
propriété  avaient  plus  fait  que  trois  siècles  de  concessions.  Le  Brésil,  dès 
1850,  est  entré  dans  la  même  voie,  et  le  gouvernement,  en  présentant  le 
projet  de  loi  destiné  à  consacrer  cette  marche  nouvelle ,  a  déclaré 
qu'il  était  prouvé  à  ses  yeux  que  la  vente  des  terres  constituait  le 
meilleur  moyen  d'attirer  l'émigration  et  de  procurer  la  culture.  11  était 
certes  bien  placé  pour  en  juger,  entre  l'Amérique  du  Nord  ainsi  que  les 
colonies  anglaises  où  régnent  les  ventes,  el  les  provinces  de  la  Plata,  le 
Chili,  le  Pérou,  les  autres  républiques  d'origine  espagnole  ou  portugaise 
qui  restent  fidèles  aux  concessions. 


'  Le  dénombrement  compte  167,000  habitants,  parce  qu'il  comprend  7  à  8,000 
individus  appartenant  à  la  population,  dite  en  bloc,  accidentellement  présente 
dans  le  pays,  mais  non  résidente. 

*  Taché,  Etudes  sur  le  Canada,  p.  116. 

2*  SÉRIE.  T.  XV.  —  l'o  septembre  »857.  i4 
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Nous  avons  vu  qu'en  Algérie  même  l'expérience  des  ventes  a  été  de 
tous  points  satisfaisante  et  concluante.  Et  cependant  il  s'en  faut  qu'elle 
ait  été  accomplie  dans  des  conditions  impartiales.  Elle  a  eu  contre  elle  la 
concurrence  des  concessions  amiables,  déployant  leurs  faveurs  en  même 
temps  et  quelquefois  aux  mêmes  lieux.  Tous  ceux  qui  ont  pensé  avoir 
quelque  crédit  auprès  de  l'administraiion  se  sont  abstenus  de  prendre 
part  aux  enchères.  Le  gouvernement  veut-il  une  expérience  parfaitement 
loyale  et  directe  ?  Il  doit  prononcer  la  suspension,  pendant  quelques 
années,  de  toute  concession,  afin  que  tous  les  prétendants  soient  mis  en 
présence.  On  y  reviendra  aisément  si  les  ventes  échouent.  Comme  il  a 
été  procédé  tout  autrement,  le  témoignage  des  faits  n'en  a  que  plus 
d'autorité. 

Enfin  l'on  réclame  le  maintien  simultané  des  concessions  et  des  ventes 
dans  l'intérêt  môme  de  la  colonisation,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  suspendue 
si  l'administration  des  finances  n'imprimait  aux  ventes  qu'une  faible  im- 
pulsion. Un  tel  prétexte  n'est  pas  même  spécieux.  Toute  propriété,  mûre 
pour  la  concession,  est  mûre  pour  la  vente.  Au  lieu  de  la  donner,  on  peut 
aussi  bien  l'adjuger.  La  direction  de  l'Algérie  a  pour  cela  autant  de  pou- 
voir qu'il  lui  en  faut.  De  son  côté,  le  Domaine  aura  la  main  forcée,  en 
proportion  même  de  la  pression  qu'exercera  sur  lui  une  immigration 
croissante  dont  les  vœux  ne  trouveront  pas  d'autre  issue. 

Le  maintien  simultané  des  deux  systèmes  n'est  bon  qu'à  perpétuer  ce 
contraste  peu  édifiant  dont  nous  sommes  témoins.  Pour  fiiire  la  part  du 
feu,  c'est-à-dire  des  exigences  publiques,  on  livre  avec  éclat  2  à  3,000 
hectares  aux  enchères  ;  à  petit  bruit  on  en  concède  20  à  30,000  aux  in- 
stances individuelles  ^  L'activité  pour  les  concessions  a  doublé  depuis 
qu'elles  sont  menacées  d'une  fin  prochaine.  Les  solliciteurs  se  hâtent  de 
se  pourvoir,  les  fonctionnaires  d'accomplir  tout  le  bien  qui  dépend  en- 
core d'eux.  Le  ministère  de  la  guerre  se  montre -t-il  sobre  jusqu'à  la  ri- 
gueur"? Les  requêtes  se  restreignent  à  l'étendue  dont  disposent  les  admi- 
nistrations locales,  99  hectares  et  au-dessous,  et  elles  réussissent  *. 

Ces  subterfuges  théoriques  et  pratiques  des  consciences  les  plus  hon- 
nêtes révèlent  un  trait  distinctif  de  la  politique  nationale  :  l'exagération 
du  rôle  de  l'Etat,  passée  dans  le  sang  et  dans  le  cœur  des  administrations. 
Cette  exagération  a  fait  croire,  d'après  quelques  échecs,  que  la  France 
manquait  de  génie  colonisateur.  Rien  n'est  moins  vrai  pourtant.  La  masse 
de  la  nation  française  n'a  point,  on  doit  l'avouer,  l'élan  aventureux  et  in- 
trépide, et  les  sympathies  pour  les  pays  lointains  qui  distinguent  la  race 

*  Ce  fait  répond  à  l'argument  banal  qu'il  n'y  a  pas  de  terres  disponibles  pour  la 
vente.  Il  y  a  au  moins  toutes  celles  que  l'on  donne  en  concession,  soit  20  à  50,000 
hectares  par  on,  ce  qui  faisait  déjà  un  premier  et  beau  lot  pour  les  enchères. 

'  Le  grand  nombre  de  concessions  fixées  au  chiffre  précis  de  99  hectares  trahit  ' 
cette  tactique. 
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anglo-saxonnft  ;  mais  l'élément  qui  émigré  comprend  précisément  les 
audacieux,  les  hommes  d'avant-garde,  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les 
Anglo-Saxons  de  la  France,  excellent  type  de  colons.  Maîtres  de  leur 
destinée,  ils  se  montrent  pleins  de  confiance  en  eux-mêmes,  ardents 
aux  entreprises,  souples  à  toutes  les  nécessités,  féconds  en  expédients, 
gais  et  courageux  dans  les  traverses;  et  le  goût  pour  le  travail  brut  de  la 
terre,  qui  manque  à  beaucoup  d'entre  eux,  est  amplement  compensé  par 
le  caractère  sociable,  sympathique,  juste,  dégagé  de  préjugés,  qui  attire 
autour  d'eux  les  pionniers  de  toute  origine.  C'est  un  signe  de  grandeur 
et  non  d'infériorité.  Dans  le  partage  des  facultés  colonisatrices  établi  par 
la  nature,  le  lot  des  Français  n'est  pas  le  moins  précieux:  il  doit  assurer 
leur  succès  dans  les  œuvres  de  colonisation,  partout  où  l'administration, 
renonçant  à  la  roideur  de  ses  routines,  se  pliera  aux  conditions  élasti- 
ques d'un  milieu  nouveau.  Mais,  par  habitude,  par  amour  du  bien  ou  de 
la  puissance,  elle  prétend,  comme  le  Solifawe  de  M.  d'Arlincourt,  tout 
voir,  tout  savoir,  tout  entendre,  tout  diriger,  tout  organiser,  c'est-à-dire 
tout  régler  et  tout  discipliner;  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
et  beaucoup  plus  de  talent  qu'il  n'en  faudrait  pour  le  succès,  l'admi- 
nistration enchaîne  et  paralyse  ses  colonies,  qui  vivent,  comme  toutes 
les  colonies,  de  liberté  d'action,  d'élans  novateurs  et  de  self-government. 

Si  les  colonies  d'origine  anglo-saxonne,  protestante  et  septentrionale, 
prospèrent  mieux  que  celles  d'origine  néo-latine,  catholique  et  méridio- 
nale, une  des  causes  principales  s'en  trouve  dans  le  libre  essor  de  l'ini- 
tiative individuelle  chez  les  premières,  tandis  que  l'initiative  ofllcielle 
s'impose  aux  secondes  et  les  contient,  en  prétendant  les  diriger.  C'est  la 
vieillesse  forçant  la  jeunesse  à  marcher  à  son  pas. 

Nous  ne  dirons  pas  aux  administrateurs  de  ces  dernières  qu'ils  doivent, 
suivant  un  conseil  bien  connu,  travailler  à  se  rendre  inutiles.  Non  :  les 
progrès  de  la  civilisation  n'amoindrissent  pas  l'action  de  l'Etat  ;  ils  l'a- 
grandissent plutôt,  mais  en  lui  traçant  mieu-xson  véritable  rôle.  A  l'Etat, 
les  fonctions  d'ordre  public,  la  police,  la  justice,  l'administration  géné- 
rale. Aux  citoyens,  les  fonctions  d'ordre  privé,  et,  pour  rentrer  directe- 
ment dans  notre  sujet,  la  libre  faculté  d'acquérir  à  leur  choix  et  d'ex- 
ploiter à  leur  gré  les  terres  dans  les  districts  assignés  par  l'Etat  à  la 
colonisation,  d'y  bâtir  leurs  maisons,  planter  leurs  arbres,  défricher  leurs 
palmiers  nains,  d'après  leurs  vues  et  leurs  intérêts,  même  d'y  élever  des 
villages  et  des  villes,  conformément  aux  plans  officiels,  toutes  choses 
dont  la  sagesse  intéressée  des  capitaux  privés  s'acquittera  beaucoup 
mieux  que  la  sagesse  arbitraire  des  bureaux. 

A  ces  conditions  les  colonies  françaises  s'élèveront  au  niveau  de  leurs 
rivales. 


Dans  le  cours  de  cette  étude  nous  avons  souvent  invoqué  l'exemple  des 
Etats-Unis  et  des  colonies  anglaises,  rapprochenient  qui  paraît  importun 
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aux  administrateurs  du  système  algérien.  11  faut  bien  pourtant  qu'ils  s'y 
résignent.  Si  la  France  a  beaucoup  à  enseigner  en  fait  de  guerre  à  la  race 
anglo-saxonne,  elle  a  beaucoup  à  apprendre  d'elle  en  matière  de  colo- 
nisation. Ne  mettons  aucun  amour-propre  à  le  nier  :  nul  pays,  pas  même 
le  nôtre,  ne  possède  au  même  degré  tous  les  talents.  Maîtres  sur  cer- 
tains points,  nous  sommes  des  écoliers  sur  d'autres.  Sachons  seulement 
étudier. 

Quelles  seraient  donc  ces  différences  qui  empêcheraient  la  colonisation 
de  prospérer  en  Algérie  conmie  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  ailleurs? 

La  nature?  Nous  savons  l'abus  qui  se  fait  des  palmiers  nains,  du  sol 
en  friche  ou  épuisé,  du  soleil  brûlant,  de  la  sécheresse,  des  pluies  in- 
tempestives, des  torrents,  de  la  rareté  du  bois,  des  hèvres,  des  saute- 
relles elles-mêmes,  épouvantails  qui  se  retrouvent,  ou  identiques  ou  par 
équivalents,  en  Amérique  et  en  Europe.  C'est  de  la  fantasmagorie  que 
jamais  colon,  après  avoir  pratiqué  l'Algérie,  n'a  prise  au  sérieux,  et 
son  premier,  comme  son  dernier  sentiment,  se  résume  en  admiration 
pour  la  merveilleuse  fécondité  de  cette  terre  et  la  douceur  du  climat. 

Les  institutions  politiques?  Ce  n'est  pas  l'administration  algérienne  qui 
contestera  à  la  forme  actuelle  du  gouvernement  le  pouvoir  de  faire  au- 
tant de  bien  que  la  république  ou  que  la  monarchie  constitutionnelle.  Il 
se  peut  qu'en  Algérie  le  régime  militaire  dépasse  ce  qu'exige  la  stireté 
publique.  C'est  un  examen  de  conscience  qu'il  lui  est  loisible  de  faire,  et, 
s'il  y  a  abus,  il  peut  le  réformer  lui-même  à  son  gré.  Nul  ne  s'y  op- 
posera. 

Les  races?  Quiconque  a  vu  à  l'œuvre  les  pionniers  espagnols,  maho- 
nais,  génois,  n'admettra  pas  volontiers  qu'en  aucun  pays  du  monde  il 
soit  possible  de  faire  mieux.  Ces  hommes-là  sont  le  beau  idéal  des  tra- 
vailleurs. Et  les  Allemands  eux-mêmes,  qui  végètent  ou  qui  échouent 
en  Algérie,  appartiennent  aux  mêmes  familles,  aux  mêmes  communes 
que  ceux  qui  prospèrent  dans  toutes  les  parties  du  nouveau  monde  ! 

Les  indigènes?  Dès  qu'une  forte  garnison  et  une  administration 
juste  et  bienveillante  assurent  leur  soumission,  leur  présence  est  un  élé- 
ment de  succès,  car  ils  sont  les  auxiliaires  et  les  fournisseurs  de  la  colo- 
nisation ;  ils  sont  même  d'utiles  consommateurs,  et  ils  ne  scalpent  pas  les 
émigrants  aventurés  un  peu  trop  loin,  comme  font  les  sauvages  des 
Etats-Unis,  du  Brésil  et  de  l'Australie. 

Invoque-t-oa  l'ancienneté  des  relations  établies  et  la  puissance  même 
des  Etats  constitués  qui  exercent  sur  l'émigration  une  attraction  pro- 
portionnelle à  leur  masse?  Cette  considération  est  tout  entière,  il  faut  le 
reconnaître,  à  l'avantage  des  Etats-Unis.  Elle  a  sa  compensation  natu- 
relle dans  la  distance  dont  l'attraction  opère  en  sens  inverse.  L'Algérie, 
à  une,  deux  ou  trois  journées  de  l'Europe  méridionale,  à  quelques  semai- 
nes de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  devrait  exercer  sur  les  émi- 
grants une  séduction  proportionnelle  au  voisinage. 
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Nous  ne  parlons  pas  des  mines  d'or,  dont  l'influence  ne  s'est  exercée 
qu'au  profit  de  la  Californie  et  de  l'Australie. 

On  aura  beau  s'ingénier  en  fausses  explications  :  de  la  différence  d'es- 
sor entre  les  progrès  de  la  colonisation  dans  les  Etats-Unis  ou  les  colo- 
nies anglaises,  et  ses  lenteurs  en  Algérie,  il  n'y  a  qu'une  seule  vraie 
cause  :  l'exagération  du  rôle  de  l'Etal  dans  la  colonie  française  pour  ce 
qui  n'est  pas  de  son  ressort,  et  la  tiédeur  pour  ce  qui  en  est. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises,  l'administration  a  pleine 
foi  dans  l'émigration  et  la  colonisation  ;  elle  les  appelle  de  tous  ses  vœux, 
les  favorise  de  toute  sa  puissance. 

En  Algérie,  l'administration  ne  désire  que  médiocrement  l'émigration  ; 
elle  est  embarrassée  de  la  colonisation  européenne;  elle  aime  mieux 
avoir  affaire  aux  indigènes,  plus  faciles  à  manier  que  les  colons. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises,  l'Etat  s'est  occupé  sans 
relâche  et  sur  la  plus  grande  échelle  de  l'appropriation,  de  l'arpentage 
et  de  l'allotissement  du  sol. 

En  Algérie,  l'Etat  n'y  a  vu  qu'une  question  secondaire. 

Aux  Etats-Unis  et  dans  les  colonies  anglaises,  ce  sont  les  citoyens  qui 
colonisent,  sous  la  protection  de  l'autorité. 

En  Algérie,  c'est  l'autorité  qui  prétend  coloniser  sous  les  yeux  des  ci- 
toyens et  leur  apprendre  leur  métier. 

Dans  le  nouveau  monde,  l'Etat  se  contente  d'être  quelque  chose.  En 
Algérie,  l'Etat  prétend  être  tout. 

Dans  le  nouveau  monde,  règne  le  principe  de  la  liberté  industrielle; 
en  Algérie,  le  communisme  administratif  plane  sur  tout. 

Ces  formules,  bien  qu'elles  soient  un  peu  plus  absolues  que  la  réalité, 
sont  à  la  fois  l'expression  et  la  condamnation  du  système. 

Et  les  fonctionnaires  les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués  en  sont 
les  victimes,  car  ils  sont  par  lui  condamnés  à  l'impuissance.  S'ils  re- 
cueillent les  suffrages  des  journaux  officiels,  la  raison  et  la  conscience 
publique,  tout  en  rendant  justice  aux  hommes,  protestent  contre  le  sy- 
stème. 

JULES  DU VAL. 
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ESSAI  DE  STATISTIQUE  COMPARÉE 

DU   ROYAUME    DES   PAYS-BAS. 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  Statistique  comparée  de  l'administpation 

DE   l\   JUSTICE    CRIMINELLE    DANS    LES    PaYS-BaS^ 
^  Ier_   ORGANISATION    JUDICIAIUE    ET    LÉGISLATION    PÉNALE. 

L'organisation  judiciaire  actuellfi  de  la  Néerlande  date  de  1838,  époque 
à  laquelle  une  législation  nationale  vint  remplacer  les   Codes  français 
qui  avaient  continué  à  avoir  force  de   loi,  depuis  l'incorporation  du 
royaume  de  Hollande  à  l'empire  français.  Quoique,  lors  de  la  restaura- 
tion et  de  l'établissement  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  en  1815,  la 
dynastie  des  Nassau  eût  promis  de  remplacer  les  lois  françaises  par  des 
codes  nationaux,  et  bien  que  les  travaux  eussent  été  inniiédiatement 
commencés,  l'opposition  entre  les  deux  grandes  fractions  dont  se  compo- 
sait le  nouvel  État  fut  un  empêchement  continuel  à  l'œuvre  législative. 
Les  provinces  belges,  catholiques,  vivant  d'agriculture  et  d'industrie, 
ne  pouvaient  s'entendre  avec  les  provinces  hollandaises,  protestantes, 
et  vivant  en  grande  partie  du  commerce  maritime,  de  la  navigation  et 
de  l'élève  du  bétail.  Cet  antagonisme  du  sud  et  du  nord  semble  être  une 
loi  fatale  et  commune  :  il  a  causé  la  séparation  des  royaumes  de  Belgique 
et  des  Pays-Bas  ;  il  annule  la  prépondérance  de  rAUemagne  dans  les 
affaires  de  l'Europe  i   il  menace  l'Italie  d'une  commotion  que  nous  re- 
doutons chaque  jour  ;  et,  non  content  du  vieux  monde,  il  a  passé  l'Allan- 
tique  et  met,  à  l'heure  qu'il  est,  en  danger  l'existence  de  celte  répu- 
blique nord-américaine,  dont  les  progrès  merveilleux  ont  étonné  et 
commencent  aujourd'hui  à  inquiéter  la  vieille  Europe. 

Aussitôt  que  la  séparation  des  provinces  belges  fut  irrévocablement 
consommée,  les  travaux  de  législation  furent  repris  avec  une  nouvelle 
ardeur  dans  les  provinces  du  Nord,  et  l'année  1838  vit  l'introduction 
d'un  Code  civil,  d'un  Code  de  commerce,  d'un  Code  de  procédure  ci- 
vile, d'un  Code  d'inslruclion  criminelle  et  d'une  loi  sur  l'organisation 
judiciaire.  Nous  avons  publié  dans  le  temps,  dans  la  Revue  étrangère  et 


Voir  le  numéro  de  juillet  dernier. 
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française  de  Législation  et  d'Économie  politique  \àes  notices  étendues 
sur  CCS  nouvelles  législations,  qui,  modelées  sur  les  lois  françaises,  ont 
néanmoins  réalisé  d'importantes  et  nombreuses  améliorations. 

II  n'y  a  que  le  Gode  des  peines  qui,  jusqu'à  ce  jour,  malgré  des  tra- 
vaux incessants  et  nombreux,  se  trouve  encore  à  l'état  de  projet.  De 
sorte  que  le  Code  pénal  français  de  1810  ,modifié  surtout  dans  son  sy- 
stème des  peines,  continue  à  régir  le  royaume  des  Pays-Bas. 

A  peine  l'ancienne  dynastie  avait-elle  remplacé  la  domination  fran- 
çaise, que  le  prince  Guillaume,  réunissant  alors  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  rendit  un  décret  (11  décembre  1813)  qui,  en  atten- 
dant la  refonte  générale  du  droit  criminel,  pourvut  au  plus  pressé.  L'es- 
prit général  de  ce  décret  tendait  à  substituer  les  peines  autrefois  en  vi- 
gueur dans  les  Pays-Bas  à  celles  édictées  par  le  Gode  français  2.  Si  la 
suppression  des  Gours  spéciales,  de  la  confiscation  des  biens,  du  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  de  la  peine  du  carcan,  et 
de  la  mutilation  du  poing,  si  l'abolition  des  bagnes,  si  une  plus  grande 
latitude  accordée  aux  juges  dans  la  graduation  des  peines,  furent  des 
progrès;  d'un  autre  côté,  l'abolition  du  jury,  les  restrictions  apportées  à 
la  publicité  des  débats,  les  peines  du  gibet,  de  la  décapitation,  de  la 
flagellation  publique,  étaient  des  pas  en  arrière,  et  ne  témoignaient  que 
du  désir  inconsidéré  de  ramener  l'ancien  ordre  de  choses. 

Quant  au  jury,  l'impartialité  nous  commande  de  dire  que  les  popula- 
tions des  provinces  septentrionales  ne  lui  furent  jamais  très-favorables, 
soit  qu'elles  regardassent  cette  institution  comme  un  souvenir  de  la  do- 
mination étrangère,  soit  qu'une  nation  commerçante  et  laborieuse  se 
souciât  peu  d'interrompre  sps  occupations  lucratives  pour  vaquer  à  des 
fonctions  judiciaires  ■'. 

Les  mêmes  motifs  s'appliquent  à  l'absence  des  tribunaux  de  com- 
merce, institution  que  la  nation  hollandaise  n'a  connue  que  pendant  la 
domination  française.  Il  est  vraiment  digne  de  remarque,  (jue  les  deux 
nations  les  plus  commerçantes  de  l'Europe,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
n'ont  pas  de  tribunaux  spéciaux,  et  défèrent  les  affaires  commerciales  à 
leurs  magistrats  ordinaires.  Les  jurisconsultes  néerlandais  sont  opposés 
en  principe  aux  tribunaux  spéciaux.  Gelui  qui  a  développé  cette  opinion 
avec  le  plus  d'éclat  est  Jonas-Daniel  Meyer,  dans  son  ouvrage  écrit  en 
français  et  connu  de  tous  les  publicistes  et  jurisconsultes  de  l'Europe  : 

'  Livraisons  de  mars,  avril  et  mai  1839,  et  février  1840. 

-  Voir  notre  notice  dans  la  même  Revue.  Mars  1837,  p.  340. 

"  Le  véritable  état  de  la  question  a  été  bien  esquissé  par  Den  Tex.,  dans  la 
Revue  critique  du  droit  étranger;  Heidelberg,  t.  XIX,  p.  360.  La  voix  qui  vient 
de  s'élever,  celte  année  même,  en  faveur  du  jury,  nous  parait  très-isolée.  (Pétition 
signée  le  26  février  1856,  par  Yan  der  Voo  et  Nieuwenhuis,  présentée  au  roi  et 
aux  Étals  généraux.) 
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Esprit,  origine  et  progrès  des  institutions  judiciaires  des  principaux  pays 
de  r Europe  *. 

Mais  revenons  au  droit  criminel.  A  peine  le  nouveau  gouvernement 
était  assis,  qu'une  Commission  fut  nommée  pour  élaborer  un  Code  pénal 
national.  Elle  se  mit  à  l'œuvre,  et  prit  pour  base  le  Code  de  1809,  qui 
avait  été  en  vigueur  pendant  la  durée  éphémère  du  royaume  de  Hol- 
lande. Mais  ce  projet  ne  convenait  point  aux  provinces  méridionales, 
qui  depuis  avaient  été  adjointes  par  les  traités  de  1815  aux  provinces  du 
nord.  En  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  fut  chargé  de  rédiger  un  autre 
projet,  qui,  présenté  aux  Etats  généraux  en  1827,  fut  encore  rejeté. 
Après  la  séparation,  et  lorsque  les  autres  Codes  néarlandais  avaient  été 
publiés,  le  gouvernement  soumit  aux  Chambres  législatives  le  projet  du 
premier  livre  du  Code  pénal,  formant  la  partie  générale  ;  il  fut  adopté 
dans  la  session  de  1839-40.  Mais  lorsque,  quatre  ans  plus  tard,  les  Etats 
généraux  furent  saisis  du  deuxième  livre,  formant  la  partie  spéciale,  de 
graves  dissentiments  s'élevèrent  et  forcèrent  le  ministre  à  soumettre  la 
partie  générale  du  Code  criminel  à  un  nouvel  examen  ;  notamment,  parce 
qu'en  matière  d'emprisonnement  la  majorité  penchait  pour  le  régime 
cellulaire  continu,  tandis  que  le  projet  de  184:0  avait  consacré  le  système 
du  travail  en  commun  pendant  le  jour,  appelé  vulgairement  le  système 
d'Auburn. 

En  février  1846,  le  ministre  de  la  justice,  de  Jonge  van  Campens 
Nieuwland,  vint  soumettre  un  nouveau  projet  de  la  partie  générale  du 
Code  pénal.  Quant  au  régime  pénitentiaire,  ce  projet  établissait  un 
système  mixte  emprunté  à  la  législation  badoise;  quant  aux  peines,  il 
ordonnait  la  suppression  de  la  décapitation  simulée,  de  la  marque  et  de 
la  flagellation,  mais  il  conservait  les  peines  infamantes,  la  dégradation 
civique  {eerloosverklaring),  l'exposition  publique,  et  la  division  des  actes 
punissables  en  crimes  et  délits.  Ce  projet  fut  encore  retiré,  et,  le  25  avril 
suivant,  le  gouvernement  revint  avec  un  projet  amélioré,  basé,  quant  au 
régime  pénitentiaire,  sur  l'isolement  cellulaire  continu  avec  un  maxi- 
mum de  quinze  années,  sauf  pour  les  récidivistes;  éliminant  toutes  les 
peines  corporelles,  sauf  la  peine  de  mort  par  le  gibet,  et  supprimant  la 
dégradation  civique  ainsi  que  l'exposition  publique. 

Pendant  la  discussion  qui  suivit,  des  voix  s'élevèrent  pour  l'abolition 
de  la  peine  capitale.  Nous  espérons  pouvoir  faire  connaître  à  l'Académie, 
prochainement  et  dans  un  autre  travail,  l'état  actuel  des  esprits  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe,  sur  une  question  qui  préoccupe  au  plus  haut 
point  tous  ceux  qui,  comme  nous,  croient  que  le  dix-neuvième  siècle 
aura  la  gloire  de  voir  le  dernier  supplice  disparaître  des  lois,  sinon  de 

*  Livre  VIII,  chap.  xxvn  ;  cet  éininent  jurisconsulte,  dans  le  même  ouvrage, 
livre  VIII,  chap.  xxii,  a  plaidé  magistralement  la  cause  du  jury. 
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.toutes  les  nations  civilisées,  du  moins  des  peuples  qui  ont  l'honneur  de 
marcher  à  la  tête  de  la  civilisation. 

La  peine  du  bannissement  fut  également  critiquée  comme  nuisible 
aux  bons  rapports  internationaux  ;  celle  de  l'interdiction  au  condamné 
de  continuer  sa  profession  ou  son  métier,  fut  blâmée,  comme  poussant 
indirectement  à  chercher  des  moyens  illicite  de  subsistance.  Le  maxi- 
mum de  quinze  années  pour  l'isolement  continu  fut  trouvé  trop  élevé, 
et  jugé  impossible  à  être  supporté  par  les  condamnés.  En  fin  de  compte, 
le  projet  subit  le  sort  de  tous  ses  devanciers  :  il  fut  rejeté  par  les  Etats 
généraux. 

Découragé  par  la  stérilité  de  tant  d'efforts,  le  gouvernement  néerlan- 
dais a  renvoyé  Tœuvre  épineuse  d'un  nouveau  Code  pénal  à  d'autres 
temps,  en  pourvoyant  au  plus  pressé  par  quelques  lois  spéciales.  Déjà, 
antérieurement,  quelques  points  isolés  du  Code  français  avaient  été  mo- 
difiés ou  complétés.  Ainsi  la  loi  du  19  mai  1829  avait  pourvu  aux  falsifi- 
cations et  sophistications  des  denrées  alimentaires  de  toute  espèce,  en 
amendant  l'article  318  du  Code  pénal.  La  loi  du  16  mai  1829  avait  com- 
plété la  punition  de  la  provocation  au  crime  par  voie  d'imprimés,  d'é- 
crits et  de  discours  publics,  et  avait  mieux  réglé  la  répression  de  la 
calomnie  et  des  injures.  La  loi  du  24  avril  1836  avait  aboli  la  peine  capi- 
tale pour  fait  de  fausse  monnaie,  excepté  pour  les  employés  à  la  Mon- 
naie. Enfin  la  loi  du  10  septembre  1837  avait  modifié  les  dispositions  de 
notre  Code  sur  la  punition  des  banqueroutes,  en  les  mettant  d'accord  avec 
les  prescriptions  du  Code  de  commerce  néerlandais  en  matière  de  faillites. 

Deux  nouvelles  lois  furent  portées.  La  première,  du  28  juin  1851,  a 
trait  à  l'emprisonnement  cellulaire  continu,  dont  le  principe  est  désor- 
mais accueilli  par  la  législation  des  Pays-Bas  ;  elle  permet  au  juge  cor- 
rectionnel de  l'appliquer  aux  délits  que  la  loi  pénale  ne  punit  que  d'un 
an  de  prison  au  plus  '  ;  et  la  loi  oblige,  dans  ce  cas,  à  réduire  la  séques- 
tration cellulaire  à  la  moitié  de  la  durée  ordinaire.  On  voit  que  c'est  là 
un  essai  timide  plutôt  qu'une  application  franche  du  système  de  l'isole- 
ment continu. 

L'autre  loi,  portant  la  date  du  29  juin  1834,  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  de  toutes,  car  elle  a  pour  but  de  remplacera  révision  appro- 
fondie du  Gode  pénal  français.  Elle  touche  au  système  des  peines,  aux 
incriminations,  aux  pénalités,  et  est  pour  les  Pays-Bas  ce  que  les  lois 
des  28  juin  1824  et  28  avril  1832  ont  été  pour  la  France. 

Les  peines  criminelles  se  trouvent  réduites  à  la  peine  de  mort  par  le 
gibet,  selon  la  coutume  anglaise,  à  la  déportation,  et  à  la  réclusion,  dont 
la  durée  ne  peut  excéder  vingt  ans.  Les  peines  des  travaux  forcés  tant 
à  perpétuité  qu'à  temps,  celles  de  l'exil,  de  l'exposition,  de  la  marque, 
du  carcan,  de  la  dégradation  civique  et  de  la  confiscation  générale, 

*  Cette  durée  a  été  doublée  par  l'article  7  de  la  loi  du  29  juin  1854. 
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sont  et  demeurent  abolies  ;  le  carcan  comme  la  dégradation  civique  sont 
remplacés  par  l'emprisonnement  correctionnel. 

La  mémo  loi  donne  aux  juges  criminels  le  droit  de  descendre  l'échelle 
des  peines,  en  cas  de  circonstances  atténuantes,  et  d'abaisser  le  châti- 
ment au-dessous  de  la  limite  fixée  par  la  loi,  mais  en  imposant  aux  juges 
un  nouveau  minimum  ;  la  disposition  de  l'article  463  du  Code  pénal  se 
trouve  élargie  et  étendue  aux  contraventions  de  police.  Cette  loi  punit 
encore  la  tentative  d'une  peine  moins  sévère  que  le  fait  consommé,  et 
contient  des  prescriptions  moins  absolues  et  moins  rigides,  sur  la  réci- 
dive, que  le  Code  pénal  français  ;  elle  abolit  la  peine  capitale  pour  la 
plupart  des  crimes  énoncés  dans  nos  lois  moditicatives  de  4824  à  1832  ; 
elle  mitigé  la  peine  d'un  grand  nombre  de  crimes,  en  range  d'autres 
dans  la  classe  des  délits,  et  abaisse  la  pénalité  d'un  bon  nombre  de  ces 
derniers. De  sorte  que,  sous  le  rapport  de  la  mansuétude  de  la  loi  crimi- 
nelle, les  Pays-Bas  n'ont  aujourd'hui  presque  rien  à  envier  à  la  France. 

(Juant  à  l'organisation  judiciaire,  telle  qu'elle  a  été  constituée  en  1838, 
lors  de  rétablissement  des  nouveaux  Codes,  quoique  les  noms  soient 
différents  et  les  compétences  modifiées,  le  fond  et  les  principes  sont 
restés  ceux  de  l'organisation  française. 

Les  attributions  des  juges  de  canton  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
que  celles  de  nos  juges  de  paix,  telles  que  la  loi  du  8  novembre  4810  les 
avait  réglées,  sauf  une  compétence  plus  étendue,  puisqu'ils  connaissent 
en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  50  ^florins,  et,  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  200  florins,  de  toutes  les  causes  personnelles, 
même  imuiobilières,  et  do  toutes  les  demandes  en  payement  de  rentes, 
loyers  ou  fermages,  d'intérêts  ou  de  parties  de  dettes,  même  lorsque  la 
rente,  le  loyer  ou  le  fermage,  ou  le  principal  de  la  dette,  surpasse  la 
somme  de  200  florins,  à  moins  que  le  droit  ne  soit  contesté.  Les  juges 
de  canton  connaissent  aussi  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
oO  florins,  et  à  charge  d'appel,  à  quelques  sommes  que  la  demande 
puisse  monter  :  1"  des  actions  civiles  pour  dommages  faits  aux  champs  ; 
2"  des  réparations  locatives  ;  3°  des  réparations  civiles  pour  injures  ver- 
bales.—  Ils  décident  encore  des  demandes  en  expulsion  de  maisons, 
pour  non-payement  de  loyer,  à  quelque  somme  que  ce  loyer  puisse 
monter,  mais  à  charge  d'appel,  et  des  expulsions  de  fermes,  pour  non- 
payement  de  fermage,  à  moins  que  le  bail  annuel  ne  surpasse  200  flo- 
rins. Enfin  ils  connaissent  encore  sans  appel  des  demandes  en  ré- 
siliation de  baux  de  toute  espèce,  pour  non-payement  de  loyer  ou  de 
fermage,  s'il  est  au-dessous  de  50  florins,  et  à  charge  d'appel,  s'il  ne 
surpasse  pas  200  florins. 

Dans  toutes  les  contestations  sur  lesquelles  la  loi  ne  défend  pas  de 
compromettre,  les  juges  de  canton  peuvent  être  nommés  arbitres  par  les 
parties,  sans  pouvoir  s'y  refuser. 

Comme  juge  répressif,  le  juge  de  canton  connaît  de  toutes  les  contra- 
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ventions  conlie  lesquolles  lu  loi  ne  prononce  qu'un  emprisonnement  de 
sept  jours  ou  une  amende  de  75  florins.  Leurs  jugements  sont  sujets  à 
appel  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  amende  de  moins  de  20  florins. 
Les  actions  civiles,  à  raison  de  ces  contraventions,  ne  sont  de  leur  com-« 
pétence  que  lorsque  la  demande  ne  dépasse  pas  riO  florins. 

Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  revêtus  des  attributions  de  nos 
tribunaux  de  première  instance,  et  jugent,  en  matières  civiles  '  et  cor- 
rectionnelles, de  toutes  les  aff'aires  qui,  par  la  loi,  ne  sont  pas  attribuées 
au  juge  de  canton  ou  à  la  Cour  provinciale.  L'appel  est  admis  pour  les 
demandes  surpassant  400  florins  en  matière  civile  ;  en  matière  correc- 
tionnelle, quand  la  peine  excède  une  amende  de  150  florins. 

Les  cours  provinciales  sont  les  cours  d'appel  ordinaires,  et  elles  en 
exercent  toutes  les  fonctions.  En  outre,  elles  connaissent  en  première 
instance  : 

F  Des  demandes  dans  lesquelles  la  province  est  partie,  et  leur  juge- 
ment est  sans  appel  lorsque  la  valeur  du  litige  ne  dépasse  pas  400  florins. 

2"  Des  règlemenls  de  juges  entre  les  tribunaux  d'arrondissement  de 
la  province,  et  entre  les  justices  de  canton  siégeant  dans  des  arrondisse- 
ments différents. 

3"  De  toutes  poursuites  correctionnelles  contre  les  juges  de  canton, 
leurs  suppléants,  les  juges  suppléants  de  première  instance,  et  les  mem- 
bres du  ministère  public,  pour  délits  commis  pendant  leurs  fonctions, 
et  des  réparations  civiles  qui  en  résultent. 

4"  Des  contestations  susceptibles  d'appel  qui  s'élèvent  dans  le  ressort 
de  la  province,  et  que  les  parties  leur  soumettent  directement.  Leurs 
arrêts,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'appel,  mais  seu- 
lement par  le  recours  en  cassation. 

5**  Enfin  de  tous  les  crimes  commis  dans  la  province,  entraînant  une 
peine  atïïictive  ou  infamante,  sauf  ceux  réservés  à  la  haute  Cour.  Ces 
arrêts  criminels  sont  rendus  par  six  juges,  l'égalité  des  voix  emporte 
acquittement  ;  il  n'y  a  point  d'appel.  En  matière  civile,  le  nondn'S  de 
cinq  juges  suffit  pour  rendre  un  arrêt. 

La  haute  cour  a  quatre  sortes  d'attributions.  Elle  est  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  elle  est  Cour  d'appel  ;  elle  exerce  les  fonctions  d'une 
haute  Cour  criminelle  ;  enfin  elle  est  Cour  de  cassation. 

En  première  instance  elle  juge  : 

1^  Toutes  les  actions  intentées  au  roi  ou  aux  membres  de  sa  famille, 
ainsi  qu'à  l'Etat,  à  l'exception  des  actions  réelles  ou  des  affaires  d'impôt. 

2°  Tous  les  conflits  de  juridiction  entre  des  autorités  de  dift'érentes 
provinces  ;  entre  les  (lours  provinciales  ;  entre  les  autorités  judiciaires 
et  tout  autre  corps  revêtu  du  pouvoir  de  juger. 


'  Les  affaires  commerciales  y  comprises,  car  la  Hollande  n'a  pas  de  tribunaux 
de  commerce. 
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3°  Toutes  contestations  en  matière  de  prises  maritimes. 

La  haute  Cour  décide  en  appel  de  tous  les  jugements  rendus  en  pre- 
mière instance  par  les  Cours  provinciales,  et  de  tous  les  arrêts  rendus 
par  les  Cours  de  justice  dans  les  colonies. 

Elle  est  Cour  spéciale  et  connaît  en  dernier  ressort  : 
4°  Des  crimes  et  délits  commis  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
par  les  membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  les  minisires,  les  ambassa- 
deurs, les  hauts  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  et 
autres  dignitaires  énumérés  dans  la  loi,  ainsi  que  de  l'action  civile  ré- 
sultant de  ces  délits  ou  crimes. 

2°  Du  crime  de  piraterie  et  de  tout  délit  relatif  aux  prises  maritimes. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  la  haute  Cour  est  Cour  de  cassation  pour  tous 
les  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernière  instance  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  et  des  colonies.  La  cassation  est  prononcée  pour  inobser- 
vation de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  paur  fausse  application 
de  la  loi,  et  pour  excès  de  pouvoir.  Néanmoins  la  cassation  des  juge- 
ments des  justices  cantonales  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir,  absence  de  motifs  dans,  le  jugement,  ou  défaut 
de  publicité.  Le  procureur  général  cependant  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  toute  espèce  de  jugement. 

La  haute  Cour  prononce  ordinairement  par  sept  voix  ;  ce  nombre  est 
porté  à  dix,  quand  elle  connaît  d'un  crime  ou  délit  commis  par  les  fonc- 
tionnaires sus-nommés  ;  il  est  de  six  quand  il  s'agit  de  piraterie  ou  prise 
maritime. 

En  cas  de  cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement,  pour  fausse  applica- 
tion de  la  loi  ou  pour  excès  de  pouvoir,  la  Cour  réforme  et  prononce  au 
fond,  sans  cependant  entrer  dans  l'examen  des  faits.  Lorsque  la  cassa- 
tion est  prononcée  pour  vice  de  forme,  la  Cour  renvoie,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  de  juge  de  canton,  au  tribunal  d'arrondissement  ;  s'il  s'agit 
d'un  jugement  de  tribunal  d'arrondissement,  à  la  Cour  provinciale;  s'il 
s'agit  d'un  arrêt  de  Cour  provinciale,  à  la  Cour  d'une  autre  province. 

On  voit  que,  dans  cette  organisation  judiciaire,  ce  qui  difïere  le  plus 
du  système  établi  par  les  lois  françaises,  c'est  le  recours  en  cassation. 

Cependant  cette  organisation  judiciaire  avait  été,  même  avant  sa  mise 
en  vigueur,  l'objet  de  vives  critiques,  et  depuis,  la  pratique  a  plutôt 
donné  gain  de  cause  sur  plus  d'un  point  aux  adversaires  de  cette  loi. 
Pour  satisfaire  l'opinion  publique,  le  gouvernement  vient,  dans  la  der- 
nière session  des  Etats  généraux,  de  présenter  une  réforme  qui  portait 
sur  les  points  suivants  :  la  haute  Cour  deviendrait  Cour  suprême  ;  les 
tribunaux  d'arrondissements  seraient  supprimés  dans  les  chefs-lieux  des 
provinces  où  siègent  les  Cours  provinciales  ;  la  compétence  des  juges  de 
cantonainsi  quedes  tribunaux  d'arrondissement  serait  augmentée  tanten 
premier  qu'en  dernier  ressort.  La  cassation  des  jugements  prononcés  en 
dernier  ressort  parles  juges  de  canton  et  les  tribunaux  d'arrondissement 
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ne  pourraient  plus  se  faire  qu'à  la  réquisition  du  ministère  public  ;  l'a- 
mende delà  cassationserait  abolie,  et  la  procédure  généralement  simplifiée. 

Toutefois,  ces  projets  mêmes  de  réforme  ont  été  attaqués  par  les  juris- 
consultes néerlandais,  et  il  y  a  peu  de  mois,  un  praticien  érninent  a  re- 
produit ses  griefs  dans  la  Thêmis,  journal  juridique  publié  à  la  Haye  *  ; 
il  demande  des  réformes  radicales,  et  l'auteur  y  touche  des  questions  de 
principes  qui  ne  regardent  pas  uniquement  l'organisation  judiciaire  de 
son  pays  ;  nous  les  reproduirons,  mais  sans  entrer  dans  une  polémique 
qui  nous  éloignerait  trop  du  but  de  notre  travail. 

L'objection  principale  porte  sur  le  trop  grand  nombre  de  Cours  pro- 
vinciales, car,  sur  ce  point,  les  législateurs  néerlandais  ont  cédé  au  vieil 
esprit  provincial ,  ce  que  nous  avons  appelé  en  France,  et  ce  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  :  fédéralisme.  Chaque  province  a  voulu  avoir  sa  Cour  d'appel,  et 
elle  l'a  eue.  De  là  deux  inconvénients  :  une  surcharge  pour  le  Trésor  pu- 
blic, et  la  pénurie  des  affaires  dans  certaines  Cours,  où  les  magistrats  ne 
peuvent  trouver  de  quoi  s'exercer  dans  la  pratique  des  affaires.  Aussi 
des  voix  éclairées  demandent  une  Cour  d'appel  unique  pour  le  royaume, 
et  elles  affirment  que,  pour  un  pays  aussi  peu  étendu,  il  n'y  a  à  objecter  ni 
le  trop  grand  nombre  d'affaires,  ni  les  trop  grandes  distances,  surtout 
en  élevant  la  somme  dont  on  peut  interjeter  appel,  et  en  donnant  un 
personnel  suffisant  à  cette  Cour  unique.  D'ailleurs,  cela  a  été  pratiqué 
sans  inconvénient  de  1814  à  1838,  et  encore  n'avait-on  pas  alors  les 
moyens  perfectionnés  de  locomotion  qu'on  possède  en  ce  moment.  Quant 
à  l'argument  opposé,  qu'une  Cour  d'appel  unique  pourrait  acquérir  un 
pouvoir  trop  énorme,  il  n'a  pas  retenu  les  législateurs  néerlandais  de 
donner  à  la  haute  Cour  le  pouvoir  de  casser  et  de  retenir  les  affaires 
pour  les  juger  elle-même.  On  voudrait  donc  simplement  la  suppression 
des  onze  Cours  d'appel,  et,  après  avoir  élevé  la  compétence  des  juges  de 
canton  et  des  tribunaux  d'arrondissement,  déférer  tous  les  appels  à  la 
haute  Cour  et  ne  laisser  le  recours  en  cassation  qu'au  ministère  public 
et  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement  ;  réformes  que  le  nouveau  projet 
n'admet  qu'en  partie. 

Quant  à  la  procédure  criminelle,  le  travail  dont  nous  venons  de  parler 
vise  à  des  simplifications  plus  radicales  encore. 

Le  critique  néerlandais  veut  que,  les  Cours  provinciales  étant  suppri- 
mées, le  jugement  des  crimes  soit  déféré  aux  tribunaux  d'arrondissement 
des  chefs-lieux  de  province  ;  que  l'appel  soit  aboli  au  petit  criminel,  comme 
il  l'est  déjà  au  grand  criminel  \  qu'à  cet  effet,  on  eût  à  ajouter  au  juge 
de  canton  ses  suppléants  quand  il  aurait  à  connaître  des  afïiùres  de  po- 
lice, et  à  augmenter  le  nombre  des  juges  d'arrondissement,  quand  ils 
auraient  à  juger  les  affaires  correctionnelles.  C'est,  comme  on  voit,  tout 
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à  fait  le  contre-pied  de  la  procédure  allemande,  qui  admet  toujours  un, 
et  souvent  deux  appels,  dans  le  jugement  des  affaires  criminelles. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  notre  opinion.  L'organisation  judi- 
ciaire acluellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  nous  semble  pécher  en 
théorie,  en  ce  qu'ayant  supprimé  des  institutions  aussi  importantes  que 
le  jury  criminel  et  les  tribunaux  spéciaux  en  matière  commerciale,  elle 
a  cependant  suivi  certains  principes  qui  ne  pouvaient  s'adapler  à  d'au- 
tres institutions.  En  pratique,  elle  pèche  par  un  trop  grand  nombre  de 
corps  judiciaires,  notamment  les  onze  Cours  provinciales  ne  sont  pas 
soutenables  quand  on  pense  que  cela  donne,  avec  une  population  de 
2,860,000',  une  Cour  d'appel  par  260,000  habitants,  tandis  qu'en 
Franco  les  vingt-sept  Cours  impériales,  divisées  dans  une  population  de 
30  millions  d'âmes,  donnent  une  Cour  d'appel  par  1,333,333  habitants. 
Que  dirait-on  si  on  s'imaginait  de  doter  la  France  de  cent  trente-neuf 
Cours  d'appel?  et  cela  serait  cependant  l'exacte  proportion  de  ce  qui 
existe  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

iMaintenant  que  nous  avons  fait  connaître  l'état  de  la  législation  et  l'or- 
ganisation judiciaire,  nous  allons  examiner  les  résultats  statistiques  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  en  les  comparant  avec  ceux  que 
nous  fournissent  nos  propres  comptes  rendus. 

Le  premier  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas  a  paru  en  iSoO  ;  il  embrassait  la  statistique  des 
années  1847,  18i8  et  1849.  Depuis,  il  a  paru  chaque  année  un  volume 
in-folio,  et  le  dernier,  ayant  pour  objet  l'année  1855,  vient  de  paraître 
en  septembre  1856.  Nos  travaux  sont  basés  sur  toute  cette  série  de  neuf 
années.  Pour  la  France,  nous  avons  compulsé  les  documents  relatifs 
aux  cinq  années  1851-1855,  dont  le  dernier  rapport  vient  d'être  pubUé 
il  y  a  quelques  jours.  Nous  avons  par  conséquent  la  satisfaction  d'avoir 
mis  à  profit  les  documents  les  plus  récents  des  deux  pays. 

§  IL  — HAUTE  COUR  JUGEANT  COMME  COUR  DE  CASSATION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

La  haute  Cour,  jugeant  comme  Cour  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle, a  prononcé  sur  : 

541  pourvois  en  1847. 

204  pourvois  contre  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 
82  —  les  jugements  (les  tribunaux  d'arrondissement. 

55  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

263  pourvois  en  1848. 

176  —  les  arrêts  des  cours  provinciales. 

64  —  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 

35  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

'  Heceusemeut  de  1840. 
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202  pourvois  en  1849. 
i40  -^  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

32  -^  les  jugements  des  irilmnaux  d'arrondissement. 
30           —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

292  pourvois  en  1850. 

1S6  ■—  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

94  —  les  jugements  des  tribunaux  d'afrondissemenl. 

4â  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

293  pourvois  en  18S1. 

168  «^  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

66  "^  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 
29           —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

266  pourvois  en  18S2. 

166  -^  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

67  —  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 

33  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

29o  pourvois  en  1833. 

228  '—  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

33  ««*  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 

84  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

257  pourvois  en  1834. 

188  —  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

2S  —  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissements. 

24  -^  les  sentences  des  juges  cantonau.x. 

286  pourvois  en '1853. 

■165  —  les  arrêts  des  Cours  provinciales. 

94  —  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement. 

29  —  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

Moyenne  des  neuf  années  1847  à  1833  :  273  pourvois,  sur  lesquels  la  haute 
Cour  a  eu  à  statuer  par  an. 

Ces  chiffres  sont  élevés  en  comparaison  de  ceux  que  nous  révèlent  nos 
propres  statistiques.  La  population  de  la  France  étant  onze  fois  plus 
considérable  que  celle  du  royaume  des  Pays-Bas,  la  moyenne  des  neuf 
années,  multipliée  par  onze,  donnerait  près  de  3,023  pourvois.  Or,  la 
Chambre  criminelle  de  notre  Cour  de  cassation  n'a  reçu  que  :  i  ,B25 
pourvois  en  4851, 1,259  en  1852, 1,456  en  1853,  1,466  en  1854,  1,459 
en  1855. 

Soit  1,433  pourvois  en  moyenne  pour  les  cinq  années. 

Elle  n'avait  statué  que  sur  1,552  pourvois  en  1851,  1,408  en  1852, 
1,451  en  1853, 1,412  en  1854,  1,  458  en  1835. 

Soit  sur  1,456  pourvois  en  moyenne  pour  les  cinq  années. 
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C'est  un  chiffre  qui  reste  proportionnellement  au-dessous  de  la  moitié 
de  celui  que  nous  donnent  les  Pays-Bas.  D'où  vient  cette  grande  diffé- 
rence? Selon  nous,  elle  est  due  à  deux  causes  principales  :  en  premier 
lieu,  à  la  plus  grande  criminalité  qui  règne  dans  les  Pays-Bas,  et  que 
nous  prouverons  tantôt  par  des  chiffres  authentiques;  en  second  lieu, 
au  territoire  beaucoup  moins  étendu,  qui  permet  aux  parties  de  recou- 
rir avec  moins  de  peine,  moins  de  perte  de  temps,  moins  de  frais,  et 
par  conséquent  plus  fréquemment,  à  la  juridiction  de  la  Cour  suprême 
siégeant  dans  la  capitale  du  royaume,  que  cela  n'a  lieu  dans  un  empire 
aussi  vaste  que  la  France. 

Quant  aux  résultats  des  travaux  de  la  haute  Cour  néerlandaise,  la  pro- 
portion, entre  les  cassations  et  le  nombre  total  des  pourvois  formés,  est 

la  suivante  : 

Pour  les  arrêts  des  Cours  provinciales  : 


Nombres  réels.      Nombre  prôp. 
1  sur  100. 

Nombres  réels.    Nombre  prop . 
1  sur  100. 

70    soit    34»       en    1847 

50    soit    52        en 

1850 

59      _     553       _    1848 

68     —     543      — 

1851 

55      —     25        —     1849 

Pour  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondisseraenl. 

Nombres  réels.      Nombre  prop. 
1  sur  100. 

Nombres  réels.    Nombre  prop. 
1  sur  100. 

41     soit    50        en    1847 

28    soit    29»      en 

1850 

23     —     42^       —    1848 

51      —      47        — 

1851 

16—50        —    1849 

Pour  les  sentences  des  juges  cantonaux. 

Nombres  réels.      Nombre  prop. 
1  sur  100. 

Nombres  réels.    Nombre  prop. 
1  sur  100. 

55    soit    65«      en    1847 

16    soit    58'      en 

1850 

17     _     48»      —    1848 

16     -     55'      — 

1851 

14     _     46'      —    1849 

Ce  qui  donne  une  moyenne,  pendant  le  cours  de  ces  cinq  années  : 

De  52%  de  cassations  contre  68°/o  de  rejets  pour  la  1"  catégorie. 
De  44''/o  —  467o  —  2«  catégorie. 

De  50*  7o         —  ^Q^^/o  —  5«  catégorie. 

Pendant  les  quatre  dernières  années,  le  résultat  a  été  le  suivant  : 

Pour  les  arrêts  des  Cours  provinciales  : 

44  cassations,  soit  26^  "/o  en  1852          78  cassations,  soit  42  "/o    en  1854 
98  —  45°/o     —1855  47  —  29%    —1853 

Pour  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  : 
54  cassations,  soit  51    °/o  en  1852         15  cassations,  soit  52   °/o  en  1855 
20  —  eO^^/o    —1853  45  —  48  °/o  —1855 

Pour  les  sentences  des  juges  cantonaux  : 

17  cassations,  soit  51  ^o  en  1852  10  cassations,  soit  42  °/o  en  1854 

18  —  53°/o  — 1855  7  —  24  »/»  — 1835 
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Le  résultat  de  ces  quatre  dernières  années  diffère  en  un  point  de  celui 
des  cinq  années  précédentes.  Le  nombre  des  cassations  est  toujours  le 
moins  élevé  pour  les  arrêts  criminels  ;  mais  tandis  que  dans  la  première 
période  c'étaient  les  sentences  des  juges  cantonaux  qui  avaient  le  plus 
souvent  subi  la  critique  de  la  haute  Cour  suprême,  dans  la  seconde  pé- 
riode ce  sont  les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  ou  correc- 
tionnels, les  cassations  portant  sur  les  jugements  en  matière  de  simple 
police  ayant  notablement  diminué  pendant  la  deuxième  période. 

La  proportion  observée  pendant  les  cinq  premières  années  est  aussi 
celle  que  nous  observons  constamment  en  France  5  l'ordre  est  toujours  le 
même,  seulement  Técartdes  chiffres  est  plus  grand  une  année  que  l'au- 
tre. Ainsi  on  a  compté,  en  1854,  97  arrêts  de  cassation  sur  1,000,  en 
matière  criminelle,  tandis  qu'il  y  en  a  eu  196  sur  1,000  en  matière  de 
police  correctionnelle,  et  533  sur  1,000  en  matière  de  simple  police  ;  en 
1855,  il  y  a  eu  80  sur  1,000  de  la  première  catégorie,  166  en  matière 
correctionnelle,  et  522  en  matière  de  simple  police. 

§  III.  —  COURS  PROVINCIALES. 

A)  Criminalité.  —  Dans  l'ordre  hiérarchique  nous  arrivons  aux  travaux 
des  Cours  provinciales,  qui,  au  nombre  de  onze,  jugent  les  crimes,  et 
remplacent  ainsi  nos  Cours  d'assises.  Dans  ces  onze  Cours  provinciales, 
on  a  compté  : 


Années. 

Actes 

Accusés. 

Nombre  d'habilanls 

d'accusation. 

pour  I  accusé. 

En  1847.... 

1,301 

2,107 

1,430 

—  1848.... 

902 

1,293 

2,565 

—  1849.... 

675 

963 

5,166 

—  1830.... 

683 

996 

3,067 

-  18S1.... 

874 

1,307 

2,558 

—  1832.... 

837 

1,209 

2,327 

—  18S5  ... 

928 

1,230 

2,354 

—  1834. . . . 

878 

1,259 

2,614 

—  1833.... 

606 

870 

5,722 

En  embrassant  les  résultats  de  cette  série  de  neuf  années,  nous  remar- 
quons d'abord,  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  qu'elle  a  été  la  plus  in- 
tense en  1847,  année  de  disette  qui  a  réagi  là  comme  ailleurs  sur  les 
populations,  ce  qui  donne  pour  la  millième  fois  la  preuve  qu'en  général 
l'homme  n'est  criminel  que  par  besoin,  et  non  pas  pour  le  plaisir  d'être 
méchant  -,  que  par  conséquent  les  mesures  ayant  pour  but  d'élever  le 
niveau  matériel  et  moral  des  masses  feront  mieux  sentir  leur  influence 
bienfaisante  sur  la  criminalité  d'une  nation,  que  toutes  les  réformes  des 
législations  pénales.  Ainsi  les  Pays-Bas  comptaient  en  1847,  année  de 
disette,  1  accusé  de  crime  sur  1,450,  ce  qui  révèle  une  criminalité  égale 
à  celle  de  notre  département  de  la  Seine  «,  qui,  comme  on  sait,  figure, 

'  1  sur  1,443  en  1832.  —  1  sur  1,466  en  1835.  —  1  sur  1,701  eu  1834.  — 
1  sur  2,061  en  1833. 
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sous  ce  rapport,  au  premier  rang  parmi  tous  nos  départements,  triste 
honneur  qu'il  ne  partage  même  plus  aujourd'hui  avec  la  Corse,  depuis 
que  la  suppression  du  banditisme  et  l'interdiction  du  port  d'armes  ont 
considérablement  diminué  les  crimes  dans  cette  île  i.  Mais  depuis  4847 
le  nombre  des  crimes,  eu  égard  à  la  population  néerlandaise,  a  considé- 
rablement diminué,  ce  qu'il  faut  d'abord  attribuer  à  ce  que  la  crimina- 
lité de  4847  était  exceptionnelle,  ensuite  au  changement  dans  la  législa- 
tion, qui  a  fait  passer  un  grand  nombre  de  crimes  dans  la  catégorie  des 
délits.  C'est  la  loi  du  29  juin  4  834  qui  a  surtout  réagi  dans  ce  sens  ;  aussi 
son  action  a  été  instantanée.  De  4  accusé  sur  2,583,  qui  était  la  propor- 
tion en  4834,  le  rapport  tombe  en  4855  à  1  accusé  sur  3,722  habitants  \ 
progrès  immense,  mais  qui  néanmoins  laisse  les  Pays-Bas^  sous  le  rap- 
port de  la  criminalité,  dans  une  situation  inférieure  à  la  nôtre,  puisque 
le  rapport  pour  la  France  entière  a  été  de  : 

1  :  5,060  pour  485t  1   :  4,756  pour  4854 

1   :  5,043    —    4852  1  :  5,522     —     1855 

1   :  4,896    —     1855 

B)  Sexes.  —  Le  rapport  des  sexes,  quant  aux  accusations  criminelles, 
est  à  peu  près  le  même  dans  les  deux  pays  \  les  femmes  figurent  pour 
un  cinquième  environ  dans  le  nombre  total  des  accusés,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte du  tableau  suivant  : 


Pays-1 

ÎAS. 

Franci 

Années. 
1850... 

Nombres  proportionnel» 

sur  1,000  accusés. 

Hommes.        Femmes. 

816              184 

Années. 
1850... 

Nombres  proportionnels 

sur  1,000  accusés. 

Homme?.        Femmes. 

835              165 

1851... 

806 

194 

1851... 

859 

161 

1832... 

809 

191 

1852... 

826 

174 

1835... 

780 

220 

1855... 

814 

186 

1854... 

790 

210 

1854... 

813 

183 

1855... 

810 

190 

1835... 

819 

181 

C)  Nature  des  aimes.  —  Quand  on  décompose  les  accusations  crimi- 
nelles dans  les  statistiques  judiciaires  néerlandaises,  on  est  frappé  du 
nombre  minime  des  crimes  contre  la  chose  publique  et  contre  les  per- 
sonnes, et  du  très-grand  nombre  proportionnel  des  attentats  contre  la 
propriété,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 


Crimes 
contre  la  chose  publique. 

Crimes 
contre  les  personnes. 

Allenlats 
contre  les  propriétés. 

Actes 
Années.    (J'acc. 

Propor- 
Accusés.    lion. 

Actes 
d'ace. 

l'ropor- 
Accusés,  lion. 

Actes 
dacc. 

Propor- 
Accusés.       tlon. 

1847        87 

112       3% 

57 

65       5"/o 

1,537 

1,952       92% 

1848        84 

114      9 

58 

61       5 

760 

1,118      86 

1849        73 

106    41 

60 

85      9 

552 

774      80 

1830        72 

92      9 

90 

118    12 

321 

786       79 

1  sur  1,983  en  1854.  —  4  sur  5,029  en  4833. 
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Crimes  Critne*  Altenlals 

contre  ta  chose  publique  contre  les  personnes.  contre  les  propriétés. 

Actes  l'i-oiior-  Actes  PrOpof-  Acites  t'ropor- 

Années.   d'ace.  Accusés,  tioii.  d'ace.  Accusés,  lion.  «l'ace.    Accusés.      tion. 

-18SI  98  128  iO^lo  85  US  9  "/o  691  4,064  81  •/<. 

18o2  90  128  10  72  86  8  673  993  82 

1835  Hl  148  12  79  92  7  758  1,010  81 

1834  84  111  9  35  66  6  759  1,062  85 

1833  62  79  9  47  57  7  497  754  84 

En  élaguant  l'année  anormale  de  1847,  et  les  années  1834-S.j,  où  les 
mêmes  causes  ont  élevé  tout  exceptionnelleiïient  les  crimes  contre  les 
propriétés,  cette  catégorie  figure  encore  eti  moyenne  pour  4/3  dans  le 
nombre  total  des  crimes.  En  France,  les  proportions  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Quoiqu'on  y  observe  depuis  plusieurs  années  une  décrois- 
sance dans  les  crimes  contre  les  personnes,  et  une  augmentation  dans 
les  crimes  contre  la  propriété,  néanmoins  le  chiffre  de  la  première  caté- 
gorie (qui  comprend  également  les  infractions  contre  la  chose  publique) 
reste  bien  au-dessus  de  celui  accusé  par  les  Pays-Bas,  ce  qui  est  dû 
surtout  aux  passions  plus  vives  et  au  caractère  plus  méridional  de  la  po- 
pulation française  ;  tandis  que  le  nombre  des  crimes  contre  la  propriété 
ne  varie  en  France  que  de  60  à  72  pour  100  de  la  totalité  des  crimes.— En 
etîet,  sur  1,000  accusés  jugés  contradictoirement,  la  France  présente  en  : 

Accusés  de  crime  Accusés  de  crime 

contre  les  personnes.  contre  la  propriété. 

J83i...  595  1851...  607 

1852...  551  1852...  649 

1855...  528  1855...  672 

1854...  276  1834...  724 

1855...  511  1855...  689 

On  sait  qu'il  y  a  partout,  proportionnellement,  un  peu  plus  de  fenmies 
parmi  les  accusés  de  crime  contre  les  propriétés,  que  parmi  les  accusés 
de  l'autre  catégorie;  mais,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  cette  diffé* 
rence  atteint  des  proportions  extraordinaires,  attendu  que  les  crimes 
contre  les  propriétés  entrent  pour  9/10  dans  le  nombre  total  des  procès 
criminels  intentés  aux  femmes. 

Sur  ï  ,000  femmes  accusées,  on  trouve  : 

Crimes  contre  la  chose  publique       Attentats  contre 
et  coulre  les  personnes.  les  propriétés. 

En  1830 109  891 

—  1851 67  955 

—  1852 90  910 

—  1855 110  890 

—  1854 70  950 

—  1855 120  880 

En  France,  les  femmes  entrent  pour  une  part  beaucoup  plus  considé- 
rable dans  les  crimes  commis  contre  les  personnes,  parmi  lesquels  l'in- 
fanticide occupe  le  premier  rang.  Ce  crime  est  excessivement  rare  dans 
les  Pays-Bas,  et  c'est  ce  qui  explique,  en  grande  partie,  la  divergence 
entre  les  deux  pays. 
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D)  Acquittement.  —  Abaissement  de  la  peine.  —  Le  nombre  des  indi- 
vidus acquittés  par  les  Cours  provinciales,  en  matière  criminelle,  est 
très-restreint.  La  statistique  judiciaire  donne  : 

70/0  en  1847  12°/o  en  18S1 

9      —  1848  9      —  1852  et  en  1834 

-10      —  1849  et  en  ISoO  8      —  1855  et  en  1855 

Ces  chiffres  sont  extraordinairement  minimes,  quand  on  les  compare 
aux  nombre  proportionnels  des  accusés  acquittés  par  le  jury  français  : 

533  sur  1,000  accusés  en  1851  249  sur  1,000  accusés  en  1834 

511  —        —  1852  250  _        _  1855 

277  —        —  1855 

La  diminution  des  acquittements  qu'on  remarque  à  partir  de  l'année 
1853  est  visiblement  la  conséquence  de  nos  lois  des  4  et  9  juin  1853, 
l'une  relative  à  la  formation  du  jury,  l'autre  au  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  former    1  décision. 

Cette  proportion  des  acquittements  est  très-élevée,  quand  on  la  com- 
pare aux  résultats  des  poursuites  dans  les  pays-Bas,  et  cet  écart  est  dû, 
en  grande  partie,  à  l'organisation  différente  de  la  justice  criminelle  dans 
les  deux  pays.  Le  juge  magistrat  est  plus  enclin  à  condamner,  le  juré 
plus  porté  à  acquitter.  On  a  cherché  un  autre  motif  de  cette  fixité  de  la 
répression  en  Hollande,  dans  la  grande  latitude  donnée  au  juge  de  gra- 
duer et  d'abaisser  la  peine.  Déjà  l'article  îi09  du  Code  pénal  de  1809 
avait,  sur  ce  point,  des  vues  libérales,  et  cette  latitude  du  juge  a  été  en- 
core étendue  par  la  loi  du  29  juin  1854.  Les  magistrats  néerlandais, 
a-t  on  dit,  font  un  large  usage  de  cette  faculté,  ce  qui  les  dispense  d'ac- 
quitter entièrement  les  accusés,  tandis  qu'en  France,  les  accusations 
admises  avec  des  modifications  par  le  jury,  et  entraînant  une  diminu- 
tion de  la  peine,  n'atteignent  qu'un  chiffre  peu  élevé.  Et,  en  effet,  tan- 
dis que  les  Cours  provinciales  des  Pays-Bas  ont  prononcé  des  peines 
mitigées  à  l'égard  : 

De  750  sur  1,000  condamnés  en  1852        De  780  sur  1,000  condamnés  en  1854 
_  720  _  _  1835        —  750  --  —  1885 

le  jury  français  n'a  changé  la  qualification  de  l'accusation  qu'à  l'égard, 

De  186  condamnés  sur  1,000  en  1831        De  140  condamnés  sur  1,000  en  1854 
_  167  —  —  1832        —  155  ~  —  1855 

—  162  —  —  1855 

Mais  ceux  qui  raisonnent  ainsi  oublient  deux  faits  majeurs.  Ils  ne 
font  pas  attention  que  le  jury,  sans  changer  la  qualification  de  l'accusa- 
tion, admet  fort  souvent  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  ce 
qui  oblige  la  Cour  à  abaisser  la  peine  ;  et  ils  négligent  ce  second  fait, 
que,  même  indépendamment  de  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes par  le  jury,  les  magistrats  mitigent  fort  souvent  la  peine  édictée 
par  la  loi.  Quant  aux  circonstances  atténuantes,  elles  ont  été  admises  : 
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685  fois  sur  1,000  en  18S1  671  fois  sur  1,000  en  iBU 

672  —  1852  682  —  1835 

691  —  1855 

Ces  chiffres  seuls  prouvent  surabondamment  que  l'abaissement  de  la 
peine  est  aussi  fréquent  au  moins  en  France  que  dans  les  Pays-Bas.  Le 
grand  nombre  de  peines  correctionnelles  prononcées  par    nos  Cours 
d'assises  en  est  une  autre  preuve.  Cette  proportion  atteint  le  chiffre  : 
De  355  sur  1,000  accusés  pour  1851  De  579  sur  1,000  accusés  pour  1854 

—  348  —  1852        et  de  564  —  1855 

—  564  —  1855 

E)  Peines  prononcées.  —  Peine  capitale. — Réclusion  de  15  «  20  ans. — La 
peine  capitale  a  été  prononcée  par  les  Cours  provinciales  des  Pays-Bas  : 

10  fois  en  1847  9  fois  en  1852 

4    —        1848  9    —        1853 

8    —        1849  15    —        1854 

8    —        1830  15    —        1855 

7    —        1851 

Ce  qui  fait  en  moyenne,  pendant  neuf  années,  un  peu  plus  de  neuf  con- 
damnations à  mort  par  an.  Ce  chiffre  est  élevé  quand  on  le  compare  à  la 
France  qui,  comprenant  une  population  onze  fois  plus  grande,  devrait 
présenter  par  an  une  moyenne  de  près  de  cent  condamnations  capi- 
tales ;  or,  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  i  n'a  donné  que  56  con- 
damnations à  mort,  ce  qui  fait  qu'en  France  le  nombre  de  ces  condam- 
nations dépasse  à  peine  la  moitié  de  celles  prononcées  dans  les  Pays-Bas. 
Faut-il  conclure  de  ces  chiffres  que  les  grands  crimes  sont  plus  fréquents 
dans  ce  dernier  pays?  Nullement.  Les  faits  prouvent  le  contraire.  C'est 
dans  la  répulsion  qu'éprouve  le  jury  français  à  prononcer  la  peine 
suprême  qu'il  faut  en  chercher  la  cause,  répulsion  qui  peut  être  punie 
d'amende  devant  une  Cour  d'assises,  mais  que  nous  n'hésitons  pas  à 
qualifier,  dans  cette  enceinte,  comme  l'avant-coureur  de  la  conscience 
du  dix-neuvième  siècle. 

Nous  trouvons  la  corroboration  de  ce  que  nous  venons  de  dire  dans 
le  compte  rendu  de  l'administration  criminelle  en  France  pendant  1854. 
Voici  comment  M.  le  garde  des  sceaux  explique  l'accroissement  des  con- 
damnations capitales  pendant  cette  année. 

«  Le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  doublé  en  1854,  et  ce  ré- 
sultat est  d'autant  plus  digne  ^d'attention  qu'il  correspond  à  une  ré- 
duction sensible  du  nombre  des  crimes  punis  de  la  peine  capitale.  Le 
jury  a  usé  moins  fréquemment,  au  profit  des  accusés  de  ces  crimes 
graves,  de  la  faculté  d'accorder  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes, 
il  s'est  reposé  sur  la  clémence  de  Votre  Majesté.  »  On  peut  s'apercevoir 
du  danger  qu'il  y  aurait  à  conclure  de  l'accroissement  des  condamna- 

1  1851,  45  condamnations  à  mort.  —  1852,  58.  —  1853,  39.  —  1854,  79.  — 
1855,  61.  —  Total,  282.  —  56  en  moyenne  par  année. 
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lions  capitales  à  l'augmentalion  du  nombre  des  crimes  punis  de  mort; 
car  nous  voyons,  en  France  même,  les  derniers  diminuer  dans  la  même 
année  où  les  condamnations  se  voient  doublées. 

Mais  si  les  Cours  criminelles  des  Pays-Bas  prononcent  (ui  nombre  pro- 
portionnellement plus  grand  de  condamnations  à  mort,  le  châtiment  su- 
prême n'en  est  pas  moins  très-rarement  exécuté,  la  commutation  de  la 
peine  se  faisant  presque  toujours.  Sur  les  83  sentences  capitales  pro- 
noncées de  4847  à  1855,  il  n'y  a  eu  que  trois  exécutions,  dont  une  pour 
crime  de  séquestration  et  de  meurtre  en  1849,  une  autre  pour  assassinat 
en  1854,  et  la  dernière  pour  crime  d'incendie  en  1855. 

En  remontant  de  près  d'un  demi-siècle  jusqu'en  1811,  nous  avons 
trouvé  que,  pendant  l'espace  de  45  années ,  on  n'a  exécuté,  dans  le 
royaume  actuel  des  Pays-Bas,  que  95  individus,  ce  qui  fait  une  moyenne 
d'à  peu  près  deux  par  an.  Parmi  eux  : 


46 

individus 

l'on 

tété 

pour  assassinat. 

15 

— 

— 

—     empoisonnement. 

12 

— 

— 

—     meurlre  prémédité. 

5 

— 

— 

—     parricide. 

7> 

— 

— 

—    infanticide. 

r> 

— 

— 

—     incendie. 

14 

— 

— 

—     vols  qualifiés. 

et   1 

— 

•— 

—    attentat  armé  contre  l'État. 

Total...  95 

La  peine  qui  suit  immédiatement  la  peine  capitale,  la  réclusion  de  15 
à  20  ans,  est  très^rarement  prononcée  en  Hollande  ^  moins  souvent  en- 
core que  la  peine  capitale.  Ces  faits  prouvent  que  les  crimes  graves  sont 
beaucoup  plus  rares  dans  ce  pays  qu'en  France,  et  que  si  celle-ci  a  un 
moins  grand  nombre  de  coupables,  leur  perversité  est  plus  grande.  C'est 
la  quantité  qui  l'emporte  en  Néerlande;  c'est  la  qualité,  si  une  telle  ex- 
pression est  permise,  qui  l'emporte  en  France. 

§  IV.   —   RÉPRESSION    DANS    LES    TRIBUNAUX  d'aRRONDISSEMENT. 

A)  Criminalité.  —  Dans  les  34  tribunaux  d'arrondissement  chargés 
des  procès  correctionnels,  on  a  constaté  : 


Nombre  d'habilanls 

Proportion 

des  sexes. 

Année."!. 

Délits. 

Inculpés. 

pour  un  accusé. 

Hommes. 

Femmes. 

1847.... 

10,607 

13,400 

228 

— 

— 

1848.... 

7,864 

10,217 

299 

— 

— 

1849.... 

7,670 

10,322 

296 

— 

— - 

1850.... 

8,458 

10,988 

278 

81* 

18« 

18S1.... 

9,074 

11,558 

264 

78» 

21* 

1852.... 

10,818 

13,871 

220 

81 

19 

'  7  condamnations  en  1847  ;  3  en  1818  ;  5  en  1849  ;  4  en  1850  ;  3  en  1851. 


Années. 

Délits. 

1853.... 

12,482 

ISfi-i.... 

12,876 

18So.... 

9,827 
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Xomijre  d'habiianU  l'ropoitioii  des  sexes. 

Inculpé.'.      pour  un  accusé.  Hommes.  Femmes. 

1S,503  204  82  18 

16,425  197  80  20 

12,483  259  76  H  24 

La  première  chose  qui  nous  frappe  dans  ce  tableau  est  l'accroissement 
considérable  des  délits,  phénomène  qui  se  reproduit  également  en  France 
d'une  manière  presque  continue,  et  qui  avait  pris,  de  1851  à  1853,  une 
proportion  effrayante,  puisque  de  221,441  prévenus  en  1851,  252,108 
en  1852,  on  en  était  arrivé  à  261,147  en  1853. 

Depuis  les  deux  dernières  années  cette  augmentation  a  cessé,  et  on 
remarque  même  une  assez  notable  diminution  pour  la  dernière  année 
1855  :  256,670  prévenus  en  1854,  et  234,363  en  1855. 

En  France,  les  rapports  officiels  attribuent  cet  accroissement  des  délits 
aux  suites  des  mauvaises  récoltes  et  au  renchérissement  des  denrées; 
mais  alors,  puisque  les  deux  dernières  années  n'ont  pas  été  meilleures 
sous  le  rapport  de  la  production  agricole,  d'où  vient  la  diminution  dans 
le  nombre  des  délits?  L'autre  cause  signalée  par  nos  rapports  officiels  est 
l'organisation  plus  complète  de  la  police  judiciaire,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, au  moyen  de  la  création  récente  des  commissaires  de  police  can- 
tonaux et  de  l'augmentation  des  brigades  de  gendarmerie.  Voilà,  selon 
nous,  une  cause  très-positive.  Mais  il  y  a  un  autre  motif  encore,  qui  doit 
augmenter  continuellement  le  nombre  des  délits  et  des  contraventions, 
c'est  le  progrès  même  de  notre  civilisation.  Que  de  nouveaux  intérêts 
sont  nés  dans  nos  sociétés  actuelles,  dont  on  n'avait  pas  le  moindre 
soupçon,  il  y  a  une  ou  deux  générations?  Combien  de  nouvelles  lois  a-t-il 
fallu  pour  défendre  ces  intérêts  nouveaux  ?  Les  postes,  le  roulage,  les 
douanes,  l'enregistrement,  les  contributions,  les  octrois,  le  timbre,  la 
chasse,  la  pêche  et  cent  autres  matières  pareilles  donnent  lieu  journelle- 
ment à  une  masse  de  délits  et  de  contraventions;  cet  accroissement 
peut-il  raisonnablement  être  considéré  comme  l'indice  d'une  plus  grande 
criminalité?  personne  n'osera  l'affirmer.  Dans  l'état  actuel  de  notre  so- 
ciété, aucun  de  nous  n'est  sûr  de  ne  pas  transgresser  une  de  ces  mille 
lois  spéciales  dont  nous  ne  connaissons  pas  même  l'existence  ;  cela  nous 
fait  l'effet  d'un  de  ces  petits  salons  de  nos  jours^,  encombrés  de  meubles 
et  de  chinoiseries  de  toute  espèce,  où  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  se 
heurtei;.  Dira-t-on,  parce  que  les  accidents  sont  devenus  plus  fréquents, 
que  nous  sommes  devenus  plus  maladroits? 

Du  reste,  la  statistique  vient  à  l'appui  de  notre  dire,  caries  prévenus 
poursuivis  à  la  requête  des  administrations  publiques  forment  un  chiffre 
très-élevé,  qui  ne  cesse  de  s'accroître  d'année  en  année. 

'  Cette  diminution  sensible  est  la  conséquence  de  la  loi  du  29  juin  1854,  qui  a 
distrait  les  délits  de  chasse  et  de  pêche,  presque  toujours  commis  par  des  hom- 
mes, de  la  juridiction  correctionnelle,  en  les  rendant  aux  juges  cantonaux. 
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Les  oscillations  que  nous  remarquons  dans  le  nombre  des  délits,  sur 
le  tableau  néerlandais,  nous  fournissent  un  argument  puissant  en  faveur 
de  notre  opinion.  Ce  nombre,  qui  avait  été  de  9,074  en  1851^  monte 
brusquement  en  trois  années  à  près  de  13,000 ,  pour  retomber  plus 
brusquement  encore,  en  1855,  au-dessous  de  10,000.  C'est  qu'en  1852 
une  loi  transporte  la  connaissance  des  contraventions,  en  matière  de 
chasse  et  de  pêche ,  des  juges  de  canton  aux  tribunaux  correction- 
nels. La  loi  du  29  juin  1854  vient  rendre  aux  juges  cantonaux  le  juge- 
ment de  ces  matières,  et  aussitôt  l'année  1855  présente  une  diminution 
d'un  sixième  dans  le  nombre  des  préventions,  et  d'un  quart  sur  les  in- 
culpés'. 

La  part  prise  par  les  deux  sexes  dans  les  délits  est,  à  peu  de  chose 
près,  celle  des  crimes  :  environ  un  cinquième  pour  le  sexe  féminin  et 
quatre  cinquièmes  pour  l'autre.  C'est  autour  de  la  môme  proportion 
qu'oscillent  les  chiffres  en  France.  En  1854,  qu'on  peut  ainsi  prendre 
comme  une  année  moyenne,  le  chiffre  des  prévenus  s'est  exactement 
divisé  en  80  pour  100  pour  les  hommes  et  20  pour  100  pour  les  femmes. 

B)  Résultat  des  poursuites.  —  Le  résultat  des  poursuites  devant  les 
tribunaux  correctionnels  des  Pays-Bas  nous  fournit  les  sujets  de  remar- 
que suivants  : 

La  proportion  des  acquittements  a  été  : 

De  159  pour  1847  De  14  pour  1852 

_  iQ6  _  -1848  —  15      —  1855 

—  178  —  1849  —  16  —  1854 

_  191  _  1850  —  15  —  1855 

_  167  _  1851 

En  France,  elle  est  très-considérablement  moindre  : 

10'    pour     1851  8^    pour    1854 

96      —      1852  8»      —      1855 

88      _      1853 

Cette  divergence  est  d'autant  plus  remarquable  que,  pour  les  acquitte- 
ments en  matière  criminelle,  nous  avons  trouvé  tout  l'inverse,  c'est-à-dire 
un  nombre  proportionnel  beaucoup  plus  élevé  en  France  que  dans  les 
Pays-Bas.  C'est  donc  un  nouvel  argument  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
dit,  que  l'organisation  judiciaire  seule  était  la  cause  de  cette  différence 
entre  le  nombre  des  acquittements  en  matière  criminelle,  puisque,  pour 
les  causes  correctionnelles  qui  sont  jugées  dans  les  deux  pays  par  des 


•  Il  est  juste  d'ajouter  une  seconde  cause  de  cette  diminution.  La  même  loi  a 
donné  la  connaissance  des  petits  délits  ruraux,  déjà  attribués  chez  nous  aux  juges 
de  paix  par  la  loi  du  16  octobre  1791,  aux  juges  de  canton,  les  transformant  en 
contraventions,  tandis  que  la  jurisprudence  de  la  haute  Cour  les  avait  toujours 
rangés  comme  tombant  sous  l'application  de  l'article  401  du  Code  pénal,  et  justi- 
ciables par  conséquent  des  tribunaux  correctionnels. 
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tribunaux  semblables,  le  nombre  des  acquittements  est  moins  fort  en 
France  que  dans  le  royaume  néerlandais. 

C)  Pénalité  mitigée.  —  Circonstances  atténuantes.  L'atténuation  de  la 
peine  correctionnelle  est  plus  fréquente  devant  les  tribunaux  hollandais 
que  devant  les  nôtres.  En  effet,  la  faculté  de  mitiger  la  peine,  écrite  dans 
l'article  463  de  notre  Code  pénal,  a  été  considérablement  élargie  par  la 
loi  néerlandaise  du  20  juin  1854  (article  20).  Cependant,  cette  loi  a  pu 
contribuer  à  faire  descendre  les  pénalités  ;  elle  n'a  pas  donné  lieu  à  une 
plus  fréquente  application  de  circonstances  atténuantes. 

Voici,  du  reste,  le  nombre  proportionnel  des  cas  où  cet  article  463  a 
été  appliqué  dans  les  deux  pays  : 

Pays-Bas.  France. 

En    1851..        50"/«  240/0  du  nombre  total  des  prévenus. 

—  1852..         45°/„  23»  —                         — 

—  1853..         587„  26*  —                         — 

—  1854..        39°/o  28»  —                        — 

—  185S..        40»/o  61  du  nombre  des  prévenus  reconnus  _^ 

coupables  de  délits  auxquels  Fart.  465 
du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 

§  V.   —  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'accroissement  des  délits  s'ap- 
plique également  aux  contraventions  ;  aussi  l'augmentation  de  ces  der- 
nières est  bien  plus  considérable  encore  dans  les  deux  pays.  En  Hol- 
lande, le  nombre  des  inculpés  devant  les  justices  cantonales  a  triplé  de 
1848  à  1855*.  Si,  dans  les  deux  dernières  années  1854  et  1855,  le 
nombre  des  inculpés  prend  un  essor  si  extraordinaire,  il  faut  l'attribuer 
d'abord  à  la  loi  du  29  juin  1854,  qui  a  transporté  bon  nombre  de  délits 
dans  la  catégorie  des  contraventions;  ensuite,  comme  l'observe  le  mi- 
nistre de  la  justice  lui-même,  à  l'extension  que  prennent  les  lois  et  rè- 
glements des  provinces  et  des  communes,  et  au  grand  nombre  de  con- 
traventions auxquelles  ils  donnent  naissance. 

Dans  les  150  sièges  cantonaux  on  a  constaté  : 


Contra- 

Nombre d'habitants. 

Proportion 

des  sexes. 

Années. 

ventions. 

Inculpés. 

pour  un  accusé. 

Homnnes. 

Femmes. 

1847.... 

9,438 

11,522 

265 

852 

148 

1848.... 

7,039 

8,751 

549 

86" 

15» 

1849.... 

7,975 

9,043 

517 

849 

151 

1850.... 

8,818 

10,888 

281 

86 

14 

1851 .... 

8,770 

10,885 

280 

84» 

156 

1852.... 

9,759 

11,572 

265 

87 

13 

1855('').. 

11,595 

15,454 

235 

87 

15 

18.54  (».. 
1855(3.. 

15,490 

17,811 

181 

80* 

195 

20,587 

24,594 

135 

82^ 

175 

*  Nous  écartons  toujours  1847,  comme  année  exeeptionnelle. 

"  Dû  en  grande  partie  à  l'extension  des  contraventions  locales,  provinciales  et 
communales. 

*  Dû  à  l'abaissement  de  la  compétence  pour  une  foule  de  crimes  et  délits,  autre- 
fois jugés  par  les  cours  et  les  tribunaux  correctionnels. 
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En  f  rance,  Faugmentation  des  contraventions  est  bien  plus  ej^traer- 
dinaire,  ce  qu'il  faut  en  grande  partie  attribuer  à  leur  meilleure  consta- 
tation, par  suite  de  la  création  des  commissaires  de  police  cantonaux. 
De  237,741  jugements  concernant  3-20,431  inculpés,  que  les  2,681  tri- 
bunaux de  police  avaient  rendu  en  1851,  le  nombre  a  n^onté 

En  1852   à   322,098  jugements  concernant  425,542  inculpés. 

—  1853  —  419,055         —  —  543,407      — 

—  1854  —  403,235         —  —  516,018      — 
et  en  1855  —  596,497         —              —          510,875      — 

Il  nous  reste  une  dernière  observation  à  faire  sur  le  tableau  statistique 
de  la  répression  devant  les  justices  cantonales  du  royaume  des  Pays-Bas, 
c'est  que  les  femmes  y  figurent  pour  un  chiffre  plus  faible  que  dans  la. 
catégorie  des  délits  et  des  crimes.  Si  le  sexe  féminin  reste  plus  aq-dessous 
du  cinquième  que  dans  ces  deux  classes  d'actions  incriminées,  le  motif 
en  est  qu'une  foule  de  contraventions  ne  peuvent  par  leur  nature  même 
être  commises  que  par  des  hommes;  il  suffit  de  citer  les  contraventions 
en  matière  électorale,  en  matière  de  chasse  et  de  port  d'armes,  de  pêche, 
de  roulage,  d'armes  et  de  poudre  de  guerre,  de  cabarets,  de  cafés,  etc. 

Quant  aux  résultats  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, les  acquittements  sont  un  peu  plus  fréquents  qu'en  France,  où  ils 
n'ont  atteint  que 

91     sur  1,000  en     1851  68    sur  1,000  en    1854 

72  --  1852  64  —  1855 

78  —  1855 

Devant  les  justices  cantonales  des  Pays-Bas  la  proportion  des  acquit- 
tements a  été  de  : 


116 

sin-  1,000  en    1847 

100 

sur  1,000  eu     1852 

119 

—            1848 

85 

—            1855 

122 

—            1849 

70 

—            \SU 

121 

—           1850 

90 

—            1855 

115 

—            1851 

Cependant .  comme  on  peut  le  voir  par  la  comparaison  des  chiffres , 
les  proportions  se  rapprochent  beaucoup  dans  les  deux  pays  pendant  les 
dernières  années.  Ce  qui  doit  contribuer  à  diminuer  les  acquittements  en 
Hollande,  c'est  la  faculté  attribuée  aux  juges  de  canton  de  dispenser  de 
la  peine  d'emprisonnement  dans  tous  les  cas,  même  en  cas  de  récidive 
(art.  20  de  la  loi  du  29  juin  1854). 

Avant  de  quitter  les  contraventions  de  simple  police,  mentionnons  en- 
core une  disposition  de  la  loi  néerlandaise  qui  mériterait  l'attention  sé- 
rieuse de  nos  législateurs,  car  elle  a  pour  but  de  remédier  à  ces  frais  de 
justice  qui  entraînent  tant  de  plaintes,  et  qui  sont  d'autant  plus  lourds 
que  les  affaires  ont  moins  d'importance, 


En  1847 

5P 

—  1848 

25" 

—  1849 

27 

-  1850 

26« 

—  1851 

26' 
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Dans  les  Pays-Bas,  colui  qui  ost  aocusô  d'une  contravention  n'entraî- 
nant que  la  peine  de  l'amende,  peut  arrêter  et  prévenir  toute  poursuite 
et  tous  frais,  en  soldant  le  maximum  de  l'amende  fixée  par  ia  loi,  plus 
le  coût  de  la  sommation  si  elle  a  été  faite  (art.  "loA  Code  d'instr.  crim.). 
Cette  sage  mesure  est  parfaitement  appréciée,  et  on  en  fait  un  large 
profit, 

°/„  Ea  1852  30  "/o 

—  1855  56 

—  1854  53 

—  4855  30 

des  inculpés  ont  payé  volontairement  l'amende. 

§  VI.  —  DES  RÉCIDIVES. 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  les  tableaux  statistiques  de  la  jus- 
tice ne  donnent  que  les  nombres  juridiquement  avérés.  Un  plus  grand 
nombre  de  crimes  constatés  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  l'accroisse- 
ment de  la  criminalité  ;  quelquefois  ce  n'est  que  le  résultat  d'une  vigi- 
lance plus  grande  de  la  police  judiciaire  et  d'une  plus  ferme  administra- 
tion de  la  justice.  Sur  aucun  point  cela  n'est  plus  frappant  qu'en  comparant 
le  nombre  des  récidives  dans  les  statistiques  criminelles  des  Pays-Bas  et 
de  la  France.  Tandis  que  chez  nous  le  nombre  proportionnel  des  réci- 
divistes jugés  pour  crimes  a  été  au  nombre  total  des  accusés  de  283  sur 
1,000  en  1851,  311  en  1852,  328  en  1853,  334  en  1854-,  352  en  1855, et, 
pour  les  récidivistes  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  de  199  sur 
1,000  en  1851,  206  en  1852,  20-4  en  1853,  219  en  1854,  229  en  1855;  le 
nombre  des  récidives  de  la  première  catégorie  varie  devant  les  cours 
criminelles  de  la  Hollande  de  6  à  7  pour  400,  et,  pour  les  récidivistes  ju- 
gés devant  les  tribunaux  correctionnels,  de  1  à  2  pour  100  seulement  du 
nombre  total  des  accusés  et  prévenus,  et  cela  pendant  toute  la  série  des 
neuf  dernières  années,  en  exceptant  toutefois  l'année  1849  (1). 

Faut-il  aveuglément  en  conclure  que  la  perversité  des  criminels  fran- 

1  Tableau  dks  récipives. 

i^armi  les  condamnés  pour  crime, 
le  nombre  des  récidives  a  été  : 


En  1847 

de 

6'  «/, 

—  1848 

— 

6' 

—  1849 

-^ 

9» 

-  1850 

~ 

6^ 

—  1851 

— 

6« 

—  1852 

— 

i 

—  1855 

— 

6« 

—  1854 

— 

7' 

—  1855 

— 

7 

'armi  les  condamnés  correctionnels 
le  nombre  des  récidives  a  été  ; 

Ea484/ 

de 

1«    «/o 

^  1848 

— 

28 

—  1849 

_ 

25 

—  1850 

-r- 

1« 

-^  1851 

— 

i' 

—  1852 

— 

|0» 

—  1855 



^S5 

—  1854 



1" 

—  1855 

— 

27o 
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çais  est  plus  profonde  que  celle  des  délinquants  néerlandais,  ou  bien  qne 
les  peines  sont  plus  moralisantes  et  les  prisons  plus  appropriées  à  l'amen- 
dement des  coupables  en  Hollande  qu'en  France  t  Nullement  ;  la  cause 
est  dans  la  constatation  et  non  pas  dans  le  nombre  des  récidives.  Tandis 
que  l'établissement  des  casiers  judiciaires  en  France  a  permis  depuis 
1850  de  mieux  vérifier  les  antécédents  des  accusés  et  des  prévenus,  et 
que,  par  le  complément  qu'a  reçu  depuis  peu  cette  utile  institution,  il  ne 
sera  guère  plus  possible  qu'une  condamnation  antérieure  puisse  rester 
cacbée,  ce  qui  explique  le  nombre  croissant  des  récidives  constatées  de- 
puis les  cinq  dernières  années  ;  les  statisticiens  néerlandais  conviennent 
d'eux-mêmes  que  le  nombre  réel  des  récidives  est  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  le  chiffre  constaté  lors  de  la  condamnation,  à  cause  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  accusés  cachent  leurs  antécédents,  au  moment  du 
procès.  Cette  différence  est  encore  bien  plus  notable  pour  les  récidivistes 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels ,  puisque  l'on  n'y  constate  point  la 
récidive,  dans  les  cas  nombreux  où  la  première  condamnation  correc- 
tionnelle n'a  pas  infligé  plus  d'une  année  d'emprisonnement  (Art.  S8, 
Code  pénal  français).  Aussi  les  relevés  des  prisons  correctionnelles  four- 
nissent la  preuve  que  le  plus  grand  nombre  de  récidives  est  découvert 
après  la  condamnation  et  pendant  que  les  condamnés  subissent  leur 

peine. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Hollande  s'applique  plus  ou  moins 
à  tous  les  autres  pays.  Si  la  France  présente  un  chiffre  plus  élevé  de  ré- 
cidives que  les  autres  nations,  ce  n'est  pas  la  perversité  de  ses  habitants 
ni  la  mauvaise  condition  de  ses  lieux  de  répression  qu'il  faut  accuser  ; 
cela  vient  de  ce  que  la  France  excelle  en  fait  d'administration  de  la  jus- 
tice, et  que  notamment  ses  moyens  pour  constater  les  antécédents  judi- 
ciaires des  accusés  n'ont  point  de  pareils  chez  aucune  autre  nation. 

S  VII.  —  PRISONS. 


Enfin,  pour  terminer  nos  recherches  statistiques  sur  les  Pays-Bas,  nous 
donnerons  un  rapide  aperçu  de  la  population  des  prisons. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  possède  huit  établissement  principaux  où 
les  délinquants  subissent  leurs  peines  :  à  Leeuwaarde  en  Frise ,  et  à 
Woerde  dans  la  province  d'Utrecht  pour  les  hommes  condamnés  pour 
crimes  ;  à  Hoorn  en  Nord-Hollande  pour  les  hommes  condamnés  pour 
délit  ;  à  Gouda  en  Sud-Hollande  pour  les  femmes  condamnées  pour  cri- 
mes et  pour  délits  ;  à  Rotterdam  pour  les  jeunes  condamnés  du  sexe  mas- 
culin ;  à  Amsterdam  pour  les  jeunes  condamnées  du  sexe  féminin  ;  et  un 
dernier  établissement  pénitentiaire  à  Oegsgeest  près  Leyde,  pour  les  con- 
damnés militaires. 

ftnand  on  ajoute  à  ces  huit  établissements  les  autres  maisons  d'arrêt, 
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de  justice  et  de  dépôt  du  royaume,  le  nombre  des  individus  qui  y  étaient 
successivement  entrés  se  monte  : 

Pour  1847   à  38,330  Pour  1831    à  23,438 

—  1848  —  28,447  —    1852  —  21,271 

—  1849  —  24,992  —    18o5  —  22,593 

—  1830  —  23,078 

D'où  il  résulte  que  le  chiffre  des  détenus  en  général  a  grandement 
diminué  depuis  1847,  et  que  cette  diminution  a  presque  atteint  40  pour 
100  en  1850. 

En  comparant  le  nombre  des  individus  qui  ont  successivement  passé 
par  les  prisons  pendant  chaque  année,  au  chiffre  de  la  population  du 
royaume,  on  trouve  les  proportions  suivantes  : 

Pour  l'année    1846    un    sur    126    habitants. 


1847 

— 



109' 

1848 

— 



141* 

1849 

— 



1392 

1830 

— 



167 

1831 

i: 

;;  — 

137» 

1832 



— 

148 

1835 



— 

145 

Quand  on  considère  la  population  des  prisons  à  un  moment  donné,  on 
arrive  à  des  résultats  également  satisfaisants.  On  a  constaté  le  nombre 
des  détenus,  tant  préventivement  que  par  suite  de  jugements,  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  on  l'a  comparé  au  chiffre  total  de  la  popula- 
tion du  royaume. 

On  a  trouvé  pour  1847      0,136  détenus,  soit  un  sur  492  habitants. 

-  _  618  — 

_  _  702  — 

_  _  727  — 

_  _  735  _ 

_  _  769  — 

_  _  761  _ 

Ce  qui  donne,  dès  la  cinquième  année  (celle  de  1852),  une  améliora- 
tion de  plus  de  55  pour  100  dans  le  rapport  de  la  population  des  prisons 
à  la  population  générale  du  royaume. 

Trois  motifs  principaux  ont  contribué  à  ce  résultat  extraordinaire  :  I), 
la  cherté  des  subsistances  en  1847,  qui  a  augmenté  considérablement  le 
nombre  des  crimes  et  délits  :  II),  la  prospérité  croissante  du  pays  pen- 
dant les  années  qui  ont  suivi  :  III),  l'amélioration  du  régime  des  condam- 
nés, qui  a  permis  à  la  fois  d'abréger  la  durée  des  peines  et  a  contribué  à 
diminuer  les  récidives. 

Un  autre  fait  digne  de  remarque  est  je  nombre  considérable  d'étran- 


1848 

4,933 

1849 

4,531 

1830 

4,239 

1831 

4,244 

1832 

4,118 

1835 

4,206 
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gers  parmi  les  détenus.  En  effet,  la  proportion  entre  les  étrangers  et  les 

nationaux  dans  les  prisons  était 

Del  :  a    en    1848  et  18-i9  Del  :  15*    en    1852 

— ,  1   :  17    —     1850  —1   :  15"    —     1855 

—  1   :  22     —     1831 

Ce  qui  démontre  qu'en  moyenne  le  sixième  de  la  population  des  pri- 
sons est  fourni  par  l'élément  étranger. 

Nous  terminerons  pal'  Un  fait  qui  prouve  lagtande  diffusion  de  l'in- 
struction primaire  dans  les  Pays-Bas,  c'est  que  la  majorité  des  individus 
qui  sont  condamnés  pour  crimes  ou  délits  savent  lire  et  écrire.  De  184* 
à  1853,  le  chiffre  des  individus  sachant  lire  et  écrire  qui  ont  passé  par 
les  huit  établissements  pénitentiaires  a  constamment  été  de  55  à  61 
pour  100  de  la  population  totale  des  prisons. 

Si  nous  compulsons  les  documents  officiels  en  France,  nous  trouvons 
que,  parmi  les  condamnés  conlradictoirement,  il  y  a  presque  la  moitié 
complètement  illettrée,  et  un  grand  tiers  ne  sachant  qu'imparfiiilement  la 
lecture  et  l'écriture,  ce  qui  réduit  le  nombre  des  condamnés  sachant  bien 
lire  et  écrire  à  un  chiffre  fort  peu  important.  Voici  les  données  que  nous 
fournissent  les  années  1851  à  1855  à  cet  égard  : 
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Nous  terminons  ici  notre  étudè  de  statistique  comparée,  nous  consi- 
dérant comme  amplement  récompensé  de  notre  peine  si  nous  avons  pu 
fixer  pendant  quelques  moments  l'altêntion  sur  un  pays  qui  le  mérite  à 
tant  de  titrés  divers. 

KOENIGSVVARTER. 
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LA  JOURNÉE  D'UN  PAUVRE  HOMME 
UN  INDIVIDU  PROFITANT  DU  TRAVAIL  DE  CENT  MILLE. 


Nous  empruntons  au  livre  de  M.  Rapet,  couronné  par  l'Académie 
(les  sciences  morales  et  politiques  (prix  de  10,000  fr.),  et  actuelle- 
ment sous  presse,  un  des  chapitres  qui  nous  paraissent  le  mieux 
donner  l'idée  de  la  manière  de  l'auteur,  dont  le  but  a  été  de  rendre 
populaires  les  notions  les  plus  essentielles  de  la  morale  et  de  l'é- 
conomie politique.  Le  travail  de  M,  Rapet  a  été  d'ailleurs  apprécié, 
par  M.  le  rapporteur  de  l'Académie^  dans  des  termes  qui  nous  dis- 
pensent d'y  revenir.  (  Note  de  la  réduction). 

(CINQUIÈME   ENTRETIEN.) 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  de  toutes  les  parties  de  la  France  signa- 
laient l'accroissement  des  craintes  et  de  l'agitation  causées  parla  disette. 
Le  blé  augmentait  partout  avec  rapidité  :  il  avait  déjà  atteint  un  taux 
tel  que  la  vie  était  devenue  difficile  même  pour  les  ouvriers  qui  res- 
taient occupés  et  continuaient  à  recevoir  les  mêmes  salaires.  Mais  déjà 
la  force  des  choses  avait  fait  baisser  ces  salaires  dans  quelques  branches 
d'industrie.  Plusieurs  usines  avaient  suspendu  leurs  travaux,  et  cha- 
que jour  on  apprenait  la  fermeture  de  nouveaux  ateliers, 

Uien  n'était  survenu  encore  à  iMirebean,  ni  dans  les  environs  immé- 
diats, où,  comme  nous  l'avons  dit,  la  récolte  avait  été  un  peu  moins 
mauvaise  que  dans  les  autres  provinces  de  la  France.  Les  forges  avaient 
conservé  jusque-là  leur  activité;  quoiqu'elles  ne  travaillassent  pas  pour 
les  chemins  de  fer,  elles  se  ressentaient  du  développement  que  cette 
industrie  commençait  à  prendre.  Mais  il  était  impossible  que  le  contre- 
coup de  la  gêne  qui  existait  presque  partout  en  France  ne  s'y  fit  sentir 
aussi.  De  leur  côté,  MM.  Lenoir  et  Dubuisson,  propriétaires  de  la  fabri- 
que qui  occupait  plus  de  quatre  cents  ouvriers,  n'avaient  encore  mani- 
festé aucune  intention  ni  d'abaisser  les  salaires,  ni  de  congédier  une 
partie  des  ouvriers  ou  de  diminuer  les  heures  de  travail.  On  savait  qu'ils 
aimaient  leurs  ouvriers,  pour  lesquels  ils  s'étaient  toujours  montrés  bien- 
veillants; mais  on  craignait  qu'ils  ne  fussent  forcés  par  les  circonstances 
de  prendre  quelques-unes  des  mesures  indiquées. 

L'inquiétude  était  donc  très-grande  dans  la  commune  et  surtout  parmi 
les  ouvriers,  plus  menacés  que  les  autres.  On  les  entendait  sans  cesse 
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exprimer  leurs  craintes,  et,  dans  les  groupes  qu'ils  formaient  entre  eux, 
ils  agitaient  des  questions  dont,  jusque-là,  ils  avaient  paru  se  préoccuper 
fort  peu.  M.  Dupré,  qui  avait  l'œil  à  tout,  se  mêlait  souvent  à  ces  groupes, 
afin  de  savoir  ce  qui  s'y  disait,  d'y  donner  des  avis  et  de  redresser  des 
opinions  fausses.  Il  voyait,  du  reste,  avec  plaisir  les  réunions  du  di- 
manche fréquentées  par  la  partie  la  plus  intelligente  de  la  population 
des  ateliers  où  l'on  s'entretenait  ensuite  avec  intérêt  de  ce  qu'il  avait 
dit  à  l'école. 

Lorsqu'il  fut  certain  de  ce  résultat,  il  en  conçut  un  nouveau  courage. 
Les  questions  qu'il  avait  traitées  dans  ses  derniers  entretiens,  et  celles 
que  la  suite  des  idées  ramenait  à  traiter  concordaient  avec  les  circon- 
stances. Il  avait  même  hâte  d'arriver  à  d'autres  questions,  à  l'examen 
desquelles  ces  circonstances  donnaient  un  caractère  d'urgence  ;  mais  il 
sentait  la  nécessité  d'inculquer  fortement  dans  les  esprits  certaines  vé- 
rités que  l'ignorance  ou  les  passions  font  trop  souvent  méconnaître,  et 
dont  l'oubU  exerce  ensuite  son  influence  sur  toutes  les  idées.  Il  continua 
donc  ainsi  à  la  réunion  suivante  : 

—  Nous  avons  vu,  mes  amis,  que  les  besoins  de  l'homme  sont  le  fon- 
dement de  la  société.  L'homme  se  réunit  en  société  pour  les  satisfaire 
plus  aisément.  Y  réussit-il?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'établir.  Or,  un  fait  bien 
constaté  semble  à  lui  seul  le  prouver.  Ce  fait,  c'est  le  nombre  d'hommes 
vivant  sur  une  même  étendue  de  pays  à  l'état  sauvage,  ou  dans  l'état  de 
société.  L'expérience  montre,  en  etfet,  que  les  hommes  se  multiplient 
partout  où  ils  peuvent  vivre.  Eh  bien  !  dans  les  pays  sauvages,  on  n'a 
jamais  trouvé  plus  d'un  habitant  pour  deux  kilomètres  carrés,  tant  la 
nourriture  est  rare.  Si  donc  les  hommes  ne  s'y  multiplient  pas  plus,  c'est 
qu'avec  ce  genre  de  vie  la  terre  ne  peut  pas  en  nourrir  davantage. 

Dans  les  pays  civilisés,  à  la  faveur  de  la  culture  des  terres,  de  l'édu- 
cation des  bestiaux  et  de  tous  les  arts  de  la  civilisation,  la  population 
peut  croître  au  point  qu'il  y  ait  en  moyenne  plus  de  cinquante  habitants 
par  kilomètre  carré  ;  c'est-à-dire  que  la  même  étendue  peut  nourrir 
cent  fois  plus  d'habitants.  Dans  notre  département,  il  y  en  a  un  peu 
moins,  mais,  dans  toute  la  France,  il  y  a  en  moyenne  soixante -quatre 
habitants  par  kilomètre,  et,  quand  elle  sera  mieux  cultivée  encore,  elle 
pourra  aisément  en  nourrir  le  double. 

—  Et  pourquoi  ne  l'est-elle  pas  ?  s'écria  M.  Jarland,  qui  trouvait  tou- 
jours l'occasion  de  s'en  prendre  aux  autres.  Si  le  gouvernement  encou- 
rageait mieux  l'agriculture ,  elle  nourrirait  plus  d'hommes,  et  tout  le 
monde  serait  plus  heureux. 

—  Un  instant,  monsieur  Jarland,  ne  confondons  pas  deux  choses  aussi 
distinctes  que  le  gouvernement  et  la  société.  D'ailleurs,  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  sont  pour  rien  dans  cette  affaire.  Et,  pour  vous  le  dire  en  passant, 
perdons  l'habitude  d'accuser  les  autres,  quand  il  faudrait  accuser  notre 
ignorance,  notre  entêtement  et  notre  paresse.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a 
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dit  et  montré  comment  il  faut  cultiver  la  terre  pour  lui  faire  rapporloi- 
davantage,  et  les  agriculteurs  intelligents  le  font  déjà  dans  beaucoup  de 
pays.  Si  on  ne  le  fait  pas  partout,  c'est  qu'il  faudrait  se  donner  de  la 
peine,  essayer,  étudier,  afin  de  savoir  ce  qui  convient  à  ses  terres,  et 
l'on  trouve  plus  commode  de  faire  comme  on  a  toujours  fait,  de  suivre 
l'ornière,  sauf  à  se  plaindre  ensuite  si  on  n'est  pas  satisfait,  ce  qui 
arrive  presque  toujours. 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  petite  digression,  à  laquelle  m'a  entraîné 
l'interruption  de  M.  Jarland,  vous  voyez,  par  la  multiplication  des  hom- 
mes dans  les  pays  civilisés,  que  la  société  leur  procure  des  avantages 
considérables  ,  puisqu'elle  leur  rend  l'existence  bien  plus  facile.  Par  sa 
réunion  avec  ses  semblables,  l'homme  obtient,  en  effet,  des  avantages 
dont  ceux  qu'il  pourrait  se  procurer  sans  leur  concours  ne  sont  pas 
même  l'ombre. 

—  Je  vous  avoue,  monsieur  Dupré,  dit  en  ce  moment  Benoît  Roussel, 
le  bûcheron,  que  je  ne  vois  pas  bien  quels  grands  avantages  je  retire  de 
la  société,  tandis  que  je  suis  dans  les  bois  à  abattre  mes  arbres. 

—  Tu  vas  le  voir,  Benoît.  Pourquoi  passes-tu  tajouriiée  à  abattre  des 
arbres  ? 

—  Eh  !  parbleu  donc,  pour  gagner  ma  vie. 

—  Bien  :  mais  sans  la  société  et  sans  les  industries  qu'elle  fait  naître, 
que  ferais-tu  de  tes  arbres  ?  Si  le  bois  que  lu  abats  te  fait  vivre,  c'est 
qu'il  y  a  dans  cette  société  des  gens  qui  ont  besoin  de  ce  bois  et  qui  le 
payent  pour  l'abattre,  et  parce  qu'avec  l'argent  qu'ils  te  donnent  en 
payement  tu  achètes  tout  ce  dont  tu  as  besoin.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de 
société,  tu  ne  trouverais  personne  pour  te  payer,  et  personne  à  qui  tu 
pourrais  acheter  ce  qui  t'est  nécessaire.  Comment  ferais-tu  pour  vivre? 

—  Je  ferais  autre  chose.  Croyez-vous  que  cela  m'embarrasse? 

—  Tu  ne  fais  pas  attention  que  s'il  n'y  avait  pas  de  société  organisée, 
lu  ne  trouverais  pas  plus  à  faire  autre  chose  qu'à  abattre  des  arbres  ;  tu 
serais  réduit  à  pourvoir  directement  à  tous  tes  besoins.  Il  te  faudrait 
labourer  ton  champ,  semer  ton  blé,  et  le  récolter  ;  puis  il  faudrait  quitter 
Ion  champ  pour  moudre  ton  blé;  puis  pétrir  ton  pain  et  le  faire  cuire. 
Ensuite  il  faudrait  quitter  ce  travail,  un  jour  pour  faire  tes  habits,  un 
autre  jour  pour  réparer  ta  maison  ou  t'en  construire  une.  Mais,  pour  te 
faire  des  habits,  il  te  faudrait  cultiver  du  chanvre  et  récolter  de  la  laine, 
préparer  ce  chanvre  et  cette  laine,  puis  fder  l'un  ou  l'autre  et  transformer 
ensuite  ton  fil  en  étoffe.  Que  de  travaux  aussi  avant  d'obtenir  le  cuir 
dont  tu  pourrais  te  faire  des  souliers  !  Si  tu  préfères  porter  des  sabots,  je 
ne  m'y  oppose  pas,  mais  tu  as  vu  les  outils  de  Bastien  :  or,  je  ne  sais  pas 
comment  tu  pourrais  y  suppléer  avec  ton  couteau.  Que  dis-je?  ton  cou- 
teau, je  ne  sais  pas  comment  tu  en  aurais  un,  à  moins  de  le  fabriquer 
toi-même,  et  je  vois  encore  moins  comment  tu  en  viendrais  à  bout. 

Ce  n'est  pas  tout  :  tu  devrais  fabriquer  aussi  ta  charrue  et  tous  tes 
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instruments  d'agriculture,  les  outils  qui  te  serviraient  à  construire  ta 
maison,  le  métier  pour  confectionner  ta  toile  ou  ton  drap  ;  tu  serais 
obligé  également  de  façonner  tes  meubles  et  tes  ustensiles  de  ménage, 
ton  lit,  ta  table,  ton  banc,  ton  armoire,  ta  marmite  et  ta  vaisselle.  Tu 
devrais  être  à  la  fois  laboureur,  forgeron,  menuisier,  serrurier,  tisse- 
rand, tailleur,  cordonnier,  maçon,  potier,  que  sais-je?  ou  plutôt  tu  ne 
serais  rien  de  tout  cela;  ta  vie  serait  partagée  entre  une  multitude  d'oc- 
cupations diverses,  tu  perdrais  ton  temps  à  passer  d'une  occupation  à 
l'autre.  Ton  existence  seraitcomme  celle  du  sauvage;  tu  n'aurais  au- 
cun moment  de  repos  et  tu  manquerais  de  tout. 

—  Vous  pourriez  bien  avoir  raison,  dit  Benoît. 

—  Vois  par  là  combien  tu  profites  de  la  société  sans  t'en  douter.  Tan- 
dis que  tu  es  dans  les  bois  à  abattre  les  arbres  en  chantant,  sans  penser 
à  personne,  je  ne  sais  combien  de  personnes  s'occupent  pour  toi.  Le  labou- 
reur cultive  le  blé  que  tu  dois  manger,  le  meunier  le  moud,  et  le  boulan- 
ger le  cuit  ;  le  taillandier  façonne  la  cognée  sans  laquelle  tu  ne  ferais 
rien  ;  le  berger  garde  les  moutons  dont  on  filera  la  laine  qu'Honoré 
transformera  en  une  étoffe  dont  Michel  fera  ta  veste.  Pour  que  tu  puisses 
abattre  tranquillement  tes  arbres  sans  te  déranger,  le  maçon,  le  menui- 
sier, le  serrurier  sont  à  tes  ordres,  pour  faire  ce  que  tu  leur  deinande- 
ras  :  le  potier  fabrique  ses  marmites  et  ses  assiettes  pour  que  tu  les 
trouves  prêtes  au  besoin  ;  l'épicier  va  chercher,  à  droite  et  à  gauche,  le 
sel,  le  poivre,  l'huile,  le  vinaigre  qu'il  te  faut  pour  assaisonner  tes 
aliments,  et  que  tu  iras  te  procurer  chez  lui  sans  dérangement.  Tous  tra- 
vaillent afin  que  tu  puisses  vaquer  plus  librement  à  l'abatage  de  tes  ar- 
bres au  milieu  de  la  forêt. 

—  C'est  pourtant  vrai,  tout  cela,  monsieur  Dupré,  et  dire  que  je  n'y 
avais  jamais  songé  ! 

—  Il  y  a  bien  d'autres  choses  auxquelles  on  ne  pense  pas.  Les  hom- 
mes ne  comprennent  pas  assez  quels  services  ils  retirent  les  uns  des 
autres  ;  sans  cela  ils  s'aimeraient  davantage.  Vous  vous  livrez  à  un  rude 
travail,  vous  trouvez  tous  pénible  l'existence  que  vous  menez,  et  vous  ne 
vous  doutez  pas  que  tandis  que  vous  travaillez  de  votre  profession,  vous 
avez  une  multitude  d'aides  qui  concourent  à  votre  travail,  et  s'évertuent 
avons  le  rendre  plus  facile. 

—  Comment  donc?  —  firent  entendre  plusieurs  voix. 

—  Le  voici.  Vous,  par  exemple,  mes  amis,  qui  cultivez  la  terre,  vous 
bêchez,  vous  labourez,  vous  semez,  vous  plantez,  vous  moissonnez.  Mais 
croyez-vous  que  les  cultivateurs  sont  seuls  à  produire  la  farine?  Est-ce 
que  les  charrons,  les  forgerons,  les  taillandiers  qui  fabriquent  vos  char- 
rues, vos  bêches,  vos  herses,  vos  faux  et  vos  faucilles  ;  est-ce  que  les  ma- 
çons qui  construisent  vos  granges  et  vos  moulins;  est-ce  que  les  meu- 
niers qui  moulent  votre  blé  ne  concourent  pas  aussi  à  la  production  de 
votre  farine  ?  est-ce  que  les  mineurs  qui  tirent  de  la  terre  le  fer  dont  on 
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tahriqimra  vos  outils  n'y  coucoiirenl  pas  également  ?  Mais  vous  avez  be- 
soin de  vous  vêtir,  de  vous  chausser,  de  vous  loger,  de  vous  chauffer. 
Or,  tandis  que  vous  êtes  dans  les  champs,  vous  croyant  seuls  à  les  cul- 
tiver et  ne  pensant  recevoir  d'aide  de  personne,  voilà  Vincent  qui  forge 
le  for  do  vos  outils;  voilà  André  qui  fde  le  coton,  et  Honoré  qui  tisse 
W'tlofïe  dont  vous  vous  couvrez  ;  voilà  Martial  qui,  dans  sa  carrière,  ex- 
trait la  pierre  de  vos  maisons  ;  voilà  Benoit  qui,  dans  la  forêt,  abat  le  bois 
qui  fera  votre  charrue,,  le  manche  de  vos  outils  ou  la  charpente  de  vos 
toits  5  voilà  Bastien  Périer  qui  fait  les  tombereaux  et  les  charrettes  sans 
lesquels  vous  seriez  bien  embarrassés  pour  rapporter  le  blé  de  vos 
champs  ou  pour  y  transporter  le  fumier.  Ainsi,  sans  que  vous  vous  en 
doutiez,  voilàune  foule  d'individus  qui  vous  aident  dans  votre  travail. 

Vous,  à  votre  tour,  vous  prenez  part  à  bien  plus  de  travaux,  vous 
contribuez  à  produire  !)ien  plus  d'objets  que  vous  ne  pensez.  Vous,  cul- 
tivateurs, vous  faites  venir  le  blé  dont.se  nourrissent  les  hommes  de 
toutes  les  professions,  et  par  là  vous  contribuez  à  la  production  de  tout 
ce  qui  se  fait  sur  la  terre  ;  car,  sans  vous,  chacun  devrait  renoncer  à  son 
état  pour  faire  venir  son  blé  et  son  vin.  On  a  donc  raison  de  dire  que 
l'agriculture  est  le  premier  des  états.  Mais  les  autres  ne  sont  pas  moins 
utiles,  et  tous  concourent  à  l'exercice  de  la  profession  les  uns  des  autres. 
Ainsi  les  tisserands  et  les  tailleurs  aident  à  la  constiuclion  des  maisons 
en  habillant  ceux  qui  les  bâtissent.  Le  mineur  et  le  bûcheron  concourent 
à  la  fal)rication  de  nos  habits,  en  tirant  le  fer  et  le  bois  dont  on  fera  les 
ciseaux,  le  dé,  les  aiguilles  des  tailleurs  et  le  métier  du  tisserand.  Le 
charpentier  et  le  maçon  aident  à  la  fabrication  des  couteaux  et  des  ci- 
seaux, en  construisant  les  maisons  et  les  ateliers  où  logent  et  travaillent 
les  couteliers.  Les  savants,  les  ingénieurs,  les  architectes  nous  aident 
tous  en  dressant  les  plans  de  nos  fabriques,  de  nos  moulins,  des  routes, 
des  ports,  des  canaux,  des  ponts,  et  nous  les  aidons  à  se  livrer  a  leurs 
travaux  en  les  nourrissant,  les  habillant,  les  logeant.  Le  gouvernement, 
la  police,  l'armée,  les  prêtres,  les  magistrats,  les  instituteurs,  tous  à  leur 
tour  nous  aident  dans  nos  travaux,  en  veillant  sur  nous,  en  protégeant 
nos  personnes  et  nos  biens,  en  nous  permettant  de  nous  livrer  avec  sécu- 
rité à  nos  travaux,  en  nous  donnant  l'instruction  qui  nous  y  rend  plus 
habiles. 

Vous  le  voyez,  mes  amis,  pendant  que  vous  êtes  courbés  sur  votre  tra- 
vail, et  que  vous  produisez  du  blé,  du  bois,  du  fer,  pour  une  foule  de 
consommateurs  (|ue  vous  ne  connaissez  pas  et  qui  ne  vous  connaîtront 
jamais,  vous  avez  partout  des  coopérateurs  qui  se  fatiguent  et  qui  suent 
pour  vous  rendre  votre  tâche  plus  facile.  Ainsi  donc,  au  lieu  de  porter 
envie  aux  hommes  des  autres  professions,  comme  nous  le  faisons  sans 
réflexion,  aimons-nous  les  uns  les  autres,  puisque  nous  nous  sommes  si 
nécessaires;  aimons  la  société  dont  nous  tirons  tant  de  secours. 

—  Je  vous  remercie,  dit  à  ce  moment  Michel  Terrien,  le  tailleur,  hou- 
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nête  homme  et  bon  père  de  famille,  mais  esprit  chagrin  et  un  peu  ja- 
loux ;  je  vous  remercie,  monsieur  Dupré,  de  nous  avoir  ouvert  les  yeux 
en  nous  faisant  voir  tous  les  avantages  que  nous  retirons  de  la  société.  Il 
y  a  dans  ce  que  vous  venez  de  dire  une  infinité  de  choses  auxquelles  pour 
ma  part  je  n'avais  jamais  pensé.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  y  a  dans 
ce  monde  des  hommes  qui  jouissent  de  plus  de  commodités  que  les 
autres,  et  qui  reçoivent  plus  de  services  qu'ils  n'en  rendent. 

—  Et  que  t'importe,  Michel,  que  d'autres  aient  plus  de  commodités 
que  toi,  si  tu  en  as  plus  que  tu  ne  pourrais  en  avoir  dans  tout  autre  état 
de  choses  ?  C'est  ce  que  nous  verrons  une  autre  fois.  Pour  le  moment,  et 
à  propos  de  ce  que  tu  viens  de  dire,  permets-moi  de  relever  cette  mau- 
vaise habitude  qu'on  a  de  réunir  des  assertions  très-différentes,  de  sorte 
que  la  fausseté  de  l'une  disparaît  à  la  faveur  de  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
l'autre.  Cette  habitude  nous  rend  dupes  de  ceux  qui  veulent  nous  trom- 
per. Ainsi,  Michel,  dans  ce  que  tu  viens  de  dire,  il  y  a  deux  choses  bien 
distinctes;  l'une,  que  certains  hommes  jouissent  déplus  de  commodités 
que  d'autres;  le  fait  est  vrai,  et  nous  en  examinerons  la  cause  plus 
tard  ;  l'autre,  c'est  qu'il  y  a  des  hommes  qui  reçoivent  plus  de  services 
qu'ils, n'en  rendent.  Commençons  par  celle-là. 

Dis-moi,  es-tu  bien  sur  de  ton  fait,  quand  tu  avances  que  certains 
hommes  reçoivent  plus  de  services  des  autres  qu'ils  ne  leur  en  rendent? 
De  quels  hommes  veux-tu  parler? 

—  Des  riches,  cela  va  sans  dire,  monsieur  Dupré. 

—  Bien,  Michel.  Mais  ne  parlons  pas  d'une  manière  générale,  prenons 
des  exemples.  ïu  es  tailleur,  et  tu  travailles,  je  crois,  pour  M.  Valcour, 
M.  Lenoir,  M.  Dubuisson,  qui  sont  bien  plus  riches  que  toi.  Est-ce  que 
tu  leur  fais  des  habits  pour  rien  ? 

—  Non  pas,  certes.  Comment  pourrais-je  vivre  ? 

—  Eh  bien  !  si  tu  leur  rends  service  en  leur  faisant  les  habits  dont  ils 
ont  besoin,  est-ce  qu'ils  ne  te  rendent  pas  service  à  leur  tour  en  te  fai- 
sant travailler,  et  en  te  donnant  pour  ton  travail  l'argent  avec  quoi  tu 
pourvois  à  tes  besoins  ?  Est-ce  que  ces  riches  dont  tu  paries  se  procurent 
quelque  chose  pour  rien?  Ne  leur  fait-on  pas  payer  tout  ce  qu'ils 
achètent  et  tout  ce  qu'on  fait  pour  eux?  Tu  le  vois  donc,  Michel,  service 
pour  service,  rien  ne  se  fait  pour  rien.  Il  faut  tout  payer  d'une  manière 
quelconque,  avec  du  travail  ou  avec  de  l'argent. 

—  Oui,  monsieur  Dupré.  Mais  je  donne  aux  riches  mon  travail  qui  me 
coûte  beaucoup,  et  ils  me  rendent  de  l'argent  qui  ne  leur  coiJite  guère. 

—  Que  t'importe  encore,  Michel,  si  l'argent  que  tu  reçois  équivaut  à 
ton  travail?  Pourquoi  toujours  être  jaloux?  Eh  bien!  je  dis  que  cet  ar- 
gent équivaut  à  ton  travail,  car  sans  cela  tu  ne  travaillerais  pas  pour  eux. 
Si  ton  travail  valait  plus,  tu  ne  ferais  pas  tes  habits  à  ces  conditions,  et 
s'il  valait  moins,  ces  messieurs  iraient  s'en  procurer  ailleurs.  Tu  ne  fais 
sans  doute  pas  payer  la  façon  de  tes  habits  moins  cher  à  M.  V^ilcour  ou  à 
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M.  Lenoir,  qu'à  Léonard  ou  à  Honoré;  il  est  même  probable  que  tu  la 
fais  payer  plus  cher,  parce  qu'elle  est  plus  soignée.  Mais  je  te  le  répète, 
Michel,  service  pour  service  dans  ce  mondC;,  il  ne  peut  pas  en  être  au- 
trement. 

—  Mais,  monsieur  Dupré,  la  société  rend  bien  plus  de  services  aux 
riches  qu'à  moi.  Us  peuvent  se  procurer  tout  ce  qu'ils  veulent;  ils  ont 
une  foule  de  domestiques  pour  les  servir  ;  tout  le  monde  s'empresse 
pour  eux. 

—  Michel,  tu  ne  t'aperçois  pas  que  tu  répètes  toujours  la  même  chose. 
Si  les  riches  se  procurent  tout  ce  qu'ils  veulent,  ils  rendent  service  à  ceux 
à  qui  ils  achètent.  S'ils  ont  beaucoup  de  domestiques,  ces  domestiques 
ne  les  servent  pas  pour  rien.  Si  tout  le  monde  s'empresse  pour  eux,  c'est 
qu'on  sait  qu'ils  peuvent  payer  beaucoup  de  services,  et  qu'on  trouve 
intérêt  à  leur  en  rendre.  Mais  c'est  toujours  service  pour  service,  car  je 
vous  montrerai  une  autre  fois  que,  dans  la  société,  tout  se  réduit  à  des 
échanges  de  services.  Ne  sois  donc  pas  jaloux  de  ce  que  la  Providence  a 
mis  d'autres  personnes  en  état  d'acheter  beaucoup  plus  de  services  que 
toi.  Voyons  seulement  si  tu  as  à  te  plaindre.  Tu  trouves  que  les  riches 
sont  bien  heureux  d'avoir  tant  de  gens  à  leurs  ordres,  et  tu  te  trouves 
malheureux  en  comparaison.  As-tu  compté  quelquefois  combien  de  gens 
tu  as  à  ton  service  ? 

—  Vous  savez  bien,  monsieur  Dupré,  que  nous  n'avons  pas  de  domes- 
tiques chez  nous;  ma  femme  et  moi,  nous  faisons  tout  avec  nos  deux  en- 
fants. 

—  Que  penserais-tu  donc,  Michel,  si  je  te  disais  que  tu  as  une  armée 
entière  de  serviteurs  ;  que  ce  matin  même  tu  as  reçu  les  services  de  plus 
de  vingt  mille  personnes? 

—  Je  dirais  que  vous  plaisantez,  monsieur  Dupré,  et  que  vous  voulez 
vous  moquer  de  moi  ;  ce  n'est  pas  bien  de  rire  de  ma  position. 

—  Je  ne  plaisante  pas,  mon  ami';  ce  que  je  dis  est  très-sérieux,  tu  vas 
voir.  Dis-moi  d'abord,  qu'as-tu  fait  ce  matin?  Ce  n'est  pas  par  indiscré- 
tion que  je  te  le  demande  ;  mais  je  ne  voudrais  pas  me  tromper  dans  mon 
calcul  et  encore  moins  te  tromper. 

—  Eh  bien  !  si  vous  voulez  le  savoir,  monsieur  Dupré,  après  mon  lever, 
j'ai  achevé  votre  redingote  que  je  n'avais  pas  pu  terminer  hier.  J'ai  en- 
suite cloué  des  planches  dans  le  cellier  et  réparé  le  grillage  de  la  porte 
du  jardin  afin  d'empêcher  les  poules  d'aller  y  faire  du  dégât  ;  puis  jai  fait 
réciter  à  mon  garçon  ses  leçons  de  la  semaine.  Après  cela  nous  avons 
déjeuné  ;  je  me  suis  rasé  et  habillé,  je  suis  venu  à  l'église,  et  me  voilà. 

—  Très-bien,  Michel;  il  y  a  de  très-bonnes  choses  dans  ce  que  tu  me 
dis  ;  tu  as  bien  employé  ta  matinée  :  je  te  félicite  en  particulier  de  tes 
soins  de  prévoyance  dans  ta  maison  et  surtout  d'avoir  fait  réciter  à  ton 
garçon  ses  leçons  de  la  semaine-,  c'est  une  très-bonne  habitude.  Mais 
continuons. 
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D'abord,  en  te  levant,  tu  t'es  habillé,  et,  plus  tard,  tu  as  complété  ta 
toilette  pour  venir  à  l'église.  Pour  t'habiller,  tu  as  mis  des  bas,  une  che- 
mise, un  pantalon,  des  bretelles,  une  cravate,  un  gilet,  une  redingote, 
des  souliers,  un  chapeau.  Tu  as  confectionné,  il  est  vrai,  quelques  pièces 
de  ce  vêtement,  mais  non  pas  l'étoffe  dont  elles  sont  faites,  et  les  autres 
pièces  tu  les  as  achetées.  Or,  pour  que  toutes  les  parties  de  ton  habille- 
ment soient  à  ta  disposition,  quelle  énorme  quantité  de  travail  et  que  de 
personnes  s'y  sont  employées  !  Le  coton  de  tes  bas  vient  des  Etats-Unis; 
il  a  fallu  des  planteurs  pour  le  cultiver,  le  récolter,  le  nettoyer,  puis  des 
hommes  pour  le  conduire  au  port,  le  charger  sur  un  vaisseau  et  des  ma- 
telots pour  conduire  le  vaisseau  en  Europe.  En  France,  il  a  fallu  l'ame- 
ner à  la  filature,  le  fder,  le  transporter  chez  le  bonnetier,  et  enfin  en  fiure 
des  bas;  et  pour  chacune  de  ces  opérations,  il  a  fallu  des  bâtiments,  des 
métiers,  un  vaisseau,  des  chariots,  des  outils,  qui  tous  ont  exigé  les  tra- 
vaux d'un  nombre  considérable  de  persomies. 

Le  chanvre  qui  a  servi  à  ta  chemise  a  été  récolté  dans  un  champ  qu'il 
a  fallu  cultiver,  ensemencer  ;  on  a  du  l'arracher,  le  faire  rouir,  le  teil- 
1er,  le  filer,  le  tisser.  Pense  à  toutes  les  personnes  qui  s'y  sont  employées, 
avant  que  tu  pusses  mettre  ta  chemise  sur  ton  dos ,  avec  les  cordons  et 
les  boutons  dont  on  l'a  garnie,  le  fil  qui  a  servi  à  la  coudre,  et  qui  tous 
viennent  de  localités  et  ont  été  fabriquées  par  des  personnes  différentes. 
Le  drap  de  ton  pantalon,  de  ton  gilet,  de  ta  redingote,  vient  ceriaine- 
ment  aussi  de  trois  fabriques  différentes.  Avant  d'être  convertie  en  vête- 
ments, la  laine  de  chacun  de  ces  draps  a  du  passer  par  une  infinité  de 
métiers  de  la  construction  la  plus  ingénieuse,  et  qui  ont  exigé  le  con- 
cours d'une  multitude  de  bras  ;  elle  a  du  être  coupée  sur  le  dos  des  mou- 
tons, lavée,  cardée,  filée,  tissée,  foulée,  teinte,  transportée  je  ne  sais 
combien  de  fois,  de  la  feime  au  marchand,  du  marchand  à  la  filature, 
de  la  filature  au  drapier.  Pour  la  teindre  on  a  été  chercher  de  l'indigo 
dans  l'Inde,  et  pour  cela  il  a  fallu  un  nouveau  vaisseau,  des  matelots,  et 
encore  je  ne  sais  combien  de  bras  pour  charger,  décharger  et  transpor- 
ter. Ta  cravate  seule  n'a  pas  eniployé  moins  de  monde  ;  elle  a  été  fabri- 
quée à  Lyon,  mais  la  soie  en  vient  de  l'Ardècheou  du  Gard,  peut-être 
du  Piémont;  il  a  fallu  élever  des  vers  à  soie  et,  pour  cela,  cultiver  des 
mûriers,  en  cueillir  la  feuille,  la  servir  plusieurs  fois  par  jour  aux  vers. 
Puis  il  a  fallu  dévider  les  cocons,  mouliner  la  soie,  la  tisser,  la  teindre 
avec  des  couleurs  dont  aucune  n'a  été  fabriquée  dans  le  mêine  lieu. 

Le  cuir  de  tes  souliers  vient  de  différentes  espèces  d'animaux,  ainsi 
que  celui  de  tes  bretelles  et  celui  qui  garnit  ton  chapeau,  et  tous  ces  ani- 
maux paissaient  dans  des  contrées  fort  éloignées  les  unes  des  autres  ; 
quelques-uns  peut-être  au  Brésil,  dont  nous  tirons  une  grande  quantité 
de  peaux  que  nous  transportons  sur  des  vaisseaux  différents  de  ceux  qui 
vont  aux  Etat-Unis  ou  aux  Indes.  Que  de  bras  occupés  dans  chaque  lieu 
pour  tanner,  corroyer,  mégisser,  teindre  le  cuir,  pour  préparer  le  tan, 
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la  chaux,  l'acide,  la  couleur  qui  ont  mis  ce  cuir  et  ces  peaux  en  étal  de 
servir!  Et  que  dire  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  confection  do  ce 
qui  entre  dans  los  accessoiresde  ces  vêtements,  le  bois,  le  fer^  le  cuivre, 
la  corne,  la  nacre,  et  de  tous  ceux  qui  ont  construit  les  ateliers  où  l'on 
s'est  livré  à  ces  travaux,  les  outils  et  les  métiers  qui  ont  servi  à  élaborer 
ces  matières,  les  vaisseaux  et  les  voitures  qui  ont  transporté  ces  produits 
d'un  lieu  à  l'autre  ?  Et  parmi  ces  milliers  de  bras  dont  tu  as  recueilli  ce 
matin  les  services  et  dont  tu  ne  connais  encore  qu'une  faible  partie,  je 
n'ai  indiqué  pourtant  que  ceux  qui  ont  coopéré  à  ton  habillement. 

En  te  levant ,  tu  t'es  trouvé  abrité  contre  le  froid  de  la  matinée  dans 
une  maison  que  tu  n'as  pas  faite.  Elle  a  exigé  des  maçons,  des  charpen- 
tiers, des  couvreurs,  des  menuisiers,  des  serruriers,  des  peintres,  et  pour 
la  construire,  on  a  employé  de  la  pierre^,  du  bois,  du  fer,  du  cuivre,  de 
la  chaux,  du  plâtre,  du  verre,  de  la  tuile,  de  la  brique.  La  pierre  a  été 
tirée  de  la  carrière,  chargée,  transportée  et  taillée.  Le  bois  a  dû  être 
abattu  dans  la  forêt,  équarri,  scié,  raboté.  Le  fer  a  été  extrait  de  la  mine, 
transporté  à  la  forge,  broyé,  lavé,  fondu;  puis  converti  en  barres,  en 
gonds,  en  verroux,  en  serrures,  en  clefs,  en  charnières.  La  terre  a  été 
tamisée,  pétrie,  façonnée  en  tuiles,  en  briques,  en  carreaux.  Pour  faire 
le  verre,  la  chaux,  le  plâtre  ou  pour  les  mettre  en  état  de  servir,  il  a  fallu 
encore  je  ne  sais  combien  de  préparations  et  d'ouvriers  différents. 

Ajoute  que  tu  t'es  lavé  les  mains  avec  du  savon  qui  vient  de  Marseille, 
et  qui  a  été  fabriqué  avec  de  l'alcali  et  des  matières  grasses  recueillies 
en  divers  lieux.  Tu  t'es  rasé  avec  un  rasoir  fabriqué  à  Langres,  et  devant 
un  miroir  coulé  à  Saint-Gobain  et  monté  à  Paris.  Tu  as  brossé  tes  habits 
avec  une  brosse  dans  laquelle  entrent  des  crins,  du  fil,  de  la  colle-forte, 
du  bois  de  deux  espèces.  Une  seule  des  épingles  que  tu  as  employées, 
avant  d'arriver  dans  tes  mains,  a  passé  par  plus  de  cinquante  autres  de- 
puis qu'elle  est  sortie  de  la  carrière  sous  forme  de  minerai. 

Pour  les  diflférentes  occupations  auxquelles  tu  t'es  livré  dans  la  mati- 
née, tu  t'es  servi  de  fil,  d'un  dé,  de  ciseaux,  d'aiguilles,  puis  ensuite  d'un 
marteau,  de  bois,  de  clous,  de  fil  de  fer.  Chacun  de  ces  objets  a  été  fa- 
briqué dans  un  atelier  spécial,  et  a  passé  par  des  centaines  de  mains  qui 
toutes  se  sont  employées  pour  te  les  préparer  -,  car  ton  dé,  tes  ciseaux, 
ton  aiguille,  ton  niarteau,  tes  clous,  ton  fil  de  fer,  quoique  fabriqués  avec 
du  fer  ou  de  l'acier,  viennent  tous  de  pays  différents.  Tes  ciseaux  ont  été 
fcibriquésà  Châtellerault,  les  aiguilles  à  Laigle,  Ion  marteau  dans  les  Ar- 
dennes  ;  tes  clous  et  ton  fil  de  fer,  je  ne  sais  où.  Et  partout  il  a  fallu  ex- 
traire le  fer  delà  mine,  le  bocarder,  le  laver,  le  fondre,  rafiner,le  mar- 
teler, l'étirer,  le  laminer.  Calcule,  si  tu  peux,  combien  d'ouvriers  s'y  sont 
employés.  Pour  moi,  je  recule  devant  l'entreprise. 

—  Oh!  monsieur  Dupré,  j'y  renonce  bien  davantage. 

—  Tu  as  fait  réciter  ensuite  ton  fils.  Mais  sais-tu  combien  de  mains  ont 
dû  être  occupées  pour  faire  son  livre  1  II  y  entre  du  papier  de  deux  es- 
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pèces,  de  l'encre,  du  carton,  de  la  toile,  du  fil,  de  la  colle.  Pour  fabri- 
quer ce  papier  on  a  ramassé  des  chiffons  provenant  de  vieux  linge  dont 
la  toile  avait  été  déjà  le  produit  d'une  infinité  de  bras.  Ces  chiflfons  ont 
été  expédiés  à  Angoulêrile,  en  Auvergne  ou  dans  les  Vosges,  puis  blan- 
chis, broyés,  réduits  en  pâte  qu'on  a  transformée  en  feuilles  de  papier  à 
l'aide  d'une  série  d'opérations  et  d'une  machine  d'une  complication  ex- 
trême. Pour  imprimer  ce  papier,  il  a  fallu  graver  des  caractères,  les 
fondre,  les  assembler,  les  couvrir  d'encre,  les  soumettre  à  la  presse, 
puis  réunir  ces  feuilles  de  papier,  les  plier ,  les  coudre,  les  rogner,  les 
cartonner,  les  expédier.  L'encre,  le  carton,  ont  été  aussi  le  résultat 
d'une  suite  de  manipulations  successives. 

Parlerai-je  de  ton  déjeuner,  dont  le  hasard  m'a  rendu  témoin,  quand 
je  t'ai  dit  bonjour  en  revenant  de  faire  mes  visites.  Il  était  bien  simple, 
quoique  ce  fût  le  dimanche  :  du  lait  pour  tes  enfants,  avec  un  peu  de 
café  pour  ta  femme,  un  morceau  de  salé  pour  toi,  et  du  pain  pour  tous. 
Et,  cependant,  compte  que  de  personnes  ont  été  employées  pour  ce  repas 
frugal.  On  a  labouré,  fumé,  ensemencé,  hersé  un  champ  ;  on  a  engrangé, 
battu,  vanné  le  blé,  on  l'a  porté  au  moulin,  et  enfin  le  boulanger  en  a  fait 
du  pain.  Le  café  de  ta  femme  est  venu  à  grands  frais  de  la  Martinique  ou 
de  Bourbon  ,  à  travers  les  mers.  Le  morceau  de  sucre  qu'elle  y  a  mis 
pour  l'adoucir  a  été  extrait  de  la  canne  à  sucre  récoltée  dans  les  An- 
tilles, transporté  en  France,  raffiné  à  Bordeaux  ou  à  Orléans,  et  amené 
ici.  Le  sel  qui  a  servi  à  préparer  ton  salé  a  été  recueilli  sur  les  bords  de 
l'Océan  ,  où  l'on  a  fait  évaporer  l'eau  de  la  mer  dans  de  vastes  bassins 
ou  marais;  le  poivre  qui  le  parfumait  a  été  récolté  à  plusieurs  milliers  de 
lieues  d'ici,  dans  les  îles  de  la  mer  des  Indes,  en  faisant  la  moitié  du  tour 
de  la  terre. 

Tu  as  arrosé  ce  modeste  repas  d'un  verre  de  vin  pour  lequel  il  a  fallu 
planter  la  vigne,  la  tailler,  la  biner,  l'épamprer,  cueillir  le  raisin,  le  pres- 
ser, faire  fermenter  le  moût,  tirer  le  vin,  le  soutirer,  le  houiller.  Ta  bou- 
teille venait  de  Rive-de-Giers,  ton  verre  d'une  autre  verrerie,  tesassietles 
et  les  tasses  ont  été  fabriquées  à  Montereau.  Tu  as  employé  un  couteau, 
une  fourchette,  des  cuillers  tous  confectionnés  par  plusieurs  ouvriers 
différents,  et  de  même  pour  les  ustensiles  qui  ont  servi  à  chauffer  ou  à 
cuire  tes  aliments. 

Pense  maintenant  à  ce  qu'il  a  fallu  de  travaux  pour  mettre  ces  com- 
modités à  ta  portée.  Le  vaisseau  qui  a  amené  ton  coton  n'est  pas  celui 
qui  a  transporté  le  cuir  de  tes  souliers ,  ni  l'indigo  de  ton  vêtement ,  ni 
les  autres  matières  colorantes  ;  celui  qui  a  amené  ton  sucre  n'est  pas  celui 
qui  a  été  chercher  ton  poivre.  Et  pour  chacun  de  ces  vaisseaux,  on  a  dû 
abattre  des  arbres  dans  les  forêts  des  Cévennes  ou  des  Vosges,  les  scier, 
les  raboter ,  les  courber  en  forme  de  membrures,  réunir  ensuite  ces 
pièces  de  bois,  les  clouer,  les  cheviller,  les  calfeutrer;  puis  il  a  fallu  en- 
duire le  vaisseau  avec  le  goudron  des  Landes,  le  doubler  avec  le  cuivre 
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des  mines  de  Cornouailles ,  le  mater  avec  des  sapins  descendus  de  la 
Norwége,  le  couvrir  d'une  voilure  et  le  garnir  de  cordages  faits  avec  le 
chanvre  expédié  de  Riga  et  récolté  dans  les  plaines  immenses  de  la  Rus- 
sie. Des  milliers  d'hommes  ont  été  employés  à  extraire,  préparer,  fa- 
çonner, rassembler,  transporter  tous  ces  matériaux,  avant  qu'un  seul  de 
ces  vaisseaux  put  être  mis  à  tlot  et  expédié  au  delà  des  mers. 

Enfin,  pour  faire  voyager  toutes  ces  commodités,  pour  transporter  les 
matières  d'un  lieu  d'extraction  aux  divers  lieux  de  ftibrication,  de  ceux- 
ci  aux  lieux  de  vente,  et  enfin  chez  toi ,  il  a  fallu  creuser  des  ports  ,  des 
canaux,  construire  des  digues,  des  chaussées,  des  routes,  des  ponts.  On 
a  aplani,  nivelé  le  sol,  comblé  les  vallées,  abaissé  ou  percé  les  montagnes; 
on  a  joint  les  rives  des  fleuves,  on  a  couvert  les  chemins  de  bandes  de 
fer;  on  a  employé  l'eau,  le  vent,  les  animaux,  la  vapeur.  Et,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  pendant  des  années,  pendant  des  siècles,  des  savants  ont 
réfléchi,  médité,  inventé;  ils  ont  passé  des  nuits  entières  à  combiner  les 
moyens  de  te  procurer  aux  moindres  frais  possibles  tout  ce  dont  tu  pour- 
rais avoir  besoin.  Ce  ne  sont  pas  seulement  tes  voisins,  tes  amis,  tes 
frères  qui  ont  ainsi  travaillé  pour  toi  ;  ce  sont  des  milliers  d'individus 
qui  vivent  à  des  centaines,  à  des  milliers  de  lieues  de  distance,  que  tu 
ne  connais  pas  et  qui  ne  te  connaîtront  jamais. 

Avais-je  raison,  Michel,  quand  je  te  disais  qu'une  armée  de  serviteurs 
s'était  employée  pour  préparer  les  choses  que  tu  as  eues  à  ton  usage  ce 
matin?  Ce  n'est  pas  vingt  mille  hommes,  c'est  plus  de  cent  mille  que  j'au- 
rais dû  dire. 

—  Vous  m'effrayez,  monsieur  Dupré,  en  me  faisant  voir  à  combien  de 
gens  je  suis  redevable,  moi  qui  croyais  n'avoir  d'obligation  à  personne.  Je 
n'aurais  jamais  cru  qu'un  pauvre  artisan  comme  moi  retirât  tant  de 
services  de  la  société.  Moi  qui  étais  porté  à  me  plaindre  des  hommes  et  à 
croire  qu'ils  ne  faisaient  rien  pour  moi,  je  vois  maintenant  combien  j'a- 
vais tort  :  je  vous  remercie  de  m'avoir  ouvert  les  yeux. 

—  C'est  bien,  mon  ami,  de  reconnaître  ainsi  son  erreur.  Mais  je  ne  te 
fais  pas  un  reproche  de  l'avoir  conservée  aussi  longtemps  ;  tu  es,  sous  ce 
rapport,  comme  beaucoup  d'autres.  Cela  tient  à  ce  que  celte  organisation 
si  compliquée  de  la  société  est  cependant  si  simple,  si  naturelle,  elle  fonc- 
tionne avec  tant  d'aisance  et  de  régularité,  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  la 
nmltitude  de  rouages  qu'elle  met  en  mouvement.  Crois-tu  maintenant 
qu'il  serait  facile  de  remplace!'  cette  merveilleuse  organisation  par  quelque 
mécanisme  artificiel,  conçu  sur  je  ne  sais  quel  plan,  et  d'après  je  ne  sais 
quelles  idées?  Crois-tu  qu'il  fût  possible  de  trouver  quelque  autre 
système  dans  lequel  cent  mille  serviteurs  s'empresseraient  de  te  fournir  à 
point  nommé  tout  ce  dont  tu  peux  avoir  besoin  ? 

—  J'en  doute.  Mais  j'avais  si  peu  réfléchi  à  tout  ce  que  vous  venez  de  me 
faire  remarquer  que  j'en  suis  tout  étourdi.  Je  ne  comprends  pas  bien 
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comment  il  peut  se  faire  que  tant  d'individus  travaillent  pour  un  seul 
homme.  A  ce  compte,  d'autres  devraient  manquer  de  tout. 

—  Et  non,  mon  ami,  tout  le  monde  a,  au  contraire,  ce  qu'il  lui  faut. 
Cela  lient  à  un  principe  bien  simple  et  qu'on  appelle  la  division  du  tra- 
vail. Ce  principe,  dont  je  vous  ferai  mieux  apprécier  les  conséquences 
un  autre  jour,  consiste  en  ce  que  chacun,  au  lieu  de  se  livrer  à  plusieurs 
travaux,  n'en  fait  qu'un  seul.  Je  vous  ai  fait  voir  déjà  que  vous  manque- 
riez de  tout,  et  que  votre  vie  serait  des  plus  misérables,  si  chacun  devait 
faire  et  préparer  tout  ce  qui  est  à  son  usage,  s'il  devait  faire  venir  son 
blé,  son  vin,  faire  ses  vêtements,  sa  chaussure,  construire  son  habita- 
tion, fabriquer  ses  ustensiles.  Pense  môme,  Michel,  au  peu  d'habits  que 
tu  pourrais  faire  chaque  année,  si  lu  devais  couper  la  laine,  la  préparer, 
la  filer,  fabriquer  l'étoffe  et  la  teindre  avant  d'en  confectionner  des  vête- 
ments. 

La  réunion  des  hommes  en  société  permet  d'éviter  les  nombreuses 
pertes  de  temps  qui  résulteraient  du  passage  continuel  d'un  travail  à  un 
autre.  L'un  fait  venir  le  blé,  un  autre  le  moud,  le  boulanger  le  cuit; 
le  maçon  ne  construit  que  des  maisons,  le  cordonnier  ne  fait  que  des 
souliers,  et  le  tailleur  des  habits.  Et  de  cette  manière  chacun  est  nourri, 
logé,  vêtu  plus  conmiodément,  il  a  de  toutes  choses  en  plus  grande 
abondance  et  il  les  a  de  meilleure  qualité  que  s'il  devait  tout  faire 
lui  seul.  Plus  les  hommes  se  multiplient  et  plus  leurs  relations  de- 
viennent fréquentes  et  leurs  moyens  d'échange  faciles,  plus  les  occu- 
pations se  simplifient,  plus  le  travail  se  divise.  Ici,  à  Mirebeau,  vous 
faites  tous  beaucoup  de  choses  qui  sont  faites  à  la  ville  par  des  per- 
sonnes différentes.  Toi,  Michel,  tu  fais  toi-même  les  pantalons,  les 
habits,  les  gilets.  Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des  hommes  qui  ne  font 
que  des  habits,  puis  il  y  a  des  giletières,  des  culottières,  il  y  a  même  des 
femmes  qui  ne  font  que  des  boutonnières. 

C'est  surtout  dans  les  ateliers,  les  fabriques,  dans  les  grandes  usines, 
que  le  principe  de  la  division  du  travail  a  été  poussé  le  plus  loin.  Là, 
chaque  ouvrier  ne  se  livre  qu'à  une  seule  des  opérations  nécessaires  à 
la  production  d'un  objet.  Je  vous  en  indiquerai  un  seul  exemple,  qu'on 
a  cité  bien  des  fois  :  c'est  celui  des  épingles,  dont  on  peut  avoir  aujour- 
d'hui une  centaine  pour  deux  sous.  Eh  bien  !  chacune  de  ces  épingles, 
qui  vous  paraît  si  simple,  passe  cependant  par  quinze  à  vingt  mains  diffé- 
rentes, et  encore  je  ne  parle  pas  de  tout  ce  qu'il  a  fallu  d'opérations 
pour  préparer  le  laiton  dont  on  les  fait.  C'est  un  ouvrier  qui  coupe  le  fil 
de  laiton  de  la  longuetn-  voulue,  un  second  qui  fait  la  pointe,  un  troi- 
sième qui  coupe  la  tête,  im  quatrième  qui  l'enroule  ;  puis  d'autres  qui 
enfilent  cette  tête,  qui  la  rivent,  qui  blanchissent  l'épingle,  qui  percent 
le  papier,  qui  y  enfilent  les  épingles,  sans  compter  bien  d'autres  opéra- 
tions que  je  passe  sous  silence. 

Dans  tous  les  ateliers,  vous  trouverez  des  exemples  analogues  de  la 


LA  JOUllNEE  DUN  PAUVUE  HOMME.  41 1 

division  du  travail  ^  pas  un  objet  qui  ne  passe  par  plusieurs  mains  avant 
de  sortir  de  l'atelier.  Chaque  ouvrier  ne  faisant  qu'une  seule  chose  la 
fait  beaucoup  mieux,  et  en  fait  beaucoup  plus  dans  le  même  lem[)s. 
C'est  ainsi  que  par  cette  division  du  travail  on  parvient  à  mettre  à  la 
portée  du  plus  pauvre  une  foule  de  conunodilés  que  les  riches  seuls 
pouvaient  se  procurer  autrefois. 

—  Mais,  monsieur,  dit  Léonard,  cette  grande  division  du  travinl  a 
bien  aussi  ses  inconvénients. 

—  Sans  doute,  Léonard,  et  je  vous  parlerai  plus  tard  de  ces  incon- 
vénients, en  vous  indiquant  les  moyens  de  vous  y  soustraire.  Toute 
chose  a  son  bon  et  son  mauvais  côté  dans  ce  monde,  et  les  inconvénients 
ne  doivent  pas  nous  faire  repousser  les  avantages,  lorsque  ceux-ci  l'em- 
portent de  beaucoup,  comme  dans  cette  question.  Ainsi,  grâce  à  la  di- 
vision du  travail,  un  seul  honune  parvient  à  rendre  service  à  des  mil- 
liers chaque  année.  Un  ouvrier,  par  exemple,  peut  travailler  dans  sa 
journée  à  la  confection  de  dix-huit  cents  de  ces  petits  instruments,  si 
délicats  et  si  précieux,  qu'on  appelle  des  aiguilles.  Plus  de  cinq  cent  mille 
aiguilles  lui  auront  donc  passé  parles  mains  dans  l'année.  En  supposant 
que  chaque  ménagère  use  cinquante  aiguilles  par  an,  ce  qui  est  beau- 
coup, il  aura  rendu  service  à  plus  de  dix  mille  familles  dans  l'année. 
Autre  exemple  :  voilà  un  vaisseau  qui  va  chercher  du  sucre  à  la  Gua- 
deloupe. Ce  vaisseau  est  du  port  de  500  tonneaux,  c'est-à-dire  qu'il 
peut  porter  un  chargement  de  500  tonnes  ou  500,000  kilogrammes  de 
sucre,  et  un  équipage  de  vingt-cinq  hommes  suliit  pour  le  manœuvrer. 
Si  nous  supposons  que  chaque  famille  achète  à  la  fois  un  pain  de  sucre 
de  10  kilogrammes,  ce  qui  est  encore  beaucoup,  en  raison  de  tous  ceux 
qui  achètent  en  détail,  et  si  nous  admettons  cinq  personnes  par  ménage, 
ce  qui  est  la  moyenne  ordinaire,  voilà  donc  chaque  matelot,  qui,  à  cha- 
cun de  ses  voyages,  peut  contribuer  à  procurer  des  jouissances  à  cinq 
cent  mille  personnes  au  moins.  Le  nombre  serait  bien  plus  considérable 
si  je  prenais  pour  exemple  quelque  denrée  qu'on  consomme  en  moindre 
quantité. 

—  C'est  prodigieux!  —  dirent  à  la  fois  plusieurs  assistants. 

—  Oui,  mes  amis,  c'est  prodigieux,  et  cependant  c'est  bien  simple, 
malgré  la  complication  des  opérations.  Chacun  a  à  son  service  des  milliers 
d'individus  ,  parce  qu'à  son  tour  il  rend  service  à  des  milliers  d'hommes. 
Ceux  de  qui  il  reçoit  des  services  ne  sont  pas  toujours  ceux  à  (jui  il  en 
rend  :  il  est  possible  que  les  uns  soient  morts  depuis  longtemps,  et  les 
autres  sont  peut-être  encore  à  naître;  mais  toujours  on  lui  paye  ses  ser- 
vices, ce  qui  est  une  autre  manière  de  lui  en  rendre,  et,  à  son  toiu',  il 
rémunère  de  la  même  manière  ceux  qu'il  reçoit.  Les  services  que  chacun 
rend  ne  sont  pas  semblables,  sans  doute,  mais  en  somme  ils  finissent  par 
s'équilibrer.  Les  uns  sont  d'une  très-fiiible  valeur  chaque  fois,  mais  ils  se 
renouvellent  fréquemment  ou  s'adressent  à  un  très-grand  nombre  de 
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personnes  ;  les  autres  reviennent  à  intervalles  plus  rares,  et  chaque  homme 
n'en  peut  rendre  qu'à  peu  de  personnes,  mais  ils  ont  une  valeur  bien 
plus  considérable.  Au  total  chacun  obtient  des  services  en  les  payant  en 
services  ;  chacun  y  gagne  aussi,  parce  qu'il  obtient  de  cette  manière  en 
un  jour  plus  de  satisfactions  et  de  jouissances  qu'il  ne  pourrait  en  produire 
à  lui  seul  en  un  siècle.  Bénissons  donc  la  société  dont  la  merveilleuse 
organisation  procure  ainsi  tant  de  commodités  au  moins  heureux  d'entre 
nous. 


LE  SUCRE,  LE  THÉ  ET  LE  CIPÉ 

DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


Dans  son  numéro  du  18  juillet.  VEconomist  publie,  d'après  des  docu- 
ments parlementaires,  un  article  très-intéressant  sur  le  prix  et  la  consom- 
mation du  sucre,  du  thé  et  du  café  dans  la  Grande-Bretagne.  On  y  trouve 
l'historique  du  mouvement  auquel  ces  produits  ont  donné  lieu  depuis  le 
commencement  du  siècle. 

Le  fait  qui  ressort  avec  le  plus  d'évidence  de  ces  documents,  c'est  que 
la  moyenne  de  la  consommation  par  tète,  qui,  de  ISGO  à  18M,  était  resté 
stationnaire  ou  avait  décliné,  a  doublé  dans  la  période  de  1845  à  1854. 
De  1800  à  1844,  la  population  a  augmenté,  et  le  total  de  la  consommation 
du  sucre  dans  le  pays  s'est  aussi  accru,  mais  la  consommation  par  tête 
n'a  pas  suivi  ce  mouvement  ascendant. 

Dans  les  quatorze  premières  années  du  siècle,  époque  de  guerre  conti 
nue,  la  consommation  annuellepartête  a  été  de  ISIivres  7  onces;  dans 
les  trente  années  de  paix  qui  suivirent,  elle  a  été  de  17  livres  3  onces. 
Pendant  les  cinq  années  comprises  entre  1815  et  1819,  le  prix  était  de  5 
schellings  2  deniers  plus  élevé  que  dans  les  quatorze  années  comprises 
entre  1801  et  1814,  et,  par  suite,  la  consommation  tomba  de  2  livres  1/4 
au-dessous  de  la  consommation  de  la  période  de  guerre  qui  avait  pré- 
cédé. Postérieurement  à  1819,  la  quantité  de  sucre  fournie  au  marché 
général  par  le  Brésil,  par  Cuba  et  d'autres  lieux,  a  fait,  comme  le  feront 
voir  les  tableaux  insérés  plus  bas,  baisser  les  prix  de  5  schellings  2 
pence^  et  la  baisse  ne  s'arrêta  pas  là.  Quelques  modifications  fiscales  et 
commerciales  augmentèrent  l'approvisionnement  de  la  Grande-Bretagne. 
On  y  importa  du  sucre  de  l'île  Maurice  et  de  l'Inde,  et  en  1825  celui  de 
l'île  Maurice  fut  mis  dans  les  mômes  conditions  que  le  sucre  des  colo- 
nies anglaises  des  Indes  occidentales.  Dans  les  six  années  qui  suivirent, 
l'approvisionnement  fourni  par  Maurice  devint  six  fois  plus  fort  ;  en  1836 
il  s'accrut  encore,  et  la  concurrence  devint  plus  vive  quand  on  eut  ac- 
cordé au  sucre  de  l'Inde  le  même  privilège  qu'à  celui  de  Maurice.  Il  en 
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résulta  une  baisse  du  piix  du  sucre  qui,  en  4830,  était  de  7  schellings 
3  pence  moins  cher  qu'en  1820. 

En  1826;,  on  la  réduisit  la  prime  accordée  à  l'exportation  du  sucre,  qui 
tendait  à  élever  les  prix.  En  1838,  on  la  diminua  encore,  en  sorte  qu'elle 
n'était  plus  qu'une  simple  restitution  du  droit,  La  consommation  s'ac- 
crut par  suite  de  ces  diverses  modifications,  et  du  point  où  elle  était 
tombée  de  1815  à  1819,  elle  monta  à  18  livres  7  onces.  En  1830  et 
1831  elle  était  de  19  livres  par  tête.  Mais  elle  ne  s'éleva  ni  rapidement 
ni  d'une  manière  continue  de  1819  à  1845,  et  elle  ne  resta  pas  plus  de 
deux  années  de  suite  à  19  livres  par  tête.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  période,  elle  atteignit  à  peine  la  moyenne  de  18  livres  ;  dans  les  dix 
dernières  années,  elle  déclina  sensiblement  et  tut  de  17  à  18  livres,  et  en 
1840  de  15  livres  par  tête.  La  mesure  qui,  en  1844,  admettait  à  un  prix 
réduit  le  sucre  produit  par  le  travail  libre,  et  qui  commença  une  réduc- 
tion sur  le  tarif  du  droit  d'entrée,  ne  fut  donc  pas  prise  trop  tôt.  11 
s'ensuivit  une  augmentation  immédiate  de  la  consommation  qui ,  en 
1845,  s'éleva  à  20  livres  :  plus  tard  les  droits  furent  de  nouveau  ré- 
duits, et  au  milieu  du  bien-être  général  qui  résulta  de  cette  moditi- 
cation,  un  grand  accroissement  de  la  consommation  se  produisit.  Pen- 
dant les  dix  années  qui  ont  précédé  1854,  le  prix  du  sucre  diminua  de 
44  pour  100  au-dessous  de  celui  qui  avait  cours  avant  1845,  en  sorte  que 
la  consommation  fut  exactement  doublée.  De  1844  à  1854,  elle  monta  de 
17  à  34  livres  par  tête.  Par  suite  des  droits  additionnels  établis  en  1855, 
en  raison  de  la  guerre,  la  consommation  redescendit  à  30  livres  par  tête, 
et  en  1856  à  28.  La  grande  consommation  de  1854  avait  diminué  les 
stocks  :  en  1855  et  1856,  le  prix,  indépendamment  du  droit,  s'éleva  en 
moyenne  de  8  schellings  par  quintal,  et,  dans  la  seconde  de  ces  deux  an- 
nées, il  fut  plus  élevé  que  dans  aucune  autre  postérieure  à  1847.  Le  prix  a 
haussé  encore  pendant  l'année  présente,  bien  que  la  consommotion  n'ait 
jusqu'ici  que  peu  dépassé  celle  de  185C. 

Le  thé  ne  nous  fournit  pas  des  indications  moins  instructives,  bien  que 
son  prix  ait  commencé  à  baisser  en  1819.  Sa  consommation  ne  présente 
(lue  peu  ou  point  d'augmentation  dans  les  années  antérieures  à  1834. 
La  véritable  réforme  du  tarif  date  de  1834.  Le  prix  moyen  du  thé  des- 
cendit, dans  les  deux  années  qui  suivirent,  de  2  schellings  1/4  à  1  schel- 
ling  7  pence;  et  la  consommation  commença  immédiatement  à  s'ac- 
croître, bien  que  plus  tard  elle  soit  retombée,  pour  un  peu  de  temps, 
au  chiffre  de  1834.  Avant  1834,  la  consommation  moyenne  du  thé 
était  de  21  onces  par  tête  ;  en  1852,  elle  atteignait  32  onces,  et  en 
1854-55,  36  onces.  Cette  augmentation  si  considérable  est  un  puissant 
encouragement  à  réduire  tous  les  droits  à  leur  plus  simple  expression. 

La  consommation  du  café  ne  s'est  pas  accrue  d'une  manière  moins 
rapide,  à  mesure  que  les  droits  qui  frappaient  cet  article  ont  été  réduits. 
De  1801  à  1807,  le  droit  sur  le*  café  des  plantations  britanniques  était 
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pnr  livre  de,  \  schelling  1/2  pence  ;i  2  scheliing  i  7/8  pence  ;  en  1808,  il 
fut  abaissé  à  7  pence;  en  1813,  on  Téleva  à  7  pence  3/4.,  et  en  1829, 
à  1  shelling.  En  1825  il  fut  réduit  à  6  pence;  en  1840,  il  fut  élevé  à 
(5  3/10  pence.  En  1842,  il  fut  réduit  à  4  I/o  pence  ;  en  1851  à  3  pence, 
en  1855,  il  fut  élevé  à  4  pence. 

Les  tableaux  ci-joints,  dressés  par  M.  Messenger,  inspecteur  général 
des  douanes,  résument  les  faits  que  nous  venons  d'exposer. 

CONSOMMATION    DU   SUCRIC    DANS   LA    GRANDE-BRETAGNE. 


Moyenne  du  droit  payé 

Moyeniio  de 

14  années. 

Produit  net  du  droit. 

par  le  consommateur. 

De  1801 

à    1814 

5,362,000  liv. 

st. 

26,2  sch. 

Movenne  (ie  5  anriocs. 

Dé  1815 

à    1819 

5,449,000 

29,2 

—  1820 

-  1824 

4,244,000 

27,4 

—  1825 

—  1829 

4,755.000 

27,5 

—  1830 

—  1854 

4,556,000 

24,6 

—  1855 

—  1859 

4,565,000 

24,  « 

—  i8-i0 

—  1844 

4,955,000 

25,2 

—  1845 

—  1849 

4,068,000 

14,2 

—  1850 

—  1854 

4,120,000 

11,5 

Années  isolées. 

1855 

5,058,000 

15,5 

1856 

5,129,000 

14,6 

Quantités  de  thé  consommées 

!\ioyeiine  il 

c  5  années. 

dans 
le  Royaume-Uni, 

Prix. 

De  1801 

à    1805 

25,065,000  liv. 

st. 

5,»  sch. 

ti. 

—  1806 

—  1810 

25,372,000 

5,4 

—  181! 

—  1815 

24,550,000 

3,5 

—  1810 

—  1820 

24,955,000 

2,9 

—  1821 

—  1825 

27,660,000 

2,10 

—  1820 

—  1850 

31,564,000 

2,41/4 

—  isrri 

—  1835 

52,985,000 

2,1  1/2 

—  1856 

-  1840 

35,599,000 

1,71/2 

—  1841 

—  1845 

39,976,000 

1,7 

—  1846 

—  1850 

48.596,000 

1,11/4 

—  1851 

—  185S 

58,576,000 

1,21/2 

Année  iso 

lée. 

1856 

63,278,000 

1,2  3/4 

Oiianlités 

de  café                     Popul/ilion 

Valeur  de  la  quantité 

ANMÎES.                 consommées  aniiupllemciil 

du 

consom 

mée  par 

dansleUojaume-Uni.              Uoy; 

)ume 

-Uni. 

chaque 

individu. 

Pério.ies  de  4  années. 

liv. 

onc. 

1801—1804 

1,015,000                 16,095,000 

0 

1 

l'ériodes  de  5  années. 

1805—1809 

2,897,000                 17, 

,147,000 

0 

5 

1810—1814 

7,218,0t)0                  18,295 

,000 

0 

6 

1815-1819 

7,969,000                  19, 

,765,000 

0 

6 

1820-1824 

7,816,000                  21, 

,555 

,000 

0 

6 

1825-1829 

15,284 

,000                      22,907 

,000 

0 

M 

1850—1854 

22  972 

,000                  24 

,328,000 

0 

15 

1855—1859 

25!429,000                  25 

,653 

,000 

1 

0 

1840-1844 

29,377 

,000                  27 

,023 

,000 

1 

1 

1845-1849 

35,995 

,000                  27,929,000 

1 

H 

1850-1854 

31,596,000                  27 

,699,000 

1 

4 

Années  isolées. 

1855 

55,764,000                  28 

,249,000 

1 

4 

1856 

54,995 

,000                  28 

,501,000 

1 

4 
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Dans  un  précédent  article  sur  le  sucre ,  le  thé  et  le  café,  nous  avons 
fait  ressortir  l'accroissement  extraordinaire  de  consommation  qui  a  suivi 
1844.  Nous  avons  dit  que  des  modifications  purement  fiscales  ou  des 
changements  dans  le  taux  des  droits  du  sucre  étaient  insuffisants  pour 
rendre  compte  de  ce  remarquable  contraste.  Nous  allons  chercher  au- 
jourd'hui à  en  donner  l'explication. 

L'accroissement  du  commerce  sur  le  continent,  la  destruction  perma- 
nente, pendant  la  guerre,  de  la  richesse,  et,  après  la  guerre,  l'améliora- 
tion graduelle  de  la  condition  du  peuple  d'une  part,  de  l'autre  les  produits 
de  nos  colonies  des  tropiques  qui,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
s'étaient  concentrés  dans  la  Grande-Bretagne ,  et  qui  ensuite  s'étaient 
disséminés  sur  le  continent,  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances  ex- 
plique comment  le  prix  du  sucre  fut  moins  élevé  pendant  la  guerre  que 
dans  les  années  de  paix  qui  suivirent.  L'élévation  du  prix  après  la  paix 
suflit  pour  expliquer  la  diminution  de  consommation.  Il  est  bien  connu 
aussi  que  pendant  la  paix  la  population  et  le  commerce  ne  s'accrurent 
pas  autant  que  durant  la  guerre.  Nous  parlerons  exclusivement  de  la 
population  de  la  Grande-Bretagne,  sur  laquelle  seule  nous  fixerons  notre 
attention,  comme  étant  le  siège  principal  de  la  consommation  du  sucre  ; 
car,  si  nous  y  joignions  l'Irlande,  nous  trouverions  que  la  population  ne 
s'accrut  pas  autant  dans  ce  dernier  pays  pendant  la  paix  que  durant  la 
guerre.  Par  rapport  à  la  Grande- Bretagne  seule ,  le  registre  général , 
dans  l'introduction  du  cens  de  1851  ,  s'exprime  ainsi  :  «  La  population 
s'accrut  de  1/274  pour  100  de  1801  à  1811  ;  de  1/489  près  de  i  1/2)  de 
1811  à  1821  ,  époque  du  maximum  d'accroissement.  La  moyenne  an- 
nuelle de  l'augmentation  de  1821  à  1831  fut  de  1/408;  de  1831  à  1841, 
elle  tomba  à  1/279,  et  de  1841  à  1851  à  1/186  pour  100.  La  population 
augmente  donc,  mais  en  moindre  proportion,  depuis  1811-21.  »  L'ac- 
croissement de  population,  lorsqu'il  est  continu,  présente  le  meilleur 
critérium  du  bien-être  général;  et  d'après  cela  nous  regardons  la  dimi- 
nution qui  suivit  l'accroissement  do  la  période  1811-21,  dans  laquelle 
la  paix  commença,  comme  la  preuve  d'un  amoindrissement  du  bien-être 
de  la  nation  après  la  paix.  Nous  ne  voulons  certes  pas  dire  que  la  guerre 
et  ses  énormes  dépenses  ont  contribué  à  la  prospérité  du  pays  et  hâté 
les  progrès  nationaux,  et  que  la  paix,  avec  la  diminution  des  dépenses 
de  l'Etat,  a  produit  un  effet  inverse.  Il  est  hors  de  doute  cependant  qu'a- 
près la  paix  le  progrès  fut  immédiatement  retardé,  et  nous  avons  ici  un 
on  deux  autres  faits  pour  éclairer  la  question. 

Le  tableau  des  exportations  du  livre  de  M.  Porter  nous  apprend  que 
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la  valeur  moyenne  annuellement  déclarée,  dans  les  trois  années  de  1801 
à  1803,  dépassait  40,000,000  liv.  st.,  et  que  la  moyenne  des  trois  années 
1812,  1814  et  1815,  — les  registres  de  la  douane  ayant  été  détruits  en 
1813, — dépassaient  46,000,000  liv.  st.  Pendant  la  guerre,  qui  pourtant 
n'en  fut  pas  cause,  notre  commerce  s'accrut  donc  beaucoup.  Il  suffit  de 
regarder  le  tableau  pour  voir  que  la  valeur  des  exportations  tomba  im- 
médiatement après  la  paix,  et  qu'elle  demeura  comparativement  infé- 
rieure. 

Dans  les  trois  années  qui  précèdent  1830,  la  valeur  moyenne  annuel- 
lement déclarée  fut  inférieure  à  37,000,000  liv.  st.,  3,000,000  de  moins 
qu'au  commencement  du  siècle,  et  9,000,000  de  moins  qu'à  l'époque 
de  la  paix.  La  réduction  générale  et  graduelle  du  prix  de  nos  manufac- 
,tures,  résultat  de  l'amélioration  de  notre  industrie,  a  beaucoup  contri- 
bué à  la  diminution  des  valeurs  déclarées,  la  valeur  officielle  montrant 
que  les  quantités  se  sont  considérablement  élevées  dans  l'intervalle  ; 
la  réduction  dans  les  valeurs,  montrant  en  même  temps  que  nous  rece- 
vions d'autant  moins  pour  nos  exportations,  fait  voir  que  le  progrès  de 
la  prospérité  nationale  a  été  retardé. 

M.  Porter  nous  dit  encore,  au  sujet  de  notre  navigation,  que,  de  1803 
à  1814,  l'accroissement  paraît  avoir  été  de  20  3/4  pour  100,  et  que,  de 
1814  à  1841 ,  l'accroissement  du  tonnage  a  été  de  34  pour  100.  Dans 
les  onze  années  de  guerre,  le  mouvement  de  la  navigation  s'est  donc  ac- 
cru de  20  3/4  pour  100;,  et  dans  vingt-sept  années  de  paix  il  s'est  accru 
seulement  de  34  pour  100  au  lieu  de  50,  chiffre  qui  aurait  été  atteint  si 
la  proportion  était  restée  la  même.  Tous  ceux  qui  se  rappellent  cette 
période ,  ou  qui  ont  étudié  son  histoire  économique ,  savent  qu'en 
dépit  de  plusieurs  améliorations  successives  de  nos  lois  navales ,  faites 
dans  le  but  de  remédier  à  la  détresse  de  notre  marine,  les  plaintes  des 
intéressés  demeurèrent, aussi  vives.  Ainsi,  il  est  évident  que  les  intérêts 
agricoles ,  de  même  que  les  intérêts  maritimes  et  les  intérêts  manufac- 
turiers, furent  en  souffrance  depuis  la  paix  jusqu'en  1844.  Il  y  eut  bien, 
sous  le  régime  de  la  protection,  des  phases  de  prospérité,  de  surexcita- 
tion commerciale,  de  spéculations  emportées  et  de  ruines,  comme  de 
1822  à  1825  et  de  1834  à  1837;  mais  depuis  le  commencement  de  la 
paix  jusqu'en  1843,  le  progrès  de  la  prospérité  a  été  sérieusement  re- 
tardé. Ce  fut  un  temps  de  privation,  dans  lequel  la  masse  du  peuple  fut 
constamment  contrainte  à  observer  la  plus  stricte  économie.  Nous  trou- 
vons là  une  meilleure  explication  de  l'amoindrissement  de  la  consomma- 
tion du  sucre  dans  les  trente  années  de  paix,  que  dans  le  monopole  de 
nos  colonies  ou  dans  la  prime  sur  l'exportation  du  sucre  raffiné,  ou  dans 
toutautre  règlement  purement  fiscal.  De  même  que  les  lois  protectrices, 
ces  mesures  avaient  pour  effet  d'élever  le  prix  et  d'entraver  la  consom- 
mation du  sucre;  mais  elles  avaient  moins  d'influence  que  la  diminution 
de  prospérité  dans  la  niasse  du  peuple. 
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Quelle  cause  empêchait  donc,  après  la  paix,  nos  progrès  de  s'accomplir 
pour  étendre  notre  commerce  avec  les  autres  pays?  Et  qu'arriva-t-il  en 
1842,  année  que  M.  Messenger  présente  comme  le  commencement  de 
l'amélioration,  et  dont  il  fait  le  point  de  départ  de  la  prospérité  natio- 
nale ?  Eh  bien  !  c'est  alors  que  Robert  Peel  commença  ses  réformes  fi- 
nancières et  commerciales.  Il  secourut  le  commerce,  atténua  le  mal  causé 
par  les  lois  sur  les  grains,  éleva  le  prix  des  taxes  supportées  par  les  classes 
opulentes,  et  allégea  celles  qui  pesaient  sur  la  multitude.  Des  améliora- 
tions successives  dans  ce  sens  furent  constamment  introduites  jusqu'en 
1854,  alors  que  la  guerre  nous  amena  à  élever  légèrement  les  droits  éta- 
blis sur  le  sucre  et  sur  le  thé.  A  partir  de  1842,  à  la  faveur  de  la  paix  , 
la  prospérité  nationale  s'est  merveilleusement  accrue,  tandis  qu'elle  a 
été  retardée  et  non  secondée  par  la  guerre  de  4854.  11  est  donc  évident 
que  ce  ne  fut  pas  la  paix  de  1815  qui  amena  le  malaise  permanent  du 
pays,  et  enraya  le  progrès  de  la  prospérité,  mais  bien  notre  législation 
fiscale  et  commerciale,  et  spécialement  la  loi  sur  les  céréales,  qui,  en  pro- 
hibant nos  achats  dans  les  contrées  étrangères,  prohibait  en  même  temps 
les  ventes.  Le  progrès  de  notre  commerce  fut  suspendu  en  1815  par  la 
législation,  combinée  de  manière  à  arrêter  la  société  dans  sa  marche.  La 
société  tendait  au  pain  à  bon  marché  et  à  l'abondance  du  pain,  comme 
elle  tendait  aux  calicots  à  bon  marché  et  à  l'abondance  des  calicots,  et  la 
loi,  par  sa  force  virtuelle,  disait  que  le  pain  ne  devait  être  ni  à  bon  marché 
ni  abondant. 

L'élévation  du  prix  du  sucre,  de  1815  à  1819, 5  sch.  par  quintal,  coïn- 
cidait avec  une  élévation  dans  le  prix  déjà  élevé  des  céréales  ;  en  1815, 
63  sch.  8  pence  par  quarter;  en  1816,  76  sch.  2  p,  ;  en  1817,  94  sch.  ; 
en  1818,  83  sch.  8  p.,  et  en  1812,  72  sch.  3  p.  De  1815  à  1819,  quand 
le  prix  du  sucre  et  celui  des  céréales  s'élevèrent  et  que  la  consom- 
mation du  sucre  diminua,  il  y  eut  une  prodigieuse  augmentation  d'empri- 
sonnements, qui,  du  chiffre  de  7,818  en  1815,  s'élevèrent  à  celui  de  14,234 
en  1819.  Dans  la  statistique  judiciaire  de  1856,  récemment  publiée, 
M.  Redgrave  établit  qu'à  la  fin  de  la  guerre,  en  1815  ,  les  emprisonne- 
ments doublèrent  immédiatement  ;  un  effet  inverse  s'est  produit  à  la  fin 
de  la  guerre,  en  1855  et  1856.  Immédiatement  après  la  paix  de  1815,  le 
pays  entier,  comme  le  sait  toute  personne  versée  dans  notre  police  éco- 
nomique, se  trouvait  dans  une  déplorable  situation.  Un  grand  mécon- 
tentement s'éleva,  et  de  nouvelles  mesures  coercitives  furent  prises  pour 
les  réprimer.  Les  résultats  des  changements  introduits  dès  1842  dans 
notre  régime  fiscal  et  commercial  nous  ont  fait  voir  que  cette  condition 
n'était  pas  la  conséquence  de  la  paix,  mais  de  la  législation  qu'avaient 
faite  pour  eux-mêmes  les  propriétaires  fonciers.  Le  peuple  manquait  de 
pain,  et  la  protection  lui  donnait  des  boulets.  De  1815  à  1842,  plusieurs 
modifications  successives,  bien  que  faites  dans  une  bonne  direction,  s'é- 
taient trouvées  à  peu  près  impuissantes  pour  écarter  les  grands  obsta- 
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clés  que  la  législation  avait  placés  sur  la  voie  du  progrès  national.  Quoi- 
que la  discussion  fût  assez  libre ,  nos  hommes  politiques,  qui  étaient 
cependant  bien  plus  éclairés  que  leurs  voisins  du  continent,  ne  songeaient 
nullement  à  délivrer  notre  industrie  des  entraves  tiscales  et  économiques; 
et  jusqu'en  1838,  année  où  commença  l'agitation  contre  la  loi  des  cé- 
réales, une  des  plus  ruineuses  législations,  nous  le  savons  maintenant , 
à  laquelle  un  pays  ait  jamais  été  soumis,  fut  en  général  supportée  avec 
beaucoup  de  patience  et  même  louée  par  un  grand  nombre.  Maintenant, 
reportant  nos  regards  sur  les  souffrances  de  la  nation,  qui  datent  du  re- 
tour de  la  paix  en  i815,  et  de  la  promulgation  des  lois  sur  les  céréales,  et 
ont  duré  jusqu'en  d848,  sur  la  grande  et  continuelle  extension  du  pau- 
périsme qui  en  résulta,  nous  sommes  profondément  convaincus  que  le 
public,  la  législature  et  les  patriotes  de  ce  temps  étaient  déplorablement 
ignorants,  insouciants  des  vrais,  des  meilleurs  intérêts  de  la  nation. 

La  mode,  aujourd'hui  en  faveur,  de  mépriser  le  principe  du  libre 
échange,  comme  si  ses  applications  avaient  cessé  d'être  salutaires,  ou  que 
dans  aucun  cas  elles  pussent  être  préjudiciables,  suffirait  pour  nous  excuser 
d'avoir  remis  ces  faits  en  mémoire.  Dans  beaucoup  de  lieux,  les  avantage 
qu'il  a  procurés  à  la  nation,  en  diminuant  les  privations,  en  accroissant 
la  richesse,  en  ajoutant  à  la  puissance  nationale  et  au  bien-être  du  peuple, 
ont  été  attribuées  à  des  restrictions  nouvelles  et  empiriques.  Dans  beau- 
coup de  cas,  les  préjugés  contre  ce  principe,  et  en  faveur  de  la  protec- 
tion, subsistent  dans  toute  leur  ancienne  vigueur,  et  soit  parce  que  les 
partisans  du  free  trade  font  défaut  pour  défendre  le  principe,  soit  à  cause 
d'un  aveugle  empressement  de  réaliser  de  prétendues  améliorations,  les 
vieux  préjugés  acquièrent  une  nouvelle  force  et  prennent  corps  de  nou- 
veau dans  des  lois  protectionnistes.  Dans  les  intérêts  secondaires,  les 
vieux  préjugés  ont  le  dessus,  et  pour  un  temps  prennent  une  agréable 
revanche  de  leur  grande  défaite.  Une  réaction  qui  est  dans  la  nature  des 
choses  s'est  produite,  et  le  free  trade  et  les  free  traders  sont  maintenant 
aussi  honnis  qu'ils  l'étaient  de  4815  à  1842.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire 
de  rappeler  le  souvenir  des  préjudices  causés  à  toute  la  nation  par  l'appli- 
cation ignorante,  quoique  bien  intentionnée,  du  principe  protecteur 
de  1815  à  1842.  [TlieEconomist.) 
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Les  derniers  comptes  publiés  par  le  Board  of  trade  sur  le  commerce  de 
l'fnde  commencent  en  1851  et  comprennent  l'année  1853.  Suivant  ces 
documents,  le  total  des  importations  et  des  exportations  de  l'Inde  an- 
glaise, par  la  voie  de  mer,  avec  toutes  les  parties  du  monde,  a  été  par  la 
voie  de  mer  seulement,  dans  les  trois  premières  et  dans  les  trois  dernières 
années  de  la  période,  comme  il  suit  : 

Années.  Imporlalions.  Exporlalions. 

1841 10,202,193  liv.  st.  15,822,070  liv.  st. 

1842 9,629,901  14,542,294 

1843 11,046,894  13,767,621 

Total ri0,878,988  41 ,951 ,985 

Moyenne..  10,292,996  15,977,528 

Moyenne  des  importations  et  des  exportations  réunies,  24,270,324 
liv.  st. 

Années.  Innporlalions.  Exporlalions. 

1851 15,570,398  liv.  St.  18,705,459  liv.  st, 

1852 17,292,549  20,098,542 

1855 18,902,240  21, 519,863 

Total 49,563,587  61 ,025,644 

Moyenne.  16,521,796  50,541,215 

Moyenne  des  importations  et  des  exportations  réunies,  36.863,0M 
liv.  st.  Augmentation  en  dix  années  51,12  pour  100. 

Le  total  des  importations  et  des  exportations,  y  compris  le  numéraire, 
se  répartit  entre  les  trois  présidences  de  la  manière  suivante  : 

Valeur.  1853.  —  Importations. 

Marchandises.                    Numéraire.  Tolal. 

Calcutta.  . .      5,993,675  liv.  st.      5,595,987  liv.  st.  8,587,662  liv.  st. 

Madras....         840,532                   576,854  1,417,586 

Bombay...      4,256,656                 2,860,556  7,097,192 

Total...     10,070,863  6,851,577  16,902,240 

Exportations. 

Marchandises.  Numéraire.  Total. 

Calcutta...     10,758,555 liv.  st.  476,375  liv.  st.  11, 214,930 liv.  st. 

Madras....      2,121,614  56,382  2,157,996 

Bombay...       7,604,464  512,475  8,146,957 

Total...    20,464,655  1,055,250  21,519,863 
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Pour  trouver  une  pareille  augmentation  dans  le  commerce  d'une  con- 
trée depuis  longtemps  peuplée,  il  faut  recourir  aux  Etats-Unis  ou  à  l'An- 
gleterre. Aucun  autre  état  grand  et  ancien  ne  nous  présente  un  sem- 
blable progrès. 

La  valeur  totale  du  commerce  russe  pendant  la  même  période  a  été, 
suivant  M.  Tégoborski  : 

Années.  Importations.  Exportations. 

'1841 79,429,500  roub.  d'arg.  83,883,400  roub.d'arg. 

1842 82,973,600  82,225,400 

1845 75,258,600  79,106,600 

Total 255,643,700  247,2 1 5,400 

Moyenne  des  trois  années.       78,547,900  82,405,153 

Moyenne  des  exportations  et  des  importations,  160,953,033  roubles 
d'argent. 

Années.  Importations.  Exportalions. 

'1851 102,788,500  roub.  d'arg.  95,21 5,900  roub.  d'arg. 

1832 99,767,800  112,474,600 

1855 101,229,000  145,375,200 

Total 503,783,500  553,063,700 

Moyenne  des  trois  années.    1 01 ,262,066  1 1 7,687,900 

Moyenne  des  exportalions  et  des  importations  réunies,  218,949,966 
roubles  d'argent. 

Augmentation  pendant  dix  années,  36  pour  100. 

Ces  sommes  renferment  tout  le  commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation de  la  Russie,  y  compris  le  commerce  avec  la  Chine,  qui  est  considé- 
rable. Pour  rinde,  nos  chiifres  s'appliquent  seulement  au  commerce 
maritime,  et  nous  n'avons  pas  de  données  sur  son  commerce  avec  les  con- 
trées voisines,  qui  n'est  pas  sans  importance.  En  réduisant  les  roubles 
russes  en  livres  sterling,  on  trouve  que  la  valeur  des  importations  et  des 
exportations  de  la  Russie,  d'après  la  moyenne  des  trois  années  de  1851 
à  1853,  est  d'un  peu  plus  de  34,500,000  liv.  st.  En  prenant  la  dernière 
année  de  la  période,  dont  le  chiffre  surpasse  la  moyenne  des  trois,  la  va- 
leur de  tout  le  commerce  d'exportation  et  d'importation  de  la  Russie  ne 
dépassait  pas,  en  1853,  39,100,000  liv.  st.  De  plus  l'augmentation  qui 
s'est  produite  pendant  la  durée  de  la  période  est  plus  considérable  pour 
le  commerce  de  l'Inde  que  pour  celui  de  la  Russie. 

Années.  Valeur  des  importations.  Valeur  des  exportations. 

1848 2,050,957  liv.  st.  2,595,444  liv.  st. 

1849 5,940,565  6,285,614 

1850 5,154,717  5,866,108 

1851 2,856,653  5,746,604 

1852 5,251,932  4,582,172 

1853 5,297,751  4,548,8.57 
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Les  contrées  qui  viennent  ensuite  sont,  pour  les  articles  d'importa- 
tion, les  golfes  Persique  et  d'Arabie.  De  1848  à  1853,  leur  importance  a 
été  de  912,996  liv.  st.  à  1,096,202  liv.  st.  Puis  viennent  Singapore  et  les 
détroits  de  Malacca,  dont  les  importations  dans  la  même  période  ont  été 
de  526,148  à  875,644  liv.  st.  Sous  le  rapport  des  exportations,  Singa- 
pore l'emporte  sur  les  golfes  Persique  et  d'Arabie.  La  valeur  des  pro- 
duits de  rinde  exportés  dans  cette  île  a  été  de  545,366  à  712,214,  pen- 
dant que  la  valeur  des  exportations  dans  les  golfes  Persique  et  d'Arabie 
a  varié  de  260,139  liv.  st.  à  369,939  liv.  st. 

Jusqu'en  1853,  le  commerce  entre  l'Inde  et  l'Australie  s'est  rapidement 
accru.  Nous  en  donnons  quelques  chiffres  : 

Années.  Imporlalions.  Exportations. 

1 848 8,47S  liv.  st.  4,312  liv.  st. 

1849 12,512  8,382 

1850 63,938  11,881 

1851 114,185  13,485 

1852 178,787  59,102 

1855 294,917  106,450 

La  somme  totale  du  commerce  de  l'Inde  et  les  aperçus  donnés  ci-dessus 
de  son  commerce  avec  différentes  contrées  suffiront,  nous  le  pensons, 
pour  disculper  la  Compagnie,  à  laquelle  on  reproche  à  tort  une  aveugle 
incurie.  (  The  Economist  du  8  août.)] 


BULLETIN. 


Bapport  sur  la  situation  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  présenté  par  la  Com- 
mission supérieure  d'encouragement  et  de  surveillanc?,  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

En  demandant  aux  Sociétés  approuvées  la  révision  de  leurs  statuts,  après 
cinq  années  d'existence,  la  Commission  supérieure  avait  pensé  que  ce  dé- 
lai était  nécessaire  pour  apprécier  leurs  chances  de  durée  et  la  valeur  du 
système  sur  lequel  reposait  leur  organisation.  Avant  de  procéder  à  cette 
révision,  elle  croit  utile  de  soumettre  l'ensemble  des  Sociétés  à  un  examen 
général  ;  en  conséquence,  elle  vient  présenter  à  Votre  Majesté  les  résultats 
obtenus  pendant  les  cinq  années  écoulées  depuis  la  promulgation  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  afin  de  pouvoir  en  tirer  des  conséquences  pratiques 
et  juger  l'institution  d'après  les  données  de  l'expérience. 

RÉSULTATS    DE    LA    PREMIÈRE   PÉRIODE  QUINQUENNALE. 

La  comparaison  des  cinq  années,  sous  les  divers  rapports  du  nombre  des 
Sociétés,  de  celui  des  membres  honoraires  et  participants  et  du  capital  de 
réserve,  a  fourni  les  chiffres  que  nous  donnons  ci-après  : 
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Progression  du  nombre  des  Sociétés.  —  A  la  fin  de  l'année  I8o-2,  le  nombre 

total  des  Sociétés  était  de M3B 

En  18o5 2.775 

En  iSU 2,940 

En  iSm 3,i23 

En  18S6 3,40-i  > 

Nombre  des  sociétaires.  —  Le  nombre  des  sociétaires  était  : 

Au  M  décembre  18S2,  de    271,077,  dont  21,635  honoraires. 

—  18S3,    318,256,     28,810    — 

—  1854,    351,401,     35,300    — 

—  4855,    586,662,     41,434    — 

—  1856,    426,453,     47,281    — 

Capital  de  réserve. —  Le  capital  de  réserve  s'élevait  : 

Au  31  décembre  1852,  à 10,714,877    19 

—  1853,  à 12,089,561     05 

—  1854,  à 13,332,073     05 

—  1855,  à 14,978,104     78 

—  1856,  à 16,532,310    93 

\ombredes  Sociétés  approuvées.  —Si  l'on  examine  séparément  les  Sociétés 

approuvées,  on  obtient  les  résultats  suivants  ; 
A  la  fin  de  1852,  les  Sociétés  approuvées  étaient  au  nombre 

de 50 

A  la  fin  de  1853,  de 439 

—  1854,  de 787 

—  1855,  de 1,063 

—  1856,  de 1,406» 

Nombre  des  sociétaires.  —  Le  nombre  des  membres  était  : 

Au  31  décembre  1852,  de      11,794,  dont       2,318  honoraires. 

—  1853,     66,646,       15,435    — 

—  1854,    104,033,       24,292    — 

—  1855,    128,576,       29,798    — 

—  1856,    167,568,       37,431    — 

Capital  de  réserve.  —  Le  capital  de  réserve  s'élevait  : 

Au  31   décembre  1852,  à 728,318  06 

—  1853,  à 1,707,154  35 

—  1854,  à 3,748,529  34 

—  18o5,  à 4.702,001  09 

—  1856,  à 5,803,304  57 


»  De  1852  à  1857,  plus  do  200  Sociétés  privées  ont  cessé  d'exister,  et  ont  été 
remplacées  presque  toutes  par  des  Sociétés  approuvées,  ce  qui  porte  à  1,200  en- 
viron le  nombre  des  associations  créées  depuis  la  promulgation  du  décret  de  1852. 

2  Deux  déparlements  seulement  n'ont  pas  de  Sociétés  approuvées:  h  Corse  et 
la  Haute-Marne.  Elles  manquent  encore  dans  15  chefs-lieux  :  Privas,  Rodez, 
Aurillac,  Ajaccio,  Dijon,  Evreux,  Mont-de-Marsao,  Agcn,  Chaumonl,  Vannes, 
Clermonl-Eerrand,  Pau,  Vesoul,  Montaubao  et  Poitiers. 
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D'où  il  résulte  qu'en  cinq  ans  : 

Le  nombre  total  des  Sociétés  s'est  accru  de 40  pour  100. 

Celui  des  sociétaires,  de 57  pour  100. 

Le  chilTre  du  capital  de  réserve,  de 54  pour  -100. 

Le  nombre  des  Sociétés  approuvées  est  28  fois  plus  grand  à  la  fin  de  la 
cinquième  année  ; 

Le  nombre  de  leurs  membres  participants,  13  fois  plus  grand  ; 

Celui  de  leurs  membres  honoraires,  15  fois  plus  grand  ; 

Et  le  chiffre  de  leur  capital  de  réserve,  8  l'ois  plus  considérable. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  d'après  ces  chiffres,  le  progrès  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  s'est  pas  un  seul  instant  ralenti  ;  rien  n'a  pu  l'arrêter, 
ni  la  cherté  des  denrées,  ni  le  choléra,  ni  la  guerre  :  on  dirait  l'exécution 
régulière  d'une  loi  indépendante  des  vicissitudes  extérieures,  faisant  péné- 
trer la  prévoyance  au  sein  des  populations  ouvrières,  sans  laisser  inter- 
rompre sa  marche  par  les  fléaux  qui  semblaient  devoir  lui  faire  obstacle. 

Les  Sociétés  approuvées  peuvent  réclamer  la  meilleure  part  dans  cet  ac- 
croissement :  leur  nombre  s'est  grossi  à  la  fois  des  associations  nouvelles, 
qui,  à  très-peu  d'exceptions  près,  ont  reçu  l'approbation  avec  l'existence, 
et  d'un  certain  nombre  d'associations  anciennes  qui  ont  revisé  leurs  sta- 
tuts conformément  au  décret  du  26  mars.  Maintenant  qu'une  expérience  de 
plusieurs  années  a  permis  d'apprécier  le  régime  de  l'approbation,  il  n'est 
plus  possible  d'en  méconnaître  les  avantages  :  les  Sociétés  anciennes  qui 
ont  demandé  et  obtenu  ce  privilège  savent  que,  sans  rien  perdre  de  leur 
liberté  d'action,  elles  ont  trouvé  dans  la  protection  et  les  secours  de  l'Etat 
des  garanties  de  durée  et  de  prospérité. 

ADMISSION   DES   MEMBRES    HONOliAIRES. 

L'introduction  des  membres  honoraires,  à  peine  connue  dans  les  an- 
ciennes Sociétés,  et  que  la  législation  nouvelle  tend  surtout  à  faire  préva- 
loir, a  pris  un  développement  rapide  depuis  la  promulgation  du  décret.  De 
1852  a  1857,  le  nombre  des  membres  honoraires  s'est  élevé  de  20,192  à 
n,281.  On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cet  heureux  accroissement,  puisque 
l'accession  de  chaque  membre  honoraire  représente  à  la  fois  un  bon  senti- 
ment et  une  bonne  œuvre,  par  le  rapprochement  qu'elle  opère  entre  les 
éléments  divers  de  la  population  et  le  secours  désintéressé  qu'elle  procure 
au  vieillard  et  à  l'infirme. 

PARTICIPATION   DES   FEMMES. 

Le  progrès  s'est  également  fait  sentir  en  ce  qui  concerne  la  participation 
des  femmes. 

A  la  tin  de  1852,  on  en  comptait  26,181 

—  1853,     —  33,482 

—  1854,     —  56,352 

—  1835,     —  41,736 

—  1856,     —  47,982 

Ainsi,  en  cinq  ans,  le  nombre  des  femmes  sociétaires  a  presque  doublé. 
C'est  encore  ud  progrès  dont  le  gouvernement  peut  revendiquer  le  mérite. 
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car  l'augmentation  a  été  obtenue  presque  exclusivement  dans  les  Sociétés 
approuvées.  Le  système  qui  refusait  d'admettre  les  femmes  ne  manquait 
pas  seulement  d'équité,  en  excluant  des  bénéfices  de  l'association  la  portion 
de  l'humanité  qui  a  la  plus  grande  part  de  souffrances;  on  pouvait  lui 
reprocher,  en  outre,  d'affaiblir  le  principe  de  la  famille,  en  séparant  les 
intérêts  de  ceux  que  Dieu  a  unis  ;  il  interdisait,  en  quelque  sorte,  l'exer- 
cice public  de  la  prévoyance  à  celles-là  mêmes  qui  la  pratiquent  chaque 
jour  dans  l'intérieur  du  ménage  ;  et,  par  cette  injuste  exclusion,  il  créait  un 
antagonisme  fâcheux  entre  l'intérêt  de  la  famille  et  celui  de  la  mutualité. 

D'ailleurs,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  le  dire,  l'expérience  n'a  pas 
justifié  cette  objection,  si  souvent  répétée,  que  les  femmes  devaient  épui- 
ser en  peu  de  temps  la  caisse  de  l'association,  parce  que  leurs  journées  de 
maladie  étaient  beaucoup  plus  nombreuses  que  celles  des  hommes. 

La  statistique  a  démontré  que  la  proportion  des  journées  de  maladie  était 
presque  partout  restée  la  même  pour  les  associés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
Les  simples  indispositions  sont  plus  fréquentes  chez  les  femmes,  mais  les 
chances  d'accidents  sont  plus  nombreuses  chez  les  hommes,  et,  en  défini- 
tive, il  y  a  presque  toujours  compensation.  Au  surplus,  si,  dans  quelques 
localités,  l'assistance  des  femmes  a  entraîné  une  dépense  un  peu  plus  forte, 
les  Sociétés,  (idoles  à  l'esprit  charitable  de  leur  institution,  ont  supporté 
sans  se  plaindre  ce  faible  surcroît  de  charges,  et,  au  prix  d'un  léj^jcr  sacri- 
fice, un  principe  véritablement  tutélaire  a  été  maintenu. 

Toutefois,  on  doit  le  reconnaître,  il  y  aurait  imprudence  à  demander  aux 
femmes,  comme  l'ont  fait  quelques  Sociétés,  la  même  cotisation  qu'aux 
hommes,  et  à  leur  promettre  la  même  indemnité;  l'infériorité  du  salaire 
doit  nécessairement  entraîner,  pour  les  femmes,  une  diminution  corres- 
pondante dans  le  (aux  de  leur  cotisation  et  dans  le  chiffre  de  l'indemnité  ; 
si  l'on  veut  que  la  tentation  d'abuser  ne  soit  pas  trop  forte,  il  faut  que  la 
maladie  ne  soit  pas  plus  lucrative  que  le  travail. 

PROGRÈS    DE    l'institution    DANS   LES   CAMPAGNES. 

Une  autre  amélioration,  plus  difficile  encore  à  réaliser,  a  été  obtenue, 
grâce  au  zèle  et  à  l'initiative  de  l'administration,  secondée  par  quelques 
hommes  de  bien.  Les  premiers  essais  d'introduction  de  la  mutualité  dans 
les  campagnes,  où  l'esprit  d'égoïsme  et  de  défiance  conspire,  avec  les  con- 
ditions mêmes  de  la  vie,  contre  l'association,  avaient  rencontré  des  obsta- 
cles qui  paraissaient  insurmontables. 

Exécution  du  décret  dans  le  département  du  Jura.  —  Un  département  en  a 
triomphé  de  la  manière  la  plus  heureuse  et  la  plus  complète.  Dans  le  Jura, 
l'administration  départementale,  s'inspirant  delà  pensée  souveraine  quia 
dicté  le  décret  de  1852,  a  fait  appel  à  tous  les  fonctionnaires,  à  tous  les 
hommes  dévoués,  pour  répandre  les  bienfaits  de  l'institution  sur  un  pays 
que  son  peu  d'aisance  aurait  pu  faire  croire  inaccessible  aux  idées  de  pré- 
voyance. Cet  appel  a  été  entendu  ;  chacun  s'est  mis  courageusement  à  l'œu- 
vre ;  un  conseiller  de  préfecture  a  fondé  54  Sociétés  dans  un  seul  arrondis- 
sement ;  un  juge  de  paix  en  a  créé  16  dans  son  canton;  un  autre,?;  un 
curé,  4  dans  sa  paroisse.  Grâce  à  cette  propagande  si  digne  d'éloges,  et  qui 
doit  servir  d'exemple  aux  autres  départements,  le  Jura  compte  aujourd'hui 
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216  Sociétés  approuvées  ;  de  tous  les  départements   il  est  celui  qui  en  pos- 
sède le  pins. 

Proportionnant  les  sacrifices  à  la  faiblesse  des  ressources,  mettant  la 
cotisation  et  l'indemnité  en  rapport  avec  l'exiguïté  du  salaire,  l'adminis- 
tration du  Jura,  intelligente  autant  qu'active,  a  fait  de  tontes  ces  petites 
Sociétés  une  grande  œuvre  ;  et  la  Commission^  en  tirant  de  ce  résultat  un 
précieux  enseignement  et  une  réponse  victorieuse  à  toutes  les  impossibi- 
lités que  l'on  invoque  ailleurs,  est  heureuse  de  montrer  à  Votre  Majesté, 
par  le  succès  obtenu  jusque  dans  les  plus  petits  villages  du  Jura,  ce  que 
peuvent  des  hommes  capables  et  dévoués  pour  propager  l'esprit  d^asso- 
ciation. 

PROGRÈS  MORAUX  ET  CHARIT ARLES. 

En  d'autres  lieux,  la  visite  et  le  soin  des  malades  n'ont  pas  suffi  au  zèle 
des  présidents  et  des  administrateurs  ;  ils  se  sont  efforcés,  chaqiie  année, 
d'enrichir  d'un  nouveau  bienfait  les  Sociétés  qu'ils  dirigent.  Nous  avons 
signalé  successivement  à  Votre  Majesté  : 

Le  patronage  des  enfants  des  sociétaires,  exercé  par  la  Société  elle- 
même  ; 

Les  écoles  qu'elle  leur  a  ouvertes  ; 

Les  récompenses  qu'elle  donne  à  leur  exactitude  et  à  leur  travail  ; 

Les  sœurs  de  charité  appelées  au  chevet  de  ses  malades  ; 

La  lingerie  mise  à  la  disposition  des  sociétaires  les  plus  pauvres; 

La  bibliothèque  ouverte  à  tous  les  membres; 

L'adoption  des  orphelins  ; 

Les  secours  aux  veuves  ; 

L'indemnité,  prenant  la  forme  de  journées  de  travail,  pour  le  vigneron  ou 
l'agriculteur  que  la  maladie  empêche  de  cultiver  ses  champs  ou  sa  vigne  ; 

Le  prêt  d'honneur,  acceptant  pour  unique  garantie  la  probité  du  débi- 
teur; 

Enfin,  l'ingénieuse  idée  de  l'extension  du  principe  de  l'association  à  l'a- 
chat des  denrées  de  première  nécessité. 

Gestion  des  présidents  et  des  administrateurs.  —  Ces  bons  exemples  n'ont 
pas  été  perdus  ;  depuis  qu'ils  ont  reçu  la  publicité  du  rapport  annuel  et  du 
Bulletin  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  un  grand  nombre  d'associations  sont 
entrées  dans  une  voie  où  elles  ne  trouvent  que  des  avantages.  Ces  appli- 
cations diverses  du  principe  de  la  mutualité,  fruits  d'une  étude  approfon- 
die et  d'un  grand  désir  d'augmenter  le  bien-être  des  sociétaires,  sont  une 
preuve  irrécusable  de  la  gestion  intelligente  et  dévouée  des  présidents  et 
des  administrateurs.  Mais,  en  même  temps,  la  manière  circonspecte  dont 
ils  essayent  les  innovations,  le  soin  qu'ils  apportent  à  ne  poursuivre  que 
des  résultats  certains,  à  ne  rien  laisser  au  hasard,  à  ne  jamais  engager  légè- 
rement la  moindre  parcelle  du  fonds  social,  témoignent  d'une  sagesse  dont 
il  faut  les  féliciter. 

Le  gouvernement  de  Votre  Majesté  a  puissamment  aidé  au  succès  de 
l'institution  par  ses  encouragements,  sa  prudente  direction  et  ses  bons  con- 
seils. Les  présidents  qu'il  a  investis  de  sa  confiance  ont  rivalisé  de  zèle  et  de 
dévouement,  et  ont  bien  plutôt  cherché  dans  leurs  fonctions  des  devoirs  a 
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remplir  que  des  honneurs  à  recevoir.  Les  comptes  rendus  publiés  chaque 
année  par  un  grand  nombre  de  Sociétés  attestent  la  i)onne  volonté  de  tons 
ceux  qui  ont  reçu  le  noble  mandat  d'administrer  l'association,  de  visiter  les 
malades,  de  surveiller  et  de  contrôler  les  dépenses,  et  révèlent  d'une  ma- 
nière éclatante  l'excellent  esprit  qui  préside  à  la  direction  des  Sociétés 
approuvées. 

L'association,  cette  grande  force  des  temps  modernes,  porte  en  elle  une 
puissance,  une  fécondité  auxquelles  il  devient  difficile  de  fixer  des  limites. 
Elle  a  besoin  d'activité  et  d'initiative  pour  les  œuvres  de  la  prévoyance 
comme  pour  les  merveilles  qu'elle  obtient  du  travail  et  de  l'industrie; 
mais,  dans  les  institutions  de  secours  mutuels,  elle  a  besoin,  plus  que  par- 
tout ailleurs,  d'une  véritable  prudence  et  d'une  extrême  modération  ;  il 
faut  que  chacun  de  ses  pas  soit  éclairé  par  l'expérience  ;  les  erreurs  ne  lui 
sont  pas  permises,  car  elle  agit  sur  des  intérêts  sacrés  et  ne  saurait  com- 
promettre ,  dans  des  expériences  hasardeuses,  la  fortune  péniblement 
amassée  au  prix  de  tant  d'économies.  Les  fautes,  les  mécomptes  ne  frappe- 
raient pas  seulement  sur  la  situation  si  digne  de  respect  des  malades  et  des 
vieillards,  elles  porteraient  un  coup  terrible  à  Tinstitution  elle-même,  et 
réveilleraient  des  défiances  dont  on  a  eu  de  la  peine  à  triompher. 

Du  passage  (Tune  Société  dans  Vautre.  —  Grâce  à  l'esprit  charitable  qui 
anime  les  Sociétés,  les  avantages  de  la  mutualité  deviennent  de  plus  en 
plus  accessibles.  C'est  ainsi  que  beaucoup  d'associations  admettent,  sans 
condition  de  stage  et  sans  droit  d'entrée,  les  membres  sortant  dune  So- 
ciété approuvée.  L'ouvrier  qui  voyage  avec  son  diplôme  de  sociétaire  trouve 
presque  partout  des  confrères  qui  l'accueillent  avec  empressement;  et, 
lorsqu'il  tombe  malade  loin  de  sa  famille  et  de  son  pays,  il  est  traité  comme 
un  ami  au  milieu  d'ime  population  à  laquelle  il  croyait  être  indifférent. 

Caractère  charitable  de  la  mutualité  établie  par  le  décret  de  1852.  — Dans  des 
pays  voisins,  les  Sociétés  d'amis  ne  s'adressent  qu'à  l'intérêt  individuel  et 
n'offrent  à  leurs  membres  qu'une  sorte  d'opération  tontinière  oùchacim  ne 
voit  que  la  proportion  entre  le  risque  et  le  gain,  la  cotisation  et  l'indemnité 
promise  en  cas  de  maladie.  Chez  nous,  le  bien  passe  avant  le  proht;  les 
intérêts  moraux  dominent  les  mtérêts  financiers.  On  ne  saurait  dire  à  com- 
bien d'actes  de  dévouement,  à  combien  de  bonnes  actions  la  mutualité  a 
donné  naissance.  Presque  partout  l'association,  empruntant  à  la  famille  ses 
meilleures  traditions  et  ses  meilleurs  exemples,  s'occupe  autant  delà  mo- 
ralité que  du  bien-être  de  ses  membres.  Un  lien  d'alTection  et  de  solidarité 
s'établit  entre  les  associés;  la  réputation  de  chacun  devient  l'honneur  de 
tous  ;  et  la  Société,  en  donnant  à  chaque  membre  la  sécurité  contre  la  ma- 
ladie et  la  misère,  lui  impose  une  responsabilité  qui  le  défend  à  la  fois  con- 
tre le  vice  et  l'imprévoyance, 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALKS, 

A  côté  de  ces  résultats  moraux,  les  plus  précieux  de  tous,  l'expérience  des 
cinq  ans  déjà  écoulés  a  confirmé  quelques  principes  posés  dès  le  début,  pour 
servir  à  Torganisation  des  Sociétés. 

licgles  à  suivre  pour  déterminer  le  taux  de  la  cotisation  et  celui  de  Vindem- 
niié.  — 11  est  hors  de  <loute  aujourd'hui  que,  pour  répondre  à  ses  obliga- 
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tioiis,  lors  tnéme  qu'elles  se  bornent  au  service  du  médecin,  aux  médica- 
ments et  au  payement  de  l'indemnité  pendant  la  maladie,  une  Société, 
n'ayant  d'autres  ressources  que  l'apport  des  membres  participants  doit  : 
i"  élever  le  taux  do  la  cotisation  mensuelle  à  la  même  somme  qu'elle 
donne  par  jour  comme  indenmitéà  ses  malades;  2»  limiter  à  six  mois,  en 
thèse  générale,  la  durée  du  payement  de  cette  indemnité,  dont  le  laiix 
doit  suivre  d'ailleurs  une  progression  décroissante  ;  0°  laisser  au  buriîau  la 
faculté  de  déterminer  la  durée  et  la  quotité  du  secours  d'après  les  ressour- 
ces disponibles,  si  la  maladie  se  prolonge  plus  de  six  mois. 

Proportion  du  nombre  des  malades  et  des  journées  de  maladie.  —  La  pro- 
portion du  nombre  des  malades  à  celui  des  sociétaires  a  peu  varié  depuis 
cinq  ans;  elle  est  de  29  à  50  pour  JOO.  La  statistique  donne  une  moyenne  de 
cinq  à  six  jours  de  maladie  pour  chaque  sociétaire,  et  de  vingt  jours  envi- 
ron pour  chaque  malade. 

Service  médical  et  pharmaceutique.  —  La  Commission  a  remarqué  des 
ditîérences  énormes  dans  les  dépenses  imposées  à  chaque  Société  par  le 
service  médical  et  pharmace\itique.  La  dépense  des  médicaments  varie  du 
double,  suivant  les  localités,  pour  le  môme  nombre  de  journées  de  mala- 
die; et,  sous  le  poids  de  ces  frais  exorbitants,  on  voit  des  associations, 
d'ailleurs  sagement  réglées  et  administrées,  solder  leur  exercice  en  délicit. 
Nous  devons  des  éloges  à  la  générosité  des  médecins  qui,  dans  un  grand 
nombre  de  Sociétés,  ontotTert  leurs  services  gratuitement  ou  à  des  condi- 
tions extrêmement  modérées.  Un  pharmacien,  président  d'une  Société  et 
pour  lequel  nous  sollicitons  une  distinction  honorifique,  a  fourni,  sans 
rétribution  aucune,  les  médicaments  à  toutes  les  Sociétés  approuvées  de  la 
ville  qu'il  habite.  D'autres  les  livrent  à  prix  réduits,  et,  en  ce  moment,  la 
Commission  a  sous  les  yeux  les  propositions  d'une  association  de  pharnia- 
ciens  qui  présentent  des  tarifs  très-avantageux  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Mais  la  réalisation  de  ces  avantages  ne  devrait,  en  aucun  cas,  avoir 
pour  résultat  de  faire  perdre  de  vue  la  nécessité  d'une  sévère  économie 
dans  l'emploi  des  ressources  sociales,  et  la  Commission  ne  cessera  de  re- 
commander aux  administrateurs  d'apporter  dans  la  direction  du  service 
médical  et  pharmaceutique  les  soins  les  plus  minutieux.  Elle  lait  appel  au 
dévouement  si  éclairé  de  MM.  les  médecins  pour  aider  les  associations  à 
maintenir  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  C'est  au  médecin 
qu'il  appartient  d'éviter  également  la  faiblesse  qui  prodiguerait  inutile- 
ment les  fonds  destinés  à  la  guérison  des  maladies  sérieuses,  et  l'économie, 
un  peu  égoïste,  qui,  en  refusant  une  heure  de  plus  à  la  convalescence,  pré- 
parerait trop  souvent  de  longs  mois  de  rechute. 

Limite  d'âge  pour  Vadmission  des  7ncmbres  participants.  —  Il  arrive  parfois 
que  les  Sociétés  s'imposent  de  lourdes  charges,  par  l'admission  inconsidérée 
de  membres  trop  âgés.  Nous  ne  saurions  assez  le  répéter  :  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  sont  pas  des  bureaux  de  bienfaisance;  elles  ne  doivent 
pas  recevoir  les  ouvriers  que  leur  âge  et  leurs  infirmités  mettent  hors  d'état 
de  se  suffire  par  leur  travail.  Il  nous  paraît  donc  prudent  de  fixer  à  cin- 
quante ans,  au  plus,  la  limite  d'âge  pour  l'admission  des  membres  parti- 
cipants. 

Subventions  accordées  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  —  La 
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Commission  a  suivi,  dans  l'emploi  des  revenus  de  la  dotation,  la  marche 
que  lui  traçait  l'intérêt  bien  entendu  des  Sociétés.  On  a  commencé  par 
aider  à  la  fondation  de  celles  qui  ont  été  créées  en  vertu  du  décret  de  18S2, 
et,  aujourd'hui  encore,  toute  Société  qui  se  fait  approuver  reçoit  une  sub- 
vention pour  ses  frais  de  premier  établissement.  Plus  tard,  on  lui  accorde, 
sur  le  revenu  de  la  dotation,  des  allocations  destinées  à  grossir  le  fonds  de 
réserve,  afin  delà  mettre  en  mesure  de  parer  aux  besoins  extraordinaires 
du  service  des  malades.  C'est  ainsi  que  toutes  les  Sociétés  éprouvées  par  !e 
choléra,  ou  atteintes  par  des  calamités  exceptionnelles,  ont  reçu  des  se- 
cours immédiats  et  efficaces. 

Depuis  l'établissement  du  fonds  de  retraites,  la  plus  grande  partie  du 
crédit  annuel  a  été  distribuée,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  entre  les 
Sociétés  qui  se  sont  imposé  des  sacrifices  pour  assurer  des  pensions  à  leurs 
vieillards  et  à  leurs  infirmes. 

Ces  répartitions,  en  donnant  aux  fonds  dont  le  gouvernement  dispose 
l'emploi  le  plus  utile  et  le  plus  charitable,  sont  calculées  de  manière  à  ne 
point  accoutumer  les  membres  des  Sociétés  à  compter  sur  l'Etat  pour  se 
dispenser  d'accomplir  leurs  obligations  personnelles. 

C'est  au  moyen  des  sacrifices  et  des  économies  de  ses  membres  que  cha- 
que Société  doit  pourvoir  aux  besoins  ordinaires  du  service. 

Tel  est  le  but  que  recommande  et  que  poursuit  la  Commission  supé- 
rieure. Disposée  à  encourager  tout  ce  qui  commence,  à  soutenir  tout  ce 
qui  a  besoin  d'appui,  elle  est  obligée  de  résister  à  la  tendance  qui  pousse 
les  associations  les  plus  riches  à  s'adresser,  chaque  année,  au  gouverne- 
ment pour  augmenter  leur  fonds  de  réserve  et  grossir  leurs  économies. 
Des  Sociétés  approuvées  doivent  d'autant  plus  se  défendre  de  cette  tendance, 
que  l'habitude  de  recourir  aux  subventions  de  l'Etat  deviendrait  un  ar- 
gument contre  l'approbation  elle-même;  il  ne  faut  pas  que  l'institution 
perde  le  caractère  de  la  mutualité  pour  prendre  celui  de  la  bienfaisance 
officielle. 

Les  départements  et  les  communes  ont  joint  leurs  encouragements  à  ceux 
de  l'Etat  pour  favoriser  la  création  et  le  développement  des  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Les  sommes  votées  dans  ce  but  par  les  Conseils  généraux, 
en  d8j4,  dSbSet  18S6,  forment  un  total  de  H6,S60  fr.  Les  subventions  ac- 
cordées par  les  Conseils  municipaux  n'ont  pas  été  relevées  d'une  manière 
assez  exacte  pour  qu'on  puisse  en  préciser  le  chiffre,  mais  elles  dépassent 
de  beaucoup  les  crédits  ouverts  par  les  Conseils  généraux. 

Des  divers  modes  de  placement  des  fonds  disponibles .  —  Dans  ses  efforts  pour 
appeler  aux  privilèges  de  l'approbation  les  Sociétés  anciennes,  la  Com- 
mission supérieure  a  rencontré  plusieurs  objections.  La  première  est  sou- 
levée par  le  placement  obligatoire  des  fonds  dans  les  caisses  de  l'Etat.  Un 
certain  nombre  d'associations  préfèrent  encore  les  placements  sur  particu- 
liers, dans  le  commerce  ou  l'industrie,  elles  ne  voient  pas  qu'en  acceptant 
leurs  capitaux,  l'Etat  donne  à  ce  dépôt  la  plus  sérieuse  des  garanties.  Cha- 
que jour,  des  vicissitudes  domestiques,  des  catastrophes  commerciales  en- 
traînent la  ruine  de  ceux  qui  se  confient  au  crédit  des  entreprises  particu- 
lières. L'Etat  n'a  trahi  la  confiance  de  personne  ;  les  révolutions  elles-mêmes, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  été  impuissantes  à  le  faire  manquer  à  ses  en- 
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gagements.  La  comparaison  est  facile  à  laire  et  d'une  éloquence  irrésistible 
entre  les  placements  dans  les  caisses  publiques,  aux  époques  les  plus  agi- 
tées, et  ceux  confiés  aux  banquiers  les  plus  sûrs,  aux  particuliers  les  plus 
solvables.  Les  premiers  sont  encore  intacts;  combien  peu,  parmi  les  au- 
tres, ont  résisté  à  la  tempête  ! 

De  la  nomination  du  président  par  l'Empereur,  et  de  la  part  accordée  aux 
membres  honoraires  dans  l'administration  des  Sociétés.  —  On  reproche  aussi 
aux  Sociétés  approuvées  d'abandonner  l'administration  de  leurs  fonds  et  la 
direction  de  leurs  affaires,  en  admettant,  dans  le  Conseil,  des  membres 
honoraires  et  surtout  en  renonçant  à  la  nomination  du  président.  L'expé- 
rience de  ces  cinq  années  répond  victorieusement  à  ce  reproche  ;  partout 
les  membres  honoraires  n'ont  pris  part  à  l'administration  des  Sociétés  que 
peur  introduire  plus  de  régularité  dans  le  service,  plus  d'ordre  dans  la 
comptabilité,  plus  d'exactitude  dans  l'accomplissement  des  statuts.  Trop 
souvent,  dans  les  Sociétés  privées,  où  manquent  le  loisir  et  l'habitude  des 
affaires,  la  gestion  et  la  conduite  de  l'association  sont  livrées  à  un  agent 
salarié  qui  en  devient  le  maître  absolu.  Dans  les  Sociétés  approuvées,  les 
lumières  et  les  aptitudes  administratives  des  membres  honoraires,  secon- 
dées par  le  bon  sens  et  les  bons  instincts  des  ouvriers,  aident  à  éclairer  les 
questions,  à  résoudre  les  problèmes  et  à  prendre  l'initiative  des  améliora- 
tions pratiques.  Enfin,  toutes  les  propositions  étant  soumises  à  la  discussion 
et  au  vote  des  assemblées  générales,  l'association  prononce  elle-même  en 
connaissance  de  cause. 

La  nomination  du  président  par  l'Empereur  a  été  le  plus  éclatant  témoi- 
gnage rendu  par  le  souverain  à  l'importance,  chaque  jour  plus  grande,  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  nomination  ne  fait  d'ailleurs,  en  géné- 
ral, que  confirmer  le  choix  de  la  Société  tout  entière,  en  se  portant,  tantôt 
sur  son  fondateur,  tantôt  sur  son  président  élu,  toujours  sur  un  homme 
que  ses  antécédents  appelaient  naturellement  à  sa  tête.  Les  présidents  ont 
compris  que  leur  autorité  devait  emprunter  à  sa  haute  origine  plus  de  force 
pour  défendre  leur  Société  et  faire  valoir  ses  droits  à  la  protection  du  gou- 
vernement. Lorsque  la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  soumet 
toutes  les  associations  privées  au  régime  sévère  d'une  surveillance  quoti- 
dienne, et  ne  leur  accorde  qu'une  existence  précaire  et  toujours  révocable, 
la  présence,  à  la  tête  d'une  Société  approuvée,  d'un  président  investi  de  la 
confiance  du  gouvernement  la  met  à  l'abri  de  toutes  les  défiances  et  devient 
la  meilleure  garantie  de  son  indépendance  et  de  sa  durée. 

CRÉATION  DU  FONDS  DE  RETRAITES. 

Pendant  ces  cinq  années,  aucune  question  n'a  été  plus  débattue  et  n'a 
plus  avancé  que  celle  des  pensions  de  retraites  ;  mise  à  l'ordre  du  jour  dès 
la  création  de  la  Commission  supérieure,  étudiée  avec  zèle  et  persévérance, 
elle  a  enfin  reçu,  l'année  dernière,  une  solution  qui  semble  satisfaire  à 
loutes  les  données  du  problème. 

Les  pensions  de  retraite,  qui  sont  un  des  principaux  attraits  des  associa- 
tions de  secours  mutuels,  une  des  plus  vives  préoccupations  de  leurs  mem- 
bres, reposaient,  dans  les  anciennes  Sociétés,  sur  les  bases  les  plus  in- 
certaines, sur  des  calculs  erronés  et  des  expériences  imaginaires  ;  elles 
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tignraient  dans  les  statuts  comme  un  droit  et  préparaient  aux  associés  les 
mécomptes  les  plus  douloureux,  ou  à  la  Société  une  ruine  inévitable. 

Le  décret  avait  substitué  à  cett«  obligation  illusoire  une  simple  faculté 
de  prendre  sur  la  réserve,  et  principalement  sur  le  produit  de  la  cotisation 
des  membres  honoraires,  une  part  destinée  à  secourir  les  vieillards  et  les 
infirmes. 

La  loi  accordait  aux  Sociétés  approuvée-;  le  droit  de  placer  celte  portion 
de  leurs  fonds  disponibles  à  la  Caisse  générale  de  retraites,  beaucoup  plus 
avnniageuse  que  les  Caisses  particulières,  puisqu'elle  a  pour  elle  la  puis- 
sante organisation  de  l'Etat,  sa  solide  garantie  et  la  gratuité  de  .son  admi- 
nistration. Quelques  Sociétés,  entrant  dans  cette  voie,  partagèrent,  à  la  fin 
de  chaque  année,  la  portion  disponible  de  leur  réserve  entre  tous  les  mem- 
bres, sous  forme  de  livrets  de  la  Caisse  des  retraites.  Mais  la  part  de  cha- 
cun était  si  minime,  elle  représentait,  au  bout  de  vingt  ou  trente  ans,  une 
rente  si  faible,  qu'elle  ne  paraissait  pas  un  attrait  suffisant  pour  encoura- 
ger l'associé  à  grossir  sa  pension  future  par  des  versements  personnels. 
Puis,  une  fois  sortie  de  la  Caisse  sociale  et  inscrite  sur  le  livret  du  socié- 
taire, la  somme  versée  en  son  nom  ne  pouvait  que  bien  difficilement  faire 
retour  à  la  Sociélé,  qui,  trop  souvent,  perdait  la  trace  des  membres  no- 
mades (ju'aucun  lien  ne  lui  attachait. 

Restait  donc,  comme  l'indiquait  un  de  nos  précédents  rapports,  à  trouver 
un  mode  qui  permît  à  la  Société  d'accorder  des  pensions  de  retraite  à  ses 
membres  les  plus  âgés  ou  les  plus  infirmes,  en  lui  assurant  le  retour  du 
capital  destiné  à  la  pension,  et  en  faisant  de  celle-ci  un  lien  de  plus  entre 
l'association  et  ses  membres  retraités. 

L'organisation  du  fonds  de  retraites  a  rempli  toutes  ces  conditions.  Un 
compte  spécial  a  été  ouvert  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au 
nom  de  chaque  Sociélé,  qui  y  verse  les  sommes  qu'elle  peut,  sans  danger, 
distraire  de  sa  réserve  annuelle  ;  et  le  revenu  de  ce  fonds  de  retraites  est 
liistribué,  sous  forme  de  rentes  viagères,  entre  les  vieillards  désignés  par 
l'assemblée  générale  parmi  les  membres  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
comptant  au  moins  dix  années  de  sociétariat.  A  leur  mort,  le  capital  des 
pensions  fait  retour  à  la  Société,  pour  être  affecté  à  d'autres  membres  qui 
remplissent  les  mêmes  conditions. 

La  somme  de  500,000  francs  accordée  à  l'occasion  de  la  naissance  du 
prince  impérial  a  été  distribuée  entre  toutes  les  Sociétés  approuvées,  à 
raison  de  4  francs  par  sociétaire,  comme  première  mise  pour  la  création 
de  ce  fonds  de  retraites.  Plus  récemment,  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion, le  ministre  de  l''intérieur  a  autorisé  le  partage  de  300,000  francs  pré- 
levés sur  le  revenu  de  la  dotation  entre  les  Sociétés  qui  ont,  conformément 
au  décret  du  26  avril  iSoG,  voté  un  prélèvement  sur  leur  réserve  pour  le 
service  des  pensions.  Le  système  adopté  dans  cette  dernière  répartition  a 
naturellement  avantagé  celles  des  Sociétés  qui  avaient  montré  le  plus  de 
bonne  volonté  et  fait  les  plus  grands  sacrifices. 

En  ce  moment,  1,022  Sociétés  ont  un  compte  ouvert  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts pour  le  fonds  de  retraites.  Sur  ce  nombre,  870  ayant  voté,  dans  le 
délai  fixé,  un  prélèvement  sur  leur  réserve,  ont  été  comprises  dans  la  ré- 
partition des  500,000  francs. 
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Le  total  des  sommes  votées  par  les  Sociétés  s'élève  à  près  de  000,000 
francs,  et  celui  des  versements  efïectués  jusqu'au  50  juin  dernier  dans  la 

Caisse  des  dépôts,  à S61,5-26  fr.  72  c. 

Les  subventions  de  l'Etat  atteignent  le  chiffre  de.  .  •      781,494         » 
Les  intérêts  liquidés  au  31  décembre  dernier 1S,0(>2        10 

Ce  qui  porte  Tactif  total  du  fonds  de  retraites  à.  .  .      1,557,882  fr.  82  c. 

Services  des  pensions.  —  Le  service  des  pensions  est  déjà  organisé,  et  la 
Caisse  des  retraites  paye,  avec  jouissance  des  1"  avril  et  1"  juillet  I8S7, 
40  pensions  s'élevant  ensemble  à  1,922  francs.  Le  chiffre  de  ces  pensions 
varie  de  50  à  122  francs;  elles  ont  toutes  été  votées  par  les  Sociétés  en  as- 
semblée générale,  en  faveur  de  membres  qui  remplissaient  les  conditions 
exigées  par  le  décret  du  26  avril  1856. 

Nous  espérons  qu'un  pareil  résultat  stimulera  le  zèle  des  Sociétés  qui 
n'ont  pas  encore  constitué  un  fonds  de  retraite.  Déjà,  depuis  la  répartition 
des  500,000  francs,  plusieurs  associations  ont  fait  parvenir  une  délibéralion 
favorable  à  cette  institution.  Arrivées  trop  tard  pour  être  comprises  dans 
la  distribution  de  cette  année,  elle  trouveront  leur  place  dans  la  prochaini; 
répartition. 

Du  concours  de  l'Etat  et  des  membres  honoraires  à  ta  formation  du  fonds  de 
retraites.  —  La  Commission  espère  qu'en  administrant  avec  prudence  et 
économie  le  revenu  de  la  dotation,  en  n'accordant  de  secours  qu'aux  Sociétés 
obérées  par  suite  d'épidémies  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  elle 
pourra,  chaque  année,  trouver  des  sommes  suffisantes  pour  encourager  et 
faciliter  les  efforts  faits  par  les  Sociétés  en  faveur  des  malades  et  des  in- 
valides. 

L'avenir  ne  peut  qu'améliorer  cette  situation.  Déjà  un  grand  nombre  de 
Sociétés  ont  acquis,  par  la  générosité  de  leurs  membres  honoraires  et  la 
bonne  administration  de  leurs  fonds,  une  réserve  capable  de  parer  à  toutes 
les  dépenses  qu'entraîneraient  des  chances  extraordinaires  de  maladie  et  de 
mortalité.  Grâce  à  cette  prospérité,  les  souscriptions  des  membres  hono- 
raires, les  secours  de  l'Etat  pourraient  paraîlre  inutiles  ;  mais  aujourd''hui 
toutes  ces  sommes  trouvent  leur  emploi  naturel  dans  le  fonds  de  retraites. 
La  création  des  pensions  rend  le  concours  des  membres  honoraires  tout  à 
fait  indispensable  aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  Quel  est  l'homme  vrai- 
ment généreux  qui  voudrait  abandonner  l'institution  au  moment  où  il  peut 
lui  rendre  le  plus  grand  service,  en  assurant  aux  vieillards  le  repos  et  le 
bien-être  dont  ils  ont  besoin  ? 

En  résumé,  le  système  mis  en  pratique  par  le  décret  du  26  avril  1856 
atteint  parfaitement  le  but  qu'on  s'était  proposé.  Aucune  portion  de  ce 
fonds  commun  ne  peut  être  détournée  de  sa  destination;  il  n'est  jamais 
inutile  :  dès  qu'il  ne  sert  plus  aux  pensions,  il  produit  intérêts,  et  son  repos 
du  moment  augmente  sa  puissance  d'action  dans  l'avenir.  Propriété  de  tous, 
il  devient  l'espérance  de  chacun.  Personne,  il  est  vrai,  n'y  a  ce  droit  absolu 
qui  suspendait  sur  les  anciennes  Sociétés  une  perpétuelle  menace  de  ruine  ; 
mais  chacun  a  la  perspective  d'y  arriver  à  son  jour  et  à  son  heure,  et  voit, 
à  mesure  que  le  fonds  augmente,  grandir  les  chances  de  secours  et  de  bien- 
être  pour  sa  vieillesse  et  celle  de  ses  associés. 
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CONCLUSION. 

En  résumé,  les  cinq  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  consolidé  une 
institution  que  Tavenir  ne  manquera  pas  de  développer.  Mais  à  la  vue  de 
tant  d'ateliers,  de  manufactures,  de  familles  où  l'esprit  de  prévoyance  n'a 
pas  encore  pénétré,  en  présence  de  tant  d'hommes  qui  ne  voient  dans  l'as- 
sociation qu'un  moyen  de  réaliser  leurs  projets  coupables  ou  chimériques, 
on  sent  qu'il  reste  beaucoup  à  faire  et  que  nous  ne  sommes  qu'au  commen- 
cement d'une  grande  œuvre.  Le  zélé  de  l'administration,  le  concours  actif 
de  tous  les  hommes  de  bien  sont  encore  nécessaires  pour  dissiper  les  pré- 
jugés, réveiller  l'indifférence,  et  donner  à  la  nation  ces  habitudes  d'ordre, 
de  mutuelle  charité,  qui  apportent  avec  elles  le  bien-être  dans  les  familles 
et  la  sécurité  dans  l'Etat. 

Mais  le  mouvement  est  imprimé  et  la  marche  a  été  aussi  rapide  que  le 
comportaient  les  circonstances  et  la  nature  de  l'institution.  Dans  les  grandes 
villes,  comme  dans  les  plus  petits  hameaux,  dans  les  usines  les  plus  consi- 
dérables comme  dans  les  ateliers  les  plus  modestes,  parmi  tous  les  états, 
toutes  les  professions,  chez  l'agriculteur,  le  vigneron,  l'ouvrier  de  l'indus- 
trie, l'employé  du  commerce,  le  médecin,  l'instituteur,  l'artiste,  il  y  a  des 
exemples,  des  modèles  d'associations  de  secours  mutuels,  en  sorte  que 
personne  n'a  plus  le  droit  de  dire  que  les  éléments  manquent,  que  la  fonda- 
tion est  impossible.  Les  règles  sont  connues  d'après  lesquelles  une  Société 
s'organise,  se  développe,  évite  les  écueils,  arrive  à  la  fortune  ;  il  n'y  a  plus 
d'expérience  douteuse  à  faire,  de  chances  incertaines  à  courir.  Désormais 
sortie  des  embarras,  des  tâtonnements,  des  témérités  des  premières  années, 
l'institution  n'a  plus  besoin,  pour  s'étendre  et  grandir,  que  de  temps  et  de 
bonne  volonté.  La  protection  de  Votre  Majesté  et  de  son  gouvernement, 
qui  a  veillé  sur  son  berceau  et  l'a  soutenue  dans  ses  premières  et  plus  diffi- 
ciles épreuves,  ne  lui  manquera  pas,  lorsqu'elle  n'a  plus  qu'à  marcher 
d'un  pas  ferme  et  sûr  dans  la  voie  du  progrès. 

PROPOSITIONS   DE   RÉCOMPENSES. 

Votre  Majesté  a  jugé  avec  raison  qu-'un  des  meilleurs  moyens  d'encoura- 
ger la  fondation  et  le  développement  des  Sociétés  de  secours  mutuels  était 
de  récompenser  les  services  rendus  par  leurs  membres  les  plus  méritants, 
en  leur  accordant,  au  nom  de  l'Etat,  des  témoignages  de  satisfaction  et  des 
distinctions  honorifiques.  La  Commission  supérieure,  chargée  par  le  décret 
du  26  mars  1852  de  proposer  ces  récompenses,  a  laissé  s'écouler  trois  an- 
nées depuis  la  première  distribution  ;  elle  a  voulu  ainsi  donner  à  la  bonne 
volonté  et  au  dévouement  des  hommes  de  bien  le  temps  de  se  produire. 

Aujourd'hui,  elle  présente  à  Votre  Majesté  une  liste,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  membres  honoraires  ou  participants  qui  ont  travaillé  avec  le  plus 
de  zèle  et  de  persévérance  au  progrès  de  la  mutualité. 

La  liste  est  longue,  parce  que  les  efforts  ont  été  nombreux  et  les  résul- 
tats satisfaisants.  Ces  récompenses  ne  sont  d'ailleurs  que  le  couronnement 
et  la  conséquence  nécessaire  du  rapport  que  la  Commission  vient  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Après  avoir  signalé  l'importance  des  succès 
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obtenus  dans  ces  luttes  pacifiques,  mais  laborieuses,  contre  l'imprévoyance, 
le  désordre  et  la  misère,  il  est  juste  d'accorder,  dans  la  distribution  des  ré- 
compenses publiques,  une  large  part  à  ceux  qui  ont' vaillamment  combattu 
et  ont  le  plus  contribué  à  la  victoire. 


Voeux  du  Conseil  général  de  I'Hérault. 

Le  Conseil  général  de  l'Hérault,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Michel 
Chevalier,  vient  de  formuler,  dans  les  remarquables  considérants  qui 
suivent,  ses  vœux  en  faveur  de  la  réforme  douanière  : 

Considérant  que  le  tarif  des  douanes,  par  les  restrictions  multipliées  qu'il 
présente  et  par  les  obstacles  qu^il  oppose  au  commerce  international,  n'est 
auciuiement  en  rapport,  non-seulement  avec  les  besoins  de  l'a}j;riculture,  à 
laquelle  il  est  indispensable  d'écouler  sur  le  marché  général  plusieurs  des 
productions  où  elle  excelle,  mais  aussi  avec  la  situation  de  la  plupart  des 
branches  de  l'industrie  manufacturière,  qui,  au  lieu  de  se  replier  sur  elles- 
mêmes,  livrent  leurs  produits  à  l'étranger,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, en  quantités  rapidement  croissantes  ; 

Considérant  que  ce  tarif  est  nuisible  à  l'industrie  de  diverses  manières; 
qu'il  la  gêne  dans  ses  etTorts  pour  se  procurer  à  bon  marché  les  matières 
premières  et  les  instruments  de  travail;  qu'il  la  prive  de  l'avantage  qu'elle 
trouverait  à  avoir  aussitôt  sous  les  yeux  les  modèles  de  tout  ce  que  l'étran- 
ger fabrique  de  nouveau  pour  la  commodité  des  consommateurs  ; 

Considérant  que  si  le  système  qui  supprime  la  concurrence  étrangère  à 
peu  près  complètement,  à  l'égard  de  l'ensemble  des  manufactures,  a  pu  avoir 
son  utilité  pour  une  industrie  qui  commençait,  il  n'a  jamais  dû  être  accepté, 
selon  l'expression  de  Colbert,  que  comme  les  lisières  de  Veufance;  qu'il  est 
sans  justilicalion  possible  lorsque  l'industrie  a  acquis  une  force  incontes- 
table, et  que,  par  ses  exportations,  elle  va  chercher  la  concurrence  du  de- 
hors; et  qu'il  résulte  du  Tableau  officiel  du  commerce  que  le  montant  de  nos 
exportations,  en  articles  manufacturés,  sur  les  marchés  où  nous  rencon- 
trons cette  concurrence,  excède  un  milliard,  dont  400  millions  au  moins 
en  articles  que  le  tarif  de  la  douane  protège  chez  nous  par  la  prohibition, 
exactement  comme  si,  en  ce  qui  les  concerne,  l'industrie  nationale  élait 
d'une  désespérante  impuissance  ; 

Considérant  que  les  restrictions  douanières  sont  portées  en  France  à  un 
point  qui  n'a  jamais  été  atteint  chez  aucun  des  peuples  civilisés,  puisque 
les  neuf  dixièmes  au  moins  des  produits  manufacturés  sont  protégés  par  la 
prohibition  absolue,  et  que,  pour  ceux  des  produits  manufacturés  à  l'égard 
desquels  la  prohibition  n'existe  pas,  elle  est  presque  toujours  remplacée 
par  des  droits  que  leur  élévation  rend  prohibitifs; 

Considérant  qu'en  cela  le  tarif  des  douanes  françaises  constitue  u^e  ex- 
ception unique  au  milieu  des  tarifs  de  tous  les  autres  peuples  ;  que  l'excep- 
tion se  caractérise  chaque  jour  davantage,  puisque  les  autres  peuples  mo- 
difient leurs  tarifs  dans  un  sens  libéral,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  même 
dans  les  Etats  où  l'industrie  manufacturière  est  notoirement  peu  avancée, 
les  prohibitions  ont  été  abolies,  tandis  que  chez  nous  elles  sont  imperturba- 
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blement  maintenues,  et  qu'un  pareil  état  comparatif,  s'il  se  prolongeait, 
porterait  atteinte  à  la  considération  du  nom  français  ; 

Considérant  que  le  système  commercial  de  l'isolement  est  un  contre-sens, 
à  une  époque  de  paix  où,  de  toutes  parts,  dans  le  monde  civilisé,  on  éprouve 
le  besoin  de  se  rapprocher  et  de  mettre  en  commiui  ses  efforts  pour  le  plus 
grand  avantage  de  toutes  les  nations,  et  au  sein  de  chaque  nation  de  toutes 
les  classes,  et  où,  pour  atteindre  ce  but  si  désirable,  on  construit  à  grands 
frais  des  chemins  de  fer  destinés  à  établir  des  rapports  intimes  entre  toutes 
les  parties  de  l'F.urope,  en  même  temps  (pie,  par  des  traités  solennels  dont 
le  traité  de  Paris  du  30  mars  ISoG  est  le  plus  bel  exemple,  le  principe  de  la 
solidarité  des  nations  éclairées  reçoit  d'éclatantes  consécrations  ; 

Considérant  que  la  prohibition  n'a  été  introduite  dans  la  législation  com- 
merciale de  la  France  qu'à  titre  de  mesure  de  guerre,  ainsi  que  le  démontre 
le  titre  officiel  sous  lequel  les  lois  portant  la  firolùbition  sont  inscrites  au 
Bulletin  des  lois  ; 

Considérant  que  s'il  était  possible,  il  y  a  quelques  années,  de  concevoir 
des  craintes  au  sujet  des  efTets  de  la  levée  des  prohibitions  sur  l'industrie 
nationale,  ces  craintes  sont  aujourd'hui  sans  motifs,  car  Texpérience  de 
tous  les  Etats  où  a  été  abolie  la  prohibition  fournit  la  preuve  sans  réplique 
qu'il  n'y  a  que  du  bien  à  en  attendre  pour  le  travail  national  ; 

Considérant  que  les  chefs  des  manufactures  protégées  par  la  prohibition 
ou  par  des  droits  prohibitifs,  en  se  présentant  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris  et  en  y  sollicitant  les  plus  hautes  récompenses,  ont  implicitement  et 
explicitement  reconnu  qu'ils  étaient  en  état  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  puisque  le  bon  marché  des  produits  était  au  nombre  des  condi- 
tions prescrites  pour  obtenir  les  grandes  récompenses  de  l'Exposition,  et  aussi 
au  nombre  des  titres  qu'ils  ont  invoqués  eux-mêmes  ; 

Considérant  que  si  quelques  branches  de  l'industrie  manufacturière  sont 
restées  en  arrière  dans  le  mouvement  général,  la  faute  en  est  principale- 
ment à  la  législation  prohibitionniste,  qui  a  autorisé  les  chefs  d'industrie  à 
croire  que  le  marché  national  leur  appartient  comme  un  domaine  propre, 
qu'ils  travaillassent  bien  ou  mal,  chèrement  ou  à  bon  marché,  et  aussi  bien 
dans  le  cas  où  leurs  établissements  seraient  mal  situés,  mal  outillés  et  mal 
dirigés,  que  dans  celui  où  le  site  en  aurait  été  choisi  avec  discernement,  où 
ils  seraient  munis  d'un  matériel  perfectionné,  et  gérés  avec  habileté; 

Considérant  que  les  rigueurs  sans  exemple  dont  le  tarif  frappe  indistinc- 
tement les  produits  manufacturés  de  l'étranger  ont  été  la  cause  déterminante 
(le  représailles  contre  toutes  les  industries  où  la  France  a  un  avantage  mar- 
qué, et  notamment  contre  l'industrie  vinicole,  qui  est  une  des  principales 
du  pays,  puisqu'on  en  évalue  la  production  animelle  à  600  millions  de  francs, 
et  qui,  pour  le  département  de  l'Hérault  en  particulier,  est  l'élément  vital  ; 

Considérant  que,  après  les  réductions  de  droits  que  le  gouvernement  de 
l'Empereur  a  opérées,  à  la  satisfaction  générale,  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipales denrées  alimentaires,  telles  que  le  blé,  les  boissons  et  le  bétail,  ainsi 
que  quelques  matières  premières,  telles  que  la  laine,  l'agriculture,  qui  est 
incomparablement  la  première  des  industries  françaises  par  le  nombre  des 
personnes  qui  s'y  consacrent  et  qui  en  vivent,  et  par  la  masse  des  intérêts 
qui  s'y  rattachent,  a  cessé  de  jouir  des  avantages  de  ce  qu'on  appelle  le  ré- 
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gime  protecteur,  et  cependant  continue  d'en  supporter  les  charges  lorsqti'elle 
achète,  soit  le  fer  qui  lui  est  indispensable  pour  tous  ses  Iravaux,  soit  des 
instruments  ou  des  machines,  soit  le  guano  qui  augmente  la  fertilité  du  sol 
soit,  enfin,  les  ustensiles  de  ménage  et  un  grand  nombre  d'articles  usuels 
pour  le  vêtement  ; 

Considérant  qu'ainsi  le  régime  protecteur  a  cessé  d'exister  en  faveur  des 
viiiKt  millions  de  Français  qui  se  livrent  à  l'agriculture  ou  qui  en  vivent, 
et  ne  subsiste  plus  que  contre  eux  et  à  leur  grand  détriment; 

Considérant  que,  à  l'égard  de  certaines  industries  qui  sont  concentrées 
dans  im  nombre  restreint  de  grands  établissements,  l'eflet  du  système  pro- 
hibitif est  de  provoquer  entre  les  manufactures  un  accord  d'où  résulte,  contre 
le  public  consommateur,  un  monopole  onéreux,  et  que  tel  est  le  cas  pour 
quelques  fabrications  importantes,  que  chacun  peut  désigner  par  leur  nom  ; 
Considérant  que  cet  accord,  contraire  à  l'intérêt  du  consommateur,  tend 
de  plus  en  plus  à  s'organiser,  même  dans  des  industries  où  le  nombre  des 
établissements  est  considérable,  et  qu'ainsi  le  public  est  menacé  de  subir 
une  cherté  factice,  contre  laquelle  il  n'y  a  de  garantie  que  dans  l'interven- 
tion de  la  concurrence  étrangère,  sauf  à  renfermer  l'action  de  celle-ci  dans 
de  justes  limites; 

Considérant  que  le  miiintien,  aux  dépens  du  public,  d'établissements  ma- 
nufacturiers qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  fabriquer  au  même  prix 
que  l'étranger  est  pour  le  pays  une  charge  et  une  cause  d'appauvrissement 
relatif  dont  il  importe  de  le  dégager; 

Considérant  que  l'existence  d'ateliers  qui  produisent  plus  chèrement  que 
l'étranger  est,  en  outre,  une  cause  d'aggravation  de  la  détresse  publique  dans 
le  temps  de  crise;  car  si,  par  unecausequelconque,le  marché  national  vient 
à  s'engorger,  il  est  impossible  d'écouler  au  dehors  les  produits  de  ces  ate- 
liers, si  ce  n'est  avec  une  perte  énorme;  et,  en  attendant  que  les  manu- 
facturiers se  soient  résignés  à  ce  pénible  sacrifice,  le  travail  reste  suspendu  ; 
Considérant  que,  dans  les  conditions  qui  résultent,  soit  des  dispositions 
inhérentes  au  régime  prohibitif,  soit  du  concert  que  ce  régime  permet 
entre  les  chefs  de  plusieurs  industries,  les  prix  de  vente  se  règlent  sur  les 
convenances  des  manufactures  les  plus  mal  outillées,  les  plus  mal  dirigées 
ou  les  plus  mal  situées,  ce  qui  est  un  dommage  pour  le  public  ; 

Considérant  que  le  sacrifice  ainsi  imposé  aux  consommateurs  se  décom- 
pose en  deux  parties  distinctes,  dont  l'une  sert  à  porter  à  un  taux  exagéré 
les  bénéfices  de  fabriques  qui  prospéreraient  sans  aucune  protection,  tan- 
disque  l'autre  est  un  subside  en  faveur  d'établissements  qui,  par  la  faute 
de  ceux  qui  les  ont  fondés  ou  de  ceux  qui  les  dirigent,  produisent  chère-' 
ment;  et  considérant  que,  à  l'égard  de  la  première  catégorie,  c'est  une 
redevance  que  rien  ne  motive,  et,  à  l'égard  de  la  seconde,  une  prime  à 
l'inertie  ou  à  la  mauvaise  volonté,  prime  qu'on  ne  peut  justifier,  à  moins 
qu'on  ne  reconnaisse,  au  profit  des  chefs  de  l'industrie,  le  droit  au  travail 
que  les  pouvoirs  publics  se  sont  justement  refusés  à  reconnaître  au  profit 
des  ouvriers  ; 

Considérant,  au  sujet  de  ces  redevances  servies  par  les  consommateurs  à 
un  certain  nombre  d'industries  privilégiées,  que,  d'après  les  principes 
fondamentaux  du  droit  public,  rien  de  pareil  ne  peut  exister,  si  ce  n'est  à 


436  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

titre  de  secours  esseotiellement  provisoire,  car  depuis  1789  le  citoyen  fran- 
çais ne  doit  l'impôt  qu'à  TEtat,  au  département  et  à  la  commune,  et  n'en 
doit  aucunement  à  des  particuliers  ; 

Considérant  que,  au  point  de  vue  des  Unances,  la  prohibition  ou  les 
droits  élevés  jusqu'à  être  prohibitifs  sont  nuisibles  à  l'Etat,  tandis  que  des 
droits  modérés  produiraient  des  revenus  publics  qui  pourraient  être  impor- 
tants et  qui  se  composeraient  au  moins  de  la  somme  qui  sert,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  et  servira,  tant  que  seront  maintenus  les  prohibitions  et 
les  droits  prohibitits,  à  entretenir  les  contrebandiers,  classe  éminemment 
dangereuse,  car  elle  est  accoutumée  a  vivre  en  défiant  la  loi,  et  elle  est 
toujours  prête  à  l'ournir  des  soldats  à  la  cause  du  désordre  ; 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  populations  ouvrières  des  villes  et 
des  campagnes,  en  laveur  desquelles  le  gouvernement  de  l'Empereur  pro- 
fesse une  sollicitude  éclairée,  que  recommandent  tout  à  la  fois  l'humanité 
et  la  politique  ; 

Considérant  qu'on  ne  serait  aucunement  fondé  à  soutenir  que  le  système 
douanier  légué  au  gouvernement  par  les  époques  antérieures  se  justifie 
par  les  avantages  qu'il  procurerait,  dit-on,  à  ces  classes,  en  leur  assurant 
du  travail,  des  salaires  et  du  bien-être  ;  qu'au  contraire  il  serait  aisé  de  dé- 
montrer qu'en  faisant  sentir  à  l'industrie  nationale,  dans  une  mesure  con- 
venable, l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère,  on  provoquerait  le  déve- 
loppement du  travail  et  la  hausse  des  salaires,  et  qu'ainsi  on  améliorerait  la 
situation  des  populations,  cl  on  élèverait  le  niveau  de  leur  existence  : 

Qu'en  eilet  reiuulation  est  la  condition  même  du  progrès,  plus  encore 
dans  1  industrie  que  dans  les  autres  modes  de  l'activité  humaine;  que  la 
concurrence  étrangère  déterminerait  ou  activerait  celte  émulation,  qui 
sans  elle  serait  souvent  fort  amoindrie  et  quelquefois  amortie  ;  que  le  pro- 
grés se  révèle  et  se  constate  dans  les  arts  industriels  par  le  bon  marché  de 
la  production,  et  que  ce  bon  marché,  si  aucune  combinaison  factice  ne 
l'euipèche  de  se  traduire  par  la  baisse  des  prix,  de  vente,  étend  la  consom- 
mation :  or,  la  consommation,  quand  elle  augmente,  appelle  le  développe- 
ment du  travail  industriel  et  la  hausse  des  salaires  ;  ainsi,  l'inlervenlion 
convenablement  réglée  de  la  concurrence  étrangère  favoriserait  doublement 
les  populations  ouvrières,  puisque  celles-ci  en  profiteraient,  à  titre  de  con- 
sommateurs, par  la  baisse  des  prix,  et  à  titre  d'agents  de  la  production,  par 
l'impulsion  donnée  au  travail  national  ; 

Considérant  que  ce  double  résultat,  favorable  aux  populations  ouvrières 
considérées  comme  consommateurs  et  comme  producteurs,  est  non-seule- 
ment indiqué  par  le  raisonnement,  mais  encore  confirmé  par  de  grands 
laits  qui  sont  acquis  à  l'histoire  commerciale  de  TEurope  contemporaine; 
faits  parfaitements  constatés,  qui  se  sont  passés  chez  les  peuples  qui  nous 
entourent,  où  Toti  a  vu,  sous  l'impulsion  de  la  concurrence  étrangère  et 
par  l'elVet  des  perfectionnements  industriels  qu'elle  déterminait,  les  prix 
des  objets  fabriqués  baisser,  pendant  que  les  salaires  s'élevaient  et  que  les 
chefs  d'industrie  prospéraient  ; 

Considérant  qu'en  faisant  intervenir  constamment,  mais  dans  une  juste 
mesure,  le  stimulant  de  la  concurrence  étrangère,  on  rend  à  l'intérêt  pu- 
blic, et  spécialement  aux  classes  ouvrières,  un  service  d'un  autre  genre. 
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celui  d'accélérer  la  formation  des  capitaux  ;  qu'en  effet,  le  stimulant  de  la 
concurrence  étrangère,  mis  en  œuvre  comme  il  est  entendu  ici,  non-seule- 
ment tend  sans  cesse  à  rendre  plus  économique  la  fabricalion  des  différents 
objets,  mais  aussi  assure  au  consommateur  le  bénéfice  de  celte  fabrication 
économique,  en  faisant  baisser  le  prix  de  la  vente  ;  or,  la  réduction  des  prix 
favorise  chez  les  particuliers  l'habitude  de  l'épargne,  c'est-à-dire  la  forma- 
tion des  capitaux  ; 

Considérant  que  cette  supériorité,  au  point  de  vue  de  la  formation  des  ca- 
pitaux, du  système  qui  laisserait  intervenir  la  concurrence  étrangère,  con- 
stitue au  profit  de  ce  système  un  avantage  considérable,  car  Tabondance  des 
capitaux  dans  un  Etat  esta  la  fois  un  des  plus  sûrs  moyens  de  féconder  le  tra- 
vailet  d'en  assurer  labonne  rétribution, unedesprincipalesgarantiesdubien- 
être  général  et  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  la  puissance  politique; 

Considérant  que  le  système  douanier  encore  en  vigueur  en  France  a  pour 
effet  de  sacrifier  des  branches  de  l'industrie  manufacturière  qui  occupent 
une  très-grande  quantité  de  bras  à  quelques  autres  qui  n'en  occupent  qu'un 
nombre  beaucoup  moindre;  comme,  par  exemple,  la  fabrication  des  toiles 
peintes  et  impressions,  celle  des  mousselines  et  celle  des  tulles,  à  celle  de 
la  filature  du  coton,  ou  comme  les  industries  multipliées  et  populeuses  qui 
mettent  en  œuvre  le  fer  et  la  fonte  à  celles  qui  produisent  la  fonte  brute  et 
le  fer  en  barres;  etconsidérant  qu'une  préférence  pareille,  dont  on  ne  voit  pas 
la  Justice, est  manifestement  contraire  à  l'intérêt  des  populations  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  bras,  et  ne  l'est  pas  moins  à  l'intérêt  général  de  la  société  ; 

Considérant  que  les  dispositions  sévères  du  tarifa  l'égard  des  marchan- 
dises ont  servi  de  prétexte  à  d'autres  dispositions  excessives  à  l'égard  des 
personnes,  telles  que  les  visites  à  corps  et  les  visites  domiciliaires,  pratiques 
blessantes  qu'on  regrette  de  voir  inscrites,  pour  la  convenance  d'intérêts 
particuliers,  dans  le  Code  d'une  nation  aussi  haut  placée  que  l'est  la  France 
dans  le  respect  du  monde; 

Considérant  que,  sous  le  règne  de  Napoléon  I",  les  matières  premières  de 
l'industrie  et  les  subsistances  étaient  exemptes  de  droits  do  douanes; 

Considérant  que,  si,  à  celte  époque,  il  était  perçu  des  droits  à  l'importa- 
tion des  fers  et  des  aciers,  ces  droits  étaient  modérés,  car  ils  étaient  fixés  à 
44  fr.  pour  le  premier  article,  et  à  99  fr.  pour  le  second,  par  1,000  kilogr. 
(décime  compris),  tandis  que  le  bienfaisant  décret  de  1853  les  trouva  fixés 
à  200  fr.  et  1,520  fr.  pour  les  qualités  le  plus  habituellement  demandées  ; 
que  même,  après  ce  décret,  ils  restent  triples  de  ce  qu'ils  étaient  sous  le 
premier  empire,  et  qu'un  des  plus  grands  services  à  rendre  à  l'agriculture 
et  aux  manufactures,  afin  qu'elles  améliorent  leur  matériel  et  leur  fabrica- 
tion, consiste  à  leur  procurer  à  bon  marché  du  fer  et  de  l'acier; 

Considérant  que  le  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  l'abolition  des  prohi- 
bitions avait  été  rédigé  avec  une  modération  extrême,  de  manière  à  désar- 
mer tout  adversaire  qui  eût  pris  la  peine  d'examiner  ;  puisque,  pour  la  fila- 
ture de  coton  par  exemple,  au  nom  de  laquelle  on  réclame  particulièrement, 
les  droits  proposés  étaient  gradués  del  fr.  OSc.  à  7  fr.  50  c.  par  kilogramme, 
pendant  que  les  filatures  allemandes,  qui  sont  inférieures  à  celles  de  la 
France,  prospèrent  sous  un  droit  de  22  c.  pour  tous  les  numéros  indistinc- 
tement, et  que  celles  de  la  Russie,  qui  sont  moins  avancées  encore,  se  mul- 
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tiplient  sons  un  droit  moindre  que  le  minimum  indiqué  dans  le  projet  de 
loi  ;  et  qu'ainsi  les  appréhensions  exprimées  dans  l'intérêt  de  la  filature 
française  sont  sans  motifs,  à  moins  qu'on  ne  compte  pour  un  motif  sérieux 
l'opiniâtreté  que  mettraient  un  petit  nombre  de  manufacturiers  à  défendre 
tout  monopole  qu'ils  exerceraient  au  détriment  de  Titjlérét  public  ; 

Considérant  que,  pour  la  plupart  des  autres  articles,  dans  la  sagt.'  pensée 
de  dissiper  toutes  les  alarmes,  le  projet  de  loi  de  1856  admettait  la  même 
surabondance  de  protection  ; 

Considérant  dès  lors  que  l'opposition  qu'a  rencontrée  ce  projet  de  loi,  et 
qui  entrave  encore  la  levée  des  prohibitions,  est  dénuée  de  (ont  fondement 
et  semble  ne  pouvoir  être  atlribuéequ'aux  mêmes  prétentions  absolues  qui, 
à  une  autre  époque  et  sous  un  autre  gouvernement,  s'imposèrent  à  l'État  et 
firent  échouer  le  projet  d'union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique; 

Considérant  enfin  que  c'est  un  objet  digne  d'un  gouvernement  renommé 
pour  l'élévation  de  ses  pensées  de  consolider  la  paix  européenne,  qui  est 
son  noble  ouvrage,  en  donnant  des  facilités  au  couimerce  international,  et 
qu'à  cet  effet  rien  n'est  plus  urgent  que  d'abolir  la  prohibition,  dont  déjà 
tous  les  autres  États  civilisés  se  sont  affranchis; 

Exprime  sa  reconnaissance  au  gouvernement  de  l'empereur  pour  les 
adoucissements  qu'il  a  apportés  au  tarif  des  douanes  à  l'égard  des  subsis- 
tances et  de  plusieurs  matières  premières,  et  particulièrement  pour  le  dé- 
cret qui  a  abaissé  dans  une  forte  proportion,  il  y  a  quelques  mois,  les  droits 
sur  les  soufres,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture; 

Et  de  plus  émet  le  voîu  : 

Que  toutes  les  réductions  de  droits  qui  ont  été  décrétées  à  litre  provisoire 
soient  promptement  rendues  définitives,  et  qu'il  soit  procédé  à  une  révi- 
sion de  l'ensemble  du  tarif; 

Que  tous  les  droits  perçus  sur  les  marchandises  françaises  à  la  sortie 
soient  supprimés,  et  que  les  formalités  d'exportation  soient  simplifiées; 

Que  toutes  les  prohibitions  commerciales  à  l'importation  soient  immédia- 
tement abolies  et  remplacées  par  des  droits  convenablement  pondérés  ; 

Que  les  droits,  pour  la  |)lupart  excessifs,  qui  sont  inscrits  au  tarif,  soient 
ramenés  au  taux  qui  permettrait  à  la  concurrence  étrangère  de  stimuler 
l'industrie  française,  désormais  assez  forte  pour  profiler  d'un  semblable 
régime  au  lieu  d'en  êlre  lâcheusement  affectée; 

Que  les  droits  dont  sont  grevées  les  matières  preuiiéres  de  toute  espèce 
soient  abaissés  graduellement,  de  manière  à  disparaître  dans  le  délai  d'un 
petit  nombre  d'années  ; 

Qu'il  soit  procédé  de  même  à  l'égard  des  outils,  machines  et  appareils  qui 
sont  les  instruments  de  travail  de  l'agriculture,  des  manufactures,  du  com- 
merce et  de  la  navigation  ; 

Et  notamment  que  les  droits  sur  les  fers,  les  fontes  brutes  et  les  aciers  en 
barres,  reviennent  le  plus  tôt  possible  au  point  où  ils  étaient  sous  le  règne 
de  Napoléon  !«'■; 

Et  que,  dans  les  négociations  diplomatiques  qui  seront  ouvertes  pour 
assurer  à  l'industrie  française  une  juste  réciprocité,  des  efforts  particuliers 
soient  consacrés  à  faire  lever  l'interdit  (|ui  avait  été  mis  de  toutes  parts,  en 
Europe  et  au  loin,  sur  les  vins  de  la  France. 
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Du  PRINCIPE  DE  POPULATION,  par  M.  JosEPH  Garnier.  —  Paris ^ 
Guillaumin  et  C'e,  et  Garnier  frères.  1  vol.  grand  in-I8. 

Je  suis  assez  embarrassé  pour  rendre  compte  du  dernier  ouvrage  de 
M.  Joseph  Garnier,  non  parce  que  j'ai  publié  sur  le  même  sujet  plusieurs 
articles,  dont  les  lecteurs  de  ce  journal  n'ont  peut-être  pas  du  moins  ou- 
blié la  longueur,  mais  parce  que  M.  Garnier  est  mon  ami.  Or,  un  ami 
attend  toujours  un  service,  et  je  ne  puis  indiquer  dans  son  livre  ni  dis- 
cussions à  refaire,  ni  opinions  à  corriger,  ni  chapitres  à  ajouter. 

M.  Garnier  remet  une  fois  de  plus  en  lumière,  dans  son  Principe  de 
population,  la  doctrine  de  Malthus,  si  souvent  démontrée  déjà  et  toujours 
discutée.  Car  les  adversaires  de  Malthus  mériteraient  le  plus  complet 
éloge,  s'il  était  dû  à  la  persévérance  qui  sait  enseigner  et  presque  inces- 
samment faire  accepter  l'erreur.  La  plupart  même,  pour  se  trouver 
moins  gênés,  ne  prennent  pas  la  peine  de  lire  ses  écrits.  Godwin,  à  leur 
apparition,  les  a  défigurés,  et  ils  ne  connaissent  que  le  petit  volume  de 
ce  dernier  ;  l'étude,  avant  la  décision,  semble  à  leurs  yeux  la  chose  la 
plus  fâcheuse.  M.  Garnier  a  mis  un  soin  infini  à  justifier  le  principe 
même  de  la  théorie  malthusienne  :  la  difiérence  de  progression  existant 
entre  l'accroissement  de  la  population  et  celui  des  subsistances.  Son 
livre  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  ce  point.  Mais  lors  même  que  cette 
difiérence  serait  moindre  ;  bien  plus,  quand  elle  ne  se  rencontrerait 
dans  aucun  pays  considéré  d'une  façon  générale,  les  conseils  de  Malthus 
cesseraient-ils  d'être  utiles,  et  les  faudrait-il  incriminer?  Hélas  !  ils  ne 
deviendront  les  moins  nécessaires  de  tous  ceux  qui  se  peuvent  adresser 
aux  hommes,  qu'alors  que  nul  père  n'oubliera,  avant  de  céder  à  ses  pas- 
sions, à  ses  plaisirs  égoïstes,  d'envisager  l'avenir  réservé  à  ses  enfants. 
Pour  moi,  je  demande  seulement  aux  adversaires  de  Malthus  d'aftirmer 
(ju'ils  ne  connaissent  aucune  famille  trop  nombreuse  pour  ses  ressour- 
ces, aucun  pays  où  la  misère,  créée  par  l'imprévoyance,  n'impose  la 
souffrance  et  la  maladie.  En  est-il  un  qui  ose  faire  celte  affirmation,  et 
s'ils  ne  l'osent,  que  valent  toutes  leurs  accusations  et  tous  leurs  mé- 
pris? 

De  même  qu'il  démontre  que  la  doctrine  malthusienne  a  pour  elle  la 
la  vérité,  M.  Garnier  prouve  qn'elle  seule  aussi  est  morale  et  profitable 
aux  classes  ouvrières. 

«  Au  point  de  vue  mom/,  dit-il  très-justement,  le  développement  de 
la  contrainte  morale  et  de  la  prudence  dans  le  mariage  amène  l'aisance  et 
la  diminution  des  fatigues  physiques  des  deux  créateurs  de  la  famille, 
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si  souvent  affaissés  sous  le  fardeau  qu'ils  se  sont  donné  sans  réflexion, 
laisse  au  sentiment  paternel  et  maternel  toute  l'action  de  son  expansion 
naturelle,  produit  le  respect  réciproque  des  époux  et  la  paix  du  ménage, 
rend  possible  l'éducation  morale  et  l'instruction  des  enfants,  — d'où  ré- 
sultent à  leur  tour  le  respect  des  enfants  pour  leurs  parents,  l'énergie  de 
l'esprit  de  famille,  l'augmentation  du  lien  de  solidarité,  et  une  diminu- 
tion notable  de  vices  et  de  misères  dans  le  corps  social. 

«  Au  point  de  vue  économique,  la  prévoyance  des  classes  les  plus  nom- 
breuses diminue  la  concurrence  des  travailleurs,  qui  ne  doit  pas  devenir 
excessive  pour  produire  les  bons  effets  que  nous  avons  reconnus  au  prin- 
cipe de  libre  concurrence  dans  les  Eléments  de  V économie  politique.  De  cette 
diminution  résulte  le  maintien  ou  la  baisse  des  salaires,  c'est-à-dire  de 
l'aisance  relative  delà  partie  la  plus  nombreuse  de  l'humanité,  puisque  le 
taux  des  salaires  se  règle  sur  le  rapport  de  la  population  aux  capitaux.  Or, 
c'est  là,  pour  les  classes  qui  vivent  du  produit  de  leur  travail,  de  la  vente 
de  leurs  services,  le  seul  moyen  à  leur  disposition  d'arriver  à  une  rému- 
nération plus  élevée  de  leurs  efforts  et  de  leur  industrie  \  car  si  la  hausse 
des  salaires  peut  encore  résulter  de  l'augmentation  des  capitaux,  cette 
augmentation  n'est  pas  en  leur  pouvoir;  elle  ne  peut  être  d'autre  part 
aussi'  rapide  que  leur  propre  nombre,  et  elle  est  en  partie  dévorée  par 
l'excès  de  population.  » 

C'est  cependant  au  nom  de  la  morale  et  de  l'intérêt  des  masses  popu- 
laires qu'on  a  le  plus  incriminé  Malthus.  On  dispense  les  hommes  de 
considérer  les  suites  de  leurs  plus  graves  actions,  on  fait  du  monde 
l'arène  du  hasard,  on  convie  les  peuples  aux  mœurs  des  cours  de  haras, 
et  l'on  se  pose  en  défenseur  des  principes  les  plus  purs  de  la  philosophie 
et  de  la  religion,  en  ami  dévoué  des  populations  les  plus  nombreuses! 
M.  Garnier  nous  révèle  l'existence  d'un  livre  exclusivement  destiné  au 
clergé,  àoni  le  but  est  d'indiquer  aux  confesseurs  la  direction  à  donner  aux 
rapports  sensuels  des  époux.  C'est  h  Mœchialogie,  traité  des  péchés  contre 
les  sixième  et  neuvième  commandements  du  Décnlogue,elc.,T^av  Debreyne, 
médecin,  professeur,  prêtre  et  religieux  de  la  Trappe.  Je  regrette  beau- 
coup que  M.  Garnier  s'en  soit  tenu  à  nous  fournir  l'indication  de  ce  livre, 
qui  doit  être  fort  curieux.  Combien  lui  saurai-je  gré,  dans  sa  seconde 
édition,  d'en  donner  des  extraits  !  L'Univers  nous  enseignait  dernière- 
ment, et  en  termes  qui  ne  laissaient  assurément  rien  à  deviner,  quels 
seraient  les  plaisirs  du  toucher  au  paradis;  il  nous  sera  profitable  d'en 
apprendre  les  devoirs  ici-bas,  surtout  d'un  moraliste  à  la  fois  prêtre, 
professeur  et  médecin. 

Une  des  choses  plaisantes,  en  effet,  des  différents  écrits  qui  combat- 
tent le  système  de  Malthus,  c'est  la  prétention  religieuse  de  leurs  au- 
teurs. Ils  ne  cessent  tous  de  maudire  l'impiété  économique,  même  quand 
ils  ne  prétendent  pas  à  la  tin  que  s'est  proposée  celui  de  la  Mœchialogie, 
et  les  dernières  phrases  de  chacun  de  leurs  chapitres  sont  ordinaire- 
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ment  des  louanges  adressées  à  Dieu.  Peut-être  même  sera-ce  encore  plus 
marqué  dans  l'avenir  que  ce  ne  l'était  jusqu'ici.  La  mise  à  Vindex  des 
doctrines  malthusiennes,  dans  le  Dictionnaire  de  V Economie  politique, 
aura  sans  doute  ce  résulat.  Seulement,  j'avertis  que  saint  Paul  pensait  du 
principe  de  population  tout  ce  qu'en  a  pensé  Mallhus.  Aucune  parole  de 
l'économiste  n'est  plus  explicite  ou  plus  dure  que  celles  de  l'Apôtre;  et 
parmi  les  Pères  de  l'Eglise,  saint  Paul  n'est  pas  seul  à  avoir  eu  ce  senti- 
ment, et  à  s'être  exprimé  de  la  sorte.  Le  Dictionnaire  de  V Economie  po- 
litique, bien  qu'à  Vindex,  ne  se  trouve  pas  sur  ce  point  en  mauvaise 
compagnie.  11  est  d'ailleurs  singulier  que  la  Congrégation  romaine  se 
déclare  aussi  nettement,  sur  un  tel  sujet  et  à  l'encontre  de  telles  auto- 
rités, du  même  avis  que  Fourier  et  M.  Proudhon. 

Je  tiens  également  à  faire  remarquer  que  les  actions  de  grâce  qu'on 
adresse  à  Dieu,  pour  nous  dispenser  de  songer  aux  conséquences  de  l'ac- 
tion la  plus  considérable  qu'il  nous  soit  donné  de  commettre,  sont,  de 
leur  côté,  fort  étranges.  Je  comprends  qu'on  se  montre  reconnaissant 
de  voir  dans  les  sociétés  l'image  de  troupeaux  mêlés  dans  de  libres 
prairies.  Mais  puisque  nos  excès,  nos  erreurs,  nos  passions,  ne  contre- 
disent point  les  desseins  de  la  divinité,  ou  plutôt,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni 
excès,  ni  fautes,  ni  passions,  que  nos  destinées  ne  dépendent  jamais  de 
nos  actes,  qu'est-ce  donc  que  la  souffrance  ?  Que  sont  donc  les  disettes, 
les  épidémies,  les  morts  toujours  si  promptes  des  populations  démesuré- 
ment accrues?  Si  l'imprévoyance  des  hommes  n'y  est  pour  rien,  c'est 
Dieu,  Dieu  seul  qui  crée  ces  maux  ;  et  il  les  crée  par  pur  caprice,  car  il 
ne  saurait  y  avoir  châtiment  là  où  il  n'y  a  pas  faute,  enseignement  là 
où  il  n'y  a  pas  ignorance.  Ah!  sophistes  irréfléchis,  ce  dont  il  faut  louer 
et  admirer  Dieu  sans  cesse,  ce  n'est  pas  de  l'abaissement  où  vous  pré- 
tendez qu'il  nous  a  réduits,  c'est  de  l'indépendance  qu'il  a  laissée  à 
nos  actions,  sous  le  contrôle  de  la  loi  du  devoir  -,  c'est  de  nous  avoir 
faits  libres  et  responsables.  Voilà  notre  grandeur  et  la  bonté  de  Dieu. 

Après  avoir  traité  des  doctrines  de  Mallhus,  M.  Garnier  expose  et  dis- 
cute chacun  des  différents  systèmes  qui  y  ont  été  opposés,  il  les  analyse 
à  merveille  et  en  montre  très-bien  les  défauts.  Il  a  pensé  qu'il  y  avait  en- 
core un  livre  utile  à  faire  sur  le  principe  de  population,  et  je  crois  qu'il 
l'a  prouvé,  bien  que  ce  livre  se  distingue  —  chose  peut-être  inévitable 
d'ailleurs  —  par  la  méthode  plutôt  que  par  la  nouveauté. 

Je  me  dispenserai  de  dire  ici  ce  que  je  pense  du  style  de  M.  Garnier, 
Les  lecteurs  de  ce  journal  en  connaissent  aussi  bien  que  moi  la  facilité 
et  la  clarté  ,  qui  en  constituent,  si  je  ne  me  trompe,  les  mérites  princi- 
paux. Mais,  pour  ne  pas  me  brouiller  tout  à  fait  avec  cet  auteur,  je  con- 
fesserai en  terminant  que  j'ai  trouvé  ses  chapitres  scindés  en  de  trop 
nombreux  paragraphes,  chaque  sujet  même  divisé  en  de  trop  nombreux 
chapitres.  Je  ne  crois  pas  qu'une  aussi  minutieuse  classification  fût  utile, 
et  il  en  provient  une  lecture  moins  attrayante,      Gustave  du  Plynode. 
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Hygiène  vétérinaire  appliquée,  étude  de  nos  races  d'animaux  domestiques 
.    et  des  moyens  de  les  améliorer,  par  M.  Magne,  professeur  à  l'Ecole 
d'Alfort.  Paris,  Labé,  éditeur.  2  vol.  in-S*^. 

L'hygiène  vétérinaire  appliquée  dont  M.  Magne,  professeur  à  l'Ecole 
d'Alfort,  vient  de  publier  la  seconde  édition,  est  un  de  ces  trop  rares  ou- 
vrages où  les  questions  d'économie  du  bétail  sont  envisagées  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique.  Questions  de  débouchés,  de  douanes,  d'oc- 
trois, de  remontes,  de  subvention  de  l'Etat,  mesures  administratives 
concernant  la  taxe  de  la  boucherie,  l'auteur  n'a  rien  négligé  de  tout  cela. 
Partout,  à  toute  occasion,  il  a  fait  connaître  franchement  son  opinion, 
et  ce  n'est  pas  sans  une  vive  satisfaction  que  les  partisans  des  idées  libé- 
rales en  matière  économique  apprendront  qu'il  s'est  prononcé  contre  le 
régime  de  la  réglementation. 

L'une  des  premières  questions  qui  se  présentaient  tout  naturellement 
à  l'examen  de  M.  Magne,  c'était  celle  qui  se  rattache  à  l'influence  des 
circonstances  conmierciales  et  économiques  sur  la  production  animale. 
Homme  de  pratique,  il  a  voulu  entrer  ici  dans  l'étude  des  mille  et  mille 
causes  desquelles  dépendent  les  succès  dans  l'améUoration  des  races.  Il 
a  écrit  surtout  pour  l'éleveur  qui  travaille  pour  le  débouché,  et  qui,  en 
conséquence,  recherche  le  produit  net.  Mais,  en  même  temps,  il  a  fait  la 
part  de  la  prévoyance,  et  c'est  ainsi^^qu'il  a  distingué  entre  les  demandes 
occasionnées  par  la  mode  ou  par  des  nécessités  passagères,  et  les  de- 
mandes plus  sérieuses,  qui  expriment  des  besoins  généraux,  des  besoins 
durables. 

Le  chapitre  des  encouragements  accordés  pour  la  multiplication  et  le 
perfectionnement  des  animaux  domestiques  devait  fournir  et  a  fourni, 
en  effet,  un  thème  où  les  questions  économiques  se  présentaient,  pour 
ainsi  dire,  à  profusion.  Remontant  à  la  première  cause  des  progrès  agri- 
coles, M.  Magne  est  partisan  décidé  des  prix  pour  la  culture  des  fourra- 
ges. Il  blâme  avec  raison  les  éleveurs  qui,  croyant  aller  droit  au  but, 
cherchent  à  obtenir  de  beaux  animaux,  par  le  seul  emploi  de  bons  repro- 
ducteurs. Ces  amateurs  feraient  mieux,  dit-il,  au  lieu  de  meftre  deux  ou 
trois  mille  francs  à  l'achat  d'un  étalon  de  haute  distinction,  de  ne  mettre 
à  cet  achat  que  cinq  ou  six  cents  francs,  et  de  conserver  le  capital  épar- 
gné à  des  cultures  fourragères.  Telle  était  aussi  l'opinion  de  Mathieu  de 
Dombasle  :  il  voulait  qu'on  n'adoptât  les  races  perfectionnées  qu'après 
leur  avoir  préparé  des  subsistances  dignes  d'elles,  c'est-à-dire  des  ra- 
cines, des  trèfles,  des  luzernes,  des  foins  substantiels,  des  fourrages  verts 
ou  de  bons  herbages  pour  l'été.  On  ne  saurait  trop  engager  les  comices 
et  les  sociétés  d'agriculture  à  diriger  le  progrès  agricole  dans  ce  sens, 
et  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait,  non  plus,  trop  applaudir  à  l'institution 
des  primes  d'honneur  qui,  depuis  cette  année  1857,  se  décernent,  dans 
les  concours  régionaux,  aux  cultivateurs  qui  dirigent  le  mieux  leur 
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exploitation.  Nul  doute,  en  eft'et,  que  les  jurys,  doublement  préoccupés 
des  intérêts  de  l'amélioration  du  sol  et  du  bétail,  ne  tiennent  compte, 
lorsqu'ils  décernent  les  primes  d'honneur,  de  la  quantité  de  fourrages 
que  chaque  exploitation  récolte  proportionneUemenl  à  ses  autres  prodiiils. 

Non  pas  que  M.  Magne  nie  l'utilité  des  grandes  exhibitions  à  la  suite 
desquelles  des  prix  sont  donnés  aux  animaux  les  plus  aptes  à  tels  ou  tels 
services.  L'auteur  a  suivi  de  trop  près  ces  exhibitions,  dont  la  plus  écla- 
tante fut  celle  de  Paris  en  1856,  pour  n'avoir  pas  été  amené  à  les  regar- 
der comme  l'un  des  moyens  les  plus  etficaces  d'accélérer  le  perfection- 
nement de  nos  races  domestiques.  En  récompensant,  d'ailleurs,  les 
éleveurs  les  plus  distingués,  l'Etat  reste  dans  son  rôle  :  il  n'intervient 
pas  directement  dans  les  œuvres  d'industrie  privée  ;  il  nomme  des  jurys, 
et  lorsque  ces  jurys  sont  formés  d'hommes  compétents,  il  est  évident 
que  les  contribuables,  qui  font  les  frais  relatifs  aux  primes  décernées, 
placent  bien  leur  argent.  Et  puis,  que  d'enseignements  utiles  dans  la  com- 
paraison de  toutes  ces  races  réunies  sous  un  même  toit,  les  unes  venant 
de  pays  où  le  moyen  de  bénéfice  sur  le  bétail,  c'est  de  le  spécialiser, 
de  ne  lui  demander  qu'un  seul  genre  de  service,  les  autres  envoyées,  au 
contraire,  par  des  pays  où  la  même  race  doit  fournir  du  travail,  du  lait, 
de  la  viande  !... 

Il  est  très-vrai  que  l'appréciation  du  bétail,  lorsqu'elle  se  borne  à 
l'examen  de  la  conformation,  est  chose  très-difiicile  ;  mais,  encore  une 
fois,  c'est  là  un  inconvénient  auquel  remédie  le  bon  choix  des  jurys.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  placer  des  hommes  qui,  dans  un  but  électoral  ou 
autre .  de  même  genre ,  cherchent  à  attirer  l'attention  publique  sur 
eux.  Il  faut  des  hommes  qui  connaissent  le  bétail,  et  c'est  peut-être 
parce  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  que  beaucoup  de  personnes 
regardent  aujourd'hui  les  concours  agricoles,  non  comme  une  exhibi- 
tion de  bestiaux,  mais  comme  une  exhibition  de  personnalités  qui  ont 
besoin  de  se  faire  connaître,  et  de  donner  à  croire  qu'elles  s'occupent 
d'agriculture.  Il  y  a,  nous  le  croyons,  de  l'exagération  dans  cette  manière 
d'apprécier  les  concours:  ils  ont  fait  beaucoup  de  bien,  et  il  est  certain 
que  si,  d'autre  part,  on  provoque  directement,  par  des  primes  spéciales, 
l'extension  des  cultures  fourragères,  les  prix  donnés  au  bétail  lui-même 
resteront  un  utile  stimulant  donné  à  nos  éleveurs  et  à  nos  engraisseurs. 
■  Il  n'est  pas  de  choses  qui  n'aient  leur  petit  côté  faible  :  c'est  par  leur 
aspect  le  plus  large  qu'il  faut  voir  les  institutions  humaines. 

Que  de  choses  à  dire,  par  exemple,  sur  les  courses  à  grande  vitesse, 
lorsque,  descendant  dans  les  considérations  de  second  ordre,  on  cite  les 
ruses  sans  nombre  auxquelles  se  livrent  certains  héros  du  turf!  Ne  sait- 
on  pas  que,  dans  ces  luttes  passionnées,  des  entraîneurs,  des  jockeys,  de 
grands  personnages  même,  ne  craignent  pas  d'empoisonner  avec  de 
l'arsenic  ou  d'engourdir  avec  des  narcotiques  certains  chevaux  dont  on 
redoute  la  supériorité  ?  Ne  sait-on  pas  que  des  jockeys,  gagnés  à  prix 
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d'argent,  font  les  maladroits  au  détriment  de  ceux  qui  les  payent  le 
moins  cher?  Hélas!  les  turpitudes  ne  manquent  pas  dans  cesjoutes  so- 
lennelles; mais  n'y  a-t-il  que  cela  à  dire  contre  les  courses?  Si  brillantes 
qu'elles  soient,  n'ont-elles  pas  leur  triste  cortège  de  cavaliers  et  de  che- 
vaux abattus  et  tués,  de  membres  fracturéS;  de  jeunes  poulains  entraînés 
prématurément  et  tarés  par  l'excès  de  leurs  efforts?  Et,  chose  triste  à 
dire,  n'est-il  pas  vrai  que  de  malheureux  grooms  sont  soumis  à  des  jeûnes 
et  à  des  exercices  qui  ont  pour  but  de  les  faire  maigrir,  et  pour  résultat 
fréquent  de  compromettre  leur  santé,  de  les  étioler,  de  les  vouer  à  une 
mort  précoce  ? 

En  vérité,  devant  un  pareil  tableau,  on  a  bien  de  la  peine  à  croire  que 
les  courses  à  grande  vitesse  puissent  compenser  leurs  inconvénients  par 
des  avantages  sérieux.  On  dit  qu'elles  ont  développé  le  goût  du  cheval 
parmi  les  gens  du  monde,  qui  seuls,  par  leur  fortune,  leur  influence,  leurs 
loisirs,  peuvent  utilement  faire  les  énormes  sacrifices  que  demande  la 
production  du  cheval  de  luxe.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  manière  d'envi- 
sager la  question  hippique.  Seulement,  on  peut  se  demander  si  les  gens 
du  monde  n'auraient  pas  le  même  plaisir,  le  même  intérêt,  à  assister; 
non  à  des  courses  où,  soit  vainqueurs,  soit  vaincus,  les  chevaux  s'épuisent 
en  efforts  prodigieux,  mais  à  des  courses  de  fond  où  les  animaux  auraient 
à  parcourir  de  6  à  10  kilomètres,  chargés  de  50  à  80  kilog.,  selon  leur  âge, 
leur  taille  et  leur  race.  Et  croit-on  que  les  vainqueurs  de  ces  luttes  de 
fond  n'auraient  pas  un  genre  d'allures  mieux  appropriées  au  service  de 
la  cavalerie,  par  exemple,  que  les  chevaux  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  brillent  dans  les  courses  de  vitesse?  On  objecte  à  cela  ce  fameux 
argument  :  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins,  ou,  en  d'autres  termes,  l'ani- 
mal qui,  en  quelques  minutes,  dépense  une  énergie  qui  lui  fait  dévorer 
l'espace,  cet  animal  là  est,  nécessairement,  doué  d'une  forte  organisa- 
tion, d'une  bonne  conformation  et  d'un  vigoureux  tempérament.  D'ac- 
cord; mais  songeons,  d'autre  part,  que,  pour  notre  cavalerie  et  les  divers 
services  de  la  messagerie,  des  voitures  publiques,  des  fermes,  il  faut  aussi 
des  chevaux  qui,  chaque  jour,  pendant  plusieurs  heures,  puissent  résis- 
ter à  une  fatigue  modérée.  Or,  les  courses  de  fond  auraient,  sur  les 
courses  de  vitesse,  cet  avantage  de  nous  donner  des  races  chevalines 
qui,  selon  M.  Magne,  seraient  mieux  appropriées  à  la  généralité  de  nos 
services.  Nous  en  viendrons  là,  il  faut  l'espérer,  ne  serait-ce  que  par 
cette  raison  que  les  affaires  de  mode  ne  durent  pas  longtemps  en 
France,  et  que  l'affaire  des  courses  de  vitesse  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
mode,  une  imitation  britannique  dont,  malheureusement,  l'Etat  fait  les 
plus  grands  frais. 

Les  courses  au  trot  mériteraient  aussi  d'être  plus  généralement  adop- 
tées. Elles  font  connaître,  dans  les  chevaux  essayés,  un  mérite  dont  les 
applications  sont  journalières.  Leur  malheur,  c'est  de  ne  pas  exciter  un 
très-grand  enthousiasme,  c'est  de  ne  pas  faire  naître  assez  d'émotions 
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parmi  les  spectateurs  :  il  en  est  d'elles  comme  de  beaucoup  de  choses  uti- 
les, leur  utilité  même  fait  qu'elles  n'offrent  pas  les  éléments  de  l'une  de  ces 
solennités,  si  pleines  de  péripéties,  telles  que  les  aime  le  monde  hippi- 
que. Parlez-nous  des  courses  au  clocher,  des  courses  avec  saut  de  bar- 
rières! des  courses  en  rase  campagne,  à  travers  monts  et  vallons,  et 
par-dessus  les  haies,  les  nmrailles  et  les  ravins  !  Voilà  qui  motive  des 
paris  considérables!  voilà  qui  fait  palpiter  les  cœurs  et  qui  arrache 
tantôt  des  cris  d'épouvante,  tantôt  des  cris  de  frénétique  admiration  ! 

Convient-il  que  l'Etat  produise  des  animaux  pour  fournir  aux  éleveurs 
des  étalons,  des  taureaux  et  des  béliers?  Voilà  assurément  une  question 
d'économie  politique  au  premier  chef.  Selon  M.  Magne,  l'Etat  peut  seul 
tenir  des  reproducteurs  de  prix,  car,  dit-il^,  ce  n'est  pas  chez  nous  qu'un 
O'Kelly,  possédant  un  Eclipse^  gagnerait  trois  millions  par  le  louage  de 
son  étalon.  Mais  c'est  exclusivement  à  l'élevage  des  animaux  de  tête  que 
M.  Magne  borne  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat  :  quant  à  l'amé- 
lioration des  races  communes,  il  croit  que  c'est  là  l'aifaire  des  dépar- 
tements et  de  l'industrie  privée  encouragée  par  des  primes. 

Connne  beaucoup  d'autres  écrivains,  M.  Magne  n'admet  la  protection 
douanière  du  bétail  que  parce  que  les  douanes  protègent  les  produits  de 
l'industrie  manufacturière  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais  que 
l'industrie  cesse  d'être  protégée  par  les  tarifs  de  douane,  et,  dès  lors, 
l'agriculture  ne  réclamera  rien  pour  ses  bestiaux.  Ce  qui  pourrait,  dit 
l'auteur,  arriver  de  plus  avantageux  pour  l'agriculture,  ce  serait  que  l'im- 
portation fût  admise  pour  tous  les  produits  étrangers,  car  c'est  par  ce 
moyen  seulement  qu'elle  peut  espérer  d'être  mise,  avec  l'industrie,  sur 
un  pied  d'égalité.  Avec  le  régime  des  douanes,  l'agriculture,  dit-il  encore, 
sera  toujours  moins  protégée  que  l'industrie,  puisque  toujours,  dans  les 
temps  de  cherté  des  subsistances,  on  ouvrira  nos  frontières  pour  laisser 
entrer  librement  les  produits  agricoles  de  l'étranger. 

Les  droits  d'octroi  sont  de  véritables  douanes  intérieures.  Perçus  sur 
le  bétail,  ils  ont  le  tort  grave  de  diminuer  la  consommation  de  la  viande, 
c'est-à-dire  d'une  substance  dont  la  production  donne  la  mesure  même 
de  la  production  des  engrais.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  notre  au- 
teur désire  la  suppression  de  ces  octrois.  C'est  là,  sans  contredit,  un  désir 
qui  est  aussi  celui  de  tous  les  consommateurs  et  de  tous  les  producteurs. 

M.  Magne  n'est  pas  partisan  de  la  taxe  de  la  viande.  Il  pense  qu'il  y  a 
tout  intérêt  à  laisser  libre  le  commerce  delà  boucherie.  Aucune  considé- 
ration ne  gêne  alors  les  producteurs  dans  leur  industrie  ;  chacun  fait  ce 
qui  réussit  le  mieux  relativement  au  prix  auquel  il  peut  vendre  ses  pro- 
duits, recherche  le  bétail  le  plus  avantageux,  le  mieux  approprié  à  son 
exploitation  et  engraisse  autant  que  son  intérêt,  d'accord  dans  cette  cir- 
constance avec  l'intérêt  général,  le  nécessite. 

On  voit,  d'après  ce  rapide  exposé,  dans  quel  esprit  est  rédigé,  au  point 
de  vue  économique,  l'ouvrage  de  M.  Magne.  L'infatigable  professeur 
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d'Alfort  est  un  de  nos  écrivains  et  de  nos  praticiens  les  plus  compétents 
en  matière  d'élevage  et  d'amélioration  du  bétail.  II  est  habitué  à  consi- 
dérer son  sujet  de  haut,  sans  cependant  négliger  la  description  des 
détails.  Et  non-seulement  il  a  présenté  des  considérations  économiques 
qui  sont  d'une  application  générale  à  tous  nos  animaux  domestiques  ; 
mais  encore,  étudiant  chaque  espèce  en  particulier,  il  a  successivement 
traité  du  cheval,  du  bœuf,  du  mouton,  du  porc  et  de  la  chèvre.  En  un 
mot,  M.  Magne  a  écrit  en  économiste,  en  agriculteur  et  en  vétérinaire. 

Edouard  Lecouteux. 


Des  administrations  départementales,  électives  et  collectives,  parle  ba- 
ron DE  Girardot,  secrétaire-général  de  la  Loire-Inférieure.  Guillau- 
min  et  C%  rue  de  Richelieu,  iA.  1  vol.  in-S». 

«  Dans  toutes  les  sociétés  civiles,  il  y  a  un  certain  nombre  de  besoins 
communs  auxquels  la  puissance  publique  est  chargée  de  satisfaire,  d'a- 
près le  consentement  exprès  ou  tacite  des  citoyens.  Pourvoir  à  ces  be- 
soins collectifs  est  l'œuvre  de  l'administration  publique.  »  Cette  défini- 
lion,  empruntée  au  Dictionnaire  général  d'administration^  s'applique  à 
Tensemble  des  moyens  mis  en  pratique  pour  le  gouvernement  des  Etats. 
A  ce  point  de  vue,  on  distingue  l'administration  de  la  justice,  l'adminis- 
tration des  finances,  l'administration  de  la  guerre  ;  enfin,  autant  d'ad- 
ministrations qu'il  y  a  d'institutions,  parties  intégrantes  du  gouverne- 
ment. Néanmoins,  le  mot  d'administration  désigne  plus  particulièrement 
la  hiérarchie  des  organes  du  pouvoir  chargée  de  la  gestion  des  intérêts 
généraux  et  spéciaux,  dans  l'étendue  de  certaines  circonscriptions;  c'est 
l'histoire  de  la  formation  de  la  partie  la  plus  active  de  cette  hiérarchie, 
que  M.  le  baron  de  Girardot  a  écrite  ex  professa,  et  en  faisant  usage  de 
documents  inédits,  pour  la  plupart,  avec  trop  de  luxe,  peut-être,  mais 
certainement  avec  une  entente  parfaite  de  la  matière  qu'il  avait  à  traiter. 

Jamais,  peut-être,  l'action  delà  politique  pure  et  l'ignorance  ou  l'ou- 
bli des  principes  économiques  n'ont  agi  d'une  façon  plus  déplorable  que 
dans  l'organisation  de  l'administration  proprement  dite  ;  depuis  les  missi 
dominici  de  la  race  carlovingiennC;,  jusqu'aux  préfets  de  notre  monarchie 
moderne,  l'administration  n'a  cessé  de  graviter  vers  la  centralisation, 
c'est-cà-dire  vers  la  suppression  de  toute  liberté,  vers  l'absorption  des 
individualités  par  l'Etat.  Des  publicistes  célèbres,  des  hommes  politi- 
ques d'un  grand  renom,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  qui  leur  a  fait  con- 
fondre les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  spéciaux,  ont  cru  voir,  dans 
une  centralisation  complète^,  la  plus  sûre  garantie  de  la  force  publique  et 
de  la  prospérité  de  l'Etat.  Cest  grâce  à  celte  illusion  d'optique,  que  la 
Révolution  de  1789  a  complété  l'œuvre  de  Louis  XIV,  et  que  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédés,  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
se  sont  appliqués  à  perfectionner  l'œuvre  ;  de  telle  sorte  que,  de  tous 
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Jes  peuples  civilisés,  le  peuple  français  est,  dans  la  gestion  de  ses  intérêts 
matériels,  le  plus  dénué  d'initiative,  lo  moins  soucieux  de  son  libre  ar- 
bitre, le  seul  à  qui  il  soit  possible  de  persuader  aussi  facilement  qu'il 
doit  rester  dans  un  état  de  minorité  perpétuelle,  et  subir  une  tutelle  abso- 
lue, sans  majorité  et  sans  émancipation.  J'ai  regretté  que  M.  de  Girardot 
n'ait  pas  pu  échapper  à  l'influence  de  cette  méprise,  dont  les  consé- 
quences ont  été  plus  funestes  encore  qu'on  ne  le  dit,  bien  qu'elles  aient 
été  vivement  signalées. 

«  L'administration  des  départements,  dit  M.  de  Girardot,  n'a  pas  été 
constituée,  dès  l'origine,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Elle  fut  créée  sous 
l'influence  des  idées  de  réaction,  contre  tout  ce  qui  était  pouvoir  uni- 
taire. »  C'est  la  vérité;  mais  cette  réaction,  dangereuse  au  point  de  vue 
politique,  l'était-elle  également  au  point  de  vue  administratif?  Les  in- 
tendants «  ces  sortes  de  vice-rois,  »  comme  les  appelle  le  secrétaire-gé- 
néral de  la  Loire-Inférieure,  «  qui,  à  peine  arrivés  à  leur  résidence,  re- 
cherchaient de  l'avancement  ;  »  ces  magistrats  administratifs,  signalés 
par  Sully  comme  une  des  plaies  du  pays  «  qu'ils  pillaient  pour  déployer 
le  plus  grand  luxe,  vivre  avec  splendeur  et  superfluité,  et  marier  riche- 
ment leurs  enfants,  »  ne  représentaient-ils  pas  une  administration  dont 
la  réforme  était,  d'après  M.  de  Girardot  lui-même,  «  une  des  plus  ur- 
gentes de  toutes  les  réformes  que  devait  opérer  l'Assemblée  constituante 
de  -1789?  »  Et  cette  réforme,  indiquée  par  Fénelon,  développée  par  le 
marquis  de  Mirabeau,  formulée  par  Turgot,  par  Necker,  par  Galonné,  ne 
fut-elle  pas,  dans  les  essais  faits  par  ces  trois  ministres,  sous  l'influence 
des  idées  économiques  dont  le  plus  illustre  d'entre  eux  préparait  le 
triomphe,  suivie  de  résultats  de  plus  en  plus  satisfaisants?  Sans  doute, 
cette  organisation,  incomplète  comme  toute  institution  à  son  début,  n'at- 
teignit pas  de  prime  abord  le  but  qu'il  aurait  fallu  toucher;  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  que  son  établisssement  ne  cessa  d'être  contrarié  par  les 
partisans,  passionnés  ou  mal  éclairés,  de  l'unité  du  pouvoir;  tandis  que 
cent  dix-huit  cahiers  en  demandèrent  l'établissement  aux  états  géné- 
raux. 

La  vérité,  dans  cette  question  d'organisation  administrative,  est  si 
puissante,  qu'à  chaque  instant  elle  se  fait  jour  dans  le  livre,  que  je  ne  puis 
que  résumer  rapidement.  Les  Assemblées  provinciales,  y  est-il  dit  «  ser- 
virent, en  grande  partie,  de  modèle  à  l'organisation  administrative 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante.  Elles  avaient  été  un  progrès  im- 
mense sur  l'ancien  état  de  choses;  mais  leur  constitution  présentait  un 
germe  d'embarras  inextricable,  par  l'antagonisme  du  pouvoir  central  et 
du  pouvoir  local,  mal  définis.  La  Révolution  commit  une  autre  faute,  en 
supprimant  le  représentant  du  pouvoir  central,  pour  ne  laisser  à  la  tête 
des  affaires  que  des  administrations  électives  et  collectives.  »  Ainsi,  deux 
reproches  sont  faits  à  l'organisation  des  administrations  locales  ;  deux 
reproches  qui  reposent  également  sur  la  nécessité  de  l'intervention  et  de 
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la  prééminence  du  pouvoir  central  dans  les  assemblées  spéciales.  Mais 
cette  nécessité,  posée  en  principe,  est  loin  d'avoir  été  démontrée,  ni  par 
M.  de  Girardot,  qui  ne  la  discute  guère,  ni  par  les  publicistes  qui  l'ont  le 
plus  sérieusement  examinée.  Le  représentant  actuel  du  pouvoir  central, 
dans  l'administration  départementale,  le  préfet,  au  point  de  vue  des  in- 
térêts spéciaux,  est  l'ordonnateur  des  dépenses  votées  par  le  Conseil  gé- 
néral, auquel  il  rend  des  comptes  annuels,  comptes  puixment  moraux^ 
comme  ceux  des  ministres,  c'est-à-dire  politiques,  en  quelque  sorte,  et 
non  matériels^  comme  ceux  dont  sont  tenus  les  comptables,  en  deniers 
ou  eu  matières.  Il  gère  les  biens  propres  au  département,  cependant  ; 
il  intente  ou  soutient,  en  son  nom,  des  actions  judiciaires;  et  il  n'est 
responsable  de  ses  actes  que  devant  le  ministre,  ouïe  Conseil  d'Etat  lors- 
qu'il y  a  de  sa  part  excès  de  pouvoir.  Pour  quiconque  se  débarrasse  des 
préjugés  politiques,  pour  se  laisser  guider  par  la  simple  logique,  il  semble 
bien  ditticile  de  juslitier  la  mission  du  représentant  du  pouvoir  central, 
évidemment  substitué,  au  préjudice  des  intérêts  des  conmiunautés,  à 
leurs  propres  délégués.  Le  tort  de  la  Révolution  fut  moins,  on  peut  le 
croire ,  de  supprimer  le  représentant  du  pouvoir  central,  que  d'établir 
des  assemblées  executives,  composées  de  huit,  puis  de  cinq  membres. 
La  Constituante,  bien  loin  d'être  reprise  pour  être  allée  trop  loin,  ne  mé- 
ritait-elle pas,  au  contraire,  d'être  blâmée  pour  n'être  pas  entrée  dans 
une  réforme  radicale'?  Au  lieu  de  subordonner  au  gouvernement  central 
l'exercice  des  fonctions  administratives,  et  de  le  faire  représenter  par  un 
agent,  si  l'Assemblée  nationale  eût,  purement  et  simplement,  reconnu 
aux  administrations  locales  les  droits  dont  jouissaient,  antérieurement, 
les  pays  d'états,  et  surtout  les  véritables  communes  du  moyen  âge,  il  est 
à  croire  que  les  intérêts  des  communautés  n'auraient  pas  été  plus  mal  gé- 
rés, à  l'avenir,  qu'ils  ne  l'avaient  été  dans  le  passé;  et  l'on  n'aurait  pas  vu 
«  le  pouvoir  central  sans  cesse  entraîné,  comme  le  montre  iM.  de  Gi- 
rardot, à  en  revenir  à  l'unité,  dans  la  personne  des  députés  en  mission, 
investis  des  pouvoirs  les  plus  exorbitants  que  jamais  chef  barbare  se  soit 
attribué  en  pays  conquis.  »  La  Constituante,  en  portant  les  préoccupa- 
lions  de  la  politique  dans  les  matières  administratives,  méconnut  les 
vrais  principes  de  l'économie  sociale  ;  elle  ne  donna  satisfaction  ni  au 
pouvoir  central  ni  aux  intérêts  spéciaux  ;  elle  ne  pouvait  créer  que  Ta- 
narchie. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  M.  de  Girardot  ait  le  droit  d'écrire 
les  lignes  suivantes  :  «  La  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  prédite  par 
quelques  bons  esprits,  ne  tarda  pas  longtemps  à  s'introduire  dans  tous 
les  rouages  de  l'administration.  Dès  1791,  un  député,  Durand-Maillane, 
était  fondé  à  dire  à  la  tribune  :  «  Les  Directeurs  se  regardent  aujour- 
«  d'hui  comme  des  législateurs,  connue  des  représentants  de  la  nation; 
«  ils  empiètent  sur  tous  les  pouvoirs,  ils  prononcent  des  amendes,  ils 
«  font  des  lois  pénales,  ils  commencent  à  vexer  les  citoyens  à  l'ombre  de 
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«  vos  lois,  sous  prétexte  de  leur  exécution.  »  Eu  niénje  temps  qu'elle 
avait  usurpé  les  droits  des  communautés,  l'Assemblée  nationale  avait  ou- 
vert une  brèche  pour  l'envahissement  des  pouvoirs  politiques.  Il  est  juste, 
cependant,  de  se  rappeler  que  l'organisation  départementale  s'accom- 
plissait dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles,  et,  qu'en  raison  de 
la  situation  particulière  où  se  trouvait  le  pays,  elle  devait  subir  la  pres- 
sion des  événements.  «  Dans  la  lutte  incessante  que  le  pouvoir  soutenait 
contre  les  anarchistes,  dit  le  secrétaire  général  de  la  Loire-Inférieure,  et 
au  commencement  de  la  guerre,  les  directoires  faisaient  souvent  de  vé- 
ritables canipagnes,  à  la  tête  des  gardes  nationales  et  de  la  troupe.  Plus 
d'un  administrateur  périt,  victime  de  son  dévouement.  » 

La  Convention,  en  ordonnant  le  renouvellement  intégral  de  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires,  voulut  bien  plus  se  créer 
des  organes  dévoués  de  ses  volontés,  que  réprimer  le  désordre  adminis- 
tratif. Dans  une  circulaire  du  21  janvier  1793,  Roland  recommande  aux 
administrations  de  poursuivre,  jusqu'au  sanctuaire  de  la  justice,  «  les  Fran- 
çais, indignes  de  ce  nom,  qui  regrettent  leurs  fers  et  invitent  autour  d'eux 
à  les  reprendre.  »  Par  une  Jettre  du  20  avril,  il  demande  aux  directeurs 
un  rapport  journalier  sur  tout  ce  que  chaque  département  présente  d'im- 
portant. Déjà,  le  6  avril  1793,  une  lettre  ministérielle  avait  ordonné  aux 
administrateurs  de  se  faire  rendre  compte  de  tous  les  mouvements  des 
partis,  de  les  réprimer.  Le  Comité  de  salut  public  s'adressait  aussi  aux 
directoires  ;  il  ne  voulait  recevoir  que  d'eux  seuls  des  observations  exactes 
sur  la  disposition  des  esprits,  sur  les  progrès  de  la  raison  et  du  patrio- 
tisme. «  Mais,  les  corps  administratifs,  je  cite  toujours  M.  de  Girardot, 
se  trouvèrent  bientôt  en  arrière  du  mouvement  imprimé  à  la  Convention 
par  les  Jacobins  et  par  la  Commune  de  Paris.  Dans  la  plupart  des  dépar- 
lements, ils  devinrent  suspects  de  modérantisme,  Brissotins,  et,  par  com- 
paraison, presque  aristocrates.  »  On  sévit  d'abord  contre  eux,  par  des 
destitutions  particulières,  des  suspensions  en  masse;  puis,  par  la  création 
de  commissaires  envoyés  dans  les  départements,  on  leur  enleva,  non- 
seulement  la  direction  politique,  mais  aussi  presque  toutes  leurs  attri- 
butions spéciales.  Le  décret  du  14  frimaire  an  II,  qui  organisa  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  remplaça  les  procureurs  syndics  de  districts  et 
les  procureurs  des  communes  par  un  nombre  égal  d'agents  nationaux 
spécialement  chargés  de  requérir  et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois  ; 
un  comité  révolutionnaire,  composé  de  douze  membres,  remplaça  les 
administrations  à  peu  près  complètement,  et  la  plupart  de  leurs  mem- 
bres furent  emprisonnés  ou  périrent  sur  l'échafaud.  «  L'elirayante  liste 
des  victimes  de  la  Terreur,  continue  l'auteur  que  je  cite,  répète  fré- 
quemment la  qualité  d'administrateur  ^  elle  suffisait  pour  motiver  l'arres- 
tation et  la  mise  à  mort  de  ceux  qui  l'avaient  reçue,  soit  par  la  première 
élection  de  1790,  soit  aux  époques  plus  ardentes.  » 

Les  administrations  ne  rentrèrent  dans  une  situation  normale  qu'à  la 

2^  S(^:Rlli; .  T.   XV.  —  i5  .svp(emftce  1857.  :29 


450  JOURNAL  DES  ÉCONOMfSTES. 

mise  en  activité  de  la  Constitution  de  l'an  III.  Mais  cette  Constitution 
avait  créé  un  système  d'une  application  impossible  ;  car  les  administra- 
tions départementales  ,  composées  de  cinq  membres  ,  et  ayant  auprès 
d'elles  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  exécutif,  n'avaient  au- 
cune liberté  d'action,  au  milieu  de  la  lutte  des  partis.  Ce  ne  fut  qu'en 
l'an  VIII,  par  la  loi  du  28  pluviôse  (17  février  1800)  que  les  corps  admi- 
nistratifs reçurent  une  constitution  définitive  ,  la  même ,  à  très-peu  de 
chose  près,  que  celle  qui  les  régit  aujourd'hui. 

«Le  gouvernement,  dit  M.  le  baron  de  Girardot,  en  terminant  son 
livre ,  s'en  prenait  aux  administrations  départementales  et  centrales , 
des  vols,  des  assassinats ,  des  brigandages ,  des  incendies  multipliés, 
qu'elles  étaient  impuissantes  à  réprimer.  Elles  laissaient,  en  effet,  dans 
beaucoup  de  localités,  la  propriété  violée  à  force  ouverte,  et  même  du- 
rant le  jour,  les  routes  infestées  de  voleurs  armés  et  montés;  des  com- 
munes populeuses,  subjuguées  tout  entières  par  une  honteuse  terreur, 
demeuraient  paisibles  spectatrices  des  violences,  des  dévastations  qui  s'y 
commettaient.  Quelques  administrations  centrales  avaient  pris  des  arrê- 
tés propres  à  faire  cesser  un  si  grand  mal  ;  mais  ces  arrêtés,  comme  les 
lois  spéciales  sur  la  police,  restaient  inexécutés.  Le  ministre  de  la  po- 
lice, comme  celui  de  l'intérieur,  faisaient  de  vains  appels  à  l'activité,  à 
l'énergie  des  corps  administratifs.  Si  quelques  administrateurs  se  tirent 
tuer  pour  le  maintien  de  l'ordre...,  les  défaillances  furent  nombreuses,, 
l'incapacité,  l'impuissance  générale,  l'inexpérience  complète  et  le  système 
administratif  si  vicieux,  que  la  France  n'était  qu'un  vaste  chaos.  »  Cette 
conclusion,  suite  d'une  idée  préconçue,  en  ce  qui  touche  la  perfection 
de  l'organisation  administrative  due  à  la  loi  de  l'an  VIII,  n'est  pas  pré- 
cisément d'accord  avec  quelques  lignes  de  la  préface  du  livre.  «  Si  c'est 
un  long  récit,  dit  l'auteur,  de  fautes  dues  aux  circonstances,  à  l'inexpé- 
rience et  à  une  organisation  vicieuse,  c'est  aussi  une  lutte  glorieuse, 
soutenue  avec  un  inébranlable  patriotisme.  Les  administrateurs  de  la 
France,  qui  ont  précédé  nos  préfets  actuels,  bravaient ,  comme  ses  sol- 
dats, tous  les  dangers  et  la  mort  pour  sauver  la  patrie.  »  Cette  apprécia- 
tion est  plus  vraie  que  la  première  :  pour  juger  équitablement  l'œuvre 
administrative  de  la  Révolution,  il  importe,  il  faut  le  répéter,  de  tenir 
compte  du  milieu  où  elle  s'est  produite,  et  delà  mission  politique  que  les 
membres  des  conseils  locaux  ont  si  glorieusement  remplie. 

Mais,  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  legs  administratif  de  nos  pères 
doive  être  accepté  par  nous,  aujourd'hui,  sans  bénéfice  d'inventaire, 
ainsi  qu'on  le  fait  trop  généralement;  de  l'étude  que  M.  de  Girardot  vient 
de  publier ,  faut-il ,  comme  lui ,  faire  ressortir  «  l'apologie  la  plus  com- 
plète du  système  administratif  créé  par  Napoléon  I""",  et  qui  nous  régit 
encore  ?  »  Aucim  économiste  ne  saurait  admettre  cette  opinion,  à  laquelle 
la  remarque  suivante  du  secrétaire  de  la  Loire-Inférieure  ne  me  paraît 
pas  donner  une  autorité  suffisante  :  «  De  1789  à  l'an  VIII  on  voit ,  avec 
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les  administrations  électives  et  collectives,  la  violence  ,  le  désordre,  le 
pillage,  la  misère  partout.  Avec  le  système  dctuel,  la  France  a  pu  tra- 
verser la  guerre  étrangère,  deux  invasions,  la  famine,  des  disettes,  la 
peste,  cinq  changements  de  gouvernement;  et  son  admirable  administra- 
tion n'a  jamais  cessé  de  fonctionner  et  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  et 
à  toutes  les  nécessités.  »  Je  voudrais  bien  ne  pas  revenir  sur  la  seule  cri- 
tique sérieuse  que  je  crois  pouvo-r  adresser  à  l'ouvrage  de  M.  le  baron 
de  Girardot,  qui,  d'ailleurs,  occupera  une  place  honorable  parmi  les  tra- 
vaux relatifs  à  l'histoire  de  notre  grande  Révolution  ;  mais  l'insistance 
que  met  Tauteur  de  ce  livre  à  relever  les  mérites  prétendus  d'une  orga- 
nisation que  les  faits  ne  condamnent  pas  moins  que  les  principes, 
appelle,  dans  ce  recueil,  sinon  une  réfutation,  du  moins  une  protes- 
tation formelle.  Je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  remarquer  que  les  désordres 
qui  se  sont  produits  pendant  l'existence  des  administrations  collectives 
et  électives  prirent  leur  source,  de  l'aveu  même  de  celui  qui  les  signale, 
dans  la  timidité  et  l'inconséquence  du  législateur,  qui  voulut,  à  la  fois, 
émanciper  les  administrations  locales  et  les  subordonner  au  pouvoir  cen- 
tral ;  que  c'est  précisément  avec  le  concours  de  ces  administrations  que 
la  France  a  pu  opposer  la  plus  vigoureuse  résistance  aux  armées  étran- 
gères, tandis  que  c'est  sous  l'empire  du  système  actuel  qu'elle  a  été  deux 
fois  envahie  ;  qu'il  est  permis  de  douter  que  les  changements  de  gouver- 
nement eussent  été  aussi  fréquents,  si  le  pays  n'eût  pas  si  complètement 
été  enserré  par  le  réseau  administratif  moderne  ;  et  enfin ,  que  quant 
aux  soufï'rances  des  classes  pauvres,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  elfes  ont 
toujours  été  d'autant  mieux  soulagées  qu'elles  sont  restées  plus  directe- 
ment à  la  charge  des  communautés  indépendantes  et  ayant  la  libre  dis- 
position de  leurs  revenus.  A.  Leïmarie. 


Philosophie  de  la  procédure  civile.  Mémoire  sur  la  réformation  de  la 
justice,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
par  Raymo>d  Bordeaux,  docteur  en  droit,  ancien  bâtonnier  du  barreau 
d'Evreux.  \  vol.  in-8".  Paris,  1857.  Chez  Durand  et  Dentu. 

De  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procédure  civile  en  France,  par 
Edouard  Regnard,  docteur  en  droit,  i  vol.  in-S".  Paris,  1857,  chez 
Durand. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  proposé,  dans  un 
de  ses  derniers  concours,  la  question  suivante  :  «  Quelles  sont,  au  point 
de  vue  juridique  et  au  point  de  vue  philosophique,  les  réformes  dont 
notre  procédure  civile  est  susceptible  ?  »  C'était  provoquer  l'examen  d'une 
question  intéressante  de  droit  civil  et  d'économie  sociale  ;  c'était  montrer 
du  doigt  une  de  ces  plaies  vives  et  profondes  qui  saignaient  déjà  sous 
l'ancienne  monarchie  et  que  l'imprudence  du  gouvernement  de  la  res- 
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tauratioii  a  ravivée  par  la  loi  de  1816,  celle  des  frais  de  justice  et  de  la 
vénalité  des  oftices. 

Le  prix  a  été  obtenu  par  M.  Raymond  Bordeaux,  avocat  à  Evreux,  et 
le  lauréat  de  l'Académie  présente  aujourd'hui  le  mémoire  couronné  aux 
suffrages  du  public,  toujours  plus  ou  moins  juge  et  partie  dans  ces 
questions.  L'importance  de  la  procédure  et  même  de  l'organisation  ju- 
diciaire ont  souvent  été  traitées  avec  dédain.  Cependant,  si  les  lois  qui 
concernent  l'administration  de  la  justice  et  la  procédure  ne  découlent 
pas  directement,  comme  le  droit  proprement  dit,  des  théories  de  la  mo- 
rale, elles  sont  cependant  nécessaires  pour  assurer  Tapplication  des  lois 
civiles.  Ce  sont  elles  qui  donnent  à  nos  droits  de  famille  et  de  propriété 
une  base  certaine.  De  nos  jours,  et  sans  doute  à  cause  de  l'infériorité  du 
Code  de  procédure  comparé  aux  autres  Godes,  les  lois  d'organisation 
judiciaire  et  de  procédure  ont  rarement  attiré  l'attention  des  juriscon- 
sultes modernes.  Carré  et  Boncenne  sont  les  seuls  auteurs  qui  aient  osé 
se  permettre  quelques  critiques  sur  notre  système  judiciaire.  Le  choix 
du  sujet  fait  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  donc 
tous  les  caractères  de  l'opportunité,  et  M.  Bordeaux  l'a  embrassé  dans 
son  imposante  majesté.  Tous  les  problèmes  qui  s'y  rattachent,  ceux  no- 
tamment de  l'application  du  jury  en  matière  civile,  du  juge  unique,  des 
deux  degrés  de  juridiction,  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  du  mode 
de  nomination,  etc.,  ont  été  examinés  avec  sagesse  et  expérience. 

M.  Bordeaux  n'a  pas  hésité  à  aborder  la  première  el  la  plus  grave  de 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  judiciaire  et  à  la 
"réduction  des  frais  de  justice,  si  universellement  réclamée,  il  l'a  fait  avec 
autant  de  raison  que  de  modération.  La  vénalité  des  offices  n'est  malheu- 
reusement pas  nouvelle  dans  notre  histoire.  Introduite  sous  l'ancienne 
monarchie,  dans  un  but  de  fiscalité,  elle  a,  pendant  plus  de  trois  siècles, 
rendu  inutiles  tous  les  efforts  tentés  pour  arriver  à  la  réformation  de  la 
justice.  Le  chanceher  de  l'Hospital,  Guy  Coquille,  Loyseau,  Estienne 
Pasquier,  en  ont  tour  à  tour  signalé  les  inconvénients.  Aux  yeux  de 
M.  Bordeaux,  et  tous  les  esprits  désintéressés  partageront  son  opinion, 
la  vénalité  des  offices  exerce  une  incontestable  influence  sur  le  système 
de  notre  procédure  ;  elle  s'oppose  à  la  diminution  du  nombre  des  offi- 
ciers ministériels,  à  la  simplification  des  procédures,  à  l'abaissement  des 
tarifs  et  même,  dans  certains  cas,  à  la  suppression  des  procès.  Dans  un 
mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
M.  Bérenger,  membre  de  l'Académie  et  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, estimait  à  plus  de  24,000  le  nombre  des  titulaires  d'offices.  Le  prix 
de  ces  charges  varie  de  5  à  6,000  fr.  jusqu'à  700,000  fr.  et,  dit-on,  même 
un  million.  Leur  ensemble  s'élève  à  près  d'un  milliard.  Le  résultat  de 
cette  valeur  fictive  est,  suivant  M.  Bérenger,  de  forcer  les  titulaires  à 
grever  leurs  clients  d'un  surcroît  d'honoraires  considérables. 

La  vénalité  des  offices  a  cependant  encore  des  partisans,   et  un  des 
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auteurs  dont  nous  avons  l'ouvrage  sous  les  yeux,  ouvrage  très-remar- 
quable et  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  examiner  ici  dans  tout  son 
ensemble,  M.  Edouard  Regnard,  n'hésite  pas  à  s'en  montrer  le  défenseur. 
Il  croit  qu'elle  répond  aux  principes  d'une  justice  rigoureuse,  qu'elle 
repose  sur  la  force  des  choses,  et  que  sa  disparition  n'entraînerait  pas  en 
même  temps  les  abus  dont  on  se  plaint.  A  ses  yeux  il  existe  une  grande 
différence  entre  les  offices  ministériels  et  les  fonctions  publiques.  Le 
fonctionnaire  public,  délégataire  d'une  partie  de  la  puissance  executive, 
agit  au  nom  de  l'Etat  et  pour  l'Etat  :  il  n'administre  que  les  affaires  pu- 
bliques. L'officier  ministériel,  au  contraire,  n'agit  qu'au  nom  des  particu- 
liers ;  il  ne  prête  son  ministère  qu'aux  affaires  privées.  Le  fonctionnaire 
public  salarié  par  l'Etat  est  investi  par  son  titre  même  de  toutes  les 
choses  qui  rentrent  dans  la  spécialité  de  ses  attributions  ;  l'officier  mi- 
nistériel n'est  investi  par  son  titre  que  d'une  simple  aptitude  ;  il  ne 
trouve  de  travail,  de  profit,  que  dans  la  clientèle  que  son  prédécesseur 
lui  a  transmise.  Le  fonctionnaire  public  ne  reçoit  rien  de  celui  qui  occupait 
ses  fonctions  avant  lui  ;  l'officier  ministériel,  au  contraire,  reçoit  de  son 
prédécesseur  tous  les  avantages  attachés  à  ses  fonctions  ;  le  titre  qui  lui 
est  concédé  par  le  chef  de  l'Etat  n'est  rien  sans  la  clientèle.  Ces  raisons 
ne  sont  pas  sérieuses.  Ce  qui  caractérise  aujourd'hui  les  offices  mi- 
nistériels, c'est  le  monopole.  Sans  doute  les  titres  nus,  comme  on  dési- 
gne les  offices  sans  clientèle,  ne  sont  pas  lucratifs  pour  leurs  détenteurs, 
mais  ils  peuvent  le  devenir;  ils  sont  à  l'abri  de  la  concurrence.  Les 
économistes  les  plus  autorisés  se  sont  prononcés  depuis  longtemps  sur 
ce  point,  et  l'illustre  et  infortuné  Rossi,  dans  son  cours  d'économie  po- 
litique professé  au  Collège  de  France,  disait,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  : 

« Sur  quoi  repose  cette  propriété  factice,  vendue  à  de  beaux  deniers 

comptants,  et  souvent  pour  des  sommes  énormes,  trois  cent,  quatre  cent, 
cinq  cent  mille  francs?  Quel  est  son  revenu?  Où  l'acheteur  peut -il  le  pui- 
ser? Hélas  I  dans  la  poche  des  consommateurs.  Il  faut  bien  que  le  tarif  ou 
l'usage  lui  fasse  retrouver,  en  sus  de  la  rétribution  due  au  travail,  les 
intérêts  et  un  peu  aussi  l'amortissement  du  prix  d'achat  ;  car  l'avenir  est 
incertain  :  il  ne  serait  ni  sage  ni  prudent  de  se  fier  aveuglément  à  l'es- 
poir de  recouvrer,  à  la  fin  de  sa  carrière,  le  prix  déboursé  :  mieux  vaut 
prendre  ses  sûretés.  Le  résultat,  c'est  donc  un  impôt  déguisé,  levé  par 
quelques  particuliers,  et  à  leur  profit...  »  L'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  a  gardé  de  Rossi  un  pieux  souvenir,  et  il  ne  serait 
peut-être  pas  téméraire  de  penser  que  les  doctrines  de  leur  ancien  con- 
frère ont  inspiré  les  membres  de  la  section  de  législation  dans  le  choix 
qu'ils  ont  fait  d'un  sujet  si  plein  d'utilité  pratique  et  d'actualité. 

Il  serait  bien  superflu  d'insister,  après  le  rapporteur,  M.  le  comte 
Portails,  sur  les  mérites  du  mémoire  de  M.  Bordeaux  :  la  couronne  aca- 
démique qu'il  a  cueillie  le  recommande  à  l'attention  du  public  ;  mais  il 
est  à  remarquer  que  le  rapporteur  aussi,  jurisconsulte  et  publiciste  émi- 


454  JOURNAL  DES  ÉC0N03I1STES. 

nent,  ancien  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  pendant  plus  de 
vingt-cinq  ans,  digne  héritier  dn  grand  nom  de  Portails,  a  vu  et  signalé  le 
véritable  obstacle  à  la  réformation  des  frais  de  justice.  Après  avoir  montré 
comment  l'auteur  a  saisi  le  véritable  sens  du  programme  et  non-seule- 
ment envisagé  son  sujet  au  point  de  vue  philosophique  et  juridique,  mais 
l'a  traité  avec  méthode  et  d'une  manière  parfaitement  scientifique,  le  rap- 
porteur ajoute  :  «  L'analyse  détaillée  de  ce  livre  serait  impossible,  îl  con- 
tient une  foule  de  vues  utiles  et  d'observations  judicieuses.  L'auteur  y 
montre  un  vif  désir  du  bien ,  un  grand  amour  de  la  vérité.  11  a  fait  une  étude 
consciencieuse  des  faits  et  des  lois  de  la  matière.  11  discute  soigneuse- 
ment les  doctrines  des  publicistes  anglais,  allemands  et  français  les  plus 
accrédités.  Il  n'omet  rien  sciemment  de  ce  qui  lui  paraît  digne  d'atten- 
tion, et  de  ce  qui  l'est  en  effet...  Les  obstacles  que  rencontre  la  bonne 
administration  de  la  justice  le  frappent  également.  Le  principal  et  sans 
contredit  le  plus  dommageable  résulte  de  la  vénalité  da  offices,  à  cause  de  r in- 
fluence de  cette  vénalité  sur  la  composition  du  corps  des  officiers  ministériels, 
sur  leurs  habitudes  et  leurs  mœurs.  Mais  la  grandeur  du  mal  accroît  chaque 
jour  la  difficulté  d'y  porter  remède,  et  ce  sujet,  qui  doit  préoccuper  tous 
les  bons  esprits,  n'est  pas  de  ceux  qui  peuvent  être  traités  dans  un  con- 
cours académique. . .  » 

Quel  sera  maintenant  le  remède  reconnu  nécessaire  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  et  par  son  illustre  rapporteur?  Gon- 
sistera-t-il  dans  le  rachat  des  offices?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  appartient  ni 
de  décider,  ni  même,  tant  la  matière  est  grave,  de  préjuger  incidemment. 
La  révolution  de  1789  nous  a  donné  l'unité  de  juridiction  et  l'égalité  de- 
vant la  loi  ;  ce  sont  deux  précieuses  conquêtes.  Qui  oserait  le  nier?  Mais 
tout  est-il  inaintenant  pour  le  mieux?  Personne  ne  l'affirme.  On  peut 
varier  sur  la  nature  des  remèdes,  mais  l'existence  du  mal  n'est  pas  con- 
testable. Jamais  le  grimoire  de  la  chicane  n'a  noirci  plus  de  papier  ;  jamais 
aussi  grand  nombre  de  dossiers  ne  s'est  amoncelé  daiis  les  études  de  no- 
taires, d'avoués,  d'huissiers  et  d'agréés.  En  les  ouvrant  au  hasard  on  ap- 
prendrait ce  que  coûte,  encore  de  nos  jours,  Tintervention  de  la  justice  et 
des  gens  de  loi,  arbitres,  experts  et  autres,  dans  les  intérêts  privés. 
D'Aguesseau,  sous  Louis  XV,  reculait  devant  la  réforme  des  frais  de  jus- 
tice, par  la  crainte  de  ruiner  les  gens  de  loi.  Cette  crainte  ne  doit  plus 
arrêter  dans  les  conditions  nouvelles  de  notre  société.  L'Etat  est  assez 
puissant  et  assez  riche  pour  poursuivre  le  bien  public,  tout  en  sauvegar- 
dant les  intérêts  particuliers.  Une  pétition  adressée  au  Sénat ,  dans  le 
cours  de  la  session  dernière,  paraît  avoir  été  prise  en  considération  et 
peut  servir  de  point  de  départ  à  une  étude  approfondie  de  la  question. 
Puisse  cet  espoir  ne  pas  s'évanouir  !  La  réforme  des  frais  de  justice  suf- 
firait à  l'illustration  d'un  règne.  Cn.  Vergé. 
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Grande  extension  nu  commerce  extékieuu  de  la  France  et  de  ses  industries 

AGRICOLE    ET  MANUFACTURIÈRE  PAR  LE   RETRAIT  DES  PROIIIBITIONS,   par  M.  Z. 

JouYNE.  — Paris,  E.  Pick,  éditeur;  \  vol.  grand  in-18. 

Le  temps  nous  manque  pour  analyser  cet  ouvrage  en  détail  ;  mais  nous 
croyons  devoir  le  recommader  à  l'attention  du  public  et  des  hommes 
pratiques.  L'auteur,  ancien  avoué  de  l'administration  des  douanes  près 
la  Cour  impériale  d'Aix,  parle  en  homme  compétent  des  abus  du  sy- 
stème qu'il  condamne.  Son  livre  contient  nombre  de  faits  instructifs  sur 
la  question  tout  à  fait  à  l'ordre  du  jour  à  laquelle  il  consacre  un  examen 
développé.  Cette  question  est  celle  de  la  comparaison  du  système  pro- 
hibitif et  protecteur  avec  la  liberté  du  commerce.  M.  Jouyne  introduit 
un  industriel  imbu  des  maximes  prohibitionnistes  et  un  économiste  pé- 
nétré des  idées  les  plus  conformes  à  la  science  et  pourvu  de  connais- 
sances positives.  De  leurs  entretiens  résulte  la  lumière  sur  les  principaux 
points  en  litige.  On  pourrait,  sans  doute,  souhaiter  à  ces  dialogues  plus 
d'art  et  une  correction  plus  sévère  dans  la  manière  d'écrire,  mais  non  pas 
plus  de  clarté,  ni  ordinairement  un  choix  de  preuves  plus  heureux.  Les 
raisons  théoriques  apportées  par  l'auteur  sont  empruntées  aux  meilleures 
sources,  comme  les  faits  sur  lesquels  il  les  appuie.  Bref,  M.  Jouyne  a 
su  traiter  son  sujet  en  écrivain  consciencieux  et  compétent. 

L'auteur  signale  le  sophisme  contenu  dans  le  mot  de  protecteur,  appli- 
qué au  système  qui  nous  régit.  «Oui,  sans  doute,  dit-il,  toutes  les  lé- 
gislations des  douanes  doivent  protéger  les  industries  du  pays.  L'industrie 
agricole  est  protégée  quand  ses  produits  peuvent  être  exportés  en  exemp- 
tion de  droits  de  sortie,  ou  avec  un  très -faible  droit,  et  quand  des  prohi- 
bitions ne  lui  ferment  pas  les  débouchés  à  l'étranger.  La  fabrication  est 
protégée  quand  les  matières  premières  étrangères  sont  affranchies  d'un 
droit  d'entrée,  ou  qu'elles  ne  payent  qu'un  faible  droit  d'entrée  ;  la  fa- 
brication est  encore  protégée  par  des  droits  d'entrée  sur  les  produits 
de  fabrication  étrangère  combinés  de  manière  que  le  produit  indigène 
trouve  concurremment  son  débouché  sur  le  marché  intérieur  avec  la 
marchandise  étrangère,  pour  qu'il  y  ait  bénéfice  sur  la  vente  des  deux 
produits.  Il  y  a  encore  protection  par  les  frais  de  transport  du  pays  étran- 
ger au  pays  d'importation,  et  une  foule  de  frais  payés  à  l'entrée  des  ports 
pour  pilotage,  etc.  ;  le  droit  même  de  magasinage  dans  les  entrepôts  des 
douanes,  avant  l'entrée  en  consommation,  est  un  droit  protecteur.  La  na- 
vigation du  pays  est  protégée  quand  le  pavillon  national  est  admis  dans 
tous  les  ports  du  globe,  et  sans  surtaxe.  » 

La  manière  inégale  dont  la  protection  s'exerce  est  encore  un  point 
vivement  touché  par  l'auteur.  «  Il  y  a,  dit-il,  des  départements  français 
du  nord  et  nord-est  qui  croient  avoir  un  grand  intérêt  à  conserver  le  ré- 
gime prohibitif  des  douanes,  parce  qu'ils  sont  riches  en  produits  agri- 
coles, et  qu'ils  possèdent  de  nombreuses  et  belles  fabriques. 
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Ces  départements  sont  riches,  et  leurs  richesses  proviennent  des  dé- 
bouchés qu'ils  trouvent  dans  les  autres  départements  français  avec  les- 
quels ils  font  en  quelque  sorte  un  commerce  extérieur  en  franchise  de 
droits,  sauf  l'impôt  sur  le  sucre  de  betterave. 

Le  commerce  que  les  départements  du  nord  et  du  nord-est  font  avec 
les  autres  départements  a  une  simiHtude  avec  le  commerce  extérieur, 
parce  qu'il  y  a  un  échange  considérable  entre  les  denrées  et  les  produits 
manufacturés  des  départements  du  nord  et  les  denrées  des  autres  départe- 
ments, notamment  le  vin.  Les  départements  du  nord  et  du  nord-est 
s'enrichissent  en  échangeant  presque  tous  les  produits  de  leurs  fabriques 
contre  des  denrées  alimentaires  qui  sont  vendues  par  les  autres  dépar- 
tements le  plus  souvent  pour  payer  l'impôt  et  pour  satisfaire  les  besoins 
les  plus  urgents.  Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  les  départements  du 
nord  sont  riches^  et  les  départements  du  centre  sont  pauvres.  Voilà 
ce  qui  explique  encore  pourquoi  les  départements  du  nord  se  cram- 
ponnent au  régime  prohibitif.  Quant  aux  autres  départements,  une 
partie  est  indifférente  pour  la  législation  des  douanes ;,  et  l'autre  partie, 
celle  des  côtes  maritimes,  désire  ardemment  la  modification  de  cette 
législation.  Les  départements  très-nombreux  du  centre  de  l'empire 
français,  ignorant  les  bienfaits  du  commerce  extérieur,  et  qu'il  est  la 
source  de  la  prospérité  d'un  pays,  sont  les  indifférents.  Mais  ce  sont 
surtout  les  départements  maritimes  qui  sont  intéressés  à  l'abolition  du 
régime  prohibitif,  bien  que  toute  la  France  y  ait  le  plus  grand  intérêt. 
Les  départements  maritimes  n'ont  cessé  de  réclamer  de  tous  les  gouver- 
nements que  la  France  a  eus  depuis  soixante  ans,  l'abolilioii  du  système 
prohibitif  des  douanes;  ils  l'ont  surtout  réclamée  depuis  la  paix  générale 
de  1814  ;  ces  gouvernements  ont  toujours  pensé  que  les  intérêts  de  clo- 
cher guidaient  les  réclamants,  lorsqu'ils  réclament  un  bienfait  pour  toute 
la  France. 

L'avantage  des  départements  du  nord  et  du  nord-est,  exclusif  en  fabri- 
cation et  en  denrées  industrielles,  est  immense.  Ils  peuvent  retirer  de 
l'étranger  les  matières  premières,  telles  que  le  coton,  le  lin  et  la  laine, 
tandis  que  les  producteurs  des  départements  uniquement  agricoles  sont 
privés  d'échanger  leurs  denrées  avec  des  marchandises  étrangères,  puis- 
qu'elles sont  prohibées.  Ils  sont  obligés  de  faire  leurs  achats  aux  fabri- 
ques françaises. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  la  belle  industrie  de  ces  riches  dé- 
partements. Cette  industrie,  à  mon  avis,  est  la  gloire  de  la  France,  ce 
qui  a  été  d'ailleurs  bien  constaté  par  le  jury  de  l'Exposition  universelle 
de  Paris  de  1855.  Mais  cette  industrie  manufacturière  est  privilégiée, 
on  ne  peut  le  nier.  Elle  est  privilégiée  par  la  prohibition  et  par  les  droits 
prohibilifs  sur  les  similaires  étrangers  des  objets  qu'elle  fabrique.  Malgré 
l'avantage  que  les  départements  du  nord  et  nord-est  de  la  France  reti- 
rant de  ce  privilège,  ces  départements  mécomiaissent  leurs  intérêts  en 
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persistant  à  réclamer  avec  instance  du  gouvernement  le  maintien  du  ré- 
gime prohibitif.  Les  départements  frontières  n'ont-rls  pas  un  intérêt  com- 
mun avec  les  départements  où  sont  situés  les  principaux  ports  de  mer, 
avec  les  départements  qui  ont  une  étendue  de  côtes  de  2,450  kilomètres 
(614  lieues  anciennes)?  Repousser  des  transactions  ou  des  échanges  au 
moins  quintuples,  qui  feraient  disparaître  les  chômages  et  les  crises  com- 
merciales, c'est  se  faire  des  illusions  bien  étranges  sur  les  facultés  pro- 
ductives de  la  France  ! 

Les  départements  du  nord  et  du  nord-est  de  l'empire  français  tiennent 
en  quelque  sorte  ce  langage  aux  habitants  des  autres  départements  :  «Nous 
avons  la  plus  belle  industrie  agricole  et  manufacturière  possible ,  votre 
pauvreté  sutïit  à  nos  débouchés  ;  si  vous  voulez  vous  enrichir,  faites 
comme  nous,  fondez  des  fabriques,  cultivez  bien  vos  champs.  »  Ce  lan- 
gage, que  je  prête  bien  gratuitement  aux  habitants  du  nord  et  du  nord-est 
de  la  France,  n'a-il  pas  un  fond  de  vérité  ?  Mais  ce  langage  écouté  et  de- 
venant une  réalité,  sous  le  point  de  vue  de  la  fondation  de  fabriques, 
cette  réalité  ne  serait- elle  pas  funeste  aux  départements  à  qui  je  le  fais 
tenir  ? 

Par  une  fabrication,  par  une  culture  similaire  dans  chaque  département 
à  celle  des  départements  du  nord  et  du  nord-est^  ceux-ci  marcheraient 
à  grands  pas  vers  leur  décadence  avec  le  maintien  du  système  prohibitif 
des  douanes,  système  dont  ils  font  aujourd'hui  leur  veau  d'or.  En  fon- 
dant une  fabrication,  chaque  département  se  suffirait  à  lui-même.  Si  le 
vœu  de  M.  Mathieu  de  Dombasle  se  réalisait  (il  voulait  que  chaque  agri- 
culteur fît  son  sucre  de  betteraves),  les  fabriques  de  sucre  de  betteraves 
et  d'alcool  de  cette  racine  auraient  une  concurrence  meurtrière. 

Du  moment  que,  dans  chaque  département  français,  on  cultivera 
comme  dans  l'ancienne  Flandre  et  dans  l'Alsace,  du  moment  qu'on  y 
fabriquera  les  mêmes  marchandises  qu'à  Roubaix,  Turcoing,  Lille,  Mul- 
house, Saint-Quentin,  Rouen,  Louviers,  Sedan,  Elbeuf,  etc.,  toutes  ces 
villes  considérables,  si  elles  n'ont  pas  su  s'ouvrir  des  débouchés  sur  les 
marchés  étrangers,  se  trouveront  ruinées.  Mais  peut-on  avoir  des  débou- 
chés immenses  sur  tous  les  marchés  du  globe  avec  un  système  prohibitif 
des  douanes  ? 

La  conséquence  du  système  prohibitif  des  douanes  est  donc  de  faire 
augmenter  1er  richesses  de  vingt  départements  déjà  très-riches,  et  de 
tenir  soixante-cinq  départements  dans  un  état  de  pauvreté  eu  égard  aux 
vingt  autres. 

M.  Jouynea  fait  unusage  souvent  heureux  de  la  statistique.  Plusieurs  do- 
cuments pleins  d'intérêt  entrent  dans  son  livre.  Quand  on  a  lu  son  travail, 
on  reste  bien  convaincu  que  notre  agriculture,  à  laquelle  l'auteur  porte 
une  juste  attention,  fait  notamment  un  marché  de  dupe  en  acceptant  le 
système  suranné  appelé  faussement  protecteur.  Il  en  est  de  même  de  no- 
tre marine  marchande,  de  même  de  beaucoup  d'autres  branches  de  tra- 
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vail,  où  le  même  résultat  de  perte  se  produit,  quoique  d'une  manière 
njoins  immédiatement  évidente.  Quant  à  nos  ouvriers,  il  est  clair  aussi, 
pour  quiconque  étudie  les  faits  sans  prévention,  que  le  système  prohi- 
bitif retombe  sur  eux  en  crises  industrielles,  hausse  des  prix  des  objets 
de  consommation,  irrégularité  ou  baisse  des  salaires.  M.  Jouyne  a  touché 
à  la  plupart  de  ces  points,  a  insisté  sur  quelques-uns  avec  force,  en  dé- 
ployant des  connaissances  variées  dans  l'étude  de  ces  questions  si  vitales. 

Henri  Baudrillart, 


Conclusions  statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine,  précédées 
d'un  Es&ai  sur  la  méthode  statistique  appliquée  à  l'étude  de  Phomme, 
par  le  docteur  Bertillon.  1  vol.  in-12. 

Il  y  a  huit  ou  neuf  ans,  il  passa  au  travers  de  la  tête  d'un  officier 
d'artillerie  autunois,  M.  H.  Carnot,  qu'un  homme  qui  peut  se  dire  al- 
gébriste  ou  géomètre  est  de  droit  statisticien,  sans  avoir  besoin  d'étu- 
dier les  principes  et  les  lois  de  cette  science  spéciale.  Il  donna  un  regard 
aux  rares  documents  qui  existent  sur  l'état  et  la  marche  de  la  population 
française  au  dix-huitième  et  au  dix-neuvième  siècle  ;  il  crut  voir,  il  vit, 
sans  un  moment  de  doute,  que  la  vitalité  de  cette  population  avait  nota- 
blement diminué  depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  et,  imputant  ce 
méfait  à  la  vaccine,  il  publia  aussitôt  une  diatribe  chaleureuse  contre 
cette  pratique  médicale.  Comme  sa  brochure  ne  faisait  pas  de  bruit,  mal- 
gré un  titre  jiassablement  bizarre  {Essai  de  mortalité),  il  se  tourna  à 
coups  répétés  sur  l'Académie  des  sciences,  qui,  de  guerre  lasse,  voulut 
bien  nommer  une  commission.  L'illustre  et  regretté  Arago  en  faisait  par- 
tie. Il  fit  savoir  avec  bienveillance  à  son  ancien  camarade  d'école  poly- 
technique que  le  rapport  ne  serait  pas  favorable  à  ses  idées  de  mortalité; 
on  obtint  que  le  rapport  n'arrivât  pas  en  séance  académique.  Le  capi- 
taine, qui  tenait  à  sa  thèse,  la  présenta  aux  journaux  de  médecine,  de 
chirurgie  et  de  pharmacie  :  elle  y  fut  introduite  par  une  louable  impar- 
tialité, discutée  et  réfutée  au  point  de  vue  médical.  Mais  elle  s'appuyait 
sur  une  apparence  de  statistique,  et  la  statistique  ne  répondait  pas  ; 
cette  science  est  trop  peu  connue,  trop  peu  cultivée  des  savants  fran- 
çais, surtout  comme  démographie.  Aussi,  grâce  à  une  persistance  digne 
d'une  meilleure  cause,  grâce  au  zèle  de  quelques  adeptes  et  même  d'un 
ou  deux  médecins,  l'opinion  contraire  à  la  vaccine  menaçait  de  se  pro- 
pager; elle  se  faisait  jour  comme  objection  jusque  sur  le  tapis  de  l'Aca- 
démie instituée  pour  connaître  des  épidémies  ;  et  le  célèbre  professeur 
Malgaigne  s'écriait  :  «  Si  les  chiffres  sont  vrais,  sachons  les  avouer  ;  s'ils 
«  sont  faux,  dites-le,  et  surtout  prouvez-le.  Car,  le  nombre  appliqué  à  des 
«  faits  vrais,  c'est  l'observation  multipliée  par  elle-même.  » 

A  cet  appel  de  la  science  etde  l'art,  M.  Ad.  Bertillon  (un  des  membres 
les  plus  actifs  de  la  section  médicale  au  dernier  congrès  statistique)  vient 
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de  répondre  de  manière  à  rassurer  à  la  lois  les  amis  de  la  vaccine^  ({ui  se 
plaignaient  de  la  statistique  comme  n'étant  pas  capable  de  défendre  une 
pratique  bienfaisante,  et  les  amis  de  la  statistique,  qui  allaient  se  détour- 
ner de  la  vaccine  comme  condamnée  par  une  science  dont  ils  reconnais- 
saient l'autorité.  Dans  cet  ouvrage  écrit  avec  autant  de  force  que  de 
clarté,  élevant  la  question  au  point  de  vue  général  de  Véiude  de  l'homme, 
l'auteur  établit  d'abord  en  quoi  consiste  la  méthode  d'anali/se  que  l'on  a 
nommée  statistique^  et  quelles  sont  les  conditions  do  son  légitinie  em- 
ploi. Puis,  appliquant  ces  principes  aux  documents  mortuaires  de  la 
France,  il  les  discute  savamment,  les  apprécie,  en  (ixe  la  vraie  portée, 
et  en  tire  des  conclusions  toutes  à  l'avantage  du  progrès  complexe  de  la 
population  française  depuis  la  révolution.  Il  prend  ensuite  corps  à  corps 
les  affirmations  des  adversaires  de  la  vaccine,  il  dévoile  les  vices  de  leurs 
arguments,  les  fausses  bases  de  leurs  calculs  ;  il  les  poursuit,  sur  les  di- 
vers terrains  où  ils  se  sont  placés  tour  à  tour,  à  travers  leur  algèbre,  leur 
géométrie,  leur  pseudo-statistique  ;  il  passe  toutes  leurs  assertions  au 
crible  d'une  logique  serrée,  et  fait  voir  que  ce  crible  n'en  retient  absolu- 
ment rien. 

Les  tables  suédoises,  si  soignées,  si  complètes  et  si  complètement  pu- 
bliées, viennent  confirmer  les  inductions  fournies  par  les  documents 
français,  et  permettent  de  les  généraliser. 

Les  deux  derniers  chapitres  des  Conclusions  sont  consacrés  à  la  dé- 
mographie difficile  de  la  ville  de  Paris,  qui  avait  été  particulièrement 
défigurée  par  l'école  de  M.  H.  Garnot. 

L'ouvrage  du  docteur  Bertillon  sera  lu  avec  intérêt  par  les  médecins, 
qui  y  verront  quels  services  la  statistique  peut  rendre  à  leur  art,  et  avec 
non  moins  d'intérêt  par  les  statisticiens,  qui  reconnaîtront  ([uel  soin 
diligent  l'auteur  a  pris  de  distinguer  les  vraies  routes  de  la  science  des 
faux  errements  où  nous  voyons  s'égarer  trop  souvent  les  hommes  mêmes 
qui  ont  pour  mission  de  recueillir  les  nombres  sociaux.  C'est  particuliè- 
rement dans  son  Introduction  qu'il  s'attache  à  démontrer  la  supérioiifé 
de  la  méthode  statistique,  qui  est  l'analyse  des  faits  groupés ,  sur  la  mé- 
thode qui  procède  «  par  faits  isolés,  par  séparation,  par  l'élude  stérile  de 
l'unité  détachée...  Il  y  a  dans  les  sciences,  dit-il,  desquestions  importantes 
que  l'on  débat  depuis  longtemps,  sans  parvenir  à  s'entendre,  parce  qu'en 
effet  l'observation  isolée  n'y  peut  donner  qu'incertitude  et  contradic- 
tions. On  emploie  des  volumes  à  discuter  chaque  cas,  à  rechercher  les 
circonstances  individuelles,  accidentelles,  qui  militent  pour  ou  contre  ; 
on  se  perd  en  dits  et  contredits  sans  conclusion  possible.  La  statistique, 
comme  un  puissant  réactif,  dissout  l'alliage  décevant  des  circonstances 
qui  enveloppent  les  cas  individuels,  elle  neutralise  les  unes  par  les  au- 
tres celles  qui  ne  sont  qu'accidentelles...  La  statistique  est  une  méthode 
d'analyse,  puisqu'elle  a  pour  résultat  d'isoler  un  seul  effet  confondu  avec 
beaucoup  d'autres.  Elle  se  rattache  par  là  aux  méthodes  philosophiques 
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recommandées  par  Bacon  et  Descartes.  Mais  ce  qu'elle  a  de  propre,  c'est 
qu'au  lieu  d'isoler  l'objet  d'étude,  elle  procède  en  groupant  de  très- 
grands  nombres  de  faits  qu'elle  ordonne  par  rapport  à  une  seule  pro- 
priété, afin  d'en  multiplier  l'intensité  et  de  neutraliser  toutes  les  autres 
influences  qui  ne  font  point  l'objet  de  l'étude.  » 

L'auteur  laisse  voir  facilement  que,  quoique  médecin,  quoique  lauréat 
de  l'Académie  de  médecine,  il  a  plus  à  cœur  de  propager  la  statistique 
comme  méthode  générale  d'investigation  que  de  défendre  telle  ou  telle 
pratique  de  l'art  de  guérir.  Ainsi,  il  relève  avec  une  juste  sévérité  la  vio- 
lation des  principes,  même  dans  les  écrivains  qui  combattent  avec  lui  les 
ennemis  de  la  vaccine.  «  M.  M***,  dit-il,  séduit  par  l'exemple  de  nos  ad- 
versaires, néglige  presque  constamment  de  prendre  des  moyennes  :  il 
compare  la  mortalité  de  1821  à  1831,  et  il  croit  tirer  des  déductions 
légitimes.  Cette  manière  de  procéder  est  inacceptable,  contraire  aux 
principes  et  à  l'essence  même  de  la  science.  Ce  n'est  point  là  de  la  statisti- 
que, puisque,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  cette  science  a  pour  carac- 
tère essentiel  de  ne  s'occuper  que  de  la  détermination  des  valeurs 
moyennes  et  de  leur  comparaison.  Ainsi,  rechercher  la  mortalité 
moyenne  d'une  période,  raisonner  sur  cette  moyenne,  la  comparer  à 
d'autres  moyennes  analogues,  c'est  faire  de  la  statistique.  Mais  comparer 
?me  année  à  une  année,  c'est  comparer  un  chiffre  accidentel  à  un  autre  chif- 
fre accidentel  ;  c'est  invoquer  le  hasard  au  lieu  d'interroger  la  science.  » 

Ces  lignes  sont  sacramentelles;  ce  sont  des  préceptes  qu'on  n'enfreint 
pas  sans  péché.  Nous  les  recommandons  à  la  piété  de  quelques  savants 
chefs  de  bureau,  qui,  par  pure  négligence  et  malgré  des  avertissements 
répétés,  mêlent  encore  le  roman  chifï'ré  à  l'utile  gravité  de  leurs  travaux 
officiels. 

Dans  l'état  de  prostration  et  de  langueur  où  reste  en  ce  pays  la  sta- 
tistique publique  de  population,  le  livre  de  M.  Bertillon,  d'un  format 
commode,  d'une  lecture  facile  et  convaincante,  sera  un  véritable  service 
rendu,  comme  disait  Montyon,  u  au  progrès  de  l'humanité  française.  » 

ACH.  GuiLLARD. 

Droit  commercial,  commentaire  du  Code  de  commerce.  Livre  l,  titre  IIL  Des 
SOCIÉTÉS,  suivi  d'un  commentaire  des  lois  des  17  et  23  juillet  1856  sur 
l'arbitrage  forcé  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions;  par  J.  Bé- 
darride,  avocat  à  la  Cour  impériale  d'Aix,  ancien  bâtonnier,  mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse.  2  vol. 
in-8°.  Paris,  1857.  Durand,  éditeur,  7,  rue  des  Grès. 
L'association  est  un  des  premiers  besoins  de  l'humanité.  A  ce  besoin 
inné  chez  l'homme  est  due  l'origine  des  sociétés  politiques  sans  lesquelles 
la  paix  et  l'ordre  n'auraient  trouvé  aucune  garantie.  Ce  premier  pas  ac- 
compli, avec  les  premiers  développements  de  la  civilisation  et  les  exi- 
gences du  commerce  et  de  l'industrie,  il  est  devenu  nécessaire  d'asso- 
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cier  les  personnes  et  les  capitaux,  quelquefois  les  capitaux  seulement, 
pour  tenter  des  entreprises  qui  excédaient  les  ressources  individuelles. 
l)e  nos  jours,  dans  les  pays  les  plus  avancés  et  les  plus  riches,  les  con- 
ceptions les  plus  hardies  et  les  plus  utiles  n'ont  pu  se  réaliser  par  les 
forces  d'un  seul  individu.  On  a  dû  avoir  recours  à  des  ressources  et  à 
des  efforts  collectifs.  La  navigation,  les  transports,  les  forges,  les  usines, 
les  banques,  sont  nés  de  l'association  et  reposent  sur  les  capitaux  que 
l'association  leur  a  fournis.  Le  législateur,  dans  sa  préoccupation  des 
intérêts  particuliers  et  généraux,  a  compris  la  nécessité  d'organiser  et 
de  régler  le  jeu  des  intérêts  indivis  qui  existent  entre  plusieurs  per- 
sonnes ^  il  l'a  fait ,  mais  souvent  d'une  manière  incomplète  et  sans  offrir 
des  garanties  suffisantes.  Aussi  la  matière  des  sociétés  a-t-elle  souvent 
tenté  la  science  des  jurisconsultes.  A  la  suite  de  Pothier,  qui  nous  a 
laissé  pour  l'ancien  droit  un  monument  remarquable  de  son  esprit  à  la 
fois  synthétique  et  clair,  MM.  Malpeyre  et  Jourdain,  Delangle,  Duver- 
gier,  Troplong,  pour  le  droit  nouveau,  ont  écrit  de  savants  et  d'utiles 
traités  qui  sont  consultés  chaque  jour  avec  profit  dans  la  pratique  des 
affaires  et  pour  la  solution  des  difficultés  qui,  trop  souvent,  viennent  les 
entraver.  A  son  tour,  M.  Bédarride,  jurisconsulte  estimé  et  avocat  du 
barreau  d'Aix,  fait  paraître  un  commentaire  en  deux  volumes  des  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés  commerciales. 

A  vrai  dire,  l'ouvrage  de  M.  Bédarride  se  décompose  en  deux  parties 
bien  distinctes  :  la  première,  la  plus  considérable,  comprend  le  titre  111  du 
livre  I"  du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  dispositions 
de  ce  Code  sur  la  matière  des  sociétés  ;  la  seconde  se  rapporte  à  deux 
lois  récentes,  celles  des  16  et  23  juillet  4856,  relatives  à  la  suppression 
de  l'arbitrage  forcé  et  aux  sociétés  en  commandite  par  actions.  M.  Bédar- 
ride avait  terminé  la  première  partie  de  son  travail  lorsque  les  lois  nou- 
velles que  nous  venons  d'indiquer  ont  paru.  Cette  circonstance  rend 
peut-être  les  recherches  moins  faciles,  mais  sans  diminuer  l'utilité  de 
l'ouvrage. 

Dans  nos  habitudes  de  centralisation  qui  s'étendent  même  aux  choses 
de  l'intelligence  et  avec  une  légèreté  souvent  coupable,  nous  n'attachons 
aux  ouvrages  qui  nous  viennent  de  la  province  qu'une  attention  distraite. 
C'est  un  tort  et  une  injustice.  Pour  la  jurisprudence  notamment,  le 
calme  et  le  recueillement  de  la  province  profitent  bien  autrement  à  l'es- 
prit que  les  entraînements  de  la  vie  de  Paris.  Aussi  TouUier,  Proudhon, 
Carré,  ont-ils  toujours  écrit  en  province  et  leurs  livres  sur  nos  Codes 
sont  demeurés  classiques  ;  M.  Troplong  a  composé  loin  de  Paris  ses  pre- 
miers et  plus  importants  ouvrages  ]  M.  Demolombe  continue  de  nos  jours, 
dans  la  Faculté  et  au  barreau  de  Caen,  les  traditions  de  ses  célèbres  pré- 
décesseurs de  l'école  de  Rennes  et  de  Dijon.  L'origine  provinciale  doit 
donc,  en  y  réfléchissant,  être  de  bon  augure. 
V    11  ne  peut  être  question  ici  de  suivre  M.  Bédarride  dans  l'examen  com- 
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plt't  et  approfondi  auquol  se  livre  l'auteur  de  toutes  les  questions  qui  se 
rattachent  au  titre  III  du  livre  I"  du  Code  de  commerce  ;  on  peut  seule- 
ment affirmer  qu'il  n'a  négligé  aucune  des  sources  auxquelles  le  juris- 
consulte doit  s'instruire.  Le  texte  de  la  loi  est  son  point  de  départ,  mais 
il  lui  faut  encore,  en  présence  des  décisions  nombreuses  de  la  jurispru- 
dence et  des  ouvrages  qui  surgissent  chaque  jour,  savoir  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  tribunaux  et  soutenu  par  la  doctrine.  Sous  ce  rapport, 
M.  Bédarride  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  discute  toutes  les  autorités  qui 
l'ont  précédé,  et  ses  opinions,  inspirées  par  un  sens  légal,  droit  et  juste, 
sont  exprimées  dans  un  style  clair  et  précis  qui  ne  laisse  place  ni  au 
doute,  ni  à  la  confusion. 

Bien  que  d'une  date  récente,  les  lois  de  juillet  1856  sur  la  suppres- 
sion de  l'arbitrage  et  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ont  déjà 
donné  lieu  à  d'importantes  publications.  M.  Bédarride  ne  pouvait  les 
passer  sous  silence.  Il  eût  été  mal  venu  à  dire  comme  cet  historien  du 
siècle  dernier,  auquel  on  présentait  de  nouveaux  enseignements,  que 
son  siège  était  fait.  Comtne  cela  nous  arrive  fréquemment  dans  la  mobi- 
lité extrême  de  nos  lois,  il  a  dû  refaire  ou  compléter  ce  qui  était  fait.  La 
loi  sur  l'arbitrage  forcé  comblait  du  reste  un  vœu  exprimé  par  lui  dans 
l'examen  de  l'article  51.  Comme  tous  les  hommes  de  pratique  il  avait  vu 
et  compris  les  inconvénients  nombreux  de  l'arbitrage  forcé  et  il  applaudit 
à  une  réforme  qui,  en  rendant  les  associés  à  la  juridiction  ordinaire  des 
îribiniaux  do  commerce,  leur  assure  désormais  une  justice  rapide, 
peu  dispendieuse,  éclairée  et  impartiale. 

Quant  à  la  loi  nouvelle  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  non- 
seulement  M.  Bédarride  l'approuve,  mais  encore  il  ne  trouve  pas  les 
réformes  qu'elle  consacre  assez  radicales.il  eût  voulu,  et  en  cela  nous  ne 
pouvons  partager  son  opinion,  la  prohibition  de  la  division  par  actions 
du  capital  de  la  commandite.  Suivant  lui,  la  société  anonyme  sufiit  à 
tous  les  besoins  dès  qu'une  entreprise  a  besoin  de  capitaux  considéra- 
bles. Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  ce  cas  l'autorisation  du 
gouvernement  est  nécessaire.  La  commandite  par  actions,  institution 
nouvelle  ou  ancienne,  peu  importe,  est  entrée  dans  les  habitudes  du 
monde  industriel  ;  elle  a  rendu  possibles  des  entreprises  qui,  sans  elle, 
ne  se  seraient  pas  exécutées.  De  4854'  au  30  juin  4855,  on  a  publié  dans 
les  journaux  judiciaires  l'annonce  de  225  sociétés  en  commandite  par 
actions,  s'élevant  à  un  capital  de  968,000,000  fr.;  du  1"  juillet  1855  au 
1"  juillet  1856,  551  sociétés  représentant  un  capital  de  1,921 ,672,000  fr. 
Certes,  beaucoup  de  ces  sociétés  n'étaient  pas  viables,  mais  dans  leur 
ensemble  elles  témoignent  d'un  entraînement  qu'on  peut  modérer 
mais  qu'il  serait  ditiicile  et  imprudent  d'arrêter  complètement.  Nous  ne 
saurions  davantage  approuver  l'idée  émise  par  l'auteur  et  d'après  la- 
quelle il  serait  nécessaire  de  recourir  pour  la  commandite  par  actions  à 
l'autorisation  du  gouvernemenl.  Cette  diversité  d'opinions  sur  quelques 
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points  de  détail  n'altère  en  rien  notre  estime  et  les  éloges  que  nous  ai- 
mons à  faire  de  l'utile  commentaire  de  M.  Bédarride.  11  sera  d'un  grand 
secours  aux  connnerçanls^  aux  actionnaires,  à  leurs  conseils  et  à  leurs 
juges,  si  le  conflit  trop  fréquent  des  intérêts  vient  à  les  mettre  dans  la 
nécessité  de  s'adresser  à  la  justice.  Ch.  Vergé. 
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L'atonie  la  plus  désespérante  continue  à  régner  à  la  Bourse.  Les  afftiires, 
jusqu'à  ces  derniers  jours,  étaient  presque  nulles.  Tout  le  monde  s'attend  à 
une  reprise  en  octobre.  Mais  cette  opinion  trop  générale  n'est-elle  pas 
elle-même  un  obstacle  ?  Si  chacun  croit  que  les  cours  vont  revenir  à  des 
taux,  disons-le,  plus  normaux,  chacun  n'agit-il  pas  aussi  avec  cette  con- 
viction et  de  là  la  position,  trop  chargée,  ne  pourrait-elle  pas  amener  le 
contraire  de  l'attente  générale  ?  Mais  si  cela  était,  les  reports  seraient  à  des 
prix  excessifs;  or,  ils  tendent  au  contraire  à  baisser;  sur  certaines  valeurs, 
ils  sont  même  au  pair.  Ce  n'est  pas  l'abondance  des  capitaux  qui  fait  flé- 
chir le  report,  car  il  varie  d'une  manière  fort  sensible,  suivant  la  valeur 
à  laquelle  il  s'applique  ;  en  outre,  quel  placement  pour  les  capitaux  que 
le  leport  au  pair?  Avec  la  commission  à  payer  en  sus  à  l'agent^  cela  fait 
un  déport  ;  ce  n'est  donc  pas  l'abondance  des  capitaux  qui  est  la  vraie 
cause  de  l'affaililissement  des  reports,  c'est  le  découvert,  et  c'est  là  un 
fait  utile  à  signaler,  car  il  fait  espérer,  sauf  événements,  de  l'améliora- 
tion pour  cet  hiver  dans  le  marché  des  titres  mobiliers. 

Aucun  fait  bien  important  n'a  eu  lieu  depuis  un  mois.  Cependant  nous 
devons  signaler,  soit  pour  la  science,  soit  pour  le  monde  des  affaires, 
l'assemblée  générale  de  la  Caisse  générale  des  chemins  de  fer  (J.  Mirés 
et  C<"),  qui  a  eu  lieu  le  10  septembre.  M.  Mirés  avait  annoncé  depuis  trois 
mois  l'intention  de  se  retirer,  et  celte  assemblée  extraordinaire  avait 
pour  objet  de  recevoir  sa  démission.  Dans  un  rapport  remarqua- 
ble, il  a  expliqué  les  causes  de  sa  retraite,  et  c'est  là  ce  que  le  Jour- 
nal des  Économistes  a  intérêt  à  signaler.  Parmi  ces  causes  figurent  Ta- 
nirnadversion  du  public  contre  la  Bourse,  animadversion  qui  se 
trahit  «  dans  les  discours,  les  sermons,  les  livres,  les  arrêts,  les  mesures 
administratives  ou  législatives,  »  et  qui  a  même  «  le  concours  obligé 
du  théâtre  et  des  pamphlets  diffamatoires.  »  Mais  l'intervention  gou- 
vernementale qui,  quoique  avec  d'excellentes  intentions,  n'en  arrive 
pas  moins  logiquement  et  en  fait  à  augmenter  les  difficultés,  est  aussi 
pour  beaucoup  dans  les  raisons  que  donne  M.  Mirés.  C'est  avec  une 
vive  satisfaction  que  nous  trouvons  dans  son  rapport  la  phrase  sui- 
vante ;  «  Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  persisté  dans  cette  opinion 
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que  la  liberté  des  transactions,  le  libre  accès  à  tous  du  marché  des  fonds 
publics,  la  libre  circulation  des  valeurs  mobilières  sont  les  seules  mesures 
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capables  de  rendre  à  notre  marché  une  partie  de  sa  prospérité  passée.  » 
On  ne  niera  pas  l'origine  toute  pratique  de  M.  Mirés.  Ce  n'est  pas  un 


1 

H 

—  re  »■  ">  1  —  «-  o  o  (t-  =;  ~-  r:  ro.  o  a> 

O-oo 

-  3  :î  PJ  >  ï»  S"  ' 

-.>~,J,-,j.-j,~,rn 

;^^ 

i    - 

o 

ffcts  échus  hier  à  recouvrercejo 

orlefeuille  de  Paris' 

ortefeuilledes  succursales,  effets 
vances  sur  lingots  et  monnaies,  à 

lent  dans  les  succursales 

vances  sur  effets  publics  français, 

icm  dans  les  succursales 

vances  sur  act.  et  oblig.  de  ch.  de 

lein  dans  les  succursales 

iem  sur  obligation  du  Crédit  fon 
vances  à  l'iîtat  (traité  du  30  juin 
étions  nouvelles  non  libérées.  ... 

entes  de  la  réserve 

entes,  fonds  disponibles 

ôtel  et  mobilier  de  la  Banque... 

nmeubles  des  succursales , 

épenses  d'admin.dela  banque  et 
rimes  payées  pour  achats  de  mat. 
ivers 

o 

3 

O 

C2 

=3 
Cl 

C 
O 

c 

!► 

r 

R- 
Cl 

>■ 
r 
o 

B3 

o 

H 
•«1 
PS 

H 
B 

e 

■e 
>- 

rérages  de  valeurs  transférées  o 
compt.  et  intér.  div.  a  Paris  et  d 
escompte  du  dernier  semestre., 
ntrées  excéd.  l'éval.  des  effets  ei 
vers 

3 

1 

3 
< 
-s 

a. 

3 
"S 

5" 

3 

s-' 

■5 

-1 

3 

D 

-3 

"1 

T- 

3 

3   m 

-5-Û3 

<  n. 

«.  n. 
S" 

3  ^^ 

a."  < 
^  oj  o 

il  c  — 

-■=1 

S°  3 

J  o  n 
-i'  o. 

p  a 

o." 
o  c; 
—  » 
as  p 

c:.Q 
u  c 

■c 
< 

■5 
D. 
■D 

ïT 

s 

3  J 
3 

ô 

3 

a. 
gl 

3 
3 

:  =3 

^  3 
3  2 

_  5 

±o 

Su 

^ 

? 

•    o 
!    c 

:  ? 

^  c- 
»  o 

c 
n 
o 

c 

.a 

fi»* 

::3 

•  en. 

•  0-2 

-  o 

s  cô' 

00  r* 

"0 

BJ- 

c 

c  1 
>  ! 

:  i 

is- 

Si. 

fi> 

^ 

; 

"  1 

.    n 

o    00 

•   -I  -1 

>  1 

•    o 

o   . 

CI 

•    aq  ai 

• 

Zl 

•         •         ,         -         .        -        .         -         -         .        U3     -                  -                  - 

o 

Gl 

<c 

»«                                          m 

>o  >o 

-*      M. 

P3 

«o 

«-                 K5  —  Oi                Cnw          ^CO 

en  — 

—          rO                 en  C3S 

hS  o 

CD 

jo       .-  —  M       u^axixi^ya>yy^*e^ 

—  ^* 

JT  *■  M  M 

en 

encocnjc.—         tnco 

00  Oi 

co 

o 

"^ 

KS 

"c»        "cc'îo—   0l'o<^00CnO^05OC0»0 

co'a..'(o" 

"g -to 

'b 

CO-aCO—  COOSrfxcoCSCOO 

> 

ra 

cC'fOw.tv^c?sCi.È*.-oj*^a.eoocom 

en  co  — 

eo  o  CO  co 

o 

Os^oc3sosw.■.^^coos.i.^ 

■^   O) 

< 

CJi 

O 

jc(0  —  C0K5O  —  «JOJ-WolJ^OpP 

p  w — 

os  o  œ  o 

«  p  » , 

•^ 

o 

O 

'Uo^^co't;io:^'oOU'J!*Cïo-^0 

tn'cï'oo 

ro  o  colj 

o 

M  —  oo.^^tncoc^.^b'' 

*>.  — ■ 

tm 

» 

<IOCO.-— ■»OiJ'.-CDK30iK300U'0 

-»  o  os  en 

o 

-nOOC0OO..0.i,  cr? 

r 

o 

CO 

Oj—   OOtOWO>-Ot/i^05i--0000 

M  —   (J 

*•  C5  O  o 

o          OOOCSSOOOCDCO 

■J  »t- 

ES 

o 

COO.U.C000(0_.Ck*.^CO^     ^     .'"_ 

CO  ..^  *t 

OO    — 

*-             CD  co  co 

o 

n 

- 

—  it.  en 

- 

5    5    SOST    scîcok; 

ï    co 

PI 

to 

- 

»o  lO 

—                 >0>,JC0                C/.K3          —co 

OO 

«o 

hî          —    o-  —           »>2  w--^  —    03  -4  d  ^  .fc.  '-    "* 

^  .- 

CI.  jt,  jO  jO 

en 

os_i- y  ji~  —  —  co  œ 

ao  iit 

^ 

o 

"co 

o 

0-.          œ  CO  à>  C7<  O  "  tp  "^3  O  bî  K5  O    «3  "fj 

C.3   Oi\,'t 

co  c  t-'œ 

o 

3'^'îo'cO   CD   Co'cO   .CCo" 

— .'^ 

.£* 

ra 

o 

C5  fO  c*i  Jî.  OO  w  ;j.   co  CÛ  y.  '-    co  ;.T  o   co  c. 

^   IX   ^ 

—  o   OO  00 

o          COOO^COJ^CoencoCD 

.T  ce 

g 

i  c» 

03J*-  —  Or^_^3^J^-*JOJ^--^^iOOO 

c^jo  ^ 

-  o  œ  o 

^icrsen^itD.;.-....O^J 

(y. 

i  Z>. 

o 

cr.co'^'j^.cow'cocnoi  —  co'VocnoVio 

'rf*  en  "c/o 

c  o'oo'^ 

'b 

wTa"—  "énoco-  Jî-'-a^ 

-n'o 

>" 

PI 

cnccooCïT  —  r^OïO  —  cocoooocno 

4.--  o   K5 

os  o  c:s  w 

o         C^.OOCOOOÏO  —  co 

C/J 

tc 

w 

~)  —  cooœ  —  k:*-—co000ooo 

-   CiJ  CO 

o  Ci  o  o 

c         o  o    o   c.  w   o  —   i-  CD 

-Tï  tn 

a 

o 
o 

.;^ 

cooic^co  —  »o       coo       ^                 — 

CO   00  C^ 

09   — 

—                    e/3  en 

i    r 

.&< 

OjOU'-,<OîC/'ÏOOOOÏCOÏ     =     ï.:^    = 

O)   Gl  co 

ï    r   c^  .to. 

- 

sïso;rsTco»c 

-  s 

« 

►.  ►.                     en 

>o  (O        —  - 

«4 

o: 

►.                 N5  —   —                 Ui—          -.ce 

•4 

1^         N»  "^^          050003WWOi«i*.K3  — 

—  _JO  — 

enj^  M  K5 

en 

-n  _—  jj^  —  J-  J-  en  jo.  K5  _^ 

^T' 

— 

cr 

O 

"Vj 

"o          CDCoOO.fc^.^OïU^OiKSOOo'coO 

o'^'o) 

ô"©"—  'co 

"b 

» 'ôs  "co 'co  "en  "^^  "^a  "— 'en  " 

~i"co 

^* 

s* 

OWW-^  —  ^Oi*^*.OOOt/.  ^OOOot^ 

C3S  o  CO  OO 

o 

=0  os 

co 

03 

tO-J—WJ^j-ClO^WCftooc/'OOO 

J.I  Ci  — 

CD   o    COp 

s   o   s  _ 

»jenosoo.û.osK3  —  e/'Osp 

c 

ts 

"jN 

"ïO 

In  œ 'Vl 'oi  ">0  J»  "i..  "co  ~co 'co  "^  ""-1  "co  "c  "^  o 

"^"o  co 

—  O  "w  ^ 

b 

.ftnco'co'^'as'w  cT^o  fc 

M  co 

s 

C/s 

C/SOJCOOsCl.fcOiCû.û-OCOOOOC/iO 

.*•  o  os  e;« 

o 

OOOCoOCOCOCTJ 

o 

-a 

^* 

^COODCaO**OOiCO  —  coooooo 

^  W  co 

-J  o  o  O 

o 

oooosooencoco 

JD   *^ 

o: 

)0 

œcKtnOOCOKS          .is^         03                       «. 

os  fO  OO 

OO   — 

—                 K5         o 

en 

>•* 

Oi 

►-COin<C*-mSOtOï~IS     s     s    4^s 

co  en  os 

5      ï     03   .*. 

s 

Bsïosrcosos 

r  .i* 

r" 

-.- 

»o  co 

)o 

►o  W  ~                 en  s          K5  ÔÔ 

CD  en 

—         >0               OO  o 

J"  o 

co 

fC 

►5      _K5joj«_çn  *.jœjtKjiKju- cnjo  *.  hs  M 

.6.  rf^  >o  JO 

;-»p 

cs_co  en  *.  —       J^P 

QtO 

c; 

> 

"t*3 

■^ 

o       'w  *J  »o  co"oo -.»  o  —  .ft.  oi'cû'o"— "en 

en  —  — 

t,b"-  "co 

cïb 

Tsen'îo'b'én^cocn*! 

-n"oo 

H 

FI 

<D 

.Ë> 

o:         es—  Oi.^»0.û-oeco^^cn^000 

OO  >o  — 

co  o    co   CO 

es  o   „ 

0*>00^i»>3enrf..c?s 

-J  o 

•M 

œ 

o       oe.fr.«7w.fc^co»o-jojcnoomo 

^'  s^  ^^ 

co  o  co  o 

op  » 

—  n;  —  —  coenc»p^^ 

■^-•^ 

r 

"ûO 

œ 

03W05.û."oK3QS^3M"C6.Co"îo"cnO^O 

co  C7s~rf.. 

—  "b  co"^ 

os'b 

-a 'es 'co 'co 'b  05  ^  o  GO 

o"os 

w.  CDQOt^sOWcou'cntncsooOotnO 

00  o  os  en 

en  o 

ooencsoo^osco 

O 

w 

(CO-1  —  o  —  c»oco  —  —  oococ 

.«~  O  OS 

OO  o  «  o 

o  o 

o  o  o  os  o  o  CT.  Cil  o. 

^  es 

H 

w 

w 

.£«GO—          K:}03.».C7t                        — 

•4  .^  ^* 

co  N* 

•-                        —    co 

co 

c^ 

«D 

O»->0SW»00OS«0ï     =     Ï*.S 

.<!  OO  en 

%   s  u.». 

»     B 

rïïOïsxcoKi 

- 

c^               - 

>o  co 

_^ 

K5  w  -                 C7.  en          ^3  5 

00  en 

—          KS                 co  o 

Kl 

i° 

—          »001»-   —   MOiOOi^CJiu-*-.t^»OM 

— 

enjl^jo  jO 

coo 

co  .^JJ^  *^^       ^J^       ^^ 

w 

^ 

"os 

Ol 

-4      To  w  «"V  OO  vi"a>  oo"— "o  c;' o"— en 

'b  .È»  .t. 

b  'b  "—  'co 

—  o  ,  ,^ 

i.a'ïo'os'Vi'oooo'io'—  -a'ôs  en 

.^1 

o    C3    co   OO 

—  o  w 

-n.È..***.co  —  co  —  o 

>• 

o 

O 

_0  — _en 

co  o  CD  o 

ospJJ  OO  osp  enO  CD  en  (Oj-  OSJ-* 

o 

o 

^ 

03**COCi^—   —  -flCO.JCOCO<?10^0 

Ifcs'os'én 

^'b'co'^' 

-j'b'co'' 

—  —  en..jCDOs.^—  .*.K3CD 

G 

K2 

WcnC»co.>J  —  OO  —  c?l^*.OOOtno 

-1  os  en 

o  o  os  en 

.<  O  o 

oo^cooc^os*» 

o  os 

H 

CO 

o 

M~J-»OIW,t.~lCO(nwOOOOOOO 

~»   00  CiJ 

fj  o  o  o 

en  o  o 

0©O0sOO*.OenN3.i. 

w 

co 

ClKSOOM^lO          ^5-I         OO                       — 

os  ^   Jx 

co  — 

—                 CD  .fi*  co 

co 

00 

oo.t»—  co-JcnïtjMS-Jï    s    s    *.s 

ï;    s   co  .i». 

-     5    55 

ÏÏÏOS=—  o  — 

!~ 

"o 

en              - 

(O  N3 

_- 

o 

o 

co 

M  —  lO              tn  *.        k;  CD 

.-J  en 

—          M                 OO  co 

te 

en  i*.  *C  »0 

..J  o 

co  jJ  Ol  JO  —         p  _C0         «•  CD 

t/1 

■c 

■^ 

a>. 

*J          KDOOO^JNScntn  —  CorOOlotncn 

tn  os  .a 

b'b'î- œ 

os'b  — 

coen'^"en'co  —  Qooeo 

n3    -3 

o 

o         05W*-—  *.0*J  —  co^  —  ooo 

M  M  es 

—  o  OO  » 

—  o  o 

-j^enenoscoNSCoosen 

H 
a 

Oi 

œ 

OSCOOOOîCOOOB^^Cn^COCTïO— jS 

jO  os  os 

COpjDO 

çop  s 

cop  en  p  en  osjjp  en^ 

lop 

yl 

"w 

œ"o>"co"— —  "-j"tn"o3  —  "oo'co  00  b  otj  o 

"— "—  "oo 

"co'b'co  ^ 

co'b'co 

os  'en  "co  —  tj  w"b  "o  co  ' 

t.  "co 

g 

CJ 

tOOeOCnKl-  C0-J00OK5OOOcnC5 

*.  M  J>. 

CD  o  os  en 

o  o  o 

eno-jcooo-i-jco 

(O 

co 

OO  O  OO 

M  o  o  o 

o  o  o 

OOOOSOOCOit-^ 

c  •** 

i  o 

CT» 

OD^OO^OCO^O           coco          05                          — 

J..  K3  .J^ 

co  *» 

—                 CD  es 

.J 

R 

1  œ 

O 

-a^—  KS^cnsicn^scni;    ï    ïrf..r 

-1  O  O 

s    =   co  -^ 

»     *      5 

SÏÏOÏÏÏCStJ 

-  " 

théoricien,  et  cependant  lés  grandes  affaires  le  conduisent  à  la  conclu- 
sion que  nous  donnons  plus  haut.  Déjà  M.  Péreire  avait  émis  des  idées 
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analogues  dans  l'un  de  ses  rapports.  Voici  donc  deux  grands  établisse- 
ments au  capital  de  60  et  50  millions  qui  ont  entrepris  et  mené  à  bonne 
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fin  des  opérations  d'une  grande  importance,  et  dont  les  directeurs  aboutis- 
sent pratiquement  à  la  liberté  économique.  C'est  un  succès  que  nous  ne 
devions  pas  passer  sous  silence,  car  c'est  une  expérience  des  plus  in- 
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striictives,  et  la  science  économique,  comme  toute  science,  est  fondée 
exclusivement  sur  l'expérience. 

Le  vœu  unanime  do  l'assemblée  ayant  été  le  retrait  de  la  démission  de 
M.  Mirés,  ce  dernier  a  consenti  à  accéder  à  la  demande  si  énergique- 
ment  exprimée  de  l'assemblée. 

La  situation  de  la  Banque  continue  à  s'améliorer,  cependant  il  y  a 
trop  peu  de  variations  pour  que  l'on  puisse  les  signaler.  Un  nouveau 
compte  ('celui  des  avances  sur  les  obligations  foncières)  vient  d'être  ou- 
vert, aux  termes  de  l'autorisation  récente  qu'a  eue  la  Banque  de  prêter 
sur  cette  valeur.  Quant  aux  comptes  des  primes  jiayées  pour  achats  des 
matières  d'or  et  d'argent  il  existe  toujours  et  s'est  accru  en  septembre 
de  19-4,500  fr.;  il  est  vrai  qu'en  août  l'accroissement  était  de  305,500  fr. 
Mais  enfin  son  existence  témoigne  toujour  de  la  gêne. 

A.  Courtois  fils. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  septembre  4857. 

DES  ASSURANCES  PAR  l'ÉTAT. 

M.  le  marquis  de  Pallavicino.de  Gênes  et  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu, 
professeur  h  l'Ecole  des  mines  de  Mons,  ont  été  invités  à  cette  réunion, 
qui  a  été  présidée  par  M.  Gabriel  Lafond,  consul  à  Paris,  de  la  république 
de  Costa-Rica. 

L'entretien,  pendant  cette  soirée,  a  eu  pour  objet  cette  question  : 
L'État  doit-il  se  faire  assureur,  et,  en  particulier,  assurer  contre  la  grêle, 
les  inondations,  les  épizooties? 

M.  N.  Bénard  (du  Siècle)  rappelle  la  polémique  de  la  presse  au  sujet  du 
projet  d'assurances  agricoles  par  l'Etat  soumis  au  Conseil  d'Etat.  Il  a  re- 
mar(|ué  que  les  partisans  de  ce  projet  mettent  surtout  en  avant  cet  argu- 
ment que  l'assurance  par  l'Etat  serait  à  meilleur  marché  que  l'assurance 
par  des  Compagnies  particulières.  Cet  argument  le  touche  peu  ;  car, 
avant  tout,  il  s'agit  d'être  bien  assuré,  d'avoir  une  sécurité  correspondante 
à  son  argent  ;  or,  l'industrie  privée  est  à  ses  yeux  plus  à  même  de  four- 
nir cette  sécurité  que  l'Etat. 

M.  Jacquks  Valserre  (de  la  Presse)  exprime  une  opinion  inverse,  et  son 
principal  argument  est  qu'une  entreprise  mutuelle  générale,  sous  la  direc- 
tion de  l'Etat,  ferait  faire  aux  assurés  une  économie  notable  et  ferait  par- 
ticiper tout  le  monde  aux  avantages  de  l'assurance.  Actuellement  la 
moyenne  de  la  prime  perçue  par  les  Compagnies  à  prime  est  de  97  cen- 
times, et  la  quote-part  moyenne  demandée  aux  assurés  par  des  Compa- 
gnies mutuelles  est  de  57  centimes  par  1,000.  En  bloc,  les  Compagnies 
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à  primes  perçoivent  80  millions  de  francs  et  n'ont  que  17  millions  de 
frais  d'administration  ;  si  elles  percevaient  d'après  la  moyenne  des  Com- 
pagnies mutuelles,  cette  somme  de  80  millions  serait  réduite  à  56  mil- 
lions. 

M.  Gabriel  Lafond  fait  remarquer  que,  dans  tous  les  chitt'rcs  groupés 
à  l'occasion  de  cette  question  et  dans  les  diverses  appréciations  qu'on  a 
faites,  on  a  établi  des  moyennes  qui  ne  traduisent  pas  l'exaclitude  des  faits. 
Les  Compagnies  que  l'on  compare  n'assument  pas  les  mêmes  risques.  La 
Compagnie  mutuelle  de  Paris,  par  exemple,  n'assure  que  des  immeubles; 
or,  comme  dans  cette  ville  la  bonne  organisation  et  la  promptitude  des 
secours  préviennent  les  sinistres,  il  s'ensuit  que  la  Compagnie  peut  faire 
à  15  centimes  des  assurances  parfaitement  impossibles  ailleurs  à  ce  taux. 
Une  autre  considération  importante  que  M.  Lafond  fait  valoir,  c'est  qu'avec 
l'Etat  assureur,  l'assuré  frappé  d'un  sinistre  ne  recevra  pas  l'indemnité 
avec  assez  de  promptitude.  Les  Compagnies  sont  mises  à  la  raison  par 
lest  ribunaux  de  commerce,  dont  la  justice  est  relativement  assez  prompte. 
Mais  on  ne  voit  pas  la  fin  d'une  demande  engagée  dans  les  bureaux  de 
l'administration  de  l'Etat ,  et  la  faillite  atteindra  l'assuré  avant  qu'il  ait 
pu  toucher  son  indemnité 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  pense  que  l'assurance  est  une  des  fonctions 
naturelles  de  l'Etat,  qui  seul  peut  faire  participer  tout  le  monde  à  cet 
avantage  et  au  prix  le  plus  bas.  Les  Compagnies  à  prime  fixe  ont  des 
bénéfices  à  donner  à  leurs  actionnaires  ;  elles  payent  fort  cher  les  inter- 
médiaires et  agents  auxquels  elles  abandonnent  un  ou  deux  ans  de  primes  ; 
elles  sont  donc  obligées  de  se  rattraper  sur  les  dernières  années  et  de 
demander  un  prix  vraiment  anormal.  Dans  l'état  actuel,  les  Compagnies 
mutuelles  ne  font  pas  assez  de  concurrence  aux  Compagnies  àprimefixe^ 
parce  que  le  public  ne  se  sent  pas  sulfisamment  garanti  avec  elles  ;  de 
sorte  qu'un  grand  nombre  ont  disparu,  et  que  la  plupart  de  celles  qui 
restent  languissent.  Une  assurance  universelle,  sous  la  direction  du  gou- 
vernement, inspirerait  une  confiance  générale  ;  or,  ce  n'est  pas  là  un  ordre 
de  travaux  susceptibles  de  concurrence,  c'est  un  service  que  la  société 
ne  peut  demander  qu'à  l'Etat. 

Selon  M.  Garbé,  il  ne  faut  pas  redouter  que  le  gouvernement  ne  paye 
pas  facilement,  mais  bien  le  contraire.  Les  administrations  publiques 
sont  plus  coulantes  quand  il  s'agit  d'indemnités,  que  les  administrations 
particulières. 

M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu  est  d'un  sentiment  opposé.  Il  n'est  pas  de 
l'essence  d'une  administration  gouvernementale  de  faire  aussi  bien  que 
les  entreprises  privées.  Il  en  serait  des  assurances  comme  de  tout  autre 
service. 

En  Belgique,  le  gouvernement  ayant  construit  les  chemins  de  fer,  s'est 
aussi  fait  entrepreneur  de  transports  ;  mais  il  y  a  à  côté  de  lui  des  agen- 
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ces  particulières  qui,  prennent  le  même  prix,  et  auxquelles  le  public  s'a- 
dresse de  préférence,  parce  qu'il  est  reçu  avec  plus  d'aménité  et  mieux 
servi.  De  sorte  que  l'industrie  privée  fait  avantageusement  concurrence 
à  l'Etat,  en  se  servant  du  chemin  de  l'Etat. 

Avec  une  seule  Compagnie,  les  frais  généraux  seraient  certainement 
amoindris;  mais  avec  une  seule  Compagnie  l'assuré  n'aurait  plus  la  li- 
berté du  choix,  les  avantages  de  la  concurrence  pour  le  payement  des 
sinistres,  ni  la  garantie  contre  l'élévation  de  la  prime.  De  plus,  avec  une 
seule  Compagnie,  l'assurance  ne  pourrait  être  qu'obligatoire. 

M.  Bénard  répond  à  M.  Garbé  et  à  M.  Valserres  que  si  les  assurances 
à  primes  fixes  font  de  meilleures  affaires  que  les  autres,  si  elles  ont  des 
clients  plus  nombreux,  bien  qu'elles  soient  plus  chères,  c'est  que  proba- 
blement elles  offrent  plus  de  sécurité;  et  que  si  le  public  ne  s'adresse  pas 
avec  autant  de  confiance  aux  Compagnies  mutuelles,  c'est  que  le  gouver- 
nement met  des  entraves  à  la  formation  des  Compagnies. 

M.  GusT,  DU  PuYNODE  pense  avec  MM.  Bénard,  Lafond  et  Ch.  Lehardy 
de  Beaulieu  que  les  services  du  gouvernement  ne  peuvent  valoir  ceux 
des  Compagnies  privées.  A  l'appui  delà  crainte  exprimée  par  M.  Lafond 
sur  la  difficulté  de  se  faire  payer  par  l'Etat,  il  cite  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel. La  loi  sur  les  défrichements  veut  que  l'on  soit  autorisé  quand  la 
superficie  du  bois  à  défricher  dépasse  trois  hectares.  M.  du  Puynode  a 
demandé  cette  autorisation  pour  un  défrichement  rentrant  dans  ces  con- 
ditions -,  il  s'en  est  passé  pour  un  autre  portant  seulement  sur  un  demi- 
hectare.  Mais  l'agent  de  l'autorité  ne  lui  en  a  pas  moins  fait  un  procès, 
qui  eût  été  fort  long  et  fort  coûteux,  s'il  n'eût  préféré  demander  ce  qu'on 
appelle  une  complaisance  au  ministre,  et  en  a  été  quitte  pour  une  espèce 
d'amende  de  50  francs.  L'agent  de  l'administration  des  forêts  aurait  été 
jusqu'en  cassation.  Pour  les  assurances,  les  agents  de  l'Etat  feront  de 
même.  Le  gouvernement  ne  payera  pas  ou  ne  payera  que  très-tard,  et  les 
assurés  frappés  de  sinistres  seront  ruinés  avant  que  l'administration  ait 
été  mise  en  demeure  de  payer. 

On  a  parlé  du  bon  marché  avec  une  assurance  par  l'Etat.  Mais  jamais 
on  n'a  vu  que  des  travaux  entrepris  par  l'Etat  eussent  été  à  meilleur  mar- 
ché que  les  travaux  entrepris  par  les  particuliers.  L'Etat  a  voulu  con- 
struire, dans  desatehers  qu'il  entretient,  par  exemple,  des  machines  pour 
des  paquebots  transatlantiques,  et  il  n'est  pas  parvenu  à  exécuter  une 
machine  propre  à  faire  convenablement  la  traversée.  On  pourrait  citer 
bien  d'autres  exemples  d'incapacité.  Rien  ne  prouve  qu'il  produirait  le 
service  des  assurances  à  de  meilleures  conditions. 

L'assurance  est  un  travail  comme  un  autre.  Le  gouvernement  ne  doit 
s'en  mêler  que  pour  le  protéger.  La  libre  initiative  des  citoyens  sera  tou- 
jours mieux  inspirée  que  la  sienne,  et  saura  mieux  choisir  entre  les 
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systèmes  d'associations  mutuelles  ou  à  primes  fixes  celles  qui  lui  offri- 
ront plus  de  sécurité  pour  son  argent. 

L'assurance  par  l'Etat  serait  une  violation  des  principes  de  89,  de  la 
liberté  du  travail,  un  retour  au  monopole. 

M.  Garbé  n'est  pas  partisan  de  l'absorption  des  industries  par  l'Etat. 
Il  trouve  absurde  que  l'Elat  voulût  cultiver.  Il  ne  l'approuve  pas  plus  que 
M.  du  Puynode  quand  il  veut  faire  des  machines  transatlantiques,  que 
l'industrie  privée  est  plus  capable  de  mieux  faire  que  ses  ateliers.  Il  re- 
connaît qu'il  n'entre  pas  dans  ses  attributions  de  faire  de  la  porcelaine 
ou  des  tapisseries,  de  diriger  des  vacheries,  etc.,  etc.  Mais  il  entre  dans 
ses  attributions  de  faire  des  routes,  d'éleindre  les  incendies  et  de  se  taire 
assureur  contre  les  sinistres  du  feu  et  autres  fléaux. 

Au  surplus,  M.  Garbé  ne  désire  pas  tant  une  exploitation  générale  des 
assurances  par  l'Etat,  que  la  création  d'une  Caisse  mutuelle  générale, 
qui  donne  aux  assurés  les  avantages  de  l'unité,  de  la  sécurité  et  du  bon 
marché. 

M.  Bénard  rappelle  l'organisation  des  pompiers  de  Londres,  qui  sont 
des  agents  des  Compagnies,  et  nullement  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et 
de  la  commune,  et  qui  n'en  courent  que  plus  vite  à  cause  de  la  prime 
domiée  aux  premiers  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre. 

M.  Joseph  Garnier  constate  que  ni  M.  Garbé  ni  M.  Valserres  ne  sont 
des  partisans  bien  décidés  de  l'exploitation  des  assurances  par  l'Etal. 
M.  Valserres  s'est  borné  à  citer  des  chiffres  favorables  au  système  de  mu- 
tualité, quant  à  la  question  de  prix  ;  M.  Garbé  n'a  désiré  l'institution  d'une 
caisse  mutuelle  que  pour  éviter  les  frais  de  production  et  d'administra- 
tion. iMais  la  libre  concurrence  seule  est  apte  à  décider  quelles  sont  les 
combinaisons  sociétaires  qui  peuvent  off'rir  au  public  plus  de  sécurité  à 
meilleur  marché.  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  législatif  au  monde  qui  puisse 
trancher  cette  question.  Ce  que  l'Etat  aurait  donc  de  mieux  à  faire  en  ma- 
tière d'assurance  agricole  ou  autre,  ce  serait  de  laire  disparaître  toutes 
les  entraves  législatives  et  administratives  qui  s'opposent  à  la  libre  ex- 
pansion du  principe  d'association. 

M.  QuijANO  trouve  aussi  que  l'industrie  des  assurances  ressemble  à 
toute  autre.  Une  Compagnie  se  forme,  qui  vous  dit  :  Vous  courez  tels  ris- 
ques ;  si  vous  voulez  je  les  prends  à  mon  compte,  moyennant  un  prix 
fixe  ou  un  prix  éventuel  ;  rien  de  plus  simple  et  de  plus  légitime  que 
cette  demande  à  laquelle  vous  faites  de  votre  part  la  réponse  que  vous 
voulez  ;  mais  si  la  loi  intervient  pour  prescrire  précisément  de  se  faire  as- 
surer, défendant  de  se  faire  assurer  plutôt  par  tel  système  que  par  tel 
autre,  en  vérité,  je  me  demande  où  est  le  droit  du  législateur  ! 

M.  A.  Courtois  est  du  même  avis.  Si  l'Etat  paye  trop,  le  contribuable 
est  lésé  ;  si  l'Etat  paye  trop  peu,  c'est  l'assuré  qui  est  lésé  ;  dans  un  cas 
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comme  dans  l'autre  il  y  a  lésion  ;  c'est  la  justice  rigoureuse  qu'il  faut  ;  de 
l'aveu  des  orateurs  mêmes,  qui  sont  partisans  de  l'assurance  par  l'Etat, 
il  y  a  donc  dommage  à  ce  que  l'Etat  soit  assureur. 

M.  Frédéric  Passy  voit  un  grand  inconvénient  dans  tout  monopole 
exercé  par  l'Etat.  L'initiative  des  citoyens,  leur  intelligence,  leur  acti- 
vité;, leur  volonté  se  trouvent  diminuées.  Loin  d'étendre  ces  monopoles, 
il  faut  travailler  à  les  restreindre,  pour  donner  de  l'élan,  de  l'énergie 
aux  populations. 

M.  Ch.  Lehardy  de  Beauueu  appuie  les  observations  qui  viennent 
d'être  faites  par  MM.  J.  Garnier,  Quijano,  Courtois  et  Passy,  et  il  vou- 
drait qu'on  se  bornât  à  agir  comme  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  le  ré- 
gime de  libre  concurrence  et  de  non-intervention  de  l'Etat  a  produit  des 
Compagnies  nombreuses  et  solides.  Il  en  eût  été  et  il  en  serait  de  même 
dans  tout  autre  pays.  Avec  la  liberté  des  entreprises,  un  premier  échec 
peut  décourager  les  capitalistes  et  le  public;  mais  d'autres  associations 
ne  tardent  pas  à  se  former  dans  de  meilleures  conditions. 

M.  DU  Mesnil-Marigisy  fait  observer  que  dans  le  cas  où  l'assurance  se- 
rait obligatoire,  on  commettrait  une  injustice. 

Un  particulier  dont  toute  la  fortune  est  réunie  dans  un  lieu  très-cir- 
conscrit  doit  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  se  faire  assurer  contre  la 
grêle,  l'inondation  ou  l'incendie.  En  sacrifiant  chaque  année  une  pe- 
tite somme,  il  est  certain  de  conserver,  en  cas  de  sinistre,  la  presque 
totalité  de  ses  capitaux  ou  de  ses  revenus. 

S'il  a  eu  le  soin  de  diviser  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  en 
un  grand  nombre  de  fractions,  situées  dans  des  localités  diverses;,  son 
intérêt  n'est  plus  le  même,  l'assurance  se  trouve  efiFectuée  par  cette  dis- 
position même.  L'astreindre  à  payer  chaque  année  une  prime  de  garan- 
tie, ce  serait  lui  faire  solder  tout  au  moins  les  frais  administratifs  d'une 
Compagnie  dont  il  n'a  nul  besoin. 
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SoMMAiRK.  ~  Les  voeux  des  Conseils  généraux  et  l'isllime  de  Suez  ;  la  liberté  de 
la  boucherie;  la  liberté  commerciale.  —  Projet  de  Code  rural.  —  Situation  des 
Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Décret  relatif  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures.  —  Relevé  des  douanes  pour  le  mois  de  juillet.  —Congrès  inter- 
national de  bienfaisance  à  Francfort. — Congrès  de  statistique  tenu  à  Vienne. 

Nous  ne  pouvons  encore  donner  une  analyse  complète  des  vœux  émis 
par  les  Conseils  généraux.  Sans  avoir  la  même  urgence  à  leurs  yeux  que 
l'année  dernière,  alors  qu'il  s'agissait  de  la  levée  immédiate  des  prohi- 
bitions, la  question  de  la  réforme  douanière  a  occupé  plusieurs  d'entre 
eux.  Le  département  du  Nord  s'est  signalé,  comme  de  coutume,  par  son 
zèle  prohibitionniste  et,  non  content  des  droits  existants,  réclame  une 
aggravation  de  droits  sur  l'alcool  étranger.  Le  Conseil  général  de  l'Hé- 
rault, réuni  sous  la  présidence  de  M.  Michel  Chevalier,  et  dont  nous  repro- 
duisons le  vœu  et  les  considérants  éminemment  remarquables,  s'est  mon- 
tré fidèle  à  lui-môme  en  réclamant  avec  énergie  pour  une  plus  grande 
liberté  commerciale.  Il  y  a  joint,  ainsi  que  quelques  autres  Conseils  gé- 
néraux mis  en  demeure  par  M.  de  Lesseps,  un  vœu  fort  bien  formulé  sur 
la  question  de  l'isthme  de  Suez.  Décidément  tout  donne  lieu  de  croire 
que  prochainement  cette  question  d'un  intérêt  universel  aura  eu  raison 
des  résistances  aveugles  auxquelles  restera  tristement  attaché  le  nom 
de  lord  Palmerston.  Rendant  compte  de  son  attitude,  nous  laissions 
percer,    dans  nos  dernières  chroniques ,   l'espoir  de  voir  s'émousser 
cette  résistance.  Après  l'effet  déplorable  que  ses  premières  explica- 
tions avaient  produit  en  Angleterre  et  dans  toute  l'EuropC;,  on  devait 
supposer  que  le  premier  ministre  aurait  reconnu  l'à-propos  de  modifier 
et  d'atténuer  son  langage.  Ce  n'est  donc  pas  sans  quelque  étonnement 
qu'on  l'a  vu  reproduire  ses  premières  attaques  et  tourner  dans  le  cercle 
des  mêmes  allégations,  sans  se  donner  la  peine  de  les  varier  dans  la 
forme,  encore  moins  de  les  relever  par  aucun  argument  de  quelque  im- 
portance et  de  nature  à  faire  impression  sur  les  esprits  sérieux.  Cette  ob- 
stination étrange,  ce  parti  pris  de  lutter  contre  le  bon  sens  et  la  raison 
publique,  contre  l'évidence  et  la  force  des  choses,  ne  peuvent  que  nous 
confirmer  dans  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dès  le  premier  jour  : 
l'opposition  de  lord  Palmerston  contre  le  canal  de  Suez  n'est  pas  une 
conviction  raisonnéc,  c'est  une  idée  fixe,  une  prévention  surannée  et 
puérile.  A  ces  déclamations  sans  portée,  nous  pourrions  d'ailleurs  oppo- 
ser les  paroles  si  nettes  et  l'autorité  si  bien  recoimue  de  M.  Gladstone. 
La  question  de  l'isthme  de  Suez  est  aujourd'hui  comprise,  appréciée  et 
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jugée  dans  tous  les  détails  et  à  tous  les  points  de  vue  ;  le  monde  com- 
mercial qu'elle  intéresse  en  première  ligne,  le  monde  politique  et  le 
monde  savant  l'ont  résolue  dans  le  même  sens.  Entre  lord  Palmerston  et 
le  canal  de  Suez,  on  peut  dire  que  l'opinion  publique  de  l'Europe  en- 
tière et  de  l'Angleterre  elle-même  a  prononcé  définitivement  ;  l'opinion 
publique  maintiendra  son  arrêt  et  fera  triompher  son  vœu. 

—  Parmi  les  vœux  des  Conseils  généraux  qui  sont  actuellement  sous 
nos  yeux  au  moment  où  nous  écrivons  notre  Chronique,  nous  remar- 
quons celui  de  la  Manche,  qui  mérite  toutes  nos  félicitations.  Une  partie 
de  ce  vœu  est  relative  à  la  liberté  de  la  boucherie  ;  l'autre,  à  la  réforme 
douanière.  Sur  la  proposition  de  M.  de  Kergorlay,  le  Conseil,  ayant  lieu 
de  penser  que  le  gouvernement  se  préoccupe  en  ce  moment  de  mettre 
un  terme  au  système  de  la  taxe  de  la  viande  dans  Paris,  qui  a  compro 
mis  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  producteurs  et  celui  des  consommateurs, 
et  de  le  remplacer  par  le  système  de  la  liberté,  en  exprime  par  avance 
sa  profonde  reconnaissance,  ainsi  que  sa  conviction  inébranlable  que  ce 
système  seul  peut  donner  une  légitime  satisfaction  à  l'intérêt  des  con- 
sommateurs et  à  celui  des  producteurs,  en  assurant  une  diminution  no- 
table dans  le  prix  de  la  viande,  sans  réduire  les  bénéfices  légitimes  des 
producteurs.  Il  exprime  en  conséquence  le  vœu  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  mettre  à  exécution,  le  plus  promptement  possible,  dans 
Paris,  le  système  de  la  liberté  la  plus  générale,  en  développant  le  sy- 
stème de  la  vente  à  la  criée  et  en  autorisant  le  colportage  dans  les  rues 
pour  la  vente  au  détail. 

Le  Conseil  général  renouvelle  les  vœux  déjà  émis  plusieurs  fois  par 
lui  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  ayant  pour  objet  : 

L'abaissement  du  droit  sur  les  houilles  étrangères  sans  distinction  de 
zone  ni  de  frontière  de  terre  ou  de  mer; 

L'abaissement  des  droits  sur  les  instruments  d'agriculture  et  sur  les 
outils  ou  pièces  détachées  ; 

La  levée  de  la  prohibition  à  la  sortie  sur  les  écorces  à  tan  et  l'affran- 
chissement de  tous  droits  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer; 

La  nécessité  et  l'urgence  pour  le  gouvernement  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  développer  l'exportation  des  produits  de 
l'industrie  française  qui  a  déjà  dépassé  4  milliard,  sur  lequel  les  produits 
agricoles  ont  compté  pour  plus  de  300  millions. 

Le  Conseil  général  de  la  Manche  a  aussi  émis  à  l'unanimité  un  vœu 
favorable  au  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

—  On  sait  que  depuis  deux  ans  le  Sénat  s'occupe  à  délibérer  sur  une 
proposition  dont  il  a  été  saisi  par  un  de  ses  membres,  M.  le  baron  de 
Ladoucette,  pour  la  rédaction  d'un  Code  rural.  Ce  Code  se  composerait 
de  trois  livres  comprenant  :  le  premier  le  régime  du  sol,  le  second 
le  régime  des  eaux ,  le  troisième  la  police  rurale.  Un  premier  rap- 
port de    M.   Casablanca    sur  le  premier   livre  a  été   publié   l'année 
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dernière.  Un  second  rapport  inséré  dans  le  journal  officiel  contient 
les  hases  du  deuxième  livre,  sur  le  régime  des  eaux.  Ce  rapport  fait 
ressortir  avec  raison  l'importance  et  l'opportunité  de  cette  nouvelle 
tâche,  et  les  difficultés  que  les  auteurs  du  projet  ont  rencontrées  dans 
l'imperfection  et  les  lacunes  de  la  législation  actuelle  sur  la  matière, 
dans  l'incohérence  et  la  contradiction  des  textes  qui  la  composent.  Le  se- 
cond livre  du  Code  se  composerait  de  six  titres  ayant  pour  objet,  le  pre- 
mier les  dispositions  générales  de  la  matière,  le  second  les  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  le  troisième  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
fïottables,  le  quatrième  les  eaux  pluviales  et  les  sources,  le  cinquième 
les  eaux  stagnantes,  le  sixième  la  compétence  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  sur  les  actions  litigieuses  relatives  aux  eaux.  Le 
titre  I",  relatif  aux  dispositions  générales,  se  divise  en  deux  chapitres 
concernant,  le  premier  la  propriété  des  eaux,  et  le  second  les  servitudes. 
Le  titre  II,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  comprend  quatre 
chapitres  concernant  la  définition  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
le  régime  administratif  de  ces  rivières,  les  concessions  d'eaux  faites  aux 
particuliers  ou  aux  Compagnies,  et  l'endiguement.  Le  titre  III,  relatif 
aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  est  composé  de  deux  cha- 
pitres ayant  pour  objet,  le  premier  le  pouvoir  réglementaire  de  l'admi- 
nistration sur  les  cours  d'eau,  et  le  second  le  curage.  Le  titre  IV  con- 
tient deux  chapitres  qui  traitent  des  eaux  pluviales  et  des  sources.  Le 
titre  V,  concernant  les  eaux  stagnantes,  se  subdivise  en  trois  chapitres 
dont  le  premier  a  pour  objet  les  marais,  le  second  les  étangs  et  les  ri- 
vières, et  le  troisième  le  drainage. 

Les  auteurs  du  projet  se  réfèrent  simplement  sur  ce  dernier  point  aux 
lois  toutes  récentes  du  10  juin  1854  et  du  17  juillet  1856,  qui  ont  réglé 
cette  importante  matière.  Toutefois  ils  prévoient  avec  raison  que,  dans 
l'état  de  morcellement  où  se  trouve  la  propriété  rurale,  le  refus  de  con- 
cours de  plusieurs  propriétaires  qui  profiteraient  gratuitement  des  tra- 
vaux d'autruh,  et  recevraient  même  une  indemnité  pour  le  passage  des 
eaux,  pourrait  devenir  un  obstacle  au  développement  du  drainage.  Le 
rapport  indique  deux  moyens  de  vaincre  cet  obstacle;  dans  l'évaluation 
de  l'indemnité  due  pour  le  passage  des  eaux,  on  devrait  toujours  pren- 
dre en  considération  la  plus-value  qui  peut  en  résulter  pour  le  fonds 
suivant,  et  l'on  pourrait  appliquer  à  ce  cas  les  mesures  proposées  dans 
une  autre  partie  du  rapport  pour  le  concours  forcé  des  propriétaires  aux 
travaux  d'intérêt  commun. 

Nous  ajouterons  seulement  que  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  le  gouvernement  donnerait  suite  à  ce  projet  n'exis- 
tent plus.  Le  rapport  nous  apprend  que  l'intention  du  gouvernement 
est  de  soumettre  le  projet  de  Code  rural  à  la  sanction  législative  aussitôt 
que  le  Sénat  aura  complété  son  travail,  auquel  il  manque  encore,  comme 
on  le  voit,  toute  la  troisième  partie. 
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—  La  Commission  supérieure  établie  pour  surveiller  les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  vient  d'adresser  à  l'Empereur  un  rapport  étendu  sur  la 
situation  de  ces  Sociétés.  Ce  document  fait  connaître  les  résultats  obte- 
nus pendant  les  cinq  années  écoulées  depuis  le  décret  du  20  mars  18S2, 
qui  régit  actuellement  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  résultats  sont 
résumés  dans  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  total  des  Sociétés,  qui  était  de  2,4.38  à  la  fin  de  l'année 
1852,  était  de  3,404  à  la  fin  de  1856.  Le  nombre  des  sociétaires,  qui 
était,  au  31  décembre  1852,  de  271,077,  dont  21,635  honoraires,  s'é- 
levait au  31  décembre  1856  à  426,463,  dont  47,281  honoraires.  Le  ca- 
pital de  réserve  était,  au  31  décembre  1852,  de  10,714,887  fr.  19  c, 
il  était,  au  31  décembre  1856,  de  10,532,310  fr.  93  c. 

A  la  fin  de  1852,  les  Sociétés  approuvées  par  le  gouvernement  et  qui 
jouissaient  de  tous  les  avantages  attachés  à  celte  approbation  étaient  an 
nombre  de  50;  elles  étaient  au  nombre  de  1,406  à  la  fin  de  1856.  Elles 
comptaient,  au  31  décembre  1852,  11,794  membres,  dont  2,318  hono- 
raires; au  31  décembre  1856,  le  nombre  des  membres  était  del;i7,558, 
dont  17,431  honoraires.  Le  capital  de  réserve  qui  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1852,  à  728,318  fr.  6  c,  était  de  5,803,304  fr.  57  c.  au  31  dé- 
cembre 1856. 

En  résumé,  dans  cette  période  de  cinq  ans,  le  nombre  total  des  So- 
ciétés s'est  accru  de  40  pour  100;  celui  des  sociétaires,  de  57  pour  100; 
le  chiffre  du  capital  de  réserve,  de  54  pour  100  ;  le  nombre  des  Socié- 
tés approuvées  est  vingt-huit  fois  plus  grand  en  1856  qu'en  1852  ;  le 
nombre  des  membres  participants,  treize  fois  plus  grand  ;  celui  des 
membres  honoraires,  quinze  fois  plus  grand,  et  le  capital  de  réserve  est 
huit  fois  plus  considérable. 

Un  progrès  qui  mérite  également  d'être  constaté,  c'est  celui  qui  con- 
cerne la  participation  des  femmes  aux  Sociétés  de  secours  mutuels.  A  la 
fin  de  1852,  on  comptait  seulement  26/181  femmes  faisant  partie  de  ces 
Sociétés  ;  on  en  comptait  47,982  à  la  fin  de  1856,  et  il  est  à  remarquer 
que  cette  augmentation  a  été  presque  exclusivement  obtenue  dans  les 
Sociétés  approuvées.  Ainsi,  en  cinq  ans,  le  nombre  des  femmes  socié- 
taires a  presque  doublé. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  fait  quelques  progrès  dans  les 
campagnes,  où  jusqu'à  présent  elles  avaient  trouvé  peu  de  faveur.  Toute- 
fois le  rapport  ne  constate  que  les  résultats  obtenus  dans  un  seul  dépar- 
tement, celui  du  Jura.  Aujourd'hui  ce  département  compte  216  Sociétés 
approuvées  ;  c'est  celui  de  tous  les  départements  qui  en  possède  le  plus 
grand  nombre. 

—  Une  loi  récente  a  fait  passer  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manuflictures 
sous  l'autorité  du  gouvernement.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer 
dans  la  discussion  de  cette  mesure  qu'ont  déjà  appréciée  à  divers  points 
de  vue  différents  journaux.  Aucun  doute  ne  saurait  exister  sur  la  pensée 
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toute  bienveillante  pour  l'industrie  et  pour  les  familles  qui  en  a  été 
l'inspiratrice.  Le  nouveau  titre  conféré  à  l'Ecole  des  arts  et  manufactures 
a  pour  but  de  donner  à  une  institution  éminemment  utile  et  qui  répond 
à  un  des  plus  grands  besoins  de  notre  temps  des  garanties  nouvelles  de 
force  et  de  stabilité  auxquelles  s'ajoutera  cette  espèce  d'éclat  dont  brillent, 
aux  yeux  du  pays,  les  écoles  du  gouvernement.  Voilà  l'intention  de  la 
mesure.  Maintenant,  cette  nouvelle  extension  de  ce  qu'on  appelle  les  at- 
tributions gouvernementales  n'est-elle  pas  sans  inconvénient?  N'est-ce  pas 
plutôt  contre  cette  tendance  si  commune  chez  nous  à  mettre  en  suspicion 
tout  ce  qui  ne  se  présente  pas  avec  la  caution  de  l'Etat,  tendance  dont 
l'exagération  a  été  cent  fois  signalée,  qu'il  conviendrait  de  réagir?  Dans  le 
cas  particulier,  ne  pouvait- on  objecter  avec  raison  que  l'institution  qui 
vient  de  passer  entre  les  mains  de  l'Etat  jouissait  d'une  entière  prospérité 
due  uniquement  à  l'initiative  privée  ?  Qu'une  école  destinée  à  fournir  des 
fonctionnaires  à  l'Etat  soit  une  école  publique,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
qu'une  école  qui  fournit  à  l'industrie  privée,  toujours  libre  de  les  accep- 
ter ou  de  les  refuser,  des  agents  n'ayant  aucun  caractère  officiel,  soit  elle- 
même  autre  chose  qu'une  institution  privée,  cela  paraît  moins  normal. 
Les  Anglais  ne  connaissent  aujourd'hui  encore  d'autre  instruction  pour 
leurs  ingénieurs  que  l'instruction  pratique  des  mines  et  des  ateliers.  Les 
ingénieurs  les  plus  habiles  admettent  près  d'eux  des  jeunes  gens  qui 
suivent  leurs  travaux  et  cherchent  à  s'assimiler  leurs  méthodes  et  leurs 
procédés.  Nous  croyons  que  notre  Ecole  centrale  présente  d'éminents 
avantages  que  n'a  point  ce  dernier  mode,  que  rien  d'ailleurs  n'empêche 
de  subsister  concurremment  tout  à  côté.  L'enseignement  centralisé 
risque  moins  de  tomber  dans  un  empirisme  étroit  ;  sans  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  science  pure,  il  est  plus  général,  plus  élevé,  plus  au  cou- 
rant des  progrès  les  plus  récents  ;  la  communication  incessante  qui  se 
fait  des  sciences  à  l'industrie  s'y  opère  avec  plus  de  facilité.  Mais  l'en- 
seignement centrahsé  n'est  pas  nécessairement  l'enseignement  par 
l'Etat. 

Notre  unique  but  est  d'appeler  l'attention  sur  cette  institution  si  digne 
d'un  haut  intérêt.  Il  n'appartient  pas  à  l'Ecole  centrale  de  promettre  une 
place  quelconque  aux  élèves  qui  en  sortent  ;  mais  la  simple  désignation 
faite  des  sujets  capables  à  l'industrie  privée,  soit  parle  diplôme,  soit  par 
le  certificat  de  capacité,  équivaut  pour  eux  à  une  position  presque  tou- 
jours assurée.  Leur  garantie,  que  nulle  promesse  en  apparence  plus  po- 
sitive n'égale,  se  trouve  dans  les  besoins  mêmes  de  l'industrie.  C'est  pré- 
cisément parce  que  l'industrie  ne  savait  où  recruter  le  personnel  d'ingé- 
nieurs et  de  directeurs  qui  lui  était  nécessaire  pour  bien  conduire  ses 
travaux  que  l'Ecole  a  été  fondée  en  1829  par  un  homme  plein  d'intelli- 
gence et  de  dévouement,  M.  Lavallée,  avec  le  concours  de  professeurs 
éminents.  De  même,  c'est  parce  que  la  demande  faite  h  l'Ecole  cen- 
trale de  sujets  distingués  allait   sans  cesse  croissant  que  celle-ci   a 
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pris,  en  moins  de  trente  ans,  de  tels  développements,  et  s'est  vue  en 
quelque  sorte  contrainte  de  porter  le  nombre  de  ses  élèves,  qui  était 
de  150  à  l'origine,  à  celui  de  500  environ,  qui  forme  actuellement  son 
contingent. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  l'organisation  intérieure  de  l'Ecole 
des  arts  et  manufactures  ;  mais  l'intérêt  de  tant  de  familles  en  peine 
d'une  carrière  pour  leurs  enfants  nous  engage  à  en  rappeler  quelques 
traits  essentiels.  Les  élèves  ne  sont  admis  à  l'Ecole  centrale  qu'après  un 
examen  qui  constate  une  instruction  première  assez  étendue.  Une  fois 
admis,  ils  suivent  pendant  une  année  un  même  enseignement  sur  les 
sciences  générales,  mathématiques,  chimiques,  physiques  et  naturelles. 
Les  élèves  ainsi  préparés  consacrent  ensuite  deux  années  aux  cours 
d'application,  et  il  leur  est  loisible  de  choisir  entre  quatre  directions  : 
la  métallurgie,  la  chimie,  la  construction  et  la  mécanique.  Cette  division 
de  l'enseignement  en  quatre  spécialités  permet  à  ceux  qui  choisissent  à 
l'avance  une  direction  industrielle  d'approfondir  plus  particulièrement 
les  études  qui  s'y  rapportent. 

Quelques  chiffres  récemment  publiés  sur  le  personnel  que  l'Ecole  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  a  déjà  fourni  à  l'industrie  donneront  à  la 
fois  la  mesure  de  son  succès  dans  le  passé  et  des  garanties  qu'elle  pré- 
sente pour  l'avenir.  D'après  ce  relevé,  depuis  l'année  1832,  époque  à  la- 
quelle le  conseil  des  études  délivra  les  premiers  diplômes  et  certificats 
aux  élèves  de  1829;,  le  nombre  des  ingénieurs  institués  par  l'Ecole  cen- 
trale est  de  1,223.  Sur  ce  nombre,  il  en  est  beaucoup  que  l'Ecole  a  per- 
dus de  vue  ;  876  ingénieurs,  dont  elle  connaît  la  position,  se  trouvent 
répartis  dans  les  diverses  branches  industrielles,  agriculture,  mines  et 
métallurgie,  chemins  de  fer,  architecture  et  constructions  publiques,  arts 
chimiques,  verreries,  sucreries,  arts  céramiques,  filature,  lissage,  im- 
pressions, ateliers  de  mécanique  et  usines  diverses.  Les  ingénieurs  dont 
l'Ecole  ignore  le  sort  sont  principalement  les  étrangers,  qui  forment  à 
peu  près  le  quart  des  élèves  entrés  à  l'Ecole. 

Ces  indications,  tout  incomplètes  qu'elles  sont,  donneront  du  moins 
une  idée  de  l'institution  et  de  son  but.  Au  temps  où  nous  vivons,  quand 
l'attention  et  les  efforts  se  portent  de  plus  en  plus  vers  les  arts  de  la  paix, 
il  n'était  plus  possible  de  ne  songer  qu'à  la  formation  d'un  état-major  de 
la  guerre,  il  fallait  penser  aussi  à  la  formation  d'un  état-major  de  l'in- 
dustrie. L'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures  est  destinée  à  en 
préparer  les  cadres.  Gela  suffit  à  appeler  sur  elle  la  pensée  des  familles  et 
à  lui  concilier  toute  la  faveur  du  pays. 

—  Nulle  particularité  bien  remarquable  ne  se  fait  voir  dans  les  relevés 
(le  douanes  qu'a  publiés  le  Moniteur  pour  le  mois  de  juillet  dernier. 
L'importation,  il  est  vrai,  a  plutôt  décru,  et  accuse  même,  comparative- 
ment à  juillet  1856,  une  diminution  de  recettes  d'environ  800,000  fr.; 
mais  cela  tient  presque  uniquement  à  l'affaiblissement  des  importations 
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de  sucre  colonial,  et  la  perception  des  sept  mois  écoulés  de  l'exercice 
donne  encore  un  surplus  d'à  peu  près  pareille  somme.  Si  la  mise  en  con- 
sommation des  cotons,  des  soies,  du  café,  des  fontes  a  baissé  en  juillet, 
celle  des  laines,  des  charbons,  de  l'indigo,  du  sucre  étranger,  a  au  con- 
traire haussé.  L'introduction  du  sésame,  graine  à  huile  si  précieuse  pour 
nos  savonneries  de  Marseille,  offre  une  forte  augmentation  ;  celle  des  toiles 
belges  mérite  aussi  d'être  signalée  ;  il  en  a  été  acquitté  en  juillet 
(;7ri,800  kilog.  contre  72,200. 

L'exportation  de  nos  produits  nationaux  a  souff'ert  notamment  en  ce 
(jui  concerne  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  draps  et  les  cristaux.  Elle  a 
gagné  en  ce  qui  touche  les  machines,  le  sel,  le  sucre  raffiné,  la  garance, 
les  toiles  et  aussi  les  cotonnades  écrues,  exportées  sous  bénéfice  de 
prime.  Enfin  la  sortie  de  l'argent  s'est  encore  accrue  :  pour  le  mois,  elle 
aétéde218,58G  kil.  contre  182,150(43,717,000  fr.  contre 30,430,000 fr.); 
elle  en  est,  pour  les  sept  mois  réunis,  à  un  total  (en  nombres  ronds)  de 
272  millions  contre  IHA.  L'importation  de  l'or  balance  à  peu  près  cette 
sortie. 

Dans  l'ensemble,  ces  résultats  peuvent  paraître  peu  satisfaisants  ;  nous 
croyons  pourtant  qu'ils  accusent  plutôt  un  certain  alanguissement  dans 
la  consommation  qu'une  décroissance  positive  et  considérable  dans  le 
mouvement  général  des  échanges  avec  l'étranger.  Le  transport  maritime, 
en  effet,  demeure,  pour  les  sept  mois,  en  progrès.  Il  donne,  en  total, 
3,948,000  tonneaux  contre  3,521,000, 

—  Le  Congrès  international  de  bienfaisance,  qui  a  eu  lieu  l'an  dernier 
à  Bruxelles,  se  réunit  cette  année  à  Francfort-sur-le-Mein,  dans  le  Kai- 
sersaal.  L'ouverture  de  cette  seconde  session  a  lieu  le  14  septembre. 
Nous  ne  manquerons  pas  d'en  rendre  compte. 

—  Le  Congrès  de  statistique  a  tenu  à  Vienne  sa  troisième  session,  el  a 
clos  ses  séances  le  5  courant. 

—  Nous  devons  aussi  donner  place  dans  notre  Chronique,  à  titre  de 
fait  économique  d'une  certaine  importance,  à  l'annonce  de  la  publication 
dans  la  collection  des  Economistes  et  publicistes  contemporains,  des 
Principes  d'économie  politique  de  M.  Guillaume  Roscher  :  nous  aurons 
soin  do  rendre  compte  de  ce  grand  ouvrage.  Le  nom  de  l'auteur,  et 
celui  du  traducteur  et  annotateur,  M.  Wolowski,  qui  a  fait  précéder 
rouvr;:ge  de  l'auteur  allemand  d'une  remarquable  introduction,  disent 
sans  commentaire  quelle  est  la  valeur  de  cette  publication,  qui  nous 
initie  à  l'économie  politique  allemande  comme  d'autre  nous  ont  initiés 
à  l'économie  politique  anglaise.  H.  Baudrillart. 

Pari.s,  le  15  sepleiiil)ve  1857. 


Le  Gérant  respotisable,  GUILLAUME. 
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I.  Des  définitions  de  l'Économie  politique  et  de  la  Richesse. — II.  Des  noms  donnés 
à  la  science  économique.  —  Ili.  De  la  nomenclature  économiqne. — IV.  Si  l'é- 
conomie politique  est  une  science  ou  un  art.  —  A  quelle  catégorie  de  sciences 
elle  appartient.  —  V.  Des  causes  qui  ont  principalement  nui  au  progrès  de  la 
science,  à  la  vulgarisation  de  ses  principes  et  à  son  autorité.  — Adversaires 
plus  ou  moins  systématiques  de  la  science.  —  VI.  Du  reproche  de  matéria- 
lisme adressé  à  l'économie  politique.  —  VIT.  L'Économie  politique  et  la  Sta- 
tisîique.  —  VlII.  L'Economie  politique  et  la  Politique.  —  IX.  L'Economie  po- 
litique et  le  Socialisme. —  X.  L'Economie  politique,  la  Philosophie  et  la  Morale. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  la  détermination  du  but  et  des  limites 
d'une  science  quelle  qu'elle  soit,  et  à  plus  forte  raison  d'une  science 
morale,  et  d'une  science  morale  qui  n'est  pas  encore  très-ancienne. 
C'est  là  une  discussion  qu'on  ne  peut  aborder  que  lorsqu'on  a  étudié 
l'ensemble  des  questions  qui  se  rattachent  à  son  domaine.  Ce  sujet 
a  été  souvent  traité  par  les  économistes.  Celui  qui  nous  paraît  avoir 
le  mieux  réussi  danscette  tâche  est  Charles  Coquelin,  dans  un  très- 
remarquable  article  du  Dictionnaire  de  l'économie  politique  ^ 

En  nous  occupant  à  notre  tour  du  même  sujet,  nous  voulons  pro- 
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céder  d'une  autre  manière  :  par  le  rapprochement  des  nombreuses 
définitions  qui  ont  été  proposées  pour  indiquer  le  but  de  la  science, 
ainsi  que  des  appellations  qui  lui  ont  été  données  ;  par  Ténuméra- 
tion  des  caractères  qui  distinguent  la  science  économique  de  la  sta- 
tistique, de  la  politique,  de  ce  qu'on  a  appelé  de  nos  jours  le  socia- 
lisme; et  par  quelques  autres  considérations  sur  l'économie  politi- 
que, envisagée  comme  science  ou  comme  art,  comme  science  pure, 
comme  science  appliquée. 

1.  Des  différentes  définitions  de  l'Economie  politique  et  de  la  Richesse. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  une  définition  dans  l'antiquité.  L'é- 
conomie politique  était  inconnue  des  anciens  ;  les  écrits  économi- 
ques d'Aristote  et  de  Xénophon  ne  parlent  que  de  l'économie  domes- 
tique ^ 

Montchrétien  ne  se  doute  nullement  de  ce  que  c'est  que  l'écono- 
mie politique  dans  son  Traité  de  t  économie  politique ,  publié  en  1615, 
le  plus  ancien  ouvrage  dans  lequel  nous  trouvions  le  nom  de  la 
science. 

Rousseau  a  fait  une  dissertation  philosophico-politique  dans  l'ar- 
ticle de  Y  Encyclopédie,  et  Voltaire  pareillement  dans  un  article  de  sa 
Raison  par  alphabet,  fondue  dans  le  Dictionnaire  philosophique.  Mon- 
tesquieu ne  dit  mot  de  la  science  économique  dans  l'Esprit  des  Lois 
(écrit  vers  1744)  tout  en  traitant,  souvent  avec  exactitude,  divers  su- 
jets qui  s'y  rapportent. 

L'école  physiocratique  étendit  ses  recherches  non-seulement  à 
l'économie  de  la  société  proprement  dite,  mais  au  droit  naturel,  à  la 
morale,  à  la  politique,  et  c'est  l'ensemble  des  idées  que  Quesnay  se 
faisait  sur  ces  sujets  si  vastes  et  si  variés,  que  Dupont  de  Nemours 
appelait,  en  1768,  la  Physiocratie-,  V Economie  politique,  [^Science 
nouvelle.  H  y  a  dans  Y  Abrégé  des  principes  d'économie  politique  (1 772), 
attribué  en  partie  à  Dupont  de  Nemours  et  signé  du  nom  de  Mar- 
grave de  Bade,  une  définition  ainsi  conçue:  «^La science  de  la  vie 
humaine,  ou  la  science  économique,  n'est  autre  chose  que  la  con- 
naissance des  voies  naturelles  de  la  distribution  de  la  part  de  tous  et 
de  chacun.  »  Ce  n'est  pas  très-explicite.  La  première  partie  de  cette 
définition  étend  la  science  économique  à  la  vie  humaine;  la  seconde 
la  restreint  à  la  distribution  des  produits  du  sol. 

^  Nous  avons  motivé  celte  opinion  dans  nos  recherches  sur  VOrigine  et  la  fi- 
liation du  mot  Economie  poli  tique,  p.  ^,  ei  Journal  des  Économistes, ']m\\el  1852. 
'  Phusis,  nature^  cratein,  commander  ;  science  des  lois  naturelles. 
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Adam  Smith  adopta  le  mot  d'Economie  politique,  sans  l'employer 
souvent,  et  il  le  définit  ainsi  : 

«  L'économie  politique,  considérée  comme  une  branche  des  con- 
naissances du  législateur  et  de  l'homme  d'Etat,  se  propose  deux  ob- 
jets distincts  :  le  premier,  de  procurer  au  peuple  un  revenu  et  une 
subsistance  abondante,  ou,  pour  mieux  dire ,  de  le  mettre  ea  état  de 
se  procurer  lui-même  ce  revenu  ou,  cette  subsistance  abondante  ;  le 
second  objet  est  de  fournir  à  l'Etat  ou  à  la  communauté  un  revenu 
suffisant  pour  le  service  public  :  elle  se  propose  d'enrichir  à  la  fois 
le  peuple  et  le  souverain*.  » 

J.-B.  Say  formula  plus  nettement  la  pensée  de  son  maître  et  la 
sienne,  en  disant  :  «  L'économie  politique  est  la  science  qui  montre 
comment  la  richesse  se  forme,  se  distribue  et  se  consomme^.  »  D'où 
on  a  fait  j:  —  Science  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la 
consommation  de  la  richesse. 

C'est  cette  formule  qui  a  été  le  plus  généralement  adoptée. 

On  lui  a  reproché  cependant  de  s'appliquer  à  une  science  forcé- 
ment descriptive  de  ce  qui  est,  et  qui  ne  tient  nul  compte  de  l'esprit 
de  justice  et  des  liens  sociaux.  Le  reproche  n'est  pas  fondé  pour  ceux 
qui  ont  étudié  l'économie  politique  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  voulu  les  prévenir  pour  ce  qui  nous 
concerne,  en  variant,  dans  nos  Eléments  de  V économie  politique'^, 
la  définition  de  la  science  comme  suit  : 

«  L'économie  politique,  disons-nous,  est  la  science  de  la  richesse, 
ou  mieux,  la  science  qui  a  pour  but  de  déterminer  comment  la  ri- 
chesse est  et  doit  être  le  plus  naturellement  (équitablement)  pro- 
duite, et  répartie  dans  le  corps  social,  dans  l'intérêt  des  individus 
comme  dans  celui  de  la  société  tout  entière;  idée  que  l'on  peut  en- 
core exprimer  en  disant  que  la  tâche  de  l'économie  politique  est  la 
constatation  des  lois  harmoniques  des  intérêts.  » 

La  définition  de  J.-B.  Say  pourrait  bien  avoir  été  inspirée  par  ce 
titre  du  petit  traité  de  Turgot,  publié  en  1766  dans  les  Ephémérides 
et  intitulé  :  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses. 
Elle  a  été  adoptée  par  Florez  Estrada,  qui,  à  la  production,  à  la  dis- 
tribution et  à  la  consommation  de  la  richesse,  a  ajouté  les  échanges. 

Beaucoup  d'économistes,  qui  ont  discuté  les  principes,  n'ont  pas 
donné  la  définition  de  l'économie  politique. 

^  Richesse  des  nations,  liv,  IV. 

^  4808,  première  édition  du  Traité. 

'  Troisième  édition,  1856. 
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Il  ne  nous  semble  pas  que  Ricardo  ait  donné  une  définition  géné- 
rale, dans  ses  Principes  de  l'Economie  politique  et  de  V Impôt  ;  il  n'a 
d'ailleurs  pas  embrassé  l'ensemble  de  la  science.  Nous  n'avons  pas 
vu  non  plus  que  Malthus  ait  défini  l'économie  politique,  bien  qu'il 
ait  fait  un  écrit  spécial  sur  les  définitions  en  économie  politique. 

Sismondi  et  Storch  ont  défini  la  science,  mais  pas  d'une  manière 
heureuse,  selon  nous.  «  Le  bien-être  physique  de  l'homme,  a  dit 
Sismondi,  autant  qu'il  peut  être  l'ouvrage  de  son  gouvernement,  est 
l'objet  de  l'économie  politique.  »  C'est  restreindre  la  science  à  l'ac- 
tion gouvernementale,  qui  a  une  grande  importance  sans  doute, 
mais  qui  n'est  qu'un  des  éléments  de  la  vie  sociale  et  individuelle. 
—  Selon  Slorch,  «  l'économie  politique  est  la  science  des  lois  natu- 
relles qui  déterminent  la  prospérité  des  nations ,  c'est-à-dire  la  ri- 
chesse et  la  civilisation.  »  Comme  la  civilisation  est  une  formule  qui 
comprend  un  grand  nombre  d'éléments,  la  définition  de  Storch  em- 
brasse un  champ  trop  peu  limité. 

M.  Mac  GuUoch  a  dit  :  «  L'économie  politique  est  généralement 
définie  aujourd'hui  :  la  science  des  lois  qui  règlent  la  production,  la 
distribution  et  la  consommation  des  choses  qui  possèdent  une  valeur 
éehangeable,  et  qui  sont  en  même  temps  nécessaires,  utiles  ou  agréa- 
bles à  l'homme.  »  Cette  définition  ne  diffère  de  celle  de  Say  qu'en  ce 
que  M.  Mac  Culloch  a  ajouté  à  la  définition  de  la  Science  celle  delà 
Richesse,  dans  laquelle  il  ne  comprend  que  la  Valeur  en  échange, 
ce  qui  mutile  la  science  qui  ne  doit  pas  négliger  la  Valeur  en  usage, 
qu'il  est  préférable  d'appeler  du  nom  d'Utilité. 

Rossi  est  revenu,  avec  la  netteté  qui  le  caractérise,  au  cadre  de 
Smith  et  de  Say,  et  il  a  fait  à  la  science  un  programme  bien  déter- 
miné. Il  veut  que  l'économie  politique  ne  s'occupe  que  des  lois  na- 
turelles qui  président  à  la  production  de  la  richesse  et  à  sa  distribu- 
tion équitable  parmi  les  producteurs,  laissant  aux  autres  sciences 
morales  et  politiques  le  développement  moral  du  genre  humain.  Il 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  morale  et  la  politique  interviennent 
dans  les  questions  d'économie  politique  ;  mais  il  ne  veut  pas  qu'on 
les  confonde  avec  elles.  Il  ne  croit  pas,  au  surplus,  que  le  moment 
soit  venu  de  réunir,  par  une  puissante  synthèse,  toutes  les  sciences 
morales  et  politiques  en  une  seule,  et  de  fonder  une  haute  science 
sociale,  comme  on  pourrait  former  avec  les  sciences  naturelles  une 
science  générale  de  la  nature,  une  physique  par  excellence.  «Mais, 
cela  fût-il  possible,  dil-il,  il  serait  tout  aussi  irrationnel  de  confon- 
dre cette  science  sociale  avec  une  science  particulière,  la  science  de 
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la  richesse,  qu'il  le  sérail  de  confondre  la  science  générale  delà  na- 
ture avec  la  minéralogie.  Que  si  les  auteurs  de  quelques  essais  pré- 
maturés de  synlhèse  sociale  veulent  emprunter  à  la  science  de  la 
richesse  son  nom  d'économie  politique  pour  l'appliquera  leurs  élu- 
cubrations  économico-politico-morales,  nous  le  voulons  bien.  La 
dénomination  d'économie  politique  n'est  pas  assez  heureuse  pour 
que  les  économistes  en  défendent  la  possession  unguibus  et  rostro. 
Ils  s'appelleront,  si  l'on  \eut,  chrysologues,  chrématisliciens,  divi- 
tiaires,  ou  de  tout  autre  nom  plus  étrange  encore  ;  mais  de  cette 
usurpation  de  titre,  conclure  que  l'économie  politique  est  autre 
chose  que  la  science  de  la  richesse ,  c'est  évidemment  substituer  à 
une  question  sérieuse  un  jeu  de  mots,  une  querelle  de  termino- 
logie. » 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  donner  une  idée  des  pré- 
tentions qu'ont  eues  pour  l'économie  politique  (souvent  pour  une 
économie  politique  de  leur  façon)  un  assez  grand  nombre  de  publi- 
cistes. 

Nous  citerons  cependant  deux  définitions  données  par  des  écri- 
vains appartenant  à  deux  nuances  d'une  école  économique  soi-disant 
républicaine. 

M.  Godefroy  Cavaignac  S  dans  un  travail  écrit  il  y  a  quinze  ans, 
définissait  l'économie  politique  :  «  La  science  organique  de  Végalité 
dans  le  domaine  du  travail.  »  S'il  eût  dit  la  justice  bm  lieu  de  l'éga- 
lité, la  définition  se  serait  assez  bien  rapportée-  à  une  des  parties  de 
l'économie  politique,  à  la  distribution  de  la  richesse  ;  mais  avec  l'é- 
galité, comme  il  l'entendait,  autre  que  l'égalité  devant  la  loi,  il  ar- 
rivait tout  droit,  un  peu  malgré  lui,  au  communisme. 

Dans  un  ouvrage  récent,  très-étudié,  et  dont  la  lecture  est  profi- 
table à  beaucoup  d'égards,  M.  Ott,  appartenant  à  l'école  politico- 
philosophique  de  M.  Bûchez,  appelle  la  science  économique  du  nom 
d'économie  sociale,  expression  qui  lui  paraît  avoir  une  valeur  réfor- 
matrice qui,  selon  lui,  manque  à  l'économie  politique  et  la  définit 
ainsi»  :  «  La  science  qui  a  pour  but  d'organiser  le  travail  en  vue  de 

*  Dans  la  Revue  indépendante,  à  propos  du  cours  de  M.  Michel  Chevalier  au 
Collège  de  France.  —  M.  Godefroy  Cavaignac,  frère  du  général  fjui  a  rempli 
en  1848  les  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif,  écrivain  peu  compétent  en 
ces  madères,  mais  accrédité,  croyait  que  les  principes  de  la  science  économique 
sont  variables  comme  la  forme  des  gouvernements.  C'est  une  erreur  assez  géné- 
ralement répandue. 

^  Traité  d'économie  sociale  oti  Vèconomie  •politique  coordonnée  ati  point  de 
vue  du  progrès,  gros  in-8,  p.  20, 
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la  conservation  la  plus  parfaite  de  la  société  et  de  l'individu  et  de 
la  réalisation  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité.»  Mais  il 
a  quelque  peine  à  faire  accorder  scientifiquement  ces  trois  derniers 
principes  ;  en  fait  il  conclut  à  un  communisme  mitigé,  à  la  fixation 
du  minimum  des  salaires  et  du  maximum  de  la  rente. 
Mais  revenons  aux  économistes  proprement  dits. 
Rossi,  nous  l'avons  vu,  entendait  l'économie  politique  comme 
J.-B.  Say.  Il  en  est  de  même  de  M.  J.-S.  Mill  qui  a  récemment  pu- 
blié un  remarquable  traité  sur  l'ensemble  des  questions  économi- 
ques. Tous  deux  disent  que  l'objet  de  la  science  est  la  richesse.  C'est 
au  fond  la  même  définition  que  celle  de  J.-B.  Say,  deTurgot  et  de 
Smith  lui-même,  si  on  considère  non  pas  les  termes  de  sa  défini- 
tion, mais  les  sujets  traités  dans  son  livre. 

Citons  encore  les  définitions  de  Joseph  Droz  et  de  Michel  Cheva- 
lier. —  M.  Droz  a  défini  l'économie  politique  «  une  science  dont  le 
but  est  de  rendre  l'aisance  aussi  générale  qu'il  est  possible.  »  L'ai- 
sance c'est  la  richesse  ;  étudier  les  moyens  de  rendre  l'aisance  gé- 
nérale, c'est  étudier  les  moyens  de  bien  produire  et  de  bien  distri- 
buer la  richesse.  La  définition  de  M.  Droz  rentre  donc  dans  celle  de 
J.-B.  Say.  Il  en  est  de  même  de  celle  de  M.  Michel  Chevalier,  qui 
a  dit^  :  «  L'économie  politique  enseigne  comment  les  intérêts  maté- 
riels se  créent,  se  développent  et  s'organisent.  » 

Toutefois,  cette  expression  d'intérêts  matériels  peut  laisser  croire, 
d'une  part,  que  la  richesse  réside  uniquement  dans  la  matière,  et  d'au- 
tre part,  qu'elle  n'a  d'autre  mobile  que  l'intérêt  matériel,  ce  qui  n'est 
pas  la  pensée  de  l'illustre  économiste.  L'idée  d'organisation  se  trouve 
heureusement  introduite  dans  cette  définition;  mais  il  faudrait 
qu'elle  fût  plus  complète  et  qu'elle  indiquât  l'organisation  naturelle, 
et  par  conséquent  qu'elle  exclût  l'idée  d'organisation  artificielle  qui 
n'est  autre  que  le  point  de  départ  du  Socialisme.  Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  première  définition  nous  paraît  préférable  à  celle  que  le  même 
économiste  proposait  récemment  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  à  la  Société  d'économie  politique,  et  qui  est  ainsi  con- 
çue :  «  L'économie  politique  peut  être  considérée  comme  ayant  pour 
objet  d'appliquer  les  principes  du  droit  public  tel  qu'il  existe  et  tel 
qu'il  est  reconnue  »  Cette  définition  en  suppose  une  autre,  celle  du 
droit  public  reconnu,  et  elle  se  rapporte  plutôt  aux  applications  de 
la  science  qu'à  la  science  elle-même,  dont  les  propositions  existent, 

1  Cours  d'économie  polUique,  2^  vol.,  p.  34. 
'  V.  Journal  des  Économistes,  t.  XXXV,  p.  296. 
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sans  condition  de  temps  et  de  lieu,  ce  que  M.  Michel  Chevalier  est 
bien  loin  de  nier. 

En  résumé ,  la  plupart  des  définitions  qui  précèdent  viennent  à 
dire  que  l'économie  politique  est  la  science  de  la  Richesse,  sauf  à 
s'entendre  sur  le  sens  de  richesse. 

Malheureusement  Richesse  peut  être  entendu  au  moins  de  quatre 
manières  différentes,  et  le  sens  de  ce  mot,  si  usuel  dans  le  langage 
ordinaire  et  si  fréquent  dans  la  langue  scientifique,  peut  recevoir 
dans  les  discussions  économiques  plus  ou  moins  d'extension  selon 
qu'on  lui  fait  signifier  la  Valeur  seule  ou  la  Valeur  aussi  bien  que 
l'Utilité,  et  selon  qu'on  admet  ou  non  la  matérialité  comme  condi- 
tion fondamentale  de  la  valeur  et  de  la  richesse. 

Il  y  a  des  économistes  qui  ^  se  refusent  à  qualifier  de  richesse  les 
forces,  les  qualités  ou  agents  naturels,  matériels  ou  immatériels, 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  une  appropriation  ou  à  un  échange.  Ils 
mutilent,  selon  nous  la  science  en  omettant  une  partie  des  choses  qui 
satisfont  les  besoins  des  hommes  ;  mais  s'ils  limitent  la  science  plus 
qu'elle  ne  nous  paraît  devoir  l'être;— s'ils  sont  conduits  à  dire  qu'un 
pays  oiî  la  nature  a  répandu  ses  dons,  un  climat  doux,  des  terres  fé- 
condes, des  fleuves  navigables,  des  côtes  facilement  abordables,  etc. , 
n'est  pas  un  pays  riche,  ce  qui  est  diamétralement  opposé  au  sens 
usuel  du  mot  richesse,  il  est  à  remarquer  qu'ils  peuvent  être  et  sont 
d'accord  (je  parle  des  économistes),  cette  réserve  faite,  sur  toutes  les 
données  fondamentales  de  la  science. 

Il  y  a  d'autres  économistes''  qui,  à  l'exemple  des  physiocrates, 
n'admettent  pas,  parmi  les  produits  et  les  richesses  composant  l'en- 
semble des  attributions  de  l'économie  politique,  les  services  et  les 
résultats  du  travail  s'appliquant  aux  hommes.  Ils  méconnaissent,  à 
tort,  selon  nous,  l'analogie  de  ces  résultats  avec  ceux  du  travail 
s'appliquant  aux  choses  ;  ils  mutilent  la  science,  encore  plus  que 
les  précédents,  en  en  excluant  une  masse  énorme  d'ulilités  et  de 
valeurs  individuelles  et  sociales  ;  mais,  cette  réserve  faite,  ils  peuvent 
être  et  sont  (je  parle  encore  des  économistes),  en  ce  qui  touche 
l'autre  partie  des  attributions  de  l'économie  politique,  en  parfaite 
concordance  d'idées. 

Quelques  économistes  ^  ont  pensé  et  raisonné  comme  si  l'utilité 

*  Ricardo,  Mac  Cullocb,  Walras,  A.  Clément. 

*  Mallhus,  Sismondi,  Droz,  butens,  E.  Daire,  Baudrillart,  etc. 
^^  Carey,  Bastiat. 
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naturelle  était  toujours  gratuite,  et  sont  partis  de  là  pour  ne  voir 
dans  le  prix  des  produits  du  sol  que  la  rémunération  du  capital  et 
du  travail,  exclusive  de  toute  espèce  de  rente  revenant  au  possesseur 
du  sol,  pour  la  propriété  du  sol  lui-même.  C'est  là  une  manière, 
plus  ou  moins  exacte,  d'apprécier  un  des  éléments  de  la  valeur  des 
choses  constituant  la  richesse.  Mais  elle  ne  touche  pas  aux  attribu- 
tions et  aux  limites  de  la  science. 

Enfin,  les  partisans  de  la  théorie  de  la  balance  du  commerce 
font  consister  uniquement  la  richesse  dans  le  numéraire  ;  il  en  est  de 
même  des  partisans  du  système  douanier  protecteur  qui  professent 
aussi  que  le  travail  constitue  la  richesse  d'un  peuple,  non  les  résul- 
tats du  travail,  cas  auquel  ils  auraient  raison,  mais  Vintens'Ué  du 
travail,  ce  qui  les  conduit  à  prôner  les  obstacles  administratifs  qui 
font  travailler  beaucoup  pour  produire  peu.  Mais  la  théorie  delà 
balance  du  commerce  et  celle  de  la  protection  sont  bien  positive- 
ment démontrées  fausses  par  la  science,  depuis  les  physiocrates  et 
Adam  Smith. 

Sans  compter  ces  derniers,  qui  sont  évidemment  hors  de  la  science, 
il  y  a  donc  lieu  de  faire  entre  les  économistes  deux  groupes  distincts  : 

1°  Ceux  qui  donnent  au  mot  Richesse  le  sens  le  plus  étendu  et 
lui  font  signifier  les  Produits  et  les  Services,  satisfaisant  les  besoins 
matériels,  intellectuels  et  moraux  des  hommes,  et  étant  le  résultat 
des  arts  agissant  sur  les  choses,  aussi  bien  que  des  arts  agissant  sur 
les  hommes.  —  C'est  le  groupe  le  plus  nombreux. 

2°  Ceux  qui  veulent  exclure  (sans  y  parvenir  toutefois)  de  l'éco- 
nomie politique,  science  de  la  richesse,  l'observation  des  phéno- 
mènes économiques  relatifs  aux  arts  qui  agissent  sur  les  hommes, 
et  qui  sont  conduits  à  caractériser  la  richesse  par  la  matérialité,  et 
à  considérer  le  travail  rendant  des  services  comme  improductif  de 
richesse  (Utilité  et  Valeur),  tout  en  le  reconnaissant  très-utile  et 
très-échangeable  ! 

Chacun  de  ces  deux  groupes  peut  ensuite  être  partagé  en  deux 
autres,  selon  que  les  économistes  qui  en  l'ont  partie  appellent  Ri- 
chesse tout  ce  qui  sert  et  s'échange,  tout  ce  qui  a  Utilité  et  Valeur, 
ou  bien  n'appellent  Richesse  que  ce  qui  est  susceptible  d'être  échangé. 

Coquelin,  dans  l'article  déjà  cité  (p.  5),  voit  dans  cette  défini- 
tion —  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse  —  un  grave 
danger.  Il  lui  attribue,  dans  le  passé,  l'erreur  mercantile  et  les 
mauvais  règlements  administratifs  qui  ont  mis  tant  d'entraves  à 
l'industrie  des  peuples;  il  dit  qu'en  donnant  pour  sujet  d'étude  à 
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''économie  politique  la  Richesse,  au  lieu  de  l'Industrie  humaine, 
les  gouvernements  et  les  publicistes  ont  été  conduits  à  rechercher 
les  moyens  d'enrichir  les  peuples  par  la  voie  des  mesures  gouver- 
nementales, erreur  qui  a  engendré  de  fausses  mesures  en  quantité 
innombrable. 

Je  crois  que  Goquelin  attribue  à  tort  à  une  définition  qui  n'existait 
réellement  pas  encore  un  résultat  provenant  :  de  la  fausse  idée  qu'on 
se  faisait  de  la  richesse,  d'une  part,  des  attributions  de  Tautorité 
publique,  d'autre  part,  —  et  aussi  de  ce  qu'on  ignorait  qu'il  existât 
des  lois  naturelles  du  travail,  lois  à  observer  pour  arriver  à  la  pro- 
duction la  plus  fructueuse,  à  la  plus  grande  richesse. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  danger  de  cette  définition  n'existe  plus 
aujourd'hui ,  au  moins  dans  le  domaine  de  la  théorie  et  de  la 
science. 

D'autres  définitions  de  la  science  économique  ont  été  données  en 
formules  analogues  à  celle  de  —  Science  de  la  richesse,  —  soit  pour 
éviter  les  inconvénients  de  ce  mot,  soit  pour  mieux  préciser  le  but 
et  la  portée  de  la  science. 

On  a  dit,  par  exemple  :  L'Economie  politique  est 
La  science  des  Intérêts  matériels  (J.-B.  Say  *), 

La  science  de  la  Valeur  (Divers), 

La  science  de  l'Echange  (Watheley^), 

La  science  des  Services  échangés  (Bastiat  '), 

La  science  du  Travail  et  de  sa  rémunération     (Fonteyraud  *), 
La  science  des  lois  du  monde  industriel  (Goquelin  ^),  etc. 

La  science  des  lois  du  Travail  ou  de  l'In- 
dustrie humaine  (Joseph  Garnier  ^), 
Toutes  ces  déûnitions  sont  relativement  bonnes,  mais  quelques- 
unes  nous  paraissent  plus  justes,  plus  heureuses  que  les  autres. 

Gelle  de  J.-B.  Say,  exacte  au  fond,  peut  faire  croire  que  la  richesse 
réside  uniquement  dans  la  matière,  et  qu'elle  n'a  d'autre  mobile 
que  l'intérêt  matériel  ;  c'est  par  suite  de  cette  considération  que 
J.-B.  Say  regrettait  dans  son  Gours,  qu'au  lieu  d'Economie  poli- 
tique on  n'eût  pas  pris  Economie  sociale. 


*  Passim. 

^  Inlroduclory  lectures  onpolitical  economy  (1852). 
'  Harmonies  économiques  (18S0). 

*  Notice  sur  Ricardo,  Collection  des  principaux  Économistes. 

'  Dictionnaire  d'Économie  politique ^  article  Economik  politique. 
8  Passim. 
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L'expression  Valeur  est  trop  restreinte,  et  en  disant  Science  de  la 
valeur,  on  exclut  l'idée  des  richesses  naturelles. 

On  peut  dire  avec  le  même  droit,  ce  nous  semble,  que  l'économie 
politique  est  la  science  de  la  Richesse,  qui  en  est  le  but;  ou  la  science 
du  Travail,  qui  est  le  moyen  d'obtenir  la  richesse;  ou  la  science  de 
l'échange,  qui  est  le  fait  universel  et  nécessaire  d'une  société  labo- 
rieuse ;  mais  chacune  de  ces  formules  ne  comprend  qu'une  partie 
des  phénomènes. 

La  définition  deFonteyraud,  qui  a  dit  Science  du  travail  et  de  sa 
rémunération,  est  assurément  plus  complète  ;  car,  à  côté  du  travail, 
qui  est  le  moyen,  on  voit  le  but  et  la  récompense  du  travail,  la 
richesse. 

Celle  de  Bastiat — Science  des  services  échangés — nous  paraît 
moins  heureuse  ;  elle  force  le  sens  de  Services,  en  y  faisant  rentrer 
la  notion  de  Produits. 

Celle  de  Coquelin  —  Science  des  lois  du  monde  industriel  —  est 
juste,  mais  elle  a  le  défaut  d'employer  le  mot  industriel  dans  le 
sens  général,  quand  l'usage  en  a  rétréci  le  sens  à  l'une  des  indus- 
tries, à  l'industrie  manufacturière.  On  ne  comprend  pas  bien  non 
plus  cette  expression  de  monde  indiislriel.  Au  fond,  cependant, 
cette  définition  se  rapproche  le  plus  de  celle  que  nous  proposons, 
savoir  :  que  l'économie  politique  —  est  la  science  des  lois  du  travail 
humain  ou  de  l'industrie  humaine. 

Celle-ci  nous  paraît  comprendre  d'une  manière  plus  complète 
toutes  les  notions,  tous  les  points  de  vue  principalement  indiqués 
par  les  définitions  et  formules  abrégées  que  nous  venons  de  rap- 
peler. S'il  en  est  ainsi,  elle  serait  la  plus  digne  d'être  mise  à  côté  de 
celle  de  J.-B.  Say,  pour  définir  sous  un  autre  aspect  la  science 
économique. 

A  cet  égard,  chacune  des  définitions  que  nous  avons  mention- 
nées a  son  degré  d'utilité.  Rapprochées,  comme  nous  venons  de 
le  faire,  elles  montrent  que  les  économistes,  tout  en  différant  à 
quelques  égards,  sont  plus  d'accord  qu'on  ne  pense,  qu'ils  ne  l'ont 
souvent  dit  eux-mêmes,  sur  le  but  et  les  limites  de  l'économie 
politique. 

Au  reste,  autre  chose,  a  dit  Coquelin,  est  sentir  ou  rendre,  con- 
cevoir ou  définir  ;  et  il  est  fort  difficile  de  resserrer  dans  une  for- 
mule un  vaste  ensemble  d'idées  et  de  faits.  La  même  difficulté 
existe  pour  toutes  les  sciences  ;  il  n'y  a  pas  de  formule  qui  définisse 
d'une  manière  bien  satisfaisante  la  physique  et  la  chimie,  ou  toute 
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autre  science  que  nous  pourrions  nommer.  Il  y  a  d'ailleurs  cela  de 
remarquable,  qu'Adam  Smith,  Storch,  etc.,  qui,  dans  leurs  défini- 
tions, ont  assigné  à  la  science  un  champ  sans  limites,  se  sont  res- 
serrés dans  un  cadre  restreint. 

La  même  observation  est  à  faire  pour  d'autres  qui,  après  avoir 
beaucoup  différé  en  traitant  de  la  question  qui  nous  occupe,  ren- 
ferment leurs  recherches  dans  le  même  cadre  scientifique.  L'accord 
résulte  forcément  de  la  nature  des  choses,  et  à  l'irisu  de  ceux  qui 
croient  diff'érer. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  des  dissentiments  n'existent  pas  à  l'égard 
du  but  et  des  limites  de  la  science  économique  entre  des  hommes 
éminents  qui  la  cultivent  avec  un  égal  succès,  je  veux  dire  que 
ces  dissentiments,  inhérents  à  la  nature  des  choses,  et  ayant  leur 
utilité,  n'ont  pas,  au  fond,  toute  l'importance  qu'y  ont  mise  leurs 
auteurs,  et  que  leur  attribuent  les  ignorants  ou  les  détracteurs,  à 
divers  titres,  de  la  science. 

Mais  néanmoins  les  variatioTis  qu'a  subies  la  fixation  des  limites 
de  l'économie  politique,  par  le  fait  de  divers  écrivains  plus  ou  moins 
compétents  (j'en  ai  cité  parmi  les  plus  compétents),  surtout  en 
France  et  en  Allemagne,  sont  une  des  causes  du  peu  de  crédit 
qu'elle  rencontre  dans  une  classe  nombreuse  de  publicistes,  et 
partant  dans  l'opinion.  L'enseignement  de  la  science  généralisé 
peut  seul  désormais  faire  disparaître  ce  mal  funeste.  Alors  ses  pro- 
positions fondamentales  seront  mieux  accueillies,  ses  conseils  mieux 
suivis,  et  une  foule  d'eftbrts  suivront  une  direction  plus  profitable. 

IL  Des  noms  donnés  à  la  science  économique. 

Ce  qui  a  encore  nui  à  l'autorité  des  fondateurs  de  la  science 
économique,  c'est  la  grande  variété  des  noms  qui  lui  ont  été  donnés 
sous  des  impulsions  diverses. 

(L'auteur  rappelle  ici  les  rectierclies  qu'il  a  publiées,  il  y  a  quelques  années, 
sur  l'origine  et  la  filiation  de  l'Economie  politique  ,  et  entre  dans  des  considéra- 
tions qu'il  a  récemment  développées  sous  une  autre  forme  dans  le  Journal  des 
Economistes  '■'.) 


'  Journal  des  Économistes,  juillet  18S2,  publié  à  part  sous  ce  titre  :  Origine 
et  filiaiion  du  mot  Économie  politique^  etc.;  Paris,  Guillaumin  1852,broch.  in-8. 

^  De  l'utilité  dans  la  langue  économique  des  termes  :  Productivité,  Echangea- 
bililé.  Produits -choses.  Produits-services,  Industrie  immatérielle.  Economique 
{pour  Économie  politique).  N\iméro  d'août^,  t.  XV,  p.  167. 
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m.  De  la  nomenclature  économique. 

M.  Rossi'  fait,  à  l'occasion  de  la  nomenclature  de  l'économie  po- 
litique, les  réflexions  suivantes,  qui  méritent  d'être  appréciées  : 

«  L'économie  politique  a  rencontré  de  graves  difficultés  :  le  pas- 
sage des  faits  communs  et  grossièrement  observés  à  l'état  scienti- 
fique a  été,  pour  l'économie  politique,  plus  difficile  que  pour  d'au- 
tres sciences.  Il  y  a  des  faits  physiques,  chimiques,  astronomiques 
que  le  vulgaire  aussi  avait  observés  tant  bien  que  mal,  mais  sans 
trop  s'en  occuper  ;  il  les  voyait  passer.  Quand  les  savants  se  sont 
plus  tard  emparés  de  ces  faits,  ils  n'ont  pas  rencontré  de  difficultés 
sérieuses  pour  les  dénommer,  comme  ils  ont  cru  convenable  de  le 
faire.  Les  économistes,  au  contraire,  s'emparant  de  faits  qui  sont 
l'occupation  directe  et  journalière  de  tout  le  monde,  ont  trouvé  dans 
la  langue  commune  un  langage  économique  tout  formé.  Ils  ont 
dû  accepter  ce  langage  en  se  chargeant  uniquement  de  l'épurer,  de 
le  ramener  à  cette  rigueur,  à  cette  exactitude  scientifique  qu'il  ne 
pouvait  avoir  dans  ia  bouche  du  vulgaire.  Là  était  l'œuvre  difficile; 
le  langage  commun  disait  avant  les  économistes  :  Valeur,  Travail, 
Capital,  Salaire,  Revenu,  etc.,  et  ces  expressions  sont  arrivées  dans 
la  science  avec  ces  significations  multiples,  mal  définies,  mal  cir- 
conscrites, de  la  langue  commune,  qui  ne  produisent  guère  d'em- 
barras dans  la  vie  ordinaire,  parce  qu'à  chaque  fait  particulier  cha- 
cun explique  sa  pensée,  mais  qui  doivent  en  produire  de  très-grands 
dans  le  développement  scientifique  d'une  théorie.  » 

Empruntés  au  langage  vulgaire  où  ils  n'ont  qu'un  sens  indéter- 
miné, souvent  variable,  ces  mots  et  la  plupart  des  autres  ont  été 
quelquefois  employés  en  économie  politique,  comme  ils  le  sont  dans 
le  monde,  avec  des  acceptions  diverses. 

D'autre  part,  la  nécessité  de  préciser  leur  a  fait  donner  par  cer- 
tains auteurs  un  sens  plus  net,  mais  sans  pouvoir  bannir  entièrement 
la  diversité  des  acceptions,  imposées  tantôt  par  l'usage,  tantôt  par 
la  diversité  des  points  de  vue  oii  les  écrivains  se  placent. 

Rien  de  plus  fâcheux  que  ces  discussions,  trop  souvent  renouve- 
lées, sur  l'emploi  des  mots.  Elles  fatiguent  inutilement  les  esprits 
qui  pourraient  faire  de  leurs  facultés  un  meilleur  usage  ;  elles  ten- 
dent même  à  discréditer  la  science  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  la  sui- 
vent que  de  loin. 


Cours,  Iroisiètne  leçon. 
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Il  faut  dire  cependant  que  ces  discussions  ont  été  souvent  nécessai- 
res pour  préciser  le  sens  des  mots  et  pour  éclairer  les  notions  fonda- 
mentales. Elles  ont  tenu  à  la  nature  des  choses  qu'il  fallait  élucider. 

Elles  seront  de  moins  en  moins  nécessaires  dans  l'avenir,  préci- 
sément parce  qu'elles  auront  eu  lieu  dans  le  passé  ;  mais  les  écono- 
mistes ne  sauraient  prendre  trop  de  soin  pour  se  servir  rigoureuse- 
ment des  mêmes  termes  pour  désigner  les  mêmes  idées.  C'est  ainsi 
seulement  que  l'on  parviendra  désormais  à  éviter  des  causes  de 
confusion  nombreuses,  et  des  discussions  stériles  qui  compromet- 
tent l'autorité  de  la  science. 

Il  serait  vraiment  puéril  de  baser  un  reproche  a  la  science  sur  le 
travail  de  sa  formation,  et  de  motiver  une  critique  quelconque  con- 
tre les  économistes  sérieux  qui  ont  pris  part  ou  peuvent  encore 
prendre  part  à  cette  élaboration.  Mais  il  faut  avouer  que  divers 
économistes  n'ont  pas  toujours  pris  la  précaution  de  se  rendre 
compte  des  travaux  de  leurs  prédécesseurs,  et  que  certains  écrivains 
ont  pris  la  plume  en  réformateurs  de  la  science  et  de  sa  langue, 
quand  ils  avaient  encore  besoin  de  lire  et  d'apprendre. 

IV.  Si  l'économie  politique  est  une  science.  —  Si  c'est  une  Science  ou  un  Art.  — 
Et  à  quelle  catégorie  de  sciences  elle  appartient. 

On  entend  souvent  dire  que  l'économie  politique  n'est  pas  une 
science. 

C'est  là  un  reproche  sans  portée.  Qu'est-ce  que  la  science  dans  le 
sens  le  plus  général  ?  C'est,  disent  les  dictionnaires,  la  connaissance 
claire  et  certaine,  fondée  ou  sur  des  principes  évidents  par  eux- 
mêmes,  ou  sur  des  démonstrations.  Qu'est-ce  qu'une  science  en 
particulier  ?  C'est,  disent  encore  les  dictionnaires,  un  système  de  con- 
naissances sur  un  objet  utile.  Or,  l'économie  politique  ne  porte-t-elle 
pas  sur  un  objet  utile  ?  N'embrasse-t-elle  pas  un  système  de  connais- 
sances ?  N'énonce-t-elle  pas  une  série  de  principes  évidents  par  eux- 
mêmes?  N'a-t-elle  pas  à  son  service  des  démonstrations  à  l'appui 
de  propositions  nombreuses  et  importantes  ?  —  Qui  dit  sérieusement 
le  contraire  a  besoin  d'aller  à  l'école. 

Assurément  l'économie  politique  n'est  pas  une  science  mathé- 
matique comme  l'arithmétique  ou  la  géométrie;  mais  c'est  une 
science  à  la  fois  naturelle  et  morale.  Elle  est  naturelle  parce  qu'elle 
observe  et  étudie  l'homme  dans  ses  besoins,  ses  instincts,  et  dans  la 
combinaison  des  travaux  qu'il  emploie  pour  satisfaire  ses  besoins 
individuels  et  sociaux;  elle  est  d'ordre  moral  et  politique  parce 

2*  SÉRIE.  T.  XVI.  —  15  Octobre  1857,  2 
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qu'elle  embrasse  le  côté  moral  el  intellectuel  des  aptitudes  humai- 
nes, comme  font  à  d'autres  égards  la  morale  proprement  dite,  la 
législation,  l'histoire,  etc.,  qu'on  a  appelées  les  sciences  morales  et 
politiques,  par  opposition  aux  sciences  mathématiques  et  physiques 
ou  naturelles. 

J.-B.  Say  a  dit  :  «  Elle  tient  le  milieu  entre  les  sciences  mathé- 
matiques et  les  sciences  morales.  Comme  les  premières,  elle  se 
fonde  en  partie  sur  des  considérations  de  grandeurs,  de  rapports, 
et  sur  des  calculs;  comme  les  secondes,  elle  dépend  dune  connais- 
sance profonde  des  facultés,  des  goûts  et  des  travers  de  l'homme. 
Les  vérités  qu'elle  présente  sont  le  résultat  combiné  des  observa- 
tions que  fournissent  ces  deux  espèces  d'études*.  » 

Des  adversaires  à  divers  titres  (voyez  plus  loin)  des  idées  économi- 
ques, sans  nier  précisément  que  l'objet  de  l'économie  politique  puisse 
donner  lieu  à  une  science,  nient  que  ce  soit  une  science  faite,  et  se 
servent  à  ce  sujet  des  aveux  des  économistes  eux-mêmes,  et  entre 
autres  de  ceux  de  Rossi  et  de  M.  Dunoyer. 

A  propos  des  term.es  indiquant  les  principales  notions  (conune 
Valeur,  Travail,  Capital,  Salaire,  Revenu,  etc.),  que  la  science  a  dû 
empruntera  la  langue  usuelle,  Rossi  s'exprime  ainsi*  : 

«  Ces  mots,  la  science  les  a  adoptés;  mais  il  n'y  a  pas  encore 
accord  parfait  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  expressions  ;  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  que  la  science,  même  dans  ses  principes 
fondamentaux,  n'est  pas  encore  définitivement  arrêtée;  car  le  pre- 
mier signe  de  toute  science  qui  a  atteint  ce  degré  de  perfection,  c'est 
une  nomenclature  acceptée,  reconnue,  et  désormais  hors  de  toute 
contestation.  » 

M.  Dunoyer,  rendant  compte  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  de  la  première  édition  de  nos  Éléments,  s'exprimait 
ainsi  ^  : 

«  En  outre,  ces  difficultés,  communes  à  toutes  les  productions  de 
l'ordre  de  celles  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  sont  plus  grandes  en- 
core dans  les  ouvrages  élémentaires  écrits  sur  des  sciences  non 
encore  formées,  ou  non  suffisamment  formées  ;  et,  pour  choisir  un 
exemple  dans  les  ouvrages  élémentaires  de  la  nature  de  celui  à 
propos  duquel  je  fais  ces  réflexions,  dans  des  ouvrages  élémentaires 

^  Note  insérée  dans  rédilion  des  Principes  de  Malthus,  avant -propos  ;  dans  la 
Cnllcclion  des  principaux  économislcs^  t.  Vlll,  p.  2. 
■^  Cours,  troisième  leçon. 
Voir  le  Journal  des  Economistes,  numéro  de  janvier  184^6,  p.  19. 
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surréconomie  politique,  encore  bien  que,  des  diverses  sciences  dont 
s'occupe  cette  académie,  celle-ci  soit  peut-être  la  plus  avancée.  L'é- 
conomie politique,  qui  a  un  certain  nombre  de  principes  assurés, 
qui  repose  sur  une  masse  considérable  de  laits  exacts  et  d'observa- 
tions bien  déduites,  paraît  loin  encore  néanmoins  d'être  une  science 
arrêtée.  On  n'est  complètement  d'accord  ni  sur  l'étendue  du  champ 
oii  doivent  s'étendre  ses  recherches,  ni  sur  l'objet  fondamental 
qu'elles  doivent  se  proposer.  On  ne  convient  ni  de  l'ensemble  des 
travaux  qu'elle  embrasse,  ni  de  celui  des  moyens  auxquels  se  lie  la 
puissance  de  ces  travaux,  ni  du  sens  précis  qu'il  faut  attacher  à  la 
plupart  des  mots  dont  est  formé  son  vocabulaire  ;  et  la  science,  ri- 
che de  vérités  de  détail,  laisse  infiniment  à  désirer  dans  son  ensem- 
ble, et,  comme  science,  elle  paraît  loin  encore  d'être  constituée. 
Il  pourrait  être  donné  de  tout  ceci  bien  des  preuves.  » 

Rossi  parlait  il  y  a  vingt  ans,  dans  les  premières  années  de  son 
enseignement.  Depuis,  la  science  a  fait  un  pas  marqué  dans  toute 
l'Europe  et  en  France,  grâce  à  la  publication  des  premières  leçons 
de  Rossi,  giàce  à  l'enseignement  mutuel  qui  s'est  établi  entre  les 
économistes  par  le  Journal  des  Economistes  fondé  en  décembre  1841 , 
par  la  Société  d'économie  politique,  fondée  l'an  d'après,  et  à  la  suite 
de  la  lutte  contre  les  protectionnistes,  des  attaques  des  écoles  socia- 
listes, et  d'une  série  de  remarquables  publications  dans  tous  les 
pays,  dont  l'énumération  serait  fort  longue. 

Au  surplus,  je  crois  que  les  paroles  de  Rossi  dépassaient,  en  ce 
moment,  sa  pensée.  Il  n'ignorait  pas  que  Smith,  Turgot,  J.-R.  Say, 
Malthus,  Ricardo,  James  Mill,  Storch,  Sismondi,  etc.,  étaient, 
malgré  leurs  dissentiments,  d'accord  sur  la  plupart  des  principes 
fondamentaux,  et  avaient  une  langue  commune,  qui  s'est  perfec- 
tionnée depuis,  qui  se  perfectionne  encore,  mais  qui  était  et  est  le 
signe  d'une  science,  sinon  parachevée  (y  a-t-ilune  pareille  science  ?) 
au  moins  assez  avancée  pour  ne  plus  être  niée  que  par  des  esprits 
aveugles  ou  systématiquement  négateurs. 

Je  dirai  également,  au  sujet  de  l'opinion  de  M.  Dunoyer,  que  ses 
dernières  paroles  dépassent  sa  pensée  et  sont  neutralisées  par  ses 
premières  assertions.  Si  divers  économistes  ont  théoriquement  dif- 
féré sur  l'objet  fondamental  de  la  science,  pratiquement,  nous  le 
répétons,  ils  se  sont  rencontrés  sur  le  même  terrain.  Quant  à  la 
lacune  des  travaux  qu'elle  embrasse,  M.  Dunoyer  a  seulement  en 
vue  ici  ceux  des  arts  qui  agissent  sur  les  hommes  :  or,  tout  porte 
à  croire  que  ses  efforts  auront  contribue  à  compléter  la  science  en 
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ce  point  et  à  faire  disparaître  le  reproche  un  peu  exagéré  qu'il 
lui  adresse  d'être  «  encore  loin  d'être  constituée.  » 

Mêmes  avant  les  utiles  analyses  de  M.  Dunoyer,  la  science  était 
constituée  puisque,  de  l'avis  de  M.  Dunoyer  lui-même,  elle  avait 
un  certain  nombre  de  principes  assurés,  elle  reposait  sur  une  masse 
considérable  de  faits  exacts  et  d'observations  bien  déduites  ;  elle 
était,  entre  les  autres  sciences  morales  et  politiques,  peut-être  la 
plus  avancée. 

C'est  bien  la  conclusion  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  en  com- 
posant des  Eléments  de  V Economie  politique  :  en  voulant  nous  ap- 
puyer sur  les  meilleurs  auteurs,  nous  les  avons  trouvés  plus  d'ac- 
cord qu'ils  ne  l'ont  souvent  cru  eux-mêmes  et  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  les  critiquent  sans  les  avoir  suffisamment  lus. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'économie  politique  est  une 
science  ou  un  art.  La  science  a  pour  but  d'observer  et  de  décrire 
des  phénomènes  réels;  l'art  se  propose  de  dicter  des  préceptes  et  de 
prescrire  des  règles  :  donc,  l'économiste,  quand  il  observe  les  phé- 
nomènes économiques,  les  décrit,  les  interprète,  fait  de  la  science  ; 
quand  il  en  tire  des  règles  et  des  conseils  pour  l'homme  et  la  so- 
ciété, il  fait  de  l'art. 

Donc,  dans  l'état  actuel  de  son  avancement,  et  dans  les  écrits  des 
maîtres  et  dans  nos  éléments,  l'économie  politique  est  à  la  fois  une 
science  et  un  art.  Elle  a  commencé  par  n'être  qu'un  art,  une  bran- 
che de  l'art  de  gouverner,  la  plupart  du  temps  inspiré  par  de  fausses 
théories;  mais  les  résultats  et  l'examen  de  ces  erreurs  ont  conduit 
à  des  observations  justes  de  la  nature  des  choses,  et  la  science  s'est 
formée  peu  à  peu  du  rapprochement  et  du  groupement  des  vérités 
acquises.  C'est  en  contondant  l'art  avec  la  science  que  des  histo- 
riens de  l'Economie  politique  ont  fait  remonter  la  science  au  delà 
des  travaux  des  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  jusqu'aux  Grecs 
et  aux  Indiens.  L'art  est  aussi  ancien  que  le  monde.  La  science,  ou 
connaissance  raisonnée  des  vérités  économiques,  n'a  guère  que  cent 
ans  de  date. 

Cette  distinction,  établie  d'une  manière  remarquable  par  Coque- 
lin,  n'est  pas  la  même  que  celle  que  Rossi  a  indiquée,  et  que  M.  Ilau 
a  observée  dans  son  Traité^  entre  l'Economie  politique  pure  et  l'E- 
conomie politique  appliquée. 

L'Economie  politique  pure,  c'est  la  science  et  l'art,  professés 
dans  les  chaires  ou  écrits  dans  les  livres,  abstraction  faite  du  degré 
d'application  dont  leurs  conseils  sont  susceptibles  dans  une  loca- 
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lité,  à  une  époque  et  pour  une  industrie  données  ;  c'est  l'exposi- 
tion, sans  préoccupation,  des  principes  et  des  résultats  de  l'expé- 
rience. L'Economie  politique  appliquée ,  c'est  la  mesure  dans 
laquelle  le  législateur  et  l'administrateur  public  ou  privé  puisent 
ou  peuvent  puiser  les  règles  et  les  conseils  qui  découlent  des  vé- 
rités de  la  science ,  selon  les  circonstances  et  la  disposition  des 
esprits  ' . 

Les  deux  distinctions  que  nous  venons  d'établir  diffèrent  en- 
core de  celle  qu'on  fait  entre  la  théorie  et  la  pratique ,  quand  on 
l'objecte  aux  vérités  économiques,  en  disant  qu'elles  sont  une  théo- 
rie (une  vaine  théorie,  ajoute-t-on),  tandis  que  les  préjugés  que  ces 
vérités  combattent  seraient  l'expression  de  la  pratique.  Toute  pra- 
tique est  le  résultat  d'une  règle  bonne  ou  mauvaise,  selon  qu'elle 
est  le  résultat  d'une  observation  exacte  ou  inexacte  ;  de  sorte  que 
cette  opposition  de  la  théorie  et  de  la  pratique  est  purement  un 
abus  de  langage,  un  sophisme  2. 

V.  Eoumération  des  causes  qui  ont  principalement  nui  au  progrès  de  la  science, 
à  la  vulgarisation  de  ses  principes,  et  à  son  autorité. —  Adversaires  plus  ou 
moins  systématiques  de  la  science. 

Diverses  causes  ont  principalement  nui  au  progrès  de  la  science 
et  à  la  vulgarisation  de  ses  principes  et  à  son  autorité. 

Parmi  ces  causes,  il  faut  mettre  : 

1"  La  jeunesse  de  la  science  (elle  est  née  au  milieu  du  dernier 
siècle)  et  ses  incertitudes  dès  le  début,  défaut  inévitable  et  dont  elle 
va  se  corrigeant  tous  les  jours  ; 

^M.  Wolowski  a  exprimé  tout  récemment  (JowrnaZ  des  Économù<es,  numéro 
d'août,  p.  20i)  un  sentiment  à  quelques  égards  différent;  il  craint  que,  s'empa- 
rant  de  cette  distinction,  les  o|)posantsaux  doctrines  économiques,  tout  en  recon- 
naissant les  principes,  ne  se  présentent  bardés  d'arguments  puisés  dans  la  na- 
tionalité, le  temps  et  Tespace.  Notre  savant  ami  parle  avec  l'autorité  d'un  athlète 
exercé,  habitué  à  parer  les  coups  des  adversaires  ;  mais  son  objection  n'est  pas 
d'ordre  scientifique.  La  distinction  est  exacte  ou  fausse  :  si  elle  est  exacte,  il  faut 
l'admettre  ;  puis,  lorsque  les  protectionnistes,  par  exemple,  ont  confessé  les  prin- 
cipes, il  faut  entrer  avec  eux  sur  le  terrain  de  l'application  et  rétorquer,  comme 
le  fait  si  bien  M.  Wolowski  lui-même,  les  arguments  tirés  de  la  nationalité,  du 
temps  et  de  l'espace.  La  science  pure  guide  la  science  appliquée,  comme  une 
théorie  saine  guide  une  intelligente  pratique. 

*  «  Je  connais  comme  un  autre  l'orgueil  et  les  dangers  de  la  théorie  ;  mais  il  y  a 
aussi,  à  vouloir  absolument  s'en  passer,  la  prétention  excessivement  orgueilleuse 
de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  et  ce  qu'on  fait  quand 
on  agit.  «  (Royer-Collard,  discours  du  8 mai  182t.) 
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2<*  Le  nom  d'Economie  politique,  ou  sociale,  ou  publique,  cause, 
en  partie,  de  l'incertitude  de  la  définition  et  des  nombreux  pro- 
grammes qu'on  lui  a  faits  ; 

3"  Les  difficultés  de  la  nomenclature,  et  la  nécessité  où  les  éco- 
nomistes ont  été  de  se  servir  des  termes  usuels  et  d'en  faire  varier 
le  sens,  au  fur  et  à  mesure  de  la  précision  des  notions  acquises  ; 

4°  L'objet  lui-même  de  la  science  portant  sur  des  sujets  que  tout 
le  monde  croit  connaître  ;  d'oii  sont  résultés  des  milliers  de  volumes 
et  de  brochures  sur  les  principes  et  les  applications,  sur  les  ques- 
tions générales  et  spéciales,  qui  ont  plus  souvent  embrouillé  qu'é- 
clairé les  notions.  H  y  a  peu  de  sciences  où  l'on  ait  annoncé  plus 
de  nouveaux  principes,  plus  de  nouveaux  traités,  et  où  ces  publica- 
tions aient  été  l'expression  de  prétentions  aussi  inexpérimentées  ; 

5°  Le  charlatanisme  ignorant  de  quelques  prétendus  amis  de  la 
science  qui  lui  ont  fait  un  programme  fantastique,  qui  ont  promis 
en  son  nom  des  panacées  sociales  et  fait  naître  des  espérances  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  tenir  ; 

6°  L'action  des  nombreux  adversaires,  qu'il  était  dans  sa  nature 
d'avoir,  et  dont  voici  une  énuméralion  incomplète  : 

a.  —  Les  Préjugés  et  l'Ignorance,  à  peu  près  universels  sur  les 
questions  économiques  ; 

b.  —  Les  Abus,  qui  se  trouvent  naturellement  démasqués  et  com- 
battus par  les  exposés  de  la  science  ; 

c.  — Les  Intérêts  privés  (de  profession  ou  de  localité),  aux  préten- 
tions desquels  l'Economie  politique  oppose  la  théorie  des  Intérêts 
généraux  ; 

d.  — Parmi  ces  intérêts  privés,  les  intérêts  des  producteurs,  qui 
sont  ou  se  croient  protégés  ou  favorisés  par  la  prohibition ,  les 
droits  élevés  et  les  autres  entraves  commerciales  dont  l'Economie 
politique  réclame  la  réforme,  en  vue  de  l'agrandissement  des  dé- 
bouchés et  du  développement  de  l'industrie  intérieure  des  peuples; 

e.  — ■  Les  esprits  empreints  de  théories  socialistes  en  général, 
dont  l'Economie  politique  montre  les  erreurs,  les  illusions  et  les 
dangers  ; 

f.  —  Les  partisans  de  la  Charité  légale  sui"  une  vaste  échelle,  dont 
l'Economie  politique  démontre  les  effets  démoralisateurs  et  le  peu 
d'efficacité  pour  les  classes  nécessiteuses  ; 

g.  —  Les  hommes  et  les  partis  politiques,  dans  les  programmes 
desquels  l'Economie  politique  a  plus  d'une  fois  montré,  en  ce  qui 
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la  concerne,  l'inintelligence  des  véritables  intérêts  sociaux,  l'esprit 
de  préjugé  et  l'inanité  des  promesses; 

h.  —  Ceux  des  gouvernements  et  ceux  des  administrateurs,  qui 
agissent  au  rebours  de  ses  conseils,  et  dont  les  actes  sont  contrariés 
par  la  simple  exposition  de  la  vérité  ; 

i.  —  Les  études  classiques  exclusives,  qui  ont  le  grave  inconvé- 
nient d'inculquer  à  la  jeunesse  les  erreurs  et  les  préjugés  des  so- 
ciétés anciennes,  et  de  laisser  ignorer  les  véritables  conditions  de 
Tordre  social  moderne  ;  de  vicier  par  cette  lacune  l'enseignement 
moral,  philosophique,  historique,  etc.,  et  de  répandre  des  élé- 
ments de  discorde,  de  stérile  agitation  dans  le  monde. 

Je  m'arrête,  sans  avoir  fini  cette  énumération.  Tous  ces  obstacles 
seraient  atténués  par  l'introduction  de  notions  économiques  dans 
l'enseignement  général.  L'effet  d'une  saine  instruction  est  de  dés- 
armer l'erreur  ou  le  préjugé  qui  se  posent  en  théories  légitimes, 
souvent  avec  d'autant  plus  d'inconvénients  qu'elles  sont  de  la  meil- 
leure foi  du  monde. 

VI.  Du  reproche  de  Matérialisme  adressé  à  rEconomie  politique. 

L'ignorance,  les  préjugés,  les  abus,  le  calcul  des  intérêts  privés, 
l'esprit  de  système  ont  produit  un  bien  grand  nombre  de  préven- 
tions contre  l'Economie  politique. 

Une  de  ces  préventions  consiste  dans  le  reproche  de  matérialisme, 
auquel  répond  victorieusement  l'ensemble  des  études  économiques. 

«  On  reproche  aux  études  économiques,  a  dit  M.  Dunoyer  %  de 
tourner  beaucoup  trop  l'activité  et  les  afTections  universelles  vers  la 
recherche  des  biens  matériels,  d'abaisser  à  la  fois  les  cœurs  et  les 
intelligences.  Il  faudrait,  ce  me  semble,  pour  qu'elles  eussent  un  si 
triste  effet,  qu'on  en  eût  pris  une  idée  bien  peu  exacte,  et  qu'on 
leur  imprimât  une  direction  bien  mal  avisée.  Ne  leur  fût  il  assigné 
d'autre  objet  que  l'acquisition  de  la  Richesse,  rien  ne  serait  encore 
si  aisé  que  de  leur  imprimer  une  direction  élevée  et  morale.  Et,  en 
etïet,  la  fortune  ne  sert-elle  donc  qu'à  la  satisfaction  de  plaisirs  gros- 
siers? Prenons  garde  qu'elle  peut  être  recherchée,  et  qu'elle  doit 
l'être,  comme  un  instrument  de  force,  d'indépendance,  de  dignité, 
plus  encore  que  comme  une  source  de  bien-être.  Considérons  aussi 
que  les  travaux  qui  la  créent  sont  par  eux-mêmes  un  moyen  très- 

*  Discours  d'ouverture  de  la  séance  pul)lique  annuelle  de  l'Acadéraie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  (iSiO). 
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actif  de  développement  et  de  moralisation  ;  que  ces  travaux,  pour 
s'exécuter  avec  aisance  et  avec  succès,  exigent  l'acquisition  de  toute 
sorte  de  talents  et  de  qualités  honorables  ;  que  leur  puissance  est 
aussi  étroitement  subordonnée  au  progrès  des  mœurs  qu'à  celui  des 
idées,  et  que,  voulût-on  n'assigner  à  l'activité  sociale  d'autre  objet 
que  d'enrichir  la  société,  il  ne  serait  permis  encore  de  négliger  au- 
cun des  arts  élevés  que  la  société  pratique;  qu'elle  a  besoin,  pour 
prospérer,  d'imagination,  de  goût,  de  science,  d'honneur,  de  mora- 
lité, tout  aussi  bien  qu'elle  a  besoin  des  matériaux,  des  instruments, 
des  forces  aveugles  qu'elle  emploie. 

«  Et,  d'ailleurs,  est-ce  donc  seulement  pour  s'enrichir  qu'elle 
s'impose  des  labeurs  si  rudes?  qu'elle  acquiert  avec  effort  tant  de 
précieuses  qualités ,  reconnues  indispensables  au  progrès  de  son 
opulence?  Et  ne  serait-il  pas  vrai  de  dire  qu'elle  ne  travaille  avec 
tant  d'ardeur  à  accroître  son  opulence  que  pour  se  préparer  à  des 
acquisitions  d'un  ordre  plus  élevé?  11  est  digne  de  remarque  que  no- 
tre société,  qu'on  croit  si  exclusivement  préoccupée  de  la  recherche 
des  biens  terrestres,  ne  dépense  peut-être  pas,  tout  compté,  moins  de 
cent  millions  tous  les  ans  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  reli- 
gieux; qu'elle  paye  encore  plus  sans  doute  pour  les  services  de  toute 
espèce  que  réclame  son  intelligence,  infiniment  plus  encore  pour 
les  soins  innombrables  donnés  à  son  imagination,  et  qu'à  vrai  dire 
on  pourrait  assigner  pour  fin  à  l'activité  sociale  l'accroissement  des 
richesses  morales,  intellectuelles,  effectives,  tout  aussi  bien  que  celui 
des  richesses  purement  matérielles.  » 

Le  reproche  de  tourner  trop  exclusivement  les  esprits  vers  les  biens 
matériels  n'est  donc  pas  exact,  puisque  l'économie  politique  se 
préoccupe  au  même  degré  des  biens  immatériels.  Mais,  fût-il  exact, 
il  ne  devrait  pas  plus  s'adresser  à  l'économie  politique  qu'à  cha- 
cun des  divers  arts  qu'elle  considère,  savoir  :  l'agriculture,  l'indus- 
trie, le  commerce,  et  tous  les  arts  qui  ont  pour  but  d'accroître  l'ai- 
sance générale  ;  —  pas  plus  à  l'économie  politique  ;  pas  plus 
qu'aux  autres  sciences  ayant  pour  but  et  pour  effet  de  développer 
l'intelligence  de  l'homme,  premier  instrument  de  production  et 
d'aisance. 

On  peut  dire  de  plus  à  son  avantage  que  si  elle  s'occupe  des 
moyens  généraux  de  produire  larichesse'et  de  la  faire  circuler  plus 
facilement,  elle  s'occupe  également  des  moyens  de  la  répartir  plus 
équitablement  et  de  l'utiliser  plus  fructueusement,  toujours  en  vue 
de  l'amélioration  des  masses,  sous  le  triple  rapport  physique,  in- 
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tellectuel  et  moral  de  l'espèce  humaine  ;  on  peut  dire,  par  consé- 
quent, que  l'économie  politique  est  une  des  branches  de  la  science 
universelle  de  la  Justice.  De  quelque  façon  qu'on  la  considère, 
quand  on  la  considère  avec  connaissance  de  cause,  on  arrive  à  con- 
clure, avec  M.  Droz,  que  l'économie  politique  est  le  meilleur  auxi- 
liaire de  la  morale, 

VIL  L'Economie  politique  et  la  Statistique. 

L'économie  politique  et  la  statistique  sont,  pour  ainsi  dire,  sœurs 
jumelles  ;  elles  ont  un  grand  air  de  famille,  elles  se  prêtent  un  mu- 
tuel appui  ;  mais  elles  ont  chacune  un  champ  distinct. 

La  statistique  constate  et  recueille  les  faits  sociaux  qui  peuvent 
s'exprimer  numériquement,  avec  un  esprit  de  méthode  et  un  degré 
de  précision  que  l'histoire  et  la  géographie  n'ont  jamais  eu. 

L'économie  politique  expose  les  lois  naturelles  de  la  production 
et  de  la  répartition  de  la  richesse,  l'organisation  de  la  société  labo- 
rieuse. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  les  confondre  ;  mais  elles  procèdent  souvent  de 
concert  et  s'accompagnent  dans  leurs  investigations. 

L'économie  politique  consulte  et  invoque  la  statistique,  soit  pour 
contrôler  ses  principes  et  ses  doctrines,  soit  aussi  pour  les  éclairer, 
soit  encore  pour  arriver  à  les  formuler.  La  statistique  est  d'un  grand 
secours  à  l'économiste,  comme  au  moraliste,  comme  à  l'homme 
d'Etat  ou  à  l'administrateur. 

La  statistique  consulte  et  invoque  l'économie  politique  comme 
elle  invoque  la  morale,  la  philosophie,  comme  elle  consulte  l'his- 
toire, soit  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  résultats  qu'elle  ob- 
tient, soit  pour  les  contrôler,  soit  même  pour  guider  ses  recherches. 

Les  deux  sœurs  n'ont  pas  toujours  vécu  en  bonne  intelligence  ; 
mais  c'était  par  la  faute  de  leurs  adeptes,  qui  ont  été  quelquefois 
exclusifs,  prétentieux,  injustes,  et  qui  accusaient,  les  uns  l'écono- 
mie politique  ,  qu'ils  ne  savaient  pas  assez ,  les  autres  la  statisti- 
que, dont  ils  méconnaissaient  les  services.  En  fait,  les  économistes 
ont  un  grand  besoin  de  la  statistique,  et  les  statisticiens  ne  peu- 
vent ignorer  les  notions  générales  de  l'économie  politique.  Mais 
cela  n'empêche  pas  que  l'économie  politique  et  la  statistique  ont 
chacune  un  champ  très-distinct,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  con- 
fondues *. 

»  Voir  plus  haut  les  Eléments  de  statistique. 
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VIII.  L'Ecouoniie  politique  et  la  Politique. 

L'économie  politique  et  la  politique  ont  des  rapports  très-intimes 
sans  se  ressembler  et  sans  se  confondre.  , 

La  politique  est  à  la  fois  une  science  et  un  art.  Soit  comme  science, 
soit  comme  art,  elle  doit,  sous  peine  de  s'égarer  grossièrement,  faire 
appel  aux  lumières  de  la  science  économique,  comme  elle  doit  faire 
appel  aux  lumières  de  la  morale,  de  la  science  du  droit,  de  l'histoire, 
de  la  statistique,  etc. 

Gomme  science  ou  comme  art,  la  politique  a  pour  objet  le  gouver- 
nement des  Etats  et  des  cités,  en  ce  qui  concerne  certains  intérêts 
généraux.  On  a  longtemps  cru  et  on  paraît  encore  croire  que  le  gou- 
vernement des  Etats  doit  embrasser  tous  les  intérêts  généraux  ;  d'au- 
tres vont  plus  loin  et  disent  tous  les  intérêts.  Qu'ils  le  sachent  ou 
qu'ils  l'ignorent,  ce  sont  là  des  esprits  socialistes  qui  tournent  le  dos 
au  progrès  et  se  dirigent  vers  le  communisme  et  l'asservissement. 

Ceux  des  intérêts  généraux  qui  constituent  le  domaine  de  la  po- 
litique rationnelle  sont  :  1"  la  garantie  de  la  Sécurité,  de  la  Justice  et 
de  l'Ordre,  fonction  suprême  et  principale  de  l'autorité  ;  2°  quelques 
services  publics  que  l'industrie  privée  ne  sait  ou  ne  peut  rendre  à  de 
meilleures  conditions.  De  cette  fonction  principale  résulte  la  néces- 
sité —  d'ime  organisation  des  agents  du  gouvernement  ;  d'une  forme 
de  gouvernement  ;  d'une  constitution  déterminant  les  attributions, 
les  fonctions  et  l'organisation  d'un  pouvoir  législatif,  d'un  pouvoir 
judiciaire,  d'un  pouvoir  exécutif  avec  —  une  administration  géné- 
rale, des  administrations  spéciales,  une  force  publique,  et  le  droit 
de  prendre  une  part  du  revenu  social  pour  payer  les  services  et  au- 
tres frais  de  gouvernement. 

L'économie  politique  n'a  dans  ses  attributions  ni  la  forme  du 
gouvernement,  ni  le  mécanisme  des  rouages  administratifs,  ni  le 
maniement  des  hommes  et  des  choses  utilisés  pour  la  production  de 
la  sécurité,  de  la  justice  et  des  services  publics.  Seulement,  elle  agit 
indirectement,  à  la  manière  de  la  morale  et  des  autres  branches  des 
connaissances  humaines,  pour  donner  aux  législateurs  et  aux  ad- 
ministrateurs des  idées  saines  sur  ce  qui  est  bien  ou  mal,  juste  ou 
injuste.  Elle  a  surtout  voix  au  chapitre  quand  le  législateur  ou  l'ad- 
ministration touchent  à  tout  ce  qui  peut  concerner  la  production,  la 
répartition  ou  la  consommation  de  la  richesse,  la  propriété,  le  tra- 
vail, l'échange,  à  ce  qui  peut  concerner  l'organisation  laborieuse  de 
la  société  que  le  gouvernement  a  mission  de  protéger  et  de  surveiller 


DU  BUT  ET  DES  LIMITES  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE.  27 

pour  punir  les  cas  de  nuisance,  mais  dont  la  direction  est  tout  à  fait 

en  dehors  de  ses  aptitudes 

Dans  les  questions  d'ordre  économique  ,  la  science  signale  à  la 
politique  les  abus,  les  privilèges,  les  entraves  à  faire  disparaître  ;  elle 
lui  montre  le  danger  des  théories  erronées  qui  l'ont  inspirée  dans  le 
gouvernement  des  affaires  intérieures  et  extérieures,  et  qui  ont 
causé  la  plupart  des  guerres  qui  ont  ensanglanté  le  monde;  elle 
l'aide  à  comprendre  l'enseignement  de  l'histoire  et  la  conduit  à  ne 
plus  mal  faire.  Elle  éclaire  enfin  les  peuples  sur  ce  qu'ils  peuvent  rai- 
sonnablement attendre  des  gouvernements,  —  ceux-ci,  sur  leurs 
devoirs  envers  les  peuples,  —  les  gouvernements  et  les  peuples,  sur 
leurs  rapports  respectifs,  en  ce  qui  louche  la  condition  et  le  bien-être. 

L'économie  politique  est  donc  la  principale  clef  des  questions  so- 
ciales. On  ne  peut  que  mal  gouverner  sans  elle,  ettouthomme  d'E- 
tat doit  être  économiste.  Mais  cette  assertion  n'implique  pas  la  pro- 
position contraire.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  économiste 
soit  homme  d'Etat,  et,  pour  cela  seul  qu'on  est  économiste,  on  n'a 
pas  toutes  les  conditions  de  l'homme  pnblic,  on  n'est  pas  apte  à 
gouverner.  Pour  gouverner,  il  faut  d'autres  qualités  encore  ;  il  faut 
notamment  être  doué  de  cette  influence  et  de  ce  tact  particuliers  qui 
permettent  d'apprécier  quand  et  dans  quelle  mesure  l'application 
d'un  principe  doit  être  faite.  La  théorie,  la  science  sont  de  leur  na- 
ture absolues  et  radicales  ;  l'application  exige  des  tempéraments  de 
plusieurs  sortes,  au  nombre  desquels  il  ne  faut  pas  comprendre  le 
procédé  peu  digne  et  dangereux  qui  consiste  à  renier  les  principes 
ou  à  mettre  son  drapeau  dans  la  poche.  (Voir  ce  qui  est  dit  plus  haut 
sur  la  théorie  et  la  pratique,  p.  21.) 

IX.  L'Économie  politique  et  le  Socialisme. 

Par  suite  de  diverses  confusions,  les  uns  ont  souvent  reproché  à 
l'économie  politique  de  n'être  pas  assez  socialiste,  et  d'autres,  au 
contraire,  d'avoir  engendré  le  socialisme  '. 

Mais  les  deux  choses  diffèrent  entre  elles  par  des  caractères  bien 
tranchés  sur  des  points  fondamentaux,  tels  que  la  propriété,  la  li- 
berté, l'égalité,  la  fraternité,  la  religion,  la  famille,  les  attributions 
de  l'Etat,  le  progrès  et  l'intérêt. 


1  Si  l'une  est  la  vipère,  a  dit  un  orateur  espagnol  religieux,  M.  Donoso- Certes, 
l'autre  est  le  vipereau. 
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I.  L'économie  politique  considère  le  principe  de  propriété  comme 
fondamental,  organique  et  inhérent  à  la  nature  humaine. 

Le  socialisme  tend  à  le  faire  disparaître  ou  ne  craint  pas  de  lui  por- 
ter de  profondes  atteintes. 

IL  L'économie  politique  professe  le  plus  grand  respect  pour  la 
liberté  de  l'homme,  qui  est  un  autre  aspect  de  la  propriété.  Elle 
proclame  son  droit  de  produire  et  d'échanger  librement,  selon  ses 
désirs  et  son  intérêt,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui. 
Elle  considère  la  libre  concurrence  comme  principe  organique, 
comme  le  régulateur  du  prix  des  travaux  et  des  services. 

La  plupart  des  écoles  socialistes  flétrissent  la  liberté  sous  le  nom 
d'individualisme.  Ils  cherchent  à  supprimer  la  libre  concurrence 
comme  principe  subversif. 

III.  A  côté  de  la  liberté,  l'économie  politique  proclame,  comme 
corollaire  forcé,  la  responsabilité,  contre-poids  de  la  liberté. 

Le  socialisme  supprimant  la  liberté  supprime  également  la  res- 
ponsabilité. 

IV.  L'économie  politique  admet  Végalité  devant  la  loi,  sous  le 
rapport  des  droits  publics,  de  la  justice,  de  la  protection,  des  em- 
plois, des  changements,  et  travaille  à  la  suppression  de  tous  les  mo- 
nopoles ou  privilèges  abusifs. 

Le  socialisme  aboutit  au  communisme,  à  l'égalité  des  conditions 
sociales. 

V.  L'économie  politique  veut  que  les  sentiments  de  fraternité 
se  développent  librement  et  ne  demande  que  justice  à  la  loi.  Elle  a 
observé  les  funestes  effets  d'une  charité  inintelligente.  Elle  admet, 
comme  fait  naturel,  que  le  sentiment  de  la  fraternité  et  l'esprit  de 
charité  ne  sont  susceptibles  que  d'un  développement  restreint. 

Le  socialisme  part  de  l'hypothèse  inverse,  tend  à  faire  exiger  la 
fraternité  par  la  loi ,  et  pousse  au  développement  de  la  charité 
comme  remède  efficace  aux  maux  de  la  société. 

VI.  L'économie  politique  ne  s'occupe  pas  de  religion;  elle  consi- 
dère seulement  le  travail  et  le  service  des  ministres  et  autres  agents 
religieux,  sous  le  rapport  de  leur  rémunération. 

La  plupart  des  écoles  socialistes  amalgament  une  théorie  reli- 
gieuse avec  les  combinaisons  sociétaires. 

VII.  L'économie  politique  voit  dans  la  famille  une  des  manifesta- 
tions naturelles  de  l'ordre  social,  sans  s'occuper  d'en  modifier  l'or- 
ganisation. 

Les  systèmes  socialistes,  au  contraire,  tendent,  les  uns  sans  le  vou- 
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loir,  les  autres  sciemment,  à  relâcher  les  liens  de  la  famille  et  à  dé- 
truire la  famille  elle-même,  telle  qu'elle  résulte  des  développements 
naturels  de  l'humanité. 

VIII.  L'économie  politique  assigne  à  l'Efaf,  comme  fonction  prin- 
cipale, la  garantie  de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure,  la  garan- 
tie de  l'ordre  et  de  la  justice,  et  comme  fonctions  accessoires  un 
petit  nombre  de  services  publics,  dont  l'industrie  privée  ne  peut  se 
charger. 

Le  socialisme  tend  au  contraire  à  mettre  toutes  les  autorités  so- 
ciales sous  la  direction  de  l'Etat,  à  supprimer  toute  initiative  indi- 
viduelle, à  organiser  la  société  sous  une  forme  communiste  et 
despotique. 

IX.  L'économie  politique  considère  Viniérêt  individuel,  qui  se 
manifeste  par  la  propriété  et  la  libre  concurrence,  comme  le  moteur 
universel  et  principal  de  la  société.  Elle  croit  à  la  tendance  harmo- 
nique et  sociale  des  intérêts  individuels,  même  lorsqu'ils  sont  anta- 
gonistes. Elle  ne  compte  que  dans  une  faible  mesure  sur  la  force  de 
l'intérêt  social  produit  par  l'esprit  de  dévouement  et  le  sentiment 
de  fraternité. 

Le  socialisme  part,  au  contraire,  de  cette  hypothèse,  que  Tesprit 
de  fraternité  et  de  dévouement  peut  et  doit  remplacer  l'intérêt  indi- 
viduel qu'il  flétrit  du  nom  d'individualisme. 

X.  L'Economie  politique  s'attache  à  constater  les  [lois  naturelles 
de  la  formation  et  de  la  répartition  de  la  richesse  ;  elle  réclame  en- 
suite la  suppression  des  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  application, 
certaine  que  ces  lois  sont  conformes  à  la  justice,  et  que  de  la  libre 
action  résulte  Vorganisation  naturelle  des  sociétés  et  tous  les  avan- 
tages qu'il  leur  est  donné  de  pouvoir  recueillir  ;  —  certaine  qu'elles 
sont  favorables  à  toutes  les  classes  dont  les  intétêts  sont  solidaires, 
et  qu'il  est  impossible  d'y  substituer  utilement  et  équitablement 
des  combinaisons  artificielles. 

Le  sociaUsme  ignorant  ou  niant  l'existence  des  lois,  ou  bien  en- 
core attribuant  les  maux  de  la  société  à  ces  lois  laissées  à  leur  libre 
cours,  pense  qu'il  appartient  aux  législateurs  de  combattre  la  na- 
ture des  choses,  —  d'imposer  une  organisation  artificielle  de  la  So- 
ciété et  du  Travail, —  de  favoriser  les  classes  les  plus  pauvres, 
comme,  dans  le  passé,  le  socialisme  aristocratique  travaillait  à  con- 
centrer aux  mains  du  plus  petit  nombre  les  avantages  du  rang  et  de 
la  richesse.  Il  ne  prend  pas  garde  que  si  ce  socialisme  démocratique 
semble  plus  généreux,  comme  s'apphquanl  à  un  plus  grand  nom- 
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bre,  il  n'est  pas  plus  fondé  en  équité,  et  qu'il  nuit  physiquement  et 
moralement  à  ceux-là  même  qu'il  veut  favoriser  ' . 

XI.  L'économie  politique  croit  au  progrès  par  la  réforme  des 
abus  et  des  règlements  erronés  des  monopoles;  elle  l'attend  de  la 
découverte  progressive  et  de  la  vulgarisation  des  principes  de  l'orga- 
nisation naturelle  des  sociétés. 

Le  socialisme  pousse  plus  loin  sa  croyance  ;  il  pense  avoir  à  sa 
disposition  des  procédés  sociétaires  à  l'aide  desquels  on  peut  procé- 
der à  une  refonte  sociale,  procédés  que  l'économie  politique  croit 
contraires  à  la  nature  de  i'homme. 

Au  fond,  l'économie  politique  et  le  socialisme  croient  tous  deux 
au  progrès;  ils  désirent  tous  deux  l'amélioration  physique,  intel- 
lectuelle et  morale  de  l'espèce;  mais  ils  diffèrent  radicalement  par 
les  moyens  auxquels  ils  ont  confiance. 

D'après  les  distinctions  qui  précèdent,  on  voit  que  deux  choses 
ne  peuvent  avoir  des  caractères  plus  différents  que  l'économie  po- 
litique et  le  socialisme.  Ce  n'est  que  par  calcul  ou  ignorance  qu'on 
a  pu  les  confondre  :  l'une  est  la  voie  de  la  vérité,  l'autre  est  le  che- 
min de  l'illusion. 

Quelquefois,  souvent  même,  on  les  trouve  amalgamés  dans  des 
écrits  dont  les  auteurs  se  disent,  selon  leur  tempérament,  écono- 
mistes ou  socialistes,  et  qui  forment  des  compositions  d'un  caractère 
bâtard  dont  les  nuances  peuvent  varier  à  l'infini. 

Nous  prenons  ici  le  mot  socialisme  dans  un  sens  neutre  et  scien- 
tifique de  dénominateur  commun  des  systèmes  sociétaires  proposés 
par  un  certain  nombre  de  réformateurs  excentriques  et  modernes 
de  la  société. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'a  pris  M.  Louis  Reybaud,  qui  l'a  créé  ou 
vulgarisé,  il  y  a  vingt  ans,  lorsqu'il  a  écrit  pour  la  première  fois  sur 
diverses  écoles  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes'^  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  l'avaient  accepté  ces  mêmes  écoles. 


'Voir  dans  le  Journal  des  Économistes,  août  1857,  rapport  verbal  sur  le 
Nouveau  Traité  d'économie  imlitiqurûo  M.  Villiaumé,  dans  lequel  M.  Passy  ca- 
ractérise heureusement  le  socialisme  par  la  préoccupalion  exclusive  du  gouverne- 
ment pour  une  classe  de  la  société. 

'^  Ces  articles  ont  été  publiés  en  1840,  sous  le  titre  :  Études  sur  les  réformateurs 
contemporains  ou  socialisles  modernes,  Saint-Simon,  Charles  Fourier,  Robert 
Owen;  Paris,  Guillaumin  ;  ils  ont  eu  plusieurs  éditions.  Je  lis  dans  l'Histoire  de  la 
révolution  de  mis,  par  Daniel  Steern,  t.  XLIX  :  «  L'un  des  premiers,  M.  Raspail, 
dans  lu  Reçue  sociale  et  dans  le  Réiormaleur,  a  pronoacé  le  mot  de  socialisme.  » 
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Mais  peu  à  peu  le  parti  de  la  révolution,  tout  en  rejetant  les  sy- 
stèmes sociétaires ,  s'appropria  quelques-unes  de  ses  formules  et 
s'accoutuma  à  désigner  par  sociaUsme,  par  aH<;octation  *  ou  par  orga- 
nisalioli  du  travaiP  l'ensemble  de  ses  aspirations  fort  mal  défmies 
dans  son  esprit  comme  dans  celui  de  ses  chefs.  Il  faut  dire  que  le 
parti  de  la  résistance  et  celui  de  l'opposition  constitutionnelle  n'a- 
vaient pas  une  intelligence  plus  nette  de  ces  formules  et  de  ces  doc- 
trines soi-disant  avancées^. 

De  février  1848  en  juin  1848,  le  socialisme  devint  synonyme  de 
république;  et  on  fît  à  cette  époque  confusion  d'une  forme  de  gou- 
vernement avec  un  ordre  d'idées  sociales  ;  après  les  événements  de 
juin,  tous  les  partis  rejetèrent  le  socialisme  de  la  république  comme 
synonyme  de  «  doctrines  subversives.  » 

En  1849,  le  socialisme  étant  entré  dans  le  langage  avec  un  grand 
nombre  d'autres  idées,  tantôt  d'amélioration,  tantôt  de  destruction, 
tantôt  réalisables  et  désirables,  tantôt  absurdes,  il  y  eut  une  con- 
fusion complète,  et  cette  confusion  dure  encore  aujourd'hui  chez 
un  grand  nombre  de  personnes  :  on  a  distingué  le  bon  socialisme  et 
le  mauvais  socialisme,  le  vrai  et  le  faux  socialisme  ;  le  socialisme 
utopique  et  le  socialisme  évangêlique,  etc.  On  voit  tous  les  jours  cer- 
taines gens  faire  du  mol  socialisme  un  synonyme  d'erreur,  et  dire 
d'une  personne  qui  fait  un  raisonnement  faux  ou  qui  arrive  à  des 
conclusions  irréalisables  :  «  qu'elle  fait  du  socialisme.  » 

D'autres,  par  ignorance,  par  calcul  ou  par  faiblesse,  désignent  par 
socialisme  la  science  sociale,  ou  font  du  mot  un  synonyme  de 
Révolution,  de  Libéralisme,  de  Progrès  *.  C'est  à  qui  (encore  au- 

*  Vulgarisé  par  l'école  saint-simonnieane. 

^  Vulgarisé  par  M.  Louis  Blanc  clans  un  pelit  volume  pul)lié  sous  ce  titre  en  1840, 
et  r|ui  a  eu  plusieurs  éditions. 

'  Des  journaux  conservateurs  [les  Débats  et  le  ConstUulionnel)  publiaient  des 
romans  socialistes  de  M.  Eugène  Sue.  xM.  Arago  réclamait  en  1840  l'organisation 
du  travail^  à  la  tribune,  sans  savoir  ce  que  signifiait  cette  formule.  —  Des  ora- 
teurs, fort  peu  socialistes  au  fond,  portaient  des  toastes  socialistes  aux  banquets 
réformistes  qui  ont  précédé  la  révolution  de  1848. 

*«  Lesocialisme  est  l'étude  incessante  et  désintéressée  de  tout  ce  qui  peut  servir 
à  améliorer  indéfiniment  l'étal  moral  et  physique  de  la  société  humaine... 

...  Il  s'agit  de  reconstituer  la  société  tout  entière,  en  ne  commençant  pas  par 
abattre  du  premier  coup  et  de  fond  en  comble  le  vieux;  nous  serions  tous  forcés 
de  coucher  à  la  belle  étoile.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  travailler  un  peuple  civi- 
lisé. Travailler  au  bonheur  de  tous,  sans  porter  atteinte  au  bien-être  des  per- 
sonnes, améliorer  sans  rien  détruire  d'avance,  tel  est  le  but  d'une  société  qui 
veut  s'organiser  d'après  les  lois  immortelles  de  la  nature.  » 

(Raspail,  Almanach  démoa-atique  et  social  pour  1849.) 
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jourd'hui)  accaparera  la  formule  en  honneur,  soit  par  esprit  d'op- 
position, soit  parce  que  le  mot  sonne  agréablement  aux  oreilles  des 
masses,  comme  une  promesse  de  changements  favorables  et  d'amé- 
liorations. 

M.  Thiers,  dans  son  écrit  sur  la  propriété*,  restreint  le  sens  de 
socialisme  aux  théories  enseignant  les  avantages  de  l'association, 
et  donne  le  nom  de  communisme  à  toutes  les  autres  doctrines. 
M.  Proudhon,  dans  ses  divers  écrits,  s'est  tantôt  donné  comme 
défenseur  et  tantôt  comme  adversaire  du  socialisme.  En  fait,  il  a 
vigoureusement  combattu  la  communauté  et  l'intervention  de  l'Etat 
en  tout  et  pour  tout,  principe  fondamental  des  écoles  socialistes. 

Bien  que  le  mot  soit  impropre,  nous  croyons  qu'il  faut  l'em- 
ployer comme  dénomination  commune  de  toutes  les  théories,  plus 
ou  moins  complètes,  de  toutes  les  combinaisons  sociétaires,  plus 
ou  moins  nouvelles,  qui,  méconnaissant  la  nature  de  l'homme, 
comptent  sur  un  développement  excessif  de  l'esprit  de  fraternité 
et  de  dévouement,  —  rêvent  une  association  ou  famille  universelle, 
dans  toute  l'acception  du  mot,  et  sous  l'omnipotence  de  l'Etat 
intervenant  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale,  non  pour 
assurer  la  justice,  mais  pour  donner  l'impulsion  et  diriger,  ou  pour 
favoriser  certaines  classes;  —  qui  ne  tiennent  plus  compte  de  la 
liberté,  de  la  nécessité  de  la  concurrence,  et  de  l'utilité  des  inégalités 
des  aptitudes  et  des  conditions,  — et  qui  aboutissent  (qu'ils  le  sa- 
chent ou  non)  au  communisme  et  à  l'abrutissement  de  l'espèce,  au 
despotisme,  en  tournant  le  dos  à  la  civilisation,  qui  a  pour  for- 
mule :  Liberté  et  Responsabilité. 

X.  L'économie  politique,  la  philosophie  et  la  morale. 

Jadis  la  philosophie  était  la  science  de  la  sagesse,  en  vieux  fran- 
çais, de  la  sapience,  c'est-à-dire  du  savoir,  de  la  vérité,  de  la  nature 
des  choses;  c'est-à-dire  encore  du  vrai,  du  beau,  de  l'utile,  du  bien. 

Depuis  que  les  diverses  parties  de  la  science  se  sont  développées, 
et  que  la  division  du  travail  s'est  introduite  dans  les  connaissances 
humaines,  la  philosophie  est  devenue  plus  spécialement  la  science 
des  premiers  principes,  des  premières  causes  et  des  rapports  généraux 
qui  lient  toutes  les  sciences,  comme  un  tronc  auquel  se  rattachent 
toutes  les  branches  de  l'arbre  encyclopédique,  entre  lesquelles  l'éco- 
nomie politique,  science  du  travail  et  de  l'industrie  humaine,  est 
une  des  plus  importantes. 

*  De  laPropriélé,  1848.  In-8,  chez  Paulin  ;  a  eu  plusieurs  éditions. 
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Dans  un  sens  un  peu  plus  restreint,  le  mot  de  philosophie  exprime 
l'ensemble  des  principes  généraux  d'une  science,  l'appréciation  des 
doctrines  et  des  faits  relatifs  à  cette  science  dans  ce  qu'ils  ont  de 
plus  général  et  de  plus  synthétique.  C'est  ainsi  qu'on  dit  de  nos 
jours  :  la  philosophie  de  l'histoire  et  même  la  philosophie  chimique. 
C'est  ainsi  qu'on  peut  dire  que  l'économie  politique  est  la  philo- 
sophie de  la  statistique  et  de  l'industrie  humaine. 

Naguère,  quand  on  enseignait  la  philosophie  dans  les  collèges, 
les  programmes  officiels  la  subdivisaient  :  en  psychologie  ou  étude 
générale  des  facultés  de  l'âme  ;  —  en  logique  ou  étude  spéciale  des 
facultés  intellectuelles  ;  —  en  morale  ou  étude  des  droits  de  l'homme 
(envers  lui-même,  envers  la  société,  envers  la  Providence),  du  bien 
et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste,  du  mérite  et  du  démérite  ;  —  en 
théodicée  ou  étude  de  Dieu,  dont  le  principal  caractère  est  la  jus- 
tice; —  en  histoire  de  la  philosophie  ou  histoire  des  idées  des  prin- 
cipaux philosophes. 

On  voit  par  cette  simple  énumération  combien  l'économie  politique, 
en  analysant  les  besoins  de  l'homme  et  les  moyens  dont  il  les  satisfait 
par  le  travail  et  l'échange,  en  étudiant  l'organisation  et  les  besoins 
de  la  société  laborieuse,  en  approfondissant  la  notion  de  l'utile 
parallèlement  avec  la  notion  du  juste,  en  faisant  connaître  plusieurs 
côtés  négligés  de  la  nature  des  choses,  combien,  disons-nous,  l'é- 
conomie politique  fournit  d'indispensables  lumières  à  toutes  les 
parties  de  la  philosophie,  et  combien  la  morale  philosophique  ou 
rehgieuse  trouve  en  elle  de  points  d'appui  K 

Quand  on  y  songe,  on  s'explique  difficilement  comment  il  se  fait 
que  ce  complément  substantiel  et  indispensable  de  la  philosophie 
classique  de  l'histoire,  du  droit,  ait  été  négligé  et  systématiquement 
repoussé.  Cette  lacune  de  l'enseignement  public  dans  quelques  pays, 
en  France,  par  exemple,  est  pour  une  grosse  part  dans  les  mé- 
comptes, les  fautes,  les  discordes  et  les  malheurs  du  passé. 

JOSEPH  GARNIER. 

*  Voir  ce  qui  est  dit  plus  haut  sur  le  reproche  de  matérialisme  adressé  à  l'éco- 
nomie politique. 


2®   SÉRIE.  T.    XVI.  —  15   Octobre  1857. 
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DU  PRIX  MOYEN. 


Dans  la  marche  naturelle  des  sciences,  les  voies  nouvelles  qu'ou- 
vrent, à  chaque  époque,  les  intelligences  supérieures,  laissent  pres- 
que toujours  subsister,  à  leurs  points  de  jonction  avec  les  routes 
anciennes,  quelques  différences  de  direction  ou  de  niveau  qui  né- 
cessitent un  certain  travail  de  raccordement  :  c'est  la  besogne  des 
piqueurs  et  des  simples  manœuvres.  En  économie  politique  par- 
ticulièrement, on  trouve  assez  souvent  ainsi  des  mots  qui  ne  ca- 
drent plus  avec  les  derniers  progrès  de  la  science,  et  qu'on  persiste 
à  employer  par  habitude,  des  formules  inexactes  ou  incomplètes 
qui  survivent  aux  systèmes  qu'elles  traduisaient,  et  qui  ont  besoin 
d'être  rectifiées  ou  expliquées  tout  au  moins  dans  un  sens  plus 
conforme  à  l'état  actuel  des  connaissances.  Il  y  a  là  un  petit  travail 
de  redressement,  de  raccords  et  d'interprétation,  qui  peut  être 
utile,  et  que  nous  nous  proposons  d'essayer  de  temps  en  temps, 
au  hasard  de  l'occasion  et  sans  suivre  un  ordre  méthodique. 

Le  moment,  du  reste,  semble  propice  pour  ces  études  de  détail. 
Les  grandes  questions  de  principes,  sans  cesser  d'être  à  l'ordre  du 
jour,  n'ont  plus  cependant  ce  caractère  d'urgence  absorbant  et  im- 
placable qu'elles  prennent  dans  les  temps  d'effervescence  politique  : 
le  danger  de  voir  les  erreurs  de  théorie  se  traduire  immédiatement 
en  applications  paraît  éloigné  :  la  discussion  sérieuse  a  quitté  le 
terrain  des  passions  et  des  intérêts  du  moment  pour  remonter  dans 
la  sphère  plus  froide  des  idées  spéculatives.  Les  aspérités  des  di- 
verses écoles  se  sont  émoussées  par  le  frottement  ;  et  il  se  fait  dans 
les  opinions  un  travail  secret  de  rapprochement,  auquel  prédispose, 
il  faut  savoir  le  reconnaître,  l'atmosphère  d'indifférence  et  d'atonie 
qui  pèse  aujourd'hui  sur  nous.  Il  n'y  a  donc  plus  à  craindre,  comme 
aux  époques  de  crise,  de  perdre  son  temps  ou  de  diviser  ses  forces 
en  se  préoccupant  trop  d'éclaircir  les  petits  dissentiments  intérieurs  : 
il  y  a,  au  contraire,  opportunité  à  profiter  de  l'épuisement  des  es- 
prits pour  se  mettre,  sur  les  questions  de  nuances,  dans  une  entente 
plus  intime  et  plus  complète  de  principes  et  d'action.  C'est  dans  les 
moments  de  paix  ou  d'armistice  qu'il  faut  démonter  ses  armes,  les 
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véritier,  les  changer  au  besoin,  apporter  dans  les  manœuvres  plus 
de  précision  et  d'ensemble,  organiser  enfin  et  préparer  d'avance 
tous  les  moyens  de  défense  ou  d'attaque  pour  les  luttes  sérieuses. 


L'école  de  Malthus  et  de  Ricardo  s'était  figuré,  comme  on  sait, 
que  la  population,  par  sa  tendance  à  se  développer  plus  vite  que  les 
moyens  de  subsistance,  accroît  nécessairement  d'époque  en  époque 
la  valeur  des  matières  premières,  et  qu'il  en  résulte  la  rente  —  sorte 
de  prime  ou  de  redevance  payée  par  la  communauté  aux  déten- 
teurs du  sol.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  montrer  ailleurs  \  en  dé- 
gageant le  problème  des  illusions  du  prix  nominal,  que  la  valeur 
réelle  des  subsistances  va  toujours  en  diminuant,  que  le  revenu 
foncier  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  le  revenu  industriel,  et  que 
le  capital  appliqué  à  l'agriculture  présente  exactement  les  mêmes 
phénomènes  et  suit  absolument  les  mêmes  lois  que  dans  toute 
autre  branche  delà  production.  Cette  opinion,  qui  a  eu  tout  de  suite 
l'adhésion  des  économistes  agronomes,  —  les  meilleurs  arbitres 
de  la  question,  —  ne  paraît  plus  sérieusement  contestée  aujour- 
d'hui. 

Mais  la  trace  de  l'erreur  ancienne  est  restée  dans  quelques  for- 
mules :  une,  entre  autres,  qui  est  encore  répétée  par  habitude  de  loin 
en  loin,  et  qui  est  plus  fausse  (si  c'est  possible)  que  celle  de  la  rente. 
C'est  que  la  valeur  générale  des  produits  agricoles  tend  à  se  régler 
sur  la  somme  des  plus  hauts  frais  de  production  ;  tandis  qu'au 
contraire,  dans  l'industrie,  la  valeur  des  produits  tend  à  se  régler  sur 
les  frais  de  production  les  plus  bas  :  en  d'autres  termes,  que  le  prix 
des  denrées  agricoles  serait  toujours  rémunérateur,  même  pour  le 
cultivateur  le  plus  médiocre,  et  que  le  prix  courant  des  produits 
industriels  ne  le  serait  que  pour  le  fabricant  le  plus  habile. 

Cette  double  assertion  est  erronée  :  rien  n'est  plus  facile  à  dé- 
montrer. 

Si,  dans  l'agriculture,  ou  plus  généralement  si,  dans  une  spécialité 
quelconque  de  l'industrie,  le  prix  courant  des  produits  se  mainte- 
nait aune  élévation  telle  que  le  plus  mauvais  producteur  fût  cer- 
tain d'y  retrouver  tous  ses  frais  de  production,  il  arriverait  :  1°  que 
la  routine  et  l'ignorance,  assurées  d'une  rémunération  suffisante, 
n'auraient  plus  aucun  stimulant  qui  les  forçât  d'abandonner  les 
méthodes  anciennes  et  insuftisantes,  et  que,  la  pression  salutaire  de 

'  Du  revenu  foncier. 
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la  nécessité  ainsi  supprimée,  le  progrès  serait  complètement  entravé  ; 
2"  que  toute  une  classe  de  producteurs,  moins  une  petite  catégorie 
de  dernier  ordre,  vendant  fort  au-dessus  de  la  somme  de  ses  frais 
de  production,  il  se  ferait  dans  cette  branche  spéciale  d'industrie 
une  accumulation  continue  de  revenus  et  un  accroissement  de  ri- 
chesses hors  de  toute  proportion  avec  Tétat  des  autres  classes. 

Si,  dans  une  subdivision  industrielle  quelconque,  le  prix  courant 
se  trouvait,  au  contraire,  abaissé  d'une  manière  permanente,  au 
point  de  ne  rémunérer  que  le  producteur  le  plus  habile  ou  le  plus 
heureux  ;  si,  en  d'autres  termes,  il  se  réglait  sur  les  prix  de  revient 
de  ceux  qui  produisent  à  moindre  dépense,  il  en  résulterait  néces- 
sairement :  1°  d'une  part,  que  le  producteur  le  plus  habile  n'aurait, 
pour  toute  récompene  et  pour  tout  encouragement,  que  la  chance 
de  ne  pas  perdre  (encore  est-il  évident  qu'au  moindre  perfectionne- 
ment qui  lui  susciterait  un  rival  plus  fort,  cette  chétive  espérance  de 
rentrer  dans  ses  déboursés  lui  serait  enlevée),  et  que  la  production 
deviendrait  une  duperie  véritable  ;  2°,  d'un  autre  côté,  qu'à  part 
un  ou  deux  chefs  de  file,  toute  la  couche  inférieure  et  moyenne  des 
producteurs  similaires,  qui  fabrique  moins  bien  et  plus  chèrement, 
serait  forcée  de  vendre  habituellement  au-dessous  de  ses  prix  de  re- 
vient, et,  par  conséquent,  que  cette  industrie,  prise  en  masse,  per- 
drait sur  une  vaste  échelle. 

Les  deux  hypothèses  sont  aussi  inadmissibles  l'une  que  l'autre, 
en  thèse  générale.  Sans  doute,  il  y  a  dans  les  besoins  du  marché 
des  oscillations  qui  peuvent  accidentellement  abaisser  ou  surélever 
les  prix.  Dans  une  disette  générale,  toute  une  zone  agricole,  plus 
favorisée,  peut  vendre  plus  cher,  parce  que  le  plus  médiocre  culti- 
vateur y  réalise  un  bénéfice  notable  ;  comme  aussi,  dans  certaines 
années  d'abondance,  il  peut  arriver  que  les  meilleures  fermes  d'un 
pays  ne  couvrent  pas  leurs  frais  de  culture.  Il  peut  se  faire  de 
même,  en  industrie,  qu'il  y  ait  pendant  certaines  périodes  une  veine 
générale  de  profits  ou  une  veine  de  perte  pour  toute  une  classe  de 
manufacturiers.  Mais  que  cette  inégalité  des  profits,  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  s'établisse  normalement  et  se  maintienne  habi- 
tuellement entre  les  industries  diverses  d'un  pays  libre,  c'est  ce  qui 
est  complètement  en  désaccord  avec  les  faits  observables  comme 
avec  les  principes  de  la  science  économique;  car  il  est  impossible 
qu'une  semblable  inégalité  persiste  avec  la  tendance  et  la  facilité 
qu'ont  les  capitaux  et  les  travailleurs  de  passer  des  industries  qui 
fendent  peu  aux  industries  qui  rendent  beaucoup.  Il  y  a  longtemps 
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qu'Adam  Smith  a  posé  les  lois  extrêmement  simples  de  l'équilibre 
des  profits  généraux.  Quand  le  prix  courant  des  produits  est  assez 
élevé  pour  donner  à  toute  une  branche  quelconque  de  l'industrie  des 
bénéfices  exceptionnels,  la  production  tend  invinciblement  à  s'y 
développer,  —  d'une  part,  parce  que  chaque  industriel  applique 
son  excédant  de  profits  à  étendre  sa  production,  — et,  d'autre  part, 
parce  que  les  travailleurs  et  les  capitaux  viennent  du  dehors  cher- 
cher là  un  placement  avantageux.  La  production  s'accroissant  dou- 
blement ainsi  par  le  dedans  et  par  le  dehors,  l'abondance  des  pro- 
duits et  la  concurrence  des  producteurs  abaissent  nécessairement  le 
prix.  Quand,  au  contraire,  les  prix  courants  ne  seront  pas  assez  ré- 
munérateurs dans  une  industrie,  un  certain  nombre  d'industriels 
cesseront  de  produire,  —  soit  parce  qu'ils  s'y  seront  ruinés  ,  soit 
parce  qu'ils  auront  pu  transporter  ailleurs  une  partie  de  leurs  capi- 
taux. Personne  naturellement  ne  viendra  les  remplacer.  La  concur- 
rence alors  devenant  beaucoup  moins  vive  entre  les  producteurs,  et 
les  produits  beaucoup  plus  rares  sur  le  marché,  les  prix  se  relève- 
ront forcément. 

Tout  ceci  s'applique  à  l'agriculture  exactement  comme  à  l'indus- 
trie manufacturière.  Les  capitaux  et  les  bras  sont  là  comme  ailleurs 
tout  le  secret  de  la  production  :  ils  s'y  portent  ou  s'en  éloignent, 
selon  que  les  bénéiices  à  y  faire  sont  plus  élevés  ou  plus  bas  que 
dans  les  autres  emplois.  On  achète  et  on  loue  les  terres  comme  les 
usines;  on  crée  des  terres  nouvelles  aussi  aisément  que  de  nou- 
velles fabriques  ;  avec  de  l'argent  et  des  hommes  on  double  ou  on 
triple  la  production  d'une  ferme,  un  peu  plus  lentement  quelque- 
fois, mais  aussi  sûrement  au  moins  que  la  production  d'une  fila- 
ture ou  d'une  forge.  Rien  ne  justifie  donc  la  distinction  arbitraire 
établie  par  Ricardo  et  répétée  sans  réflexion  par  quelques  écono- 
mistes. 

En  laissant  pour  ce  qu'elles  valent  ces  assertions  d'un  esprit 
pointilleux,  qui  exagère  presque  toujours  les  simples  nuances  jus- 
qu'à en  faire  des  oppositions,  et  revenant  aux  idées  droites  et  larges 
d'Adam  Smith,  nous  dirons  :  La  moyenne  des  profits  tend  à  se 
mettre  de  niveau  dans  les  diverses  branches  de  l'industrie;  or,  les 
profits  résultent  de  la  relation  qui  existe  entre  les  prix  de  vente  et 
les  frais  de  production  ;  par  conséquent,  la  loi  qui  règle  le  rapport 
tendantiel  entre  le  prix  moyen  et  les  frais  de  production  doit  être 
la  même  dans  tous  les  emplois  du  capital  et  du  travail.  Quel  que 
soit  donc  le  groupe  industriel  qu'on  examine,  le  prix  moyen,  le 
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prix  naturel  ou  normal  du  produit  ne  se  réglera  —  ni  sur  le  prix 
de  revient  le  plus  élevé, —  ni  sur  le  prix  de  revient  le  plus  bas,  mais 
sur  une  certaine  moyenne,  comprise  entre  ces  deux  limites  ex- 
trêmes (nous  disons  une  moyenne  et  non  pas  la  moyenne  exacte). 
Si  l'on  partage  tous  les  producteurs  d'une  spécialité  quelconque 
de  l'industrie  en  trois  catégories  :  —  les  producteurs  habiles  qui 
emploient  les  procédés  perfectionnés  et  fabriquent  à  bon  marché, 

—  le  producteurs  médiocres,  qui  ne  fabriquent  ni  bien  ni  mal,  ni 
très-chèrement,  ni  à  très-bon  marché, — et  les  mauvais  producteurs, 
qui  produisent  mal  et  chèrement,  la  moyenne  normale  autour  de 
laquelle  oscilleront  les  prix  s'établira  généralement  sur  le  prix  de 
revient  de  la  catégorie  intermédiaire.  Le  prix  moyen  sera  donc 
plus  ou  moms  largement  —  rémunérateur  pour  la  première  classe, 

—  simplement  compensateur  pour  la  seconde,  —  et  insuffisant  pour 
la  troisième.  Eu  d'autres  termes,  le  prix  normal  sera  tel  que,  dans 
toute  espèce  de  groupe  industriel,  il  y  aura  des  producteurs  qui 
bénéficieront,  d'autres  (et  c'est  le  plus  grand  nombre  presque  tou- 
jours) qui  ne  feront  que  reconstituer  le  chiffre  de  leurs  avances  de 
tout  genre,  —  et  d'autres  enfin  qui  ne  les  couvriront  jamais  et  ven- 
dront à  perte. 

Un  mot  sur  la  dernière  classe.  Il  semble,  à  première  vue,  que  ce 
soit  une  chose  momentanée  et  exceptionnelle  de  vendre  au-dessous 
du  prix  de  revient;  car,  dira-t-on,  quand  on  perd,  on  cesse  de  pro- 
duire. Il  n'en  est  rien  cependant  :  la  catégorie  des  producteurs  qui 
vendent  à  perte  est  beaucoup  plus  nombreuse  qu'on  ne  le  croit; 
elle  constitue  partout  une  classe  permanente  dont  il  faut  tenir 
compte.  Il  y  a  d'abord,  comme  on  sait,  une  foule  de  gens  qui  en- 
treprennent au  delà  de  leurs  ressources  et  de  leurs  aptitudes,  qui 
sont  tués,  après  une  lutte  plus  ou  moins  courte,  par  la  concur- 
rence, qui  gaspillent  leurs  capitaux  ou  les  capitaux  des  autres.  Ce 
sont  les  aventuriers  et  les  nomades  de  l'industrie,  si  l'on  veut  ; 
mais,  comme  ils  se  succèdent  et  se  remplacent,  on  doit  les  compter 
comme  on  compte  dans  le  recensement  d'une  ville  la  population 
flottante  des  étrangers  qui  garnissent  les  hôtels  meublés.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  y  a,  en  outre,  une  classe  fixe  et  sédentaire  de  produc- 
teurs sérieux  qui  vendent  constamment  et  d'une  manière  perma- 
nente au-dessous  du  véritable  prix  de  revient  de  leur  exploitation. 
Voici  comment  : 

Il  y  a,  dans  ce  qu'on  appelle,  en  gros,  les  frais  de  production^ 
deux  espèces  de  dépenses  parfaitement  distinctes  :  1°  la  dépense 
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première  du  capital  fixe^  qu'il  faut  amortir,  c'est-à-dire  solder  an- 
nuellement sur  les  produits  nets  de  l'entreprise  ;  2°  la  dépense  cou- 
rante du  capital  de  roulement  et  des  frais  annuels  d'exploitation. 
C'est  tout  cet  ensemble  qui  constitue  la  totalité  des  frais  de  produc- 
tion. Il  est  clair  qu'on  cessera  de  produire  —  ou  au  moins  qu'on  ne 
produira  que  très-peu  de  temps,  si  la  vente  ne  suffît  pas  à  couvrir 
les  frais  courants  et  nécessaires  de  la  production.  Mais  on  peut  très- 
bien  produire,  et  l'on  continue  en  effet  très-fréquemment  à  le  faire, 
quand  la  vente,  tout  en  couvrant  et  au  delà  les  dépenses  annuelles 
de  l'exploitation,  ne  donne  pas  cependant  un  excédant  assez  élevé 
pour  solder  l'intérêt  ou  l'amortissement  du  capital  engagé.  Or,  dans 
ce  cas,  il  est  clair  qu'on  produit  à  perte  continue  sur  la  mise  totale 
de  fonds.  Il  y  a  bien  revenu  annuel  ;  mais  il  n'y  a  plus  ni  bénéfice 
net,  ni  profit  réel,  ni  même  simple  compensation  des  avances.  Et 
pourtant  la  production,  dans  ce  sens,  continue. 

Vous  avez  dépensé,  par  exemple,  200,000  fr.  à  ouvrir  une  mine 
ou  une  carrière,  à  drainer  ou  irriguer  une  terre,  etc.;  vous  cal- 
culiez sur  20,000  fr.  de  frais  annuels  de  roulement,  et  vous  comp- 
tiez retirer  50.000  ou  35,000  fr.  des  produits.  Vos  travaux  pré- 
paratoires ont  été  mal  dirigés ,  ou  bien  quelque  circonstance 
étrangère  est  venue  abaisser  le  prix  des  denrées;  et  il  se  trouve  que 
votre  produit  annuel  ne  se  vend  que  24,000  ou  25,000  fr.,  et  que 
votre  revenu  net  se  réduit  à  4,000  ou  5,000  fr.  La  plus  grande  par- 
tie du  capital  que  vous  avez  enfoui  dans  vos  travaux  d'installation 
est  perdue  et  ne  se  reconstituera  probablement  jamais  tant  que  les 
choses  iront  ainsi.  Vous  ne  produisez  plus  qu'avec  une  perte  con- 
tinue sur  la  totalité  de  vos  dépenses.  Et  cependant  vous  continuerez 
à  produire.  La  chose  est  faite  et  ne  peut  plus  se  défaire  :  les  ou- 
vriers, les  ustensiles,  les  provisions,  les  réparations  annuelles  et 
toutes  les  dépenses  courantes  soldées,  il  reste  un  produit  net  de 
4,000  à  5,000  fr.  Vous  continuez  forcément  à  exploiter  :  vous  con- 
tinueriez même  quand  le  revenu  serait  moindre  encore,  et  tant 
qu'il  compensera  les  simples  frais  d'exploitation  courante.  Vous 
trouverez  dans  ces  conditions  à  louer  ou  à  vendre  votre  fabrique 
ou  votre  terre.  Si  vous  la  vendez,  celui  qui  vous  remplacera  ne 
l'achetant  qu'au  prorata  de  son  produit  net,  pourra  en  tirer  non- 
seulement  un  revenu  annuel,  mais  encore  un  bénéfice.  Lui,  person- 
nellement, ne  perdra  plus  à  produire.  Mais  l'exploitation  prise  en 
elle-même  n'en  reste  pas  moins  en  déficit  pour  longtemps,  pour  tou- 
jours peut-être,  sur  ses  frais  d'établissement.  Et  l'économiste  qui, 
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pour  asseoir  la  loi  générale  du  prix  courant,  Yeut  se  rendre  compte 
des  produits  et  des  dépenses  de  l'industrie  minière  ou  agricole  con- 
sidérée en  masse,  devra  constater  que,  sur  ce  point  particulier,  cette 
industrie  produit  à  perte  et  pourtant  continue  à  produire. 

Les  cas  semblables  se  présentent  fréquemment  partout.  Ils  se 
présenteront  surtout,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  dans  les 
industries  où.  la  proportion  du  capital  fixe  et  irrévocablement  engagé 
est  très-élevée  par  comparaison  avec  le  capital  de  roulement.  Or, 
c'est  précisément  là  la   condition  ordinaire  de  l'agriculture,  des 
mines,  des  industries  de  longue  durée.  Il  y  a  une  foule  de  terres 
oii  Ton  a  dépensé  des  millions  en  travaux  de  luxe  ou  en  essais 
manques  d'améliorations,  et  qui  ne  produisent  pas  20,000  livres  de 
rente  :  —  production  à  perte.  H  y  a  une  multitude  de  petits  proprié- 
taires campagnards  qui  ont  payé  fort  cher  trois  ou  quatre  parcelles 
de  champs,  dont  ils  tirent  de  400  à  500  fr.  par  an,  en  travaillant 
comme  des  nègres  et  vivant  de  seigle  noir  et  de  pommes  de  terre. 
Leur  revenu  est  juste  le  salaire  de  leur  travail  manuel  ;  et  un  riche 
fermier  serait  trop  heureux  de  les  employer  chez  lui  à  ce  gage, 
comme  valets  de  ferme,  s'ils  voulaient  travailler  sur  sa  terre  comme 
ils  travaillent  sur  la  leur.  Leurs  champs,  à  proprement  parler,  ne 
leur  rapportent  donc  pas  l'intérêt  de  ce  qu'ils  leur  coûtent  :  —  ils 
produisent  à  perte.  Il  y  a  beaucoup  de  fermes  qui  payent  leurs  baux 
tant  bien  que  mal,  mais  où  les  fermiers  épuisent  la  terre  en  ne  lui 
rendant  pas  par  l'engrais  ce  qu'ils  en  tirent,  et  entament  chaque 
année  de  plus  en  plus  la  valeur  en  capital  du  fonds  lui-même  :  — 
là  aussi  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  très-souvent  une  production  à 
perte,  etc.  Je  ne  veux  pas  courber  l'arc  en  sens  inverse  pour  le  re- 
dresser, et  je  ne  prétends  pas  insinuer  que  le  prix  moyen  soit,  dans 
l'agriculture,  plus  bas  par  rapport  aux  frais  que  dans  les  autres 
branches  d'industrie.  Mais,  pour  peu  qu'on  examine  les  conditions 
vraies  d'une  foule  d'exploitations  agricoles,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  que  c'est  la  chose  la  plus  étrange  du  monde  que  de  préten- 
dre, avec  Ricardo,  que  le  prix  des  denrées  agricoles  se  règle  sur  la 
totalité  des  frais  des  plus  mauvaises  exploitations,  de  manière  à  les 
rémunérer  ou  au  moins  à  les  compenser. 

Nous  tenions  à  rectifier  une  assertion  inexacte  qui  aurait  pu  en- 
traîner dans  des  erreurs  graves  à  l'application.  Quant  à  poser  la 
formule  générale  et  précise  qui  donnerait  le  prix  normal  d'une  pro- 
duction quelconque,  c'est  une  entreprise  trop  compliquée  pour  que 
nous  essayions  de  la  tenter  ;  et  nous  doutons  même  que  la  science 


LE  PRIX  MOYEN.  U 

soit  assez  avancée  aujourd'hui  sur  tous  les  phénomènes  d'ensemble 
que  présente  la  création  et  la  transmission  des  valeurs,  pour  qu'il 
soit  possible  d'aborder  ce  problème  par  les  méthodes  mathémati- 
ques et  d'en  exprimer  algébriquement  la  solution.  Tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que  le  prix  normal  d'un  produit  sera  toujours 
compris,  comme  limites  extrêmes,  entre  les  prix  de  revient  de  la 
production  la  plus  chère  et  de  la  production  à  meilleur  marché  des 
exploitations  de  la  même  espèce,  —  plus  bas  que  le  premier,  plus 
élevé  que  le  second  :  que,  dans  une  société  stationnaire,  où  la  somme 
des  valeurs  sociales  varie  très-peu  d'une  époque  à  l'autre,  il  tendra 
à  se  rapprocher  de  la  moyenne  arithmétique  exacte  des  différents  prix 
de  revient  ;  que,  dans  un  milieu  progressif,  où  la  masse  des  richesses 
s'accroît  d'époque  en  époque,  il  sera  plus  élevé  que  la  moyenne 
arithmétique  des  frais;  qu'enfin,  dans  une  communauté  qui  décli- 
nerait, et  où  la  somme  des  valeurs  irait  en  diminuant,  il  tendrait 
à  baisser  au-dessous  de  la  moyenne  des  frais  généraux  de  produc- 
tion. Il  faut  ajouter  que  ces  conclusions,  toutes  vagues  qu'elles 
semblent,  seraient  encore  trop  absolues  si  on  voulait  les  appliquer 
à  l'innombrable  variété  de  cas  particuliers  que  peut  offrir  le  mouve- 
ment économique  d'un  pays  ;  et  qu'on  ne  doit  les  prendre  que 
comme  une  expression  de  cette  loi  de  solidarité  qui  relie  toujours 
plus  ou  moins  l'état  spécial  d'une  industrie  prise  à  part  avec  la  si- 
tuation générale,  progressive,  stationnaire  ou  rétrograde  de  toute 
l'industrie  d'une  nation. 

R.  DE  FONTENÂY. 
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CANAL  MARITIME  DE  SUEZ, 


QUATRIÈME    SÉRIE    DES    DOCUMENTS    PUBLIÉS    PAR    M.    FERD.    DE    LESSEPS  ;    MEETINGS   ANGLAIS; 

RÉPONSE    DE    LA    COMMISSION   INTERNATIONALE    A    M.    STÉPIIEKSON. 

OBSERVATIONS     HYDROGRAPHIQUES    SUR    LA     BAIE    DE     PÉLUSE  ,   PAR     M.    LE    CAPITAINE   PUILIGRET. 

Tous  les  économistes  doivent  attacher  le  plus  vif  intérêt  à  l'entreprise 
de  M.  Ferd.  de  Lesseps  ;  car,  si  elle  réussit,  comme  tout  le  fait  actuelle- 
ment espérer,  ce  n'est  pas  moins  qu'une  route  nouvelle  ouverte  au  com- 
merce du  monde,  et  il  se  passera  de  nos  jours  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  s'est  passé  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  quand  les  navigateurs 
portugais  eurent  l'audace  de  franchir  le  cap  des  Tempêtes  et  de  montrer 
à  l'Europe  un  chemin  jusqu'alors  inconnu  vers  les  mers  de  l'Inde.  La 
révolution  économique  que  nous  pourrons  voir  ne  sera  pas  moins  con- 
sidérable; il  est  probable  même  qu'elle  sera  plus  profonde  encore,  si  l'on 
considère  à  quel  point  en  sont  arrivés  aujourd'hui,  chez  les  nations  civi- 
lisées, le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie  sous  toutes  leurs  formes. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  du  projet  de  M.  Ferd.  de  Les- 
seps. Ce  projet  a  été  discuté  depuis  trois  ans  par  la  presse  de  toute 
l'Europe  ;  et  il  est  si  simple  en  lui-même,  grâce  à  la  disposition  natu- 
relle des  lieux,  que  tout  le  monde  l'a  compris  sans  la  moindre  peine. 
C'a  été  même  là  un  des  éléments  de  son  rapide  et  unanime  succès.  Mais 
nous  croyons  qu'il  est  bon  de  voir  les  progrès  qu'a  faits  cette  grande 
idée  depuis  ces  derniers  temps,  et  de  nous  rendre  compte  de  l'état  où 
elle  est  présentement.  Selon  toute  apparence,  le  moment  approche  où 
elle  pourra  être  mise  à  exécution  ;  et  en  exposant  les  obstacles  qu'elle 
a  rencontrés  et  qu'elle  rencontre  encore,  nous  apprendrons  une  fois  de 
plus  que  le  bien  est  très-difficile  à  faire  et  que  les  plus  nobles  et  bien- 
faisants desseins,  même  quand  l'univers  entier  les  approuve,  sont  souvent 
entravés  par  le  mauvais  vouloir  de  quelques  hommes,  au  grand  détri- 
ment des  intérêts  communs  de  la  civilisation  et  de  l'humanité. 

Nous  avons  entretenu  déjà  plusieurs  fois  nos  lecteurs  du  canal  de  Suez, 
et  nous  ne  remonterons  pas,  dans  ce  que  nous  allons  dire,  au  delà  de 
l'année  même  où  nous  sommes. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  est  de  la  fin  de  décembre 
1856.  Cette  Commission,  composée  d'ingénieurs  et  de  marins  très-dis- 
tingués de  toutes  les  nations  européennes,  avait,  pour  prononcer  sur  la 
question  qui  lui  était  soumise ,  la  compétence  la  plus  incontestable  ;  et 
son  travail,  impatiemment  attendu,  a  tenu  tout  ce  qu'on  pouvait  désirer. 
Il  est  le  résultat  des  études  de  tout  genre  auxquelles  la  Commission  avait 
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dû  se  livrer,  et  des  observations  directes  de  cinq  de  ses  membres,  qui 
s'étaient  rendus  en  Egypte  et  dans  le  désert  de  Suez,  pour  examiner  les 
choses  de  leurs  propres  yeux,  avec  toutes  les  ressources  dont  la  science 
dispose  de  nos  jours.  Ce  rapport,  qui  ne  forme  pas  moins  d'un  volume 
in-8°,  est  complété  par  un  allas  qui  s'adresse  plus  spécialement  aux 
hommes  du  métier  et  aux  ingénieurs  de  profession.  A  peine  a-t-il  paru, 
qu'il  a  été,  de  la  part  de  l'Institut  de  France,  l'objet  du  plus  sérieux  exa- 
men ;  et  au  nom  de  la  Commission  spéciale  nommée  par  l'Académie  des 
sciences,  M.  le  baron  Charles  Dupin  y  a  donné  une  complète  appro- 
bation. Le  verdict  émané  d'un  tribunal  si  haut  placé  peut  être  regardé 
comme  définitif;  et  toutes  les  sociétés  savantes  qui  ont  examiné  le  rap- 
port de  la  Commission  internationale,  chacune  à  leur  point  de  vue,  en 
ont  porté  un  jugement  aussi  favorable.  Sans  pousser  ces  détails  plus  loin 
qu'il  ne  convient,  nous  pourrions  citer  la  Société  impériale  et  royale  de 
Vienne,  la  Société  impériale  de  géographie  de  Paris,  l'Institut  royal  des 
ingénieurs  de  Hollande,  l'Académie  royale  d'agriculture  de  Turin,  la 
Société  économique  de  Barcelone,  l'Institut  de  Venise,  la  Commission 
pontificale,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  on  peut  dire  que  la  science  a  unanimement  sanctionné  le 
projet  présenté  par  des  hommes  tels  que  MM.  Paléocapa,  Conrad,  de 
Négrelli,  Mac-Clean,  Renaud,  Lieussou,  Lentze,  Montésino ,  Charles 
Manby,  parmi  les  ingénieurs;  et  parmi  les  marins,  MM.  Rigault  de  Ge- 
nouilly,  Jaurès  et  Harris.  L'illustre  M.  Rendel;,  mort  depuis  peu,  avait 
également  signé  et  approuvé  le  rapport.  On  peut  donc  dire  désormais, 
avec  l'autorité  de  la  science  la  plus  éclairée  que  «  l'exécution  du  canal  de 
«  Suez  est  facile,  et  que  le  succès  en  est  assuré  au  point  de  vue  de  l'art.  » 

Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix  jusqu'à  présent  qui,  parmi  les  hommes 
spéciaux,  ait  essayé  de  formuler  quelques  objections  techniques  contre  le 
projet:  c'est  celle  de  M.  R.  Stéphenson,  membre  du  Parlement  anglais, 
et  fils  du  célèbre  ingénieur.  Dans  une  séance  récente  du  Parlement, 
M.  Stéphenson,  dont  le  premier  ministre  réclamait  Tappui,  et  l'exigeait 
peut-être,  a  soutenu  que  le  niveau  des  deux  mers,  parfaitement  égal, 
comme  l'ont  constaté  sept  ou  huit  nivellements  d'accord  avec  les  travaux 
de  M.  Bourdaloue  en  1847,  était  un  très-grave  obstacle  à  la  réalisation 
du  canal,  et  que  pour  sa  part  il  préférerait  trouver  dans  la  mer  Rouge  la 
surélévation  de  10  mètres  qu'avait  cru  reconnaître  la  grande  Commission 
d'Egypte  de  1798,  dont  M.  Lepère  a  été  l'organe.  Ce  ne  serait  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  l'opinion  de  M.  Stéphenson.  Nous  n'avons  pointa  foire 
l'ingénieur,  quoique  lord  Palmerston  n'ait  pas  hésité  à  prendre  ce  rôle  à 
la  tribune  anglaise.  Mais  si  l'on  veut  juger  de  ce  que  vaut  l'objection  de 
M.  Stéphenson,  on  n'a  qu'à  lire  la  réponse  que  lui  a  faite  la  Commission 
internationale  par  la  plume  de  M.  Paléocapa,  ministre  des  travaux  publics 
de  Sardaigne.  Cette  réponse  est  écrasante,  et  nous  croyons  que  M.  R.  Sté- 
phenson aura  grand'peine  à  la  réfuter  ;  car  elle  ne  porte  que  sur  des 
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faits  que  Tingénieur  anglais  a  complètement  ignorés  ou  méconnus,  quand 
il  est  venu  prêter  le  secours  de  sa  parole  au  premier  ministre,  qui  décla- 
rait lui-même  parler  de  ces  matières  comme  un  profane.  Il  ne  paraît  pas 
que  M.  Stéphenson,  bien  qu'il  ne  soit  pas  un  profane,  ait  mieux  réussi 
que  lord  Palmerslon.  Mais  encore  une  fois  nous  ne  voulons  pas  insister 
sur  celte  discussion  technique  ;  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  nous  en 
tenons  au  rapport  de  la  Commission  internationale,  et  à  l'approbation  de 
l'Institut  impérial  de  France. 

Il  ne  restait  dans  tout  le  travail  de  la  Commission  internationale  qu'un 
seul  point,  non  pas  indécis,  mais  incomplet.  C'était  l'hydrographie  de  la 
baie  de  Péluse.  Que  n'avait-on  pas  dit  sur  cette  terrible  côte  de  Péluse? 
Que  de  dangers  n'y  redoutait-on  pas?  Les  membres  de  la  Commission, 
après  des  sondages  au  nombre  de  cinq  cents,  et  une  exploration  atten- 
tive des  lieux,  avaient  fixé  l'embouchure  du  canal  maritime  dans  la  petite 
baie  de  Dibeh,  à  28  kilomètres  à  l'ouest  des  ruines  de  Péluse.  Ils  avaient 
en  outre  constaté  que  le  mouillage  y  paraissait  fort  bon,  par  un  fond 
excellent  de  sable  pur  jusqu'aux  profondeurs  de  10  et  11  mètres.  Mais 
la  Commission  internationale,  pour  vider  définitivement  ce  problème 
essentiel,  avait  demandé  qu'un  bâtiment  de  la  marine  égyptienne  passât 
tout  un  hivernage  sur  cette  côte  réputée  si  dangereuse,  afin  d'y  obser- 
ver les  vents,  les  courants,  les  tempêtes,  la  tenue  des  ancres,  pendant 
toute  la  mauvaise  saison.  Le  gouvernement  égyptien  s'est  prêté  avec  un 
empressement  qui  l'honore  à  ce  désir  de  la  Commission  ;  et  le  capitaine 
Philigret,  connu  par  une  vaste  et  intelligente  expérience,  s'est  acquitté 
de  ce  devoir  avec  un  plein  succès.  Il  est  resté  sans  la  moindre  avarie,  et 
sans  aucun  péril,  sur  la  baie  de  Dibeh,  du  commencement  de  janvier  1857 
jusqu'au  milieu  du  mois  de  mai;  et  le  résultat  de  ses  observations  vient 
d'être  publié.  Il  est  constaté  scientifiquement  que  le  mouillage  dans  la 
baie  de  Dibeh  et  sous  la  pointe  de  Damiette  qui  l'abrite,  est  excellent 
sur  quatre  ou  cinq  lieues  de  longueur,  et  que  les  attérages  du  canal 
dans  la  Méditerranée  ne  seront  pas  moins  bons  que  dans  la  mer  Rouge. 

Avec  ce  complément  d'informations,  la  question  scientifique  se  trouve 
épuiséee  d'une  manière  absolue  et  définitive. 

A  cet  assentissement  de  la  science  est  venu  se  joindre,  dans  l'Europe 
entière,  ou  plutôt  dans  le  monde  entier,  l'assentiment  unanime  et  en- 
thousiaste de  la  presse.  Cet  accueil  est  vraiment  surprenant  ;  et  nous  ne 
croyons  pas  que  sur  aucune  autre  question  il  y  ait  jamais  eu,  chez  toutes 
les  nations  éclairées,  une  harmonie  aussi  rapide  et  aussi  complète.  C'est 
que  le  projet  du  canal  maritime  de  Suez  porte  en  quelque  manière  avec 
lui  sa  propre  justification,  et  que,  comme  l'a  dit  M.  Gladstone  dans  un 
récent  discours,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  monde  pour 
voir,  d'un  seul  regard,  de  quelle  immense  utilité  serait,  pour  tous  les 
peuples,  l'ouverture  de  cette  communication  nouvelle.  Parmi  les  jour- 
naux sérieux,  un  seul  avait  combattu  le  projet  :  c'était  la  Kavue  d'Edim- 
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bourg,  dans  son  numéro  de  janvier  1856.  Mais  la  Revue  d'Edimbourg , 
d'ailleurs  si  justement  estimée,  avait  mis  trop  de  hâte  dans  ses  objec- 
tions, radicalement  erronées.  Elle  n'avait  pas  eu  la  patience  d'attendre 
le  résultat  de  l'enquête  que  la  Commission  internationale  était  allée  faire 
sur  les  lieux,  et  il  s'est  trouvé  que  la  Revue  d'Edimbourg  s'était  absolu- 
ment trompée.  Depuis  lors,  elle  a  gardé  prudemment  un  silence  que 
peut-être  elle  n'aurait  pas  dû  rompre,  et  elle  s'est  honorée  en  déclarant 
que  si  elle  élevait  des  objections  techniques,  elle  regardait  comme  indigne 
de  l'honneur  anglais  d'élever  la  moindre  objection  politique  et  d'opposer 
à  un  projet  si  bienfaisant,  s'il  était  praticable,  une  jalousie  envieuse  et 
injustifiable. 

A  côté  de  la  presse,  à  côté  de  la  science,  les  intérêts  n'ont  pas  été 
moins  unanimes  à  proclamer  tous,  sans  aucune  exception,  qu'ils  seraient 
admirablement  servis  par  le  canal  de  M.  Ferd.  de  Lesseps.  C'est  avec  un 
véritable  enthousiasme  qu'il  a  été  accueilli  par  toutes  les  marines  de  la 
Méditerranée;  cela  est  tout  simple.  Mais  il  l'a  été  avec  une  cordialité 
tout  aussi  sincère  par  le  peuple  anglais  lui-même  et  par  toutes  les  villes 
commerçantes  dn  Royaume-Uni.  L'intérêt  des  puissances  méditerra- 
néennes était  de  toute  évidence  ;  mais  celui  de  l'Angleterre  paraissait 
plus  douteux,  non  pas  aux  esprits  réfléchis  et  instruits,  mais  à  cette 
portion  du  public  qui  n'a  pas  le  temps  d'examiner  les  choses  d'assez  près. 
M.  Ferd.  de  Lesseps,  après  avoir  reçu  les  adhésions  du  continent,  a  pris 
le  sage  et  loyal  parti  d'aller  en  Angleterre  consulter  la  nation  anglaise, 
et  elle  lui  a  répondu  par  vingt  meetings  qui,  pendant  deux  mois  entiers, 
mai  et  juin  1837,  se  sont  successivement  prononcés  en  faveur  du  canal 
de  Suez.  Londres,  Liverpool,  Glasgow,  Bristol,  Edimbourg,  Dublin, 
Nevvcastle,  Hull,  Birmingham,  Manchester,  etc.,  n'ont  pas  hésité;  et, 
par  la  voix  de  leurs  Chambres  de  commerce,  de  leurs  armateurs,  de  leurs 
capitalistes,  elles  ont  déclaré  que  le  commerce  anglais  aurait  un  avantage 
inappréciable  à  passer  par  la  mer  Rouge,  au  lieu  de  continuer  à  passer 
par  le  cap  de  Bonne  Espérance,  route  longue  et  pénible,  qu'on  ne  subit 
qu'à  défaut  d'une  meilleure.  Les  meetings  anglais  ont,  en  outre,  déclaré 
avec  la  plus  louable  loyauté,  qu'ils  conseillaient  vivement  l'entreprise, 
quand  bien  même  elle  devrait  être,  toute  proportion  gardée,  plus  lucra- 
tive pour  les  autres  marines,  auxquelles  elle  ouvrirait  des  débouchés 
nouveaux,  que  pour  la  marine  britannique. 

Tout  récemment,  il  y  a  moins  de  deux  mois,  M.  de  Lesseps  a  saisi  l'occa- 
sion de  la  réunion  de  nos  Conseils  généraux  pour  leur  soumettre  la  ques- 
tion du  canal  de  Suez  ;  nos  Conseils  généraux  ont  répondu,  comme  les 
meetings  anglais,  que  cette  voie  nouvelle  ouverte  au  commerce  serait  de 
la  plus  grande  utiUté,  et  plusieurs  de  ces  conseils  ont  adressé  des  pétitions 
pressantes  au  gouvernement  de  l'empereur,  pour  qu'il  patronat  de  tout 
son  pouvoir  une  entreprise  aussi  avantageuse  pour  le  monde  entier.  Se 
prononçant  après  l'Angleterre,  nos  Conseils  généraux  n'avaient  point  à 
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craindre  de  susceptibilités  ni  de  jalousies  internationales ,  puisqu'ils 
étaient  en  parfait  accord  avec  nos  voisins  ;  et  c'est  une  marque  de  haute 
prudence  de  la  part  de  M.  de  Lesseps,  de  n'avoir  consulté  la  France  qu'en 
dernier  lieu.  Français  lui-même  et  concessionnaire,  il  aurait  pu  exciter 
des  ombrages  en  faisant  d'une  œuvre  universelle  une  œuvre  exclusive- 
ment française.  Le  caractère  même  de  l'entreprise  n'admettait  point  cet 
égoïsme  patriotique  \  mais  on  ne  sent  pas  toujours,  avec  autant  de  tact 
et  d'à-propos,  ces  nuances  délicates.  En  même  temps  que  nos  Conseils 
généraux  se  prononçaient,  an  nombre  de  cinquante  à  peu  près,  en  ne 
comptant  que  les  votes  actuellement  connus,  nos  Chambres  de  com- 
merce se  prononçaient  dans  le  même  sens,  et  plusieurs  d'entre  elles  s'a- 
dressaient, directement  aussi,  à  la  protection  du  gouvernement,  et  lui 
faisaient  un  appel  qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  son  poids. 

En  Espagne,  il  en  avait  été  de  même,  voilà  déjà  quelque  temps,  et  la 
(jhambre  de  commerce  de  Barcelone  n'avait  pas  hésité  à  porter  ses  vœux 
aux  pieds  de  la  reine  Isabelle. 

En  présence  de  toutes  ces  manifestations,  il  était  bien  difticile  que  les 
gouvernements  restassent  impassibles  et  inactifs.  Il  n'y  a  rien  que  de  pa- 
cifiquement utile  dans  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez,  et  la  politique 
ne  peut  en  concevoir  le  moindre  soupçon.  Quand  on  a  Trieste  et  Ve- 
nise sur  l'Adriatique,  Gênes,  Civita-Vecchia,  Marseille,  Naples,  Mes- 
sine, Barcelone,  etc.,  sur  la  Méditerranée,  et  quand  on  se  rappelle 
l'histoire  du  passé,  il  est  tout  simple  qu'on  désire  voir  renaître  l'ancienne 
prospérité  des  marines  de  toutes  ces  côtes.  Au  seizième  siècle,  la  décou- 
verte du  caj)  de  Bonne-Espérance  amena  une  révolution  qui  fut  pres- 
que une  ruine  ;  au  dix-neuvième  siècle,  une  révolution  en  sens  contraire 
peut  ramener  une  fortune  pour  laquelle  on  se  tient  prêt.  Aussi,  peut-on 
dire  que  tous  les  gouvernements,  en  en  exceptant  un  seul,  ont  accueilli 
le  projet  comme  l'accueillaient  les  peuples,  les  savants,  les  commerçants 
et  les  journaux  du  monde  entier.  Chacun,  sous  des  formes  diverses,  té- 
moigna de  sa  vive  sympathie.  Selon  la  situation  géographique,  les  Etats 
ont  un  intérêt  plus  ou  moins  direct  au  succès;  et  cette  différence  de  si- 
tuation en  a  fait  une  dans  l'expression  d'un  désir  commun.  Le  Piémont 
a  présenté  des  projets  de  loi  pour  agrandir  le  port  de  Gênes,  en  vue  du 
développement  que  le  canal  de  Suez  allait  donner  au  commerce  sarde. 
La  Hollande,  qui  a  dans  les  mers  de  l'Asie  les  plus  belles  et  les  plus  flo- 
rissantes colonies,  a  nommé  une  Commission  d'enquête  pour  examiner 
les  conséquences  que  pourrait  avoir  pour  les  possessions  néerlandaises 
la  voie  nouvelle  ([u'on  projetait.  En  Autriche,  c'est  un  archiduc,  frère  de 
l'empereur,  qui  a  fait  le  voyage  d'Egypte  et  qui  a  exploré  lui-même  les 
lieux  que  doit  traverser  le  canal.  De  plus,  il  est  bien  connu  que  depuis 
plus  de  trente  ans,  M.  le  prince  de  Mctternich  porte  à  cette  grande  idée 
la  plus  vive  sollicitude,  et  que  l'âge  et  la  retraite  n'ont  en  rien  affaibli 
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son  zèle  désintéressé.  Le  toast  de  M.  de  Bruck,  au  banquet  de  Trieste,  a 
prouvé  officiellement  où  en  sont  les  sentiments  de  tous  les  hommes  d'E- 
tat dans  la  monarchie  autrichienne.  Le  Pape  a  nommé,  comme  la  Hol- 
lande, une  Commission  d'enquête  ;  le  gouvernement  de  Naples  a  fait  faire 
plusieurs  publications  favorables  dans  les  journaux  qui  sont  ses  organes 
habituels.  La  Grèce  en  a  fait  autant.  L'Espagne  a  donné  des  instructions 
spéciales  à  son  ambassadeur  à  Constantinople.  La  Prusse,  qui  n'a  d'autre 
intérêt  dans  la  question  que  celui  de  la  civilisation  et  de  l'humanité  en 
général,  a  fait  connaître  positivement  son  assentiment  éclairé.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  la  Russie  ont  fait  exprimer  des  dispositions  toutes 
pareilles  par  leurs  consuls  généraux  en  Egypte.  En  un  mot,  les  gouver- 
nements, tout  aussi  bien  que  les  peuples,  se  sont  prononcés  de  la  ma- 
nière la  moins  douteuse;  et,  si  l'on  en  avait  cru  quelques-uns  des  plé- 
nipotentiaires au  Congrès  de  Paris,  on  aurait,  dès  l'année  dernière, 
résolu  cette  question,  si  ce  n'est  par  un  acte  formel  qui  eût  peut-être  été 
prématuré,  du  moins  par  un  accord  verbal  qui  aurait  pu  avancer  beau- 
coup les  choses. 

Il  semble  donc  que  rien  ne  devrait  s'opposer  désormais  à  la  réalisation 
d'un  projet  qui  se  trouve,  par  un  rare  concours  de  circonstances,  ap- 
prouvé de  tous,  parce  qu'il  est  avantageux  pour  tous.  Mais  le  cabinet 
anglais  n'a  pas  voulu  entrer  dans  ce  concert  universel  ;  il  s'est  tenu  tou- 
jours à  l'écart,  et  il  n'a  cessé  d'entraver  le  projet,  autant  qu'il  a  dépendu 
de  lui.  Son  opposition,  d'abord  secrète,  a  fini  par  éclater  au  grand  jour 
de  la  tribune,  quand  des  interpellations  sont  venues  forcer  lord  Pal- 
merston  jusque  dans  ses  derniers  retranchements.  Il  ne  faut  pas  croire 
cependant  que  la  solution  de  cette  grande  affaire  dépende  directement 
du  gouvernement  anglais  ;  on  ne  lui  demande  ni  capitaux,  ni  appui,  ni 
concession,  puisque  l'Egypte  ne  lui  appartient  pas  ;  mais  comme  le  con- 
cessionnaire a  voulu  avec  toute  sagesse  que  l'acte  de  S.  A.  le  vice-roi 
d'Egypte,  vassal  de  la  Porte,  fût  ratifié  par  le  sultan,  son  suzerain,  l'am- 
bassadeur anglais  lord  Strattford  de  Redcliffe  a  mis  son  veto  sur  la  ra- 
tification ;  et  voilà  trois  ans  tout  à  l'heure  qu'elle  se  fait  attendre  et 
qu'elle  est  suspendue.  C'est  coutre  cette  opposition,  cachée  d'abord  et 
et  patente  aujourd'hui,  que  M.  de  Lesseps  n'a  cessé  de  lutter  avec  la 
persévérance  énergique  qui  le  distingue  ;  et  de  là  le  loyal  et  victorieux 
appel  qu'il  a  fait  au  peuple  anglais. 

Lord  Palmerston  s'est  vanté  de  combattre  depuis  quinze  ans  l'ouver- 
ture de  l'isthme  de  Suez  ;  le  noble  lord  a  un  peu  exagéré  les  choses  ; 
et  comme  on  ne  pensait  pas  en  1840  à  construire  le  canal,  il  n'a  point 
eu,  malgré  qu'il  en  dise,  à  s'y  opposer.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
voilà  trois  ans  qu'il  s'y  oppose  passionnément.  Les  péripéties  de  cette 
lutte  sont  assez  curieuses.  Trois  personnages  y  ont  pris  part.  D'abord  le 
premier  ministre,  qui  est  à  la  tête  du  gouvernement  ;  puis  lord  Claren- 
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don,  qui  dirige  le  Foreign-office ,  et  enfin  lord  Straltford,  qui  se  trouvait 
près  de  la  Porte  le  foyer  même  de  la  résistance,  et  sa  première  origine. 
Lord  Clarendon  n'a  pas  eu  l'occasion  de  se  prononcer  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  lords,  comme  son  chef  l'a  fait  dans  la  Chambre  des  com- 
munes ;  mais  si  l'on  en  croit  les  journaux  allemands,  parfois  peu  dis- 
crets, une  conversation  officielle  de  lord  Clarendon  avec  un  très-grand 
personnage,  à  l'époque  du  Congrès,  attesterait  fort  clairement  les  opi- 
nions dans  lesquelles  il  est,  et  qui  sont  de  tout  point  conformes  à  celles 
du  premier  ministre  et  de  l'ambassadeur. 

Voici  quelques-uns  des  épisodes  de  la  lutte  qui  se  poursuit  depuis  trois 
ans  ;  nous  garantissons  l'exactitude  de  ces  détails,  qui  sont  d'ailleurs  en 
grande  partie  connus,  et  que  nous  ne  faisons  guère  que  grouper  ici. 

Lord  Palmerslon  était  dès  longtemps  persuadé,  comme  il  le  disait  en- 
core tout  récemment  à  la  Chambre,  que  l'embouchure  du  canal  était 
impraticable  dans  la  Méditerranée.  Sur  quelle  autorité?  Nous  ne  savons  : 
du  moins  nous  ne  connaissons  pas  d'autorité  sutfisante  ;  et  celle  de 
M.  R.  Stéphenson  n'en  est  point  une  dans  cette  question  spéciale  qu'il 
n'a  point  étudiée.  Se  reposant  sur  cette  assurance,  lord  Palmerston  laissa 
partir  la  Commission  internationale  pour  l'Egypte,  comptant  bien  qu'elle 
entreprenait  une  œuvre  impossible.  Il  aurait  peut-être  pu  empêcher 
que  M.  Rendel,  le  plus  illustre  et  le  plus  habile  des  ingénieurs  anglais 
d'alors,  donnât  son  nom  à  l'entreprise,  en  acceptant  d'être  membre 
de  la  Commission  avec  M.  Mac  Clean.  Le  premier  ministre  s'abstint  de 
cette  chicane  ;  et  M.  Rendel,  resté  dans  la  Commission  internationale, 
put  approuver  son  rapport,  en  le  signant  peu  de  temps  avant  de  mourir, 
comme  nous  venons  de  le  dire.  Mais  quand  la  Commission  fut  revenue 
d'Egypte,  et  qu'il  fut  constaté  que  la  baie  de  Péluse  était  praticable, 
lord  Palmerston  commença  à  s'émouvoir  ;  et  comme  le  fait  qu'annonçait 
la  Commission  avec  la  légitime  puissance  de  son  témoignage  était  ca- 
pital, l'amirauté  anglaise  reçut  l'ordre  d'envoyer  sur-le-champ  dans  la 
baie  de  Péluse  une  corvette,  le  Tartarus,  qui  devait  vérifier  les  asser- 
tions et  le  travail  de  la  Commission  internationale.  La  mission  était  se- 
crète, comme  on  le  pense  bien.  Le  capitaine  3IanselI,  qui  en  fut  chargé, 
s'en  acquitta  de  la  manière  la  plus  habile  et  la  plus  honorable  ;  et  il  re- 
connut sans  hésitation  que  les  sondages  indiqués  étaient  parfaitement 
exacts,  que  le  mouillage  de  Dibeh  était  très-sijr,  et  qu'à  2,300  mètres 
de  la  plage,  tout  au  plus,  on  pouvait  jeter  l'ancre  par  des  fonds  de  six  ou 
sept  brasses. 

C'était  pour  lord  Palmerslon  un  premier  échec  -,  car  il  était  bien  pro- 
bable que  du  moment  que  le  canal  pouvait  matériellement  se  faire,  il  se 
ferait.  Mais  ce  premier  échec  devait  être  suivi  de  bien  d'autres. 

Lord  Clarendon  se  mit  donc  à  l'œuvre,  et  il  dut  inventer  une  con- 
cm-rence,  ou  tout  au  moins  une  diversion,  au  canal  de  Suez.  Ce  fut  le 
chemin  de  fer  par  la  vallée  de  l'Euphrate,  projet  colossal,  entouré  de 
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difficultés  de  toute  sorte,  qu'on  voulait  aveuglément  se  dissimuler,  tout 
en  exagérant  à  plaisir  les  dilticultcs  d'une  entreprise  qui  n'est  que  trop 
facile  malheureusement  pour  ceux  qui  s'y  opposent.  On  se  rappela  que, 
depuis  trente  ans,  le  général  Chesney  s'était  occupé  avec  l'obstination 
la  plus  courageuse  de  faire  une  route  vers  les  Indes  par  le  cours  de  i'Eu- 
phrate  et  le  golfe  Persique.  Depuis  1829,  M.  Chesney  avait  poursuivi 
cette  idée,  bien  vainement  ;  mais  la  foi  ne  l'avait  point  abandonné  ;  et 
malgré  plusieurs  voyages  très-périlleux,  malgré  des  études  incomplètes 
déposées  dans  un  ouvrage  inachevé,  malgré  des  obstacles  de  tout  genre, 
M.  Chesney  était  demeuré  persuadé  qu'on  pouvait  aller  aux  Indes  par 
l'Euphrate,  beaucoup  plus  vile  que  par  la  mer  Rouge  ou  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  Sur  l'invitation  de  lord  Clarendon,  le  général  Ches- 
ney reprit  toutes  les  idées  de  sa  jeunesse,  et  appliqua  ses  forces  à  réali- 
ser en  1857  ce  qu'il  n'avait  pu  même  ébaucher  vingt-cinq  ans  plus  tôt. 
Seulement,  cette  fois,  il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer  au  lieu  d'une  navi- 
gation fluviale.  La  différence  était  assez  grande  ;  mais  peu  importe.  Le 
chemin  de  fer  passait  par  la  vallée  de  l'Euphrate.  Il  n'en  fallait  pas  plus; 
et  les  études  faites  jadis  sur  le  fleuve  pouvaient  peut-être  servir  pour  la 
traversée  du  désert  sillonné  par  une  voie  ferrée.  On  se  hâta  donc  de 
constituer  une  Compagnie  à  la  tête  de  laquelle  on  plaça  M.  Andrew, 
président  de  plusieurs  autres  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  les 
Indes  ;  et  le  chemin  de  la  vallée  de  l'Euphrate  fut  coté  le  lendemain  à 
la  Bourse  de  Londres.  M.  Mac  Neill,  ancien  agent  de  l'Angleterre  en 
Perse,  fut  l'ingénieur  en  chef,  et  il  alla  explorer  les  lieux  de  compagnie 
avec  M.  le  général  Chesney,  qui  les  connaissait  d'ailleurs  de  longue 
main.  Ces  messieurs  firent  une  course  de  Séleucie  ou  Souédié,  sur  la 
Méditerranée,  jusqu'à  Bir,  sur  l'Euphrate,  et  à  Jaber-Castle,  en  passant  par 
Alep.  Us  ne  pouvaient  pas  faire  d'études  sérieuses  dans  cette  rapide  vi- 
site, et  ils  n'y  pensèrent  même  point,  sur  ce  parcours  qui  n'est  guère 
que  le  cinquième  tout  au  plus  du  parcours  total. 

Pour  que  cette  Compagnie  pût  s'établir,  et  pour  que  les  actionnaires 
vinssent  à  son  aide,  il  fallut  lui  faire  de  grands  avantages,  ou  du  moins 
lui  en  promettre.  Les  journaux  anglais  du  mois  d'aoi!it  1856  racontaient 
une  entrevue  que  les  administrateurs  de  la  future  Compagnie  avaient 
eue  avec  lord  Clarendon,  qui  les  avait  fait  venir  pour  gourmander 
leur  inactivité.  Le  noble  lord  leur  promit  l'appui  du  gouvernement  an- 
glais, l'appui  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  un  firman  de  la  Porte  leur 
garantissant  6  pour  100  d'intérêt.  Les  administrateurs  acceptèrent  ces 
perspectives  qu'on  leur  off'rait,  sans  peut-être  beaucoup  y  croire,  et  l'on 
fit  des  démarches  à  Constantinople.  Lord  Strattford  s'y  employa  avec 
l'âpreté  de  zèle  qu'on  lui  connaît,  et  il  ne  négligea  rien  pour  déterminer 
la  Porte  à  faire  la  concession  qu'on  lui  demandait  et  à  donner  la  fameuse 
garantie.  La  Porte,  bien  qu'en  général  elle  ne  sache  guère  refuser  à  lord 
Strattford,  résista  pourtant.  Ce  qu'on  exigeait  de  ses  finances  délabrées 
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était  exorbitant  ;  et  comme  on  ne  savait  pas  si  le  chemin  de  fer  projeté 
coûterait  400,  500  ou  600  millions;,  elle  ne  voulait  pas  exposer  son  trésor, 
assez  mal  pourvu,  à  prendre  une  charge  annuelle  de  25,  30  ou  36  mil- 
lions. Le  refus  ne  fut  pas  cependant  complet.  On  accorda  seulement  le 
chemin  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au  point  le  plus  rapproché  de  TEu- 
phrate ,  et  la  garantie  de  6  pour  100  porta  sur  cette  portion  réduite 
du  projet. 

C'était  un  second  échec  assez  grave  pour  lord  Palmerston  et  pour  lord 
Strattford  de  Redcliffe,  qui  se  consolait  en  croyant  réussir  dans  d'autres 
concessions  arrachées  à  la  Porte  pour  une  banque  de  300  millions,  pour 
plusieurs  chemins  de  fer,   pour  des  télégraphes  électriques,  etc.,  etc. 
Par  malheur  toutes  ces  concessions  ont  avorté  comme  le  chemin  de  l'Eu- 
phrate,  et  lord  Strattford  en  a  été  pour  ses  frais  de  protection.  Il  obte- 
nait tout  ce  qu'il  exigeait;  mais  rien  de  ce  qu'il  obtenait  n'était  praticable. 
On  le  vit  bien  pour  le  chemin  projeté  qui,  reliant  la  Méditerranée  au 
golfe  Persique,  devait  rendre  le  canal  de  Suez  inutile.  D'abord  les  négo- 
ciants des  Indes,  pour  qui  le  chemin  semblait  fait  tout  spécialement,  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pourraient  jamais  l'employer,  parce  que  cette  voie, 
même  en  admettant  qu'elle  fut  sûre,  ce  qui  était  fort  douteux,  serait 
beaucoup  trop  chère  et  beaucoup  trop  incommode,  à  cause  des  transbor- 
dements qu'elle  imposerait  nécessairement.  Mais,  chose  plus  grave,  les 
actionnaires  du  chemin  de  fer  de  l'Euphrate  ne  venaient  pas  ;  et  parmi 
les  plus  hardis  capitalistes,  aucun  ne  se  sentait  la  résolution  d'aventurer 
son  argent  dans  une  entreprise  aussi  problématique.  Une  brochure  de 
M.  Andrew,  faite  pour  prouver  la  facilité  de  l'exécution,  avait  justement 
démontré  le  contraire,  en  attestant  qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  étude 
de  faite  sur  cet  épouvantable  désert,  qu'il  fjillait  traverser  en  le  disputant 
aux  hordes  errantes  qui  l'occupent.  Les  désappointements  se  succédèrent 
depuis  ce  jour,  et  il  y  a  moins  de  deux  mois  que  nous  avons  appris  que 
les  jalons  plantés  sur  la  route  de  Damas  par  les  ingénieurs   anglais 
avaient  été  arrachés  sur  les  trois  ou  quatre  lieues  où  on  avait  tenté  de 
les  poser,  et  que  tout  le  matériel  était  venu  se  rembarquer  à  Alexandrette. 
La  Compagnie  renonçait  au  chemin  de  fer  de  l'Euphrate,  conçu  à  la  hâte, 
dans  un  instant  de  dépit,  et  qui  n'avait  aucune  chance  de  se  réaliser,  de 
l'aveu  même  de  ses  plus  chauds  partisans,  dans  les  conditions  qui  lui 
étaient  faites  désormais. 
Nouvel  échec  pour  lord  Palmerston;  mais  ce  n'était  pas  le  dernier. 
Il  était  bien  impossible  qu'après  les  manifestations  éclatantes  des  mee- 
tings anglais  dans  les  villes  les  plus  importantes  du  Royaume-Uni,  et  en 
face  de  toutes  les  discussions  de  la  presse  anglaise  et  continentale,  la 
question  ne  fût  pas  portée  à  la  tribune.  Dans  la  libre  Angleterre,  toutes 
les  grandes  émotions  publiques  ont  leur  contre-coup  dans  le  Parlement; 
et  les  événements  de  la  Chine  et  de  l'Inde  ramenant  sans  cesse  vers  la 
mer  Kouge  et  l'isthme  de  Suez  la  pensée  de  tout  le  monde,  il  était  bien 
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difficile  de  garder  le  silence.  Lord  Palmerston  aurait  autant  aimé  ne  pas 
le  rompre.  Mais  sur  une  inlerpellation  de  M.  Berkeley,  représentant  pour 
Bristol,  le  premier  ministre  dut  se  prononcer  (7  juillet  18^7)  ;  il  le  lit  en 
termes  amers,  violents,  injurieux  même.  Avec  un  emportement  peu 
parlementaire  et  de  la  plus  haute  inconvenance,  il  attaqua  le  caractère 
personnel  du  promoteur  de  l'entreprise,  et  la  nature  de  l'entreprise  elle- 
même.  0  C'était,  disait-il,  un  piège  que  M.  de  Lesseps  dressait  aux  ca- 
pitaux anglais.  Le  canal  était  impraticable  ;  et,  de  plus,  il  était  hostile 
aux  intérêts  anglais.  C'était  une  route  qu'on  voulait  s'ouvrir  vers  les 
Indes  menacées  par  les  puissances  jalouses.  »  A  ces  déclarations  déjà 
bien  assez  fâcheuses,  le  journal  qui  est  l'organe  habituel  du  cabinet  an- 
glais ajoutait  des  commentaires  encore  plus  fâcheux;  et  l'on  disait  avec 
aussi  peu  de  prudence  que  de  justice  que  ce  qu'on  craignait  pour  les 
Indes  c'étaient  les  flottes  parties  de  Toulon.  M.  de  Lesseps  a  répondu  au 
premier  ministre  dans  une  lettre  digne  et  modérée  qu'il  a  adressée  aux 
Chambres  de  commerce  d'Angleterre  pour  invoquer  leur  témoignage 
contre  les  assertions  calomnieuses  de  lord  Palmerston.  Cette  lettre  a  fait 
sensation  en  Europe. 

Le  Parlement  avait  été  très-péniblement  affecté  du  langage  du  premier 
lord  de  la  Trésorerie  ;  et  on  ne  pouvait  rester  sous  le  coup  de  pareilles 
déclarations.  Dix  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  que  de  nouvelles  interpel- 
lations avaient  lieu  ;  et  M.  Darby  Grifïith,  membre  pour  Devizes,  deman- 
dait au  premier  ministre  «  s'il  ne  serait  pas  mieux,  dans  l'intérêt  de 
l'honneur  anglais,  de  laisser  l'entreprise  du  canal  de  Suez  à  ses  chances 
naturelles,  et  de  ne  pas  Tentraver  par  une  hostilité  jalouse.  »  A  ce  lan- 
gage plein  de  raison,  lord  Palmerston  répondit  à  peu  près  comme  il  l'a- 
vait fait  à  M.  Berkeley  ;  mais  pourtant,  tout  en  maintenant  ses  pre- 
mières assertions,  il  parut  qu'il  était  un  peu  moins  acerbe.  Cependant  il 
y  avait  un  côté  assez  ridicule  dans  ce  rôle.  Lord  Palmerston  décidait,  de 
son  autorité  privée,  que  le  canal  était  inexécutable,  après  que  la  Com- 
mission internationale,  composée  des  plus  habiles  ingénieurs  qui  étaient 
allés  sur  les  lieux,  avait  déclaré  précisément  le  contraire.  On  pria  donc 
le  premier  ministre  de  vouloir  bien  donner  les  motifs  d'une  opposition 
technique  qui  ne  lui  convenait  guère.  Ce  fut  alors  que  lord  Palmerston 
fit  apparaître  M.  R.  Stéphenson,  membre  du  Parlement  comme  l'était 
son  père,  on  vient  de  voir  avec  quel  succès^  LMngénieur,  invoqué  par  lord 
Palmerston,  fut  eacora  plus  faibie  que  lui  ;  et,  encore  une  fois,  nous 
croyons  qu'on  attendra  longtemps  la  réplique  de  M.  Stéphenson  à  la  ré- 
futation de  M.  Paléocapa, 

Dans  ces  deux  campagnes,  lord  Palmerston  n'avait  eu  avec  lui  ni  les 
gens  modérés,  ni  les  gens  instruits.  Le  renouvellement  de  ses  attaques 
contre  le  canal  de  Suez  n'avait  pas  produit  bon  effet  ;  et,  dans  une  dis- 
cussion qui  s'engagea  le  14  août  dernier,  à  propos  du  chemin  de  fer  de 
l'Euphrate  et  sur  l'interpellation  de  M.  Estcourt,  lord  Palmerston  trouva , 
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dans  le  Parlement,  un  adversaire  redoutable  par  son  éloquence  et  par 
sa  sagesse  :  ce  fut  riliustre  iM.  Gladstone.  M.  Estcourt  avait  loyalement 
déclaré  qu'en  patronant  le  chemin  de  l'Euphrale,  il  n'entendait  pas  at- 
taquer le  moins  du  monde  le  canal  de  Suez,  et  qu'à  son  avis,  il  y  avait 
place  pour  les  deux  entreprises,  qui  n'avaient  point  à  se  faire  de  concur- 
rence. M.  Estcourt  demandait  l'appui  de  l'Etat  pour  le  chemin  de  fer,  si 
malheureux  quoique  si  utile,  par  la  vallée  de  TEuphrate.  iM.  Gladstone, 
qui  ne  voulait  ni  subvention,  ni  garantie  d'intérêt,  prit  texte  de  cette  dis- 
cussion pour  défendre  le  canal  de  Suez,  blâmer  vivement  le  gouverne- 
ment de  son  attitude  politique  dans  cette  question  et  de  celle  qu'il  avait 
fait  prendre  à  son  ambassadeur  en  Turquie,  et  déclarer  enfin  que  c'était 
une  déplorable  imprudence  de  s'aliéner  sur  cette  question  les  sympathies 
de  l'Europe  et  surtout  celles  de  la  France,  dont  on  avait  tant  besoin  pour 
régler  les  affaires  de  l'Orient. 

Lord  Palmerston  ne  pouvait  pas  rester  silencieux  après  ces  paroles.  Il 
se  défendit  comme  il  put  contre  cette  accusation  trop  méritée,  et,  tout 
en  essayant  de  maintenir  la  position  qu'il  avait  si  malheureusement  prise, 
il  dut  faire  retraite.  Il  avoua  d'abord  qu'il  n'avait  parlé  de  la  question 
d'art  que  comme  un  profane,  ce  qui  était  assez  vrai  -,  et  il  avoua,  chose 
beaucoup  plus  grave,  qu'il  ne  repoussait  pas  le  canal  de  Suez  au  nom  de 
l'intérêt  anglais,  mais  dans  l'intérêt  de  la  Turquie.  Le  noble  lord  crai- 
gnait, avec  une  sollicitude  peu  facile  à  comprendre,  que  l'Egypte,  avec 
l'aide  de  son  canal,  ne  se  rendît  bientôt  indépendante  de  son  suzerain. 
L'argument  n'était  pas  en  soi  des  plus  forts  ^  mais,  en  outre,  il  avait  le 
grand  inconvénient  d'être  absolument  contraire  aux  déclarations  de  la 
Porte,  qui,  dès  1855,  avait  donné  publiquement  son  approbation  à  l'œu- 
vre du  canal,  et  qui,  dès  lors,  eût  accordé  spontanément  la  ratification, 
n'eût  été  le  veto  de  lord  Strattford  de  Redclifife.  Ainsi,  le  terrain  où  se 
réfugiait  le  premier  ministre  n'était  pas  tenable,  et  l'opinion  de  la  Cham- 
bre des  communes  ne  fut  pas  pour  lui. 

De  plus,  cette  discussion  avait  eu,  indépendamment  du  canal  de  Suez, 
un  résultat  assez  désagréable.  Lord  Palmerston  avait  dû  déclarer,  au 
nom  du  gouvernement,  que  le  chemin  de  fer  de  l'Euphrate  ne  pouvait 
compter,  de  sa  part,  sur  aucun  appui.  Quand  la  Compagnie  avait  vu  que 
la  garantie  du  gouvernement  turc  ne  suffisait  pas  pour  rassurer  et  atti- 
rer les  capitaux,  elle  avait  pensé  à  la  garantie  plus  puissante  du  gouver- 
nement anglais.  C'était  une  idée  fort  hasardeuse,  sans  doute,  mais  on 
l'avait  risquée  ;  on  avait  même  quelque  espérance  de  succès.  iMais,  en 
Angleterre,  il  y  a  des  principes  qu'on  respecte  et  qui  sont  inébranlables, 
bien  que  d'ailleurs  ils  soient  plus  ou  moins  justes.  Une  garantie  de  l'Etat  ! 
M.  Gladstone  en  avait  horreur,  aussi  bien  que  lord  Palmerston  ;  et  la  ga- 
lantie  fut  solennellement  refusée  par  le  premier  ministre.  Toute  sub- 
vention le  fut  également  ;  et  la  Compagnie  Andrew,  assez  peu  heureuse 
auprès  du  divan,  le  fut  encore  bien  moins  auprès  du  Parlement  anglais. 
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Ce  fut  là  le  coup  de  grâce  pour  le  chemin  de  l'Euphrale.  On  le  retira 
prudemment  de  la  cote  de  la  Bourse  de  Londres,  et  c'est  vainement  qu'on 
l'y  chercherait  aujourd'hui,  avec  les  deux  schellings  qui  le  représen- 
taient financièrement. 

Ce  quatrième  échec  est  encore  plus  pénible,  s'il  se  peut,  que  les  pré- 
cédents ;  et  c'était  vraiment  bien  dur  de  perdre  ainsi  un  à  un  tous  ses 
arguments  et  toutes  ses  armes.  Celle-ci  avait  été  forgée  avec  assez  de 
peine  cependant;  lord  Clarendon  s'était  personnellement  entremis  dans 
cette  affaire  ;  lord  Strattford  de  Redclitîe  y  avait  employé  tout  son  cré- 
dit ;  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  avait  montré  la  plus  docile  con- 
descendance. Tous  ces  ressorts,  mis  en  œuvre,  devenaient  impuissants, 
et  ce  n'était  même  pas  sans  quelque  honte  qu'on  se  retirait  de  la  lutte. 
Au  grand  jour  de  la  tribune,  toute  cette  fantasmagorie  avait  disparu. 
C'était  une  idée  fausse  qu'on  avait  évoquée  contre  l'idée  si  vraie  et  si 
pratique  du  canal  de  Suez.  On  avait  pu  entraver  un  instant  cette  entre- 
prise, en  détournant  l'attention  publique  sur  une  entreprise  voisine.  Mais 
il  s'est  trouvé  que  cette  prétendue  rivalité  n'était  qu'une  chimère;  et, 
de  fait,  il  aurait  fallu  que  le  Parlement  anglais,  dans  l'état  où  la  ques- 
tion se  présentait  à  lui,  fiît  bien  aveugle  pour  la  patronner.  Lord  Palmer- 
ston  lui-même  n'était  pas  assez  passionné  pour  aller  jusqu'à  cette  extré- 
mité; et  il  n'hésita  pas  à  tuer,  de  sa  propre  main,  le  fantôme  qu'avait 
créé  si  laborieusement  son  collègue  des  affaires  étrangères. 

Mais  ce  n'était  pas  tout,  et  le  premier  ministre  dut  vider  la  coupe 
jusqu'à  la  lie.  En  1855,  une  Compagnie  s'était  présentée  et  organisée 
pour  établir  un  télégraphe  électrique  de  Londres  à  Bombay  par  Constan- 
tinople  et  la  mer  Rouge.  Le  cabinet  anglais  avait  fort  approuvé  cette  en- 
treprise, qui  reliait  si  utilement  la  métropole  à  ses  colonies  asiatiques, 
et  il  avait  promis  tout  son  appui.  Mais  quand  le  canal  de  Suez  était  ap- 
paru et  qu'on  avait  imaginé  le  chemin  de  fer  de  l'Euphrate  pour  le  com- 
battre, on  avait  tout  à  coup  abandonné  le  télégraphe  par  la  mer  Rouge, 
et  on  avait  imaginé  d'y  substituer  le  télégraphe  par  la  vallée  de  l'Eu- 
phrate, accompagnant  le  fameux  chemin  qu'on  projetait.  La  pauvre 
Compagnie  Gisborne,  qui  avait  fait  toutes  les  études  pour  la  mer  Rouge, 
fut  mise  de  côté  pour  la  Compagnie  Andrew,  qui  n'en  avait  fait  aucune 
dans  la  Mésopotamie.  Les  journaux  anglais,  avec  leur  bon  sens  habituel, 
remarquèrent  qu'il  fallait  toujours  faire  le  télégraphe  de  la  mer  Rouge, 
dont  on  était  sûr,  en  attendant  le  télégraphe  de  l'Euphrate,  qui  était  au 
moins  problématique  et  ajourné  à  une  époque  lointaine.  Vaines  récla- 
mations !  sottes  prophéties  !  on  était  tout  à  l'Euphrate  ;  et;,  comme  le  di- 
sait un  journal,  on  avait  l'hydrophobie  de  la  mer  Rouge.  Mais,  en  pré- 
sence des  désastres  épouvantables  de  l'Inde,  la  pensée  du  télégraphe 
par  Alexandrie,  Suez,  Aden  et  Kourrachi  est  revenue  avec  une  force  ir- 
résistible ;  et,  au  moment  où  le  Parlement  allait  se  proroger,  lord  Pal- 
merston^,  sur  l'interpellation  de  M.  Briscoë  (28  août),  a  dû  changer  de 
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front  et  venir  déclarer  que  toute  la  protection  dn  gouvernement  anglais 
était  acquise  au  télégraphe  par  la  mer  Rouge.  l\  n'était  plus  question  du 
télégraphe  par  l'Euphrate. 

Est-ce  assez  de  contradictions?  Est-ce  assez  de  faux  pas  ?  Et  quel  triom- 
phe ne  donne-t-on  pas  aux  journaux  accusant  le  premier  ministre  d'a- 
voir, par  son  entêtement  et  sa  résistance  aveugle,  privé  le  pays  d'une 
ressource  si  précieuse  dans  les  horribles  conjonctures  où  on  se  trouve  !  Le 
reproche  n'est  que  trop  mérité,  et  il  est  bien  certain  que  les  affaires  de 
l'Inde  auraient  pris  une  tout  autre  tournure,  si  l'Angleterre  avait  pu  cor- 
respondre, heure  par  heure,  avec  ses  possessions  menacées  et  malheu- 
reusement trop  compromises.  Il  n'est  pas  moins  certain  que  si  lord  Pal- 
merston  n'eût  pas  autant  détesté  le  canal  de  Suez,  la  Compagnie  Gisborne 
n'aurait  point  été  détruite  par  lui,  et  que  le  télégraphe  anglo-indien  au- 
rait fonctionné  avant  que  l'insurrection  ne  vint  à  éclater.  La  passion  joue 
toujours  de  ces  tours-là  à  ceux  qui  s'y  abandonnent  sans  réserve. 

Voilà  donc  où  en  est  aujourd'hui  cette  grande  question  du  canal  de 
Suez,  après  toutes  les  épreuves  qu'elle  a  dû  subir,  et  tous  les  retards 
qu'elle  subit  encore.  Elle  est  acceptée  avec  enthousiasme  par  le  monde 
entier,  peuples  et  gouvernants  ;  la  nature  même  n'y  fait  point  d'obsta- 
cles. Mais  lord  Palmeiston  et  lord  Strattford  de  Redcliffe  n'en  veulent 
pas ,  et  leur  veto  a  suffi  et  suffit  encore  pour  tout  empêcher.  Deux  hom- 
mes prévalent,  jusqu'à  cette  heure  du  moins,  contre  les  intérêts  du 
genre  humain,  y  compris  le  peuple  anglais  lui-même  ;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  bizarre,  c'est  qu'évidemment  ces  deux  hommes  comprennent  fort  mal 
les  intérêts  spéciaux  et  égoïstes  qu'ils  prétendent  sauvegarder.  On  ne 
peut  pas  prendre  au  sérieux  l'assertion  de  lord  Palmerston  quand  il  dit 
que,  dans  cette  affairp,  il  ne  songe  qu'à  la  Turquie.  Au  fond,  il  ne  songe 
certainement  qu'à  la  Grande-Bretagne  ;  et  comme  il  revendiquait,  en 
répondant  à  M.  Gladstone,  l'honneur  d'être  avant  tout  patriote  et  Anglais, 
on  doit  l'en  croire  sur  ce  point,  bien  que  ce  patriotisme  se  contredise 
un  peu  lui-même. 

L'intérêt  de  la  Turquie  écarté,  où  est  dans  l'ouverture  du  c  anal  de 
Suez  le  véritable  intérêt  de  l'Angleterre  ? 

C'est  une  question  qui  semble  résolue  par  la  simple  évidence,  du  moins 
pour  tous  les  esprits  impartiaux  et  intelligents.  Au  Congrès  de  Paris, 
l'année  dernière,  elle  ne  faisait  pas  le  moindre  doute  pour  tous  les  di- 
plomates réunis.  Ces  diplomates,  qui  ne  voulaient  point  froisser  la 
Grande-Bretagne,  et  qui  voulaient  encore  bien  moins  lui  nuire,  cher- 
chaient avec  la  plus  cordiale  sincérité  quels  pouvaient  être  les  argu- 
ments acceptables  du  cabinet  anglais  ;  et  ces  arguments,  on  ne  pouvait 
les  découvrir,  même  en  faisant  les  hypothèses  les  plus  extrêmes  et  les 
moins  probables,  et  en  laissant  le  champ  libre  à  toute  l'ambition  bri- 
tannique. Ceci  se  passait  au  mois  d'avril  185(5.  Depuis  le  Congrès  de 
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Paris  et  les  discussions  ofilcieuses  des  diplomates,  les  meetings  anglais 
se  sont  posé  le  même  problème  ;  et,  comme  les  diplomates,  ils  ont  été 
si  loin  de  penser  que  le  canal  de  Suez  pût  nuire  à  l'Angleterre,  qu'ils 
ont  au  contraire  unanimement  déclaré,  et  à  vingt  reprises,  que  ce  canal 
serait  immensément  utile  aux  commerçants,  aux  armateurs,  et  aux  capi- 
talistes du  Royaume-Uni.  On  pouvait  prévoir  sans  peine  que  telle  serait 
la  réponse  des  meetings  ;  et  il  suffisait  de  connaître  quelque  peu  l'état 
actuel  des  relations  comnierciales  entre  l'Europe  et  l'Asie  pour  faire  à 
l'avance  cette  réponse  indubitable.  Sur  les  3,000,000  de  tonneaux  qui 
passent  actuellement  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  il  y  en  a  les  deux 
tiers  à  peu  près  qui  appartiennent  au  seul  commerce  anglais.  Est-il 
avantageux  que  ces  4,000  ou  5,000  navires  anglais,  qui  font  6,000  lieues, 
puissent  n'en  faire  que  3,000?  Un  voyage  moitié  plus  court  et  beaucoup 
moins  dangereux  est-il  désirable?  Tous  les  meetings,  de  Londres  à 
Aberdeen,  et  de  Liverpool  à  Newcastle  et  Bristol,  ont  dit  oui  ;  et  il  eût 
été  vraiment  bien  extraordinaire  qu'ils  eussent  dit  non. 

Sans  aucune  hésitation,  il  faut  dire  avec  eux  :  «  C'est  le  peuple  an- 
glais qui  profitera  plus  que  tous  les  autres  à  l'ouverture  du  canal  de 
Suez,  parce  que  c'est  lui  qui  a  dans  les  mers  de  l'Asie  les  possessions  les 
plus  vastes  et  les  plus  riches,  et  parce  qu'un  avenir  mille  fois  plus  beau 
encore  se  prépare  pour  lui,  quand  la  Chine  cessera  d'être  fermée, 
comme  elle  l'est  encore,  malgré  les  efforts  de  la  civiUsation.  » 

Mais,  dit-on,  le  commerce  anglais  doit  craindre  la  concurrence  des 
marines  méditerranéennes  hguées  contre  lui,  et  acquérant  plus  de  faci- 
lités que  lui  pour  trafiquer  avec  les  Indes  et  la  Chine. 

Cette  objection,  qu'on  croit  sans  doute  bien  perspicace,  n'a  pas  à  nos 
yeux  la  moindre  force  ;  et  il  nous  est  facile  de  démontrer  que  ceux  qui 
la  font,  et  qui  lui  trouvent  tant  de  puissance,  ne  sont  pas  suffisamment 
au  courant  des  choses. 

D'abord,  en  fait,  il  paraît  bien  que  le  commerce  anglais  lui-même  ne 
redoute  pas  le  moins  du  monde  cette  concurrence  prétendue  ;  loin 
de  là,  il  l'appelle.  Il  serait  par  trop  plaisant  que  les  gens  de  Londres,  de 
Newcastle,  de  Liverpool,  de  Glasgow,  de  Bristol,  allassent  de  gaieté  de 
cœur  se  créer  des  rivaux  et  détruire  leurs  profits  de  leurs  propres  mains. 
En  exprimant  leurs  vœux  unanimes  pour  le  canal  de  Suez,  les  meetings 
anglais,  au  nombre  de  vingt,  ne  se  sont  pas  trompés.  Ils  savent  bien, 
apparemment,  qu'il  y  a  des  maisons  de  commerce  à  Marseille,  à  Gênes, 
à  Livourne,  à  Venise,  à  Trieste,  à  Alexandrie  ;  ils  savent  bien  que  ces 
ports  seront  placés  plus  près  que  ceux  du  Royaume-Uni  de  la  route  des 
Indes  par  la  mer  Rouge  ;  mais  tout  en  le  sachant,  ils  s'en  inquiètent  fort 
peu,  et  ils  savent  trop  où  en  est  aujourd'hui  la  puissance  relative  de  cha- 
que nation  en  fait  de  commerce  et  de  navigation  pour  que  les  marines 
rivales  leur  inspirent  la  moindre  appréhension. 
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Voilà  un  premier  fait  qui  mérite  qu'on  le  pèse,  et  qui,  pour  tout 
homme  qui  réfléchit,  est  certainement  d'une  grande  valeur. 

En  voici  un  second  qui  n'a  pas  moins  de  poids,  et  qui  justifie  tout  à 
fait  l'assurance  imperturbable  du  commerce  britannique.  Aujourd'hui, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  en  face  de  Marseille,  de  Gènes  et  de 
Triesle,  c'est  la  marine  anglaise  qui  fait  les  trois  quarts  ou  même  les 
quatre  cinquièmes  de  toutes  les  affaires  en  Egypte,  en  Syrie,  en  Turquie. 
Le  commerce  français  fait  par  exemple  pour  15  à  20  millions  d'échanges 
avec  le  port  de  l'Egypte,  avec  Alexandrie.  Savez-vous  ce  qu'en  fait  le 
commerce  anglais?  De  90  à  100  millions.  Mêmes  résultats  à  peu  près  à 
Beyrouth,  à  Smyrne,  à  Constantinople,  etc.  Et  l'on  veut  que  la  marine 
anglaise,  qui  remporte  de  telles  victoires  dans  la  Méditerranée  même, 
dans  ces  pays  qu'on  croit  soumis  à  la  prépondérance  de  telle  ou  telle 
autre  nation,  ait  la  plus  légère  crainte  de  ce  qui  se  passera  dans  les  mers 
de  l'Asie  quand  le  canal  de  Suez  sera  ouvert  !  Vraiment,  il  ne  faut  pas 
être  plus  royaliste  que  le  roi  ;  et  puisque  le  commerce  anglais  ne  craint 
rien,  il  ne  faut  pas  craindre  davantage  pour  lui.  A  Bombay,  à  Madras,  à 
Calcutta,  à  Singapore,  à  Hong-Kong,  à  Melbourne,  il  est  chez  lui;  et  ce 
n'est  pas  apparemment  chez  lui  que  des  étrangers  pourront  le  vaincre, 
quand  ces  étrangers,  même  chez  eux,  ou  tout  près  d'eux,  sont  hors  d'é- 
tat de  soutenir  la  concurrence. 

Ainsi  cet  argument  des  dangers  de  la  rivalité  commerciale  ne  peut  pas 
être  invoqué. 

Pourrait-on  dire  avec  plus  de  raison,  comme  lord  Palmerston,  que  le 
canal  de  Suez  ouvrirait  aux  flottes  ennemies  une  voie  facile  vers  les 
Indes  britanniques?  Non,  sans  doute  ;  et  voici  pourquoi.  D'abord,  quand 
on  a  Gibraltar,  les  îles  Ioniennes,  Malte,  Périm,  Aden,  et  tant  d'autres 
points  inexpugnables,  on  ne  craint  pas  beaucoup  quoi  que  ce  soit.  Et  puis, 
si  le  malheur  voulait  que  les  deux  nations  se  brouillassent,  au  grand  dé- 
triment de  toutes  deux  et  de  l'humanité,  s'imagine-t-on  que  les  flottes 
françaises,  puisque  ce  sont  elles  qu'on  redoute,  iraient  faire  trois  mille 
lieues  pour  aller  frapper  l'Angleterre,  quand  sept  lieues  de  mer  à  tra- 
verser peuvent  portera  son  cœur  même  les  coups  qu'on  lui  destinerait? 
Mais  pour  notre  part  nous  laissons  lord  Palmerston  évoquer  ces  sinistres 
prévisions,  et  nous  ne  le  croyons  pas  assez  peu  clairvoyant  pour  redouter 
les  flottes  françaises  à  trois  mille  lieues  de  la  Tamise. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'arguments  commerciaux  ;  il  n'y  a  donc  pas  d'argu- 
ments politiques  au  fond  de  cette  résistance  obstinée  ;  et  ici  encore, 
nous  pouvons  le  répéter,  il  n'y  a  que  de  la  passion,  toujours  aveugle, 
toujours  insensée,  toujours  injustifiable.  On  l'a  dit,  et  nous  le  croyons 
très-sincèrement  :  si  le  concessionnaire  du  canal  de  Suez  était  Anglais, 
depuis  trois  ans  qu'il  lutte  avec  tant  de  courage,  il  aurait  déjà  fait  la  moi- 
tié de  son  canal  ;  et  dès  à  présent  l'Angleterre  pourrait  dire  à  jour  fixe 
l'instant  où  ses  navires  de  commerce  et  ses  vaisseaux  de  guerre  passe- 
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raient  de  la  Méditerranée  dans  la  mer  Rouge,  et  transporteraient  en 
moins  d'un  mois  les  marchandises  ou  les  troupes  de  Southampton  à 
Bombay. 

Déjà  lorsque  la  guerre  avec  la  Perse  éclata  au  mois  de  novembre 
dernier,  tout  le  monde  dit  que  ce  serait  un  immense  avantage  que  les 
troupes  et  les  munitions  pussent  aller  par  la  mer  Rouge  pour  se  rendre 
dans  le  golfe  Persique.  Mais  à  cette  époque  il  ne  s'agissait  que  de 
quelques  vaisseaux  et  de  deux  mille  hommes  tout  au  plus.  La  Compa- 
gnie des  Indes  pouvait  suffire  presque  seule  à  une  guerre  qu'elle  décla- 
rait en  son  propre  nom ,  et  le  gros  de  l'expédition  était  parti  de 
Bombay  et  de  Kurrachi.  Les  renforts  envoyés  d'Angleterre  étaient  assez 
peu  de  chose,  et  les  événements  n'avaient  rien  de  très-urgent.  Le  géné- 
ral Outram  se  rendait  sur  le  théâtre  de  la  guerre  à  petites  journées, 
et  rien  ne  semblait  le  presser,  non  plus  que  l'armée  qu'il  devait  com- 
mander. 

Mais  aujourd'hui ,  en  présence  des  épouvantables  catastrophes  des 
Indes,  en  présence  de  ces  massacres,  de  cette  insurrection,  qui  s'étend 
chaque  jour  et  menace  de  passer  des  Cipayes  aux  populations,  ce  n'est 
pas  un  mois  de  retard  qui  est  fatal,  c'est  une  semaine,  c'est  un  jour.  On 
a  appris  la  révolte  militaire  le  27  juin  dernier.  Si  l'on  avait  fait  passer 
sur-le-champ  les  renforts  par  la  mer  Rouge,  ils  eussent  été  rendus  à 
Calcutta  dès  les  premiers  jours  d'août  au  plus  tard  ;  et  l'insurrection, 
assez  faible  alors,  aurait  été  facilement  comprimée.  La  domination  an- 
glaise n'était  pas  compromise  ;  une  foule  de  malheurs  individuels  étaient 
prévenus;  les  intérêts  commerciaux  étaient  sauvegardés.  Un  effort  mo- 
déré, des  dépenses  peu  considérables  auraient  suffi.  En  quelques  mois 
le  feu  de  la  sédition  était  éteint,  et  le  prestige  britannique  demeurait 
intact.  Loin  de  là,  en  attendant  un  mois  entier  et  en  faisant  passer  les 
troupes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  on  a  donné  le  temps  à  l'insur- 
rection de  se  propager  de  la  manière  la  'plus  formidable.  Quatre  mois 
suffiront  à  peine  pour  cette  pénible  traversée,  et  quand  les  troupes  arri- 
veront au  Bengale,  il  faudra  qu'elles  se  reposent  des  fatigues  du  voyage 
avant  d'affronter  les  fatigues  de  la  guerre  sous  un  climat  énervant  et 
dans  des  marches  de  300  ou  400  lieues.  Il  est  trop  clair  qu'avec  le  canal 
de  Suez  la  paix  serait  dès  à  présent  rétablie  dans  les  possessions  anglaises, 
tandis  qu'aujourd'hui  les  opérations  ne  sont  même  pas  commencées,  et 
qu'elles  ne  commenceront  guère  sérieusement  qu'au  mois  de  décembre. 
A  défaut  du  canal  qui  n'existe  pas  encore,  puisqu'on  l'empêche  depuis 
trois  ans,  et  qui  ne  pouvait  point,  en  tout  cas,  être  achevé  depuis  cette 
époque,  il  y  a  l'Egypte  ou  plutôt  le  chemin  de  fer  d'Alexandrie  au  Caire, 
et  même  du  Caire  jusqu'à  moitié  de  Suez.  Pourquoi  ne  pas  le  prendre  ? 
Pourquoi  ne  pas  mettre  en  réquisition,  comme  dans  la  guerre  de  Crimée, 
les  magnifiques  steamers  de  la  Compagnie  péninsulaire  et  orientale? 
Sur  des  steamers  de  2,300  à  2,500  tonneaux,  ne  pourrait-on  pas   em- 
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barquer  à  chaque  voyage,  tous  les  quinze  jours,  et  même  plus  souvent  si 
on  le  voulait,  500  ou  600  hommes  au  moins?  Us  arriveraient  en  vingt- 
sept  jours  à  Bombay  ;  en  trente-cinq  ou  trente-six  jours  ils  seraient  à 
Calcutta,  et  l'arrivée  de  ces  renforts,  même  peu  considérables  au  début, 
aurait  produit  un  immense  effet  moral.  Sans  la  moindre  peine,  on  aurait 
pu  expédier  aifisi,  en  peu  de  temps,  o.OOO  ou  6,000  hommes;  et  à  l'origine 
des  choses  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  arrêter  le  mal  dès  le  principe. 
Prodigieux  aveuglement  !  lord  Palmerston  n'a  pas  voulu  employer  ce 
moyen,  qu'indiquait  le  bon  sens  le  plus  vulgaire  ;  et,  sur  l'interpellation 
du  général  sir  de  Lacy  Evans,  il  a  déclaré,  dans  le  Parlement,  que  le 
gouvernement  anglais  n'enverrait  pas  ses  troupes  par  l'Egypte.  La  raison 
qu'en  a  donnée  le  premier  ministre,  c'est  que  par  l'Egypte,  le  voyage 
serait  trop  embarassant  et  trop  coûteux.  Nous  convenons  volontiers  qu'il 
n'est  pas  facile,  même  avec  toutes  les  ressources  dont  on  dispose,  de 
faire  passer  par  l'Egypte  et  la  mer  Rouge  une  armée  de  vingt-cinq  ou 
trente  mille  hommes.  Mais,  d'abord,  il  n'était  pas  nécessaire  de  la  faire 
passer  tout  à  la  fois,  et  on  pouvait  l'y  faire  passer  par  détachements  suc- 
cessifs.  Est-il  donc  si  facile,  d'ailleurs,  de  l'expédier  par  le  cap  de  Bonne- 
Espérance?  et  les  retards  nécessaires  qu'on  subira  par  cette  voie  ne 
compensent-ils  pas,  et  au  delà,  par  les  conséquences  affreuses  qu'ils  en- 
traînent, les  embarras  et  les  dépenses  d'un  passage  par  l'Egypte,  qui 
pourrait  se  faire  presque  tout  entier  en  chemin  de  fer? 

C'est  ce  que  les  journaux  anglais  ne  cessent  de  répéter  chaque  jour  au 
premier  ministre  ^  et  il  suffit  de  voir  la  polémique  du  Daily-News,  chaque 
matin,  pour  se  convaincre  que,  quoiqu'il  soit  déjà  bien  tard,  l'opinion 
publique  n'a  pas  renoncé  à  cette  idée,  qui  était  la  seule  vraie  et  qui  peut 
être  encore  utile.  Il  paraît  même,  si  l'on  en  croit  des  faits  récents,  que  le 
premier  ministre  se  serait  rendu  à  l'évidence,  et  le  dernier  paquebot 
parti  de  Southampton  emmenait  avec  lui  deux  cents  soldats.  Ceux-là 
seront  rendus  de  l'Angleterre  aux  Indes  en  moins  d'un  mois.  Mais 
qu'est-ce  que  deux  cents  hommes,  quand  il  en  faut  plus  de  cent  fois 
autant?  Le  dirons-nous  ou  plutôt  le  répéterons -nous  après  les  feuilles 
anglaises?  Lord  Palmerston  a  craint  de  donner  des  armes  au  canal  de 
Suez  et  d'acquiescer  lui-même  au  projet,  après  l'avoir  si  violemment 
combattu,  en  envoyant  les  troupes  anglaises  par  l'Egypte.  Sans  aucun 
doute,  le  vice-roi  eîit  accordé  sur-le-champ  le  passage,  bien  que  l'E- 
gypte n'ait  pas  eu  beaucoup  à  se  louer,  dans  le  temps,  du  passage  de 
deux  régiments  de  cavalerie  envoyés  des  Indes  en  Crimée.  D'un  autre 
côté,  la  dépense  et  l'embarras  dont  parle  lord  Palmerston  ne  sont  pas 
des  raisons  sérieuses  ;  car  le  voyage  par  le  Cap  est  extrêmement  coû- 
teux, sans  parler  de  bien  autres  inconvénients,  et  il  est  certain  qu'il 
n'est  pas  fiicile.  Si  c'est  en  effet  pour  ne  pas  se  contredire  lui-même  que 
'e  premier  ministre  a  repoussé  les  conseils  d'une  personne  aussi  expé- 
rimentée que  le  général  sir  de  Lacy  Evans,  il  faut  convenir  que  voilà  un 
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entêtement  qui  pourra  coûter  cher  à  l'Angleterre.  On  ne  saurait  trop  le 
déplorer,  si  c'en  est  là  la  véritable  cause.  Lord  Palmcrston  ne  peut-il  pas 
se  dire  que  c'est  l'Angleterre  qui  a  inrliqué  elle-même  la  vraie  route  des 
Indes  en  faisant  passer,  depuis  dix-huit  ans,  par  la  mer  Rouge,  ses  dé- 
pêches et  ses  voyageurs?  Le  passage  des  troupes,  dans  les  conjonctures 
pressantes  où  l'on  est,  n'était  pas  un  argument  de  plus,  dans  une  ques- 
tion qui  n'a  plus  besoin  d'arguments  en  sa  faveur  ;  et  ce  pouvait  être  un 
très-grand  secours,  même  un  secours  essentiel.  Si  l'Angleterre  venait  à 
perdre  les  Indes,  même  momentanément,  quelles  justes  récriminations 
n'aurait-elle  point  à  élever  contre  l'administration  sous  laquelle  un  pareil 
désastre  se  serait  produit,  quand  on  avait  des  moyens  de  l'éviter  ! 

Mais  laissons  là  ce  douloureux  sujet,  et  revenons  au  canal  de  Suez. 

Avec  les  nécessités  de  commerce  et  de  politique  que  nous  avons  si- 
gnalées, la  réalisation  de  ce  grand  projet  nous  semble  s'approcher  de 
jour  en  jour.  L'impuissance  même  de  ses  adversaires  en  est  bien  la 
preuve.  C'est  une  question  mûre,  comme  on  l'a  dit,  et  tout  nous  fait 
croire  que  le  moment  n'est  pas  loin  où,  après  la  ratilication  de  la  Porte, 
la  Compagnie  universelle  de  Suez  pourra  s'organiser  sur  les  bases  qu'a 
fait  connaître  M.  Ferd.  de  Lesseps  dans  ses  précédentes  publications.  Il 
a  bien  fait  de  ne  pas  procéder  à  la  constitution  financière  de  la  Com- 
pagnie, tant  que  les  dithcultés  politiques  ne  sont  pas  vaincues;  depuis 
trois  ans,  il  a  soustrait  sa  belle  entreprise  à  toutes  les  chances  et  à  toutes 
les  atteintes  de  l'agiotage.  C'est  un  grand  et  rare  exemple  qu'il  a  donné 
à  notre  époque,  et  nous  l'en  félicitons  bien  sincèrement.  Il  ne  fallait  pas 
qu'une  aussi  noble  affaire,  dont  le  caractère  éminent  est  celui  d'une 
question  de  civilisation  et  d'humanité,  pût  être  ternie  par  des  manœu- 
vres toujours  regrettables,  bien  qu'elles  soient  très-ordinaires.  M.  Ferd. 
de  Lesseps  a  montré  en  ceci  une  parfaite  prudence  et,  à  la  fois,  beau- 
coup de  délicatesse.  Il  avait  répondu  d'avance,  et  par  cette  sagesse  con- 
sommée, aux  attaques  calomnieuses  de  lord  Palmerston  ;  et  quand  le 
ministre  anglais  se  les  est  permises,  il  a  soulevé  contre  lui  la  conscience 
de  tous  les  honnêtes  gens  dans  l'Europe  et  dans  l'Angleterre.  Si  jamais 
entreprise  a  été  pure  de  tout  soupçon,  c'est  celle-là;  et,  en  terminant, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  c'est  un  des  motifs  qui  ont  achevé  et 
fortifié  notre  propre  conviction. 

Nous  n'avons  pas  touché,  pour  cette  fois,  à  toutes  les  questions  diplo- 
matiques et  internationales  qu'implique  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez. 
Il  n'est  pas  temps  de  les  traiter  ;  car  elles  ne  seront  vraiment  à  discuter 
que  quand  le  canal  sera  terminé  et  prêt  à  être  livré  à  la  navigation.  Mais, 
d'ici  là,  il  est  bon  de  les  préparer;  et  nous  aurons  sans  doute  l'occasion 
de  nous  en  occuper  quelquefois. 

JONVEAUX. 
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VŒUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


Par  suite  d'une  extension  donnée,  dans  la  pratique,  aux  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  Conseils  généraux  sont  admis  à  présenter 
au  gouvernement  des  vœux  sur  des  objets  d'intérêt  public.  Grâce  à  cette 
faculté,  les  assemblées  départementales,  aux  réponses  qu'elles  font  à 
certaines  questions  posées  par  l'administration,  joignent  l'expression  de 
leur  pensée  sur  les  besoins  généraux  qu'il  leur  paraît  nécessaire  de 
recommander  à  sa  sollicitude.  Ces  manifestations,  qui  rappellent  les 
requêtes  des  anciens  Etats  provinciaux,  donnent,  chaque  année,  comme 
la  mesure  du  degré  d'avancement  de  l'opinion  économique  du  pays,  et 
contiennent  des  enseignements  qui  peuvent  être  consultés  avec  fruit. 

Un  premier  fait  frappe  d'abord  :  c'est  le  nombre  restreint  des  con- 
seils qui  émettent  des  avis  ou  des  vœux  ;  il  oscille  ordinairement  entre 
quinze  et  trente,  et  n'atteint  que  dans  des  cas  très-rares  la  moitié  du 
chiffre  total  de  ces  assemblées,  alors  même  qu'elles  sont  particulièrement 
sollicitées  par  l'administration  de  donner  leur  avis  sur  des  points  qu'elle 
tient  à  éclairer.  On  a  expliqué  ce  peu  d'empressement  par  deux  motifs  : 
d'une  part,  les  conseils  ne  disposent  pas  d'assez  de  temps  pour  pouvoir 
discuter  des  questions  d'intérêt  général;  d'autre  part,  ces  questions  leur 
étant  soumises  au  dernier  moment,  ils  n'ont  ni  le  loisir  ni  les  moyens 
nécessaires  de  les  étudier  sérieusement.  C'est  donc  un  acte  de  prudence 
de  leur  part  de  ne  vouloir  pas  se  prononcer  sur  des  matières  délicates 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  d'examiner.  Si,  conformément  à  la  demande 
par  eux  plusieurs  fois  formulée,  les  Conseils  généraux  connaissaient  par 
avance  les  questions  d'intérêt  public  sur  lesquelles  on  se  propose  de  les 
consulter;  si  un  bulletin  analytique  était  adressé,  un  mois  avant  l'ouver- 
ture de  la  session,  à  chacun  de  leurs  membres,  avec  les  documents  à 
l'appui  ;  si  enfin,  arrivés  à  la  préfecture,  on  mettait  à  leur  disposition  tous 
les  moyens  de  s'éclairer,  nul  doute  que  la  majorité  des  assemblées  ne 
fît  connaître  son  opinion  motivée  sur  les  points  soumis  à  leur  appré- 
ciation. 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ces  observations;  mais  elles  ne  suffisent 
pas  à  expliquer  l'abstention  regrettable  de  la  plupart  des  délégués  can- 
tonaux. En  dehors  de  certaines  considérations ,  dont  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'occuper  ici,  il  faut  tenir  grand  compte,  d'abord,  de  l'action  du 
principe  de  centralisation  administrative  qui  affaiblit  incessament  le  prin- 
cipe opposé  de  self-governmenf,  et  habitue  les  représentants  du  pays, 
comme  les  populations  elles-mêmes,  à  voir  dans  l'Etal  une  sorte  de  pro- 
vidence terrestre,  chargée  de  pourvoir  à  tous  les  besoins;  secondement, 
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de  l'absence  d'une  éducation  économique,  régulière,  qui  excite  les  délé- 
gués cantonaux  à  étudier  et  à  discuter  les  questions  d'intérêt  général. 
Sans  doute,  il  se  trouve,  dans  la  plus  grande  partie  des  assemblées,  des 
hommes  distingués  qui  peuvent  éclairer  leurs  collègues,  et  amener  une 
décision  prise,  jusqu'à  un  certain  point,  en  connaissance  de  cause.  Mais 
à  côté  des  avantages  qu'otïre  la  présence  de  ces  individualités  hors  ligne, 
viennent  se  placer  des  inconvénients  assez  graves  pour  qu'on  se  de- 
mande si  l'existence,  dans  chaque  Conseil,  d'un  niveau  même  peu  élevé 
d'instruction  économique  ne  serait  pas  préférable  à  l'influence  exercée 
dans  quelques-uns  par  les  hommes  dont  il  s'agit.  Ne  voit-on  pas,  en 
etfet,  à  côté  des  vœux  inspirés  par  d'éminents  représentants  de  la  science, 
se  produire  des  opinions  dignes  de  l'enfance  de  la  civilisation?  Je  n'en 
veux  citer  qu'un  exemple,  vivement  relevé  dans  ce  recueil,  il  y  a  une 
douzaine  d'années  :  le  Conseil  général  d'une  des  cités  les  plus  considé- 
rables de  France  posa  sérieusement  cette  question  :  «  Ne  pourrait-on 
pas  diminuer  le  taux  des  salaires  des  ouvriers  manufacturiers,  afin  de 
faire  refluer  les  bras  vers  l'agriculture  ?  »  C'était  là,  assurément,  une  idée 
arriérée  de  trois  siècles;  et  il  faut  convenir  que  la  résolution  prise  cette 
année,  par  le  Conseil  de  l'Ariége,  de  fonder,  d'après  l'exemple  donné 
dans  le  Var,  des  primes  annuelles  pour  être  distribuées  aux  vieillards 
du  département  qui  auront  consacré  toute  leur  vie  à  l'agriculture,  sans 
avoir  cessé  de  mériter  l'estime  publique,  si  elle  témoigne,  comme  le 
vœu  que  je  viens  de  rappeler,  d'un  sentiment  vrai  du  plus  grand  danger 
qui  menace  la  société  ,  le  dépeuplement  des  campagnes,  ne  prouve 
pas  que  les  saines  notions  de  l'économie  politique  aient  fait,  depuis 
douze  ans,  sur  tous  les  points  du  pays^  le  progrès  que  l'on  pourrait  dé- 
sirer. 

Il  est  intéressant,  en  second  lieu,  de  constater  l'indépendance  avec  la- 
quelle les  Conseils  départementaux  accueillent,  ordinairement,  les  projets 
que  le  pouvoir  central  croit  devoir  porter  devant  eux  ;  quelle  que  soit 
l'influence  que  le  préfet  tient  de  son  caractère  de  délégué  immédiat  du 
gouvernement,  et  de  l'estime  particulière  qu'il  a  pu  inspirer  à  ses  colla- 
borateurs, il  est  bien  rare  qu'elle  soit  assez  grande  pour  motiver  un  vote 
de  confiance,  dans  les  questions  graves.  C'est  ainsi  qu'en  1852,  consul- 
tées sur  l'institution  du  Crédit  foncier,  les  assemblées  départementales, 
sans  se  préoccuper  des  travaux  de  l'Assemblée  législative  et  de  l'enquête 
du  Conseil  d'Etat,  donnèrent  des  avis  peu  favorables  à  l'établissement 
d'une  banque  foncière  dont  ils  déclaraient  l'existence  impossible  et  les 
bienfaits  purement  négatifs.  Dans  la  question  des  médecins  cantonaux 
et  dans  celle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  on  les  a  vus,  en  i854,  se 
partager  avec  la  plus  entière  liberté  ;  enfin,  pour  ne  pas  multiplier  les 
exemples,  le  projet  d'une  caisse  d'assurances  agricoles  vient  d'être  assez 
gravement  atteint  dans  la  discussion,  pour  qu'on  puisse  penser  qu'il  n'ar- 
rivera pas  jusqu'au  Corps  législatif. 
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Les  Conseils  n'avaient  cependant  pas  de  parti  pris  contre  ces  institu- 
tions ;  bien  loin  de  là,  en  ce  qui  touche  la  dernière,  ils  s'étaient  montrés 
favorables,  il  y  a  dix  ans,  à  l'idée  sur  laquelle  elle  repose,  et  avaient 
sollicité  l'établissement  d'un  vaste  système  d'assurances  par  l'Etat.  Mais, 
dès  l'année  suivante,  le  nombre  des  partisans  de  ce  système  avait  con- 
sidérablement diminué^  huit  Conseils  seulement  le  patronnaient  encore; 
et,  en  !854,  une  seule  assemblée  recommandait,  non  plus  la  centrali- 
sation absolue  et  générale  des  assurances  entre  les  mains  de  l'Etat ,  mais 
la  fusion  de  diverses  sociétés  de  quinze  ou  vingt  départements,  sous 
la  surveillance  et  avec  une  subvention  du  gouvernement.  Ce  mouvement 
rétrograde  de  l'opinion  publique  est  remarquable.  Né  des  discussions 
passionnées,  en  économie  sociale  conune  en  politique,  de  1846  et  1847, 
le  système  de  l'Etat  assureur  avait  perdu,  grâce  aux  enseignements 
qu'avaient  apportés  les  années  suivantes,  sa  naissante  popularité.  Au- 
jourd'hui les  idées  semblent  être  arrêtées  sur  ce  point  ;  la  majorité  des 
Conseils  se  borne  à  signaler,  dans  l'organisation  actuelle  des  assurances, 
le  double  danger  qui  résulte,  d'une  part,  des  évaluations  exagérées  que 
les  assurés  font  de  leurs  biens  -,  d'autre  part,  des  garanties  illusoires  que 
présentent  les  société  d'assureurs.  On  tombe  généralement  d'accord  à 
demander,  aujourd'hui  comme  il  y  a  dix  ans,  que  le  contrat  d'assurances 
terrestres  soit  réglementé  par  des  dispositions  législatives  qui  prescri- 
vent, entre  autres  obligations,  une  expertise  contradictoire  et  préalable 
au  contrat.  Plusieurs  départements  voudraient  que  cette  appréciation  fût 
confiée  aux  maires  et  aux  répartiteurs  des  communes  où  se  trouvent  les 
biens  à  assurer  ;  quelques-uns  sont  d'avis  que  la  loi  interdise  la  faculté 
d'assurer  les  propriétés  pour  la  totalité  de  leur  valeur;  enfin,  un  petit 
nombre  croit  qu'il  serait  bon  que  l'assuré  lût  obligé  de  demeurer  son 
propre  assureur,  dans  une  certaine  proportion. 

S'il  est  des  décisions  sur  lesquelles  les  Conseils  généraux  reviennent, 
lorsqu'elles  ont  été  prises  sous  la  pression  des  idées  ou  des  événements 
politiques,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  qu'ils  confirment,  à  chaque 
nouvelle  réunion,  parce  qu'elles  sont  l'expression  spontanée  d'un  besoin 
général.  Tel  est  le  vœu  relatif  à  l'embrigadement  des  gardes  champê- 
tres, qui  se  reproduit  depuis  si  longtemps  dans  les  mêmes  termes,  sauf 
une  modification  qui  prouve,  avec  plusieurs  autres  faits,  que  l'idée 
d'autonomie  communale  a  gagné  du  terrain.  Dans  le  principe,  on 
admettait  généralement  que  les  gardes  champêtres  fussent  nommés  et 
révoqués  par  le  préfet  ;  depuis  quelques  années,  on  commence  à  désirer 
que  ces  fonctionnaires  soient  placés  sous  l'autorité  du  maire,  et  que  sous 
aucun  prétexte  ils  n'en  puissent  être  distraits.  Un  seul  Conseil,  celui  de 
l'Eure,  a  itérativement  émis  le  vœu  que  «  leur  traitement  ne  soit  pas 
soumis  au  vote  si  souvent  passionné  des  conseillers  numicipaux.  » 

La  rédaction  d'un  code  rural,  qui  se  rattache  à  l'embrigadement  des 
gardes  champêtres,  trouve  la  même  persistance  et  la  même  unanimité, 
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dans  les  recommandations  des  Conseils.  La  plupart  estiment  que  les  con- 
traventions et  délits  dans  les  bois  particuliers  doivent  être  poursuivis 
d'office  par  le  ministère  public  ;  et  que  cette  mesure  seule  peut  donner 
protection  et  sécurité  aux  propriétaires  et  fermiers  qui,  trop  souvent,  ont 
à  se  repentir  d'avoir  voulu  exercer  leurs  droits.  «  Le  plus  grand  service  à 
rendre  à  l'agriculture,  dit  cette  année  le  Conseil  de  la  Haute-Garonne, 
c'est  la  promulgation  de  cette  œuvre  législative  dans  le  délai  le  plus  rap- 
proché possible.  » 

La  question  du  reboisement  ne  pouvait  trouver  que  le  même  ensemble 
de  sympathies  soutenues.  Elle  est  envisagée  par  les  assemblées  dépar- 
tementales à  un  point  de  vue  beaucoup  moins  large  que  par  les  publi- 
cistes,  et  résolue  par  des  principes  beaucoup  moins  absolus.  Les 
vœux  qu'ils  formaient  en  1847,  ils  les  émettent  encore  :  Concession 
gratuite  de  graines  ou  de  plantes  forestières  ;  prime  proportionnée 
à  rétendue  des  terrains  plantés  ;  exemption  temporaire  d'impôts  ;  res- 
triction des  autorisations  de  défricher,  tout  en  tenant  compte  de  l'élève 
des  bestiaux,  des  nécessités  locales  et  du  droit  de  propriété  ;  telles  sont 
les  principales  mesures  dont  les  hommes  compétents  conseillent  l'appli- 
cation. L'opinion  favorable  à  l'aggravation  des  peines  et  à  l'intervention 
de  l'Etat  pour  le  reboisement  des  terrains  que  les  propriétaires  refusent 
de  planter  n'a  pas  fait  beaucoup  de  prosélytes,  depuis  la  session  der- 
nière. Si  le  vœu  que  formulait  la  Nièvre,  à  cette  époque,  d'une  liberté 
entière  de  défrichement,  n'a  pas  trouvé  non  plus  beaucoup  d'écho,  la 
majorité  incline  visiblement  vers  une  coditicalion  libérale  ;  et  le  contre- 
projet  présenté,  dans  la  dernière  session  législative,  par  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  n'a  pas  abouti,  pourrait  bien 
recevoir,  des  vœux  émis  pas  les  assemblées  départementales,  dans  la 
session  de  4857,  un  appui  qui  le  fera  triompher  des  résistances  du 
Conseil  d'Etat.  Peu  de  Conseils,  en  effet,  ont  adopté  cette  opinion  ab- 
solue qui  rattache  à  la  disparition  des  forêts,  sur  certains  points  du 
territoire,  des  faits  naturels  opposés,  tels  que  les  sécheresses  et  les  inon- 
dations, et  sur  l'origine  desquels  les  hommes  les  plus  éminenfs  de  la 
science,  MM.  Arago  et  Gay-Lussac,  ont  émis  des  idées  en  complète  con- 
tradiction. On  est  d'accord  sur  la  nécessité  de  mettre  des  entraves  au 
déboisement,  et  de  favoriser  le  reboisement  sur  les  montagnes  et  les 
terrains  en  pente  -,  mais  on  ne  va  guère  plus  loin.  Il  est  à  croire  que  le 
gouvernement,  déjà  renseigné  par  l'excellent  rapport  de  M.  Lélut  au 
Corps  législatif,  prendra  en  sérieuse  considération  la  lettre  et  surtout 
l'esprit  des  délibérations  des  Conseils  généraux,  dans  cette  importante 
question  ^  et  que  le  projet  remis,  une  troisième  fois,  en  discussion,  de- 
viendra une  loi  définitive  qui,  comme  le  demande  le  département  de 
l'Indre  «  fasse  promptement  cesser  l'état  d'incertitude  causé  par  les 
atermoiements  perpétuels,  adoptés  depuis  longues  années.  » 

Les  délégués  cantonaux  ont  encore  renouvelé,  cette  année  :  les  vœux 
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relatifs  à  l'obligation,  pour  les  ouvriers  agricoles,  d'être  munis  d'un  livret  ; 
à  la  substitution,  dans  le  commerce  des  céréales,  de  la  vente  au  poids  à 
la  vente  à  la  mesure  ;  à  la  répression  des  fraudes  dont  les  engrais  fabri- 
qués sont  l'objet;  à  la  propagation  de  la  pisciculture,  et  à  l'établissement 
d'un  régime  pour  les  biens  communaux. 

Cette  dernière  question,  l'une  de  celles  qui  sont  l'objet  de  l'attention 
la  plus  soutenue  des  assemblées  départementales ,  n'a  cessé  de  donner 
lieu  à  des  solutions  qui  témoignent  d'une  divergence  d'opinion  plus  ap- 
parente que  réelle.  Dès  1847,  les  Conseils  semblaient  en  complet  désac- 
cord sur  l'un  des  points  qu'ils  devraient  le  mieux  éclairer  :  les  uns  vou- 
laient le  partage,  les  autres  Tallotissement  par  feux,  avec  redevances  : 
ceux-ci  conseillaient  la  vente  ;  ceux-là  le  fermage  à  long  bail  et  par 
petits  lots;  quelques-uns  estimaient  que  pleine  liberté  devait  être  laissée 
aux  communes  de  disposer  de  leurs  propriétés ,  sauf  à  l'administration 
supérieure  à  les  engager,  par  voie  d'instruction  ,  à  l'amodiation  ;  tandis 
que  quelques  autres  demandaient,  au  contraire,  qu'elles  fussent  obligées 
à  tirer  parti  de  leurs  biens  incultes,  avec  interdiction  de  jouissance  com- 
mune. Cette  dissidence  s'est  reproduite  Tannée  dernière,  et  se  retrouve 
dans  les  délibérations  de  1857.  Néanmoins,  certains  départements,  tels 
que  celui  de  la  Haute-Vienne,  en  associant  dans  leur  vœu  tous  les  sy- 
stèmes, ont  prouvé  que  la  diversité  d'opinions  résultait  des  points  de  vue 
divers  auxquels  les  conseils  s'étaient  placés,  sans  qu'il  y  eût,  en  réalité, 
désaccord  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  nécessité  de  rendre  à  la  culture, 
par  des  moyens  dont  les  communes  demeureraient  juges,  les  propriétés 
collectives,  qu'elles  appartiennent  à  des  communes  entières,  ou  qu'elles 
appartiennent  à  des  villages  ou  à  des  sections  de  communes.  D'après  l'a- 
vis donné  par  ce  Conseil,  l'année  dernière,  dans  le  premier  cas,  il  devrait 
être  facultatif  aux  corps  municipaux  de  vendre  leurs  biens,  avec  l'assis- 
tance des  plus  imposés ,  pour  le  prix  en  être  versé  dans  la  caisse  com- 
mune ;  à  défaut  de  vente,  le  bail  serait  obligatoire  ;  dans  le  second  cas, 
le  partage  en  nature  ne  pourrait  être  ordonné  qu'autant  qu'il  serait  de- 
mandé par  la  majorité  des  communistes,  et  que,  par  le  résultat  du 
partage,  chacun  d'eux  recevrait  au  moins  une  étendue  de  12  ares  ;  sans 
quoi,  ils  devraient  rester  dans  l'indivision.  En  revenant  sur  cette  déci- 
sion, dans  sa  session  de  IHol ,  le  Conseil  général  de  la  Haute- Vienne  a 
donné  un  des  rares  exemples  de  l'influence  exercée  par  les  délégués  de 
l'autorité  centrale  dans  les  discussions  que  les  vrais  principes  ne  domi- 
nent pas.  ((  S'inspirant  de  l'inlérêt  des  communes  et  de  l'agriculture, 
a-t-il  dit,  le  Conseil  émet  le  vœu  qu'une  loi  vienne  ordonner  l'amodiation, 
au  profit  des  caisses  municipales,  de  ceux  des  biens  communaux  qui  se- 
raient susceptibles  d'être  mis  en  culture  ;  —  que  les  Conseils  municipaux 
devraient  être  mis  eu  demeure  de  se  conformer  à  cette  prescription  ;  — 
enfin,  que  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  ou  refuseraient  de  le  faire,  l'a- 
modiation de  ces  biens  devrait  être  prescrite  par  un  décret  impérial. 
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rendu  en  Copseil  d'Etat ,  sur  l'avis  du  préfet,  et  après  enquête  de  com- 
îïiodo  et  incommoda.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  vœux  des  assemblées  départe- 
mentales ;  mais,  en  ce  qui  touche  la  nouvelle  formule  de  celui  de  la 
Haute-Vienne,  il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  ce  point,  que  des  notions 
économiques  plus  complètes  eussent  facilement  fait  justice  des  considé- 
rations qui  l'ont  motivé.  On  a  dit ,  en  effet  :  «  Que  le  droit  de  partage, 
accordé  par  la  loi  du  10  juin  d793,  était  une  des  plus  graves  atteintes  qui 
aient  été  portées  à  la  propriété ,  celte  propriété  ne  reposant  pas  sur  la 
tête  des  habitants,  mais  appartenant  à  la  commune,  c'est-à-dire  à  un 
être  moral  qui  représente,  aux  yeux  de  la  loi,  les  intérêts  présents  et  à 
venir  qui  forment  la  communauté,  (^e  ne  pourrait  donc  être,  a-t-on 
ajouté,  sans  une  violation  manifeste  de  tous  les  principes  du  droit  qu'on 
attribuerait  aux  habitants  actuels,  à  titre  particulier,  la  propriété  des  biens 
qui  appartiennent  aux  générations  futures,  aussi  bien  qu'à  eux-mêmes.  » 
L'économie  politique  aurait  répondu  à  cette  argumentation  captieuse, que 
les  fictions  dans  le  domaine  de  la  science  ,  ne  peuvent  être  que  des  er- 
reurs; que  la  création  ou  la  consécration  d'un  être  moral  est  la  négation 
des  deux  principes  sur  lesquels  repose  l'existence  des  sociétés  comme 
celle  des  individus ,  à  savoir  la  liberté  et  le  droit  de  propriété;  et  que 
c'est  en  vertu  d'une  fiction  analogue  que  se  sont  établies  et  maintenues 
les  substitutions  dans  les  flimilles,  et  les  biens  de  mainmorte  dans  les 
communautés,  ces  deux  lèpres  qui  ont  si  longtemps  rongé  le  travail  indi- 
viduel et  collectif. 

Les  votes  les  plus  considérables  de  la  session  de  1837  sont  ceux  des 
Conseils  de  l'Hérault  et  du  Nord,  relatifs  à  la  liberté  commerciale.  Cha- 
que année,  le  Conseil  du  premier  de  ces  départements  confie  à  l'écono- 
miste éminent  qui  le  préside  le  soin  de  formuler  le  delenda  est  Carthago 
du  système  protecteur  ;  et,  chaque  année,  un  arrêt,  aussi  justement  que 
savamment  molivé,  condamne  un  prévenu  qui  en  appelle  toujours. 
Cette  fois,  le  Conseil  général  du  Nord  est  venu  opposer  à  la  vigoureuse 
argumentation  de  celui  de  l'Hérault  une  requête  pleine  d'embûches, 
qui,  ne  touchant  pas  au  fond  de  la  question,  ne  paraîtrait  l'avoir  résolue 
qu'aux  yeux  de  ceux  à  qui  la  forme  fait  illusion.  Mais  le  temps  est  loin 
déjà  où  il  était  possible  de  décréditer  les  principes  en  les  confondant 
avec  «  les  vaines  théories  :  «  l'économie  politique  s'est  affirmée  en  mar- 
chant, et  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  du  Nord  n'aurait 
assurément  rien  perdu  de  sa  valeur,  si  elle  s'était  bornée  à  alléguei-,  en 
faveur  de  la  protection  qu'elle  dit  d(n'oir  être  «  bien  longtemps  encore 
le  besoin  le  plus  impérieux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  »  les  cir- 
constances atténuantes  que  la  science  elle-même  aurait  plaidées. 

Ce  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  remarquables  de  ceux  qui  sont  nn's 
en  lumière  par  l'analyse  des  vœux  des  assemblées  départementales,  que 
la  lenteur  avec  lariuclle  l'opinion  du  pays  avance  dans  la  voie  de  la  li- 
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berté  du  travail.  En  1817,  sur  trente-deux  Conseils  généraux  qui  se  pro- 
noncèrent sur  cette  question,  douze  étaient  considérés  comme  partisans 
de  la  protection  illimitée  et  dix  comme  partisans  de  la  protection  par- 
tielle, alors  que  dix  seulement  appartenaient  au  libre  échange.  L'année 
dernière  la  proportion  était  restée  à  peu  près  la  même,  et  il  ne  paraît 
pas  qu'elle  doive  être  modifiée  cette  année.  La  France  doit-elle  donc 
être  rangée  parmi  les  peuples  réputés  arriérés  ;  ou  faut-il  croire  que  là 
majorité  des  économistes  soutient  une  «  vaine  théorie?  »  Les  deux  con- 
clusions sont  également  inadmissibles;  et  pour  quiconque  étudie  atten- 
tivement les  votes  des  Conseils  généraux,  il  est  manifeste  qu'ils  n'ont 
jamais  cessé  de  vouloir  la  liberté  du  travail,  alors  même  qu'ils  parais- 
saient lui  être  le  plus  opposés.  Seulement,  il  y  a  eu  un  malentendu  dé- 
plorable entre  la  théorie  et  la  pratique,  entre  les  principes  et  les  faits. 
Aujourd'hui  la  lumière  commence  à  se  répandre  ;  ce  n'est  pas  en  vain  que 
les  hommes  d'étude  ont  fait,  dans  la  presse  et  dans  des  livres  spéciaux, 
comme  »m  cours  pratique,  par  lequel  il  aurait  peut-être  fallu  commen- 
cer. Les  applications  économiques,  en  se  vulgarisant  chaque  jour  davan- 
tage, donnent  une  direction  à  l'instinct  libéral  qui  n'a  jamais  fait  défaut 
au  pays.  Qu'on  prenne  garde,  encore  une  fois,  aux  vœux  des  assemblées 
départementales  qui  ne  craignent  pas  de  répondre  aux  demandes  qui 
leur  sont  adressées,  ou  de  prendre  l'initiative  sur  des  questions  d'intérêt 
général  ;  on  trouvera  presque  toujours  leur  opinion  conforme  au  prin- 
cipe de  liberté,  lorsqu'elles  restent  en  dehors  de  toute  surexcitation  po- 
litique et  de  l'action  des  intérêts  individuels  ou  de  clocher.  L'unanimité 
avec  laquelle  les  Conseils  généraux  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la 
canalisation  de  l'isthme  de  Suez  prouve  suffisamment  que  le  pays  com- 
prend la  liberté  des  échanges  comme  la  liberté  de  la  production. 

A.  LEYMARIE. 
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LE  CONGRÈS  DE   STATISTIQUE 

A  VIENNE. 


La  troisième  session  du  Congrès  international  de  statistique  a  eu  lieu 
celte  année,  du  31  août  au  5  septembre,  dans  la  capitale  de  l'Autriche. 
Le  vif  intérêt  qu'excite  l'objet  spécial  des  travaux  de  cette  assemblée  pé- 
riodique s'est  manifesté  par  une  affluence  croissante  de  statisticiens  libres 
de  tous  les  pays  et  par  leur  assiduité  aux  séances  du  Congrès.  Le  nombre 
de  ses  membres,  qui,  à  Paris,  était  déjà  d'environ  trois  cents,  s'est  élevé  à 
plus  de  quatre  cent  cinquante  à  Vienne.  Aussi  les  bancs  de  la  grande  salle 
du  palais  des  Etats  de  la  basse  .Autriche,  dans  l'aristocratique  Herrengasse 
(rue  des  Seigneurs),  se  garnissaient-ils  régulièrement  d'un  auditoire  qui, 
par  son  attention  réfléchie  et  sa  gravité,  pouvait  prétendre  à  réaliser  l'i- 
déal d'une  Assemblée  constituante.  La  docte  Allemagne  prédominait 
naturellement  dans  cette  enceinte.  Tous  les  Etats  de  quelque  importance 
de  la  Confédération  germanique  s'étaient  fait  représenter  par  des  délé- 
gués officiels  ;  la  Prusse  seule,  exception  digne  de  remarque  et  fort  re- 
marquée, paraît  avoir  cru  devoir  s'abstenir.  M.  le  professeur  Schubert,  de 
Kœnigsberg,  le  doyen  de  ses  statisticiens,  ne  pouvait,  il  est  vrai,  manquer 
à  son  poste,  qui  est  partout  où  il  s'agit  de  travailler  aux  progrès  de  la 
science;  mais  ni  M.  Dieterici,  ni  M.  de  Viebahn  ne  l'avaient  accompagné 
à  Vienne.  L'Autriche,  au  contraire,  avait  mis  en  ligne  un  large  contin- 
gent de  fonctionnaires  sortis  de  tous  les  rangs,  et  appartenant  à  toutes 
les  branches  de  l'administration.  Son  ministre  du  commerce,  31.  le  che- 
valier de  Toggenbourg,  prononça  le  discours  d'ouverture,  comme  pré- 
sident honoraire  du  Congrès,  après  quoi  il  céda  le  fauteuil  à  M.  le  baron 
de  Czoernig,  directeur  de  la  statistique  administrative  de  l'empire,  qui 
exerça  la  présidence  réelle  avec  une  grande  habileté  jusqu'à  la  clôture 
de  la  session.  On  distinguait  ensuite  les  membres  de  la  Commission  or- 
ganisatrice, dont  les  noms  ont  été  mainte  fois  signalés,  plusieurs  géné- 
raux en  uniforme,  le  prince  Léon  Sapieha,  deux  princes  de  Salm,  dont 
l'im  se  chargea  très-complaisamment  des  fonctions  de  rapporteur  en 
français  et  en  allemand,  sur  une  motion  de  M.  Schubert  ;  les  notabilités 
des  corps  savants  et  de  la  presse  de  Vienne  ;  enfin  les  secrétaires  des 
principales  Chambres  de  commerce  de  la  monarchie  ,  qui  témoignèrent 
ainsi  de  leur  vif  intérêt  pour  les  travaux  de  l'assemblée,  comme  le  gou- 
vernement lui-même.  A  part  les  Allemands  des  autres  Etats,  l'élément 
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étranger  proprement  dit  n'atteignit  pas  cependant  les  chiffres  qu'il  avait 
présentés  à  Paris.  Nous  n'avons  trouvé,  pour  notre  part,  sauf  erreur  et 
omission,  sur  la  liste  de  Vienne,  que  sept  Français,  trois  Anglais,  quatre 
Hollandais,  trois  Belges,  deux  Suédois,  deux  Norvégiens,  un  Danois, 
deux  Suisses,  deux  Espagnols,  un  Toscan,  deux  Russes,  un  Serbe  et  un 
Turc.  La  plupart  des  délégués  ofliciels  avaient  déjà  siégé  au  précédent 
Congrès,  dont  les  membres  retrouvaient  d'anciennes  connaissances  dans 
MM.  de  Herrmann  (Bavière),  Engel  (Saxe),  Berg  (Suède),  David  (Dane- 
mark), Baumhauer  (Hollande),  Sick  (Wurtemberg),  etc. 

Parmi  leurs  nouveaux  collègues,  les  plus  remarqués  furent  les  deux 
envoyés  russes,  M.  le  conseiller  d'État  Vernadzki  et  M.  Lamanski , 
secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Saint-Pétersbourg ,  ainsi  que 
le  délégué  de  la  Porte,  Daoud-Effendi.  Nous  assistions  donc  à  un  véri- 
table congrès  européen.  11  ne  manquait  pas  de  touristes  anglais  à 
Vienne,  mais  ils  ne  frappèrent  point  aux  portes  de  l'assemblée.  Des 
raisons  de  santé  avaient  empêché  M.  Fonblanque,  du  Board  of  Trade^ 
de  rejoindre  M.  William  Farr,  qui  sut  pourtant,  en  se  multipliant  par 
son  alTabilité ,  rendre  moins  sensible  l'absence  de  son  collègue. 

Ce  fut  en  vain  que  l'on  s'était  flatté  de  l'espérance  de  saluer  au 
Congrès  M.  Michel  Chevalier  et  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  qui  se  fit  excuser, 
ainsi  que  l'académicien  russe,  M.  de  Koeppen.  On  se  trouva  d'autant 
plus  heureux  de  posséder  M.  Quetelet,  malade  il  y  a  deux  ans,  mais  qui 
put  cette  fois  occuper  une  place  d'honneur  à  côté  du  fauteuil  prési- 
dentiel. Tous  les  délégués  étrangers  eurent  d'ailleurs  leurs  sièges  au 
bureau ,  comme  vice-présidents  honoraires.  La  France,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  n'était  pas  en  minorité.  Il  y  avait,  pour  le  Conseil  d'État, 
M.  le  comte  Dubois  ;  pour  la  statistique  officielle,  M.  Alfred  Legoyt,  seul 
délégué  du  gouvernement;  pour  la  diplomatie,  M.  le  comte  Reinhard; 
pour  l'Institut,  M.  Wolowski  ;  pour  l'administration  française  des  che- 
mins de  fer  autrichiens,  M.  Maniel,  le  directeur  général  de  cette  vaste 
entreprise.  M.  Wolowski ,  qui  prit  à  la  discussion  une  part  très-vive,  y 
apporta  la  netteté  d'expression  et  la  sûreté  de  tact  que  donnent  les 
habitudes  parlementaires.  M.  Legoyt  put  constater  que  ses  récents 
travaux  sur  la  population  avaient  trouvé  beaucoup  de  lecteurs  en  Alle- 
magne. M.  le  comte  Dubois  charmait  !out  le  monde  par  son  humeur 
enjouée  et  son  abord  gracieux.  Il  présenta  au  Congrès  d'importants 
travaux  cartographiques,  exécutés  par  des  ingénieurs  français,  et  sur 
lesquels  la  sixième  section  porta  un  jugement  des  plus  flatteurs,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  M.  Ami  Boue,  membre  de  l'Académie  des 
sciences  de  Vienne,  connu  par  ses  excellents  travaux  sur  l'empire 
Ottoman. 

Le  Congrès  remplit  cinq  grandes  séances  d'assemblée  générale,  qui 
duraient  habituellement  de  midi  à  trois  ou  quatre  heures,  et  auxquelles 
venaient  aboutir  successivement  les  résultais  du  travail  des  différentes 
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sections,  qui  avait  lieu  dans  la  matinée.  On  pouvait  craindre  qu'il  ne 
résultât  quelque  confusion  de  la  diversité  des  langues.  A  Bruxelles  et  à 
Paris,  le  français  universellement  compris  et  parlé,  avec  plus  ou  moins 
de  facilité,  partons  les  assistants,  avait  naturellement  prévalu,  sans  objec- 
tion. Mais  à  Vienne,  l'allemand  maintint  naturellement  ses  droits  à  côté 
du  français,  dont  l'usage  était  revendiqué  comme  un  lien  connnun  par 
la  plupart  des  membres  étrangers.  Le  français  eut  donc  sa  part  dans  les 
délibérations,  et  Ton  procéda,  pour  faciliter  l'entente  générale,  de  la 
manière  suivante.  Les  rapports  sur  les  travaux  des  sections  durent  être 
faits  dans  les  deux  langues,  le  plus  souvent  par  deux  rapporteurs,  à 
moins  que  la  même  personne  ne  voulût  s'en  charger.  De  même,  toutes  les 
communications,  toutes  les  propositions  importantes,  dans  les  séances 
générales,  étaient  ou  traduites,  ou  résumées  en  français,  tantôt  par  le  pré- 
sident en  personne,  tantôt  par  l'organe  de  M.  Louis  Debrauz,  l'un  des  se- 
crétaires, qui  avait  déjà  fait  ses  preuves  au  Congrès  de  statistique  de  Paris. 
Il  en  résulta  des  répétitions  qui  allongèrent  un  peu  la  durée  des  séances; 
mais  la  partie  allemande  de  l'auditoire  se  prêta  à  cet  arrangement  avec 
une  obligeance  telle  que  M.  Visschers  ne  fit,  en  réalité,  que  suivre  l'im- 
pulsion d'un  sentiment  général  dans  les  remercîments  qu'il  adressa  au 
président  et  aux  secrétaires  du  Congrès,  à  la  fin  de  celui-ci.  Il  y  avait 
lieu,  eneflfet,  de  se  féliciter  de  cette  épreuve  décisive,  qui  rassura  tous 
ceux  dont  les  doutes  avaient  pu  faire  craindre  que  le  Congrès  internatio- 
nal de  statistique ,  en  avançant  dans  ses  pérégrinations,  ne  devînt  une 
espèce  de  Babel. 

L'usage  avait  été  d'ouvrir  chaque  session  par  une  série  de  conmiuni- 
cations  des  délégués  officiels  sur  l'état  et  les  progrès  de  la  statistique 
dans  leurs  pays  respectifs.  On  y  resta  iidèle.  Cependant  le  professeur 
Schubert  proposa  que,  pour  ménager  le  temps  du  Congrès,  l'on  suppri- 
mât ces  comnumications  orales  et  que  l'on  se  bornât  à  en  distribuer  le 
texte  imprimé.  Mais  cette  motion,^  vivement  combattue  par  M.  Wolowski, 
puis  renvoyée  à  l'examen  d'une  section  et  unanimement  rejetée  par  elle, 
fut  retirée  par  son  auteur  même^  quand  on  lui  eut  représenté  qu'elle  pour- 
rait être  interprétée  comme  un  manque  de  courtoisie  envers  les  gouver- 
nements représentés. 

La  priorité  échut  de  droit,  dans  la  séance  d'ouverture  même,  aux  délé- 
gués des  Etats  non  encore  représentés  dans  les  sessions  antérieures  du 
Congrès.  Le  premier,  Daoud-Efîendi,  protesta  de  l'intérêt  que  prend  le 
gouvernement  turc  aux  travaux  statistiques,  dont  il  sent  toute  l'impor- 
tance pour  ses  vastes  Etats.  Cet  intérêt  puisse-t-il  ne  pas  demeurer  sté- 
rile !  Le  comte  Ripalda,  dans  son  discours,  annonça  la  formation  d'une 
Commission  centrale  de  statistique  en  Espagne,  sous  la  présidence  du 
duc  de  Valence  en  personne,  dans  le  sens  du  vœu  général  émis  au  Con- 
grès de  Paris,  et  l'institution  sinudtanée  de  Commissions  provinciales,  de 
district  et  locales,  coordonnées  entre  elles  pour  l'organisation  régulière 
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de  la  statistique  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Puis  M.  Vernadzki 

parla  de  l'activité  déployée  par  la  Russie  dans  l'encouragement  des  tra- 
vaux de  statistique,  des  recensements  faits  depuis  Pierre  le  Grand,  des 
opérations  importantes  de  la  triangulation  et  de  la  description  topogra- 
phique des  vastes  et  nombreux  gouvernements  de  1  Empire,  du  bureau 
ou  Comité  central  de  statistique  établi  en  1802  et  des  trente-trois  Comi- 
tés provinciaux  qui  en  relèvent  aujourd'hui,  ainsi  que  des  voyages  d'ex- 
ploration ordonnés  depuis  1852  par  le  ministère  de  l'intérieur  dans  l'in- 
térêt des  recherches  statistiques. 

Ces  communications,  écoutées  avec  beaucoup  d'intérêt,  avaient  été 
faites  en  langue  française,  comme  le  furent  aussi  celles  de  MM.  W.  Farr, 
Heuschling  et  Legoyt,  qui  prirent  la  parole  dans  les  séances  suivantes. 
L'allemand  parut  être  plus  familier  aux  délégués  présents  de  la  Suisse  et 
des  Etats  Scandinaves. 

Dans  le  programme  fort  étendu  soumis  par  elle  aux  délibérations  du 
Congrès,  la  Commission  autrichienne  s'était  apphquée  à  combler  les  la- 
cunes qui  restaient  encore  dans  l'œuvre  des  sessions  précédentes  plus 
qu'à  mettre  sur  le  tapis  des  sujets  nouveaux.  Nous  ne  la  blâmerons  pas  de 
cette  marche  qui  nous  parait  la  plus  ratioimelle,  la  plus  conforme  aux 
véritables  intérêts  de  la  science,  et  surtout  la  plus  utile  pour  le  but  pra- 
tique que  l'on  poursuit.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  de  simples  ébauches, 
mais  des  cadres  et  des  questionnaires  précis,  bien  arrêtés  et  dont  tous 
les  termes  soient  exactement  défuiis,  qui  ont  fait  jusqu'ici  défaut  aux  sta- 
tisticiens de  tous  les  pays,  pour  imprimer  à  leurs  recherches  et  à  l'exposé 
des  résultats  de  leurs  travaux  la  fixité  de  méthode  et  l'uniformité  dési- 
rables. Les  matières  formant  l'objet  du  nouveau  programme,  classées 
dans  six  rubriques,  furent  réparties  entre  un  nombre  égal  de  sections, 
dans  l'ordre  suivant. 

La  première  section  eut  à  s'occuper  de  la  constitution  des  bases,  déjà 
provisoirement  arrêtées  à  Paris,  en  ce  qui  concerne  les  causes  de  décès, 
d'une  statistique  de  la  mortalité,  des  hospices  et  de  l'organisation  sani- 
taire en  général.  Son  programme,  qui  était  particulièrement  du  domaine 
des  médecins,  avait  été  rédigé  par  le  docteur  Helm,  directeur  du  grand 
hôpital  de  Vienne,  les  professeurs  Stu'uenrauch  el  Seligmann,  et  le  doc- 
teur Riedel,  directeur  de  l'hospice  des  aliénés.  Les  docteurs  Helm  et 
Joris  furent  chargés  du  rapport  sur  les  travaux  de  cette  section,  dont 
les  résolutions  furent  adoptées  par  le  Congrès,  qui  tomba  également 
d'accord  avec  elle  pour  formuler  le  vœu  que,  dans  chaque  Etat,  l'élabo- 
ration des  éléments  statistiques  de  cette  nature  lût  confiée  à  des  hommes 

de  l'art. 

La  deuxième  section,  celle  des  légistes  et  des  jurisconsultes,  reçut  en 
partage  :  1"  les  questions  relatives  à  la  statistique  judiciaire,  c'est-à-dire 
concernant  les  actes  et  la  marche  de  la  justice  civile  et  criminelle,  ainsi 
que  la  pénalité  à  tous  ses  degrés,  et  2"  la  question  des  recherches  à  or- 
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donner  sur  la  division  de  la  propriété  foncière,  ainsi  que  sur  la  réparti- 
tion et  le  mouvement  des  charges  dont  elle  est  grevée.  La  première  partie 
de  ce  programme  avait  été  préparée  par  i\L  de  Hye,  conseiller  au  mi- 
nistère de  la  justice,  la  seconde  par  M.  le  baron  de  Czoernig.  M.  Ascher, 
de  Hambourg,  se  chargea  du  rapport  sur  les  formulaires  applicables  à  la 
statistique  judiciaire,  qui  furent  adoptés  par  le  Congrès,  de  même  qu'une 
motion  de  M.  Hye,  tendant  à  la  formation  d'une  commission  permanente 
de  six  à  huit  hommes  spéciaux  pour  dresser,  avec  l'aide  des  gouverne- 
ments, une  liste  de  pénalités  concordante  avec  la  pratique  judiciaire  de 
tous  les  pays.  Enfin,  le  rapport  de  M.  Wolowski  sur  les  moyens  de  con- 
stater la  répartition  de  la  propriété  foncière,  des  hypothèques,  etc. ,  con- 
clut également  à  ce  que  cette  étude  fût  recommandée  dans  chaque  Etat 
aux  soins  d'un  homme  spécial  désigné  par  le  gouvernement. 

La  troisième  section,  présidée  par  le  chef  de  l'administration  des 
douanes  autrichiennes,  M.  deHock,  qui  vient  de  publier,  sur  l'organisation 
financière  de  la  France,  un  ouvrage  du  plus  grand  intérêt,  eut  le  privi- 
lège d'aborder  une  tâche  bien  difficile,  il  est  vrai,  mais  des  plus  impor- 
tantes et  offrant  encore  tout  l'attrait  de  la  nouveauté,  à  savoir  la  combi- 
naison du  plan  détaillé  d'une  statistique  financière,  comprenant,  outre  les 
budgets  de  l'Etat,  ceux  des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que  le  re- 
levé de  tous  les  autres  éléments  appréciables  et  comparables  de  la  situa- 
tion financière.  La  discussion,  fort  animée  par  suite  des  observations  de 
M.  Herrmann,  et  à  laquelle  M.  de  Reden,  lui-même  auteur  d'une  statis- 
tique financière  de  l'Allemagne,  et  M.  le  professeur  Ackersdyk  d'Utrecht, 
prirent  également  une  part  très-marquante,  fut  dirigée  par  le  président 
de  la  section,  avec  une  aménité  et  un  sens  non  moins  remarquables,  vers 
un  but  pratique,  qui  devait  naturellement  se  borner  à  une  définition  ri- 
goureuse des  rubriques  et  des  termes  du  cadre  proposé.  Sur  le  rapport 
de  MM.  de  Hock  et  Heuschling,  le  Congrès  adopta  aussi  l'expression  du 
vœu  que  la  statistique  des  banques  et  des  établissements  de  crédit  soit 
comprise  dans  le  programme  de  la  prochaine  session. 

La  quatrième  section,  présidée  par  M.  le  baron  de  Czoernig  en  per- 
sonne, dut  s'appliquer  de  son  mieux  à  compléter  un  cadre  déjà  ébauché 
à  Bruxelles,  celui  de  la  statistique  de  l'industrie,  problème  également 
très-difficile,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  méthodes  applicables  à 
l'évaluation  indirecte  de  la  production  industrielle.  MM.  Engel  et  Wo- 
lowski prirent  une  large  part  aux  travaux  de  cette  section,  dont  le  ré- 
sultat fut  adopté  par  le  Congrès,  sur  les  rapports  de  M.  le  professeur 
Stein  et  de  M.  Visschers. 

A  la  cinquième  section  échut  la  tâche  d'établir  des  cadres  et  des  ques- 
tionnaires pour  la  statistique  de  l'instruction  publique.  Ce  travail  avait 
été  préparé  par  M.  Springer  ;  les  rapporteurs  furent  MM.  Ficker  et  Nardi. 
A  ce  sujet,  il  convient  de  mentionner  aussi  la  pul)lication  du  premier 
manuel  statistique  de  la  production  littéraire  en  Autriche  et  le  vœu  du 
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Congrès  pour  l'admission  de  cette  branche  nouvelle  dans  le  programme 
de  la  quatrième  session. 

La  sixième  section  eut  une  mission  toute  scientifique,  celle  de  préci- 
ser la  démarcation  entre  la  statistique  proprement  dite  et  les  sciences  que 
l'on  peut  considérer  comme  ses  auxiliaires,  en  raison  des  emprunts 
qu'elle  est  obligée  de  leur  foire.  Telles  sont,  outre  la  géographie  et  l'eth- 
nographie, toutes  les  sciences  naturelles,  la  climatologie,  l'hydrographie, 
la  géologie,  etc.  Ici  l'important  était  de  bien  déterminer  la  nature  des 
rapports  existants  aux  points  de  contact  et  l'esprit  systématique  dans 
lequel  doivent  être  faits  les  emprunts  dont  il  s'agit.  Les  matières  de  ce 
programme  avaient  été  soigneusement  préparées  par  M.  de  Baumgartner, 
président  de  l'Académie  des  sciences  de  Vienne  et  le  général  d'artillerie 
de  Hauslab,  et,  pour  la  partie  ethnographique,  qui  offre  un  intérêt  tout 
particulier  pour  l'Autriche,  par  M.  de  Czoernig,  qui  peut  se  vanter  d'être 
lui-même  l'auteur  du  premier  ouvrage  fondamental  publié  sur  l'ethno- 
graphie de  cet  empire. 

Le  compte  rendu  général  des  travaux  du  Congrès  ne  tardera  pas  à  être 
imprimé  et,  cette  fois,  avec  les  procès-verbaux  de  toutes  les  séances  des 
sections,  ce  qui  permettra  de  remonter  aux  motifs  de  chacune  des  réso- 
lutions qui  y  ont  été  prises.  Ce  sera  le  moment  de  procéder  à  l'appré- 
ciation raisonnée  de  chacun  des  résultats  de  ces  travaux,  qui  marque- 
ront et  serviront  à  en  préparer  d'autres  non  moins  importants. 

De  tous  les  orateurs,  M.  le  baron  de  Czoernig  captiva  le  plus  vivement 
l'attention  générale  lorsque,  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  statistique 
administrative,  il  vint  rendre  compte  à  l'assemblée  du  grand  nombre 
de  travaux  statistiques  entrepris  et  en  partie  déjà  terminés  en  Autriche, 
et  lui  porter  l'assurance  positive  de  l'empressement  de  l'administration 
impériale  à  complaire  aux  vœux  et  aux  décisions  du  Congrès.  Cette  as- 
surance, dont  les  faits  les  plus  convaincants  attestaient  la  sincérité,  était 
de  nature  à  fortifier  considérablement  l'autorité  morale  de  cette  institu- 
tion, et  semble  pour  elle  le  gage  d'un  bel  avenir,  en  admettant,  comme 
il  est  permis  de  l'espérer,  que  tous  les  gouvernements  voudront  bien 
continuer  de  lui  donner  les  mêmes  encouragements  et  de  lui  témoigner 
les  mêmes  égards.  Parmi  les  améliorations  récemment  introduites,  M.  de 
Czoernig  a  particulièrement  fait  ressortir  les  mesures  qui  permettront 
désormais  à  l'administration  autrichienne  de  publier  ses  états  de  com- 
merce annuels  dans  les  six  semaines  après  la  clôture  de  chaque  exercice. 
Dans  la  masse  des  publications  officielles  qu'elle  faisait  distribuer  aux 
membres  du  Congrès  avec  la  plus  grande  libéralité,  et  dont  nous  avons 
déjà  mentionné  quelques-unes,  il  signalait  les  nombreux  documents  rela- 
tifs aux  finances  et  une  statistique  de  la  ville  de  Vienne,  conçue  sur  le 
modèle  de  celle  de  Paris  et  dont  une  première  livraison  a  déjà  paru.  A 
çptte  liste  il  faut  ajouter  un  ahnanach  impérial,  en  six  volumes,  conte- 
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nant  de  précieuses  notes  explicatives  et  historiques  sur  toutes  les  institu- 
tions politiques  et  administratives  de  la  monarchie. 

En  insistant  sur  l'importance  d'une  Commission  centrale  de  statisti- 
que, M.  de  Czoernig  déclara  la  ferme  intention  du  gouvernement  d'en 
poursuivre  aussi  la  formation  en  Autriche.  Toutes  ces  communications 
ne  pouvaient  manquer  de  satisfaire  au  plus  haut  point  l'assemblée.  Aussi 
les  applaudissements  qu'elles  valurent  à  son  président  prirent-ils  le  ca- 
ractère d'une  véritable  ovation. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  mentionner  un  vœu  d'intérêt 
général  formulé  sur  une  motion  de  M.  Wolowski,  modifiée  par  un  amen- 
dement de  M.  Engel.  11  tend  à  ce  que  les  délégués  des  gouvernements, 
dans  le  prochain  Congrès,  qui,  d'après  la  gracieuse  invitation  portée  à 
Vienne  par  M.  William  Farr,  doit,  comme  on  sait,  se  réunir  à  Londres, 
se  forment  en  comité  spécial,  à  l'eftét  d'arrêter  entre  eux  le  compte 
rendu  des  mesures  prises  dans  chaque  pays  pour  la  mise  en  pratique  des 
résolutions  précédemment  adoptées. 

Notons  aussi,  comme  un  des  résultats  du  Congrès,  que  les  délégués  des 
Etats  allemands  se  réunirent  le  lundi  7  septembre  pour  concerter  l'in- 
stitution d'un  comité  germanique.  Les  étrangers  n'assistèrent  point  à  ce 
conseil  de  famille,  provoqué  par  un  désir  du  ministre  du  commerce.  A 
défaut  d'un  représentant  officiel  de  la  Prusse,  MM.  Schubert  et  0.  Hub- 
ner  furent  invités  à  y  prendre  part. 

Rien  ne  troubla,  d'ailleurs,  l'harmonie  du  Congrès,  animé  d'une  fran- 
che cordialité  et  favorisé  par  un  temps  superbe.  Vienne  intéresse  par  le 
mouvement  qui  y  règne  et  par  la  physionomie  à  part  qu'elle  doit  à  sa 
position  comme  boulevard  et  foyer  du  germanisme,  sur  les  confins  du 
monde  slave  et  oriental.  Les  environs  de  cette  capitale  sont  charmants, 
et  les  deux  principaux  itinéraires  qui  y  mènent,  celui  du  Salzbourg  ou 
du  Danube,  pour  qui  s'y  rend  par  Munich,  et  celui  par  l'élégante  ville  de 
Dresde,  et  la  vénérable  et  majestueuse  cité  de  Prague,  pour  qui  préfère 
le  voyage  en  chemin  de  fer,  offrent  à  l'économiste  observateur,  non  moins 
qu'à  l'ami  du  pittoresque  et  des  arts,  de  quoi  alimenter  largement  sa 
curiosité.  A  Vienne  même,  l'accueil  fui  des  plus  hospitaliers.  Les  parti- 
culiers y  rivalisèrent  de  prévenance  avec  les  autorités,  à  l'égard  des 
membres  étrangers  du  Congrès.  Les  édifices  et  établissements  publics,  le 
Belvédère,  les  autres  musées-et  collections  rares,  l'arsenal,  le  trésor  de  la 
Burg,  où  sont  gardés  les  joyaux  de  la  couronne,  s'ouvraient  devant  nous, 
sur  la  présentation  de  nos  cartes.  Le  conservateur  du  curieux  musée  de 
l'Institut  géologique  de  l'empire,  installé  dans  les  magnifiques  salles 
du  palais  Razoumofski,  se  mettait  à  notre  disposition  avec  une  rare  obli- 
geance, et  M.  de  Reden  se  faisait  un  plaisir  de  montrer  chez  lui  sa  pré- 
cieuse collection  de  matériaux  et  de  renseignements  statistiques,  certai- 
nement unique  dans  son  genre.  Après  avoir  entouré  les  travaux  du  Con- 
grès de  sa  haute  sollicitude,  le  gouvernement  impérial  crut  devoir  encore 
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déployer  sa  munificence  pour  le  fêter.  Le  dimanche  6,  un  train  de  plaisir 
nous  emmena  jusqu'au  faîte  du  Soemmering,  où  une  délicieuse  collation 
nous  attendait,  au  milieu  des  sauvages  beautés  de  la  nature  et  des 
prodiges  de  l'art  des  ingénieurs.  Le  7,  l'empereur  François-Joseph, 
revenu  de  Hongrie,  reçut  les  délégués,  et  le  lendemain,  on  se  rendit,  par 
les  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  du  Danube,  à  Presbourg,  la  ville 
du  couronnement  des  rois  de  Hongrie,  d'où  l'on  revint  le  même  jour  en 
chemin  de  fer.  Là  encore,  des  collations  furent  généreusement  offertes 
aux  invités,  tant  sur  le  bateau  que  dans  un  grand  hôtel  de  la  ville,  l'une 
arrosée  de  Champagne,  l'autre  de  vins  de  Hongrie,  dont  on  s'était  plu  à 
dresser  sur  chaque  table  un  petit  assortiment  d'échantillons,  qui  per- 
mettait d'en  comparer  les  divers  crus,  depuis  les  vins  chauds  et  riche- 
ment colorés  d'Ofen  et  d'Erlau,  jusqu'au  Ruster  liquoreux,  sorte  de 
muscat,  et  au  fameux  Tokay.  La  débandade  générale  n'eut  lieu  qu'après 
le  10.  Beaucoup  de  membres  eurent  hâte  alors  de  se  rendre  à  Francfort, 
au  Congrès  de  bienfaisance.  Chacun  emporta  de  Vienne  l'impression 
d'un  voyage  et  d'un  séjour  agréables.  La  compagnie  de  quelques  dames, 
épouses  d'heureux  statisticiens,  ne  put  qu'ajouter  aux  plaisirs  du  voyage 
sur  la  terre  et  sur  l'onde,  malgré  les  dimensions  insolites  de  certaines 
caisses  à  chapeaux.  On  se  souviendra  longtemps  des  grâces  de  la  jolie 

comtesse  R ,  qui  nous  tint,   de   Donauwoerth  à  Vienne,  sous  le 

charme  de  sa  vivacité  méridionale,  pendant  que  nous  savourions,  d'un 
autre  côté,  le  sel  humoristique  des  observations  et  des  réparties  de  cet 

excellent  M.  de  H ;  mais  les  personnalités  rne  sont  interdites,  et  un 

froncement  de  sourcils  de  M.  Guillaumin  me  rappelle  que  je  ne  suis 
autorisé  qu'à  rendre  un  compte  Irès-sonuiiaire  des  faits  et  gestes  du 
troisième  Congrès  de  statistique.  CH.  VOGEL. 


CONGRÈS  INTEMATIONAL  DE  EIENFAISANCE. 

(  DEUXIÈME    SESSION.  ) 


Le  Congrès  international  de  bienfaisance,  fondé  Tan  dernier  à  Bruxel- 
les, a  tenu  sa  seconde  session  à  Francfort-sur-le-Mein.  Les  bourgmestres 
de  la  cité  libre  avaient  mis  à  sa  di.sposition,  dans  l'hôtel  de  ville  ou  Rœ- 
mer,  la  magnifique  salle  qui  contient  la  série  complète  des  portraits  en 
pied  des  empereurs  d'Allemagne  depuis  le  dixième  siècle.  Pour  les  temps 
contemporains,  le  peintre  a  dû  les  représenter  par  un  personnage  à  frac 
et  pantalons  noirs,  à  la  physionomie  simple  et  grave,  que  l'on  nous  a  dit 
être  le  dernier  président  de  la  Diète  germanique.  Cette  suite  de  souve- 
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rains,  superbement  vêtus  et  presque  tous  armés  de  pied  en  cap,  aboutis- 
sant à  un  fonctionnaire  revêtu  des  insignes  civils  les  plus  modestes, 
nous  semblait  marquer  heureusement  la  transformation  parallèle  qui 
s'est  opérée  dans  les  mœurs  et  les  idées  de  l'humanité  :  la  paix  succédant 
à  la  guerre  ;  les  armes  cédant,  non  à  la  toge,  car  elle-même  manie  l'épée, 
mais  à  l'habit  bourgeois.  L'installation,  dans  ce  congrès  de  rois,  d'un 
congrès  de  savants  était  un  nouveau  témoignage  historique  de  la  loi 
du  progrès  social. 

Les  séances,  commencées  le  44  septembre,  se  sont  terminées  le  19. 
Dans  ce  court  espace  de  cinq  jours,  rempli  par  cette  activité  ardente 
et  un  peu  fébrile  qui  naît  de  l'obligation  de  faire  beaucoup  eu  peu  de 
temps,  ont  été  agitées  et  en  partie  résolues  un  assez  grand  nombre  des 
questions  renfermées  dans  le  programme  encyclopédique  qu'avait  rédigé 
d'avance,  avec  un  soin  remarquable,  le  Comité  d'organisation.  Don- 
nons un  résumé  succinct  des  travaux  et  des  solutions  du  Congrès. 

M.  Bethman-Hollv^^eg,  conseiller  intime  de  régence  à  Berlin,  nonnné 
président,  s'est  fait  l'éloquent  interprète  de  la  pensée  supérieure  qui  in- 
spirait le  Congrès,  dans  un  discours  vivement  applaudi.  «  L'institution  a 
sa  raison  d'être,  a-t-il  dit,  dans  les  transformations  profondes  que  les 
progrès  de  la  civilisation  moderne  ont  opérées  au  sein  des  sociétés.  En 
passant  de  la  servitude  à  l'indépendance,  des  anciennes  corporations  au 
travail  libre,  l'honnne  s'est  élevé  à  sa  vraie  dignité  ;  mais  les  institutions 
nouvelles  n'ont  pu  remplir  immédiatement  les  vides  laissés  par  celles  qui 
tombaient  et  qui  avaient,  pour  un  temps,  abrité  les  masses  et  pourvu  à 
leurs  besoins.  L'individu,  isolé  dans  son  indépendance,  s'est  trouvé  en 
présence  de  nécessités  nouvelles,  d'une  lutte  d'où  il  n'est  pas  toujours 
sorti  vainqueur.  De  là,  dans  le  corps  social,  un  n)al  qui  se  reproduit  par- 
tout, sous  la  triple  forme  de  :  —  indigence,  — dégradation  physique  et 
morale,  —  crimes.  Les  maux,  livrés  à  leur  action  dissolvante,  auraient 
entraîné  la  ruine  de  la  société.  Mais  la  marche  de  Fhumanité  n'est  pas  la 
nécessité  de  la  nature  inanimée  ;  si  l'homme  est  libre,  il  est  aussi  un  être 
moral,  et  le  remède  doit  jaillir  de  la  même  source  que  le  mal,  la  liberté. 
La  liberté,  en  etîet,  n'est  pas  une  notion  abstraite,  mais  un  principe 
moral  inséparable  de  la  responsabilité  ;  de  là  des  obligations  sacrées  de 
tous  envers  chacun  et  de  chacun  envers  tous...  De  là  aussi  cet  esprit 
d'association  qui,  provoqué  par  les  maux  même  dont  souffre  l'humanité, 
en  recherche  les  causes  et  les  moyens  de  les  guérir  :  de  là  ces  trois 
ordres  de  travaux  indiqués  par  le  prograuniie  de  la  session,  et  répon- 
dant aux  trois  plaies  signalées  plus  haut,  la  Bienfaisance^  tendant  une 
mainsecourableà  la  pauvreté,  V Education,  qui  vient  dissiper  les  ténèbres 
intellectuelles  et  morales,  la  Réforme  pénitenliaire,  s'eftbrçant  de  faire 
tournera  l'amélioration  du  criminel  les  peines  que  loi  inlhge  la  justice. 
Comme  chez  tous  les  peuples  de  l'Europe,  ces  plaies  sociales  ont,  à  peu 
de  chose  près,  les  mêmes  causes  et  les  mêmes  moyens  de  guérisons,  le 
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Congrès  international  n'est  plus  seulement  une  association  d'individus, 
mais  de  nations  ;  c'est  une  sainte  alliance  d'humanité  inspirée  par  la 
pensée  chrétienne.  C'est  ainsi  que  je  comprends  votre  Congrès,  a  ajouté 
le  président  en  terminant,  et  comme  tel,  c'est  un  beau  signe  des  temps. 
Ce  que  vous  voulez,  c'est  entre  les  diverses  nations  un  échange  d'idées 
et  d'expérience  :  tous  profiteront  de  tous.  L'Allemagne  apprendra  de  l'An- 
gleterre la  puissance  de  son  action  libre,  de  son  volontary  principle\  de 
la  Belgique,  l'élan  que  ses  institutions  ont  imprimé  à  la  bienfaisance,  à 
laquelle  son  gouvernement  prend  une  si  large  part  ;  de  la  France,  cette 
initiative  intelligente  et  prompte  qu'elle  apporte  dans  les  choses  prati- 
ques ;  et  à  son  tour,  l'Allemagne  apportera  le  tribut  de  sa  science  et  de 
cette  pédagogie  morale  qu'elle  exerce  au  sein  des  classes  pauvres.  — 
Dans  cet  échange  de  conseils  pratiques,  notre  but  est  donc  simplement 
d'agir  sur  l'opinion  par  le  pouvoir  de  la  vérité,  et  de  cette  charité 
pour  laquelle  rien  n'est  trop  petit.  — Unis  par  ce  lien  intime,  les  ditlé- 
rences  politiques  ou  religieuses  ne  nous  sépareront  pas  ;  les  différences 
nationales  (les  langues,  par  exemple,)  nous  les  surmonterons  pour  l'amour 
de  ce  grand  but  commun  :  préserver  la  société  européenne  de  la  disso- 
lution qui  la  menace,  en  relevant  les  classes  souffrantes  sous  le  triple 
rapport  physique,  intellectuel  et  moral,  et  l'élever  ainsi  au  degré  de 
bien-être  et  de  moralité  qui  la  rendra  capable  de  remplir  sa  haute  mis- 
sion, celle  d'être  la  médiatrice  de  la  civilisation  du  monde.  » 

Le  Congrès  a  préludé  à  ses  travaux  par  un  débat  fort  vif  et  d'un  haut 
intérêt. 

Dans  le  programme,  se  trouvait  mise  à  l'étude  la  question  de  la  mesure 
de  liberté  qu'il  convient  de  laisser  à  la  charité  privée  pour  la  constitution 
et  la  consolidation  de  ses  œuvres  de  bienfaisance.  Au  souvenir  encore 
récent  des  agitations  qui  ont  troublé  la  Belgique  à  l'occasion  de  la  loi 
sur  les  fondations  de  bienfaisance,  on  avait  pensé  que  l'intervention 
désintéressée  de  la  science  pourrait  utilement  concourir  à  éclairer  les 
esprits  et  prévenir  de  nouvelles  tempêtes.  Trois  anciens  ministres  du 
gouvernement  belge  se  trouvaient  présents,  disposés  à  soutenir,  de  l'au- 
torité de  leur  talent  et  de  leur  conviction,  des  solutions  diverses.  Mais  le 
bureau  a  redouté  pour  l'avenir  du  Congrès  l'honneur  de  l'arbitrage  et 
l'éclat  de  la  polémique.  La  question  a  été,  de  l'assentiment  général,  si- 
non unanime,  retranchée  du  programme,  et  l'Assemblée,  sans  rien  pré- 
juger sur  le  fond,  a  réservé  la  question  pour  un  moment  plus  opportun. 

La  prudence  était  satisfaite,  mais  non  lu  science.  Celle-ci  est  alors  in- 
tervenue à  sa  fiiçon  et  d'une  manière  qui  a  rallié  tous  les  suffrages. 
M.  Matthias  Rosen,  de  Varsovie,  a  fait  connaître  au  Congrès  qu'il  mettait 
à  sa  disposition  une  médaille  do  200  florins,  qui  serait  attribuée  à  l'au- 
teur du  meilleur  mémoire  en  réponse  aux  questions  suivantes  : 

1"  La  liberté  de  la  charité  privée  doit-elle  être  assurée  et  garantie? 
2°  Celte  liberté  doit-elle  comprendre  les  moyens  de  constituer  et  de  per- 
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pétuer  ses  œuvres  au  moyen  de  fondations  particulières,  sous  le  contrôle 
établi  par  la  loi?  3"  Quelles  sont,  à  cet  égard,  les  dispositions  des  légis- 
lateurs des  ditférents  pays?  4»  La  liberté  de  la  charité  privée  peut-elle, 
oui  ou  non,  s'harmoniser  avec  les  dispositions  relatives  à  l'assistance  en 
général? 

Les  délégués  officiels  des  gouvernements  ou  les  représentants  spon- 
tanés des  divers  Etats  ont  fait  ensuite  leurs  rapports  sur  les  institutions 
de  bienfaisance  de  divers  pays.  La  parole,  pour  des  conmnunications  de 
cet  ordre,  a  été  successivement  accordée  à  MM.  Suringar  (Pays-Bas), 
Lette  (Prusse),  Stubenrauch  (Autriche),  Rosen  (Pologne),  Moynier 
(Genève  et  canton  de  Vaud),  Tabbé  Landmann  (Algérie),  Paye  (Nor- 
vège), da  Mota  (Brésil),  Schubert  (Prusse),  Niéto-Serrano  (Espagne), 
Graehs  (Suède),  Schnepf  (France),  StaflFord  Northcote  (Angleterre),  Wi- 
chern  (Allemagne,,  Hambourg).  D'autres  communications  écrites  ont  été 
déposées  sur  le  bureau.  Tous  ces  rapports,  pleins  de  faits  intéressants, 
éclairés  quelquefois  de  hautes  considérations  économiques,  n'ont  donné 
lieu  à  aucun  incident,  sauf  un  seul.  Dans  sa  revue  des  établissements  de 
bienfaisance  de  TAlgérie,  M.  l'abbé  Landmann  avait  cru  pouvoir  juger, 
en  termes  plus  que  sévères,  une  institution  fondée  à  Alger  par  une  dame 
française,  sous  les  auspices  de  l'administration,  pour  l'éducation  des  jeu- 
nes Mlles  mauresques.  Il  avait  signalé  cette  éducation,  laquelle  consiste 
en  travaux  d'aiguille  que  chacun  a  pu  admirer  à  l'Exposition  univer- 
selle de  4855,  et  en  notions  élémentaires  de  lecture,  d'écriture  et  de 
langue  française,  comme  une  cause  de  démoralisation,  et  l'école  qui 
donne  cette  instruction  élémentaire  comme  une  pépinière  de  recrute- 
ment pour  le  vice  et  la  débauche.  Nos  propres  informations  n'étant  pas 
conformes  à  celles  de  M.  l'abbé  Landmann,  nous  avons  dû  rectifier  ces 
dernières.  A  notre  connaissance,  les  jeunes  filles  élevées  dans  l'école  en 
question  appartiennent  toutes  aux  familles  misérables  de  la  population 
mauresque  d'Alger,  et  par  leur  pauvreté  même,  dans  une  ville  bien  con- 
nue pour  la  facilité  des  mœurs,  elles  sont  toutes  prédestinées  à  une  vie 
de  désordres.  Parmi  ces  malheureuses,  M™"  L...  parvient  à  en  sauver  un 
certain  nombre,  en  les  instruisant  dans  des  travaux  manuels,  en  les  ini- 
tiant à  la  langue  française,  et  les  rendant,  par  ce  double  service,  aptes 
à  entrer  comme  épouses,  comme  ouvrières  ou  comme  domestiques, 
dans  les  familles  d'interprètes,  d'ofTiciers  et  de  sous-officiers  indigènes, 
même  dans  les  familles  bourgeoises  d'Européens.  La  justice  invite  à  de- 
mander compte  à  cette  dame,  non  du  mal  qu'elle  ne  parvient  pas  à 
écarter,  mais  du  bien  qu'elle  parvient  à  accomplir.  Elle  invoque  les 
nombreux  et  persévérants  témoignages  de  bienveillance  officielle  qu'elle 
reçoit,  depuis  l'origine  de  son  institution,  qui  remonte  à  une  douzaine 
d'années.  En  protégeant  cette  école,  sauf  à  veiller  sévèrement  sur  le  ca- 
ractère et  la  portée  de  l'éducation  qui  s'y  donne,  l'administration  accom- 
plit un  devoir  sacré.  La  France,  qui  s'occupe  avec  une  juste  sollicitude 
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du  sort  des  hommes  de  race  maure,  ne  saurait  assister  avec  indifférence 
à  la  dégradation  des  femmes.  En  apprenant  aux  jeunes  filles  des  indus- 
tries manuelles,  en  les  rapprochant  de  nous  par  la  langue,  on  les  pré- 
pare à  une  carrière  de  moralité  et  de  travail  productif,  moyens  d'affran- 
chissement social  que  ne  sauraient  désavouer  ni  la  religion,  car  elle  a 
toujours  procédé  ainsi  dans  l'éducation  des  races  inférieures,  ni  la  phi- 
losophie, qui  considère  la  dignité  de  la  femme  comme  une  des  meilleu- 
res mesures  du  progrès  des  sociétés  humaines.  A  supposer  que  quelques 
abus,  quelques  imperfections  aient  pu  se  glisser  dans  l'établissement 
flétri  par  l'abbé  Landmann,  cela  ne  saurait  atteindre  l'œuvre  elle-même, 
encore  moins  le  principe  d'une  éducation  à  donner  aux  jeunes  mau- 
resques pauvres,  en  dehors  de  tout  prosélytisme  religieux. 

Au  nom  de  la  première  section  du  Congrès,  qui  avait  à  étudier  le 
problème  de  la  bienfaisance  proprement  dite,  MM.  Kalb  et  Ducpétiaux 
ont  présenté  le  rapport  sur  la  question  spéciale  des  objets  et  limites  de 
l'assistance.  Ici  encore  le  débat  entre  la  charité  privée  et  les  droits  de 
la  politique  ont  failli  se  renouveler,  à  l'occasion  d'un  amendement  de 
M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ;  la  prudence  du  Congrès  l'a  de  nouveau  écarté. 

M.  Audiganne  a  pi'ésenlé,  au  nom  de  la  même  section,  le  rapport  sur 
le  concours  des  chefs  d'industrie  à  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs ;  sur  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  à  rattacher 
aux  établissements  industriels  ainsi  qu'aux  exploitations  rurales;  entin, 
sur  les  conventions  internationales  relatives  au  travail  industriel.  Le  pro- 
gramme, sanctionné  par  ie  rapport,  signalait  l'utilité  de  conventions  in- 
ternationales tendant,  en  principe,  à  régler  le  travail  industriel  comme 
moyen  de  favoriser  et  d'étendre  l'action  protectrice  des  chefs  d'indus- 
trie à  l'égard  des  ouvriers.  Dans  l'application,  ces  traités  devraient  por- 
ter «  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  la  durée  journalière  des 
travaux,  etc.,  de  manière  à  généraliser  les  bienfaits  des  réformes  accom- 
plies par  quelques  Etats,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  légitimes  des 
industriels  et  sans  que  la  concurrence  loyale  entre  les  industries  des  di- 
vers pays  se  transforme  en  une  concurrence  oppressive  et  désastreuse 
pour  les  travailleurs.  » 

Cet  appel  à  l'intervention  des  gouvernements  n'a  pas  été  adopté  sans 
une  vive  opposition.  Au  nom  de  l'orthodoxie  économique,  MM.  le  pro- 
fesseur Ackersdyck  et  le  comte  Arrivabene  ont  fait  entendre  d'énergiques 
protestations  en  faveur  de  la  libre  concurrence.  Divers  membres  ont  borné 
cette  immixtion  officielle  à  la  protection  des  femmes  et  des  enfants, 
qui  sont  déjà  réglementés  dans  plusieurs  Etats,  sans  qu'on  ait  cru  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  concurrence.  Les  conclusions 
du  rapport  ont  été  votées  ;  mais  comme  il  a  été  bien  expliqué  que  c'était 
dans  une  mesure  Irès-reslreinte  que  chaque  Etat  avait  droit  de  réglemen- 
ter l'activité  industrielle,  cette  même  mesure  limite  à  plus  forte  raison 
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les  conventions  internationales.  Seulement,  ce  qui  est  opportun  et  licite 
en  un  pays  doit  tendre  à  passer  dans  le  droit  public  européen,  afin  que 
les  réformes,  accomplies  par  l'initiative  de  quelque  Etat,  ne  tournent 
pas  à  son  préjudice  par  la  résistance  de  voisins  moins  soucieux  de  l'in- 
térêt des  classes  laborieuses.  Ainsi  interprété,  et  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  ait  une  autre  portée,  le  vote  du  Congrès  nous  semble  à  l'abri  de 
tout  blâme. 

M.  le  pasteur  Bôttcber,  au  nom  de  la  même  section,  a  présenté  le  rap- 
port sur  les  boissons  fortes,  que  le  programme  signalait  à  la  sévérité  du 
Congrès.  Ici  encore  le  débat  a  été  fort  animé,  et  les  conclusions  du  rap- 
port, qui  reproduisaient  avec  quelques  nuances  la  rédaction  du  pro- 
gramme, n'ont  triomphé  que  grâce  à  un  amendement  qui  en  a  atténué 
la  sévérité.  D'abord  il  a  été  bien  entendu,  contrairement  à  l'interpréta- 
tion qu'autorisait  la  lecture  du  programme,  que  le  vin,  la  bière,  le  café 
et  toute  boisson  naturelle  ou  simplement  fprmentée  ne  tombaient  point 
sous  l'anathème  réservé  aux  boissons  distillées,  telles  qu'eau-de-vie,  ge- 
nièvre, et  autres  pareilles,  ce  qui  a  désarmé  l'opposition  de  beaucoup  de 
membres.  Ensuite  l'usage  habituel  et  non  Tusage  accidentel  a  été  seul 
réprouvé,  à  raison  de  ses  funestes  effets.  Enfin  on  a  refusé  de  rendre  les 
boissons  fortes  responsables  de  toute  part  appréciable  dans  la  mortalité 
des  consommateurs.  Malgré  ces  atténuations,  le  rapport  a  été  combattu 
par  certains  orateurs,  comme  tombant  dans  l'ornière  réglementaire  et 
officielle,  dont  il  importe  tant  de  se  préserver  ;  par  d'autres,  comme  im- 
pliquant une  condamnation  imméritée  de  toute  boisson  forte.  «Chez  les 
peuples  du  Midi,  dans  les  ports  de  mer,  a  dit  M.  Pascal  Duprat,  l'usage 
modéré  des  boissons  alcooliques  est  nécessaire  comme  stimulant  et  n'a- 
mène aucun  inconvénient.  Les  inconvénients,  s'il  en  existe,  doivent  être 
attribués  à  la  législation  douanière,  qui,  frappant  d'un  droit  élevé  l'im- 
portation de  liqueurs  plus  généreuses  et  plus  fortifiantes,  en  limite  né- 
cessairement l'usage,  et  force  le  pauvre  ou  l'ouvrier  à  recourir  aux  spiri- 
tueux. M 

Si  le  Congrès  se  fût  tenu  dans  une  ville  de  l'Europe  méridionale,  il  est 
probable  que  cet  argument  eût  triomphé,  car  il  repose  sur  des  principes 
et  des  faits  également  vrais.  Mais  les  hommes  du  Nord  dominaient  dans 
l'assemblée,  et  leurs  impressions  toutes  différentes,  car  les  boissons 
fortes  ne  se  révèlent  d'ordinaire  à  eux  que  par  les  plus  affligeants  dés- 
ordres, ont  dû  en  diminuer  l'autorité.  Il  faut  reconnaître  aussi  que  la 
proposition,  soumise  au  vote  du  Congrès,  n'était  pas  compromettante  : 
elle  se  bornait  à  dire  «  qu'il  est  du  devoir  des  gouvernements  comme  des 
particuliers  et  des  associations  d'étudier  sérieusement  et  d'appliquer  les 
moyens  propres  à  mettre  un  terme  aux  maux  constatés.  »  Tout  le  monde 
pouvait  adhérer  à  un  tel  vœu,  lequel,  mis  à  l'étude,  aboutira  certainement 
à  constater  l'impuissance  des  moyens  préventifs  et  répressifs,  et  à  faire 
triompher  la  vraie  solution,  c'est-à-dire  l'usage  du  vin  naturel,  mis  à  la 
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portée  des  populations  laborieuses,  parla  réduction  universelle  des  droits 
exorbitants  de  douane,  d'octroi  et  d'impôts  de  tout  genre. 

Enfin  iM.  Asher  a  présenté  le  rapport  sur  la  domesticité,  et  M.  Rau 
celui  relatif  au  patronage  des  apprentis  ;  ils  ont  tous  deux  été  adoptés. 

A  la  seconde  section  était  dévolue  l'important  sujet  de  l'éducation  des 
classes  populaires. 

M.  Stubenrauch  a  lu  son  rapport  sur  les  généralités  de  la  que^^tion  :  les 
moyens  d'encourager,  de  perfectionner,  d'étendre  l'inslruclion  et  l'édu- 
cation du  peuple.  Le  principe  de  l'instruction  primaire  obligatoire  a  été 
adopté  sans  qu'aucune  voix  contraire,  ni  dans  la  Commission,  ni  dans  le 
Congrès,  ait  réclamé  en  faveur  de  la  liberté  des  parents.  Sur  ce  point,  la 
pratique  de  quelques  Etats,  parmi  les  plus  libres  du  monde,  se  trouvait 
d'accord  avec  la  pratique  d'autres  Etats  où  domine  le  principe  d'autorité. 
L'Economique  n'a  pas  invoqué  le  droit  des  parents  ni  la  libertu  absolue, 
et  à  bon  droit,  croyons-nous,  la  question  concernant  principalement  la 
Politique,  laquelle  a  le  plus  grand  intérêt  à  donner  à  tout  enfant  d'une 
nation,  au  moins  le  premier  degré  d'instruction.  Mais  le  Congrès  s'en  est 
tenu  au  principe  général,  et  il  a  reconnu  le  droit  exclusif  et  absolu  de  la 
famille,  quant  au  choix  de  l'instituteur,  des  méthodes,  des  matières  et 
(le  la  direction  de  l'enseignement. 

La  gratuité  de  l'instruction  primaire,  proposée  par  M.  Pascal  Duprat, 
qui  invoquait  à  l'appui  les  lois  de  Genève,  de  Francfort  et  de  quelques 
villes  d'Amérique,  n"a  point  prévalu.  On  conçoit  la  gratuité,  là  où  l'obli- 
gation n'existe  pas  :  c'est  une  amorce  toute-puissante.  Mais  où  l'obliga- 
tion est  prescrite,  on  ne  découvre  aucun  motif  suffisant  pour  recourir  à 
la  gratuité,  qui  revêt  d'une  couleur  d'aumône  ce  qui  est  au  fond  un 
échange  de  services. 

Ce  sentiment,  peu  favorable  à  la  gratuité,  nous  l'avons  étendu  à  toutes 
les  institutions  de  l'enfance,  dans  le  rapport  que  la  seconde  section  nous 
avait  confié  sur  les  crèches,  les  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes  et  les 
jardins  d'enfants  {Kindergarten  des  Allemands).  Cette  dernière  institu- 
tion, qui  commence  à  se  populariser  en  Allemagne,  mais  qui  est  à  peine 
connue  au  dehors,  a  été  révélée  pour  la  première  fois,  à  beaucoup  de 
membres  du  Congrès,  par  un  double  exposé  qu'a  bien  voulu  en  faire 
M""^  la  baronne  de  Marenholtz,  l'infatigable  missionnaire  de  l'idée  dont 
Frœbel  fut  l'inventeur.  La  Conmiission  d'abord,  puis  le  Congrès,  sans  se 
prononcer,  faute  de  lumières  suffisantes,  sur  le  mérite  de  la  méthode 
nouvelle,  l'ont  recommandée  avec  bienveillance  à  l'examen  des  mères  de 
famille  et  des  autorités  municipales,  car  le  sentiment  dont  elle  s'inspire 
est  un  amour  dévoué  de  l'enfance,  et  les  procédés  paraissent  des  plus 
ingénieux. 

Enfin,  la  seconde  section  a  confié  à  M.  le  professeur  Ackersdyck  le 
soin  de  justifier  les  propositions  du  programme  favorables  à  l'enseigne- 


CONGRES  INTERNATIONAL  DE  BIENFAISANCE.  81 

ment  de  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires  et  normales.  Les 
conclusions  de  son  rapport  ont  été  adoptées. 

M.  le  docteur  Varrentrapp,  qui  avait  été,  avec  M.  Ducpétiaux,  le  prin- 
cipal organisateur  du  Congrès  de  Francfort,  a  présenté,  au  nom  de  la 
troisième  section,  le  rapport  sur  la  réforme  pénitentiaire.  Malgré  de 
vives  critiques,  le  régime  cellulaire  a  triomphé.  Peut-être  faut-il  rap- 
porter, en  partie,  ce  résultat  à  la  déclaration  faite  par  M.  Ducpétiaux, 
que  la  section  n'avait  pas  entendu  trancher  la  question,  mais  seulement 
recommander  qu'elle  fût  mise  à  l'étude.  Sur  des  termes  aussi  conciliants, 
on  s'entend  aisément  ;  mais  les  votes,  moins  affirmatifs  et  moins  précis, 
perdent  aussi  de  leur  autorité. 

Tels  ont  été  le  cadre  et  le  sort  des  discussions  relatives  au  programme 
soumis  au  Congrès.  Elles  ont  eu  leur  complément  dans  un  projet  d'As- 
sociation  intei^nationale  de  bienfaisance,  déjà  annoncé  l'an  dernier  à 
Bruxelles,  et  qui  s'est  nettement  formulé  à  Francfort.  Sur  notre  rapport, 
le  Congrès  en  a  voté  la  fondation,  que  consolidera  un  Bulletin  spécial. 
En  vue  de  consacrer  tous  les  efforts  à  l'organisation  de  cette  institution 
nouvelle,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  aurait  point  de  session  de  Congrès  l'an 
prochain. 

A  ces  débats  se  sont  entremêlés  au  second  plan  quelques  incidents 
qui  méritent  une  mention. 

L'an  dernier,  M.  Dutrône  avait  offert  une  médaille  d'or,  de  la  valeur  de 
300  francs,  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  les  causes  et  les  effets  de 
l'intempérance,  ainsi  que  sur  les  meilleurs  moyens  de  la  prévenir  et  de 
la  combattre.  Le  prix  a  été  remporté  par  M.  Paul  Bouquié-Lefebvre,  de 
Bruxelles,  qui,  en  échange  de  la  médaille,  a  remis  au  président  du  Con- 
grès la  somme  de  300  francs  pour  les  pauvres  de  Francfort. 

Persévérant  dans  sa  foi  aux  concours,  M.  Dutrône  a  offert  une  mé- 
daille d'or  (module  de  36  millimètres),  qui  sera  décernée  à  perpétuité 
par  le  Congrès,  pourfavoriser  la  propagation  de  la  race  bovine  sans  cornes. 

Un  banquet  a,  suivant  l'usage,  scellé  la  confraternité  philanthropique 
par  une  multitude  de  toasts  en  toutes  les  langues. 

A  propos  de  langues,  nous  omettrions  un  des  caractères  les  plus  sail- 
lants de  cette  réunion,  si  nous  ne  parlions  de  la  confusion  qu'y  a  intro- 
duite l'emploi  de  la  langue  allemande,  parlée,  comme  langue  natio- 
nale, par  la  majorité  des  membres  du  Congrès.  Il  en  est  résulté  une 
moindre  unité  de  discussions  et  d'attention  qu'au  Congrès  de  Bruxelles, 
où  régnait  le  français  seul.  Le  français  a  joué  aussi  un  grand  rôle  à 
Francfort,  car  il  était  employé  de  préférence  par  tous  les  étrangers.  Sans 
doute  ceux  qui  ignorent  l'allemand  ne  doivent  accuser  que  leur  igno- 
rance j  et  ce  n'est  pas  dans  la  capitale  de  la  Confédération  germanique 
qu'il  estpossil>io  de  demander  au  patriotisme  le  sacriticede  l'une  de  ses 
gloires  les  plus  chères;  mais  il  nous  sera  permis  d'ajouter  que  l'hospitalité 

2«  SÉRIE.  T.  XVI.   —  15  Octobre  1857.  G 


82  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

eût  été  plus  complète  envers  les  étrangers,  sinon  plus  cordiale  et  plus 
aimable,  si  elle  se  fût  étendue  jusqu'à  la  langue.  D'après  ce  précédent,  il  a 
été  entendu  qu'à  l'avenir  chaque  pays  où  se  tiendra  un  Congrès  aura  droit 
à  l'idiome  national  :  quand  viendra  le  tour  de  Londres  ou  de  Milan,  les 
Allemands  pourront  éprouver  les  désagréments  de  la  peine  du  talion. 
En  vue  d'atténuer,  pour  les  générations  à  venir,  ce  grave  inconvénient, 
M.  Rosen  a  fait  adopter  une  proposition  tendant  à  introduire  dans  les 
écoles  primaires  de  toute  l'Europe,  à  côté  de  l'idiome  national,  une  se- 
conde langue,  qui  deviendrait  un  lien  entre  tous  les  peuples. 

On  s'est  abstenu  de  désigner  celte  seconde  langue.  Mais  le  Congrès 
a  décidé  que  le  Bulletin  de  l'association  internationale  de  bienfaisance 
serait  rédigé  en  langue  française,  la  langue  de  la  diplomatie.  C'est  une 
indication  assez  claire. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  intéressante  réunion  d'hommes  accourus, 
au  nombre  de  cent  soixante  environ,  des  diverses  contrées  de  l'Europe. 
Par  le  caractère  pacifique  et  progressif  de  ses  discussions,  comme  de  ses 
résolutions,  le  Congrès  international  de  bienfaisance  a  conquis  de  nou- 
veaux titres  à  l'estime  de  la  science  et  à  la  sympathie  des  gouvernements, 
aussi  bien  que  des  peuples.  JULES  DIJVAL. 


SUBSIDE  DIRECT  DES  INDUSTRIES' . 


Plusieurs  économistes  ont  eu  l'idée  d'un  subside  direct  ou  d'une  prime 
à  accorder  aux  producteurs  en  place  du  renchérissement  artificiel  de  leurs 
produits,  par  le  moyen  de  droits  élevés  frappant  les  produits  similaires 
importés  de  l'étranger.  Cette  idée  est  trop  simple  et  naturelle  pour  ne  pas 
se  présenter  de  prime  abord  à  qui  a  pris  quelque  connaissance  de  la 
polémique  interminable  entre  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  la  pro- 
tection des  industries  nationales.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a  même  pas 
d'autres  moyens  de  mettre  fin  au  débat,  que  de  remplacer  la  subvention 
aveugle  et  cachée  dans  les  tarifs  de  douane  par  un  subside  ostensible, 
annuellement  porté  au  budget  de  l'Etat. 

^  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  n'admettons  pas  la  protection  sous 
la  forme  du  subside  direct.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  présenterait 
de  moindres  atteintes  au  droit  et  de  moindres  inconvénients  pratiques  que  la  pro- 
tection douanière.  C'est  en  ce  sens  purement  relatif  (\aQ  nous  croyons  devoir  ad- 
mettre les  considérations  présentées  par  notre  honorable  collaborateur  M.  Wol- 
kofl'.  Elles  supposent  que  le  lecteur  n'est  pas  entièrement  neuf  dans  ces  questions 
et  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'idée  de  la  protection  en  elle-même. 

{Note  de  la  rédaction.) 
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Qu'arriverait-il  si,  au  lieu  d'une  subvention  accordée  maintenant  au 
directeur  d'un  théâtre  de  iuxe,  on  imposait  l'entrée  de  la  salle  ou  élevait 
le  prix  des  places?  Le  théâtre  serait  beaucoup  moins  fréquenté.  Or,  une 
abstention  semblable  a  lieu  parmi  les  acheteurs  d'un  produit  fortement 
imposé  par  le  tarif  douanier,  et  si  les  consommateurs  de  ce  produit  se 
rassemblaient  quelque  part,  comme  se  réunissent  les  spectateurs  des 
théâtres,  la  diminution  de  leur  nombre  serait  frappante.  Le  témoignage 
seul  des  yeux  suffirait  alors  pour  renverser  les  sophismes  des  défen- 
seurs de  la  protection  douanière ,  et  le  subside  direct  se  serait  présenté 
avec  une  évidence  palpable,  comme  le  plus  raisonnable,  non  pas  seule- 
ment dans  l'industrie  des  spectacles  publics,  mais  dans  toute  industrie 
quelconque. 

Dira-t-on  que  le  subside  direct  sera  payé  par  toute  la  population  au 
lieu  de  tomber  sur  les  seuls  consommateurs  du  produit  subventionné? 
Croira-t-on  avoir  fait,  en  le  disant,  une  objection  au  subside  direct,  et 
qu'il  y  ait  ici  analogie  avec  les  droits  du  tind)re  ou  les  péages  des  ponts, 
routes,  canaux,  etc.?  Les  théâtres  appartiennent,  sans  doute,  à  cette 
catégorie  d'établissements,  et  l'objection  est  valable  contre  leur  subven- 
tion. En  effet,  ils  sont  fondés  pour  la  satisfaction  et  l'utilité  de  ceux  qui 
y  vont,  tout  comme  les  routes  et  les  canaux. 

Mais  une  fabrique  !  Pour  consommer  ses  produits,  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  l'avoir  sur  les  lieux  de  la  consommation.  Ce  n'est  nullement 
sur  la  demande,  pour  le  plaisir  et  à  l'avantage  de  leurs  consommateurs 
qu'elles  s'établissent  dans  des  conditions  défavorables.  Pourquoi  donc 
ces  consommateurs  se2</s  supportent-ils  la  somme  totale  de  la  subvention 
incluse  dans  le  droit  de  douane  ?  L'injustice  est  flagrante  ! 

D'un  côté,  l'on  s'efforce  d'introduire  et  de  soutenir  des  industries  dés- 
avantageuses aux  producteurs;,  et  de  l'autre  on  frappe  d'une  espèce  d'a- 
mende la  consommation  des  produits  de  ces  mêmes  industries.  Quelle 
contradiction  dans  ce  mode  de  protection  qui  diminue  la  consommation 
du  produit  protégé! 

Les  fabricants  ne  consentiront  probablement  pas  à  l'échange  de  l'im- 
pôt indirect  prélevé  par  eux  sur  les  consommateurs,  contre  un  subside 
touché  au  trésor  de  l'Etat.  Un  escamoteur  consentirait-il  à  découvrir  les 
appareils  et  les  compères  qui  lui  servent  à  mystitier  le  public?  Lors  d'un 
subside  direct,  on  verrait  facilement  l'excès  ou  l'inutilité,  ou  bien  le 
désavantage  et  le  dommage  causés  dans  beaucoup  d^  cas  au  pays  par  la 
protection.  L'industriel,  recevant  un  subside,  ne  pourrait  plus  se  reposer 
sur  la  garantie  de  la  protection,  sans  songer  à  perfectionner  ses  procé- 
dés, car  l'Etat  exigerait  sans  doute,  en  retour  de  ses  sacrifices,  un  droit 
de  contrôle. 

Mais  où  trouver  l'argent  nécessaire  au  payement  du  subside  direct? 
La  difficulté  pratique  serait-elle  dans  cette  question,  comme  dans  tant 
d'autres,  de  force  à  renvoyer  la  solution  pratique  au  nombre  des  impos- 
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sibilités  et  des  utopies  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  si,  à  l'heure  qu'il  est,  toute 
la  somme  des  subventions  indirectes  est  prise  injustement  dans  la  poche 
des  seuls  consommateurs  des  produits  favorisés  par  le  tarif,  elle  se  trou- 
verait beaucoup  plus  facilement  dans  celle  de  la  population  totale;  et 
cette  somme,  à  prélever  sur  tout  le  monde ,  serait  bien  moindre  que 
celle  qui  charge  aujourd'hui  une  partie  seulement  de  la  nation,  parce 
que  les  droits  de  douane  n'auraient  alors  qu'un  but  purement  fiscal  et 
pourraient  être  fixés  au  taux  correspondant  au  maximum  des  recettes, 
ce  qui  donnerait  un  excédant  de  revenu  applicable  aux  frais  d'une  bonne 
partie  des  subsides. 

Mais  ce  qui  déchargerait  surtout  le  budget  de  l'Etat,  c'est  que  dans  peu 
d'années  la  somme  des  subsides  se  réduirait  considérablement.  En  effet, 
le  mécanisme  dénudé  de  l'escamotage  économique  qui  soutient  des  éta- 
blissements sans  avenir,  ou  qui  procure  aux  entrepreneurs  des  bénéfices 
exorbitants,  deviendrait  si  évidemment  déraisonnable,  que  l'on  rédui- 
rait ou  refuserait  le  subside  à  un  grand  nombre  d'entreprises. 

Si,  pour  faire  face  au  reste  des  subventions,  il  fallait  recourir  à  un  im- 
pôt direct,  les  champions  du  tarif  protecteur  ne  manqueraient  pas  de 
saisir  cette  circonstance  pour  repousser  notre  mode  rationnel  de  protec- 
tion, car  un  impôt  direct,  quelque  faible  qu'il  soit,  excite,  il  est  vrai, 
plus  de  mécontentement  parmi  les  contribuables  qu'un  impôt  indirect, 
même  très-lourd,  sous  forme  de  droits  de  douane,  c'est-à-dire  du  ren- 
chérissement des  produits.  Il  faut  cependant  bien  remarquer  qu'il  est 
immoral  de  sacrifier  la  justice  aux  préjugés  et  à  l'ignorance  populaires  et 
que  l'inconvénient  d'un  impôt  direct  est  faible  en  face  des  bienfaits  de 
la  diminution  des  sacrifices  inutiles  ou  superflus  et  de  la  suppression  de 
l'iniquité  exercée  envers  les  consommateurs  des  produits  protégés.  Sou- 
tirer injustement  une  forte  somme  de  la  poche  de  quelques  consomma- 
teurs, pour  ne  pas  effaroucher  la  masse  des  contribuables  par  la  percep- 
tion ostensible,  équitablement  répartie,  d'une  somme  beaucoup  moindre, 
c'est  un  de  ces  procédés  pratiques  que  l'on  ne  saurait  assez  flétrir.  D'ail- 
leurs, le  payement  des  subsides  n'entraînera  pas  nécessairement  à  un 
nouvel  impôt  direct  destiné  à  remplacer  l'impôt,  beaucoup  plus  fort, 
de  la  protection  douanière  ;  pourvu  que  toute  la  charge  ne  pèse  pas  in- 
justement sur  un  petit  nombre  de  comsommateurs,  sa  perception  pourra 
tout  aussi  bien  s'exercer  par  quelque  voie  indirecte. 

La  question  pratique  du  meilleur  mode  de  protection  des  industries 
désavantageuses  déjà  existantes  se  trouve  ainsi  résolue,  sinon  à  la  satis- 
faction de  toutes  les  parties  intéressées,  du  moins  à  ne  plus  laisser  prise 
aux  contestations  ouvertes.  Personne  n'osera  dire  :  «  Je  repousse  la  sub- 
vention ostensible  et  déterminée  ;  il  me  faut  un  moyen  détourné,  invi- 
sible et  offrant  la  chance  de  bénéfices  injustes.  » 

Quant  à  la  protection  des  industries  nouvelles,  il  faut  examiner  les 
motifs.que  l'on  avance  pour  soutenir  son  utilité.  Tous  les  motifs  avoua- 
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blés  se  résument,  en  définitif,  dans  le  but  général  de  l'accroisseraent  de 
la  richesse  du  pays,  soit  en  objets  matériels,  soit  en  aptitude,  instruction 
et  moralité  de  la  population. 

Ce  ne  sont  pas  les  grands  frais  de  production,  auxquels  il  faudra  sub- 
venir, qui  pourraient  accroître  la  richesse  nationale  ;  l'excès  de  frais 
employés  à  produire  des  objets  que  l'on  peut  obtenir  ailleurs  à  meilleur 
compte  répond  évidemment  à  un  emploi  improductif  d'efforts  et  de  ca- 
pitaux. Le  pays  y  perd  sans  retour  tout  ce  qu'il  aurait  gagné  dans  une 
application  productive  de  ces  mêmes  efforts  et  capitaux  aux  indus- 
tries profitables  naturellement  et  sans  aucun  sacrifice  public. 

Mais  on  dit  que  la  production  manufacturière  favorise  la  formation  des 
capitaux,  parce  que  les  profits  industriels  sont  grands  et  s'accumulent 
rapidement,  circonstance  qui  justifie  les  sacrifices  en  faveur  des  entre- 
prises désavantageuses.  II  y  a  contradiction  ;  car,  du  moment  que  l'in- 
dustrie est  désavantageuse ,  les  gros  profits  qu'elle  rapporte  aux  entre- 
preneurs subventionnés  et  les  capitaux  que  ceux-ci  accumulent  rapide- 
ment ne  sont  qu'un  déplacement  forcé  de  la  richesse  publique  enlevée 
à  beaucoup  de  monde  et  réunie  entre  les  mains  de  quelques-uns.  Il  se- 
rait moins  onéreux  pour  la  nation  d'enrichir  directement  ces  individus, 
en  les  gratifiant  d'une  somme  égale  à  leurs  profits  industriels  ;  on  épar- 
gnerait au  moins  une  partie  des  sacrifices ,  car,  pour  obtenir  les  libé- 
ralités nationales,  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'occuper  les  hommes 
et  les  capitaux  à  des  productions  désavantageuses. 

On  dira  que  le  sacrifice  exigé  par  les  industries  désavantageuses  sont 
temporaires  et  qu'une  fois  les  frais  de  production  descendus  au  taux 
des  autres  pays,  l'on  se  trouvera  en  possession  d'établissements  utiles  qui 
n'existeraient  pas  dans  le  pays,  si  l'on  n'avait  rien  sacrifié  à  leur  soutien. 
Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  si  l'on  a  vu  beaucoup  d'industries  pro- 
tégées parvenues  enfin  à  produire  au  taux  désirable  de  frais  de  produc- 
tion ;  si  le  temps  nécessaire  pour  y  arriver  n'est  pas  d'une  durée  extrême  ; 
si  la  protection  n'est  pas  elle-même  un  obstacle  à  la  baisse  des  frais  de 
production  ;  si  la  somme  des  sacrifices  ne  parvient  pas  à  un  chiffre  qui 
ne  sera  jamais  couvert  par  les  avantages  recueillis  plus  tard,  etc.  Nous 
placerons  la  question  plus  haut  ;  nous  supposerons  les  industries  du 
pays  prospérant  sans  le  secours  des  douanes  ou  des  subventions,  et 
nous  nous  demanderons  :  Qu'est-ce  qui  contribue  le  plus  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique?  Est-ce  la  production  ou  bien  l emploi 
des  objets  utiles  ? 

Pour  toute  réponse  il  suffit  de  comparer,  par  exemple,  la  somme  des 
profits  de  100  filatures  avec  les  profits  d'une  seule  fabrique  de  machines 
à  filer,  constamment  et  uniquement  occupée  à  fournir  et  maintenir  en 
état  le  matériel  des  100  filatures.  Que  l'on  compare  encore  les  profits 
de  100  exploitations  ruralesavec  ceux  de  la  fabrique  qui  les  fournit  d'ou- 
tils et  de  machines  ;  les  profits  d'une  fabrique  de  bougies,  avec  la  somme 
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des  avantages  dus  à  l'emploi  de  ces  produits  par  des  centaines  de  milliers 
de  consommateurs,  etc.  Il  sera  facile  de  se  convaincre  que  le  pays  s'enrichit 
bien  plus  par  l'emploi  que  par  la  fabrication  des  produits.  Le  doute  ou 
la  négation  à  cet  égard  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'emploi  des  objets  de 
luxe.  Quant  aux  produits  de  consommation  générale  et  immédiate,  tels 
que  les  aliments,  vêtements,  etc.,  l'utilité  sommaire  de  leur  consomma- 
tion dépasse  infiniment  le  bénéfice  de  leurs  producteurs. 

On  voit  donc  que  l'accroissement  des  richesses  et,  par  suite,  des  capi- 
taux du  pays,  est  dû  beaucoup  moins  aux  fabrications  qu'aux  objets  fa- 
briqués. Le  tort  immense  que  produit  le  moyen  usité  de  protection  des 
industries,  moyen  qui  renchérit  et  restreint  l'usage  des  produits,  est  à 
ce  point  de  vue  on  ne  peut  plus  évident:  le  subside  direct,  au  contraire, 
n'aurait  aucune  influence  sur  l'offre  et  la  demande  des  produits.  Quant 
au  préjudice  qu'il  causerait  aux  contribuables,  il  serait  comparativement 
bien  faible  et  ne  donnerait  lieu  à  aucune  conséquence  fatale.  Le  mode 
direct  de  secours  une  fois  admis,  le  pays  pourra  sans  danger  se  per- 
mettre le  caprice  ou  la  vanité  de  vouloir  introduire  chez  lui  des  fabri- 
cations onéreuses.  Il  calculera  exactement  sa  perte,  mais  il  ne  devra  pas 
s'attendre  à  rentrer  un  jour  dans  ses  frais. 

Voyons  maintenant  si  l'influence  des  manufactures  sur  le  progrès  in- 
tellectuel de  la  population  est  assez  puissante  pour  mériter  les  sacrifices 
exigés  par  les  établissements  industriels  désavantageux. 

Disons  d'abord  que  le  but  final  de  toute  production  n'est  autre  que  la 
conservation  elle  perfectionnement  physique,  intellectuel  et  moral  de 
l'homme.  L'homme  est  plus  ou  moins  modifié  par  tous  les  objets  dont 
il  use,  comme  il  l'est  par  les  leçons  ou  les  conseils  qu'il  écoute  et  le  tra- 
vail corporel  ou  mental  qu'il  exécute  *. 

*  Si  je  voulais  renchérir  sur  la  manière  de  s'exprimer  d'un  des  maîtres  contem- 
porains de  la  science,  je  dirais  que  le  fal)ricant  d'instruments  de  musique  produit 
des  hommes  musiciens,  le  fabricant  de  savon  produit  des  hommes  propres,  le 
fabricant  d'horloges  des  hommes  exacts,  etc.,  au  même  litre  qu'un  maître  de 
musique,  un  médecin,  un  prêtre,  produisent  des  honnues  musiciens,  sains,  pieux, 
etc.  .Mais  outre  quelque  répugnance  à  me  servir  de  cette  analogie,  je  n'en  sens 
pas  la  nécessité,  puisque  je  déplace  la  comparaison  qui  a  conduit  son  auteur  aux 
expressions  que  je  viens  de  lui  emprunter.  En  effet,  l'analogie  ne  se  trouve  plus, 
pour  moi,  entre  l'homme  et  la  matière  modifiés,  mais  entre  la  modification  de 
l'homme  immédiatement  par  le  travail  d'un  autre  homme,  et  sa  modification  par 
l'intermédiaire  d'un  objet  ou  phénomène  matériel  produit  par  quelqu'un.  Les 
produits  sont,  pour  moi  :  un  violon  ,  du  savon,  une  horloge,  une  leçon,  une  or- 
donnance, un  sermon,  etc.  Ces  produits  diffèrent  entre  eux  par  leur  durée  ;  il  y  en 
a  qui  durent  des  siècles,  d'autres  quelques  années,  mois,  jours  ou  minutes, 
d'autres  enfin  n'ont  qu'un  instant  de  durée.  F.a  durée  instantanée  d'un  produit 
n'est  pas  une  raison  pour  le  confondre  avec  le  travail  (jui  l'exécute  :  le  travail 
du  virtuose  et  de  l'orateur  consiste  dans  le  mouvement  raisonné  de  certains 
muscles  ;  leur  produit  est  une  suite  de  sons  d'une  signification  utile.  Je  ne  vois 
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L'influence  de  l'usage  des  produits  sur  le  perfeclionnement  de  l'homme 
étant  admise,  il  s'agit  de  savoir  ce  qui  contribue  le  plus  au  développe- 
ment des  forces  intellectuelles  du  peuple  :  est-ce  l'exercice  d'un  certain 
nombre  d'hommes  dans  la  production  des  utilités,  ou  bien  l'emploi  ha- 
bituel par  la  masse  du  peuple  de  ces  mômes  utilités? 

Il  me  semble  hors  de  doute  que  l'ouvrier,  exécutant  toujours  le  même 
ouvrage,  trouve  dans  son  occupation  beaucoup  moins  de  ressources  au 
développement  intellectuel  qu'il  n'en  trouverait  dans  l'emploi  familier 
de  divers  objets  appartenant  à  une  haute  civilisation,  tels  qu'une  montre, 
une  lunette  d'approche,  un  thermomètre,  etc.,  si  tous  ces  objets  lui 
étaient  accessibles  par  leur  bon  marché.  De  même,  l'ouvrier  occupé  à 
confectionner  une  partie  de  la  charrue,  le  cylindre  d'une  machine  à 
battre  le  blé,  etc.,  acquerra  bien  moins  d'intelligence  que  l'agriculteur 
qui  emploiera  la  charrue  ou  la  machine  perfectionnée. 

Si  les  ouvriers  horlogers,  opticiens,  etc.,  puisent  dans  leurs  travaux 
une  éducation  plus  élevée,  leur  nombre  est  généralement  insignifiant, 
comparativement  à  toute  la  population,  de  sorte  que  l'influence  de  l'em- 
ploi du  produit,  s'il  est  répandu  dans  le  pays,  reste  encore  ici  plus  ef- 
ficace pour  l'avancement  intellectuel  de  la  nation  que  ne  l'est  l'exécu- 
tion de  ce  produit. 

pas  pourquoi  l'on  veut  que  tout  produit  soit  accumulable ,  c'est-à-dire  du- 
rable. Je  ne  vois  pas  non  plus  la  possibilité  de  fixer  la  limite  minimum  de  la 
durée  des  utilités  à  laquelle  elles  cesseraient  de  s'appeler  produits.  De  même 
que  je  ne  crois  pas  devoir  confondre  le  produit  avec  le  travail  *,  je  ne  le  con- 
fonds pas  non  plus  avec  l'homme  qui  en  use.  Le  professeur,  le  médecin,  etc., 
pas  plus  que  le  fabricant  d'horloges,  de  savon,  etc.,  ne  sont,  à  mes  yeux,  des 
producteurs  d'hommes  instruits,  bien  portants,  exacts,  propres,  etc.;  je  ne  vois  en 
eux  que  des  producteurs  de  leçons,  d'ordonnances,  d'horloges,  de  savon,  etc. 
Le  produit  suppose  l'existence  des  hommes  qui  en  usent,  mais  ceux-ci  ne  peu- 
vent être  à  leur  tour  des  produits,  à  moins  de  devenir  esclaves  utilisés  par 
d'autres  hommes.  Je  fais  volontiers  la  séparation  philosophique  de  la  personna- 
lité de  ses  attributs,  et  je  veux  bien  considérer  les  facultés  comme  des  richesses 
possédées  par  l'individu,  de  même  qu'il  possède  les  divers  membres  de  son 
corps.  Relativement  à  la  personnalité,—  l'instruction,  l'aptitude,  la  force  muscu- 
laire sont  des  richesses,  et  si  l'homme  les  a  acquises,  elles  sont  des  produits. 
Mais  là  s'arrête,  pour  moi,  l'analogie ,  et  je  ne  trouve  ni  logique,  ni  nécessaire 
d'englober  la  personnalité  elle-même  dans  la  série  des  produits. 

Il  y  a,  d'après  cela,  deux  catégories  de  produits  :  les  uns,  n'importe  leur  du- 
rée, ont  une  existence  indépendante  et  intermédiaire  entre  celui  qui  les  crée  et 
celui  qui  en  use-,  les  autres  résident  dans  l'individu  qui  en  jouit  et  ne  peuvent 
s'en  séparer.  Ces  derniers  sont,  pour  la  plupart,  créés  par  le  travail  de  celui 
qui  les  possède  en  lui  ;  mais  il  y  en  a  aussi  qui  le  sont  par  un  autre  homme 

'  L'utilité  et  la  valeur  du  travail  n'en  font  pas  non  plus  un  produit,  car  ce  n'est  pas  le 
travail  lui-même,  mais  son  résultat,  qui  satisfait  à  nos  besoins;  c'est  donc  à  ce  résultat 
seul  que  1  on  doit  laisser  le  nom  de  produit. 
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Il  est  donc  bien  plus  utile  de  supprimer  les  entraves  à  l'extension  de 
l'usage  des  produits  que  d'en  organiser  la  fabrication,  si  l'on  veut  faire 
avancer  l'éducation  du  pays  le  plus  rapidement  possible. 

Ainsi,  les  capitaux  tant  matériels  qu  intellectuels  d'une  nation  s'accrois- 
sent principalement  par  l'usage  et  non  par  la  production  des  utilités,  et  le 
mode  de  protection  des  industries,  qui  restreint  l'usage  des  produits  en 
les  renchérissant,  est  un  grand  obstacle  au  progrès  de  la  richesse  et  de 
la  civilisation  nationales. 

C'est  précisément  en  vue  du  développement  intellectuel  du  peuple  et 
du  progrès  de  ses  richesses  qu'il  faut  s'appliquer  beaucoup  plus  à  ré- 
duire le  prix  des  produits  importés  de  l'étranger  qu'à  en  introduire  la 
fabrication  dans  le  pays.  Après  cela,  si  l'on  tient  à  avoir  des  ouvriers 
et  des  contre-maîtres  pour  des  travaux  d'un  nouveau  genre,  ou  moins 
bien  exécutés  que  dans  d'autres  pays,  il  faut  y  parvenir  en  couvrant  di- 
rectement le  déficit  des  entrepreneurs  et  non  en  renchérissant  leur 
produit  -,  autrement,  le  résultat  de  la  mesure  sera  contraire  au  grand 
but  du  progrès  national,  et  il  l'est,  en  eiîet,  partout  où  l'on  excite  la 
production  par  une  hausse  factice  du  prix  des  produits. 

MATHIEU  WOLKOFF. 

travaillant  sur  le  premier  directement,  et  non  par  l'influence  d'un  produit  sé- 
paré ;  telle  est  une  coiffure,  une  opération  chirurgicale,  elc.  La  durée  des  produits 
de  la  deuxième  catégorie,  que  l'on  peut  appeler  intimes,  est  aussi  très-variable 
et  peut  être  instantanée  ou  continuer  jusqu'à  latin  de  l'existence  de  l'individu. 

Le  musicien,  le  professeur,  etc.,  ne  créent  pas  directement  des  produits 
intimes  ;  il  y  a  un  produit  intermédiaire  —  des  sons,  et  c'est  le  travail  de 
l'auditeur  qui  les  transforme  en  produits  intimes,  de  même  que  le  meunier 
transforme  le  grain,  le  boulanger  la  farine,  et  le  consommateur,  liualement , 
transforme  le  pain  en  force  de  son  corps.  Cette  dernière  transformation  est 
finale  et  donne  un  produit  intime.  Il  n'y  a  pas  de  produits  séparés  qui  ne  fi- 
nissent par  servira  créer  un  produit  intime;  c'est  ce  qui  m'oblige  d'admettre  que 
tous  les  produits  agissent  sur  l'homme,  en  le  conservant  ou  modifiant,  et  non 
pas  seulement  les  produits  d'une  durée  instantanée  du  prédicateur,  du  profes- 
seur, du  musicien,  du  danseur,  etc.  Il  m'est  donc  impossible  de  confondre  ceux 
des  produits  intimes,  qui  proviennent  du  travail  du  coiffeur,  du  chirurgien,  etc., 
ou  bien  de  l'influence  des  produits  instantanés  du  professeur,  du  musicien,  etc., 
avec  les  produits  durables  du  potier,  de  l'horloger, etc.,  et  de  négliger  les  pro- 
duits intimes  provenant  de  l'influence  des  produits  séparés  et  durables  du  potier, 
de  l'horloger,  etc.  Je  dois  réunir  d'un  côté  tous  les  produits  à  existence  séparée, 
quelle  que  soit  leur  durée,  et  de  l'autre  —  tous  les  produits  intimes.  Il  y  a  analogie 
ente  ces  deux  natures  de  produits,  mais  ils  se  distinguent  tous  du  travail  qui  les 
crée,  comme  les  produits  intimes  diffèrent  de  la  personnalité  qui  en  jouit. 

On  a  voulu  employer  le  mot  service  pour  indiquer  quelques  genres  de  travaux 
et  de  produits.  Son  emploi  a  été  obscurément  défini,  et  je  ne  vois  aucune  néces- 
sité de  lui  prêter  une  signification  autre  que  celle  qu'il  a  dans  le  langage  ordi- 
naire. M.  W. 
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COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 

EN  1856. 


Bien  que  nous  ayons,  dans  de  précédents  articles,  rendu  un  compte 
sommaire  du  mouvement  de  notre  commerce  extérieur  en  4856,  le  vo- 
lume que  vient  de  publier  l'administration  des  douanes  nous  permet 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails.  Nous  avons  vu  que  le  commerce 
général  s'était  élevé,  durant  l'exercice  1856,  en  valeurs  officielles,  à 
4,587  millions  de  francs,  et  le  commerce  spécial  à  3,448  millions,  ce  qui 
donne,  sur  l'exercice  précédent,  une  différence  en  plus  de  609  millions 
pour  le  commerce  général,  et  de  340  millions  pour  le  commerce  spécial. 

Si,  laissant  de  côté  les  valeurs  officielles,  dont  le  but  principal  est  de 
fournir  le  moyen  d'établir  un  point  de  comparaison  avec  les  faits  anté- 
rieurs, on  s'arrête  aux  valeurs  réelles,  beaucoup  plus  propres  à  donner 
une  idée  exacte  de  l'état  présent  du  mouvement  commercial,  on  aura  : 

Au  commerce  général.  Au  commerce  spécial. 

Pour  4855....  4,327  millions  de  francs.     3,452  millions  de  francs. 

—    4856....  5,599        ■-  3,883        — 

Le  progrès  de  1856  sur  1855  se  résume  donc,  pour  les  valeurs  réelles, 
en  un  chiffre  de  plus  de  4  milliard  de  francs  au  commerce  général,  et  de 
734  millions  pour  le  commerce  spécial. 

On  n'aura  pas  été  sans  remarquer  la  différence  notable  qui  existe  en- 
tre les  deux  valeurs  officielle  et  réelle,  différence  qui  va  toujours  en 
augmentant.  Ainsi,  il  y  a  dix  ans  (en  4847),  pour  ce  qui  concerne  notre 
commerce  spécial,  la  valeur  officielle  l'emportait  sur  la  valeur  réelle  dans 
un  rapport  de  40  pour  100;  en  4856,  au  contraire,  c'est  la  valeur  réelle 
qui  est  plus  élevée  de  23  pour  400.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les 
causes  qui  ont  amené  cette  hausse;  qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la 
cherté  en  est  la  principale,  et  a  particulièrement  frappé  sur  le  bétail,  les 
boissons,  les  céréales,  les  sucres,  les  laines  en  masse,  la  houille,  etc. 
Parmi  ces  produits,  les  uns,  on  ne  le  sait  que  trop,  doivent  leur  accrois- 
sement de  valeur  aux  déficits  qu'a  causés  dans  nos  récoltes  une  stérilité 
de  plusieurs  années;  les  autres  le  doivent  tout  entier  aune  consom- 
mation de  plus  en  plus  étendue.  Il  n'est  donc  pas  de  comparaison  pos- 
sible entre  les  valeurs  réelles  de  ces  dernières  années  et  celles  des  exer- 
cices précédents,  puisque  leur  nature  même  est  d'être  variables.  Aussi 
reprendrons-nous  les  valeurs  officielles. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  \ecommerce  général  s'est  élevé,  en  1856, 
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à  4,587  millions  de  francs.  Sur  ce  total,  nos  ports  de  mer  voyaient  en- 
trer et  sortir  pour  une  valeur  {officielle)  de  3,296  millions;  reste,  pour 
nos  frontières  de  terre,  un  chiffre  de  1,291  millions  de  francs,  soit  un 
peu  plus  du  quart  du  mouvenjent  général.  Il  n'y  a  rien  là  que  de  très- 
normal.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  d'E^urope,  on  y  verra  que  parmi 
les  cinquante-six  puissances  avec  lesquelles  nous  sommes  en  relations, 
cinq  seulement  se  trouvent  placées  dans  notre  voisinage  immédiat,  et 
peuvent  employer  la  voie  de  terre  d'une  manière  directe.  Encore  ces 
cinq  puissances  préfèrent-elles,  dans  bien  des  cas,  la  voie  maritime,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  par  le  tableau  suivant  : 

COMMERCE    GÉNÉRAL.    —    VALEURS   OFFICIELLES. 


Pays. 

Par  terre. 

Par  mer. 

Total, 

Zollverein 

254,086,000  fr. 

7,550,000  fr. 

261,456,000  fr, 

Pays-Bas 

54,000 

49,788,000 

49,822,000 

Belgique 

435,831,000 

12,195,000 

447,046,000 

Espagne 

71,515,000 

174,598,000 

246,111,000 

Etats  Sardes.. . 

152,901,000 

86,960,000 

219,870,000 

On  voit  que  plus  du  quart  de  nos  échanges  avec  les  cinq  contrées  li- 
mitrophes dénommées  ci-dessus  s'effectue  par  voie  de  terre. 

Quant  aux  grandes  divisions  géographiques,  voici  comment  s'en  ré- 
partit le  chiffre  commercial  : 

Dans  les  4,587  millions  de  francs  que  compte  notre  commerce  géné- 
ral, Y  Europe  est  comprise  pour  2,954  millions,  le  continent  américain 
vient  ensuite  pour  1,009  millions,  puis  l'Afrique  pour  133  millions,  et 
l'Asie  pour  119.  Nos  colonies  présentent  un  chiffre  collectif  de  372  mil- 
lions. On  n'a  pas  oublié  que  ce  sont  là  des  valeurs  établies  depuis 
trente  ans  ;  en  se  basant  sur  les  valeurs  arrêtées  pour  l'exercice  185!j, 
on  aurait  : 

Pour  l'Europe 3,571  millions  de  francs. 

—  l'Amérique 1,207  — 

—  l'Afrique 155  — 

—  l'Asie 120  — 

—  nos  colonies 568  — 


Total 5,599  millions  de  francs. 

L'Europe  absorbe  ainsi,  à  elle  seule,  les  deux  tiers  de  notre  com- 
merce extérieur,  quelles  que  soient  les  valeurs  auxquelles  on  se  reporte. 
La  partie  centrale,  surtout,  offre  un  chiffre  considérable  d'échanges.  Elle 
renferme,  en  effet,  le  Zollverein,  la  Suisse  et  la  Belgique,  trois  puis- 
sances qui  occupent  les  rangs  les  plus  élevés  sur  nos  tableaux  de  com- 
merce. La  partie  septentrionale  tient  le  second  rang,  grâce  à  l'Angle- 
terre, qui  se  place  à  la  tête  de  toutes  les  autres  contrées  européennes. 
C'est  ainsi  que  les  trois  grandes  divisions  de  l'Europe  se  partageaient  lA 
valeur  officielle  (2,954  millions  de  francsj,  signalée  plus  haut  : 
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Partie  cenlrale 1,181  millions  de  francs. 

—  septentrionale 918  — 

—  méridionale 85S  — 

Nous  disions  que  l'Angleterre  occupe  le  premier  rang  sur  nos  états  de 
commerce.  En  effet,  sur  les  4,587  millions  de  francs  qui  nous  sont  donnés 
comme  le  chiffre  total  de  nos  échanges,  cette  puissance  compte  à  elle 
seule  pour  763  millions  (17  pour  100). 

La  Belgique,  la  Suisse,  le  Zollverein,  classés  dans  la  partie  centrale 
de  l'Europe,  viennent  au  troisième,  quatrième  et  cinquième  rang,  avec 
l'importance  suivante  : 

Belgique 447  millions  de  francs. 

Suisse 399  — 

Zollverein 261  — 

Soit,  pour  ces  trois  pays,  un  chilïre  total  de  1,107  millions  de  francs, 
ce  qui  forme  les  94  centièmes  de  la  valeur  attribuée  à  la  partie  centrale. 
Dans  la  partie  méridionale,  les  Etats  qui  dominent  sont  : 

L'Espagne,  inscrite  sur  nos  tableaux  pour  246  millions  de  francs. 

Les  Etats  sardes  pour 220  — 

La  Turquie  pour 177  — 

Les  Deux-Siciles  pour 88  — 

Telle  est  la  situation  générale  de  notre  commerce  vis-à-vis  de  l'Europe. 

Le  continent  américain,  que  nous  avons  classé  au  second  rang,  doit 
son  importance  aux  Etats-Unis,  au  Brésil  et  aux  Antilles  espagnoles,  les- 
quels, à  eux  trois,  entrent  pour  plus  des  79  centièmes  dans  la  totalité  des 
échanges  eff'ectués  entre  ces  parages  et  la  France. 

Si,  écartant  la  distinction  par  continent,  on  a  égard  seulement  à  l'im- 
portance du  rang  occupé  par  chacune  des  puissances  en  relations  directes 
avec  nous,  le  résultat  est  le  suivant,  quant  au  chiffre  total  des  échanges  : 

commerce  général.  —  importations  et  exportations  réunies 
(valeurs  officielles). 

Millions  de  fr.  Millions  de  fr. 

Angleterre 763  Turquie 177 

Etats-Unis 660  Russie 126 

Belgique 447  Indes  anglaises 100 

Suisse 599  Brésil 91 

Zollverein....    261  Deux-Siciles 88 

Espagne 246  Egypte 57 

Etats  sardes,  Monaco..  220 

Ces  treize  Etats  absorbent  environ  les  4  cinquièmes  de  notre  commerce 
général.  —  Nos  colonies  présentent,  on  se  le  rappelle,  un  chiffre  col- 
lectif de  372  millions  de  francs,  lequel  se  décompose  ainsi  que  nous 
rétablissons  à  la  page  suivante  : 
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nillioDS  de  francs. 

Algérie 179 

Réunion 57 

Martinique 45 

Guadeloupe 31.5 

Sénégal 26.1 

Possessions  françaises  dans  l'Inde 1.^.6 

Saint-Pierre,  Miquelon,  Grande- Pêche 14 

Cayenne 5.6 

Mayotte ,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie 0.4 

Total 572.0 

Mais  ces  nombres  ne  sont  que  la  synthèse  d'autres  données  numéri- 
ques, qu'il  est  également  intéressant  de  connaître  ;  nous  voulons  parler 
du  mouvement  des  importations  et  des  exportations  entre  ces  pays  et  la 
France.  Pour  un  total  de  2,267.5  millions  aux  importations,  et  de  2,320 
millions  aux  exportations,  le  partage  s'établit  ainsi  entre  chacun  de 
ces  pays  : 

COMMERCE    GÉNÉRAL, 

IMPORTATIONS.        EXPORTATIONS. 

Valeurs  officielles  en  millions  de  francs. 


Angleterre 

Etats-Unis 

355 

251 

284 

221 

159 

96 

120 

89 

99 

93 

26 

51 

40 

410 
419 

Belgique 

162 

Suisse 

178 

Zollverein 

116 

Espagne 

Etats  sardes,  Monaco... 

Turquie 

Russie 

150 

100 

88 

27 

Indes  anglaises 

Brésil 

7 
65 

Deux-Siciles 

37 

Egypte 

17 

Nos  possessions  coloniales,  qui  comptaient  141.4  millionsde  francs  aux 
importations  et  230.6  aux  exportations,  se  répartissent  ainsi  ces  résultats  : 

POSSESSIONS   COLONIALES.  —  COMMERCE    GÉNÉRAL. 

IMPORTATIONS.   EXPORTATIONS. 

Valeurs  officielles  en  rnillions  de  fr. 

Algérie 56  145 

Réunion 36  21 

Martinique 19  24 

Guadeloupe 14.6  16.7 

Sénégal 10.4  15.7 

Possessions  françaises  dans  l'Inde 14.8  0.8 

Saint-Pierre,  Miquelon,  Grande-Pêche 9.0  5.0 

Cayenne 1.4  4.2 

Mayotte,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Madagascar.  0.2  0.2 

Totaux 141.4  250.6 

Total  pour  nos  colonies ......  572  mill.  de  fr. 
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Telle  est  la  situation  de  notre  commerce  avec  les  principaux  pays. 
Elle  indique  nettement  de  quel  côté  se  trouvent  nos  plus  importants 
alliés  commerciaux,  et  sur  quels  points  du  globe  peuvent  le  plus  avan- 
tageusement se  développer  les  éléments  de  nos  relations  commerciales. 
Nous  allons  suivre  maintenant  le  mouvement  des  marchandises  qui  for- 
ment la  matière  de  nos  échanges  avec  l'étranger. 

Importations.  —  La  totalité  des  importations  s'est  élevée,  en  i856  : 

Au  commerce  général.  Au  commerce  spécial. 

En  valeurs  officielles  à. .     2,267  millions  de  fr.     1,521  raillions  de  fr. 
—      réelles  à 2,740  —         1,990  — 

Le  progrès,  relativement  à  la  moyenne  quinquennale  1851-1855J 
s'élève 

A  44  pour  100  au  commerce  général. 
A  M  pour  100  au  commerce  spécial. 

L'administration  classe  les  marchandises  importées  en  deux  grandes 
branches,  savoir  :  les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  les  objets  de  con- 
sommation. Cette  dernière  se  subdivise  en  deux  parties  :  les  objets  natU" 
rels  et  les  objets  fabriqués.  Nous  allons  prendre  successivement  chacune 
de  ces  divisions. 

Matières  nécessaires  a  l'industrie.  —  La  proportion  pour  laquelle  ces 
matières  entrent  dans  le  total  des  importations  donne  une  idée  de  leur 
importance.  Ainsi,  au  commerce  spécial  (1,521  millions  de  francs  en 
valeurs  officielles),  la  part  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  est  de  63 
pour  100,  soit  964  millions  de  francs. 

Les  soies,  les  cotons,  les  laines,  la  houille,  les  bois  communs,  les  peaux 
brutes  et  les  divers  métaux,  tels  que  fer,  cuivre,  fonte,  plomb,  zinc,  étain 
brut,  forment  les  deux  tiers  de  cette  somme  (964  millions),  dans  les 
proportions  suivantes  : 

VALEURS  OFFICIELLES. 

Soies 178.6  raillions  de  francs. 

Coton  en  laine 149.6  — 

Métaux 9S.9  — 

Laines  en  masse 77.8  — 

Houille  crue 58.7  — 

Bois  communs 42.7  — 

Peaux  brutes 32.4  — 

Total 635.7  millions  de  francs. 

Tous  ces  produits  sont  en  progrès  non-seulement  sur  l'exercice 
précédent  (1855),  mais  aussi  sur  la  moyenne  quinquennale  1851-1855. 
La  soie,  entre  autres,  offre  une  ditïérence  en  plus  qui  s'élève  à  16 
pour  100  relativement  à  1855,  et  à  38  pour  100,  relativement  à  la  pé- 
riode 1851-1855. 

j?(ous  mentionnerons,  en  outre,  eu  égard  plutôt  aux  progrès  effectués 
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qu'à  la  valeur  de  leur  introduction  en  France,  les  graines  à  ensemencer, 
les  suifs  bruts  et  saindoux  et  le  chanvre,  qui  présentent  une  différence  en 
plus  sur  la  moyenne  quinquennale  : 

Les  graines  à  ensemencer  de 253  pour  100 

Le  suif  el  le  saindoux,  de 179        — 

Le  chanvre  de 127        — 

Objets  de  consommatiox.  i°  Produits  naturels.  —  Si  cette  partie  de 
notre  commerce  d'importation  offre  un  chiffre  d'affaires  moins  élevé 
que  celle  qui  précède,  elle  comprend  néanmoins  des  produits  dont  l'in- 
troduction en  France  est  devenue,  en  '18o6,  ou  plutôt  durant  les  trois 
dernières  années,  une  question  vitale  pour  les  populations.  Nous  sommes 
sortis  heureusement  de  la  crise  alimentaire,  mais  on  ne  doit  pas  oublier 
qu'à  pareille  époque  de  l'an  dernier  (1856)  nous  subissions  les  désas- 
treux effets  du  manque  des  récoltes.  Aussi,  l'augmentation  de  81  pour  100, 
que  présente  l'importation  des  produits  naturels  de  1856  sur  celle 
de  1851-1855,  provient-elle  en  majeure  partie  de  l'introduction  des 
farineux  alimentaires.  Le  sucre  de  nos  colonies,  les  graines  oléagineuses, 
les  bestiaux,  les  vins,  etc.,  sont  venus  ajouter  leur  contingent  à  ce  pro- 
grès. En  voici,  du  reste,  les  principaux  résultats  comparatifs  : 

IMPORTATIONS.  —  COMMERCE  SPÉCIAL. 

Valeurs  officielles  en  millioBS  de  francs. 
Animaux  vivants. 

MOTE^^'F.  QUIKQUEMVALE.    1856, 

Bestiaux 15.4  24.0 

Pêche. 

Poissons  de  mer 6.6  6.5 

Produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Fromages 3.5  5.1 

Beurre 2.1  2.0 

Farineux  alimentaires. 

Céréales 59.0  180.5 

Biz 11.8  27.5 

Fruits  et  graines. 

Graines  oléagineuses 53.9  52.5 

Fruits  de  table 9.7  44.9 

Arachides 18.4  24.0 

Denrées  coloniales. 

Sucre  des  colonies  françaises. .. .          45.3  60.8 

—     étranger 17.0  14,9 

Café 18.9  20.2 

Cacao 2.9  3.7 

Poivre  et  piment 3.0  3.1 

Thé 1.0  1.2 

Girofle 0.4  0.6 

Boissons. 

Vins 3.7  10.0 
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A  l'exception  de  quatre  (les  sucres  étrangers,  les  poissons  de  mer,  les 
fromages  et  le  beurre),  tous  ces  produits,  en  tête  desquels  se  placent  les 
céréales,  offrent,  pour  la  plupart,  un  progrès  très-sensible. 

2">  Objets  fabriqués.  —  Ces  articles,  par  suite  du  régime  de  prohibi- 
tion que  notre  législation  douanière  applique  aux  plus  importants  d'entre 
eux,  occupent  un  rang  tout  à  fait  inférieur.  La  valeur  de  cette  branche 
de  nos  importations  n'est  que  de  82  millions  ;  ce  ne  sont  que  les  5  cen- 
tièmes de  toute  l'importation  spéciale. 

Relativement  à  l'exercice  précédent,  la  situation  est  stationnaire  ;mais 
si  la  comparaison  s'établit  entre  la  moyenne  1851-1855,  il  en  ressort 
un  progrès  de  43  pour  100. 

Voici,  du  reste,  la  valeur  des  principaux  articles  groupés  sous  la  rubri- 
que Objets  fabriqués  : 

IMPORTATIONS.  —  COMMERCE  SPÉCIAL. 

1851-1855.  1856. 

Valeurs  officielles  en  millions  de  francs. 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 12.0  11.7 

—      de  soie 7.9  8.7 

Horlogerie • 7.4-  7.7 

Machines  et  mécaniques 2.9  6.1 

Chapeaux  de  paille,  d'écorces,  etc 2.7  3.4 

Bimbeloterie,  mercerie 1.2  1.6 

Instruments  aratoires ,  limes ,  etc. . . .  0.9  1.0 

Armes 0.7  0.7 

En  résumé,  un  très-petit  nombre  des  marchandises  destinées  à  nos 
marchés  se  présentent  en  baisse  aux  importations. 

L'article  qui  accuse  le  progrès  le  plus  élevé,  relativement  à  la  moyenne 
quinquennale,  c'est  le  fer  qui,  durant  la  période  1851-1855,  a  vu  ses 
importations  s'accroître  au  commerce  spécial  de  354  pour  100.  Notre 
production  du  fer  ne  paraissant  nullement  s'être  ralentie,  ce  grand 
accroissement  d'importation  du  fer  étranger  dénote  assez  l'emploi  con- 
sidérable qu'ont  requis  chez  nous,  dans  cet  intervalle  de  cinq  à  six  ans, 
la  construction  tant  civile  que  maritime,  le  travail  des  usines  et  le  déve- 
loppement de  nos  voies  de  fer. 

L'article  qui,  au  contraire,  a  présenté  le  plus  fort  déficit,  est  le  tabac 
en  feuilles:  — différence  en  moins  de  l'exercice  1856  sur  la  période  1851- 
1855,  45  pour  100. 

Exportations.  —  Le  mouvement  des  exportations  a  été,  durant 
l'exercice  1856,  de  : 

COMUERCE  GÉKBItAL.      COMMERCE  SPÉCIAL. 

Millions  de  francs. 
Valeurs  officielles....  2,520  1,627 

Valeurs  réelles 2,659  1 ,893 

Le|progrès  n'est  pas  aussi  remarquable  qu'aux  importations.  Relative- 


Poissons 

Milli 

ons  de  fr. 
\\A 

Graines  et  fruits  oléagi 
Beurre 

ineux. 

9A 
7.4 

Œufs 

7.2 

Céréales 

4.2 

Laines , 

i.6 
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ment  à  la  moyenne  quinquennale,  il  s'élève  à  29  pour  100  au  commerce 
général,  et  à  24  pour  100  au  commerce  spécial. 

On  ne  compte,  pour  les  produits  exportés,  que  deux  divisions  :  les 
produits  naturels  et  les  produits  manufacturés.  Dans  l'examen  que  nous 
allons  faire  de  chacune  d'elles,  nous  continuerons  à  nous  occuper  du 
commerce  spécial,  prenant  toujours  pour  base  des  évaluations  la  valeur 
officielle. 

Produits  naturels.  —  Le  chiffre  des  exportations  s'en  est  élevé, 
en  1856,  à  338  millions  de  francs  contre  287  millions  en  1853,  et  332 
millions  durant  la  moyenne  quinquennale  de  1831-1855.  En  tête,  vien- 
nent se  placer  les  vins  pour  59  millions  de  francs,  en  1856,  puis,  toujours 
durant  le  même  exercice  : 

Millions  de  fr. 

Les  soies  pour 52.0 

Peaux  préparées 19.4 

Poils  propres  à  la  chapellerie.  17.5 

Spiritueux 16.6 

Garance 1S.9 

Chevaux,  mules  et  bestiaux..  12.8 

Ces  douze  articles  forment  à  eux  seuls  les  deux  tiers  du  mouvement 
total  des  objets  naturels  exportés.  Ils  avaient  pour  principales  destina- 
tions :  la  Russie,  la  Norwége,  l'Angleterre,  le  ZoUverein ,  les  villes 
hanséatiques,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  les  Etats 
Sardes,  la  Grèce,  la  Turquie,  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  le  Brésil  et  nos 
colonies. 

Objets  manufacturés.  —  La  valeur  de  ces  derniers,  qui  s'est  élevée 
à  1,289  millions  de  francs,  en  1856,  forme  les  4  cinquièmes  environ  des 
produits  nationaux  livrés  à  l'étranger  durant  le  même  exercice. 

Les  tissus,  la  tabletterie,  les  peaux  ouvrées  et  les  sucres  raffinés 
comptent,  dans  le  total ,  pour  près  de  968  millions  de  francs,  ainsi 
répartis  : 

Millions  de  francs. 
Tissus  de  soie 577. 7^ 

—  de  laine 195. 9i 

_      de  coton 186.4V800.S 

—  de  lin  et  de  chanvre.  5.1^ 

—  de  poils 5.4/ 

Tabletterie 69.2 

Peaux  ouvrées SS .  1 

Sucre  raffiné 42.9 

Total 907.7 

On  peut  citer,  en  outre,  comme  ayant,  après  les  articles  ci-dessus,  le 
plus  d'importance,  le  linge  et  les  habillements,  la  poterie,  les  verres  et 
cristaux,  le  sucre  raffiné,  le  papier  et  ses  applications,  etc. 
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Sur  les  1,^289  millions  de  francs  de  produits  manufacturés  que  nous 
avons  exportés  en  1856,  on  en  compte  pour  une  valeur  de  -416  millions, 
qui,  à  la  sortie,  ont  joui  du  bénéfice  du  drawback.  Il  leur  a  été  accordé 
une  prime  de  41,400,000  francs.  A  cette  dernière  somme,  il  convient 
d'ajouter  941,400  francs  remboursés  aux  produits  dont  la  fabrication  a 
nécessité  l'emploi  du  sel,  ce  qui  fait,  pour  total  général  des  sommes 
payées  comme  primes  à  la  sortie,  une  valeur  de  42,300,000  francs. 

A  1,500,000  francs  près,  le  sucre  raffiné,  les  tissus  et  les  fils  de  laine 
et  de  coton  et  les  savons  se  sont  partagé  ces  42  millions  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

PRIMES  PAYÉES.  QUANTITÉS  EXPORTÉES 

SOUS  bénéfice  de  primes. 

Sucre  raffiné  des  colon,  franc.  4,020,000  pour  un  poids  de    64,600  q.  m. 

—           de  l'étranger.. .  24,650,000          —               292,500    — 

Tissus  de  laine 8,520,000          —                  56,200     — 

—    de  coton 2,100,000          —                 84/100    — 

Fils  de  laine 850,000          —                    5,700    — 

—  de  coton 50,000          —                   2,000    — 

Savons 584,000          —                 76,000    — 

Total "  40,774,000 

Ces  primes,  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  profit  pour  le 
consommateur  étranger,  puisque  ces  42  millions  n'eussent  pas  été  rem- 
boursés à  la  marchandise  si  elle  fut  demeurée  à  la  consommation  fran- 
çaise, ces  primes,  disons-nous,  se  répartissaient  entre  les  principaux  pays 
qui  suivent  par  ordre  d'importance  : 

Marchandises.  Primes  payées.  Principaux  pays  de  destination. 

Sucre  raffiné. . . .     28,670,000 fr.  Russie, Angleterre,  Autriche,  Deux-Siciles, 

Etals  Sardes,  Toscane,  Suisse,  Etals  lio- 

mains,  Grèce.  Turquie,  Algérie. 
Tissus  de  laine..       8,520,000      Zoilverein,  Belgique,  Angleterre,  Espagne, 

Suisse,  Turquie,  Etats-Unis,  Algérie. 
Tissus  de  coton.       2,100,000      Angleterre,  Espagne,  Suisse,  Etats-Unis, 

Algérie  et  autres  possessions  françaises. 
Fils  de  laine 850,000      Zoilverein,  Belgique,  Angleterre,  Suisse. 

—  de  coton 50,000      Zoilverein,  Angleterre,  Sénégal,  Algérie, 

Suisse,  Espagne. 

Savons 584,000      Algérie,  Suisse,  Etats-Unis,  Etats  Sardes, 

colonies  françaises. 

Les  salaisons  et  autres  articles  dérivés  du  sel  se  dirigeaient  surtout  aux 
Etats-Unis,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie,  en  Algérie,  etc. 

L'Etat  allouait,  en  outre,  en  1856,  une  somme  de  2,500,000  francs  à 
la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  payée  à  titre  de  prime  tant  d'ar- 
mement que  d'exportation  de  poissons. 

C'est  donc,  en  résumé,  une  valeur  de  44,800,000  francs  qui  a  été  ré- 
partie dans  le  l)ut  d'encourager  l'industrie  nationale.  Mais  il  feut  obser- 
ver que  la  majeure  partie  de  ces  déboursés  n'est  que  la  restitution  de 
droits  perçus  à  l'entrée  en  France  sur  les  matières  employées  à  la  fabri- 
cation des  produits  jouissant  de  la  faveur  de  la  prime.  Seulement  pour 
le  principal  produit,  le  sucre,  le  drawback  se  trouve  dépasser  le  mon- 
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tant  réel  du  droit,  de  sorte  que  cette  denrée  jouit  à  l'exportation  d'une 
faveur  tout  exceptionnelle  et  contre  laquelle  on  a  réclamé  à  juste  titre. 

Il  avait  été  ainsi  perçu,  en  1856,  à  titre  de  droits  cf  entrée,  une  somme 
de  177  millions  de  francs.  Le  fisc,  en  outre,  a  encaissé  1,000,000  francs, 
à  la  sortie  ;  et  3,600,000  francs  en  droits  de  navigation.  Les  autres  droits 
et  produits  accessoires  portaient  le  total  à  184,800,000  francs  ^  la  taxe 
de  consommation  sur  les  sels  y  ajoutait  SS^i^OO^OOO  francs.  Ce  qui  fait, 
pour  tous  les  droits  de  douanes  perçus  en  1856,  un  total  général  de  213 
millions  de  francs.  C'est  13  millions  de  moins  qu'en  1855,  bien  que  le 
commerce  général  de  la  France  offre,  en  1856,  un  accroissement  de 
15  pour  100  sur  l'exercice  précédent.  L'importance  plus  ou  moins 
grande  des  recettes  de  douanes  n'est  donc  pas  un  signe  infaillible  des 
progrès  accomplis  par  notre  commerce. 

Les  sucres,  le  café,  le  coton  en  laine  payaient  à  eux  seuls  une  somme 
de  103,500,000  francs,  à  leur  entrée  en  France. 

Inutile  d'ajouter  que  c'est  au  Havre,  à  Marseille,  Nantes,  Bordeaux  et 
Paris  que  se  foisaient  les  recettes  de  douanes  les  plus  considérables. 

Navigation.  —  La  navigation  a  progressé  ;  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment d'après  ce  que  nous  venons  d'exposer.  De  15,337  bâtiments  et 
4,585,000  tonnes  métriques,  cbifiFre  moyen  de  la  période  1851-1855,  ce 
mouvement  s'est  élevé  en  1856  à  40,006  bâtiments  et  6,376,000  ton- 
neaux. Le  progrès  réalisé  est  de  13  pour  100  pour  le  nombre  des  navires, 
et  de  39  pour  100  pour  le  tonnage.  La  valeur  du  chargement  s'est  ac- 
crue dans  des  proportions  non  moins  remarquables  (37  pour  100);  de 
2,414  millions  de  francs  (valeur  officielle)  on  la  voit  s'élever  à  3,296  mil- 
lions en  1856,  ainsi  que  nous  l'avons  signalé  plus  haut. 

L'entrée  et  la  sortie  se  partageaient  ainsi  les  résultats  de  l'exercice 
1856  de  la  manière  suivante  : 

Navires.  Tonnage.  Valeurs  officielles. 

Entrée 25,673  4,069,000  1,535,000,000  fr. 

Sortie 14,335  2,307,000  1,765,000,000 

Total 40,006  6,576,000  5,296,000 ,000 

L'entrée,  qui  prime  la  sortie,  quant  au  nombre  et  au  tonnage  des  bâti- 
ments, vient  au  second  rang  pour  la  valeur  de  ces  chargements.  C'est  là, 
on  a  pu  le  remarquer  les  années  précédentes,  un  fait  permanent  qui 
s'explique  aisément  par  le  haut  prix  que  la  main-d'œuvre  ajoute  aux  pro- 
duits exportés  à  l'étranger  de  nos  manufactures  et  de  nos  ateliers. 

La  supériorité  du  pavillon  étranger  sur  le  pavillon  français  n'est  pas 
moins  constante,  et  cette  supériorité  est  d'autant  plus  à  regretter  ici  que 
ce  dernier,  loin  de  se  relever,  présente,  dans  le  mouvement  général  de 
la  navigation,  une  différence  en  moins  de  1  centième,  relativement  à 
1855.  Si  la  comparaison  s'établit  avec  la  moyenne  quinquennale  1851- 
1855,  le  déficit  est  de  3  centièmes  pour  le  nombre  des  navires  et  de  2  cen- 
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tièmes  pour  leur  tonnage.  Voici,  du  reste,  pour  l'exercice  1856,  quelle 
était  la  position  réciproque  des  deux  pavillons  : 


Pavillon  français.. 
—       étranger. 


Totaux. 


BATniEi\TS 

Nombre, 


16.262 
23,744 


40,006 


Proporl. 
p.  100 


40.7 
59.3 


100.0 


TONNAGE. 


Tonnes 
inélriques. 


2, .516,000 
3,800,000 

6,376,000 


l'roporl. 
p.  »00 


39.5 
60.5 


100.0 


VALEUKS  OITICIELLES- 
francs. 


1,428,400,000 
1,867  700,000 


3,296,100,000 


Proport, 
p.  100 


43.3 
56.7 


100.0 


En  tête  des  puissances  étrangères  se  place  l'Angleterre  pour  12,324 
navires  et  1,809,000  tonneaux.  Sur  23,744  navires  et  3,860,000  ton- 
neaux, ce  n'est  rien  moins  que  52  pour  100  dans  le  mouvement  des  bâti- 
ments et  49  pour  100  dans  le  tonnage.  Viennent,  ensuite,  par  ordre  d'im- 
portance, les  pavillons  américain,  norvvégien,  sarde,  sicilien,  espagnol, 
autrichien,  grec,  hollandais,  toscan,  etc. 

Nous  ne  saurions  terminer  cet  aperça  sur  notre  navigation  sans  faire 
ressortir  les  progrès  accomplis  par  la  navigation  à  vapeur.  En  cinq  ans 
seulement  il  s'est  manifesté  un  accroissement  de  49  pour  100.  Ainsi  le 
tonnage  collectif  des  bâtiments  mus  par  la  vapeur,  qui  n'était  en  moyenne 
que  de  1,349,000  tonnes  métriques,  de  1851  à  1855,  s'élevait,  en  1856, 
à  2,006,000  tonnes  métriques.  Le  progrès,  très-sensible,  il  est  vrai,  pour 
les  rapports  de  notre  marine  marchande  avec  l'Europe,  l'est  encore  bien 
davantage  pour  ce  qui  concerne  les  paj's  hors  d'Europe. 

On  a  pu  observer,  dans  le  résumé  que  nous  venons  de  donner  du 
mouvement  maritime,  la  disproportion  qui  existe  entre  les  progrès  du 
tonnage  et  ceux  du  nombre  des  bâtiments  (26  pour  100  de  plus  en  faveur 
du  tonnage).  La  cause  en  est  surtout  dans  la  préférence  donnée  par  le 
commerce  aux  navires  d'un  tonnage  plus  considérable  que  ceux  qui 
étaient  précédemment  employés.  Notre  marine  marchande  a  naturelle- 
ment suivi  ce  mouvement.  Ainsi,  tandis  qu'en  1851  les  14,557  bâtiments, 
que  le  commerce  armait,  ne  jaugeaient  que  704,429  tonnes,  en  1856, 
pour  14,724  navires,  le  tonnage  collectif  était  de  998,996  tonneaux.  En 
d'autres  termes,  pour  une  différence  de  1  pour  100  obtenue  en  cinq  ans 
dans  le  nombre  des  navires,  le  tonnage  s'est  accru,  durant  la  même  pé- 
riode, de  42  pour  100.  Ce  rapprochement  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

L'administration  des  douanes  ajoute  à  ses  tableaux  du  commerce  gé- 
néral de  la  France  des  états  spéciaux  au  commerce  de  l'Algérie  avec  les 
puissances  étrangères  ;  mais  ce  document  est  trop  important  pour  occu- 
per ici  un  rang  secondaire.  Nous  nous  réservons  d'en  faire  l'objet  d'un 
article  ultérieur  dans  lequel  nous  aurons  à  examiner  si  l'Algérie  répond 
par  l'importance  de  ses  échanges  aux  sacrifices  que  la  métropole  s'impose 
en  sa  faveur.  .  L.  GHEMIN-DUPONTÈS. 
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LE   GREAT-EASTERN. 

Nos  lecteurs  ont  déjà  entendu  parier  du  prodigieux  bâtiment  qui  s'achève 
en  c'j  moment  sur  la  Tamise.  Selon  le  Times,  qui  donne  de  ce  bâtiment  une 
description  intéressante,  c'est  dans  les  premiers  jours  d'octobre  qu'on  espère 
lancer  le  Great-Eastern.  Quinze  cents  hommes  environ  y  travaillent  tous  les 
jours.  La  coque  du  bâtiment  est  contplélement  achevée,  ses  deux  machines 
sont  à  leur  place,  et  les  travaux  d'appropriation  qu'on  doit  faire  à  l'intérieur 
avancent  rapidement.  Les  cabines,  qui  sont  déjà  terminées,  ne  ressemblent 
guère  aux  incommodes  demeures  assignées  ordinairement  aux  passagers 
sur  les  bateaux  à  vapeur.  Les  cabines  de  première  classe  du  Great-Eastern 
ont  14  pieds  anglais  de  long  sur  10  pieds  de  large  et  7  pieds  de  haut.  Il  y  a 
des  rues  et  des  places  bordées  de  ces  cabines,  et  elles  ouvrent  sur  des  sa- 
lons aussi  vastes  que  le  pont  d'un  vaisseau  de  ligne.  Les  machines  à  vapeur, 
qui  sont  enfin  à  leur  place,  paraissent  si  grandes  et  si  lourdes  qu'on  a  peine 
à  croire  qu'une  force  quelconque  puisse  les  mettre  en  mouvement,  et  ce- 
pendant elles  doivent  emporter  rapidement  ]e  Great-Eastern  à  travers  les 
vagues.  Ces  machines  sont  au  nombre  de  quatre  :  deux  machines  à  aubes 
et  deux  machines  à  hélices.  Les  deux  machines  à  aubes  réunies  fournissent 
une  force  de  5,000  chevaux,  qu^on  peut  élever  à  5,000.  Elles  sont  construites 
d'après  les  meilleures  méthodes,  et  munies  de  tous  les  perfectionnements 
qui  peuvent  assurer  la  régularité  de  la  marche  et  l'économie  du  combus- 
tible. Leurs  chaudières  ont  été  éprouvées  avec  la  presse  hydraulique,  et 
peuvent  supporter  une  pression  trois  fois  plus  considérable  que  ne  l'exige 
leur  service  ordinaire.  Près  des  machines  a  aubes  se  trouvent  deux  machi- 
nes destinées  à  mettre  en  mouvement  les  pompes  et  à  faire  en  général  le 
service  du  navire.  Réunies,  elles  donnent  une  force  de  60  chevaux,  qui  peut 
être  portée  beaucoup  plus  haut. 

Les  deux  machines  à  hélices,  comme  les  machines  à  aubes,  peuvent  tra- 
vailler indépendamment  l'une  de  l'autre.  Réunies,  elles  donnent  une  force 
de  4,500  chevaux,  qu'on  peut  portera  6,500.  Près  des  machines  à  hélices  se 
trouvent  deux  machines  auxiliaires  semblables  à  celles  qui  sont  fixées  près 
des  machines  à  aubes  ;  elles  sont  de  la  force  de  70  chevaux.  Elles  sont  aussi 
destinées  au  service  intérieur  du  navire,  et  peuvent,  en  outre,  mouvoir 
l'hélice  si  on  la  sépare  des  deux  grandes  machines.  Machines  à  aubes  et 
machines  à  hélices  réunies  peuvent  donc  doiiner,  en  travaillant  ensemble  à 
toute  vapeur,  une  force  de  11,500  chevaux,  avec  une  dépense  d'environ 
250  tonneaux  de  charbon  par  Jour. 

Le  Great-Eastern  portera  suspendue  à  ses  flancs  toute  une  petite  flotte 
destinée  à  sauver,  en  cas  de  malheur,  son  équipage  et  ses  passagers.  Ce  sont 
d'abord  deux  steamers  à  hélice  qui  seront  suspendus  derrière  les  roues  du 
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navire.  Chacun  de  ces  steamers  a  100  pieds  de  long,  16  pieds  de  large,  jauge 
120  tonneaux  et  porte  une  machine  de  la  force  de  40  chevaux.  Puis  viennent 
21  bateaux  qui  sont  en  ce  moment  en  construction  à  Déal.  La  plupart  sont 
pontés,  munis  de  leurs  mâts  et  de  leurs  voiles. 

Quant  aux  mâts  du  Great-Eastern,  ils  sont  au  nombre  de  six,  tous  on  ter 
creux,  excepté  le  dernier,  à  cause  de  la  proximité  du  compas.  On  sait  que 
la  coque  du  bâtiment  a  deux  enveloppes  distinctes  et  peut  perdre  la  pre- 
mière sans  sombrer,  i/inlervalle  (]ui  sépare  ces  deux  enveloppes  est  di- 
visé en  compartiments  de  fer  parfaitement  élanches.  On  peut  remplir  d\>au 
ces  compartiments  et  remplacer  ainsi  le  lest.  On  évalue  à  12,57S  tonneaux 
le  poids  du  navire  complètement  armé.  Il  aura  400  hommes  d'équipage:  le 
tiers  de  ce  nombre  sera  attaché  au  service  des  machines,  un  autre  tiers  au 
service  des  vivres  et  des  passagers,  le  reste  au  service  des  voiles. 

La  mise  à  l'eau  du  Great-Eastern  sera  aussi  extraordinaire  que  ses  pro- 
portions et  son  armement.  Le  bâtiment  a  été  construit  parallèlement  à  la 
rive  du  fleuve  et  y  sera  lancé  de  côté. Ce  lancement  est  une  œuvre  difficile  et 
délicate,  qui  n'exigera  pas  moins  de  huit  ou  dix  heures.  Voici  par  quels  tra- 
vaux on  s'y  prépare.  On  construit  sous  la  proue  et  sous  la  poupe  du  bâtiment 
deux  planchers  qui  s'étendent  jusqu'au  niveau  du  fleuve  à  la  marée  basse. 
Chacun  de  ces  planchers  a  500  pieds  de  long  et  120  pieds  de  large;  une  di- 
stance de  120  pieds  les  sépare.  Chacun  d'eux  repose  sur  sept  rangs  de  pilotis, 
qui  sont  enfoncés  à  travers  la  vase  jusqu'au  sable;  ceux  qui  sont  sous  la 
quille  même  du  bâtiment  ont  32  pieds  de  long;  les  derniers  10  pieds.  Ces 
planchers  sont  formés  de  poutres  longitudinales  placées  à  3  pieds  6  pouces 
les  unes  des  autres;  d'autres  poutres  transversales,  à  5  pieds  de  distance, 
reposent  sur  les  premières  et  sont  fortement  chevillées  les  unes  aux  autres. 
Sur  ces  poutres  sont  enfin  fixés  des  rails  de  fer,  à  18  pouces  d'intervalle. 
Cette  route  massive  de  bois  et  de  fer  s'étend  ainsi  du  Great-Eastern  jus- 
qu'au fleuve,  avec  une  inclinaison  de  1  sur  12. 

Le  bâtiment  ne  reposera  pas  immédiatement  sur  ces  rails  ;  on  construit 
sous  sa  quille  deux  espèces  de  berceaux  faits  avec  des  poutres  fortement 
chevillées  ensemble.  Ces  berceaux  sont  de  la  même  largeur  que  les  deux 
voies  de  l'avant  et  de  l'arrière  et  embrassent  exactement  l'extérieur  du  na- 
vire. La  partie  inférieure  de  ces  berceaux  consiste  en  barres  de  fer  qui  sont 
placées  à  1  pied  d'intervalle  et  qui  ont  chacune  7  pouces  de  large  et  1  pouce 
d'épaisseur.  Les  angles  de  ces  barres  de  fer  sont  soigneusement  émoussés 
et  arrondis,  afin  qu'elles  puissent  aisément  glisser  sur  les  rails.  Pour  lancer 
le  bâtiment,  on  laissera  lentement  descendre  sur  les  voies  les  deux  berceaux 
qui  le  supportent,  jusqu'à  ce  que  le  Great-Eastern  atteigne  le  niveau  de  la 
marée  basse.  La  marée  montante  le  mettra  à  flot.  Quant  aux  berceaux  qui 
auront  servi  à  le  lancer,  on  a  eu  soin  de  les  charger  assez  pour  qu'ils  ne 
puissent  flotter  lorsque  le  bâtiment  sera  soulevé  parla  marée. 

On  comprend  que  si  le  bâtiment  avec  les  berceaux  qui  le  soutiennent 
était  abandonné  à  lui-même  sur  les  voies  qu'on  lui  prépare,  son  poids  l'em- 
porterait avec  trop  de  violence.  Aussi  attachera-t-on  aux  deux  berceaux 
d'énormes  chaînes  qui,  fixées  à  des  cabestans  et  à  des  piliers  enfoncés  de 
35  pieds  dans  le  sol,  seront  capables  non-seulement  de  ralentir  le  bâtiment 
dans  sa  course,  mais  de  l'arrêter  tout  à  lait,  si  cria  devenait  nécessaire.  C'est 
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ainsi  qu'on  s'est  attaché  à  prévoir  tous  les  obstacles  qui  pouvaient  empê- 
cher le  succès  de  cette  grande  entreprise. 

Nous  souhaitons  bonne  fortune  au  Great-E aster n.  Un  tel  bâtiment  flottant 
sur  les  eaux  qui  recèleront  le  câble  transaltantique,  c'est  un  spectacle  pro- 
pre à  donner  une  haute  idée  des  forces  de  l'homme  et  des  progrès  de  la 
civilisation.  {Journal  des  Débats.} 

CALIFORNIE.    —  EXPLOITATION  DE  l'oR  EN  1856, 

Les  quantités  d'or  déjà  sorties  de  la  Californie  sont,  comme  on  le  sait, 
très-considérables,  et  pourtant  elles  paraissent  devoir  l'être  plus  encore 
dans  l'avenir.  Celte  assertion  semble  étrange  au  premier  abord,  mais  elle 
est  fondée  sur  la  richesse,  chaque  jour  mieux  connue,  des  mines  et  des 
terrains  aurifères,  et  aussi  sur  l'organisation  de  leur  exploitation.  Entreprise 
aujourd'hui  par  des  Compagnies  disposant  de  puissants  capitaux,  l'exploita- 
tion comprend,  sur  une  vaste  échelle,  le  détournement  des  rivières  et  leur 
canalisation,  la  construction  d'aqueducs  ayant  dans  leur  ensemble  des  cen- 
taines de  milles  de  longueur,  le  percement  de  montagnes  par  des  tunnels 
dont  l'ouverture  coûte  plusieurs  mois  et  quelquefois  des  années  de  travail, 
et  le  lavage  de  collines  aurifères  entières  à  l'aide  de  moteurs  hydrauliques 
d'une  force  gigantesque  et  savamment  calculée. 

Les  diverses  destinations  du  précieux  métal,  soit  en  poudre,  soit  en  lingots 
ou  numéraire,  exporté  de  San-Francisco  en  18S6,  ont  été  les  suivantes  : 

1°  Par  bâtiments  à  vapeur  : 

Pour  New- York 59,765,274  dollars. 

Pour  l'Angleterre 8,666,289  — 

Pour  Panama 233,268  — 

Pour  la  Nouvelle-Orléans 1.30,000  — 

Total  par  bateaux  à  vapeur. .  .      48,814,831  dollars. 

2°  Par  bâtiments  à  voiles  : 

Pour  la  Chine 1,308,832  dollars. 

Pour  les  îles  Sandwich 241,430  — 

Pour  Manille 153,263  — 

Pour  le  Pérou 69,750  — 

Pour  l'Australie 36,318  — 

Pour  Calcutta 47,030  — 

Pour  le  Chili 11,398  — 

Pour  Costa-Rica 9,000  — 

Pour  les  îles  de  la  Société 3,500  — 

Total  par  bâtiments  à  voiles.  .  .        1,882,385  dollars. 

Total  général 30,697,454  dollars. 

L'exportation  en  1 833  n'ayant  été  que  de.  .      43,182,651      — 

l'exportation  de  1836  a  ainsi  dépassé  celle 

de  1833  de 5,514,803  dollars. 

D'après  un  relevé  fourni  par  des  personnes  qui  s'occupent  spécialement 
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de  ces  questions,  l'exportation  totale,  officiellement  déclarée,  de  l'or,  aurait 
été,  pendant  les  neuf  dernières  années,  de  ; 

1848^ 15,000,000  dollars. 

18491 50,000,000      — 

18S0 36,230,000      — 

1851 54,492,000      — 

1852 45,779,000      — 

1855 54,9(55,000       — 

1854 51,427,000      — 

1855 45,185,000      — 

1856 50,697,000      — 

565,795,000  dollars. 
Soit  en  francs  :  1,818,975,000. 

Mais  à  ces  sommes  déclarées  en  douane,  il  faut  ajouter  celles  que  le 
commerce,  la  banque,  et  surtout  les  mineurs,  exportent  sans  déclaration, 
et  qu'on  estime  annuellement  en  moyenne  à  un  tiers  au  moins  des  valeurs 
déclarées. 

Le  gouvernement  de  la  Californie,  dans  son  dernier  message  annuel  à  la 
législature  de  l'Etat,  portait  la  valeur  de  l'or  sorti  jusqu'ici  sans  déclaration 
préalable  à  125  millions  de  dollars. 

D'après  ces  calculs,  la  Californie,  depuis  la  découverte  des  richesses  au- 
rifères qu'elle  renferme,  aurait  à  elle  seule,  en  réunissant  les  valeurs  con- 
nues et  déclarées  en  douane  aux  valeurs  exportées  clandestinement,  jeté 
sur  les  divers  marchés  du  monde  la  somme  énorme  de  488,795,065  dollars 
qui,  au  change  conventionnel  de  5  fr.,  font  2,443,975,525  fr.,  soit  271, 590,814 
francs  par  an. 

L'exportation  de  l'or  pour  l'Angleterre  a  dépassé,  en  1856,  de  5,500,000 
dollars,  soit  17,500,000  fr.,  celle  de  l'année  1855.  Cette  augmentation  est 
principalement  due  au  retrait  de  quelques  capitaux  étrangers  rappelés  en 
Europe  par  la  crise  financière  de  cette  époque.  On  doit  mentionner  aussj 
parmi  les  causes  de  ce  rappel  de  fonds  l'insécurité  actuelle  des  placements 
en  Californie  et  les  prix  élevés  que  l'or  avait  atteints  sur  les  marchés  an- 
glais. Il  est  également  probable  que  le  cours  du  change  a  rendu,  en  plu- 
sieurs circonstances,  les  envois  directs  d'or  dans  ce  pays  préférables  à  leur 
expédition  par  la  voie  de  Nevs^-York,  voie  habituellement  pratiquée. 

{Annales  du  commerce  extérieur.) 

'  Par  approximation,  aucune  déclaratioa  de  valeur  n'ayant  été  faite  en  douane 
pendant  ces  deux  années. 
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CORRESPONDANCE. 


DE    l'esclavage    CHEZ    LES    NATIONS    CHRÉTIENNES. 

J'ai  publié  dans  la  Revue  de  Paris  du  15  décembre  dernier,  sur  Y  Es- 
clavage chez  les  nations  chrétiennes^  un  article  qui  a  élé  vivement  attaqué 
par  M""^  Mary  Meynieu  dans  le  Disciple  de  Jésus-Christ  de  mars  dernier. 
Cette  attaque  a  amené  de  ma  part  un  second  article,  qui  a  été  publié 
dans  la  Revue  de  Paris  du  15  juin  dernier.  M.  Leymarie  vient  à  son  tour 
de  critiquer  mon  premier  travail  dans  le  numéro  d'août  du  Journal  des 
Economistes.  En  intervenant  dans  cette  discussion,  un  écrivain  aussi 
grave  et  aussi  consciencieux  devait,  ce  semble,  prendre  d'abord  con- 
naissance de  tous  les  éléments  du  débat.  Or,  il  sera  évident  pour  tous 
ceux  qui  lisent  la  Revue  de  Paris  et  le  Journal  des  Economistes,  que 
M.  Leymarie  n'a  pas  connu  mon  second  article  ;  autrement  il  se  fût  abs- 
tenu de  reproduire  les  critiques  de  M"»^  Mary  Meynieu,  ou  bien  il  eût 
discute  les  réponses  que  j'y  ai  faites.  Je  pourrais  donc  me  borner  à  le 
renvoyer  à  ces  réponses.  Mais  le  journal  qu'il  choisit  pour  y  consigner 
ses  observations  sur  un  de  mes  écrits  jouit  auprès  du  public  d'une  auto- 
rité trop  bien  méritée  pour  que  je  ne  croie  pas  devoir  faire  une  nouvelle 
et  courte  réponse,  sauf  à  courir  le  risque  de  répétitions  dont  j'espère  que 
le  lecteur  ne  me  rendra  pas  responsable. 

Et  d'abord  je  débarrasserai  le  terrain  de  ce  qui  est  étranger  à  la  ques- 
tion. Le  début  de  l'article  de  M.  Leymarie  est  une  profession  de  foi  chré- 
tienne. Il  a  parfaitement  le  droit  d'être  et  de  se  dire  chrétien,  comme  d'au- 
tres ont  également  celui  de  ne  l'être  pas  et  de  le  déclarer  nettement.  Mais 
il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  recourût  à  des  qualifications  peu 
bienveillantes  pour  ceux  qui  ne  partagent  pas  sa  quiétude  au  sujet  des 
attaques  contre  la  philosophie,  dont  les  nouveaux  défenseurs  du  dogme 
chrétien  nous  donnent  journellement  l'édifiant  spectacle.  En  présence 
de  cette  ligue  contre  les  droits  de  la  raison,  ligue  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  reculer  le  monde  de  plusieurs  siècles  et  dont  s'effraient 
justement  les  véritables  gens  de  bien,  je  demande  s'il  est  de  bon  goût 
et  s'il  est  équitable  de  venir  parler  de  combattants  attardés  et  rétrogrades, 
de  champions  s'obstinant  à  rentrer  dans  une  arène  ou  l'on  ne  devait  guère 
s'attendre  qu'à  trouver  des  chercheurs  d'aventures,  et  cela  parce  qu'au 
milieu  de  l'affaissement  général  des  consciences,  il  reste  encore  quel- 
ques hommes  ayant  le  courage  d'avertir  la  société  des  nouveaux  périls 
qui  la  menacent.  J'aurais  beau  jeu  si  je  voulais  récriminer.  Mais  cette 
polémique  irritante  serait  peu  digne  du  caractère  sérieux  de  ce  recueil, 
et,  au  lieu  d'y  suivre  M.  Leymarie,  je  préfère  supposer  qu'il  regrettera 
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de  s'y  être  laissé  entraîner,  et  j'arrive  à  la  question  de  l'esclavage  chez 
les  nations  chrétiennes. 

Mon  travail  avait  eu  pour  but  de  démontrer,  contrairement  à  une  as- 
sertion qu'on  trouve  partout,  que  le  christianisme  ne  condamne  point  en 
principe  l'esclavage,  et  qu'en  fait  il  ne  l'a  point  aboli.  Pour  établir  le 
premier  points  j'ai  invoqué  des  textes  nombreux,  extraits  des  livres  sacrés 
des  chrétiens  ainsi  que  des  écrits  des  Pères  de  l'Eglise  et  de  ses  docteurs 
les  plus  autorisés,  tels  que  saint  Hilaire  de  Poitiers,  saint  Basile,  saint 
Ambroise,  saint  Chrysostôme,  saint  Augustin,  saint  Bernard,  saint  Tho- 
mas, Bossuet,  Bailly,  etc.,  textes  qui  non-seulement  ne  condamnent 
point  l'esclavage  mais  sont  directement  favorables  à  son  principe.  J'ai 
complété  cette  démonstration  en  faisant  voir  que,  dans  aucun  temps, 
l'autorité  ecclésiastique  n'avait  condamné  comme  une  chose  radicale- 
ment mauvaise  et  à  laquelle  il  fallût  mettre  un  terme,  le  fait  de  posséder 
des  esclaves.  Pour  établir  le  second  point,  j'ai  invoqué  les  témoignages 
irrécusables  de  l'histoire,  depuis  les  premiers  siècles  de  notre  ère  jusqu'à 
nos  jours;  j'ai  montré  les  princes  chrétiens  et  le  clergé  lui-même,  soit 
séculier  soit  régulier,  possédant  en  toute  sûreté  de  conscience  des  es- 
claves puis  des  serfs  ;  j'ai  fait  voir  enfin  que  ce  n'était  pas  dans  les 
siècles  florissants  du  christianisme  mais  depuis  son  déclin  progressif  que 
la  cause  de  l'humanité  avait  pu  se  faire  entendre,  et  que,  pendant  un  demi- 
siècle  qui  a  été  s'éloignant  toujours  du  christianisme,  l'œuvre  de  destruc- 
tion de  l'esclavage  avait  fait  plus  de  chemin  que  pendant  quinze  siècles 
de  foi.  Pour  être  complètement  vrai  et  juste  envers  tous,  je  n'en  ai  pas 
mis  moins  d'empressement,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentait, 
à  rendre  hommage  aux  actes  isolés  par  lesquels  des  chrétiens  ont  pu,  à 
diverses  époques,  comme  l'avaient  fait  également  des  païens,  contribuer 
à  affranchir  des  esclaves  ou  à  adoucir  leur  sort. 

Que  peut-on  opposer  à  cette  masse  accablante  de  faits?  Comment  se 
refuser  à  admettre  les  conclusions  que  j'en  ai  déduites  et  qui  en  décou- 
lent si  naturellement  ?  M.  Leymarie  vient  résolument  s'inscrire  en  faux 
contre  des  résultats  auxquels  la  logique  conduit  forcément  quiconque  ne 
veut  pas  se  contenter  de  répéter  des  phrases  toutes  faites,  mais  prend 
la  peine  d'examiner  à  fond  la  question.  Nos  thèses  étant  contradictoires 
ne  peuvent  être  ni  toutes  deux  vraies  ni  toutes  deux  fausses  ;  il  faut 
donc  que,  si  l'un  de  nous  a  raison,  l'autre  ait  tort.  Voyons  lequel  des 
deux  se  trompe.  En  reconnaissant  que  l'enseignement  du  Christ,  con- 
sidéré dans  ses  rapports  avec  l'organisation  politique,  ne  condamne  pas 
absolument  l'esclavage,  M.  Leymarie  le  justifie  sur  ce  qu'il  eût  fallu  pour 
cela  changer  par  un  miracle  Voi^dre  moral  des  choses,  ce  qui  n'eût  pas  été 
seulement  porter  le  désordre  et  la  ruine  matériels  partout ,  mais  aussi 
violer  la  loi  économique  et  faire  un  acte  antiprovideniiel.  Je  dirai  d'abord 
que,  puisqu'il  voit  dans  Jésus  le  grand  réformateur  de  la  société  antique, 
puisqu'il  l'appelle  un  homme-Di^u  et  croit  s^  mission  divine,  on  ne  com- 
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prend  pas  bien  pourquoi  ce  Dieu  n'aurait  pas,  dans  le  but  de  guérir  une 
de  nos  plaies  les  plus  honteuses,  usé  de  sa  puissance  surnaturelle.  J'a- 
joute que  M.  Edouard  Biot  avait  déjà  allégué  de  semblables  motifs  de 
justification,  et  je  m'étonne  que  M.  Leymarie  n'ait  tenu  aucun  compte  de 
la  réponse  que  j'y  avais  faite  et  que  je  demande  la  permission  de  retra- 
cer ici  : 

«  Non,  le  christianisme  ne  fait  pas  ce  qu'il  doit  en  prenant  l'ordre  poli- 
tique comme  condition  à  laquelle  il  doive  se  soumettre,  si  cet  ordre  poli- 
tique est  fondé  sur  des  institutions  immorales.  La  doctrine  chrétienne 
n'est-elle  pas  donnée  par  ceux  qui  l'enseignent  pour  une  doctrine  émanant 
directement  do  Dieu  et  non  pour  une  doctrine  humaine?  Or  un  législateur 
religieux  peut-il  tenir  pour  respectables  des  désordres  sociaux  qu'il  a  pré- 
cisément pour  but  de  faire  cesser,  et  ne  faut-il  pas  qu'il  définisse  nette- 
ment ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal,  et  qu'il  prescrive  de  faire  l'un  et 
d'éviter  l'autre?  Peut-il  admettre  à  cet  égard  des  ménagements,  des  accom- 
modements, comme  le  fait  le  législateur  humain,  dont  la  science,  la  mora- 
lité et  la  puissance  sont  si  bornées,  et  qui,  n'étant  chargé  de  légiférer  que 
pour  un  temps  et  des  circonstances  données,  se  croit  obligé  de  tenir  compte 
de  ces  circonstances  et  de  recourir  à  des  demi-mesures  et  à  des  atermoie- 
ments? En  raisonnant  ainsi,  on  fait  une  œuvre  purement  mondaine  d^me 
œuvre  qu'on  donnait  pour  divine  ;  bien  plus,  on  ravale  Dieu  au  niveau  de 
ces  législateurs  qui,  sous  prétexte  d'attendre  que  les  sociétés  soient  dignes 
des  perfectionnements  qu'elles  réclament,  ne  sont  jamais  pressés  de  les 
régénérer,  qui  ont  toujours  peur  de  marcher  trop  rapidement  dans  la  voie 
du  progrès,  et  qui,  différant  toujours  dinscrire  au  nombre  des  lois  les  me- 
sures les  plus  justes  et  les  plus  urgentes,  de  crainte  de  troubler  l'ordre 
social,  ne  s'aperçoivent  pas  que  ce  sont  leurs  frayeurs  mêmes  qui  engen- 
drent les  Spartacus  et  font  naître  ces  révoltes  qu'ils  avaient  pour  mission  de 
prévenir  en  en  supprimant  les  très-légitimes  causes.  » 

AM""^  Mary  Meynieu,  qui  a  invoqué  de  pareils  arguments  pour  dé- 
fendre les  fondateurs  du  christianisme,  j'avais  également  répondu  : 

«  Ils  auraient  dû  déclarer  formellement  que  le  fait  de  posséder  des  hommes 
comme  des  bêtes  de  somme  était  un  des  plusgrands  crimes  qu'il  fût  possible 
de  commettre  ;  je  maintiens  qu'ils  auraient  dû  prescrire  à  leurs  adeptes  de 
cesser  immédiatement  de  commettre  ce  crime,  sous  peine  de  cesser  de  s'ap- 
peler chrétiens.  Us  ne  l'ont  pas  fait;  ils  se  sont  bornés  à  de  vagues  recom- 
mandations de  charité  et  de  bienveillance,  qui  se  trouvaient  déjà  dans  tous 
les  livres  religieux  du  passé,  et  qui,  par  leur  généralité  même  et  leur  défaut 
de  désignation  expresse,  devaient  demeurer  stériles.  Ce  pouvait  être  là,  si 
l'on  veut,  de  la  prudence  humaine  ;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que 
c'était  de  la  sagesse  divine,  car  cette  sagesse-là  va  droit  au  fait  quand  il  s'agit 
de  juger  du  juste  et  de  l'injuste,  de  condamner  le  mal  et  de  prescrire  le  bien, 
et  elle  ne  coruiaît  pas  cet  art  des  atermoiements  et  des  accommodements 
auxquels  ont  si  souvent  recours  l'ignorance  et  l'impuissance  des  législateurs 
terrestres. Mon  adversaire  objecte  que,  si  l'on  eût  prescrit  aux  chrétiens  de 
rendre  leurs  esclaves  à  la  liberté,  cela  eût  rempli  le  cœur  de  ces  derniers 
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d'espérances  susceptibles  d'être  déçues^  et  que  cela  eût  pu  altérer  l'esprit 
d'obéissance  aux  maîtres  et  être  même  l'occasion  de  troubles  dans  l'ordre 
social.  Assurément  oui  ;  mais  à  qui  la  faute?  Et  d'ailleurs  ce  mal,  éventuel 
et  passager,  peut-il  se  comparer  avec  ceux  qui  sont  résultés  de  la  persi- 
stance de  l'esclavage?  Ne  se  souvient-on  pas  qu'avant  1848  les  possesseurs 
d'esclaves  de  nos  colonies  nous  assourdissaient  d'objections  de  cette  nature 
lorsqu'on  leur  imposait  seulement  quelques  mesures  bénignes  d'adoucisse- 
ment du  sort  de  ces  malheureux?  Si  on  les  eût  écoutés,  la  France  aurait 
encore  aujourd'hui  des  esclaves.  » 

J'ai  soutenu  que  ce  qu'il  y  avait  de  criminel  dans  l'esclavage  propre- 
ment dit  se  retrouvait^  malgré  les  différences  qui  peuvent  exister  d'ailleurs, 
dans  le  servage  du  moyen  âge.  Là-dessus  M.  Leymarie  me  reproche  de 
confondre  deux  choses  fort  différentes.  Je  ne  les  ai  point  confondues, 
puisque  j'ai  pris  soin  de  réserver  les  diftérences  qui  peuvent  exister  entre 
elles.  Mais  j'ai  dit  qu'il  y  avait,  dans  le  servage  féodal,  un  fait  de  posses- 
sion de  l'homme  par  l'homme,  aussi  illégitime  que  celui  de  l'esclavage 
proprement  dit  ;  je  persiste  à  soutenir  que,  dans  le  servage  tout  autant 
que  dans  l'esclavage ,  l'être  humain  dont  Dieu  avait  fait  une  personne 
douée  de  liberté  pour  qu'elle  fiît  capable  de  moralité  et  responsable  de 
ses  actes,  était  réduite  à  l'état  de  chose.  Que  font  à  la  question  des  diffé- 
rences de  situation  qui  laissent  subsister  le  fond  ?  Qu'importe  que  le  serf 
ait  été  attaché  à  la  glèbe  au  lieu  de  l'être  à  l'habitation  du  seigneur,  qu'il 
ait  été  assuré  de  sa  pâture  quotidienne,  arrosée  de  ses  sueurs,  au  lieu  de 
ramasser  les  reliefs  tombés  de  la  table  somptueuse  du  maître?  Qu'im- 
porte que  les  esclaves  d'un  Védius  PoUion  aient  été  plus  maltraités  peut- 
être  (\màQ&  serfs  du  douzième  siècle  i,  quand,  d'un  autre  côté,  ceux-ci 
étaient  beaucoup  plus  à  plaindre  que  les  esclaves  d'un  Sénèque?  Le  ca- 
ractère de  criminalité,  disons  mieux,  d'impiété,  qui,  dans  l'esclavage  soit 
antique  soit  moderne,  tend  à  détruire,  si  cela  était  possible,  l'ordre  éta- 
bli par  la  nature,  n'en  persiste  pas  moins  tout  entier  dans  le  servage. 
J'avoue  que  j'ai  beau  chercher,  je  ne  viens  pas  à  bout  de  découvrir  ces 
prétendues  améliorations  que  l'apparition  de  la  doctrine  du  Christ,  à  en 
croire  M.  Leymarie,  aurait  incessamment  apportées  dans  la  condition 
des  serfs. 

Il  y  a,  dans  la  question  de  l'esclavage  chez  les  nations  chrétiennes,  un 
point  capital  que  n'aborde  pas  M.  Leymarie.  J'avais  fait  observer  que  le 
christianisme,  prenant  pour  base  les  livres  de  l'Ancien  Testament,  les 
déclarait  révélés  et  inspirés  par  l'Esprit-Saint  tout  aussi  bien  que  ceux 
du  Nouveau  Testament,  et  j'avais  rappelé  que  l'esclavage  trouvait  une 
justification  dans  des  textes  exprès  de  l'Ancien  Testament.  J'en  avais 
conclu  qu'un  chrétien  conséquent  n'avait  pas  le  droit  de  condamner 

^  Je  dis  peut-être,  et  si  quelqu'uD  s'étonnait  de  cette  restriction,  je  le  renver- 
rais aux  renseignements,  trop  oubliés  aujourd'hui,  qui  ont  été  donnés  à  l'Assem- 
blée constituante  dans  sa  célèbre  séance  de  la  nuit  du  4  octobre  4789. 
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l'esclavage,  puisque  son  Dieu,  qui  ne  peut  rien  permettre  d'essentielle- 
ment mauvais,  l'avait  formellement  permis  aux  Juifs.  Autant  ceux  des 
chrétiens  d'aujourd'hui  qui  prétendent  que  le  christianisme  a  aboli  l'es- 
clavage, évitent  de  parler  de  ces  textes  de  l'Ancien  Testament,  autant  au 
contraire  ceux  des  nations  américaines,  qui  possèdent  encore  des  esclaves 
et  qui  soutiennent  que  la  doctrine  chrétienne  ne  s'y  oppose  nullement, 
ont  soin  d'appuyer  leur  assertion  sur  ces  mêmes  textes.  La  raison  de 
cette  différence  est  fort  simple  :  c'est  qu'en  effet  les  livres  de  l'Ancien 
Testament  donnent  raison  aux  chrétiens  qui  justifient  et  pratiquent  l'es- 
clavage, et  tort  à  ceux  qui  le  réprouvent.  M""'  Mary  Meynieu,  qui  est, 
comme  M.  Leymarie,  du  nombre  de  ces  derniers,  avec  lesquels  assuré- 
ment nous  sympathisons  le  plus  malgré  les  défaillances  de  leur  logique, 
ayant  demandé  ce  que  les  livres  de  l'Ancien  Testament  avaient  à  démê- 
ler avec  la  question,  et  prétendu  que  le  christianisme  était  désintéressé 
dans  les  jugements  qu'on  pouvait  porter  sur  les  dispositions  de  la  loi 
mosaïque  relativement  à  l'esclavage,  j'ai  dû  lui  adresser  la  réponse  que 
je  prends  la  liberté,  en  terminant,  de  recommander  à  l'attention  de 
M.  Leymarie.  Il  y  verra,  j'espère,  que  le  christianisme  s'étant  porté  comme 
solidaire  du  mosaïsme,  et  l'esclavage  trouvant  sa  justification  dans  les 
livres  de  l'Ancien  Testament,  j'ai  été  fondé  à  dire  qu'un  chrétien  con- 
séquent, qui  prend  ces  livres  pour  point  de  départ  de  sa  croyance, 
n'avait  pas  le  droit  de  condamner  l'esclavage  comme  une  chose  radi- 
calement mauvaise  de  sa  nature.  P.  Larroque. 

RÉPONSE   DE   M.    LEYMARIE. 

Il  est  regrettable,  peut-être,  que  M.  Larroque  tienne  à  discuter  dans 
ce  recueil  un  point  historique,  dont  l'examen  importe  peu  à  la  science 
économique,  et  qu'il  me  mette  dans  la  nécessité  d'empiéter  aussi,  pour 
lui  répondre,  sur  un  espace  toujours  trop  étroit  pour  les  études  spéciales 
auxquelles  il  doit  être  exclusivement  consacré.  Il  m'avait  semblé,  d'ail- 
leurs, que  l'appréciation  du  travail  sur  l'Esclavage  chez  les  nations  chré- 
tiennes, publiée  par  le  yow?'na/  des  Économistes,  joignait,  à  une  indépen- 
dance générale  d'opinions  non  équivoque,  une  bienveillance  particulière 
assez  marquée  pour  qu'il  ne  vînt  pas  à  la  pensée  de  M.  Larroque  de 
diriger  contre  moi  des  accusations  qu'il  est  complètement  inutile  de 
repousser.  Je  n'ai  eu  qu'un  tort  vis-à-vis  de  mon  savant  contradicteur  : 
c'est  celui  de  n'avoir  pas  connu  tous  ses  articles,  et  de  m'en  être  tenu  au 
soin  dont  j'avais  été  chargé,  de  rendre  compte  de  son  premier  travail  ; 
peut-être  aussi  n'aurais-je  pas  dû  ignorer  qu'il  existait  un  Disciple  de  Jé- 
sus-Christ qui  avait  vivement  attaqué  ce  travail,  et  auquel  l'auteur  avait 
pertinemment  répondu.  Heureusement  que  M.  Larroque  prend  la  peine 
de  réunir  les  pièces  du  procès,  et  qu'en  renonçant  à  toute  polémique 
passionnée,  comme  atout  amour-propre  d'écrivain,  ii  me  sera  possible 
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de  dire  assez  brièvement  ce  qu'il  me  paraît  indispensable  d'opposer  à 
ses  opinions  absolues. 

Pour  établir  la  première  partie  de  sa  thèse ,  c'est-à-dire  «  que  le 
christianisme  ne  condamne  point,  en  principe,  l'esclavage,  »  M.  Lar- 
roque  a  «  invoqué  des  textes  nombreux,  extraits  des  livres  sacrés  des 
chrétiens,  ainsi  que  des  écrits  des  Pères  de  l'Eglise,  et  de  ses  docteurs 
les  plus  autorisés.  »  Textes  nombreux,  oui;  maïs  extraits  des  livres  sacrés 
des  ch^étiens,  je  me  vois  obligé  de  le  contester.  Dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent ces  lignes,  comme  dans  son  travail  principal,  M.  Larroque 
invoque  bien  les  textes  dont  il  s'agit  ;  mais  toutes  ses  recherches  abou- 
tissent à  découvrir  dans  une  parabole  un  passage  qu'il  donne  avec  timi- 
dité, et  cela  se  conçoit,  comme  pouvant  établir,  «  au  moins  indirecte- 
ment, »  que  Jésus  a  été  favorable  au  principe  de  l'esclavage  ;  il  constate, 
en  effet,  tout  simplement  que  «  le  serviteur  qui  aura  su  la  volonté  de  son 
maître  et  qui  néanmoins  ne  se  sera  pas  tenu  prêt  et  n'aura  pas  fait  ce 
qu'il  désirait  de  lui,  sera  battu  rudement;  —  mais  celui  qui  n'aura  pas 
su  sa  volonté  et  qui  aura  fait  des  choses  dignes  de  châtiment  sera  moins 
battu*.»  Cette  citation  peut-elle  servir  de  fondement  à  la  preuve  que 
cherche  M.  Larroque?  Peut-il  conclure  comme  il  le  fait  :« Non-seulement, 
donc,  les  livres  du  Nouveau  Testament  n'ont  pas  un  texte  formel  contre 
l'esclavage,  mais  ce  qu'ils  en  disent  est  favorable  à  son  principe?»  Et  cette 
affirmation  sera-t-elle  plus  exacte,  parce  que  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
ainsi  que  les  premiers  Pères,  recommandent  aux  esclaves  d'obéir  à  leurs 
maîtres?  Ce  serait,  en  vérité,  peine  perdue  que  de  discuter  ce  point  plus 
longuement.  Du  reste,  M.  Larroque,  en  reconnaissant  que  «  Jésus  pro- 
fesse habituellement ,  dans  les  évangiles,  des  principes  d'humanité  qui 
sont  la  condamnation  de  l'esclavage,  »  m'accorde  tout  ce  que  j'aurais  pu 
lui  demander. 

Quant  «  au  point  capital  »  que  mon  contradicteur  me  reproche  de  ne 
pas  aborder,  à  savoir  la  solidarité  qui,  d'après  lui,  existe  entre  la  doctrine 
de  Moïse  et  celle  de  Jésus-Christ,  je  ne  me  trouve  nullement  convaincu 
par  ses  nouvelles  explications,  même  après  avoir  lu  et  médité  sa  réponse 
à  Mme  Meynieu,  son  adversaire  du  Disciple  de  Jésus-Ch?^ist.  Cette  solida- 
rité n'est  nulle  part  établie  dans  les  Evangiles  ;  et  si  Jésus  ne  déclare  pas 
«  ouvertement  et  clairement  qu'il  tient  le  mosaïsme  pour  une  religion 
fausse  ;  qu'il  s'en  sépare  et  se  propose  d'établir  une  nouvelle  religion ,  » 
il  en  critique,  en  mainte  occasion,  les  préceptes;  il  les  viole  et  souffre 
que  ses  disciples  les  violent  aussi.  C'est  ainsi  qu'il  guérit  les  malades  le 
jour  du  sabbat,  bien  qu'on  fen  reprenne  sans  cesse  ;  c'est  ainsi  qu'il  dé- 
clare mauvaise  la  prescription  de  la  loi  de  Moïse  qui  permet  au  mari  de 
répudier  sa  femme  ^;  c'est  ainsi  encore  que  ses  disciples  ayant  rompu  et 

'  Saint  Luc,  chap.  xn,  vers.  42-48. 
*  Saint  Mathieu,  chap.  xix,  vers.  5-10. 
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mangé  des  épis  de  blé  le  jour  du  sabbat,  il  se  déclare  «  le  maître  du  sab- 
bat même',  »  et  qu'il  les  justifie  de  ne  pas  se  livrer  aux  ablutions  pres- 
crites par  la  loi  avant  les  repas-.  Vouloir  mettre  à  la  charge  du  fonda- 
teur du  christianisme  les  institutions,  plus  ou  moins  mauvaises,  du 
fondateur  du  mosaïsme,  c'est  donc  faire  à  la  première  de  ces  doctrines 
un  de  ces  procès  de  tendaiice  dont  M.  Larroque  ne  voudrait  pas  assu- 
mer la  responsabilité. 

M.  Larroque,  pour  établir  le  second  point  de  sa  thèse,  assure  qu'il  a 
produit  une  «  masse  accablante  de  foits,  »  desquels  il  résulte  que  l'œuvre 
de  destruction  de  l'esclavage  s'est  d'autant  plus  développée  que  le  chris- 
tianisme s'est  pins  rapproché  de  son  déclin.  M.  F^arroque  a  fait  preuve  de 
beaucoup  d'érudition,  je  l'ai  déjà  reconnu.  Mais  si  les  faits  ont  une  grande 
autorité,  en  histoire  surtout ,  pour  qu'on  s'incline  devant  eux  il  faut 
qu'ils  soient  bien  constatés  et  bien  observés.  Or,  je  suis  obligé  encore 
de  le  dire,  il  ne  me  paraît  pas  que  M.  Larroque  ait  été  guidé  par  une 
critique  historique  irréprochable,  dans  le  choix  de  ses  preuves  et  dans 
leur  appréciation. 

11  y  a,  dans  l'histoire  de  la  classe  serve,  plusieurs  phases,  dont  cha- 
cune constitue  une  amélioration  graduelle  apportée  à  son  sort^  et  dont  la 
successsion  l'a  conduite  à  la  grande  sinon  complète  émancipation  de  1789. 
Au  déclin  de  l'empire  romain,  la  société  se  compose  de  maîtres  et  d'es- 
claves, d'hommes  et  de  choses.  Pour  l'esclave,  il  n'est  qu'une  condition, 
dit  le  Digeste  •',  celle  d'égal  du  quadrupède,  explique  Ulpien  :  il  est  com- 
pris dans  le  dénombrement  des  brebis,  des  chèvres,  des  bœufs,  des  che- 
vaux, des  mulets  et  des  ânes''^.  Immeuble  par  destination,  il  peut  cepen- 
dant être  détaché  du  sol,  pour  être  vendu  ou  donné  en  présent^;  le 
pécule  qu'il  amasse  ne  lui  appartient  pas,  il  le  détient  «  comme  un  âne 
tient  une  selle,  »  dit  Cujas  ;  c'est  la  chose  de  son  maître^.  On  lui  choisit 
une  femme,  comme  on  choisit  la  femelle  d'un  animal  ;  on  l'en  sépare, 
quand  on  le  juge  à  propos  ;  on  lui  enlève  ses  enfants,  selon  les  besoins 
du  maître  ou  son  caprice  ;  en  un  mot,  il  est  dans  la  plus  misérable  comme 
la  plus  dégradante  condition  ;  et  c'est  aux  empereurs  chrétiens,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  textes  mêmes  cités  par  M.  Larroque,  qu'il  doit  les 
premiers  adoucissements  à  son  sort.  L'Eglise,  en  même  temps,  l'a  pro- 
tégé, autant  qu'il  était  en  elle,  non  moins  par  pitié  que  par  un  calcul 
d'ambition,  contre  les  rigueurs  dont  il  était  l'objet  ;  elle  frappait  de  ses 
foudres  quiconque  tentait  de  réduire  un  affranchi  à  la  condition  d'es- 

*  Saint  Matthieu,  chap.xn,  vers.  1-S. 

*  Id.,  chap.  XV,  vers.  1-11. 

'  Lib.  I,  lit.  V,  L.  Et  servorum. 
•^  Id.,  lib.  IX,  lit.  II,  L.2. 
»  Id.,  lib.  XXXII,  tit.  1. 
•^  Ad  L.  Quod  servus. 
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clave  *  ;  elle  ouvrait  un  asile  inviolable  à  Tesclave  poursuivi  par  la  colère 
de  son  maître  2;  et  tout  chrétien  avait  le  droit  de  délivrer  un  esclave, 
chrétien  comme  lui,  de  la  servitude  d'un  juif,  en  dédommageant  le  maî- 
tre selon  une  juste  appréciation  ^. 

La  seconde  période  de  l'histoire  de  la  classe  serve  est  marquée  par  un 
fait  considérable  :  la  substitution  du  servage  à  l'esclavage,  c'est-à-dire  la 
réhabilitation  de  l'homme  dans  l'esclave,  son  déclassement  d'entre  les 
instruments  aratoires,  bêtes  et  outils.  Sous  la  triple  influence  des  habi- 
tudes germaniques,  de  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol  et  de  la  commi- 
sération, de  la  politique  si  Ton  veut,  du  clergé,  les  opprimés  ont  vu 
transformer  leur  condition  déplorable  en  une  condition  moins  malheu- 
reuse; non-seulement  Tesclavage  a  disparu,  mais,  dans  le  servage,  il  y  a 
trois  conditions  dift'érentes,  se  rattachant  à  la  qualité  des  domaines,  comme 
une  sorte  de  hiérarchie  que  l'homme  de  la  glèbe  pourra  parcourir,  en  s'é- 
levant  jusqu'à  la  liberté  complète  :  1°  le  colon  et  le  manse  serviles;  2»  le 
colon  et  le  manse  ingénuiles;  3°  les  colons  et  les  manses  fiscalins  et 
lides,  c'est-à-dire  royaux  et  ecclésiastiques;  tous  ayant  la  même  origine 
et  ne  différant  entre  eux  que  par  la  force  ou  la  faiblesse  de  la  famille 
agricole,  qui  leur  permettait  d'exploiter  des  ténements  plus  ou  moins 
considérables  et,  par  conséquent,  leur  offrait  des  avantages  divers.  Cette 
organisation  se  trouve  tout  entière  dans  des  documents  que  M.  Larroque 
cite  à  l'appui  de  ses  idées,  mais  qu'il  n'a  pas  suffisamment  analysés, 
pour  voir  tout  ce  qu'ils  contiennent  de  lumineux  enseignements  sur 
l'histoire  de  la  classe  agricole  au  neuvième  siècle  :  je  veux  parler 
du  Polyptique  de  labbé  Irminon,  publié  par  le  savant  et  regrettable 
M.  Guérard  ^.  Une  foule  d'autres  textes,  contenus  dans  les  actes  des 
conciles,  les  lois  des  Germains  et  les  recueils  des  diplômes  des  rois, 
constatent  qu'à  l'exception  des  serfs  royaux  et  des  serfs  ecclésiastiques, 
tous  les  autres  étaient  égaux  en  droits  ^  ;  ils  possédaient,  en  pleine  pro- 
priété, les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ;  ils  pouvaient  acheter 
des  serfs,  les  vendre,  les  affranchir  ;  ils  avaient  la  libre  disposition  de 
leur  pécule  6;  enfin,  s'il  leur  était  interdit  de  se  marier  hors  de  leur  do- 
maine, sans  la  permission  de  celui  de  qui  ils  le  tenaient,  ils  contractaient 
de  véritables  unions,  aussi  indissolubles  que  celles  des  ingénus  ^  ;  et,  si 
tous  les  enfants  nés  de  ces  mariages  appartenaient  au  sol,  c'est  que  la  loi 

1  Concil.  Arelat.,  II,  can.  55. 

*  Concil.  Aurelian..,  V,  can.  22. 
'  Concil.  Aurelian.,  IV,  can.  50. 

*  Prolégom.,  p.  2H  à  271  et  de  583  à  S8o. 

"  Baluz.  Notœ  ad  libros  capitul.  —  Bouquet,  vol.  IX,  p.  554.  —  Lex  Visig., 
til.  XII  et  XXXIX.  —  Annal.  Bened.,  t.  IV,  p.  706. 

*  Marculfe,  formule  XXXVI  et  appendice  vi.  —  Act.  concil.,  t.  III,  p.  1778. 
■'  Lex  Longob.^  Baluze,  t.  I,  p.  551. 
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voulait  empêcher  les  séparations  odieuses  de  l'époque  gallo-romaine,  et 
des  partages  qui  enlevaient  aux  parents  leurs  filles  et  leurs  fils  ^  Certes, 
c'était  là  encore  un  état  bien  précaire  ;  mais,  quel  chemin  la  classe 
serve  avait  déjà  parcouru,  et  combien  elle  était  loin  de  la  condition  que 
le  paganisme  lui  avait  léguée  ! 

Quant  aux  serfs  ecclésiastiques  et  royaux,  ils  constituaient  comme  une 
aristocratie  du  servage,  sous  la  domination  franke  ;  ils  étaient  composés 
deux  et  trois  fois  plus  cher  que  les  serfs  ordinaires,  c'est-à-dire  comme 
ayant  une  valeur  double  ou  triple  de  ceux-ci  ^  ;  ils  étaient  admis  à  té- 
moigner en  justice,  à  ester  en  jugement  sans  fondé  de  pouvoir,  et  à 
prêter  serment  ■'  ;  les  domaines  qu'ils  cultivaient  leur  étaient  donnés  en 
alleu '*;  en  un  mot,  ils  jouissaient  d'une  quasi-ingénuité  et  tenaient  le 
milieu  entre  l'homme  libre  et  le  serf.  Or,  je  le  répète,  tout  serf  pouvait 
s'élever,  par  le  travail,  à  ce  servage  supérieur. 

C'était  là,  ce  me  semble,  un  état  de  choses  tout  autre  que  celui  dont 
parle  M.  Larroque,  et  qui  témoigne,  au  rebours  de  ce  qu'il  avance,  d'un 
progrès  parallèle  au  développement  du  christianisme.  Mais  le  progrès  ne 
s'arrête  pas  là,  et  il  s'étend  avec  une  grande  énergie,  pendant  la  période 
féodale,  du  dixième  au  quatorzième  siècle  ;  justement  à  l'époque  que 
M.  Larroque  attaque  plus  particulièrement. 

Sous  quel  aspect  nouveau  le  servage  nous  apparaît-il  à  cette  époque? 
Le  voici,  en  résumé  :  de  servage  proprement  dit,  il  n'en  existe  plus;  il  n'y 
a  plus  ni  maître  ni  glèbe  :  il  y  a  des  seigneurs  et  des  tenures  ;  des  sei- 
gneurs à  qui  le  cultivateur  a  cessé  d'appartenir  corporellement,  des  te- 
nures au  sol  desquelles  il  n'est  plus  immobilisé.  «  L'hôte  qui  s'en  ira  per- 
dra sa  tenure,  dit  une  charte  du  seigneur  de  Senneville,  datée  de  1201  ; 
si  l'hôte  revient,  il  rentrera  dans  la  condition  des  autres  hôtes  ^.  »  Les 
coutumes  de  Monlfort,  de  la  même  époque,  portent,  de  leur  côté  :  «  Il 
sera  loisible  aux  hommes  taillables  de  passer  de  la  mouvance  d'un  sei- 
gneur à  la  mouvance  d'un  autre  ^.  »  Les  prestations  personnelles,  le  lien 
lepluslourd  du  servage,  ont  presque  complètement  disparu  :  elles  se  sont 
transformées  en  devoirs,  que  le  noble  et  le  clerc  payent  également,  aux- 
quels le  roi  lui-même  est  soumis.  Ainsi,  quand  on  vend  ou  que  l'on 
donne  des  serfs,  avec  ou  sans  leur  ténement,  ce  sont  des  droits  et  non 
des  personnes  qui  font  l'objet  de  la  transaction.  A  la  suite  d'un  partage, 

1  Voir  toutes  les  lois  barbares,  et  le  Code  visig.,  liv.  X,  tit.  I,  cap.  xvii. 

*  De  Icge  lîipuar.,  Baluze,  1. 1,  p.  595,  et  Capit.  addita  ad  leg.  Longob. — Pact. 
leg.  Salie,  lit.  XIV.  —  Lex  Alain.,  cap.  cxv. 

*  Lex  Visig.,  lib.  Il,  cap.  iv.  —  Lex  Ripuar,  tit.  F.VIII,  cap.  xx. 

*  Capit.  Car.  Caloi,  Baluz.,  1. 11,  p.  188. —  Dipl.  Car.  SimpL,  apud  Mabill.,  De 
re  diplom.,  p.  r>GO. 

"  Ordonn.,  vol.  VI,  p.  G37. 
«  Thèse  anecdot.,  t.  F,  p.  831. 
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que  font  les  moines  de  l'église  de  Saint-Père  et  les  chanoines  de  Saint- 
Martin,  de  serfs  qu'ils  se  disputaient,  ne  voyons-nous  pas  aussi  un  acte 
de  donation  où  figurent,  à  côté  d'une  terre  dont  les  hôtes  sont  exceptés, 
trois  chevaliers  donnés  avec  leurs  bénéfices,  à  la  charge  par  eux  de 
payer  désormais  un  libre  servage  au  donataire  *?  Si,  comme  l'a  cru  Du- 
cange,  les  vilains  avaient  été  dans  le  commerce,  les  nobles  y  auraient  été 
également,  d'après  ce  texte  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  facile  de 
citer;  mais  il  n'en  était  rien  :  ce  que  Ton  aliénait,  ce  n'était  pas  plus  la 
personne  du  tenancier  que  celle  du  vassal,  mais  seulement  les  droits  dus 
par  l'homme  à  cause  de  la  terre  ;  puisque  celle-là  n'était  pas  transmise 
matériellement  au  nouveau  seigneur,  qu'il  ne  pouvait  ni  en  expulser 
les  vilains,  ni  la  cultiver  ou  faire  cultiver  directement.  C'est  qu'en  effet 
le  principe  féodal  s'appliquait  à  la  terre  roturière  comme  à  la  terre  noble, 
à  la  personne  du  vilain  comme  à  celle  du  chevalier.  Dans  l'établissement 
entre  Philippe-Auguste,  les  clercs  et  les  barons,  on  lit  :  «  Aucun  bour- 
geois ou  vilain  ne  peut  donner  à  son  fils  engagé  dans  la  cléricature,  la 
moitié  de  sa  terre,  ou  plus  de  la  moitié  s'il  a  un  fils  ou  des  fils;  dans  le 
cas  où  il  aurait  donné  au  delà  de  la  moitié,  le  clerc  devra  rendre  tel  ser- 
vice ou  devoir  que  la  terre  devait  aux  seigneurs  dont  elle  relevait  2.  » 
Ainsi,  un  roturier  pouvait  percevoir  des  redevances  sur  un  noble  ou  un 
prêtre;  et  Brussel  a  sufïisamment  prouvé  que  les  rois  relevaient  quelque- 
fois de  leurs  sujets  comme  détenteurs  de  fiefs  dont  ceux-ci  auraient  été 
les  seigneurs  ^.  Il  n'y  a  donc  pas  eu,  comme  le  croit  M.  Larroque,  «  dans 
le  servage  féodal  un  fait  de  possession  de  l'homme  par  l'homme,  aussi 
illégitime  que  l'esclavage  proprement  dit;  »  et  j'ai  été  fondé  à  dire,  dans 
l'examen  que  j'ai  fait  de  son  travail,  qu'il  a  confondu  l'esclavage  et  le  ser- 
vage. La  différence,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  aperçue,  est  énorme,  dans  le 
fond  comme  dans  la  forme;  et  s'il  y  réfléchit  davantage,  s'il  cherche 
mieux,  il  parviendra  à  découvrir  ces  améliorations  apportées  à  la  condi- 
tion de  la  classe  serve,  que  je  lui  avais  signalées  comme  ayant  suivi  le  dé- 
veloppement de  la  doctrine  de  Jésus-Christ. 

11  verra  qu'elles  ont  été  plus  larges  encore  que  je  ne  viens  de  l'indi- 
quer. En  effet,  ce  n'est  pas  assez  pour  le  vilain  d'avoir  conquis,  par  la 
force  des  choses  et  le  bénéfice  du  temps,  le  droit  presque  complet  de 
propriété*,  même  sur  les  domaines  dont  il  a  eu  concession  à  titre  am- 
phytéotique  ■''•  ;  de  ne  pouvoir  être  distrait  de  son  juge  naturel^  ;  d'avoir 

'  Cartul.  de  Saint-Père,  p.  108. 

^  Ordonn.,  vol.  I,  p.  59. 

'  Usage  des  fiefs,  liv.  Il,  chap.  v. 

*  Voir  des  exemples  d'achat,  de  veiilo,  de  donation,  etc.,  au  Cartul.de  Saint- 
Père,  p.  547,  437  ;  au  Trésor  des  anecd.,  1.1,  p.  852  ;  aux  Actes  des  conciles, 
t.  VII,  p.  1115,  etc. 

'■^  Thèse  anecd.,  t.  HI,  p.  12:25.  —  Ampliss.  collect.,  t.  H,  p.  54G. 

*  Hist.  du  Languedoc,  vol.  lîi,  preuves,  p.  385.  —  Bouteiller,  Somme  rurali', 
tit.  XXXIV.  —  Bidsscl,  liv.  II,  chap.  xxxiv  ;  F.lal)li.ss.,  chap.  cxxxvm. 

2^  SÉniic.  T.  XVI.  —  15  Octobre  n'si.  8 
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le  droit  d'en  appeler  au  seigneur  suzerain,  en  cas  de  déni  de  justice  de 
la  part  du  seigneur  direct,  et  même  de  prouver  son  droit  contre  celui-ci 
par  le  combat*  ;  il  est  encore  entré  en  possession  du  droit  d'association 
civile  et  politique;  de  telle  sorte  que,  non-seulement  il  a  pu  former  des 
sociétés  agricoles,  par  l'exploitation  d'un  ou  de  plusieurs  domaines  ^  \ 
mais  encore  organiser  de  véritables  communes  rurales,  ayant  leurs  offi- 
ciers électifs  et  jouissantd'un  certain  nombre  de  privilèges  concédés,  ache- 
tés ou  arrachés^.  C'est  à  partir  du  seizième  siècle  seulement  que  le  progrès 
éprouve  un  temps  d'arrêt,  et  comme  un  mouvement  rétrograde  ;  à  celte 
même  époque  où  le  christianisme  a  perdu  une  partie  de  son  autorité. 

M.  Larroque  a  invoqué  le  témoignage  irrécusable  de  l'histoire  depuis  le 
premier  siècle  de  notre  ère  ;  c'est  à  ce  témoignage  que  j'en  ai  aussi  appelé, 
me  mettant,  comme  lui.  en  garde  contre  les  «assertions  que  l'on  trouve 
partout,  »  les  «phrases  toutes  faites,  »  et  les  «  mensonges,  »  qui  ne  sont 
pas  particuliers  aux  avocats  passionnés  du  christianisme,  parmi  les- 
quels je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  me  ranger,  et  dont  ne  se  sont  pas 
fait  faute  les  ennemis  de  celle  doctrine,  au  nombre  desquels  je  ne  con[|r- 
prends  pas  M.  Larroque,  je  l'ai,  de  prime  abord,  déclaré.  J'aurais  pu 
multiplier  les  citations  et  accumuler  les  textes,  en  faveur  d'une  opinion 
émise  avec  modération  et  attaquée  avec  une  certaine  vivacité  ;  j'en  ai  dit 
assez,  je  crois,  pour  prouver  qu'elle  n'avait  pas  été  légèrement  formu- 
lée, et  pour  maintenir  les  droits  du  critique,  qu'un  de  mes  collaborateurs 
avait  déjà  été  obligé  de  défendre  dans  la  dernière  livraison  de  ce  recueil  ; 
du  critique  dont  la  tâche,  a-t-il  dit  avec  trop  de  vérité,  n'est  pas  la  moins 
pénible,  obligé  qu'il  est  «  de  ménager  à  la  fois  les  intérêts  de  la  vérité  et 
les  susceptibilités  de  l'amour-propre.  »  Il  n'est  pas  de  publication  pério- 
dique qui  ne  dût  bientôt  renoncer  à  tout  examen  de  livres  nouveaux  ou 
anciens,  si  les  auteurs  de  ces  livres  croyaient  pouvoir  engager  une  polé- 
mique avec  ce  recueil,  alors  même  que  son  appréciation  aurait  été  un 
témoignage  d'estime  au  double  point  de  vue  du  mérite  et  du  caractère 
de  l'écrivain. 

Maintenant  discuterai-je  avec  mon  contradicteur  la  question  de  savoir 
si,  au  point  de  vue  de  sa  mission  divine,  Jésus-Christ  devait  renverser  de 
fond  en  comble  le  vieux  monde,  et  faire,  du  soir  au  lendemain,  table 
rase  de  toutes  ces  institutions,  pour  réorganiser  la  société  conformément 
à  la  justice  et  à  la  raison?  Ce  serait  au  moins  inutile.  Je  me  bornerai  à 
faire  remarquer  à  M.  Larroque  que  je  n'ai  ni  dit  ni  donné  à  entendre 
que  «  le  christianisme  fait  ce  qu'il  doit  en  prenant  l'ordre  politique 
comme  condition  à  laquelle  il  doive  se  soumettre,  si  cet  ordre  politique 

'  Brussel,  liv.  II,  chap.  xxii.  —  Beaumanoir,  Conseils  à  un  ami,  p.  3H.  — 
Ordonn.,  vol.  I,  p.  91  eH73. 
^Pasquier,  Recherches,  \\y.  VIII,  chap.  xxiv  ;  Coquille,  Nivernais. 
'■"  Ordonn.,  vol,  IV,  p.  373  ;  vol.  V,  p.   4.75et486;  vol.  VI,  p.  703. 
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est  fondé  sur  des  institutions  immorales.  »  Je  crois,  au  contraire,  que 
rien  no  saurait  prévaloir  contre  les  principes  éternels  de  justice  et  de 
liberté  ;  et  j'ai  exprimé  cette  pensée,  en  lui  donnant  une  forme  écono- 
mique, quand  j'ai  dit  que  Jésus-Christ  a  venait  pour  faire  triompher  la 
loi  providentielle  sur  laquelle  repose  l'organisation  sociale,  c'est-cà-dire 
le  cours  régulier  des  rapports  qui  existent  naturellement  entre  les  hom- 
mes et  entre  les  hommes  et  les  choses.  »  La  doctrine  contraire  ne  peut 
être  soutenue  que  par  le  despotisme  et  ceux  qui  vivent  de  ses  criminelles 
folies.  A.  Leymarie. 


UNION    DOUANIÈRE    ENTRE   L  AUTRICHE    ET    PARME. 

Sous  le  litre  de  :  Fin  de  runion  douanière  entre  l'Autriche  et  Parme , 
le  Journal  des  Économistes  a  publié,  dans  sa  livraison  de  mai  1857,  un 
article  traduit  de  la  Revista  contemporonea ,  dans  lequel  on  discute  la  con- 
vention d'union  douanière  conclue,  le  9  août  485*2,  entre  l'Autriche  et 
les  duchés  de  Parme  et  de  Modône,  et  qui  expire  le  31  octobre  1857, 

Nous  recevons  de  la  part  d'un  écrivain  parfaitement  compétent  une 
réponse  à  ces  observations,  et  notre  impartialité  nous  fait  une  loi  de  l'ac- 
cueillir, car  nous  n'avons  qu'un  but,  faire  connaître  la  vérité,  en  nous 
dégageant  de  toute  considération  qui  lui  serait  étrangère.  Nous  regret- 
tons même  qu'une  circonstance  indépendante  de  notre  volonté  nous 
ait  fait  retarder  jusqu'ici  la  publication  de  ces  observations,  datées  du 
8  juin  1857. 

Notre  honorable  correspondant  commence  par  exprimer  le  regret  qu'il 
a  éprouvé  en  voyant  méconnaître  la  pensée  d'un  gouvernement  qui  a 
déjà  beaucoup  fait  sur  le  terrain  de  l'économie  politique,  dans  le  sens  et 
au  profit  des  idées  que  représente  le  Journal  des  Économistes. 

L'Autriche  a  décidément  rompu  avec  le  système  prohibitif.  Depuis  la 
publication,  en  1851,  de  son  premier  tarif  rédigé  dans  ce  sens,  elle  a 
deux  fois,  en  1853  et  1856,  abaissé  les  droits  d'entrée.  Son  tarif  de  doua- 
nes se  distingue  par  la  manière  dont  il  est  conçu  et  par  le  soin  avec  le- 
quel on  a  essayé  de  l'approprier  aux  circonstances  nouvelles.  Le  gou- 
vernement autrichien  s'efforce,  même  au  prix  de  sacrifices  pécuniaires, 
de  fonder  une  confédération  générale  de  douanes  allemandes  et  ita- 
liennes. 

L'union  douanière  avec  Parme  et  Modène  devait  être  le  commence- 
ment de  celle  avec  l'Allemagne.  C'est  par  ses  démarches  et  ses  efforts 
que  le  Danube  et  le  Pô  sont  devenus  libres.  L'Autriche  a  même  fait  un 
traité  de  commerce  avec  la  Sardaigne,  son  adversaire  politique,  traité 
dont  les  conditions  réciproques  et  l'esprit  libéral  dépassent  de  beaucoup 
les  principes  qui  servent  de  base  à  celui  qui  existe  entre  la  France  et  la 
Sardaigne. 
Ses  conventions  postales  et  télégraphiques  ont  essentiellement  con- 
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tribné  à  répandre  sur  les  contrées  de  l'Europe  centrale  les  bienfaits  de 
communications  rapides,  peu  cotjteuses  et  bien  organisées. 

Certes,  un  Etat  qni  tend  à  un  pareil  but,  à  de  pareils  résultats,  n'agit 
point  dans  un  esprit  étroit  et  déloyal  ;  il  ferait  ainsi  échouer  ses  propres 
projets. 

Au  surplus,  nous  abandonnons  à  Popinion  publique  les  théories  de 
Tauteur  de  l'article  et  les  conseils  qu'il  se  plaît  à  donner  au  gouverne- 
ment de  Parme  ;  le  public  appréciera,  et  nous  nous  bornerons  à  repous- 
ser les  attaques  qu'il  dirige  contre  l'Autriche. 

Après  avoir  cité  la  disposition  du  traité  par  laquelle  l'Autriche  assure, 
comme  minimum,  au  trésor  du  duché  de  Parme  une  somme  annuelle 
déterminée,  l'article  poursuit  et  dit  :  «  Mais,  par  malheur  pour  les  assu- 
rés, ce  minimum  a  été  calculé  sur  une  proportion  entièrement  favorable 
à  l'Autriche.  » 

A  cela  il  suffit  de  répondre  que  ce  minimum  représente  exactement  la 
totalité  des  revenus  de  douanes  que  l'Etat  a  perçus  avant  l'époque  de 
l'union. 

L'Autriche  avait  donc  pris  pour  elle  toute  la  perte  qui  devait  nécessai- 
rement résulter,  pour  la  communauté  douanière,  de  la  suppression  des 
droits  de  douane  sur  les  produits  des  Etats  de  l'union,  le  long  du  par- 
cours de  la  ligne  commune  des  douanes. 

11  est  cependant  juste  de  dire  que,  malgré  cela,  les  deux  duchés  n'ont 
pas,  au  point  de  vue  des  tinances,  fait  une  bonne  affaire  au  moyen  de 
l'union  douanière.  Leur  part  des  recettes  communes  n'atteignit  jamais 
le  minimum  qui  leur  était  garanti,  et  l'Autriche  fut  constamment  obligée 
de  compléter  la  somme. 

Les  causes  de  ce  résultat  sont  évidentes.  Lorsque  deux  Etats,  séparés 
par  une  ligne  de  douanes,  s'unissent  pour  ne  former  qu'un  seul  territoire 
commun  de  douanes,  l'importance  des  recettes  diminue,  en  raison  des 
importations  réciproques  qui  se  faisaient  auparavant  et  pour  lesquelles 
chacune  des  parties  était,  de  l'autre  côté  de  la  ligne  supprimée,  assujettie 
aux  droits  d'entrée.  A  la  suite  d'une  pareille  union,  on  n'obtient  généra- 
lement durant  les  premières  années,  par  suite  de  l'économie  dans  les  frais 
de  régie,  qu'une  compensation  insuffisante  pour  couvrir  le  déficit. 

Une  union  douanière  n'a  donc  pas  d'abord  pour  résultat  un  accroissement 
de  recettes,  mais  lesavantages  des  relations  libres  entre  les  marchés  ;  et  on 
croit  ne  pas  acheter  trop  cher  ces  avantages  au  prix  de  la  perte  de  quel- 
que peu  de  revenu.  Si  la  ligne  de  douanes  de  tous  les  Etats  de  l'Europe 
était  reculée  jusqu'aux  frontières  de  cette  partie  du  monde,  l'activité  et 
les  transactions  commerciales  gagneraient  sans  doute  beaucoup  à  jouir 
librement  d'un  territoire  aussi  étendu;  mais  la  somme  des  recettes  des 
douanes  n'augmenterait  certainement  pas. 

Cette  perte  inévitable  s'est  encore  accrue  dans  le  royaume  lombardo- 
vénitien  et  les  deux  duchés,  par  le  délicit  résultant  du  malaise  des  po- 
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pulations,  malaise  produit  par  la  maladie  des  vignes,  renchérissement 
de  toutes  les  denrées,  l'agilation  politique  qui  suivit  l'assassinat  du  duc 
de  Parme,  et  enfin  le  ralentissement  des  affaires.  Ce  fâcheux  état  de 
choses  a  dCi  nécessairement  réagir  sur  le  revenu  des  douanes. 

Mais  tandis  que  ces  circonstances  malheureuses  ne  portaient  aux  deux 
gouvernements  de  Parme  et  de  Modène  d'autre  préjudice  aux  recettes  de 
leurs  douanes  que  celui  de  ne  pas  en  voir  augmenter  le  chiffre  au  delà 
de  ce  qu'ils  en  avaient  obtenu  avant  l'époque  de  l'union,  les  revenus  des 
douanes  du  royaume  lombardo-vénitien  ne  se  bornèrent  pas  à  baisser 
beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'ils  avaient  produit  avant  l'union  ;  ils  im- 
posèrent, en  outre,  aux  finances  autrichiennes  d'autres  sacrifices  par  les 
sommes  que  l'Autriche  a  été  obligée  de  payer  aux  deux  duchés,  pour 
compléter  le  minimum  garanti  par  elle. 

Ces  sacrifices  pécuniaires  que  l'Autriche  dut  faire  à  l'union  douanière 
avec  les  duchés  peuvent,  en  les  calculant  très-modérément,  être  estimés 
pour  les  quatre  années  et  demie  qu'a  duré  l'union,  à  la  somme  de  4  mil- 
lions de  francs.  En  effet,  l'Autriche  avait  déjà  payé  au  duché  de  Parme 
seul,  pendant  la  période  de  deux  ans  un  mois,  du  l""^  octobre  4853 
jusqu'au  31  octobre  1855,  une  somme  de  1,320,000  francs  pour  com- 
pléter le  minimum  garanti. 

Le  simple  exposé  de  ces  faits  et  le  souvenir  de  la  crise  financière  qui 
est  survenue  suffisent  pour  faire  apprécier  le  passage  suivant  de  l'article 
reproduit  par  le  Journal  des  Économistes  : 

«  Un  procédé  tout  particulier  a  pu  se  perfectionner  dans  la  capitale  de 
l'Autriche  avec  ces  marchandises  étrangères.  On  trouva  le  moyen  de  les 
y  introduire  en  éludant  le  payement  des  droits.  Une  fois  introduites  dans 
le  territoire  des  douanes,  elles  étaient  considérées  comme  nationalisées 
et  pouvaient  librement  circuler  dans  tout  le  territoire  de  l'union.  C'est 
une  nouvelle  manière  de  faire  la  contrebande  sous  la  protection  de  cer- 
taines formalités.  Ce  procédé  profitait  sans  doute  à  quelqu'un  ;  mais,  à 
coup  sur,  ce  n'était  pas  au  trésor  du  duché  de  Parme.  » 

Les  revenus  des  douanes  autrichiennes  ont  baissé  pendant  la  période 
de  l'union  douanière,  comparativement  à  ce  qu'ils  étaient  avant  cette 
époque.  Les  relations  étabhes  et  organisées  par  rAutriche  entre  la  Lom- 
bardie  et  les  Etats  de  Parme  auraient  dû  lui  produire  1,320,000  francs, 
pour  compenser  le  préjudice  causé  à  ses  finances. 

L'union  douanière  a  fait  gagner  à  l'Autriche  un  marché  d'un  demi-mil- 
lion et  au  duché  de  Parme  un  marché  de  38  millions  d'habitants.  On 
peut  de  ce  seul  fait  conclure  laquelle  des  deux  parties,  l'Autriche  ou  le 
duché  de  Parme,  a  retiré,  ou  du  moins  aurait  pu  retirer  le  plus  d'avan- 
tages de  l'union. 

Nous  ne  voulons  pas  contester  que  ces  avantages  n'aient  pu  être,  pen- 
dant la  durée  de  l'union,  réalisés  pour  une  minime  partie.  La  maladie 
des  vignes  enleva  aux  populations  des  deux  duchés  un  des  principaux 


118  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

articles  qu  elles  auraient  pu  vendre  en  Autriche,  et  au  moyen  duquel  elles 
auraient  payé  les  produits  autrichiens.  La  cherté  des  céréales,  qui  les  fit 
écouler  avec  facilité  en  Autriche,  fut  aussi  un  désavantage,  et  la  courte 
durée  de  l'union  douanière,  vice  de  la  convention  qui  ne  peut  être  im- 
puté à  l'Autriche,  ne  permit  pas  de  créer  dans  les  duchés  des  établisse- 
ments industriels  pour  exploiter  le  grand  marché  qui  leur  était  ouvert. 

De  toutes  les  plaintes  et  récriminations  portées  contre  l'union  doua- 
nière, il  n'en  est  qu'une  que  nous  trouvions  réllement  fondée,  c'est  que 
les  populations  des  deux  duchés  durent ,  en  effet,  payer  des  droits  d'entrée 
un  peu  plus  élevés  qu'avant  l'union,  sur  les  marchandises  coloniales  et 
quelques  produits  des  manufactures.  Mais  les  peuples  qui  ont  appris  par 
expérience  à  connaître  les  avantages  d'un  grand  marché  libre  n'ont  pas 
besoin  qu'on  leur  prouve  que  cette  perte  peut  être  compensée  par  les 
avantages  de  l'union  douanière  dans  des  cironstances  plus  favorables.  Il 
n'est  pas  de  Français,  pas  d'habitant  du  Zollverein  allemand  qui  voulût 
échanger  sa  position  contre  celle  de  Parme,  après  la  dissolution  de  l'u- 
nion douanière,  bien  que  le  système  prohibitif  règne  en  France  et  que 
les  denrées  coloniales  payent  en  France  et  dans  le  Zollverein  des  droits 
plus  élevés  que  dans  le  duché  de  Parme. 

Telles  sont  les  observations  formulées  par  notre  honorable  correspon- 
dant; elles  méritent  une  sérieuse  attention,  et  le  rédacteur  de  la  Revista 
contemporanea  ne  peut  manquer  d'en  reconnaître  la  valeur. 

Paillottet. 
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L'abbé  de  Saint-Pierre,  sa  vie  et  ses  oeuvres,  par  M.  de  Molinari.  — 
Paris,  Guillaumin  etC«;  1  vol.  gr.  in-18jésiis. 

«  Il  est  des  génies  malheureux  auxquels  l'expression  manque,  et  qui, 
«  à  moins  de  trouver  un  Platon  pour  les  traduire  au  monde,  tracent  de 
«  pâles  éclairs  dans  la  nuit  des  temps,  et  emportent  dans  la  tombe  le 
(i  secret  de  leur  inteUigence,  l'inconnu  de  leur  méditation,  comme  disait 
«  un  membre  de  cette  grande  famille  de  muets  ou  de  bègues  illustres, 
«  Geoffroy  Saint-Hilaire.  Leur  impuissance  semble  un  fait  fatal,  tandis 
«  que  la  forme  la  plus  claire  et  la  plus  heureuse  se  trouve  départie  sou- 
«  vent  à  des  hommes  de  courtes  idées  et  de  sentiments  froids.  —  Le 
«  génie  vient  du  cœur  et  ne  réside  pas  dans  la  forme.  Bien  qu'il  ait  man- 
«  que  de  talent,  il  me  semble  que  ce  rêveur,  qui  eut  nom  l'abbé  de  Saint- 
«  Pierre,  a  vu  plus  clair  que  tous  ses  contemporains,  et  qu'il  était  beau- 
«  coup  plus  près  des  idées  révolutionnaires,  constitutionnelles,  saint-si- 
«  moniennes,  et  même  de  celles  qu'on  appelle  aujourd'hui  humanitaires, 
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«  que  son  contemporain  Montesquieu,  et  ses  successeurs  Rousseau,  Dide- 
«  rot,  Voltaire,  Helvétius,  etc.  Car  il  y  a  eu  de  tout  dans  son  vaste  cerveau, 
a  et  dans  cette  espèce  de  chaos  de  sa  pensée,  on  trouve  entassées  pêle- 
«  mêle  toutes  les  idées  dont  chacune  a  défrayé  la  vie  d'hommes  très- 
«  forts.  —  Il  serait  donc  fort  ridicule  aujourd'hui  de  trouver  l'abbé  de 
«  Saint-Pierre  ridicule,  et  de  parler  sans  respect  de  celui  que  ses  dé- 
«  tracteurs  même  appelaient  Vhomme  de  bien  par  excellence.  N'eût-il 
«  conservé  que  ce  titre  pour  tout  bagage  dans  la  postérité,  c'est  quel- 
«  que  chose  de  plus  que  celui  d'un  grand  écrivain  de  son  temps.  » 

Il  y  a  quelques  années  que  M^'^Sand  traçait  de  sa  plume  éloquente  cette 
réhabilitation  du  génie  méconnu  ;  aujourd'hui,  M.  de  Molinari  vient  four- 
nir les  pièces  à  l'appui.  Ce  sont  des  extraits  bien  choisis  dans  les  trente 
ou  quarante  volumes  imprimés,  et  dans  la  masse  peut-être  aussi  considé- 
rable des  manuscrits  de  l'infatigable  écrivain.  Il  s'est  gardé  de  modifier 
en  rien  la  pensée  originale,  ni  môme  le  vêtement  primitif,  et  se  contente 
de  l'accompagner  d'un  commentaire  net  et  concis.  On  n'a  point  à  lui 
reprocher  la  faute  commise  par  Rousseau,  qui,  chargé  de  résumer  le 
Projet  de  paix  perpétuelle  et  la  Polysynodie,  avoue  lui-même  qu'il  a  cru 
devoir  passer  les  traits  les  plus  hardis  de  l'auteur.  Les  choix  sont  faits 
de  manière  à  donner  une  idée  de  toutes  les  questions  un  peu  impor- 
tantes que  le  rêveur  avait  abordées;  il  est  curieux  de  voir  sur  combien 
d'elles  le  temps  est  venu  lui  donner  raison  et  amener  la  solution  dans 
le  sens  par  lui  indiqué  plus  d'un  siècle  à  l'avance.  L'idée  de  cette  pu- 
blication appartient  au  libraire  Guillaumin  qui  a  voulu  introduire  ce  vo- 
lume dans  sa  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques,  et  le  pu- 
blic lui  en  saura  gré,  bien  certainement. 

A  l'étude  de  la  théologie  et  de  l'histoire,  l'abbé  avait  uni  celle  des  ma- 
thématiques, de  la  physique,  delà  chimie,  de  l'anatomie,  etc.;  son  esprit 
avait  exploré  la  science  dans  toutes  les  directions.  La  charge  qu'il  avait 
achetée  de  premier  aumônier  de  la  duchesse  d'Orléans  le  tenait  au  cou- 
rant de  toutes  les  intrigues  de  cour;  il  avait  assisté,  comme  secrétaire  de 
notre  ambassadeur,  aux  conférences  de  la  paix  d'Utrecht  ;  c'était  un  sa- 
vant et  même  un  académicien  initié  aux  affaires.  Tant  de  connaissances 
variées  auraient  pu  le  mener  loin  dans  une  carrière  d'ambition  ;  l'excel- 
lent homme  n'eut  jamais  qu'une  passion,  celle  de  rendre  service  tant  à 
l'homme  qu'à  la  société  prise  en  masse.  Avant  Bentham,  il  mérita  le 
nom  de  père  de  l'école  utilitaire.  Sa  bienfaisance  (et  c'est  lui  qui  mit  le 
mot  à  la  mode)  avait  quelque  chose  de  mathématique  et  tenait  du  posi- 
tivisme ;  ainsi,  nous  le  voyons  venir  à  Paris  en  compagnie  de  son  ami 
Varignon,  qui  ne  possède  rien.  L'abbé  dispose  en  tout  de  1,800  livres  de 
rente;  il  fait  maison  commune  avec  l'ami,  et,  de  plus,  il  lui  assure  une 
pension  de  300  livres,  afin  qu'il  puisse  aller  vivre  à  sa  guise,  quand  les  liens 
de  l'amitié  lui  paraîtront  gênants.  11  s'appliquait  surtout  au  soulagement 
des  maux  physiques  et  des  misères  matérielles  ;  «  car,  disait-il,  la  dou- 
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leur  physique  est  seule  réelle,  effective.elleaseule  une  valeur  intrinsèque ^ 
tandis  que  les  autres  maux  sur  lesquels  la  raison  peut  avoir  prise  n'ont 
qu'une  valeur  purement  numéraii^e.  »  Il  faisait  élever  à  ses  frais  des  en- 
fants abandonnés,  en  ayant  soin  de  leur  donner  un  métier  qui  fût  utile 
et  point  exposé  aux  caprices  de  la  mode.  Sa  vie,  qui  se  prolongea  jusqu'à 
quatre-vingt-cinq  ans,  s'est  écoulée  à  servir  les  indigents  de  sa  bourse,  à 
servir  l'humanité  de  sa  plume,  à  rechercher  la  vérité  et  à  la  dire  coura- 
geusement à  la  face  du  monde. 

Dans  un  Mémoire  sur  la  taille  proportionnelle,  en  1717,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  émis  une  appréciation  peu  flatteuse  du  règne  du  feu 
roi  Louis  XIV:  l'Académie  l'admonesta.  L'année  suivante,  le  coupable, 
en  traitant  une  autre  question,  fut  amené  à  retomber  dans  son  tort,  et 
dans  une  brochure  intitulée  :  Discours  sur  la  Pohjsynodie ,  ou  remarqua 
le  passage  suivant  :  «  On  pourra  bien  donner  au  feu  roi  le  surnom  de 
Louis  le  Puissant,  Louis  le  Redoutable,  car  nul  de  ses  prédécesseurs  n'a 
été  si  puissant  et  ne  s'est  fait  tant  redouter  ;  mais  les  moins  habiles  ne  lui 
donneront  jamais  le  surnom  de  Louis  le  Grand  tout  court,  et  ne  confon- 
dront jamais  la  grande  puissance  avec  la  véritable  grandeur.  C'est  que 
cette  grande  puissance,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  employée  à  procurer  de 
grands  bienfaits  aux  hommes  en  général,  et  aux  sujets  et  aux  voisins  en 
particulier,  ne  fera  jamais  un  homme  fort  estimable.  En  un  mot,  la 
grande  puissance  ne  fera  jamais  un  grand  homme.  »  — Le  cardinal  de 
Polignac  accusa  devant  l'Académie  l'écrivain  irrespectueux  et  relaps,  et 
celle-ci  prononça  sur-le-champ  Texclusion  de  son  sein  à  la  presque  una- 
nimité :  on  ne  trouva  dans  l'urne  qu'une  boule  blanche,  c'était  celle  de 
Fontenelle.  L'abbé,  fort  de  sa  conscience,  qui  ne  lui  permettait  pas, 
disait-il,  de  parler  autrement  du  feu  roi,  prit  la  chose  avec  une  modé- 
ration parfaite.  Dans  une  lettre  affectueuse  et  digne,  il  pria  l'un  de  ses 
amis  d'exprimer  à  l'Académie  ses  regrets  d'être  privé  de  l'honneur  et 
du  plaisir  d'assister  aux  assemblées,  et  continua,  pendant  les  trente-deux 
années  qu'il  vécut  encore,  d'adresser  à  la  noble  Compagnie  dont  il  avait 
été  membre,  chacune  de  ses  œuvres,  où  il  traitait  avec  la  même  liberté, 
calme  et  sans  fiel,  les  travaux  du  gouvernement  et  ceux  des  administra- 
teurs, la  conduite  des  trois  ordres  du  royaume,  y  compris  celle  de  la 
docte  Académie. 

Ses  rêveries,  connue  disaient  ses  contemporains,  s'appliquèrent  à  peu 
près  à  tout,  et  nous,  qui  sommes  la  postérité,  nous  avons  reconnu  qu'en 
bien  des  matières  il  a  été  prophète,  et  que  la  plupart  des  réformes  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui  sont  basées  sur  les  idées  par  lui  émises,  ou 
tout  au  moins  sur  des  idées  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  siennes. 

Il  fut  le  premier  à  démontrer  Vutilité  des  dénombrements  et  à  demander 
la  création  d'un  bureau  central  pour  la  statistique  de  la  population.  Il 
aborde,  quoique  d'une  manière  incidente,  le  problème  auquel  Malthus 
devait  plus  tard  attacher  son  nom,  il  émet  cette  opinion,  hardie  pour  le 
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dix-neuvième  siècle  :  «  Que  les  progrès  des  sciences  appliquées  à  l'industrie 
permettront  largement  d'entretenir  de  mieux  en  mieux  une  population 
croissante.  »  — Dans  son  projet  pour  rendre  les  chemins  praticables  en  hiuer, 
il  démontre,  par  des  calculs  fort  curieux,  ce  que  le  commerce  et  toute 
la  société  retireront  d'avantages  de  l'amélioration  des  voies  de  communi- 
cation, et  il  conclut  ainsi  :  «  Lorsque  je  propose  d'augmenter  le  subside 
nécessaire  pour  réparer  les  chemins,  je  ne  fais  autre  chose  que  de  pro- 
poser au  gouvernement  de  dépenser  et  d'avancer  100  pistoles  par  an  en 
pavés,  pour  en  récolter  par  an  plus  de  1 ,800.  »  —  Dans  son  projet  pour 
perfectionner  le  commerce  de  France,  il  est,  comme  ses  contemporains, 
partisan  du  système  de  la  balance  du  commerce ,  mais  il  se  distingue 
d'eux  par  plusieurs  notions  saines.  «  Le  travail,  dit-il,  accoutume  à  la 
règle,  à  la  discipline,  à  l'observation  de  la  justice.  C'est  que,  dans  le  tra- 
vail, l'esprit  s'accoutume  à  plus  d'attention,  et  l'homme  laborieux,  attentif 
et  riche,  est  plus  porté  à  rendre  justice,  afin  qu'on  la  lui  rende,  que  le 
fainéant  qui  n'a  rien  à  perdre.  De  là  on  peut  conclure  que  le  peuple  qui 
est  le  plus  laborieux  est  le  plus  riche,  le  plus  juste,  le  plus  facile  à  gou- 
verner et  le  plus  heureux...  Là  où  les  riches  sont  laborieux,  ils  font 
moins  de  dépenses  inutiles:  c'est  que  rien  ne  leur  apprend  davantage  la 
valeur  des  richesses  que  les  travaux  et  les  soins  qu'ils  emploient  à  les 
acquérir.  C'est  diminuer  les  maladies  d'un  Etat  que  d'y  diminuer  la  fai- 
néantise et  les  dépenses  de  luxe.  »  — Dans  son  discours  contre  l'augmen- 
tation des  monnaies  et  en  faveur  des  annuités,  il  démontre,  en  devançant 
ainsi  les  économistes,  que  l'altération  de  la  valeur  des  monnaies  par  le 
gouvernement  est  une  mesure  essentiellement  inique  et  nuisible,  et  que 
mieux  vaudrait  recourir  à  des  emprunts  publics,  remboursables  au  moyen 
d'annuités,  tels  qu'ils  existaient  déjà  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Il 
souhaitait  fort  aussi  de  voir  à  Paris  un  établissement  semblable  à  la 
Banque  d'Amsterdam,  pour  épargner  le  transport  des  sacs  d'argent,  pour 
éviter  la  garde  dangereuse  et  inquiétante  de  l'argent,  pour  éviter  la  nu- 
mération perpétuelle  de  l'argent,  et  pour  éviter  la  fausse  monnaie. 

Il  a  écrit  sur  la  nécessité  de  récompenser  les  inventeurs.  Il  réclame  pour 
eux  une  rente  de  vingt  ans,  dont  ils  puissent  disposer  par  testament,  a  II 
est  certain,  ajoute-t^l,  que  la  femme,  les  enfants,  les  confrères  de  celui  qui 
découvre,  sachant  qu'ils  peuvent  profiter  après  sa  mort  de  la  rente  due 
à  sa  découverte,  procureront  au  découvreur  plos  de  loisir,  plus  de  com- 
modités, plus  de  courage,  plus  de  conslance  pour  avancer  sa  découverte. 
Ainsi,  ils  méritent  de  se  ressentir  de  la  récompense  due  à  son  travail.  »  — 
Il  a  écrit  sur  les  avantages  que  doit  produire  Y  agrandissement  continuel  de 
la  ville  capitale  d'un  Etat.  Toutefois,  il  reconnaît  pour  bornes  à  cet  agran- 
dissement «  celles  qu'y  peut  mettre  la  difficulté  d'y  subsister  aussi  com- 
modément et  aussi  agréablement,  à  tout  prendre,  que  dans  les  autres  lieux.  » 
—  Son  projet  pour  renfermer  les  mendiants,  emprunté  à  la  Hollande, 
contient  en  germe  le  système  de  nos  dépôts  de  mendicité.  Le  charitable 
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abbé  vit  cette  fois  son  rêve  se  réaliser.  L'établissement  fut  fondé  par  or- 
donnance royale  du  10  juillet  1725,  mais  c'est  à  peine  s'il  dura  deux  ans. 
«  La  cause  qui  Ta  fait  abandonner,  raconte-t-il,  c'est  le  nombre  consi- 
dérable de  mendiants  qui  setnblèrent  sortir  de  dessous  terre,  lorsqu'on 
s'avisa  de  pourvoir  à  leur  entretien  aux  frais  du  public,  en  sorte  que  les 
ressources  manquèrent  bientôt  pour  continuer  l'œuvre  commencée.  »  Il 
attribue  cet  excès  de  misère  publique  à  la  mauvaise  répartition  de  la  taille, 
qui  pesait  presque  entièrement  sur  la  classe  infime. 

Pénétré  de  l'importance  des  sciences  naturelles,  il  voulait  que  l'étude 
s'en  propageât.  Au  collège  de  France,  il  y  avait  un  professeur  de  physi- 
que, mais  il  enseignait  en  latin  ;  on  ne  faisait  point  d'expériences,  et  il 
n'y  avait  pas  de  poêle  en  hiver.  L'abbé  demandait  qu'il  y  eût  à  la  Biblio- 
thèque du  roi  une  salle  où  se  tinssent  quatre  conférences  de  physique 
par  semaine,  sous  deux  directeurs,  qui  conviendraient  d'expliquer  entre 
eiix  toutes  les  parties  de  la  physique  durant  deux  ans  ;  une  table  au  mi- 
lieu, pour  y  faire  des  expériences  et  des  démonstrations  ;  au  bout  de  la 
table,  un  siège  plus  élevé  pour  le  directeur.  Il  y  aura  des  sièges  autour 
de  la  table  ;  les  plus  proches  seront  destinés  aux  étrangers  et  à  certaines 
personnes  de  considération.  Les  autres  sièges  de  derrière  seront  plus 
élevés,  en  sorte  que  les  auditeurs  puissent  voir  facilement  sur  la  table. 
Il  y  aura  un  poêle  en  hiver.  C'est  exactement  la  disposition  adoptée  au- 
jourd'hui pour  nos  amphithéâtres.  —  Dans  son  projet  pour  perfectionner 
la  médecine,  \\  demande  qu'on  joigne  à  l'Académie  des  sciences  un  bureau 
ou  une  académie  spéciale  de  médecine,  dont  les  membres  recevraient 
des  traitements  et  des  distinctions  honorifiques.  Il  conseille  la  division 
du  travail  dans  les  hôpitaux,  les  malades  distribués  dans  les  salles  par 
genre  de  maladies.  Il  réclame  un  lieu  de  dissection.  «  C'est  ainsi  qu'on 
ferait  servir  les  morts  à  faire  durer  les  vivants,  et  à  les  guérir  de  leurs 
blessures  sans  les  estropier.»  —Dans  son  projet  pour  rendre  Y  Académie 
des  bons  écrivains  plus  utile  à  VEtat,  il  distribue  les  membres  en  trois  bu- 
reaux, qui  se  réuniront  trois  fois  par  semaine  :  1°  du  dictionnaire,  de  la 
grammaire  et  de  la  poétique  ;  2"  bureau  des  monuments  modernes  et 
antiques  5  3°  bureau  de  l'éloquence  et  des  vies  des  hommes  illustres. 
— Voici  comment  il  indiquait  leurs  devoirs  aux  journalistes.  «Nos  journa- 
listes ont  pour  maxime  de  ne  point  blâmer  et  de  ne  pas  louer  les  ouvrages 
des  auteurs  vivants,  de  peur  de  les  offenser  et  de  les  décourager,  La 
maxime  est  bonne  en  général,  car  il  ne  faut  point  faire  contre  un  autre 
ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'il  fit  contre  vous,  si  vous  étiez  à  sa  place. 
Mais  on  doit  des  louanges  aux  endroits  louables  des  ouvrages,  à  propor- 
tion de  l'utilité  dont  ils  sont  au  public.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  Journal 
de  France  fit  un  extrait  suffisant  de  tous  les  autres  journaux  d'Europe,  et 
particulièrement  d'Angleterre,  de  Hollande  et  d'Italie.  Il  est  vrai  qu'il 
serait  double  en  grosseur,  mais  il  n'en  serait  que  meilleur  et  plus 
recherché. 
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bans  l-àPoli/synodie,  ou  discours  pour  améliorer  le  gouvernement  par  la 
pluralité  dea  conseils,\es  gouvernements  modèles  ont  puisé  l'idée  première 
de  leur  Conseil  d'Etat,  tels  qu'on  le  voit  fonctionner  en  Russie,  et  pour 
la  première  fois  en  France  sous  Napoléon  I".  L'abbé  voulait  huit  conseils 
qui  se  partageassent  les  affaires  à  étudier  et  les  projets  de  lois  à  élaborer  ; 
notre  conseil  d'Etat  d'aujourd'hui  est  divisé  en  six  sections.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  système,  tout  moderne  en  Europe,  existe  en  Chine  depuis 
des  milliers  d'années,  et  que  là  six  cohseils  supérieurs  dirigent  toute 
l'administration.  Rousseau,  en  résumant  le  travail  de  l'abbé,  a  omis  de 
mentionner  deux  parties  essentielles  :  le  projet  d'une  académie  politique 
et  le  scrutin  pet'fectionné.  —  L'Académie  politique,  composée  de  qua- 
rante membres,  se  recrute  dans  trois  compagnies  d'étudiants  politiques, 
composées  à  leur  tour  de  trente  membres  chacune 

Les  étudiants  politiques  doivent  être  pris  au  moyen  du  scrutin,  parmi 
les  jeunes  magistrats  et  jurisconsultes,  dans  la  noblesse  et  dans  le  clergé. 
Lorsqu'il  s'agit  de  remplir  une  place  vacante  à  l'Académie,  les  trois  com- 
pagnies désignent  chacune  à  leur  toiir  trois  candidats,  et  le  roi  est  tenu 
de  nommer  l'un  des  trois.  L'Académie  politique  est  la  pépinière  où  vont 
se  recruter  les  conseils  du  gouvernement,  et  elle  a  pour  occupation  prin- 
cipale l'examen  des  mémoires  renfermant  des  vues  ou  des  inventions 
nouvelles  dans  le  domaine  des  sciences  et  des  arts,  ainsi  que  l'adminis- 
tration des  récompenses  à  décerner  à  leurs  auteurs.  Quant  au  scrutin 
perfectionné,  l'abbé  ne  l'applique  pas  seulement  aux  fonctions  supérieures 
du  gouvernement  ;  il  l'introduit  aussi  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie civile  ou  militaire.  Tous  les  employés  du  même  grade  sont  réunis 
en  compagnies  de  trente.  Lorsqu'un  emploi  devient  vacant  dans  le  grade 
supérieur,  chaque  compagnie  désigne  trois  candidats,  parmi  lesquels  le 
roi  choisit.  Nos  gouvernements  absolus  d'Europe  s'en  sont  tenus  à 
l'exemple  de  la  Chine  ;  ils  se  sont  gardés  de  l'amélioration  proposée  par 
l'abbé  français.  Ils  ont  encore  bien  moins  approuvé  son  projet  de  con- 
férences politiques  très-avantageuses  aux  particuliers  et  au  service  du  roi 
et  de  VEtat.  Il  souhaitait  qu'au  sortir  du  collège  on  pût  trouver  facilement 
des  conférences  sur  les  sciences  les  plus  utiles,  et  en  particulier  sur  la 
politique,  qui  est,  de  toutes  les  sciences,  la  plus  utile  pour  augmenter  le 
bonheur  des  hommes. 

De  tous  ses  travaux,  celui  auquel  l'excellent  homme  attachait  le  plus 
d'importance  est  le  projet  de  paix  perpétuelle.  Même  en  ceci  il  a  été 
quelque  peu  prophète.  Notre  siècle  n'a-t-il  pas  vu  les  grands  monarques 
de  l'Europe  fonder  une  sainte  alliance,  comme  il  la  recommande,  pour  se 
garantir  leurs  possessions  mutuelles,  et  fonder  le  tribunal  supérieur  qui 
assure,  autant  que  possible,  le  repos  du  monde  ?  Ne  venons-nous  pas 
d'entendre  formuler  au  dernier  congrès  de  Paris  le  vœu  suivant  : 
«  MM.  les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs 
gouvernements,  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  s'élèverait  un  dissenti- 
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ment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  aient  recours,  en  tant 
que  les  circonstances  Taclniettront,  aux  bons  offices  d'une  puissance 
amie.  Ils  espèrent  que  les  gouvernements  non  représentés  au  congrès 
s'associeront  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  vœu  consigné  au  présent  proto- 
cole. »  Certes  on  retrouve  là  une  bonne  part  de  l'esprit  pacifique  de 
l'abbé  de  Saint-Pierre  ;  on  serait  tenté  d'ajouter,  et  même  jusqu'à  son 
style. 

Dans  son  projet  pour  rendre  les  titres  honorables  plus  utiles  au  service 
du  roi  et  de  l'Etat,  l'auteur  constate  d'abord  que  les  distinctions,  les 
titres,  sont  au  nombre  des  plus  puissants  mobiles  qui  excitent  l'homme 
à  bien  faire  ;  mais  c'est  à  la  condition  que  ces  distinctions,  ces  titres, 
soient  attribués  au  mérite  et  non  à  la  faveur.  11  les  voudrait  voir  donner 
par  le  mode  du  scrutin  perfectionné.  Il  insiste  principalement  sur  les 
maux  qui  résultent  de  l'hérédité  des  titres  ;  et  il  termine  par  cette  consi- 
dération :  «Les  titres  à  distribuer  sont  un  trésor  pour  l'Etat  ;  mais  ce  n'est 
plus  un  trésor  dès  qu'il  est  épuisé  par  l'hérédité.  Et,  en  effet,  que  dirions- 
nous  du  trésor  des  finances  si  les  pensions  personnelles  que  fait  l'Etat 
devenaient  héréditaires  dans  les  familles?  Nous  sommes  assez  sensés 
pour  blâmer  l'hérédité  des  récompenses  de  l'Etat  en  pensions,  et  nous 
sommes  assez  insensés  pour  ne  pas  voir  la  grande  imprudence  de  ceux 
qui  ont  commencé  à  rendre  héréditaires  les  récompenses  de  l'Etat  en 
titres  honorables.  » 

L'abbé  de  Saint-Pierre  a  écrit  quelques  observations  politiques  sur  le 
célibat  des  prêtres.  Il  rappelle  à  ce  sujet  les  paroles  de  Pie  II  :  «  L'Eglise 
latine,  pour  de  bonnes  raisons,  a  défendu  autrefois  le  mariage  aux  prêtres  ; 
mais  pour  d'autres  meilleures  raisons,  elle  devrait  le  leur  permettre  pré- 
sentement. »  L'abbé  développe  ses  raisons,  et  conclut  ainsi  :  «  Si  le 
célibat  des  prêtres  n'est  qu'un  point  de  discipline,  s'il  n'est  point  essen- 
tiel à  la  religion  chrétienne,  s'il  n'a  jamais  été  regardé  comme  fondement 
essentiel  du  schisme  que  nous  avons  avec  les  Grecs  et  avec  les  protes- 
tants ;  si  le  célibat  des  prêtres  a  été  libre  dans  l'Eglise  latine  durant  les 
premiers  siècles  ;  si  l'Eglise  a  toujours  le  pouvoir  de  changer  tous  les 
points  de  pure  discipline,  d'institution  humaine,  et  si  effectivement  les 
Etats  catholiques  de  la  communion  du  concile  de  Trente  ont  plusieurs 
grands  avantages  à  rentrer  dans  cette  ancienne  liberté,  sans  en  recevoir 
aucun  donuîiage  effectif,  cette  question  doit  être  bien  moins  une  question 
théologique  qu'une  question  politique.  Celte  question,  sur  le  plus  ou 
moins  d'utilité  dont  pourrait  être  l'ancienne  liberté  que  les  prêtres 
avaient  de  se  marier,  regarde  encore  plus  les  souverains  que  les  théolo- 
giens. » 

Dans  son  projet  pour  rendre  les  établissements  des  religieux  plus  par- 
faits, l'abbé  les  voulait  voir  limités,  et  qu'ils  s'appliquassent  spécialement 
à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  malades.  Il  les  eût  re- 
gardés, reconstitués  ainsi,  xomme  les  régiments  d'élite  de  la  civilisa- 
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tion.  Ce  seraient  autant  de  compagnies  choisies  parmi  ceux  qui  ont 
plus  de  foi,  et  par  conséquent  plus  de  zèle  pour  servir  la  société  chré- 
tienne, à  peu  près  comme  l'on  choisit  dans  la  profession  militaire,  pour 
les  entreprises  diHiciles  et  importantes,  les  compagnies  de  grenadiers 
parmi  ceux  qui,  dans  les  troupes,  ont  le  plus  de  courage  pour  exécuter 
ces  entreprises  difficiles,  qui  demandent  de  la  hardiesse,  de  l'ardeur,  de 
la  patience  et  de  la  constance.  Il  voulait  des  vœux  limités  à  cinq  ans  pour 
les  jeunes  filles,  à  dix  ans  pour  les  garçons. 

Dans  un  petit  traité  qui  porte  ce  double  litre  :  Origine  des  devoirs  les 
uns  envers  les  autres,  origine  des  droits  les  uns  contre  les  autres,  il  a  aperçu 
et  exposé  avant  Bentham  la  vérité  qui  sert  de  base  à  la  morale  utilitaire  : 
Que  chacun  doit  pratiquer  la  justice,  parce  que  c'est  non-seulement  son 
devoir,  mais  encore  son  intérêt.  —  Un  discours  contre  le  mahométisme, 
où  il  étudie  les  moyens  employés  par  Mahomet  pour  établir  son  titre  de 
prophète,  nous  montre  que  l'abbé  s'entendait  à  merveille  à  l'analyse  des 
passions. 

Ce  rêveur  de  tant  de  sens,  qui  fut  mieux  qu'un  rêveur,  qui  fut  un  pré- 
curseur, devait  être  peu  écouté  de  son  vivant.  Les  jansénistes  lui  trou- 
vaient trop  d'attachement  à  la  matière,  les  jésuites  le  haïssaient  comme 
ennemi  de  tout  despotisme,  les  philosophes  lui  reprochaient  sa  foi  dans 
l'Evangile.  Le  jour  de  la  justice  est  enfin  venu  pour  lui.  Le  volume  de 
M.  de  Molinarisuflit  à  relever  son  nom,  à  le  venger  de  ce  long'temps  d'oubli. 
Cependant  nous  voudrions  voir  quelque  libraire  entreprendre  la  réim- 
pression de  son  meilleur  livre  :  Annales  politiques.  Un  volume  format 
Charpentier  suffirait.  «  J'ai  passé,  dit-il,  plus  de  cinquante  ans  ou  à  la 
cour  ou  dans  la  ville  capitale  ^  j'ai  connu  personnellement  la  plupart  des 
princes,  des  ministres,  des  généraux,  et  ceux  qui  ont  fait  les  principaux 
personnages  de  mon  temps  ;  j'ai  médité  sur  la  plupart  des  affaires  dont 
j'écris  ;  j'ai  été  témoin  ou  j'ai  parlé  aux  témoins.  Je  me  propose  d'écrire 
ces  annales  pour  avoir  occasion  de  mieux  instruire  des  meilleures 
maximes  politiques  ceux  qui  seront  un  jour  employés  au  gouvernement 
des  Etats.  »  —  Et  l'abbé  a  tenu  parole  ;  sous  le  rapport  des  considéra- 
tions générales,  son  livre  l'emporte  sur  tous  les  mémoires  sans  excep- 
tion, que  nous  possédions  du  règne  de  Louis  XIV  et  de  la  régence. 

Saint-Germain  Leduc. 

Éléments  de  statistique  humaine,  ou  Démographie  comparée,  où  sont 
exposés  les  principes  de  la  science  nouvelle,  et  confrontés,  d'après 
les  documents  les  plus  authentiques,  l'état,  les  mouvements  géné- 
raux et  les  progrès  de  la  population  dans  les  pays  civilisés;  par 
M.  Achille  Guillard,  docteur  es  sciences,  1  vol.  in-S".  Paris,  Guil- 
laumin  et  C^-,  4  vol.  in-8;  1855. 
Qui  ne  se  souvient  des  longues  discussions  soulevées,  il  y  a  quelques 

années,  par  le  difficile  problème  de  la  population  ;  des  passions  de  tout 


126  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

genre  que  suscitèrent  les  appréciations  diverses  de  la  théorie  de  MaUhus 
et  de  l'acharnement  avec  lequel  on  essaya  de  diviser  les  partis  et  les  opi- 
nions en  deux  groupes  distincts,  dont  on  empruntait  les  qualifications  à 
leurs  jugements  sur  cette  même  théorie?  Les  nombreux  sophismes  qui 
de  côté  et  d'autre  furent  mis  en  avant  dans  celte  circonstance  contribuè- 
rent à  jeter  le  désarroi  dans  les  esprits  et  à  les  dégoîiter  de  l'élucubration 
des  problèmes  sociaux.  Ces  sophismes  ne  se  seraient  pas  montrés  avec 
tant  d'audace,  si  Ton  avait  pu  leur  opposer  un  ensemble  de  faits  généraux 
groupés  avec  clarté  et  simplicité.  Mais  cet  ensemble  manquait  à  la  science; 
aucune  main  habile  n'avait  pris  soin  de  coordonner  les  documents  ép^rs 
de  tous  côtés,  et  d'en  tirer  la  véritable  loi  de  population,  la  seule  qui 
puisse  réellement  être,  celle  qui  ressort  de  la  vie  même  des  sociétés. 
Aujourd'hui  cet  oubli  est  réparé.  Il  ne  sera  plus  permis  à  un  écrivain 
d'ouvrir  la  bouche  sur  les  questions  de  population,  s'il  n'a  à  l'avance 
analysé  et  scrupuleusement  comparé  les  nombreuses  et  intéressantes 
études  que  M.  Guillarda  soumises  à  l'attention  publique. 

Nous  résumerons  en  quelques  lignes  les  sujets  divers  sur  lesquels  por- 
tent ces  études,  et  le  lecteur  jugera  lui-même  si  c'est  trop  demander  au 
publiciste  que  de  lui  en  imposer  l'examen  scrupuleux,  avant  de  lui  per- 
mettre de  se  prononcer  sur  ces  questions. 

M.  Guillard  a  étudié  d'abord  le  développement  numérique  de  l'es- 
pèce humaine  :  il  a  recherché  la  distribution  générale  des  nations  sur 
le  globe,  et  est  parvenu  à  en  dresser  le  tableau  le  plus  exact  que  la 
science  possède  jusqu'à  ce  moment.  Cette  première  finalyse  l'a  conduit  à 
formuler  une  loi  qui  avait  été  entrevue  avant  lui,  mais  non  encore  dé- 
montrée par  l'observation,  à  savoir  :  que  l'accroissement  des  populations 
est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en  raison  inverse  de  leur  densité.  De 
ces  études  générales,  M.  Guillard  passe  à  l'examen  des  conditions  particu- 
lières à  la  France;  il  prend  notre  pays  pour  son  champ  d'études,  et  parce  qu'il 
nous  intéresse  le  plus,  et  parce  que  son  histoire  est  le  plus  à  noire  portée. 

En  poursuivant  ses  patientes  recherches  sur  la  formation  et  l'accrois- 
sement de  la  France  moderne,  il  est  amené  à  examiner  l'étonnante  asser- 
tion de  M.  Dureau  de  La  Malle,  d'après  laquelle  le  territoire  de  la  France, 
en  prenant  les  limites  actuelles,  aurait  eu,  de  1328  à  1367  «  une  popula- 
«  lion  au  moins  égale,  probablement  plus  forte,  que  celle  qu'il  renferme 
«  à  présent.  »  C'est  avec  bonheur  qu'on  le  voit  renverser  sans  peine  l'é- 
chafaudage de  chiffres  et  de  propositions  qui  a  permis  à  M.  Dureau  de 
fournir  une  arme  aux  ténébreux  adversaires  de  notre  société  moderne  ; 
il  substitue  à  cet  éloge  ridicule  de  la  France  des  Valois  le  triste  et  au- 
thentique tableau  de  la  misère  du  royaume  pendant  le  quatorzième  siècle, 
alors  que  le  pays  «  était  livré  au  pillage  par  ses  propres  souverains,  au 
«  meurtre  et  à  l'incendie  par  les  étrangers,  que  toutes  les  villes  étaient 
«  des  places  de  guerre,  et  que  les  campagnes  n'étaient  labourées  que  par 
«  les  huit  mille  chariots  du  roi  anglais.  » 
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Les  données  positives  sur  les  mouvements  de  la  population  ne  datent 
que  des  dernit^res  années  du  dix-huitième  siècle;  alors  seulement  il  de- 
vient possible  aux  observateurs  de  puiser  à  deux  grandes  sources,  les 
recensements  et  les  relevés  de  mouvements,  documents  qui  se  pénè- 
trent, s'éclairent  et  se  fortitient  par  une  prestation  mutuelle.  «  La  popu- 
«  lation  recensée,  dit  M.  Guiilard,  est  le  bilan  des  mouvements;  il  y  a 
«  partie  double  :  il  faut  que  la  balance  se  trouve.» 

Ce  grand  bienfait  de  la  Révolution,  l'institution  de  l'état  civil,  confié 
aux  fonctionnaires  numicipaux,  sous  les  prescriptions  de  la  loi  et  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire,  ouvre,  à  partir  de  89,  une  nouvelle 
voie  à  la  statistique,  et  donne  à  nos  registres  des  garanties  d'exactitude 
scrupuleuse  que  ne  comportaient  point  les  anciens  cahiers  de  paroisse. 
Ceux-ci,  en  effet,  présentent  des  irrégularités  nombreuses  effrayantes. 
L'auteur,  qui  a  eu  occasion  d'en  relever  plusieurs,  constate  qu'on  n'y  in- 
scrivait point  les  enfants  morts  sans  le  baptême  ecclésiastique;  et  que, 
pour  les  mariages,  si  l'on  n'omettait  point  ceux  des  personnes  aisées,  on 
dédaignait  souvent  de  faire  mention  de  l'union  des  pauvres  gens. 

L'examen  et  l'emploi  des  documents  suivent  de  près,  comme  Ton  doit 
s'y  attendre,  l'appréciation  de  leur  utilité.  M.  Guiilard  n'a  point  manqué 
au  devoir  que  ces  prémisses  lui  imposaient  :  il  a  dressé  par  périodes 
quinquennales  un  tableau  du  mouvement  moyen  annuel  de  la  popula- 
tion depuis  4771  jusqu'en  1850,  qui  doit  épargner  plus  d'une  recherche 
aux  nombreuses  personnes  que  ces  questions  préoccupent.  L'étude  des 
relevés  de  l'Etat  lui  permet  de  rectifier  ce  que  les  recensements 
laissent  toujours  de  défectueux,  de  signaler  ceux  qui  ont  été  sérieusement 
exécutés,  et  ceux  qui  ont  été  supposés. 

L'appréciation  des  moyennes  du  mouvement  annuel  de  la  population, 
qui  signalent  chaque  période,  fait  ressortir  l'influence  des  principaux 
événements  de  notre  histoire  sur  le  bien-être  de  la  nation.  L'excitation 
ou  la  prostration  du  sentiment  d'espérance  se  manifeste  à  plusieurs  épo- 
ques par  des  chiffres  si  éloquents,  que  les  plus  incrédules  ne  sauraient 
nier  l'action  puissante  qu'exerce  sur  la  vie  de  notre  nation  la  satisfac- 
tion de  ses  tendances  libérales  et  démocratiques.  Un  fait  important,  que 
l'auteur  met  en  lumière,  et  dont  nous  devons  lui  savoir  gré,  c'est  que, 
loin  de  s'affaiblir  dans  la  dernière  décade  du  dix-huitième  siècle,  malgré 
la  terreur,  la  guerre  et  l'émigration,  la  population  française,  heureuse  de 
son  émancipation  et  toute  fière  du  noble  exemple  qu'elle  avait  donné 
aux  autres  peuples,  a  fouvni  plus  de  naissances  dans  la  période  de  1795  à 
1800,  où  le  nouveau  régime  venait  d'éclore,  que  pendant  les  premières 
années  du  dix-neuvième  siècle,  de  1800  à  1815. 

Autant  le  dogmatisme  et  l'affirmation  sont  dangereux  et  stériles  entre 
les  mains  des  empiriques,  des  déclamateurs,  autant  ils  deviennent  fé- 
conds lorsqu'ils  sont  maniés  par  des  hommes  à  qui  l'étude  et  la  science 
donnent  le  droit  de  généraliser.  M.  Guiilard  avait  évidemment  conquis 
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ce  droit;  on  ne  peut  lui  reprocher  d'en  avoir  usé,  quelque  jugement 
qu'on  puisse  porter  d'ailleurs  sur  ses  conclusions. 

L'article  fondamental  de  la  loi  de  population  est  ainsi  formula  par  lui  : 
Lapopulation  sep^^oportionne  aux  subsistances  disponibles  ;  se  proportionne, 
et  non,  est  proportionnée.  La  force  vitale  agit  sur  elle-même  pour  se 
contenir  et  arrêter  l'accroissement  des  naissances,  sans  avoir  besoin  de 
l'intervention  des  terribles  fléaux  invoqués  par  Malthus  :  la  peste,  la 
guerre,  la  disette,  la  tyrannie,  et  autres  que  l'on  ne  peut  nommer  !  Cette 
grande  volonté  de  la  nature,  que  M.  Guillard  appelle  X équation  générale 
des  subsistances,  peut  être  démontrée  par  l'expérience  de  plusieurs  ma- 
nières. Il  est  vrai  d'abord  que  les  pays  les  plus  producteurs  sont  les  plus 
peuplés,  et  réciproquement;  quand  la  production  des  subsistances  aug- 
mente, la  population  augmente  dans  le  même  rapport;  quand  la  première 
diminue,  la  seconde  diminue  d'autant,  ce  que  l'auteur  établit  d'une  façon 
irréfragable  par  un  intéressant  parallèle  entre  la  moyenne  du  prix  du 
blé  à  Paris,  pendant  toutes  les  années  qui  se  succèdent  depuis  1674.  jus- 
qu'à nos  jours,  et  le  nombre  des  décès  annuels  constatés  dans  notre  capi- 
tale durant  cette  longue  période.  Quand  la  population  est  frappée  acci- 
dentellement et  de  manière  que  la  source  des  subsistances  n'en  soit  pas 
fortement  altérée,  il  y  a  aussitôt  après  recrudescence  de  procréation  ;  il  y 
a  moins  de  naissances  là  ou  la  vie  est  plus  longue,  et  réciproquement  ;  si 
une  compression  accidentelle  refoule  le  développement  du  travail,  on 
voit  décroître  brusquement  le  nombre  des  naissances;  enfin,  dans  les 
pays  où  la  population  s'accroît  encore,  l'accroissement  diminue  à  mesure 
que  la  densité  augmente,  sans  que  le  rapport  de  la  population  aux  décès 
prenne  des  proportions  inquiétantes. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  suivre  notre  auteur  dans  toutes  les 
conséquences  qu'il  tire  de  la  loi  fondamentale  dont  il  a  institué  la  formule. 
Nous  craindrions  cependant  de  ne  pas  donner  une  idée  complète  du  livre 
qne  nous  examinons,  si  nous  ne  mentionnions  les  diverses  propositions 
qu'il  se  juge  fondé  à  déduire  de  sa  formule,  et  dont  chacune  ouvre  un 
vaste  champ  d'études  à  toutes  les  idées  et  à  tous  les  systèmes. 

D'abord,  dit-il,  les  craintes  qui  ont  agité  les  économistes  et  les  gou- 
vernements sur  la  difficulté  de  nourrir  une  exubérance  future  de  la  po- 
pulation sont  dénuées  de  fondement;  toute  mesure  tendant  à  augmenter 
la  population,  sans  augmenter  les  subsistances,  manque  le  but  où  l'on 
vise  et  frappe  au  l)ut  opposé;  toute  mesure  ayant  pour  but  de  diminuer 
la  population,  ou  d'en  entraver  l'accroissement  est  sans  effet  si  elle  n'at- 
teint pas  les  subsistances  ;  la  distribution  de  la  population  sur  un  terri- 
toire n'est  pas  fortuite  et  ne  peut  être  changée  arbitrairement;  l'augmen- 
tation continue  des  subsistances  n'a  point,  par  elle  seule,  d'eil'et  direct 
sur  le  bien-être  du  peuple;  Taccroissement  de  lapopulation  n'est  point 
la  cause  efficiente  de  la  misère  :il  en  faut  chercher  ailleurs  l'explication 
et  les  remèdes  ;  l'émigration  ne  remédie  point  aux  souffrances  habituelles 
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d'un  peuple,  au  contraire,  elle  les  aggrave  ;  la  seule  considération  des 
décès,  dans  leur  rapport  aux  naissances  ou  à  la  population ,  ne  fournit 
pas  d'indication  sur  l'aisance  habituelle  des  habitants  ;  toute  destruction 
volontaire  des  subsistances  est  un  attentat  contre  la  vie  humaine. 

Apprécier  à  la  légère  et  à  priori  chacune  de  ces  propositions  serait 
une  œuvre  téméraire,  car  l'auteur  les  appuie  sur  des  observations  nom- 
breuses qui  méritent  ou  une  approbation  raisonnée  ou  une  critique  éten- 
due ;  aussi  nous  aimons  mieux  poursuivre  l'indication  de  tous  les  pro- 
blèmes démographiques  qu'il  soulève.  La  quantité  des  subsistances  dis- 
ponibles que  possède  chaque  nation  dépend  de  plusieurs  circonstances 
spéciales,  des  conditions  de  fécondité  du  sol  ou  des  climats,  des  tempé- 
raments industriels  des  diverses  races,  de  l'aménagement  de  la  propriété, 
de  la  répartition  des  produits  du  travail,  de  la  distribution  des  classes 
agricole  et  manufacturière  dans  l'atelier  social,  enfin  de  l'importance 
relative  des  diverses  professions  et  des  classes  laborieuses  ou  improduc- 
tives. Voici  donc  toute  une  nouvelle  série  de  recherches  qui  s'ouvre  de- 
vant le  démographe  ;  elles  sont  si  souvent  délaissées  par  les  économistes 
que  nous  verrions  avec  bonheur  se  constituer  un  groupe  d'hommes  la- 
borieux et  instruits  pour  en  poursuivre  spécialement  l'examen.  M.  Guil- 
lard,  néanmoins,  se  contente  d'en  signaler  l'importance-,  il  craindrait  en 
étendant  trop  son  sujet  de  voir  refuser  le  nom  et  le  caractère  de  science 
positive  à  l'ensemble  de  connaissances  qu'il  a  pris  soin  de  réunir  et  de 
grouper;  et  quittant  le  domaine  de  la  théorie  pure,  il  rentre  dans  les 
faits  et  dans  l'observation  sur  l'étude  de  la  distribution  des  populations 
par  sexes  et  par  âges. 

De  nouveaux  tableaux  où  sont  mises  en  regard  les  différences  que  les 
divers  recensements  signalent  entre  les  personnes  du  sexe  mâle  et  celles 
du  sexe  féminin  chez  les  diverses  nations  du  globe,  mettent  en  relief  le 
fait  bien  connu  de  la  supériorité  du  nombre  des  femmes  sur  celui  des 
hommes.  Quelques  Etats  de  l'Allemagne  du  nord,  le  Piémont,  la  Toscane 
et  les  îles  Ioniennes  sont  les  seuls  pays  où  la  population  mâle  soit  sur- 
abondante. Les  trente  dernières  années  permettent  de  constater  en  France 
une  tendance  visible  à  regagner  l'équilibre,  tendance  qui  ne  pourrait  être 
balancée  que  par  de  nouvelles  guerres,  au  détriment  de  la  force  du  pays. 
Comment  prétendre  à  connaître  l'état  de  la  population,  ses  besoins  et 
ses  ressources,  si  l'on  ne  sait  comment  elle  est  répartie,  selon   les  âges 
et  selon  les  professions.  Avec  cette  répartition,  en  y  joignant  la  distribu- 
tion des  décès,  il  devient  possible  de  tîxerles  différents  degrés  de  morta- 
lité et  de  vitalité  des  diverses  classes  de  la  population,  connaissance  si 
utile  dans  nos  sociétés  modernes ,  et  que  chaque  jour  les  assurances  et 
les  caisses  de  retraite  réclament  avec  plus  d'insistance.  M.  Guillaid  a 
éclairé  de  nouvelles  lumières  celte  importante  application  de  la  science. 
Jus({u'ici,  dans  la  construction  des  tables  de  survie  et  de  mortalité,  on 
est  toujours  parti  de  cette  base  que  les  décès,  dans  une  population  don- 
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née,  pouvaient  être  considérés  comme  égalant  les  naissances.  M.  Gnillard 
montre  par  les  faits  la  fausseté  de  cette  hypothèse  et  demande,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'exemple  de  l'astronome  Halley  et  du  laborieux  statisticien 
belge,  M.  Heuschling,  qu'il  soit  lenu  compte  dans  chaque  pays  du  rapport 
(les  naissances  aux  décès  que  signalent  les  recensements  et  les  relevés  de 
l'état  civil.  Non  content  d'émettre  un  vœu,  il  développe  les  formules  à 
l'aide  desquelles  on  peut  le  mettre  à  exécution,  et  dresse  de  nouvelles 
tables  où  il  est  tenu  compte  de  cette  importante  correction,  Nous  nous 
associons  avec  empressement  à  la  demande  qu'il  adresse  au  gouverne- 
iîient  de  faire  publier  la  répartition  de  la  population  par  âges,  telle  qu'elle 
résulte  du  recensement  de  183G.  Ce  travail  existe  au  ministère  du  com- 
merce, et  il  ne  saurait  dépendre  de  l'indifférence  des  chefs  de  service 
que  la  science  restât  éternellement  privée  d'un  document  de  la  plus 
haute  importance  dont  peuvent  jaillir  d'éclatantes  lumières. 

La  vigueur  de  la  population  prise  en  masse  est  mesurée  par  la  durée 
de  la  vie  moyenne,  qui  ne  peut  être  calculée  dans  ses  détails  qu'à  l'aide 
de  bonnes  tables  mortuaires,  mais  que  l'on  peut  obtenir  sommairement 
par  le  rapport  de  la  population  aux  naissances,  en  supposant  qu'il  n'y 
ait  ni  perte  d'émigrés  ni  acquêt  d'étrangers,  ou  qu'il  y  ait  compensation 
entre  cette  perte  et  cet  acquêt  ^  Malgré  l'imperfection  des  documents 
que  les  gouvernements  ont  mis  à  la  disposition  des  savants,  M.  Guillard 
a  pu  néanmoins  donner  un  tableau  véritable  des  progrès  delà  vitalité  en 
France,  depuis  1775  jusqu'à  nos  jours.  Ensuivant  les  deux  méthodes 
qu'il  indique ,  et  dont  la  comparaison  donne  des  notions  plus  exactes 
qu'il  n'a  été  possible  d'en  recueillir  jusqu'à  ce  jour,  il  a  trouvé  un  ac- 
croissement de  près  de  dix  années  dans  la  durée  moyenne  qui  peut  être 
attribuée  à  l'existence  de  notre  population.  C'est  un  résultat  admirable 
dont  nous  pouvons  nous  faire  gloire  aux  yeux  de  tous,  car  on  cherche- 
rait en  vain  un  autre  pays  où  la  population  présente  en  masse  une  plus 
grande  résistance  aux  causes  de  destruction  qui  pèsent  partout  sur  la 
race  humaine. 

Après  avoir  étudié  la  population  sous  ces  points  de  vue,  nous  pourrions 
dire  physiques,  la  science  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  :  il  lui  reste 
à  observer  le  développement  intellectuel  et  moral  de  l'espèce,  c'est-à- 
dire  à  la  considérer  sous  sa  face  la  plus  intéressante  et  la  plus  sérieuse. 
M.  Guillard  recherche  le  développement  que  l'instruction  primaire  a  pris 
en  France,  le  nombre  d'écoliers  (jue  comportent  les  établissements  dis- 
séminés sur  notre  territoire  ;  il  s'enquiert  des  versements  effectués  dans 
les  caisses  d'épargne  et  de  retraite,  des  exemptions  de  recrutement  ac- 
cordées aux  jeunes  gens,  soit  parce  qu'ils  se  destinent  aux  fonctions  ec- 

'  L'adininislralion  de  la  statistique  française,  fjiii  n'a  que  de  très-faibles 
moyens  de  publication,  édite  les  lubies  mortuaires  avec  une  lenteur  et  des  inter- 
missioDS  extrêmement  regrettables. 
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clésiastiqnes,  soit  parce  qu'ils  sont  entrés  dans  l'instruction  publique; 
il  apprécie,  d'après  les  comptes  rendus  de  l'administration  de  la  justice, 
la  quantité  et  l'importance  des  ftiits  répressibles,  soumis  chaque  année 
à  la  décision  de  nos  tribunaux,  le  rapport  du  nombre  des  accusés  et  des 
prévenus  à  celui  de  la  population  totale  ;  il  recherche  enfm  la  proportion 
des  naissances  provenant  des  mariages  ou  des  unions  illégitimes,  et  l'in- 
fluence que  la  pratique  des  cultes  établis  peut  exercer  sur  cette  pro- 
portion. 

Le  lecteur  s'accordera  sans  doute  avec  lui  sur  la  plupart  des  conclu- 
sions qui  résultent  de  l'analyse  de  tant  d'éléments  si  variés.  Nous  souhai- 
tons qu'il  y  puise  l'ardent  amour  de  la  justice  et  de  la  liberté  qui  brille 
à  chacune  des  pages  où  elles  sont  consignées.  Celui  qui  les  a  écrites  est 
d'aill<nirs  un  écrivain  distingué  ;  la  chaleur  du  style  répond  chez  lui  à  la 
sûreté  du  jugement  et  à  l'élévation  de  la  pensée.  Quelque  compliqué, 
quelque  ditiicile  (jue  soit  le  vaste  sujet  qu'il  a  traité,  nous  promettons 
plaisir  et  profit  à  qui  s'engagera  avec  lui  dans  la  carrière  qu'il  a  parcou- 
rue avec  taT)t  de  succès.  Les  corps  savants  institués  publiquement  pour 
l'avancement  des  sciences  morales  et  politiques  doivent  entourer  d'une 
considération  toute  spéciale  l'auteur  d'un  si  beau  livre.  Que  tous  les 
honmies  qui  apprécient  dans  l'écrivain  Ihomuie  de  cœur  autant  que 
l'homme  détalent  l'ouvrent  avec  recueillement  ;  car,  à  côté  d'une  philo- 
sophie profonde  et  sagace  qui  fait  les  convictions  persévérantes  et  éloigne 
tout  esprit  de  parti,  ils  y  trouveront  partout  ce  langage  loyal  et  géné- 
reux qu'inspire  seul  un  profond  amour  de  l'humanité.         G.  Hubbard. 

La  vie  a  bon  marché,  par  la  reconstitution  de  la  grande  propriété,  par 
Pierre  Poisson  ;  Paris,  librairie  centrale  d'agriculture,  etc.,  broch.in-8. 
—  La  question  du  pot  au  feu,  par  Victor  Borie  ;  Paris,  librairie  agricole 
de  la  Maison  rustiqne,  broch.  in-8.  —  Delà  production  animale  et  de 
LA  CHERTÉ  des  SUBSISTANCES,  par  Aimé  Trescaze  ;  Paris,  Guillaumin 
et  Comp.,  broch.  in-8.  —  Préjugés  économiques,  par  J.  Torcenay;  Pa- 
ris, Jung-Treuttel,  broch,  in-l^.  — Les  trois  questions  du  moment,  par 
Nicolas  de  Gérebtzoff  ;  Paris,  Dentu. — Aperçus  nouveaux  en  faveur  du 
LIBRE  ÉCHANGE,  par  J.  DU  Mesnil-Marigny ",  Paris,  Guillaumin  et  Comp., 
broch.  gr.  in-8. 

Les  auteurs  des  six  brochures  dont  je  viens  d'écrire  les  titres  me  par- 
donneront de  ne  pas  consacrer  à  chacune  d'elles  un  article  spécial  qui 
dépasserait  les  limites  dans  lesquelles  le  Journal  des  Economistes  est  obligé 
de  circonscrire  l'examen  des  publications  de  cette  étendue.  Les  ques- 
tions qu'elles  traitent  ont  d'ailleurs  entre  elles  une  double  affinité  qui  les 
groupe  au  même  point  de  vue  :  la  nature  du  sujet  et  l'intérêt  d'actualité 
«  La  vie  à  bon  marché  fn  C'est  le  cri  que  tout  le  monde  pousse  en  pré- 
sence d'une  disette  dont  une  belle  récolte,  désormais  assurée,  ne  permet 
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même  pas  de  préciser  la  fin.  La  cherté  des  subsistances  fait  désirer  la  vie 
à  bon  marché,  comme  la  hausse  de  l'intérêt  a  poussé  à  réclamer,  de  toutes 
parts,  le  crédit  à  bon  marché.  Ces  deux  aspirations  ne  résultent-elles 
pas  d'une  confusion  entre  l'effet  et  la  cause,  et  ne  se  méprend-on  pas 
en  cherchant,  dans  des  palliatifs  insuffisants,  la  guérison  d'un  mal  qu'il 
faut  attaquer  dans  sa  source?  C'est  là  une  question  qui  ne  peut  être  qu'in- 
diquée. Quoi  qu'il  en  soit,  sur  le  terrain  où  ils  se  sont  placés,  les  éco- 
nomistes ont  jelé  une  semence  qui  ne  restera  pas  complètement  stérile, 
alors  même  qu'une  partie  serait  étouffée  par  les  préjugés  ou  détruite  par 
le  mauvais  vouloir. 

MM.  y.  Poisson,  V.  Borie  et  A.  Trescaze  tombent  d'accord  à  signaler 
rinsufTisance  de  la  production  animale,  comme  une  des  causes  princi- 
pales des  souffrances  que  la  population  française  a  subies  depuis  plusieurs 
années,  et,  en  général,  de  la  cherté  progressive  des  subsistances  ;  par 
conséquent  ils  sont  d'avis,  ensemble,  qu'il  faut,  pour  ramener  le  bien-être, 
donner  une  vive  impulsion  à  la  production  des  bestiaux,  à  la  fabrication 
de  la  viande,  comme  nous  ont  appris  à  dire  les  Anglais.  Quels  sont  les 
moyens  à  employer  pour  arriver  à  ce  résultat  ?  «Reconstituons  la  grande 
propriété,  dit  M.  P.  Poisson  ;  —  réformons  la  boucherie,  s'écrie  M.  V. 
Borie;  —  prenons  une  série  de  mesures,  ajoute  M.  A.  Trescaze,  qui  se 
combinent  de  façon  à  donner  à  l'industrie  agricole,  dans  ses  parties  diver- 
ses, toute  l'extension  désirable.  »  Et  chaque  auteur,  selon  qu'il  envisage 
le  problème  dans  quelques-uns  de  ses  détails  ou  dans  son  ensemble,  for- 
mule des  propositions  d'une  plus  ou  moins  grande  efficacité. 

A  l'estimation  du  premier,  «  la  vie  est  trop  chère  en  France  parce  qu'on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  faire  produire  à  la  terre  en  proportion  de  sa 
cherté  ;  et  ce  qui  s'oppose  à  l'augmentation  du  rendement  de  la  terre,  au 
perfectionnement  de  l'agricullure,  c'est  le  morcellement.  »  Il  n'y  aurait 
que  de  grandes  propriétés,  jointes  à  de  grands  capitaux,  qui  pourraient 
utiliser  tous  les  perfectionnements  que  la  science  a  découverts  -,  mais  que 
faut-il  pour  reconstituer  les  grandes  propriétés?  Eh  !  mon  Dieu,  pas  au- 
tre chose  que  ce  nousvoyons  fonctionner  sous  nos  yeux  :  l'association  des 
capitaux,  les  Compagnies  par  actions,  absolument  comme  pour  les  che- 
mins de  fer.  «  Aussitôt  constituée  et  autorisée,  chaque  Compagnie  commen- 
cerait ses  opérations  d'achats  dans  le  département  qui  lui  serait  assigné. 
On  établirait,  d'après  les  données  de  l'expérience,  le  nombre  d'hectares 
nécessaires  pour  former  une  grande  propriété.  Jamais  les  Compagnies 
n'exploiteraient  elles-mêmes  ;  elles  loueraient  à  des  fermiers. — Il  y  aurait 
un  cahier  de  charges  imposé  par  le  gouvernement,  qui  porterait  que  les 
céréales  entreraient  pour  une  portion  de...  dans  l'exploitation  ;  qu'une 
certaine  quantité  de  bétail  en  races  bovine,  porcine,  ovine  serait  obliga- 
toire ;  il  imposerait  aussi  aux  Compagnies  le  défrichement  et  le  reboise- 
ment delà  France,  à  tant  d'hectares  par  année.  » 

Tel  est  le  système  de  M.  P.  Poisson  ;  il  est  précis  et  net,  on  ne  saurait 
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lui  contester  ce  mérite;  mais  est-il,  comme  le  dit  rauteur,  «  parfaitement 
en  harmonie  avec  nos  lois,  nos  tendances  et  notre  civilisation?»  pent-on 
dire  qu'il  aboutit  à  «  la  démocratisation  la  plus  complète  de  la  propriété 
territoriale?  »  C'est  là  une  méprise,  et  elle  est  grave.  Reconstituer  l'a- 
griculture sur  cette  base,  ce  serait  organiser  le  monopole  de  l'industrie 
agricole^  donner  un  pendant  à  l'organisation  de  l'industrie  manufactu- 
rière ;  détruire  le  dernier  obstacle  qui  retient  encore  la  féodalité  mo- 
derne ;  en  un  mot,  faire  rétrograder  la  civilisation  de  six  siècles,  et  ratta- 
cher la  majorité  de  la  population  à  la  glèbe,  moins  certains  avantages 
que  le  serf  trouvait  dans  la  possession  sinon  dans  la  propriété  de  son 
ténement.  Grande  propriété,  grande  industrie,  —  petits  salaires,  malaise 
du  peuple,  misère  de  la  multitude  ;  c'est  là  trop  souvent  une  vérité.  Le 
mirage  de  l'association  artificielle,  si  l'on  peut  dire,  a  égaré  une  foule  de 
bons  esprits,  de  même  que  l'image  fantastique  du  crédit  ;  et  l'on 
s'épuise  à  poursuivre  une  bienheureuse  Ithaque,  qui  reste  toujours  à 
l'horizon.  L'association  naturelle,  féconde,  c'est  celle  qui  constitue  la  so- 
ciété ;  celle  qui  permet  à  chaque  individu  d'employer,  dans  toute  sa 
plénitude,  son  activité  morale  et  matérielle,  et  d'en  doubler  la  puis- 
sance par  réchange ,  chaque  jour  mieux  débarrassé  des  obstacles  qui 
l'entravent.  En  dehors  de  cette  association,  il  ne  saurait  guère  y  avoir 
qu'absorption  du  produit  des  efforts  individuels  par  un  petit  nombre 
de  privilégiés  ;  et,  en  fm  de  compte,  despotisme  de  plusieurs  ou  d'un 
seul,  tyrannie  aveugle  et  sans  entrailles  de  l'être  de  raison  que  l'on 
nomme  l'Etat. 

M.  A.  Trescaze  me  paraît  être  bien  plus  dans  le  vrai,  quand  il  fait  re- 
marquer que  «  le  morcellement,  favorisé  par  les  nouvelles  lois  de  succes- 
sion et  par  l'émancipation  des  classes  pauvres,  a  augmenté  la  valeur  de 
la  terre;  que  parmi  les  cultivateurs  et  les  artisans ,  comme  dans  la  bour- 
geoisie, le  bien-être  matériel  a  suivi  les  progrès  nouveaux;,  suscités  par 
leur  émancipation;  —  que  la  production  animale  constitue  la  principale 
ressource  des  petits  propriétaires;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  de 
vastes  prairies  pour  nourrir  quelques  bestiaux  ;  enfin  que  les  ouvriers  de  la 
campagne  s'élèvent  plus  facilement  au  rang  des  propriétaires  que  ceux  des 
villes;  qu'entre  les  mains  de  ces  agriculteurs,  les  champs  produisent 
davantage,  et  que  c'est  d'eux  qu'on  peut  dire  :  Tant  vaut  l homme,  tant 
vaut  la  terre.  »  Sur  d'autres  points,  je  me  rangerai  encore  à  l'avis  de 
M.  A.  Trescaze  :  Evidemment  la  propriété  foncière  ne  s'est  arrêtée  dans 
la  voie  de  prospérité  où  elle  était  entrée  que  par  suite  de  la  surélévation 
artificielle,  d'une  part,  de  l'intérêt  des  capitaux  employés,  non  pas  à  la 
production  mais  à  la  spéculation  industrielle  ;  d'autre  part,  des  salaires, 
que  le  capital,  privilégié  par  les  concessions  ou  les  subventions  de  l'Etat, 
a  pu  momenianément  maintenir.  Que  les  rapports  delà  production  et  de 
l'échange  tendent  à  se  rapprocher  de  l'ordre  naturel,  et  l'on  verra  les 
subsistances  de  toute  espèce,  dont  la  source  commune  est  la  terre,  re- 
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prendre  leur  niveau,  par  rapport  à  la  quantité,  comme  par  rapport  aux 
prix,  et  se  résoudre  de  lui-même  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché. 

Le  travail  de  M.  A.  Trescaze  a  été  couronné,  à  juste  titre,  par  l'Aca- 
démie des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Toulouse.  Il  émane 
d'un  esprit  juste,  renseigné  par  des  études  sérieuses.  Tout  en  reconnais- 
sant Texcellente  influence  des  substances  animalisées,  entrant  dans  l'ali- 
mentation suivant  une  proportion  qui  ne  peut  avoir  rien  d'absolu,  il  se 
garde  bien  d'en  exagérer  l'importance.  Si,  sur  ce  point,  il  fait  une  large 
concession  à  l'opinion  généralement  reçue,  c'est  surtout  comme  moyen 
de  développement  de  la  richesse  nationale  qu'il  désire  voir  augmenter 
la  production  animale,  et  quil  demande  la  réforme  de  certaines  institu- 
tions, telles  que  l'organisation  de  la  boucherie  parisienne,  qui  prélève 
sur  le  douzième  de  la  viande  consommée  en  France  un  bénéfice  de  mo- 
nopole dont  l'exagération  est  une  cause  très-considérable  des  souffrances 
de  la  production. 

L'auteur  de  la  question  du  pot  au  feu  nous  édifie  à  ce  sujet.  Le  kilo- 
gramme de  viande  coûte'au  producteur  1  fr.  07  c;  si  l'on  augmente  ce 
chiffre  de  20  pour  100,  pour  représenter  le  fermage,  l'impôt ,  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  l'épargne  du  producteur,  on  arrive  à  un  total  de 
1  fr.  28.40,  prix  de  revient  du  kilogramme  de  viande  net.  Or,  de  l'a- 
veu des  bouchers  eux-mêmes,  le  suif  seul,  sans  parler  de  la  peau,  de  la 
tête,  des  cornes,  des  pieds,  etc.,  ne  vaut  pas  moins  de  0  fr.  25.68  qui  de- 
vraient revenir  au  producteur  ;  c'est-à-dire  qu'en  vendant  la  viande  nette 
1  fr.  Sic.  le  kilogramme,  le  producteur  rentrerait  dans  ses  déboursés  et  fe- 
rait un  honnête  bénéfice.  Or,  d'après  des  moyennes  à  longue  portée,  ré- 
sultant de  la  comparaison  de  chiffres  oflfîciels,  recueillis  de  1820  à  1825, 
les  bouchers  ont  payé  la  viande  nette,  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  à  raison  de  1  fr.  05  c.  le  kilogramme-,  à  ce  prix,  non-seulement 
les  producteurs  n'ont  eu  aucun  bénéfice,  mais  encore  ils  ont  perdu  2  cen- 
times par  kilogramme  de  viande  vendue  -,  tandis  que  les  bouchers  ont 
bénéficié  en  moyenne  de  82  centimes.  Comparant  ensuite  les  prix  d'achat 
et  de  vente  des  bouchers  de  Paris  et  do  ceux  de  Londres,  à  la  même  épo- 
que, M,  V.  Borie  démontre  encore,  qu'alors  que  les  seconds  gagnent 
15  centimes  par  kilogramme,  les  premiers  en  gagnent  60;  et  il  demande 
pourquoi  les  bouchers  de  Paris  gagneraient  quatre  fois  plus  que  ceux 
de  Londres  ;  il  n'en  voit  pas  la  raison  ;  —  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs français  ne  la  voient  pas  davantage,  assurément. 

Si  l'on  ne  peuts'empêclier  de  reconnaître,  avec  l'auteur,  que  cet  état 
de  choses  est  insoutenable,  il  est  diflicile  de  lui  accorder  que  la  réforme 
par  lui  proposée  soit  de  nature  à  guérir  le  mal.  «  Il  ne  devrait  y  avoir, 
dit-il,  entre  le  producteur  qui  engraisse  le  bœuf  elle  consommateur  qui 
le  mange,  qu'un  seul  intermédiaire,  le  boucher  qui  débile  l'animal  et  le 
met  à  la  portée  de  votre  cuisinière.  »  Arriver  à  la  suppression  des  in- 
termédiaires parasites  est  toujours  une  bot)ne  chose,  sans  doute;  empê- 
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cher  les  coalitions  entre  ceux  qui  existent,  est  encore  un  but  auquel  on 
doit  viser.  Mais,  qu'est-ce  qu'un  internfiédiaire  parasite;  à  quels  signes 
le  reconnaître  \  comment  l'empêcher  d'exercer  son  industrie?  Est-il  juste, 
est-il  profitable,  comme  le  demande  M.  V.  Borie,  «  de  supprimer  le  plus 
d'intermédiaires  possible?  »  Quiconque  emploie  son  activité  est,  le  plus 
souvent,  un  intermédiaire  par  rapport  au  consommateur.  Les  intermé- 
diaires ont  leur  raison  d'être  dans  la  division  du  travail,  Tune  des  lois 
organiques  de  la  société.  Il  n'y  a  d'intermédiaire  parasite  que  celui  dont 
la  position  repose  sur  un  privilège;  celui-là  seul  doit  être  supprimé  : 
c'est  toujours  en  revenir  à  la  liberté,  dans  laquelle  les  autres  intermé- 
diaires trouvent  la  consécration  de  leurs  droits.  Réformez  la  boucherie 
parisienne  ;  supprimez  un  monopole  qui  profite  à  cinq  cents  bouchers 
seulement,  et  qui  en  enrichit  trente-huit  en  peu  d'années,  au  préjudice 
de  l'inlérêt  public;  établissez  un  marché  central  aux  portes  de  Paris; 
ayez  même  une  boucherie  municipale  régulatrice,  en  fait  et  non  en  droit, 
ainsi  que  le  propose  M.  A.  Trescaze;  ce  sont  là  des  mesures  qui  peuvent 
avoir  d'excellents  résultats  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire  qu'elles 
exerceront  une  influence  générale,  absolue^  et  que  le  problème  complexe 
de  la  production  animale  sera,  par  cela  même,  résolu. 

M.  V.  Borie,  comme  la  plupart  des  publicistes  qui  se  sont  occupés  de 
la  question,  me  paraît,  d'ailleurs,  exagérer  considérablement  l'impor- 
tance du  rôle  que  doit  jouer  la  viande  dans  l'alimentation.  Il  veut  abso- 
lument que  tout  estomac  absorbe  300  grammes  de  viande  par  jour,  soit 
109  kilogr.  1/^2  par  individu  et  par  année,  ou  le  double  de  la  consomma- 
tion d'un  Anglais,  «  Un  ouvrier  parisien,  dit-il,  consomme  trois  fois  plus 
de  viande  qu'nn  paysan  ;  il  fait  trois  fois  plus  d'ouvrage.  »  A  ce  compte, 
un  Anglais  devrait  faire  une  fois  plus  d'ouvrage  qu'un  Parisien,  et  six  fois 
plus  qu'un  paysan  français;  et,  par  voie  de  conséquence,  vivre  en  pro- 
portion de  la  richesse  de  son  alimentation.  Sans  vouloir  établir  une  com- 
paraison de  peuple  à  peuple,  on  peut,  par  le  rapprochement  de  quelques 
chiffres,  se  convaincre  que  l'usage  plus  ou  moins  étendu  de  la  viande 
n'exerce  aucune  influence  sur  l'accroissement  de  la  population,  en 
France,  et  sur  la  durée  moyenne  de  la  vie.  Ainsi,  V Annuaire  de  l'Econo- 
mie politique  de  185G  constate  que  l'accroissement  de  la  population,  par 
l'excédant  des  naissances,  est  d'autant  plus  considérable  que  l'on  s'é- 
loigne davantage  des  grands  centres;  le  même  ouvrage  nous  fait  con- 
naître un  résultat  analogue  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
qui  est  plus  étendue  parmi  les  populations  rurales  que  parmi  les  popula- 
tions urbaines,  et  plus  étendue  parmi  ces  dernières  que  parmi  les  habi- 
tants de  Paris.  Or,  un  Parisien  consomme,  nous  venons  de  le  voir,  trois 
fois  plus  de  viande  qu'un  paysan  :ce  résultat  est  directement  contraire 
à  celui  que  l'on  devait  supposer.  II  y  a  mieux  encore  :  les  départements 
où  l'on  consomme  le  moins  de  viande  sont  ceux  où  l'accroissement  de 
la  population  est  le  plus  grand,  tandis  que  ceux  où  la  consommation  est 
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le  plus  élevée  présentent  le  phénomène  contraire  ;  c'est  ce  dont  on  peut 
s'assurer  par  l'étude  des  chiffres  fournis  par  la  statistique  officielle,  en  ce 
qui  touche,  d'une  part,  la  Creuse,  le  Cher,  la  Nièvre  et  les  Hautes-Py- 
rénées; d'autre  part,  la  Seine-et-Oise,  la  Marne,  la  Gironde  et  la  Meuse. 
La  théorie  de  l'excellence  de  l'alimentation  par  la  viande  est  donc  con- 
tredite par  les  faits  comme  par  la  raison  ;  et  les  conséquences  qu'on  en 
tire  ne  sauraient  être  d'un  grand  poids  dans  la  question  de  la  produc- 
tion de  la  viande,  que  recommande  assez,  du  reste,  sa  portée  écono- 
mique. 

La  brochure  de  M.  J.  Torcenay  se  rattache  étroitement  à  celles  que  je 
viens  d'analyser,  par  un  côté  surtout  ;  car  il  s'applique  à  dégager,  des 
préjugés  économiques,  les  deux  questions  de  la  hausse  de  lintérèt  et  de  la 
cherté  des  logements.  Létaux  de  l'intérêt  s'élève  :  tant  mieux,  dit  M.  Tor- 
cenay; la  rente  de  la  propriété  immobilière  suit  la  même  progression  : 
tant  mieux  encore  ;  les  salaires  haussent  également,  trois  fois  tant  mieux. 
—  Pourquoi  cet  optimisme,  alors  que  beaucoup  d'économistes  profes- 
sent que  la  richesse  publique  se  développe  d'autant  plus  rapidement, 
que  le  loyer  de  l'argent  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  sont  plus  bas?  Ah  ! 
c'est  que  M.  Torcenay  ne  professe,  lui,  qu'un  très-médiocre  respect  pour 
«  les  vieilles  théories  sur  le  capital  et  l'intérêt,  dans  lesquelles  les  écono- 
mistes s'attardent  ;  »  la  science  économique  lui  parait,  avant  tout,  une 
science  d'observation  ;  et  le  déplacement  qui  se  produit  dans  la  production 
comme  dans  la  distribution  de  la  richesse,  à  son  avis  «  fait  tomber  tout 
l'échafaudage  des  principes  et  des  axiomes  laborieusement  agencés  par 
la  science,  sur  la  foi  de  l'expérience  et  de  l'histoire;  il  suscite  des  axio- 
mes et  des  principes  nouveaux  et  contraires,  que  la  science,  reprenant 
sa  tâche,  doit  reconnaître,  extraire,  réunir  et  superposer,  pour  construire, 
sur  un  autre  terrain,  une  théorie  toute  différente.  »  Ce  terrain,  c'est  la 
spéculation.  «  Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  science  appliquée  permet- 
tent à  l'industrie  d'offrir  au  capital  un  loyer  plus  élevé,  et  le  capital  lui 
est  trop  nécessaire  pour  qu'elle  samuse  à  marchander.  D'ailleurs,  le 
grand  bénéfice  du  capital  n'est  plus  là  :  il  est  dans  la  plus-value  des  titres 
qui  le  représentent  ;  et  la  plus-value  indéfinie  est  désirable,  à  condition 
qu'il  y  ait  risque  et  qu'il  n'y  ait  pas  protection...  C'est  la  vraie  et  légi- 
time spéculation,  la  spéculation  utile  et  féconde,  dont  les  succès  sont  émi- 
nemment reproducteurs.  » 

On  voit  que  la  science  régénérée  de  l'auteur  des  Préjugés  économiques 
est  la  négation  du  travail  régulier,  de  l'effort  solidaire,  de  la  réciprocité 
bienfaisante;  et  l'affirmation  du  jeu,  de  l'antagonisme,  de  la  guerre  so- 
ciale; il  ne  pouvait  en  être  autrement,  dès  qu'il  répudiait  la  toute-puis- 
sance d'une  loi  primordiale,  permanente  et  nécessaire.  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vue,  l'économie  politique  ne  serait  plus  que  la  consécration 
du  fait  accompli,  quel  qu'il  soit;  une  annexe  de  la  plus  immorale  des 
politiques,  celle  qui  produit  la  misère  générale  après  avoir  détruit  la  li- 


BIBLIOGRAPHIE.  137 

berté.  Recommander  un  pareil  système  n'entre  certainement  pas  dans 

la  pensée  de  M.  Torcenay. 

Du  reste,  son  opuscule  pourrait  bien  être  le  jeu  d'un  esprit  distingué, 
qui  s'est  occupé  de  tout  autre  étude  que  d'économie  politique,  plutôt 
qu'un  travail  scientifique.  On  rencontre  dans  ces  pages,  toujours  élé- 
gamment écrites,  des  sophismes  subtils,  parfois  des  aperçus  ingénieux, 
et  une  ou  deux  vérités  qui,  pour  n'être  pas  encore  généralement  accep- 
tées, n'en  feront  pas  moins  leur  chemin  :  par  exemple,  la  pensée  fon- 
damentale sur  laquelle  il  fait  reposer  sa  théorie,  c'est-à-dire  l'élévation 
simultanée  et  nécessaire  de  la  rente,  de  l'intérêt  et  du  salaire,  propor- 
tionnellement au  développement  de  la  richesse,  et  qui  deviendra  bientôt 
un  axiome  que  personne  ne  songera  plus  à  contester.  Seulement,  cette 
vérité  sera  établie  par  d'autres  raisons  que  celles  dont  s'appuie  l'auteur 
des  Préjugés  économiques;  et,  pour  combattre  les  dangers  de  la  spécula- 
tion, comme  pour  atténuer  les  effets  de  la  surélévation  anormale  des 
loyers,  elle  fournira  des  moyens  moins  aventureux  que  les  garanties  d'in- 
térêt par  l'Etat  en  faveur  des  Compagnies  industrielles,  et  un  impôt  sur 
les  loyers  au-dessus  de  400  francs,  que  conseille  M.  Torcenay. 

Pour  M.  de  Gérebtzoff,  les  questions  vitales,  les  Tr^ois  questions  du  mo- 
ment sont  :  le  libre  échange,  l'extension  des  réseaux  de  chemins  de  fer 
et  le  communisme.  «  Chacune  a  ses  champions  ardents  et  ses  adver- 
saires opiniâtres  ;  aucune,  considérée  d'une  façon  absolue,  ne  présente 
des  caractères  infaillibles  d'utilité  ;  toutes,  selon  les  lieux  et  les  circon- 
stances, ont  leurs  bons  côtés.  »  Cet  éclectisme  pourra  bien  faire  jeter 
les  hauts  cris  dans  des  camps  opposés,  et  motiver  des  attaques  qui,  à  un 
certain  point  de  vue,  porteraient  à  faux.  En  effet,  il  est  diftîcile  de  trou- 
ver un  esprit  plus  calme,  plus  sérieux,  plus  dévoué  aux  saines  doctrines 
que  celui  de  M.  de  Gérebtzoff;  il  ne  faut  pas  avoir  lu  sa  brochure  tout 
entière  pour  s'en  convaincre  et  comprendre  que  c'est  en  vertu  même  de 
ces  qualités  qu'il  est  amené  à  faire  des  réserves  et  des  concessions  dont, 
en  général,  on  est  peu  disposé  à  s'accommoder.  Ainsi,  il  pense  que  la 
liberté  du  travail,  de  quelque  façon  qu'il  s'exerce,  est  la  condition  né- 
cessaire de  tout  organisme  social.  Seulement ,«  cette  idée,  simple  et 
claire  en  elle-même,  est  actuellement  ditlicile  dans  son  application,  par 
suite  de  l'impulsion  irrégulière  et  làusse  depuis  longtemps  imprimée  au 
développement  du  (;ommerce  et  de  l'industrie  dans  tous  les  pays.  »  Le 
système  prohibitif,  adopté  d'abord  par  tous  les  Etats,  a  troublé  l'ordre 
naturel  des  choses;  le  problème  consiste  maintenant  à  rétablir,  sans 
faire  de  ruines,  Taction  de  la  loi  primordiale  ;  et  cela  n'est  possible  qu'à 
la  condition  cju'il  existera  un  pouvoir  supérieur  qui  protégera,  contre  le 
monopole  étranger,  l'Etat  qui  diminue  progressivement  ses  tarifs.  «Sans 
une  force  suprême,  le  libre  échange  n'est  pas  réalisable;  et,  si  jamais  on 
essaye  de  le  pratiquer,  il  deviendra  une  source  permanente  de  discordes 
entre  les  peuples.  ~  Pour  arrivera  la  pratique  du  libre  échange  univer- 
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sel,  il  faudrait  procéder  graduellement,  en  formant  des  confédérations 
douanières,  et  en  ayant  égard  aux  combinaisons  actuellement  possibles. 
On  étendrait  ensuite  les  associations,  en  se  faisant  des  concessions  mu- 
tuelles, par  la  réunion  de  deux,  de  trois  de  ces  associations,  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  grand  aréopage,  ayant  pour  mission  de  juger  les  litiges 
internationaux.  » 

Ces  courtes  citations  sufiîsent  pour  faire  connaître  la  pensée  de 
M.  de  Gérebtzotf,  en  ce  qui  touche  le  libre  échange  ;  elle  est  complétée 
par  une  vive  peinture  des  obstacles  que  l'Angleterre  apportera  dans 
l'exécution  d'une  pareille  réforme,  tout  en  paraissant  la  favoriser.  Ce 
tableau  de  la  situation  de  la  Grande-Bretagne,  condamnée  «  à  déchaîner 
sur  l'Europe  les  tempêtes  politiques,  dans  l'espoir  que  les  discordes  in- 
ternationales et  civiles  entraîneront  partout  des  désordres  suivis,  à  leur 
tour,  de  la  désorganisation  complète  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  » 
désorganisation  qui  peut  seule  assurer  à  l'Angleterre  le  monopole  du 
travail  ;  ce  tableau,  tracé  parla  main  d'un  Russe,  pourra  paraître  un  peu 
exagéré. 

Il  faut  lire  le  travail  de  M.  de  Gérebtzotf,  en  ce  qui  touche  les  chemins 
de  fer  et  le  communisme.  Sur  la  première  question,  il  est  riche  de  con- 
sidérations, au  point  de  vue  de  la  révolution  commerciale  que  doit  ame- 
ner l'établissement  des  voies  ferrées  russes;  sur  la  seconde,  il  donne 
les  détails  les  plus  curieux  relativement  à  l'existence  d'une  sorte  d'or- 
ganisation communiste,  pleine  de  garanties  libérales  pour  les  populations 
inférieures,  dans  un  Etat  dont  le  chef  est,  aux  yeux  du  monde  entier,  le 
type  de  Tautocratie.  Cette  dernière  question  n'est  pas  la  moins  intéres- 
sante des  trois  que  M.  de  Gérebtzotf  a  traitées. 

Les  Apeiyus  nouveaux  en  faveur  du  libre  échange,  de  M.  du  Mesnil- 
Marigny,  reposent  sur  cette  pensée  qu'il  importe  au  bien-être  des  peu- 
ples de  produire  et  d'échanger  les  marchandises  «  d'après  un  mode  de 
classification  où  l'on  tient  compte  de  la  nécessité  ou  de  la  futilité  des 
services  qu'elles  rendent,  de  leur  emploi  plus  ou  moins  universel,  de  la 
facilité  de  leur  conservation.  »  11  propose  cinq  groupes  principaux,  dans 
l'ordre  de  leur  importance,  au  point  de  vue  où  il  se  place,  savoir  :  1°  or 
et  argent  ;  2°  autres  métaux  ;  toiles  communes  de  chanvre  ,  coton, 
lin,  etc.  ;  3°  grains,  bétail,  vins  communs,  étoffes  grossières  de  laine, etc.; 
4"  étoffes  de  luxe  en  soie,  laine,  coton,  lin,  chanvre,  etc.  ;  articles  de 
modes,  vins  fins,  etc.;  5"  objets  d'art,  tels  que  statues,  tableaux,  curio- 
sités, livres ,  etc.  M.  du  Mesnil-Marigny  pense  que  le  pays  nanti  des 
marchandises  contenues  dans  les  trois  premiers  groupes,  dans  le  premier 
surtout,  posséderait  une  richesse  réelle,  d'un  service  éminemment  avan- 
tageux; tandis  que  l'Etat  qui  s'occuperait  plus  particulièrement  des  deux 
dernières  catégories,  dont  l'échango  «  ne  produit  qu'une  simple  permu- 
tation de  marchandises  dans  le  pays,  sans  qu'il  y  ait  création  de  richesses,» 
s'exposerait  aux  plus  grands  dangers.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  la  dif- 
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férence  d'attitude  des  tratiquanls  de.  ces  diverses  marchandises  vis-à-vis 
des  acheteurs. 

Les  détenteurs  des  objets  de  hixe,  en  effet,  n'oiil-ils  pas  créé  «  l'art 
vénal  et  perfide  de  la  réclame  :  les  magasins  splendides  et  les  somptueux 
étalages;  les  escouades  de  commis  au  langage  d'autant  plus  soldé  qu'il 
est  plus  insinuant  et  plus  effrontément  déloyal?— L'ardeur  que  le  négo- 
ciant mot  à  activer  la  vente  est  en  raison  inverse  de  l'utilité  réelle  de  la 
marchandise.  »  Entrez  chez  le  marchand  d'or  et  d'argent  :  «  Quel  con- 
traste dans  les  moyens  d'échange  !  Examinez  cet  homme  à  l'aspect  mo- 
rose, à  la  figure  méfiante  ;  il  ne  vous  prévient  pas  ^  et  quand  vous  lui 
parlez,  c'est  à  peine  s'il  laisse  échapper  quelques  mots  pour  vous  répondre; 
à  la  suite  de  quelques  paroles  brèves,  si  votre  marché  se  conclut...,  la 
petite  porte  grillée  qu'il  a  ouverte  [)our  vous  transmettre  presque  à  re- 
gret ce  que  vous  réclamez  se  ferme,  et  vous  êtes  reconduit.  »  Si  ce 
double  portrait  est  ressemblant,  il  faut  convenir  qu'il  témoigne  moins 
de  l'inutilité  ou  de  l'utilité  des  marchandises  que  de  la  politesse  ou  de 
l'inipolitesse  des  marchands. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  du  Mesnil-Alarigny  ne  voit  dans  les  articles  ap- 
partenant aux  dernières  catégories  que  des  objets  de  luxe  d'une  valeur 
fictive,  d'un  échange  difficile,  d'une  consommation  peu  profitable  au 
pays  j)roducteur;  c'est  pourquoi  il  est  d'avis  que  «  comme  il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  France  de  se  débarrasser  le  plus  vite  possible  de 
ces  gracieuses  futilités,  de  ces  délicates  bagatelles,  de  ces  liqueurs  ex- 
quises, fruits  de  ses  coteaux,  (jui  entrent  avec  tant  d'abondance  dans  la 
spécialité  de  sa  production,  elle  ne  peut  assez  tôt  l)aisser  ses  barrières  de 
douanes,  pour  rendre  encore  les  étrangers  plus  avides  de  ces  frivolités.  » 
Telle  est,  dans  sa  pensée,  la  face  toute  nouvelle  sous  laquelle  peut  être 
envisagée  la  question  du  libre  échange  ,  au  point  «le  vue  particulier  de 
la  France.  Il  forme,  en  outre,  par  analogie,  quatre  groupes  des  marchan- 
dises «  sur  lesquelles  l'action  douanière  ne  s'est  pas  fait  sentir  jusqu'ici  ; 
valeurs  fiduciaires,  valeurs  foncières,  produits  des  facultés  intellectuelles, 
loyer,  intérêt  des  capitaux ,  salaires ^  etc.,  »  et  il  s'attache  «  àdéierminer,  à 
l'aide  de  quelques  réflexions,  de  nouvelles  convictions,  même  chez  cer- 
tains esprits  justes,  consciencieux,  quoique  rebelles  en  fait  de  vérités 
économiques.  »  Il  est  certain  que  le  système  de  M.  du  Mesnil-Marigny  a 
du  moins  le  mérite  de  l'originalité.  A.  Leymarie. 

L'isthme  de  Suez  et  l\  station  téléguaphico-électrique  de  Cagliari  , 
par  le  général  Albert  Lamarmora.  —  Brochure  in -8°,  Turin,  1856 
(en  itaUen). 

Il  a  paru  dernièrement,  à  Turin,  une  brochure  intitulée  :  L'istmo  diSuez 
e  la  sluzione  telegrafico-elettrica  di  Cagliari.  Cet  opuscule  est  l'ouvrage 
du  général  Lamarmora,  sénateur  du  royaume  de  Sardaigne,  qui  joint  à 
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l'amour  de  sa  profession  un  zèle  ardent  pour  le  bien  public  et  les  con- 
naissances les  plus  variées.  M.  Laniarmora,  connu  déjà  par  plusieurs 
Mémoires,  où  il  montre  une  prédilection  marquée  pour  l'île  à  laquelle 
les  princes  de  la  maison  de  Savoie  ont  dû  le  titre  de  rois,  et  dont  ils  ont 
gardé  la  souveraineté,  au  milieu  des  changements  apportés  à  la  carte 
d'Europe,  à  la  suite  du  mouvement  imprimé  aux  choses  humaines  par  la 
Révolution  française,  s'est  attaché,  dans  celui-ci,  à  faire  sentir  l'impor- 
tance pour  l'île  de  Sardaigne  du  percement  projeté,  et  heureusement 
aujourd'hui  d'une  exécution  certaine  et  très-proche,  de  l'isthme  de  Suez, 
par  la  grande  Compagnie  franco-anglaise  ou  plutôt  universelle,  à  la  tête 
de  laquelle  s'est  placé  M.  Ferdinand  de  Lesseps.  Il  considère,  dans  cette 
brochure,  le  percement  de  cet  isthme,  principalement  dans  ses  rapports 
avec  la  Sardaigne.  Frappé  de  l'heureuse  position  de  cette  île  dans  le  voi- 
sinage de  la  Corse,  à  peu  de  distance  de  la  Sicile,  il  avait  déjà,  depuis 
longtemps,  entrevu  qu'elle  pourrait  être  appelée  un  jour  à  devenir  Tune 
des  échelles  importantes  du  commerce  de  la  Méditerranée. — Aujourd'hui 
que,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  les  relations  des  nations  oc- 
cidentales avec  les  riches  contrées  de  l'Inde,  exclusivement  entretenues 
dans  le  passé  par  le  cap  de  Bonne -Espérance,  semblent  devoir  prendre 
la  voie  plus  courte  de  la  mer  Rouge  ;  aujourd'hui  que  cette  mer  va  cesser 
d'être  une  impasse  et  communiquer  avec  la  Méditerranée,  ce  qu'il  avait 
espéré  pour  la  Sardaigne  lui  paraît  au  moment  d'être  réalisé. 

Est-ce  trop  présumer  de  la  grande  entreprise  qui  se  prépare  que  d'en 
attendre  cet  effet,  en  quelque  sorte  immédiat,  pour  l'île  qu'affectionne 
si  fort  M.  le  général  Lamarmora?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. — Placée  sur 
le  chemin  de  tous  les  navires  qui,  de  Gibraltar,  des  côtes  de  l'Espagne 
et  de  celles  de  la  France,  font  voile  ou  chauffent  pour  les  mers  du  Levant^ 
ou  qui  en  reviennent,  la  Sardaigne,  selon  lui,  est  destinée  à  devenir  une 
station  maritime  du  premier  ordre,  et  comme  un  point  de  repère  uni- 
versel où,  de  toutes  parts,  aborderont  les  navires,  soit  pour  s'y  appro- 
visionner d'eau  et  de  combustible,  soit  pour  communiquer  de  là  avec  les 
maisons  de  commerce  ou  les  armateurs  auxquels  ils  appartiennent,  et  y 
attendre  leurs  ordres.  Ces  faciles  correspondances  leur  sont  dès  à  présent 
assurées  par  le  récent  établissement  de  la  station  télégraphico-électrique 
de  Cagliari,  qui  met  ce  point  en  communication  avec  les  principales  villes 
de  la  Russie,  de  la  Suisse,  de  la  Hollande,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France,  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Il  y  a,  sans  doute,  connue  le  re- 
marque l'auteur,  beaucoup  à  faire  pour  mettre  la  Sardaigne  en  état  de 
tirer  avantage  de  son  heureuse  situation.  Le  curage  du  port  de  Cagliari, 
la  construdion  de  nouveaux  bassins  où  les  bâtiments  de  toute  capacité 
puisstîut  commodément  stationner,  lui  semblent  d'abord  nécessaires.  Il 
faudra  ensuite  amener  à  Cagliari,  par  des  aqueducs  à  la  romaine,  si  cela 
est  nécessaire,  assez  d'eau  pour  que  de  nombreux  navires  puissent  venir 
s'y  ravitailler,  ce  qui  est  impossible  aujourd'hui. 


BIBLIOGRAPHIE.  Ml 

Ce  sont  là  les  principaux  moyens  proposés  par  M.  Lamarmora  pour 
faire  de  la  Sardaigne  un  centre  d'activité  maritime  et  commerciale.  Il 
propose,  en  outre,  d'organiser  une  grande  Compagnie  industrielle  à  l'effet 
d'y  construire  de  vastes  docks  à  silos,  où  seraient  déposés  et  conservés 
les  blés  apportés  de  la  mer  Noire  que  viendraient  y  chercher  les  peuples 
qui  en  auraient  besoin.  «De  telle  sorte,  dit  l'honorable  général,  que  l'an- 
tique grenier  des  Romains  deviendrait  Vemporium,  l'entrepôt  général  des 
blés  de  toute  l'Europe,  et,  au  besoin,  de  l'Afrique  septentrionale  elle- 
même.  La  position  géographique  de  ce  port  permettra  ainsi  à  un  navire 
employé  au  commerce  des  grains,  qui,  par  le  passé,  ne  faisait  que  deux 
voyages,  dans  le  cours  d'une  année,  des  ports  de  l'Italie  et  de  la  France 
méridionale  à  la  mer  Noire,  d'en  faire  trois  ou  quatre  avec  la  plus  grande 
facilité,  en  déposant  là  son  chargement.» 

Ce  projet,  mûri  et  exécuté  avec  l'intelligence  qui  caractérise  les  na- 
tions industrielles  modernes ,  pourrait  donner  à  l'île  de  Sardaigne  une 
prospérité  très-grande,  et  aussi,  croyons-nous,  à  la  Sicile  et  à  la  Corse, 
situées  pareillement,  à  cet  égard,  d'une  façon  très-avantageuse.  Pour  ne 
parler  que  de  la  Sardaigne,  que  l'auteur  a  à  cœur  de  voir  fleurir  et  pro- 
spérer et  en  quelque  sorte  se  peupler,  car  elle  est  loin  encore  de  l'être 
suffisamment,  il  est  certain  qu'en  y  multipliant  les  moyens  d'y  trafiquer 
avec  avantage,  de  tous  les  points  du  continent  on  verrait  aller  s'y  établir  des 
familles  entières,  soit  de  négociants,  soit  de  simples  travailleurs,  de  ceux 
que  la  misère  chasse  de  leur  pays,  et  qui,  au  lieu  d'émigrerau  loin  dans 
des  contrées  inconnues,  trouveraient  là  un  facile  et  heureux  refuge.  Par 
une  loi  économique  incontestable,  partout  où  l'industrie  et  les  moyens 
de  travail  s'accroissent,  la  population  s'accroît,  de  telle  sorte  qu'on  peut 
dire  que  la  décadence  d'un  pays  a  pour  cause  et  pour  effet  tout  ensemble 
la  diminution  de  sa  population,  et  que  pareillement,  partout  où  l'industrie 
prospère,  la  population  augmente.  Les  Anglais,  qui,  en  matière  d'éco- 
nomie politique,  sont  nos  maîtres  à  tous,  nous  ont  montré,  par  plus  d'un 
exemple,  qu'on  peut  peupler  et  rendre  prospères  des  terres  souvent  in- 
grates, quand  on  sait  y  constituer  un  vif  mouvement  commercial,  et  que 
c'est  par  le  travail  et  l'activité  humaine  que  tel  rocher  bien  situé  prend 
une  importance  que  ne  saurait  avoir  une  terre  fertile  entre  des  mains 
paresseuses  ou  inhabiles.  Malle  et  Gibraltar  le  prouvent. 

Naturellement  l'Italie  tout  entière  est  la  première  intéressée  au  succès 
des  idées  et  des  projets  de  M.  le  général  Lamarmora  sur  l'île  de  Sar- 
daigne ;  mais  tous  les  peuples  peuvent,  comme  on  dit,  y  trouver  leur 
compte.  L'avenir  du  libre  échange  n'y  est  pas  moins  intéressé  qu'au 
percement  de  l'isthme  de  Suez  et  à  toutes  ces  grandes  entreprises  qui 
rapprochent  et  lient  les  nations  entre  elles  par  le  plus  fort  des  liens,  celui 
du  bien-être  et  des  intérêts  communs.  Chaque  jour  un  progrès  en  ce 
sens  s'accomplit,  et  chaque  jour  aussi  les  préjugés  et  les  haines  de  nation 
à  nation  s'affaiblissent  ou  s'éteignent.  «  Les  peuples  cheminent  lente- 
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ment,  a  dit  d'Alembert  ;  mais,  enfin,  ils  cheminent,  et  tôt  on  tard  ils  ar- 
rivent. »  Ils  arriveront  bientôt,  nous  le  croyons,  à  comprendre  que  c'est 
en  s'unissent  et  en  se  communiquant  les  uns  aux  autres  ce  qui  manque 
aux  uns  et  ce  que  les  autres  ont  de  trop ,  qu'ils  pourront  rendre  plus 
doux  ou  moins  dur  leur  mystérieux  passage  ici-bas,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  foi  dans  l'avenir  qui  les  attend.  Ce.  Romey. 

BULLETIN  FINANCIER. 

L'atonie  que  nous  signalions  dans  notre  dernier  bulletin  a  fait  place  à 
des  oscillations  assez  brusques.  Une  lutte  de  désespérés  a  lieu  en  ce  mo- 
ment entre  les  haussiers  et  les  baissiers.  Les  premiers  ont  employé  un 
moyen  énergique,  l'escompte,  pour  avoir  raison  de  leurs  adversaires. 
Ceux-ci  ont  pour  alliée  la  situation  financière  et  commerciale  de  l'Alle- 
magne, de  l'Angleterre  et  surtout  do  l'Amérique  du  Nord  ;  nous  allions 
dire  qu'ils  avaient  également  pour  alliés  les  haussiers  eux-mêmes.  Les 
moyens  factices  employés  par  ces  derniers  sont  en  effet  plutôt  favorables 
à  la  baisse  que  des  soutiens  de  la  hausse.  Ils  amèneront  peut-être  une 

ascension  momentanée,  et  après u  nous  croyons  que  sur  un  marché 

comme  le  nôtre,  où  la  masse  des  intérêts  engagés  ne  saurait  être  gou- 
vernée par  une  seule  main,  mêuio  très-puissante,  l'élévation  des  cours 
et  leur  consolidation  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  courant  naturel  des 
affaires  et  par  la  force  même  des  choses,  et  que  toute  tactique,  mêuie  la 
mieux  intentionnée  et  la  plus  habile  dans  ses  procédés,  est  une  cause  de 
perturbation  pour  le  crédit,  et  va  contre  son  but  en  voulant  l'atteindre 
trop  rite*.n  Le  mois  de  septembre  a  bien  tuii  en  hausse,  mais  depuis  les 
cours  ont  rapidement  et  fortement  fléchi.  Au  reste,  rien  n'est  aussi  remar- 
quable que  la  sensibilité  pour  ainsi  dire  nerveuse  des  prix  en  ce  moment. 
En  une  demi-jounée,  les  cours  et  les  esprits  changent  du  tout  au  tout  •,  cela 
ferait  croire  que  le  mal  est  un  peu  plus  dans  les  têtes  que  dans  les  choses. 

Tandis  que  l'escompte  est  porté  à  (>  0/0  à  Londres,  à  6  1/2  0/0  à  Ber- 
lin, à  7  à  Brème  et  Leipsick,  que  des  banques  ont  été  obligées  dé  sus- 
pendre momentanément  leurs,  payements  en  Amérique,  la  Banque  de 
France  conserve  à  peu  près  la  même  situation  que  le  mois  dernier.  Les 
espèces  ont  diminué  de  23  millions,  mais  le  portefeuille  a  augmenté  de 
26  millions,  ce  qui  compense  à  peu  près.  Le  chiffre  des  avances  est  à 
peu  près  le  même.  La  circulation  a  augmentéde  13  millions  et  les  comptes 
courants  des  particuliers  de  19,  mais  le  compte  courant  créditeur  du 
Trésor  a  diminué  de  34  millions. 

La  position  de  cette  institution  est  du  reste  bonne  en  ce  moment.  Le 
rapport  entre  son  actif  réalisé  ou  réalisable  instantanément  (numéraire 
en  caisse  et  avances  sur  lingots),  et  son  passif  exigible  à  vue  (billets  au 

•  C.  Devina,  Journal  des  chemins  de  fer,  année  1857,  n°  41,  p.  1018. 
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porteur  et  à  ordre,  récépissés,  comptes  courants  du  Trésor  et  des  parti- 
culiers, dividendes,  arrérages  de  valeurs  déposées)  est  de  1  à  3  3/4,  ce 
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qui  est,  à  peu  de  chose  près,  la  proportion  d'usage;  ses  avances  sur 
titres  fiduciaires  qui,  au  dO  juillet  185G,  montaient  à  177  millionS;,sont  à 
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peine  à  58  millions  en  ce  moment.  Il  est  vrai  que  les  frais  d'achats  de 
matières  d'or  et  d'argent  attestent  encore  des  efforts  de  la  part  de  Ja 
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Banque  ;  mais  enfin,  malgré  les  difficultés  de  nos  voisins  d'outre-mer, 
ils  n'augmentent  pas-,  en  août  1856,  ils  étaient  de  813,000  francs;  en 
novembre  suivant,  630,000;  en  mars  et  juin  1857,  4H  et  434;  aujour- 
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d'hui,  ils  lYiontent  à  "253,000  francs  ;   le  mois  dernier,   ils  étaient   do 
264,000  (et  non  de  194,000,  comme  nous  l'avons  imprimé  par  erreur). 
On  voit  qu'il  y  a  plutôt  amélioration  de  ce  côté. 
Au  passif  figure  un  compte  u  rentrées  excédant  l'évaluation  des  effets 
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en  souffrance,  »  au  sujet  duquel  une  revue  rétrospective  ne  sera  pas  sans 
intérêt. 

On  se  rappelle  qu'après  la  révolution  de  1848,  les  difïicultés  du  mp- 
ment  liront  ouvrir  un  compte  où  l'on  porta  tous  les  effets  en  souffrance  ; 
le  total  général  de  tous  les  effets  atteignit  : 

57,877,000  pour  Paris. 
26,624,000  pour  les  succursales. 

84,501,000  en  totalité. 

De  ce  chiffre  important,  sait-on  ce  qui  restait  impayé  au  24.  décembre 
dernier?  Le  voici  : 


Rentrées. 

Solde  restant. 

1848-49. 

76,082,000, 

au  51  décembre  1849  8,419,116. 

18S0. 

3,851,925, 

— 

1850  4,567,191. 

1851. 

1,510,705, 

— 

1851  3,056,488. 

1852. 

1 ,278,488, 

— 

1852  1,778,000. 

1855. 

278,000, 

— 

1833  1,500,000. 

1854. 

283,000, 

— 

1854  1,215,000. 

1855. 

542,000, 

— 

1855      875,000. 

1856. 

100,505, 

— 

1856      772,695. 

Total  85,728,421. 

Ainsi  donc,  de  près  de  85  millions,  la  perte  tombe  à  772,000  francs, 
mais  ce  n'est  pas  tout  ;  chaque  mois  quelques  rentrées  sur  ce  compte  ont 
lieu  à  Ic^  Banque  ;  ainsi,  depuis  le  commencement  de  l'année,  30,000 
à  35,000  francs  sont  ainsi  venus  diminuer  la  perte  de  la  Banque;  quand  je 
dis  lu  perle,  c'est  presque  une  métaphore  -,  car  la  Banque  ayant  passé  par 
profits  et  pertes,  à  titre  de  pertes  présumées  sur  ce  compte,  une  somme 
de  4,451,000  francs,  il  en  résulte  que,  depuis  1851 ,  les  rentrées  sur  effets 
en  souffrance  sont  tout  bénéfice  pour  elle. 

On  jugera  par  là  des  sacrifices  réels  que  les  événements  de  1848  ont 
contraint  la  Banque  à  faire,  en  compensation  du  monopole  absolu  dont 
elle  jouit  depuis  cette  époque.  A.  Courtois  fils. 

P.  S.  Depuis  que  ces  lignes  sont  écrites,  l'escompte  a  été  porté 
à  7  pour  100  à  Londres  et  à  6  1/2  pour  100  à  Paris. 
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Réunion  du  5  octobre  1857. 

LE  CONGRÈS  DE  STATISTIQUE  A  VIRXNE. — LE  CONGRÈS   DE  BIENFAISANCE  A  FRANCFORT. 
—  SUR   l'intérêt    des    dépôts    des   banques.  —  MORT   d'uN   MEMBRE 

M.  L.  Wolowski ,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  A.  Wisschers,  membre  du  Conseil  des 
mines  et  de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge;  M.  de  Mobl, 
professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Heidelberg,  M.  Carey, 
de  Philadelphie,  et  M.  Kornawski. 

M.  A.  Wisschers,  sur  ia  demande  qui  lui  en  est  faite  par  M.  le  pré- 
sident, donne  à  la  réunion  quelques  détails  sur  la  troisième  session  du 
Congrès  de  statistique  qui  a  été  tenue  à  Vienne,  le  31  août  dernier,  sous 
la  présidence  du  ministre  du  commerce. 

Ce  Congrès  comptait  quatre  cent  quatre-vingt-seize  membres,  dont 
trente  seulement  étrangers  à  l'Autriche ,  et  appartenant  à  vingt-sept  États 
différents.  Parmi  ces  trente  membres,  il  y  avait  quatre  Français,  quatre 
Belges,  un  Turc,  etc.  ;  il  n'y  avait  aucun  membre  des  États-Unis,  ni  des 
États  Sardes.  L'administration  prussienne  n'avait  pas  non  plus  envoyé 
de  délégués  officiels. 

C'est  surtout  le  travail  des  sections  qui  a  été  remarquable  dans  cette 
session.  L'emploi  successif  des  langues  allemande  et  française  ont  allongé 
les  communications  en  Assemblée  générale,  refroidi  et  restreint  les  dis- 
cussions. 

Le  Congrès  s'est  organisé  en  six  sections  qui  se  sont  occupées,  confor- 
mément au  programme,  de  la  statistique  des  causes  de  décèS;,  du  cadastre 
et  de  la  division  du  sol,  de  l'industrie,  de  l'instruction  publique,  des 
finances,  de  la  législation  pénale  comparée.  Toutes  ces  matières  ont  été 
l'objet  de  rapports  remarquables  et  instructifs,  parmi  lesquels  M.  Wiss- 
chers mentionne  particulièrement  le  rapport  de  M.  Hock  sur  les  finances 
et  la  statistique  financière  des  divers  États  de  l'Autriche,  le  rapport  de 
M.  Wolowski  sur  la  statistique  et  la  division  du  sol ,  et  le  rapport  de 
M.  Engel  sur  la  statistique  et  l'industrie. 

M.  Wisschers  rend  hommage  au  zèle  et  à  l'habileté  de  M.  de  Czoernig, 
le  vice -président  et  l'organisateur  du  Congrès,  qui  a  imaginé  plusieurs 
moyens  foii  ingénieux  pour  obtenir,  sans  coercition,  dans  un  pays  dont 
l'administration  est  fort  compliquée,  les  renseignements  dont  la  statis- 
tique a  besoin. 

M.  Wolowski  ,  qui  a  également  assisté  au  Congrès  de  Vienne,  ajoute 
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quelques  détails  à  ceux  donnés  par  M.  Wisschers  qui  a,  lui  aussi,  fait 
un  excellent  rapport  sur  une  partie  de  la  statistique  de  l'industrie. 
L'honorable  membre  rend  également  hommage  au  travail  éclairé,  à  l'es- 
prit impartial,  à  l'urbanité  parfaite  de  M.  le  baron  de  Czoernig,  qui  a  la 
connaissance  exacte  des  faits  de  tous  le  pays,  et  qui  a  été  l'âme  du 
Congrès  de  1857. 

M.  Wolovvski  a  constaté  avec  plaisir  que  dans  tous  les  travaux  pré- 
paratifs du  Congrès  les  poids  et  mesures  avaient  été  convertis  en  me- 
sures métriques,  conformément  au  vœu  émis  en  1855,  à  Paris, —  sur  la 
proposition  de  M.  H.  Peut. 

M.  Joseph  Garnier  demande  si  le  Congrès  de  Vienne  a  donné  suite 
au  vœu  émis  par  le  Congrès  de  Paris  (  sur  sa  proposition  et  celle  de 
M.  Guillard),  relativement  à  la  création,  dans  chaque  État,  d'une  Com- 
mission centrale  de  statistique,  composée  des  principaux  chefs  de  ser- 
vice ,  auxquels  on  adjoindrait  un  certain  nombre  d'hommes  qui ,  par 
leurs  études  et  leurs  connaissances  spéciales,  pourraient  éclairer  la  pra- 
tique et  résoudre  les  difficultés  qui  appartiennent  à  la  science. 

Ce  vœu,  déjà  émis  à  Bruxelles,  en  1853,  au  nom  d'une  section,  dont 
M.  Joseph  Garnier  avait  été  l'organe,  mais  avec  une  certaine  hésitation, 
a  été  renouvelé  à  Paris  à  l'unanimité,  après  un  rapport  très-remarquable 
et  très-libéral  de  M.  de  Czoernig. 

M.  L.  WoLowsKi  répond  qu'au  Congrès  de  Vienne  cette  question  a  été 
considérée  comme  résolue  à  Paris.  M.  de  Czoernig ,  dans  ses  diverses 
communications,  a  eu  soin  de  signaler  les  progrès  qui  ont  été  faits  dans 
ce  sens,  en  divers  pays. 

Le  Congrès  a  ainsi  appris  qu'en  Espagne,  à  Naples,  dans  les  États  ro- 
mains et  le  Wurtemberg,  on  est  entré  dans  ce  système,  qui  a  pour  effet 
d'ôter  à  la  statistique  officielle  ce  caractère  exclusivement  bureaucratique 
qui  lui  a  été  souvent  reproché,  et  qui  nuit  à  son  autorité. 

M.  Gabriel  Lafond,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de  Costa- 
Rica,  annonce  à  la  réunion  que  depuis  le  Congrès  de  statistique  tenu  à 
Paris  en  1855,  il  a  été  formé  un  bureau  central  de  statistique  dans  le 
pays  qu'il  a  l'honneur  de  représenter. 

M.  V^isscHERs,  qui  a  également  assisté  à  la  deuxième  session  du  Con- 
grès de  bienfaisance,  tenue  à  Francfort,  le  15  septembre  ',  est  aussi  prié, 
par  M.  le  président,  de  donner  quelques  renseignements  sur  ce  second 
Congrès. 

Le  Congrès  de  Francfort  comptait  cent  soixante  membres.  Il  s'est 
surtout  occupé  de  l'organisation  des  établissements  pour  l'enfance,  les 
crèches,  les  salles  d'asile,  et  d'une  institution  nouvelle,  les  jardins  d'en- 
fants, sur  lesquels  il  a  été  dit  des  choses  fort  intéressantes.  Il  s'est  encore 

'  M.  A.  Wis.schers  a  été  l'un  des  promoteurs  du  Congrès  de  statistique  et  du 
Congrès  de  bienfaisance. 
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occupé  de  la  réforme  pénitentiaire ,  et  des  caractères  de  la  charité  pri- 
vée, publique,  facultative  et  obligatoire.  Sur  ce  sujet  délicat,  le  Congrès 
a  cru  devoir  écarter  la  question  des  fondations  charitables  qui  a  récem- 
ment agité  la  Belgique. 

Le  Congrès  de  bienfaisance  a  reconnu  que  pour  répandre  de  saines 
notions  sur  les  questions  de  bienfaisance  et  de  charité,  il  fallait  vulga- 
riser les  principe  de  l'économie  politique,  et  a  émis  le  vœu  que  l'ensei- 
gnement de  cette  science  fût  particulièrement  introduit  dans  les  écoles 
normales  primaires. 

M.  Joseph  Garnier  ajoute  que  quatre  membres  du  Congrès  de  bienfai- 
sance, amis  de  la  science  économique,  MM.  Hartwig  Hertz,  de  Hambourg, 
le  docteur  Pickford,de  Heidelberg,  M.  A.  Wirth,  rédacteur  de  l'ArèeiV^eéer, 
et  M.  le  docteur  Bohemert,  rédacteur  du  Journal  du  Commerce  de  Nîmes, 
se  sont  constitués  en  comité  pour  développer  l'enseignement  de  la  science 
par  la  création  d'associations  d'économie  politique  dans  toutes  les  villes 
de  l'Allemagne,  associations  qui  seraient  ou  indépendantes,  ou  rattachées 
à  des  associations  agricoles  ou  manufacturières  déjà  existantes. 

Après  ces  communications,  l'entretien  porte  sur  l'utilité  de  ces  con- 
grès économiques. 

MM.  Villiaumé,  Aristide  Dumont  voudraient  que  ces  réunions  fussent 
encore  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont. 

MM.  Bénard,  Marchai,  AVisschers,  Joseph  Garnier,  G.  Lafond,  Carey 
sont  d'un  avis  opposé.  Ces  réunions  sont  d'autant  plus  fructueuses  qu'elles 
sont  plus  régulièrement  suivies  par  les  mêmes  membres  ;  or,  des  ses- 
sions annuelles  occasionneraient  une  perte  de  temps  et  une  dépense  qui 
écarteraient  bien  certainement  un  grand  nombre  de  personnes.  Il  faut 
une  certaine  période  d'années  entre  les  convocations  pour  mûrir  les 
questions  et  recueillir  les  informations. 

DÉPOTS    DES   BANQUES. 

Le  reste  de  la  soirée  est  consacré  à  l'examen  de  cette  question  portée 
à  l'ordre  du  jour  en  ces  termes  :  «  Y  aurait-il  avantage,  par  la  régularité 
et  la  facilité  de  la  circulation,  à  ce  que  les  banques  payassent  un  intérêt 
pour  les  dépôts?  » 

M.  Bénard,  du  Siècle,  auteur  de  la  proposition,  pense  qu'il  y  aurait 
tout  avantage  à  ce  que  les  banques  payassent  un  intérêt  semblable.  Les 
dépôts  seraient  attirés  et  accrus  ;  ils  seraient  moins  facilement  retirés,  et 
de  ce  double  effet  résulteraient  la  sécurité  et  la  régularité  de  la  circulation. 

Ce  payement  des  intérêts  des  dépôts  devrait  être  surtout  exigé  des 
banques  privilégiées  qui,  utilisant  les  dépôts,  devraient  par  conséquent 
faire  participer  les  déposants  aux  bénéfices  qui  en  résultent.  —  La  Ban- 
que de  France,  avec  ses  130  à  200  millions  de  dépôts,  profite  illégitime- 
ment tous  les  ans  de  9  à  12  millions  de  francs.  —  Une  clause  des  pre- 
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miers  statuts  de  cet  établissement;,  tombée  en  désuétude,  l'obligeait  à 
payer  un  intérêt. 

M.  Carey,  de  Philadelphie,  n'est  pas  partisan  de  l'accroissement  des 
dépôts,  parce  que,  selon  lui,  la  stabilité  d'une  banque  dépend  du  peu 
d'écart  qu'il  y  a  entre  le  montant  du  capital  disponible  et  celui  des  prêts 
ou  billets  en  circulation.  Partout  où  les  dépôts  sont  relativement  consi- 
dérables, si  les  déposants  ont  le  droit  de  demander  leur  argent,  il  se  pro- 
duit des  changem.ents  brusques  et  pernicieux  dans  le  crédit  et  le  mou- 
vement des  affaires.  Les  déposants  agissent  comme  si  l'argent  était  dans 
eur  poche  ;  la  Banque,  de  son  côté,  agit  comme  si  l'argent  lui  apparte- 
nait. Or,  comme  il  n'y  a  pas  deux  capitaux,  mais  un  seul  en  réalité,  le 
mouvement  ascendant  des  transactions^,  favorisé  par  ce  double  emploi 
du  capital,  ne  tarde  pas  à  se  ralentir,  et  la  crise  s'ensuit  infailliblement. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  dépôts  remboursables  qu'il  faut  accroître,  mais 
les  dépôts  fixes  et  le  capital  des  banques,  pour  qu'elles  fassent  les  prêts 
en  toute  sécurité.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  les  actionnaires  des 
banques  fassent  des  profits  plus  considérables  que  ceux  des  prêteurs 
ordinaires. 

Les  banques  peuvent  rendre  service  à  la  circulation  d'une  autre  ma- 
nière, par  la  rapidité  des  encaissements  et  des  payements  pour  les  parti- 
culiers^ qui  laisse  peu  séjourner  les  dépôts  dans  les  caves  des  banques, 
et  les  rejette  dans  la  circulation,  aussitôt  qu'ils  en  sont  sortis.  C'est  à 
cette  organisation  des  banques  que  la  liberté  a  conduit  les  Etats  du  nord- 
est  de  l'Union  américaine,  tandis  que  la  réglementation  a  conduit  les 
Etats  du  sud-ouest,  comme  l'Angleterre,  à  un  système  de  crédit  plus 
aventureux.  Il  y  a  vingt  ans  que  M.  Carey,  comparant  les  résultats 
obtenus  dans  les  divers  établissements  de  crédit,  constatait  que  l'émis- 
sion des  banques  du  nord-ouest  des  Etats-Unis  ne  dépassait  pas  30  pour 
100  du  capital  disponible,  quand  celle  des  banques  du  Sud  s'élevait  à  -4, 
5,  10  fois  l'encaisse.  Avec  un  pareil  système,  dit  M.  Carey,  l'explosion 
est  immanquable. 

M.  Carey,  n'ayant  plus  les  chiffres  énoncés  dans  son  travail  présents  à 
l'esprit,  renvoie  à  l'ouvrage  de  Charles  Coquelin,  sur  le  Crédit  et  les  ban- 
ques, où  ils  se  trouvent  reproduits. 

M.  Carey  regrette  que  plusieurs  établissements  de  crédit  de  l'Union  se 
soient  dernièrement  lancés  dans  le  système  qu'il  combat.  Déjà  la  crise 
se  fiùt  sentir,  et  des  désastres  sont  à  regretter  pour  cet  hiver.  Le  taux 
de  l'intérêt  est  à  2  1/2  pour  100  par  mois  pour  les  bons  crédits,  et  à 
5  pour  100  par  mois  pour  les  petites  entreprises.  M.  Carey  ne  seiait  pas 
étonné  que,  par  suite  du  ralentissement  de  la  circulation,  il  y  eût  cet 
hiver  trente  ou  quarante  mille  ouvriers  sans  travail  et  sans  pain  dans  les 
districts  manufacturiers  de  l'Union 

M.  ViLLiAUMÉ,  sans  combattre  l'opinion  de  iM.  Carey,  est  de  l'avis  de 
M.  Bénard  ,  en  ce  qui  concerne  les  banques  privilégiées  et  spécialement 
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la  Banque  de  France,  qui  donne  cà  ses  actionnaires,  par  le  fait  de  la 
gratuité  des  dépôts,  des  millions  qui  reviendraient  plus  légitimement 
aux  déposants.  Or,  ceux-ci  ne  peuvent  choisir  d'autres  banques,  puis- 
qu'il y  a  privilège. 

M.  Villiaumé  pense  que  le  payement  d'un  intérêt  aux  dépôts  aurait 
aussi  une  action  préventive  sur  les  crises.  On  retirerait  beaucoup  moins 
son  capital ,  dans  les  moments  difficiles,  si  on  s'exposait  à  perdre  un  re- 
venu. Quelles  qu'aient  été  les  circonstances,  personne  n'a  été  réellement 
inquiet  sur  la  solidité  de  la  Banque  de  France  ;  et,  en  effet,  elle  fait  ses 
émissions  en  échange  d'un  papier  à  trois  signatures  ,  qui  n'est  jamais 
resté  impayé  que  dans  des  proportions  minimes.  La  grande  crise 
de  -1848  n'a  rien  fait  perdre  à  la  Banque. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  croit  que  le  monopole 
accordé  aux  banques  par  le  gouvernement  est  une  condition  de  stabi- 
lité et  de  confiance  de  la  part  du  public.  Il  croit ,  d'autre  part ,  que  le 
gouvernement  ne  peut  vouloir  que  la  Banque  fasse  trop  de  concurrence 
à  la  Rente  en  attirant,  par  l'appât  d'un  intérêt,  des  capitaux  qui  se  met- 
tent actuellement  sous  forme  de  fonds  publics  pour  avoir  un  produit. 

M.  Villiaumé  fait  observer  que  la  Banque  ne  pourrait  faire  concur- 
rence aux  fonds  publics  ;  car  la  Banque  ne  donnerait  jamais  un  intérêt 
égal  à  celui  que  produisent  les  rentes. 

M.  A.  Courtois,  négociant,  répond  négativement  à  la  question  qui  est 
posée  par  M.  Bénard. 

Les  banques  privilégiées  que  nous  connaissons  ne  sont,  à  dire  vrai, 
qu'une  forme  de  l'état  banquier;  c'est  l'État  qui  nomme  le  gouverneur 
de  ces  banques,  c'est  lui  qui  dresse  les  statuts,  qui  les  modifie,  etc.  L'ac- 
tionnaire n'est  là  que  pour  fournir  les  fonds  et  recevoir  des  dividendes 
dont  l'importance  compense  largement  son  inaction.  Or,  accorder  un 
intérêt  aux  dépôts  d'espèces  en  comptes  courants,  ce  serait,  en  raison  de 
la  grande  sécurité  qu'offre  l'Etat,  détourner  le  commerçant  ou  le  parti- 
culier qui  aurait  des  fonds  disponibles  pour  peu  de  temps  des  idées  de 
prévoyance  et  de  prudence  dont  il  ne  doit  jamais  se  départir.  Quel  grand 
effort  de  prévoyance  ou  de  prudence  faut-il  en  effet  pour  porter  ses  fonds 
en  comptes  courants  à  3  pour  100,  je  suppose,  dans  les  caisses  d'une 
banque  dont  l'Etat  endosse  pour  ainsi  dire  le  papier  ?  On  ne  peut  ad- 
mettre raisonnablement  qu'une  banque  ne  soit  pas  plus  avantagée  que 
les  autres  commerçants  en  temps  de  crise  ;  c'est  ainsi  qu'en  1848  la  Ban- 
que de  France  obtint  l'autorisation  de  suspendre  ses  payements,  tout  en 
continuant  ses  opérations.  L'Etat  étant  là  pour  secourir  ces  institutions 
en  cas  de  besoin,  on  peut  dire,  sans  crainte  d'hyperbole,  qu'il  appose 
sa  signature  sur  tous  leurs  actes,  en  garantie  de  leur  exécution.  Que 
l'on  soit  pour  ou  contre  la  liberté  absolue  des  banques  (M.  Courtois 
est  pour  la  première  de  ces  deux  opinions),  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  donner  aux  banques,  telles   qu'elles  sont  actuellement 
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constituées  en  Europe,  la  faculté  de  payer  intérêt  à  leurs  comptes  cou- 
rants, ce  serait  détourner  des  capitaux  des  autres  industries  pour  les 
agglomérer  en  une  seule  caisse  et  par  suite  donner  à  l'industrie  des  ban- 
ques, au  détriment  des  autres,  un  ascendant  qui  est  loin  d'être  sans  dan- 
ger ;  en  tout  cas,  c'est  inviter  le  négociant  à  ne  pas  surveiller  l'emploi  de 
ses  fonds  et  par  suite  créer  une  paresse  d'esprit  qui  est  toujours  fatale 
dans  le  commerce.  Les  principes  économiques,  qui  veulent  que  le  par- 
ticulier fasse  non-seulement  tout  ce  qu'il  fait  dans  l'état  actuel  des 
choses,  mais  encore  une  foule  de  choses  dont  le  gouvernement  s'occupe 
plus  ou  moins  directement,  ne  nous  permettent  pas  de  voir,  sans  de 
vives  craintes,  cette  nouvelle  extension  du  domaine  de  l'Etat. 

Avec  le  régime  des  banques  libres,  la  question  de  M.  Bénard  devient 
une  question  de  pratique  ,  une  question  d'art  ;  la  concurrence  déter- 
minerait les  limites  dans  lesquelles  ces  banques  devront  agir  ^  chacune 
pourrait  payer  ou  ne  pas  payer  intérêt,  selon  sa  convenance,  et  le  pu- 
blic pourrait  aller  trouver  telle  ou  telle  banque,  suivant  la  sécurité  qu'il 
croirait  rencontrer  et  le  bénéfice  qu'il  pourrait  y  trouver. 

M,  Gabriel  Lafond  répond  aussi  négativement  h  la  question  posée 
par  M.  Bénard.  Forcer  une  banque,  même  privilégiée,  à  payer  l'in- 
térêt des  dépôts,  c'est  la  forcer  à  se  servir  des  dépôts,  et,  pour  s'en  servir 
avec  avantage,  à  faire  des  placements  aventureux,  ou  qui,  tout  au  moins, 
immobiliseraient  les  capitaux  et  les  laisseraient  an  dépourvu  en  temps  de 
crise.  C'est  la  faute  qui  fut  commise  avant  1848  pour  les  banques  libres 
de  MM.  Baudon,  Ganneronet  Gouin. 

M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  a  annoncé  à  la 
réunion  la  mort  de  l'un  de  ses  membres  les  plus  âgés,  M.  le  baron 
Chaillou  des  Barres,  né  en  1784. 

M.  Chaillou  des  Barres  avait  été  préfet  sous  le  premier  empire,  et 
fut  longtemps  membre  du  Conseil  général  de  son  département.  C'était 
un  esprit  modeste  et  libéral,  un  ami  intelligent  des  doctrines  économi- 
ques. Le  Journal  des  Economistes  a  publié  de  lui  un  bon  travail  sur  l'in- 
fluence du  bien-être  matériel  sur  la  moralité  des  peuples  (V.  tome  XIII, 
l"'  série,  p.  380)  ;  il  avait  publié  en  1820  un  écrit  sur  la  législation  des 
grains. 
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Sommaire.  — Affaires  de  l'Inde.  —  Les  Comptoirs  français  dans  PInde. —  Projet 
d'émancipaLion  des  paysans  russes.  —  Emigration  chinoise.  —  L'esclavage 
aux  Etats-Unis  et  l'élection  de  M.  Stewart.  —  Réformes  du  bey  de  Tunis.  — 
Création  d'une  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  Espagne. 

Un  commerce  immense,  de  plus  de  4,300  millions;  un  intérêt  poli- 
tique d'un  ordre  plus  élevé  encore,  source  de  sécurité  et  de  richesse,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'énergie  que  déploiera  l'Angleterre  dans  la  lutte 
entreprise  pour  assurer  de  nouveau  dans  l'Inde  sa  complète  domination. 
Quelque  coûteux  que  soit  l'effort,  il  sera  accompli.  Le  budget  de  l'Inde, 
au  reste,  bien  que  se  présentant  avec  un  déficit,  est  en  état  de  le  sup- 
porter. Les  documents  officiels,  pour  l'année  18S5-1 856,  constatent  un 
revenu  brut  de  28,812,097  livres  sterling,  soit  720,302,425  francs.  La 
perception  s'élevant  à  6,664,750  liv.  st.  laisse  un  revenu  net  de 
22,147,347  liv.  st.  (663,683,675  fr.)  Les  charges  étant  de  23,120,258 
liv.  st.  (578,004,950  fr.),  la  différence  du  revenu  et  de  la  dépense  con- 
stituait donc,  en  1855-56,  un  déficit  de  972,781  liv.  st.  (24,316,525  fr.) 
à  ajouter  à  la  dette  du  gouvernement  de  l'Inde.  Cette  dette  se  monte  à 
62,095,175  liv.  st.  (1,552,359,375  fr.),  représentant  un  intérêt  an- 
nuel de  2,924,577  liv.  st.  (73,1 14,325  fr.)  Soit,  pour  le  total  de  la  dette, 
trois  fois  le  chiffre  du  revenu,  et,  pour  les  charges  annuelles,  le  sep- 
tième. Cette  situation,  supérieure  à  celle  de  presque  tous  les  Etals  de 
l'Europe,  laisse  au  gouvernement  de  l'Inde  une  vaste  marge,  dans  le 
cas  où  il  lui  faudrait  recourir  à  de  nouveaux  emprunts. 

La  Compagnie,  au  reste,  si  elle  vase  trouver  engagée  dans  de  grandes 
dépenses,  aura  d'un  autre  côté  de  notables  économies,  par  la  suppres- 
sion de  pensions  payées  à  d'anciens  souverains  ou  chefs  ayant  pris  part 
à  1^1 'insurrection ,  pensions  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  44  laks 
de  roupies,  ce  qui  à  1,000  liv.  st.  par  lak  de  roupie,  représente 
440,000  liv.  st.,  soit  11  millions  de  francs,  et  1  million  de  livres  (25  mil- 
lions de  francs)  pour  la  solde  des  six  mois  des  régiments  cipayes  révoltés. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  les  causes  qui  ont  amené  pour  l'Inde 
cette  grave  situation.  De  grandes  fautes  ont  été  commises,  et  peut-être 
trop  souvent  s'esl-on  laissé  aller  à  un  égoïsme,  ou  tout  au  moins  à  une 
insouciance  dont  les  actes  directs  se  traduisaient  par  l'oppression.  Récri- 
miner avance  peu.  Constatons  seulement  que  si  les  lois  de  la  morale  ont 
reçu  bien  des  atteintes,  l'expiation  est  grande.  Les  Anglais  ont  parfois 
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traité  les  natifs  avec  un  souverain  mépris;  confiants  dans  leur  force,  ils 
ont  négligé  le  soin  de  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  l'honorable  Com- 
pagnie des  Indes  doit,  en  ce  moment,  amèrement  regretter  la  lenteur 
apportée,  jusque  dans  ces  dernières  années,  à  d'utiles  et  importants  tra- 
vaux, en  voyant  seulement  achevés  330  milles  de  chemins  de  fer  sur  les 
2,896,  et  les  routes  à  peine  tracées  après  cinquante  ans  de  pacifique  do- 
mination :  routes  et  chemins  de  fer  qui  lui  seraient  maintenant  d'un  si 
grand  secours  pour  le  transport  des  convois  et  des  troupes.  L'expérience, 
sans  doute,  ne  sera  point  perdue,  et  la  terrible  convulsion  qui  agite  en 
ce  moment  l'empire  des  Indes  deviendra  peut-être  pour  cette  colonie 
le  point  de  départ  d'une  prospérité  nouvelle. 

Disons  quelques  mots  de  ce  qui  nous  touche  particulièrement  et  de  la 
manière  la  plus  immédiate  dans  cette  grande  affaire  de  l'Inde. 

Une  pétition  a  été  adressée  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
par  les  négociants  de  cette  ville,  pi->ur  la  prier  do  prendre  en  considéra- 
tion l'état  périlleux  où  se  trouvent  aujourd'hui  nos  comptoirs  de  l'Inde 
d'après  les  stipulations  de  l'article  12  du  traité  du  30  mai  4814.  L'inter- 
diction absolue  de  fortifier  ces  établissements  et  l'obligation  de  n'y  avoir 
d'autres  troupes  que  celles  qui  sont  chargées  d'y  maintenir  la  police, 
sont  des  conditions  dont  la  dureté  n'est  que  trop  sentie  en  tout  temps 
par  ceux  qui  habitent  ces  établissements.  Sans  vouloir  reprocher  au  gou- 
vernement de  la  restauration  d'avoir  accepté  ces  conditions,  il  n'est 
personne  qui  ne  sente  qu'elles  sont  peu  conciliables  avec  la  dignité  de  la 
métropole  et  avec  la  sécurité  de  la  colonie.  Un  journal  de  province,  la 
Gironde,  a  déjà  fait  remarquer  que  ces  conditions  pénibles  imposées  à 
nos  établissements  de  l'Inde  avaient  pour  corollaire  indispensable  l'assu- 
rance de  la  protection  efticace  et  constante  de  la  puissance  anglaise.  Cette 
protection,  les  événements  l'ont  fait  aujourd'hui  disparaître,  et  on  pour- 
rait peut  être  soutenir  que  la  conséquence  de  ces  événements  est  de 
rendre  au  gouvernement  français  le  droit  de  protéger  comme  il  l'entend 
ses  colonies.  Sans  soulever  cette  question  délicate,  il  nous  semble  qu'une 
des  conséquences  les  plus  naturelles  des  événements  qui  s'accomplissent 
et  de  la  confiance  qui  subsiste  aujourd'hui  entre  les  deux  nations  serait 
la  révision  de  cette  disposition  des  traités  dont  l'application,  jusqu'ici 
minutieuse  et  rigoureuse,  a  paru  plus  pénible  qu'on  ne  peut  le  dire  à  nos 
compatriotes  établis  dans  l'Inde. 

Ghandernagor  est  situé  dans  la  présidence  de  Bengale,  à  sept  ou  huit 
lieues  de  Calcutta  ;  Pondichéry  est  à  trente  ou  quarante  lieues  de  Madras  : 
d'un  moment  à  l'autre  ces  deux  comptoirs  peuvent  se  trouver  atteints 
par  les  progrès  de  l'insurrection  et  se  voir  en  proie  aux  hireurs  sauvages 
des  cipayes  révoltés.  Tel  est  le  danger  auquel  il  était  urgent  de  pourvoir. 
Il  paraît  que  les  plaintes  du  commerce  bordelais  ont  ému  le  gouverne- 
ment fiançais,  qui  a  déjà  pris,  dit-on,  des  mesures  ellicaces pour  accor- 
der à  nos  nationaux  établis  dans  TJnde  la  protection  que  l'Angleterre  est 
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désormais  impuissante  à  leur  assurer.  S'il  faut  en  croire  un  journal 
belge,  une  convention  conclue  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
accorde  au  gouvernement  français  le  droit  d'envoyer  dans  ses  établisse- 
ments coloniaux  le  nombre  de  troupes  qui  lui  paraîtra  nécessaire  à  la 
sécurité  de  nos  compatriotes.  De  son  côté,  le  Tïmes  annonçait,  il  y  a 
quelques  jours,  que  500  hommes  avaient  été  détachés  de  l'escadre 
française  en  Chine  et  dirigés  sur  nos  colonies  indiennes.  Nous  serions 
heureux  de  voir  cette  nouvelle  se  confirmer,  fl  en  résulterait  que  le  traité 
de  1814,  qui  avait  coiilé  quelque  sacrifice  à  l'indépendance  et  à  la  dignité 
deh1  France,  se  trouverait  suspendu,  sinon  abrogé  définitivement,  et  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  le  regretter. 

—  Les  Annales  du  commerce  exlérkur  ont  publié  un  document  assez  in- 
téressant sur  la  production  de  l'or  en  Californie  durant  l'année  1856. 
]\ous  l'avons  reproduit  en  entier  dans  notre  Bulletin 

—  Nous  livrons  sans  commentaire  une  nouvelle  qui  nous  arrive  de 
Russie;  elle  concerne  l'émancipation  des  paysans,  qui  paraît  devoir  s'ef- 
fectuer prochainement  sur  les  bases  suivantes  : 

L'émancipation  se  fera  en  trois  périodes  successives,  assignées  aux 
mesures  préparatoires,  aux  mesures  executives  et  aux  arrangements 
définitifs  à  consacrer  par  la  loi. 

Par  un  manifeste  de  l'empereur,  les  propriétaires  seront  invités  à 
s'arranger  de  gré  à  gré  avec  leurs  paysans  pour  leur  émancipation. 

Les  contrats  ainsi  passés  entre  les  propriétaires  et  les  paysans  devront 
contenir  absolument  les  trois  clauses  suivantes  : 

1"  La  terre  réservée  à  chaque  paysan  à  titre  de  ferme  et  moyennant 
redevance  devra  être  suffisante  pour  assurer  son  existence  et  celle  de  sa 
famille  ; 

2"  Les  paysans  devront  s'engager  à  ne  pas  quitter,  du  moins  quant  à 
présent,  les  territoires  qu'ils  occupent  actuellement  ; 

3°  Le  contrat  devra  garantir  le  payement  des  impôts  dus  à  l'Etat. 

Les  autres  clauses  de  l'arrangement  seront  abandonnées  au  libre  ar- 
bitre des  parties  contractantes. 

—  L'inhospitalité  des  Chinois  et  les  difficultés  qu'ils  opposent  à  l'éta- 
blissement des  Européens  dans  les  villes  commerçantes  du  littoral  sont 
d'autant  plus  injustifiables  qu'ils  se  répandent  eux-mêmes  au  dehors  et 
s'établissent  en  nombre  considérable  en  Amérique  et  en  Australie.  Ce 
n'est  pas  d'ailleurs  qu'on  ait  à  se  plaindre  du  voisinage  de  ces  émigrants, 
pour  la  plupart  industrieux  et  paisibles.  Une  des  conséquences  les  plus 
remarquées  de  l'accroissement  rapide  de  leur  nombre  en  Californie  est 
l'élévation  considérable  du  prix  de  l'opium.  Grâce  à  l'émigration  chi- 
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noise,  la  consommation  d'opium  en  Californie  s'élève  environ  à  30,000 
taels  par  mois. 

Quant  à  l'Australie,  on  écrit  de  Melbourne  que  sur  une  population  de 
420,000  habitants,  on  compte  à  peu  près  50,000  Chinois.  Ils  campent 
près  des  mines,  se  conduisent  avec  sagesse  et  économie,  et  se  contentent 
ordinairement  de  travailler  sur  les  placers  qu'ont  déjà  exploités  les  Euro- 
péens. Les  commerçants  goûtent  fort  leur  voisinage ,  à  cause  de  leurs 
consommations.  Là,  comme  partout,  leur  principal  défaut  est  de  fumer 
l'opium.  Les  mineurs,  au  contraire,  ne  les  aiment  guère.  Ils  les  accusent 
de  gâter  l'eau  partout  où  ils  passent,  d'être  sales  à  l'excès,  et  enfin  d'être 
de  grands  pillards.  Les  comptes  rendus  judiciaires  sont  cependant  bien 
loin  de  venir  à  l'appui  de  cette  dernière  accusation,  et  l'on  incline  à 
croire  que  les  Chinois  pourraient  accuser  avec  plus  de  justice  les  mineurs 
européens  de  les  opprimer  et  de  les  piller  de  temps  à  autre.  Le  4  juillet 
dernier,  par  exemple,  les  mineurs  américains,  après  s'être  réunis  dans  un 
de  leurs  campements  pour  fêter  l'anniversaire  de  la  déclaration  d'indé- 
pendance, ont  terminé  la  journée  par  une  attaque  sur  le  campement  chi- 
nois le  plus  voisin  ;  ils  ont  chassé  les  Chinois  de  leurs  tentes,  ont  brûlé 
leur  camp  et  détruit  leurs  propriétés.  Il  est  de  Tintérêt  de  la  colonie  que 
de  pareils  excès  soient  réprimés  et  que  l'émigration  chinoise  ne  soit  point 
découragée  par  le  défaut  d'une  protection  suffisante. 

On  connaît  aujourd'hui  le  résultat  officiel  de  l'élection  de  l'Etat  du 
Missouri,  qui  avait  à  nommer  son  gouverneur.  M.  Stewart,  partisan  de 
l'esclavage,  a  obtenu  47,978  voix,  et  M.  Rollins,  partisan  de  l'émancipa- 
tion graduelle  des  esclaves,  a  réuni  47,641  voix.  L'élection  a  donc  eu 
lieu  à  une  faible  majorité  de  334  voix,  favorables  au  maintien  de  l'escla- 
vage. 

Le  résultat  de  cette  élection  était  attendu  avec  un  vit  intérêt  aux  Etats- 
Unis,  et  il  y  a  causé  quelque  étonnement.  Non-seulement,  en  effet,  l'es- 
clavage paraissait  inébranlable  dans  le  Missouri,  mais  c'est  le  voisinage 
du  Missouri  qui  semblait  devoir  entraîner  le  Kansas  dans  les  rangs  des 
Etats  qui  admettent  et  qui  soutiennent  l'esclavage.  C'est  surtout  du  Mis- 
souri que  sont  sortis  les  aventuriers  qui  ont  si  vivement  disputé  le  Kan- 
sas au  colons  du  Nord ,  partisans  de  la  liberté  du  sol ,  et  qui ,  sous  l'ad- 
ministration de  M.  Pierce,  avaient  paru  définitivement  l'emporter. 

En  revanche ,  l'émigration  des  aventuriers  et  des  colons  des  Etats  du 
nord  et  de  Test  vers  l'ouest  s'est  tellement  accrue  pendant  ces  dernières 
années,  qu'ils  se  sont  rejetés  de  l'Illinois,  du  Wisconsin,  du  Minnesota, 
de  riowa  et  du  Kansas  sur  les  terres  moins  chères  et  plus  fertiles  du 
Missouri.  Le  nombre  considérable  de  voix  obtenues  par  M.  Rollins 
montre  assez  quels  secours  l'immigration  apporte  dans  cet  Etat  à  la  cause 
de  l'émancipation  graduelle  des  nègres. 

Au  Kansas  comme  au  Missouri,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  religion  ni 
de  la  philosophie  que  sera  un  jour  proscrit  l'esclavage.  Malgré  les  nobles  ef- 
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forts  tentés  sans  cesse  pour  faire  de  l'abolition  de  l'esclavage  une  question 
religieuse  ou  politique,  ce  n'est  encore,  en  dehors  des  livres  et  dans  la 
pratique,  qu'une  (jnestion  de  climat,  de  population  et  d'industrie.  Voici, 
par  exemple,  comment  M.  Rollins  ,  partisan  de  l'émancipation,  s'expri- 
mait à  ce  sujet  dans  une  réunion  électorale  k  Saint-Louis  :  «  J'entends 
dire  que  le  Missouri  est  destiné  à  devenir  un  Etat  libre.  Très-bien  ;  je  suis 
d'avis  de  laisser  cette  question  à  des  lois  supérieures  à  celles  des  hommes, 
aux  lois  naturelles  du  climat,  de  l'émigration,  du  travail  et  de  la  produc- 
tion, qui  tôt  ou  tard  affectent  la  destinée  des  hommes  et  des  Etats,  et  de 

nous  en  remettre  à  la  conduite  de  Celui  qui  fait  bien  tout  ce  qu'il  fait 

Je  veux  encourager  le  travail  dans  cet  Etat,  et  y  appeler  l'émigration 
de  toutes  parts.  Ouvrons  nos  portes  toutes  grandes  et  invitons  à  les 
franchir  les  hommes  du  Nord  et  du  Sud,  de  toute  langue  et  de  toute  na- 
tion. Qu'ils  viennent  cultiver  nos  prairies  ,  labourer  notre  sol,  dévelop- 
per nos  richesses  minérales,  élever  avec  nous  nos  grandes  cités,  et  faire 
du  Missouri  la  plus  noble  et  la  plus  fière  des  communautés  de  l'Union  ; 
et  s'il  faut,  mes  amis,  que  cette  émigration  amène  avec  le  temps  une  telle 
disproportion  entre  les  blancs  et  les  noirs ,  que  ce  ne  soit  plus  l'intérêt 
du  peuple  de  cet  Etat  que  le  Missouri  soit  un  état  à  esclaves,  je  dis  alors  : 
Qu'il  en  soit  ainsi.  »  Cette  façon  exclusivement  pratique  de  traiter  la 
question  laisse  d'ailleurs  de  larges  espérances  aux  partisans  de  l'émanci- 
pation des  esclaves.  On  peut  en  effet  prévoir  que  le  mouvement  écono- 
mique qui  se  produit  dans  le  Missouri,  en  faveur  du  travail  libre,  s'éten- 
dra un  jour  au  Delaware,  au  Maryland,  à  la  Virginie  et  au  Kentucky. 

Est-ce  à  dire  que  ce  mouvement  ne  gagnera  point  à  la  longue  tous  les 
Etats  de  l'Union  et  que  le  temps  ne  l'aifranchira  point  du  fléau  de  l'es- 
clavage ?  Les  amis  de  l'humanité  l'espèrent,  et  en  Amérique,  comme 
en  Europe,  ils  voudraient  hâter  ce  mouvement.  Jusqu'à  présent  cepen- 
dant on  ne  paraît  avoir  imaginé  aucun  projet  capable  d'amener  l'émanci- 
pation des  esclaves  sans  porter  atteinte  à  la  prospérité  du  Sud  et  à  l'indus- 
trie du  coton  ;  et  alors  même  que  les  projets  qu'on  présente  au  public 
seraient  adoptés  pacifiquement  et  d'un  commun  accord,  les  Américains 
semblent  persuadés  que  le  résultat  de  cet  accord  inespéré  serait  funeste 
à  la  richesse  et  à  la  puissance  nationales.  Dernièrement,  une  assemblée 
des  partisans  de  l'émancipation  réunie  à  Claveland  proposait  de  racheter 
annuellement  les  esclaves  à  leurs  maîtres  avec  l'excédant  de  receltes  du 
Trésor  fédéral  et  d'éteindre  ainsi  graduellement  l'esclavage.  Evaluant 
au  moins  à  3,500,000  esclaves  ceux  que  possède  le  Sud ,  et  calcu- 
lant ,  d'après  le  prix  actuel  des  nègres  ,  que  leur  rachat  coiîterait  2,000 
millions  de  dollars,  le  New-York  Herald  mettait  ce  plan  au  rang  des 
théories  de  Fourier.  Serait-il  praticable ,  ajoutait-il ,  qu'il  réduirait  les 
Etats  du  Sud  à  la  triste  condition  des  Indes  occidentales,  et  il  concluait 
par  ces  dures  paroles  :  «  Les  limites  de  l'esclavage  sont  déterminées  uni- 
quement par  les  lois  fondamentales  de  la  race,  du  climat,  du  commerce, 
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des  productions  et  d'une  émigration  dont  les  effets  sont  irrésistibles. 
Aussi  longtemps  que  le  soleil  brillant  et  queja  malaria  du  sud  assureront 
la  santé  et  la  longévité  du  noir  et  frapperont  de  mort  le  blanc,  aussi  long- 
temps que  le  monde  s'habillera  de  colon,  l'esclavage  africain  sera  le  prin- 
cipal moyen  de  le  produire  ;  et  comme  la  Jamaïque  nous  a  prouvé  que 
Sainbo,  une  fois  devenu  son  maître,  ne  veut  travailler  ni  par  amour  ni  à 
prix  d'argent,  que  deviennent  les  projets  d'émancipation  ?  » 

Ce  cruel  arrêt  n'est  point  le  dernier  mot  de  la  question  de  l'esclavage. 
Il  faut  bien  que  l'émancipation  des  nègres  s'accomplisse  et  que  l'esclavage 
disparaisse  de  la  terre,  sans  emporter  avec  lui  la  prospérité  des  Etats  qui 
auront  eu  la  justice  et  le  courage  d'y  renoncer.  Les  épreuves  que  traver- 
sent les  colonies  anglaises  et  les  nôtres  ne  peuvent  décourager  les  parti- 
sans du  travail  libre,  non-seulement  parce  que  l'expérience  n'est  point  dé- 
cisive, mais  parce  qu'en  pareille  matière  le  découragement  est  une  faute 
contre  la  raison  et  contre  l'humanité. 

—  Voici  l'acte  qui  renferme  les  bases  sur  lesquelles  auront  lieu  les  ré- 
formes promises  par  le  bey  de  Tunis  : 

«  1^  Une  complète  sécurité  est  formellement  garantie  à  tous  nos  sujets, 
à  tousies  habitanis  de  nos  Etats,  quelles  que  soient  leur  religion,  leur 
nationalité  et  leur  race.  Cette  sécurité  s'étendra  à  leurs  personnes,  à 
leurs  biens  et  à  leur  honneur. 

«  Cette  sécurité  ne  subira  d'exception  (quant  à  nos  sujets)  que  dans 
les  cas  légaux  dont  la  connaissance  sera  dévolue  au  Conseil  du  Medjiu. 

<(  La  cause  nous  sera  ensuite  soumise,  et  il  nous  appartiendra  soit 
d'ordonner  l'exécution  de  la  surtaxe,  soif  de  commuer  la  peine  pronon- 
cée, soit  entin  de  prescrire  une  nouvelle  instruction  de  l'affinre. 

«  2°  Tous  nos  sujets  seront  assujettis  à  l'impôt  existant  aujourd'hui, 
ou  qui  pourra  être  établi  plus  tard,  proportionnellement  et  quelle  que 
soit  la  position  de  fortune  des  individus,  de  telle  sorte  que  les  grands  ne 
seront  point  exempts  du  canoun  à  cause  de  leur  position  élevée,  et  que 
les  petits  n'en  seront  point  exempts  non  plus,  à  cause  de  leur  faiblesse. 

«  Le  développement  de  cet  article  aura  lieu  d'une  manière  claire  et 
précise. 

«  3**  Les  musulmans  et  les  autres  habitants  du  pays  seront  égaiix  de- 
vant la  loi,  car  ce  droit  appartient  naturellement  à  l'homme,  quelle  que 
soit  sa  condition. 

«  Lajustice,  sur  la  terre,  est  une  balance  qui  sert  à  garantir  le  bon  droit 
contre  l'injustice,  la  faiblesse  du  faible  contre  les  attaques  du  fort. 

«  4«  Nos  sujets  israélites  ne  subiront  aucune  contrainte  pour  changer 
de  religion,  et  ne  seront  point  empêchés  dans  l'exercice  de  leur  culte. 
Leurs  synagogues  seront  respectées  et  à  l'abri  de  l'insulte. 

«  Leur  état  de  dhima  ou  de  protection  dans  lequel  ils  se  trouvent  doit 
leur  assurer  nos  avantages,  comme  je  dois  aussi  leur  imposer  nos  charges. 
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«  S**  Attendu  que  Tarmée  est  une  garantie  de  sécurité  pour  tous,  et 
que  l'avantage  qui  en  résulte  tourne  au  bénéfice  du  public  en  général; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  l'homme  a  besoin  de  consacrer  une 
partie  de  son  temps  à  son  existence  et  aux  besoins  de  sa  famille, 

«  Nous  déclarons  que  nous  n'enrôlerons  les  soldats  que  suivant  un 
règlement  et  d'après  le  mode  de  conscription  au  sort. 

«  Le  soldat  ne  restera  point  au  service  au  delà  d'un  temps  limité, 
ainsi  que  ce!a  sera  déterminé  dans  un  Gode  militaire. 

«  6"  Lorsque  le  tribunal  criminel  aura  à  se  prononcer  sur  la  pénalité 
encourue  par  un  Israélite  sujet,  il  sera  adjoint  audit  tribunal  des  asses- 
seurs également  israélites. 

«  Cette  mesure  aura  pour  effet  d'ôter  toutes  craintes  de  partialité  aux 
israélites. 

«  La  loi  religieuse  les  rend  d'ailleurs  l'objet  de  recommandations  bien- 
veillantes. 

«  7°  Nous  établirons  un  tribunal  de  commerce  composé  d'un  président, 
d'un  greffier  et  de  plusieurs  membres  choisis  parmi  les  musulmans  et  les 
sujets  des  puissances  amies. 

«  Ce  tribunal,  qui  aura  à  juger  les  causes  commerciales,  entrera  en 
fonctions  après  que  nous  nous  serons  entendu  avec  les  grandes  puis- 
.sances  étrangères,  nos  amies,  sur  le  mode  à  suivre  pour  que  leurs  sujets 
soient  justiciables  de  cette  juridiction. 

«  8"  Les  règlements  de  cette  institution  seront  développés  d'une 
manière  précise,  afin  de  prévenir  tous  conflits  et  tous  malentendus. 

«  Tous  nos  sujets,  musulmans  ou  autres,  seront  soumis  également  aux 
règlements  et  aux  usages  en  vigueur  dans  le  pays. 

«  Aucun  d'eux  ne  jouira  à  cet  égard  d'un  privilège  sur  un  autre. 

«  9°  Liberté  du  commerce  pour  tous,  sans  aucun  privilège  pour 
personne. 

«  Le  gouvernement  s'interdit  à  lui-même  tout  commerce. 

«  Le  commerce,  en  général,  sera  l'objet  d'une  sollicitude  protectrice, 
et  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  lui  causer  des  entraves  sera  évité. 

«  10"  Les  étrangers  qui  viendront  s'établir  dans  nos  Etats  pourront  y 
exercer  toutes  les  industries  et  tous  les  métiers,  à  la  condition  qu'ils  se 
soumettront  aux  règlements  établis  et  à  ceux  qui  pourront  être  établis 
par  la  suite,  à  l'égal  des  habitants  du  pays. 

«  Nul  ne  jouira  à  cet  égard  de  privilèges  sur  personne. 

«  Cette  liberté  leur  sera  acquise  dès  que  nous  nous  serons  entendus 
avec  leurs  gouvernements  sur  le  mode  d'application  qui  sera  développé 
et  expliqué. 

«  41°  Les  étrangers,  appartenant  aux  divers  gouvernements,  qui  vien- 
dront s'établir  dans  nos  Etats  pourront  acheter  librement  toutes  sortes  de 
propriétés,  tels  que  maisons,  jardins,  terres,  à  l'égal  des  habitants  du 


160  JOURNAL  DES  ÉCONOIVIISTES. 

pays,  à  la  condition  qu'ils  seront  soumis  aux  règlements  existants  ou  qui 
pourront  être  établis,  sans  qu'ils  puissent  s'y  soustraire. 

«  Il  n'y  aura  pas  la  moindre  différence  à  leur  égard  dans  les  règlements 
du  pays. 

«  Nous  ferons  connaître  ensuite  le  mode  d'habitation  (dans  les  villes), 
de  telle  sorte  que  le  propriétaire  en  aura  une  connaissance  parfaite  et 
qu'il  sera  tenu  de  l'observer,  » 

—  Les  journaux  ont  donné  le  décret ,  daté  de  Madrid  ,  portant  for- 
mation d'une  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  Espagne. 
Nous  n'avons  donc  plus  à  faire  connaître  ce  décret,  qui  donne  à  la  nou- 
velle Académie  une  organisation  presque  semblable  à  la  nôtre,  autant 
qu'on  peut  en  juger.  Mais  nous  tenons  à  féliciter  le  gouvernement  es- 
pagnol de  la  libérale  pensée  qui  l'a  inspiré.  Une  telle  institution  peut 
être  appelée  le  gouvernement  représentatif  de  l'esprit  humain  :  titre 
qui  sera  plus  complètement  justifié  quand  l'élection  sera  devenue  la 
base  unique  de  la  nouvelle  Académie.  Puisse-t-elle,  ainsi  que  le  gou- 
vernement représentatif  en  Espagne,  durer  et  prospérer! 

—  Un  de  nos  habiles  collaborateurs ,  dont  nos  lecteurs  ont  apprécié 
ici  la  plume  brillante  et  l'excellent  esprit,  M.  Frédéric  Passy,  réunit  en 
un  volume  un  certain  nombre  d'études  choisies.  Nous  ne  doutons  pas 
que  le  public  ne  fasse  au  recueil  de  M.  Frédéric  Passy  l'accueil  qu'il  a 
déjà  reçu  de  la  part  des  amis  éclairés  de  l'économie  politique. 

Henri  Baudrillart. 
Paris,  le  15  octobie  1857. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN, 


Errata.  —  Noire  numéro  du  15  septembre  dernier  renferme  un  grand  nombre  d'erreurs  qui 
se  soni  glissées  dans  doux  articles  traduits  du  journal  anglais  l'Economist.  Nous  indiquons  ici 
les  principales  : 

l'âge  415,  ligne  8,  an  lieu  de  :  la  destruction  permanente,  pendant  la  guerre,  de  la  richesse 
/ises:  la  destruction  permanente  de  li  rirlicsse  pendant  la  guerre  des  premières  années  de  ce 
siècle. 

Page  417,  ligne  35,  au  lieu  de  :  police  économique, Vues  :  économie  politique. 

Page  418,  ligne  24,  nu  lieu  de  .-  pour  défendre  le  principe,  Usez  :  pour  le  défendre. 

Page  418,  ligne  31,  au  lieu  de  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire,  lisez  :  il  n'est  donc  pas  inutile. 

l'âge  419,  ligne  4,  an /îf/i  de  .- exportations  de  l'Inde  anglaise,  parla  voie  de  mer,  lisez  :  expor- 
tations du  c'jmm'Tce  de  l'Indu  anglaise  avec  toutes  les  parties  du  monde. 

Page  420,  après  la  ligne  34,  lisez  :  la  valeur  totale  du  commerce  entre  l'Inde  et  la  Cliine,  y  com- 
pris les  métaux  précieux,  s'est  répartie  comme  il  suil. 

Page  421,  ligne  7,  au  lieu  de  :  dans  cette  Ile  a  été  de  '^,45,366  à  7r2,2li,  lisez  :  dans  celte  île,  de 
1848  à  1853,  a  éledei'i4,366  à  712,2H  liv.  st. 
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ÉTUDES 

sur. 

LE   SYSTÈME  DES  IMPOTS. 

(Suite'.) 

IV.  —  De  la  justice  en  matière  de  taxe,  de  l'impôt  proportionnel 

ET  DE  l'impôt  progressif. 

La  détermination  d'une  règle  idéale  de  justice  en  matière  de 
taxe  offre  plus  de  difficultés  qu'on  ne  le  suppose  d'abord,  à  la  simple 
lecture  de  la  formule  qui  prescrit  une  répartition  des  impôts  propor- 
tionnelle aux  facultés,  ou,  pour  parler  le  langage  anglais,  à  l'/tafti^tïé 
des  contribuables  2. 

«  Le  principe  de  Smith,  prétend  un  écrivain  anglais  contempo- 
rain, est  aussi  obscur  que  vrai,  et  son  admission  générale  est  due 
peut-être  à  la  facilité  avec  laquelle  il  se  plie  à  des  systèmes  divers. 
Lorsque  la  question  est  transportée  de  la  mesure  de  l'impôt  à  lame- 
sure  de  l'habilité,  on  se  trouve  n'avoir  fait  qu'un  pas  vers  la  déter- 
mination d'une  théorie  exacte,  et,  ce  pas  fait,  les  voies  divergent  en 
cent  directions  différentes  ^.  » 

La  formule  de  Smith  a,  en  effet,  donné  par  ses  termes  mêmes 
naissance  à  deux  ou  trois  théories  différentes.  Les  mots  de  facultés  et 
de  protection,  qu'elle  rapproche  en  recommandant  une  assiette  d'im- 
pôt fondée  sur  ï habilité  respective  résultant  des  revenus  jouis  sous 

*  Voir  le  numéro  du  15  septembre  ISoT. 

*  Cette  règle  de  Smith  n'est  guère  que  la  répétition  d'une  formule  déjà  em- 
ployée dans  la  loi  qui  a  établi  la  taxe  des  pauvres  eu  Angleterre.  Les  paroisses 
doivent  subvenîr  aux  besoins  des  pauvres  according  lo  IheirabilUy  (43"^  année  du 
règne  d'Elisabeth).  Elle  a  été  aussi  fort  bien  aperçue  par  Domat  [Droit  public, 
lit.  V).  a  Les  charges  de  l'Etat,  avait  dit  notre  illustre  compatriote,  regardent  les 
personnes,  et  chacun  devant  y  contribuer  à  proportion  de  ses  biens,  il  n'y  aurait 
aucune  raison  d'en  charger  plutôt  une  espèce  de  biens  que  l'autre,  et  de  faire 
tomber  la  charge  entière  sur  ceux  qui  auraient  des  biens  de  l'espèce  sujette  à  la 
charge  et  en  décharger  entièrement  ceux  (h  qui  tous  les  biens  seraient  d'une 
autre  nature.  » 

*  A  junl  income  lax  liow  possiblp,  by  Hcmming. 

2*  StRiF. .  T.   XVI.  —  i5  iSovembre  iib-.  11 
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la  jiroteclion  de  l'Etat,  semblent  devenus,  par  leur  séparation  et  leur 
considération  exclusive,  les  bannières  isolées  de  deux  systèmes  divers. 

En  considérant  spécialement  l'aptitude  personnelle  des  contri- 
buables à  porter  les  charges  publiques,  ou  a  posé  le  principe  que  les 
impôts  devaient  être  répartis  de  manière  à  faire  peser  sur  chaque 
contribuable  un  sacrifice  également  senti. 

Cette  idée,  qui  renferme  une  sorte  de  théorie  subjective  de  la  ré- 
partition de  l'impôt,  semble  avoir  été  à  peu  près  formulée  depuis 
longtemps  par  un  auteur  hollandais  en  ces  termes  : 

«  In  Irïhulis,  dit  Boxhorn,  œquaUtaiis  maxima  hahenda  ratio  quœ 
«  in  eo  potissimum  versatur  ut  par  sit  eorum  ratio  ac  paria  hic 
«  onera  sentiant  quorum  in  diversis  rébus  positœ  sitœque  sunt  opes  *.  » 
Paria  onera.,,  mêmes  charges. 

Elle  a  été  surtout  développée  de  nos  jours  en  Angleterre  par  les 
financiers,  qui  ont  soutenu  la  convenance  d'établir  dans  Yincome- 
tax  des  taux  d'impôt  différents,  suivant  la  nature  plus  ou  moins  du- 
rable des  divers  revenus.  Elle  a  été  nommée  par  eux  la  théorie  de 
ï égalité  du  sacrifice  '. 

D'un  autre  côté,  en  prenant  en  considération  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  côté  objectif  de  la  taxation,  on  a  cherché  dans  la  protec- 
tion donnée  par  l'Etat  aux  biens  des  contribuables  la  véritable  me- 
sure delà  répartition  des  charges  publiques.  M.  Thiers  a  développé 
avec  clarté  cette  théorie  qui  fait  de  l'impôt,  sous  ce  rapport,  l'acquit- 
tement d'une  sorte  d'obligation  synallagmatique^  ou  de  prime  d'as- 
surance, par  laquelle  le  contribuable  solde  la  protection  donnée  par 
l'Etat  à  la  fortune  dont  il  jouit*. 

La  théorie  de  la  protection  s'est  étendue  et  généralisée  au  delà 
même  des  termes  posés  par  la  formule  d'Adam  Smith.  On  ne  s'est 
pas  préoccupé  seulement  de  l'étendue  des  biens  protégés  par  l'Etat, 
mais  du  bénéfice  de  l'ensemble  des  institutions  sociales  pour  le  con^ 
tribuable  '%  comme  mesure  fondamentale  de  la  répartition  des  taxes. 

*  InslUutîones  poliUcœ.  Lib.  I,  c.  x,  g  18 ,  n"  9.  Rau ,  Finanzwissenschafl, 
§2S-j,iinteB. 

'■"  Ilemining,  p.  7,  et  .T. -II.  Mil!,  Principlcs  of  polilîcal  Economy,  t.  H,  p.  366. 
3  Bargain  and  xale  ihcory,  dit  M.  Hemmiug,  p.  o. 

*  Thiers  :  de  la  Propririé.  V.  les  diverses  citations  de  Sully  et  Mirabeau,  dans 
le  livre  d'Emile  de  Girardin,  intitulé  le  Socialisme  et  l'Impôt.  M.  Ginoulliiac  paraît 
parjir  du  même  principe,  lorsqu'il  dit  dans  son  Ecoimmie  polUique  du  peuple, 
p.  521  :  «  L'impôt  n'est  pas  une  charge,  c'est  une  part  des  produits  accordée  à 
l'Etat,  en  vertu  de  sa  coopération.  » 

**  V.  les  divers  financiers  allemands  cités  parle  paragraphe  252  de  la  Finanz- 
wissemchafl. 
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Par  une  nuance  de  ce  dernier  système,  un  auteur  a  demandé  que 
l'impôt  se  proportionnât  aux  dépenses  faites  pour  chacun  par  la 
société  K 

Il  est  aisé  de  voir  que  les  deux  théories  dont  nous  venons  de  mar- 
quer les  tendances  diffèrent  profondément  dans  leurs  principes  et 
dans  leurs  conséquences. 

L'une  d'elles  résume  la  répartition  de  l'impôt  dans  la  réalisation 
d'un  contrat  commutatif  par  lequel  chaque  contribuable  supporte 
une  part  de  charges  correspondante  aux  profits  qu'il  retire  des  dé- 
penses publiques. 

L'autre,  au  contraire,  en  cherchant  une  égalité  de  charges  con^ 
ciliable  avec  l'inégahté  des  fortunes  et  des  conditions,  évite  diffici- 
lement recueil  de  l'immixtion  dans  le  redressement  des  infirmités 
sociales.  Quelques-uns  de  ses  promoteurs  se  sont  toutefois  bornés  à 
en  déduire  cette  conséquence  que  la  législation  fiscale  doit  tenir 
copipte  de  la  nécessité  de  capitaliser  qui  pèse  sur  les  contribuables 
en  jouissance  d'un  revenu  purement  précaire.  Mais  l'impôt  progres- 
sif est  en  germe  dans  ce  système,  bien  que  M.  Mill,  qui  le  professe, 
ait  récusé  cette  conséquence,  en  se  bornant  à  désirer  de  voir  (ce  qui 
n'est  pas  moins  grave  que  l'impôt  progressif)  poser  par  la  loi  un 
maximum  à  la  fortune  des  citoyens.  N'est-il  pas  manifeste,  en  effet, 
qu'un  impôt  vraiment  proportionnel  constitue  une  charge  plus  sen- 
sible pour  les  fortunes  médiocres  que  pour  les  revenus  élevés? 

Au  fond,  les  deux  systèmes  que  nous  venons  de  mettre  en  pré- 
sence, et  qui  sont  fondés  exclusivement  sur  l'application  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  deux  principes  comparés,  aboutissent  également  à  des 
injustices  choquantes  et  à  des  difficultés  d'exécution  vraiment  in- 
surmontables. 

La  théorie  de  l'égalité  des  sacrifices  paraît  placée  sur  la  pente  ir- 
résistible qui  conduit  au  nivellement  social  comme  type  de  la  per- 
fection. Quant  à  son  application,  elle  trouve,  d'ailleurs,  des  diffi- 
cultés insurmontables  pour  l'appréciation  des  charges  de  famille 
qui  pèsent  sur  les  contribuables^. 

La  théorie  qui  établit  pour  mesure  générale  dans  la  répartition 
de  l'impôt  l'avantage  retiré  des  institutions  sociales  n'est  pas  plus 

^  Gandillot  :  Essai  sur  la  science  des  finances,  p.  60. 

'^  M.  Mill  considère  la  charge  de  l'éducation  et  de  l'enlretien  des  enfants  comme 
purement  facultative.  Résultant  à  ses  yeux  de  la  libre  volonté  du  contribuable, 
elle  ne  peut  devenir  pour  lui  la  cause  d'aucune  faveur.  Cela  est  juste  dans  une 
théorie  de  taxation  autre  que  la  théorie  de  l'égalité  des  sacrifices.  Mais  sous  le 
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que  la  précédente  susceptible  d'une  application  rigoureuse,  soit  à 
cause  de  l'extrême  inégalité  de  ces  avantages,  soit  à  cause  de  l'im- 
possibilité pratique  de  calculer  certains  éléments  de  profit  retirés 
des  institutions  sociales'. 

Qu'on  essaye,  par  exemple,  de  dénombrer,  d'isoler  et  de  classer 
les  intérêts  divers  auxquels  profite  l'ouverture  des  nouvelles  voies  de 
communication  par  terre  et  par  mer!  Combien  d'intérêts  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  correspondent  à  l'ouverture  d'un  che- 
min de  fer,  ou  au  creusement  d'un  port  maritime! 

Les  dépenses  publiques  ne  se  bornent  pas,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  à  assurer  à  la  vie  et  à  la  propriété  des  citoyens  la  pro- 
tection de  la  force  sociale.  Ces  dépenses  embrassent  i'améhoration 
du  sort  commun  et  aussi  l'assistance  qui  doit  résulter  pour  les  êtres 
souffrants  de  la  solidarité  qui  constitue  la  base  de  l'organisation 
sociale. 

Or,  n'est-il  pas  évident  que  dans  cet  ordre  d'idées  les  indigents 
qui  reçoivent  de  la  société  l'éducation  et  les  secours  matériels  ne 
sauraient  être  soumis  à  un  impôt  proportionnel  aux  profits  de  cette 
situation,  sans  la  négation  même  des  idées  sur  lesquelles  reposent 
les  dépenses  faites  dans  leur  intérêt?  Plus  ils  sont  malheureux,  plus 
ils  ont  à  demander  à  l'assistance  publique,  et  plus  leur  dette  envers 
le  fisc  serait  grande.  L'idée  d'une  relation  commufaa'ue  entre  le  profit 
retiré  des  dépenses  publiques  et  le  support  des  impôts  qui  doivent 
y  faire  face  serait  la  négation  absolue  de  tout  principe  généreux  dans 
l'administration  publique  et  la  proclamation  solennelle  d'une  loi 
d'égoïsme  substituée  aux  principes  salutaires  et  chrétiens  de  la 
solidarité  sociale  ^. 

point  (le  vue  de  ceUe  doctrine,  n'est-il  pas  évident  que  les  charges  de  famille  ne 
cessent  pas  d'être  onéreuses,  parce  qu'elles  dériveraient  en  partie  d'un  fait  volon- 
taire ?  Ne  subissent-elles  pas  d'ailleurs  les  modilications  fatales  des  événements, 
qui,  malgré  les  mêmes  volontés,  produisent  souvent  des  situations  très-difFé- 
rentcs  ? 

•  C'est  celte  raison  qui  a  porté  un  auteur  à  rechercher  non  l'avantage  retiré  par 
le  contribuable,  mais  la  dépense  faite  par  l'Etat.  Malheureusement  la  difficulté  est 
la  même,  et  il  est  aussi  difficile  de  dire  dans  quelle  mesure  profite  aux  intéressés 
de  toute  la  France  la  construction  des  nouveaux  poris  de  Marseille,  que  de  savoir 
pour  qui  l'Etat  a  fait  la  dépense;  l'unede  ces  questions  rentre  même  inévitable- 
ment dans  l'autre. 

*  Si  l'on  ne  peut  demander  à  l'indigent  le  prix  des  services  que  la  société  lui 
rend,  il  arrive  aussi  qu'une  certaine  différence  de  prix  est  établie  entre  les  ser- 
vices analogues,  suivant  la  fortune  de  celui  qui  se  les  procure.  Un  principe  de  cette 
nalurc  régit  le  tarif  des  pompes  funèbres  de  Paris  :  les  prix  de  chaque  classe  y 
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En  dehors  même  de  cette  question  posée  entre  la  richesse  et  l'in- 
digence, les  services  publics  sont  trop  nombreux,  trop  étendus,  trop 
complexes,  pour  qu'il  soit  possible  d'établir  un  compte  réciproque 
des  avantages  et  des  charges  que  chacun  en  retire  ^ 

Le  législateur  a  bien  pu  établir  dans  certains  pays,  par  les  droits 
de  barrière  et  les  péages,  un  rapport  entre  le  profit  retiré  des  che- 
mins et  la  contribution  de  chaque  citoyen  à  leur  entretien  et  à  leur 
réparation.  Il  peut  bien  en  France  rechercher  encore  un  parallélisme 
analogue  dans  l'assiette  de  l'impôt  des  prestations  en  nature  sur  les 
moyens  de  transport  appartenant  à  chaque  contribuable.  Mais  la 
dépense  des  routes  n'en  est  pas  moins  dans  son  ensemble  mise  à  la 
charge  des  ressources  de  l'impôt  ordinaire. 

Le  législateur  a  bien  pu  encore  établir  chez  nous,  dans  l'origine, 
que  la  dépense  des  gardes  champêtres  communaux  serait  supportée 
par  les  propriétés  non  closes.  Mais  sur  ce  dernier  point  le  législa- 
teur en  est  bientôt  venu  à  mettre  la  dépense  à  la  charge  de  la  pro- 
priété foncière  dans  son  ensemble,  tandis  que  l'usage,  dans  certaines 
localités,  a  même  souvent  fait  supporter  cette  dépense  spéciale  par 
l'ensemble  des  ressources  communales. 

On  a  bien  pu  encore,  dans  le  principe,  proportionner  la  taxe  des 
lettres  au  service  rendu  et  à  la  distance  parcourue  ;  mais  bientôt,  en 
Angleterre  et  en  France,  l'uniformité  l'a  emporté  sur  la  répartition 
minutieuse  de  la  taxe. 

En  un  mot,  le  système  du  compte  séparé,  destiné  à  proportionner 
la  contribution  individuelle  de  chacun  au  profit  retiré  des  institu- 
tions sociales,  ne  reçoit  dans  notre  organisation  publique  que  des 
applications  rares  et  isolées,  dont  le  nombre  et  l'importance  parais- 
sent même  suivre  une  marche  décroissante. 

Il  en  est  sans  doute  différemment  lorsqu'on  cesse  de  comparer  les 
situations  individuelles  pour  étudier  la  condition  des  habitants  de 
diverses  provinces  ou  divisions  d'un  même  Etat. 

L'existence  des  taxes  provinciales,  départementales,  communales, 

ont  quelque  chose  de  fictif  et  qui  reufenne  comme  raddition  d'une  taxe  somptuaire 
au  prix  naturel  des  fournitures  des  classes  supérieures.  —  Ajoulerai-je  qu'une 
base  analogue  gouverne  jusqu'à  un  certain  point  le  prix  des  places  de  théâtre, 
où  des  diflérences  de  bien-être  modiques  entraînent  des  intervalles  de  prix  con- 
sidérables. M.  le  général  de  Lamoricière  avait  proposé  en  1848  d'organiser,  suivant 
la  fortune  des  jeunes  appelés,  le  rachat  du  service  militaire.  La  (jcncralisation  d'un 
système  analogue  relativement  à  toutes  les  dépenses  aboutirait  aux  mêmes  résul- 
tats qu'un  impôt  progressif. 
'  V.  en  ce  sens  Ilau,  g  25:2. 
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est  un  assentiment  donné  par  le  législateur  au  principe  qui  rattache 
l'impôt  dans  certaine  mesure  aux  avantages  et  aux  bénéfices  parti- 
culiers de  ceux  qui  l'acquittent.  En  règle  générale,  le  profit  de  ces 
taxes  est  réservé  exclusivement  aux  populations  qui  les  payent. 
Mais,  même  dans  cet  ordre  de  faits,  le  législateur  français  n'a  pas 
absolument  isolé  l'application  des  taxes  perçues  dans  les  diverses  lo- 
calités, et  il  a  du  moins  établi  entre  les  départements  le  système  du 
fonds  commun,  de  même  qu'il  a  autorisé  ou  imposé  les  subventions 
de  l'Etat  et  des  départements  pour  certaines  dépenses  commu- 
nales, relativement  à  l'instruction  primaire,  par  exemple. 

Combien  l'impossibilité  de  dresser  le  compte  individuel  de  chaque 
citoyen  dans  le  profit  des  dépenses  publiques  serait  plus  évidente 
encore  si  l'on  tenait  compte  de  particularités  telles  que  la  faiblesse 
physique  des  individus  et  le  besoin  de  protection  spéciale  qui  peut 
en  résulter!  ! 

Appliquant  ces  idées  à  l'impôt  sur  les  terres,  voudrait-on  tenir 
compte,  suivant  l'objection  d'un  écrivain  anglais  ^,  de  ce  que  la  pe- 
tite propriété  est,  toute  proportion  gardée,  d'une  défense  physique, 
d'une  garde  plas  coûteuse  que  les  grands  domaines?  ou  bien,  avec 
un  auteur  de  notre  pays^,  voudrait-on  seulement  que  l'impôt  sur 
les  terres,  fondé  uniquement  sur  les  frais  de  protection  que  le  sol 
exige,  fût  proportionné  à  leur  étendue  plus  qu'à  leur  valeur? 

Toutes  ces  considérations  indiquent  l'impossibilité  de  trouver,  soit 
dans  le  principe  de  l'égalité  des  sacrifices,  soit  dans  celui  de  la  com- 
mutation exacte  entre  le  sacrifice  et  le  profit,  la  base  exclusive  d'une 
répartition  générale  de  l'impôt.  Ces  deux  principes,  fautifs  séparé- 
ment, semblent  avoir  besoin  l'un  de  l'autre  pom^  se  limiter  raison- 
nablement et  devenir  l'un  et  l'autre  utilement  applicables. 

Si  l'on  veut  partir,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  d'une  règle  de 
proportion  exacte  entre  le  dividende  retiré  des  institutions  sociales 
et  la  contribution  corrélative  imposée  à  chaque  citoyen,  il  faut  ar- 
river jusqu'aux  conséquences  pratiques  les  plus  absurdes,  et  aussi 
à  l'inhumanité  la  plus  choquante  par  la  négation  absolue  de  tout 
secours  apporté  par  l'opulence  à  la  situation  de  l'indigence  et  du 
malheur. 

L'intelligence  et  le  cœur  reculent  devant  de  pareilles  conséquen- 
ces, et  l'on  sent  la  nécessité  de  modifier  le  point  de  départ  d'abord 

*  Hemming,  p.  6. 

"^  Edimlnmf  Revieto,  avril  lho5. 
'  Gaudiliot,  p.  75. 
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adopté  par  l'intervention  d'une  pensée  d'assistance  envers  les  indi- 
vidus et  même  quelquefois  envers  les  localités  les  plus  pauvres,  et 
par  la  considération  de  certaines  vues  générales  et  collectives  dans 
la  distribution  des  dépenses  comme  dans  la  formation  du  revenu 
public. 

Cette  pensée  d'assistance,  qui  modifie  incontestablement  le  titre 
onéreux  sur  lequel  se  fonde,  en  principe,  la  répartition,  comme  la 
nécessité  et  l'existence  même  de  l'impôt,  n'est  guère  autre  chose 
que  l'intervention  restreinte  de  cette  règle  de  l'égalité  des  sacrifices, 
qu'il  est  impossible  cependant  d'adopter  comme  base  fondamentale 
de  la  justice  distributive  en  matière  de  taxes  ;  c'est  par  la  considé- 
ration de  l'égalité  approximative  des  sacrifices  qu'on  peut  harmo- 
niser la  situation  du  pauvre,  qui  ne  contribue  pour  rien  ou  pour 
peu  de  chose  à  l'impôt,  mais  qui  retire  des  avantages  assez  notables 
des  institutions  d'ordre  public,  avec  celle  du  riche  qui  contribue 
largement  aux  taxes,  sans  retirer  des  institutions  sociales  un  béné- 
fice autant  de  fois  supérieur  à  celui  du  pauvre  que  sa  contribution 
peut  être  supérieure  à  celle  de  ce  dernier. 

Le  principe  d'une  proportionnalité  exacte  entre  la  contribution 
individuelle  et  le  bénéfice  retiré  de  l'ordre  social  peut  être  consi- 
déré comme  représentant,  en  matière  de  taxation,  cette  justice 
stricte  qui  non-seulement  est  impraticable  minutieusement,  mais 
qui  encore  serait  par  elle-même  si  souvent  voisine,  dans  les  affaires 
humaines,  de  la  suprême  injustice. 

Il  semble  possible  de  rapprocher  la  théorie  du  contrat  onéreux 
et  celle  de  l'égalité  des  sacrifices  dans  cette  idée  moyenne  et  simple 
qui  proportionne  l'impôt  aux  biens  particuliers,  considérés  tout  à 
la  fois  comme  la  base  du  sacrifice  des  citoyens  et  comme  l'objet  le 
plus  palpable  et  le  plus  important  de  la  protection  de  l'Etat.  Les 
richesses  individuelles,  considérées  ainsi  comme  la  mesure  com- 
mune du  bénéfice  retiré  de  l'ordre  social  et  des  ressources  qui  dé- 
terminent la  possibilité  du  sacrifice  de  chacun,  deviennent  l'étalon 
de  la  contribution  théoriquement  la  plus  juste  aux  dépenses  de 
l'Etat. 

C'est,  au  fond,  ce  que  Smith  paraît  avoir  voulu  dire  dans  sa  for- 
mule, soit  qu'il  l'ait  fait  par  la  simple  intuition  d'un  sens  juste  et 
élevé,  soit  par  un  examen  attentif  des  déviations  qui  résulteraient 
de  formules  plus  absolues  et  différentes. 

En  considérant  ainsi  les  biens  de  chaque  citoyen  comme  la 
commune  mesure  de  la  protection  de  l'Etat  et  du  sacrifice  indivi- 
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duel  possible  pour  les  besoins  publics,  on  semble  tout  à  la  fois 
méconnaître  les  avantages  personnels  assurés  par  l'ordre  public  et 
les  ressources  personnelles  que  procure  le  seul  fait  de  l'existence 
pour  secourir  la  société. 

Mais,  malgré  cette  omission  plus  apparente  que  réelle,  ce  point 
de  vue  embrasse  véritablement  les  éléments  capitaux  du  problème 
à  résoudre  en  cette  matière. 

Les  avantages  assurés  à  la  personne  même  des  citoyens  sont  de 
peu  de  considération,  si  on  sépare  cette  personnalité  des  biens  qui 
font  le  prix  de  l'existence?  Que  représenterait  la  vie  pour  celui  qui 
n'aurait  point  les  ressources  nécessaires  pour  son  entretien,  et  vaut-il 
la  peine  de  faire  le  compte  du  profit  retiré  des  institutions  établies 
pour  la  garantie  des  personnes,  par  l'indigent  qui  n'a  rien  à  perdre 
et  tout  à  envier  ? 

D'un  autre  côté,  l'existence  séparée  des  ressources  de  la  propriété 
ne  permet  d'aider  le  pays  que  par  les  bras  armés  pour  sa  défense. 

L'existence  sans  propriétés  semble  donc  ne  renfermer  ni  la  cause 
ni  le  moyen  d'une  prestation  de  taxe  considérable  au  profit  de  la  so- 
ciété. 

Et  c'est  sans  doute  pour  cela  que  les  capitations  ou  taxes  sur  les 
personnes,  lors  même  qu'elles  exemptent  l'indigence  absolue  et  ne 
semblent  autre  chose  que  des  taxes  sur  les  salaires  ou  sur  les  facul- 
tés de  travail,  occupent  une  place  généralement  assez  restreinte 
dans  les  budgets  des  peuples  civilisés.  Il  est  vrai  que  quelques  au- 
tres taxes,  sans  porter  le  même  nom,  aboutissent  à  des  résultats  peu 
différents  de  ceux  des  capitations  véritables  *. 

Si  nous  admettons  que  la  protection  de  la  fortune  sous  ses  diffé- 
rentes formes  est  le  principal  bienfait  des  institutions  sociales  à  l'é-' 
gard  de  chaque  citoyen,  et  si  nous  plaçons,  par  conséquent,  dans 
l'étendue  de  la  richesse  individuelle,  la  meilleure  base  pour  mesurer 
la  quotité  de  l'impôt  qu'il  convient  de  mettre  à  la  charge  de  cha- 
cun, une  question  secondaire,  mais  d'une  haute  importance,  con- 
siste à  savoir  si  c'est  la  somme  du  capital  ou  celle  du  revenu  qui 
doit  être  prise  en  considération  pour  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques entre  les  contribuables. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  quelque  chose  de  sévère  pour  les  revenus 
du  travail,  qu'il  confond  avec  ceux  du  capital.  L'impôt  sur  le  capital 

'  Nolamraent  plusieurs  contributions  indirectes  sur  les  consommations  et  l'im- 
pôt sur  les  prestations  en  nature. 
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est  hostile  au  luxe,  puisqu'il  impose  les  valeurs  inertes  et  impro- 
ductives comme  celles  qui  procurent  un  revenu. 

On  pourrait  être  tenté  de  voir  dans  un  rapport  composé  entre  le 
capital  et  le  revenu  la  véritable  base  de  la  faculté  des  contributions 
des  citoyens. 

Mais  au  fond  plusieurs  raisons  nous  paraissent  devoir  faire  prédo- 
miner la  recherche  du  revenu  dans  une  théorie  rationnelle  de  la 
taxation. 

Il  est  politique  et  moral  de  ne  voir  dans  l'impôt  qu'un  prélève- 
ment sur  l'accroissement  périodique  de  la  fortune  de  chacun.  Il  est 
bon  que  le  tisc  ne  se  présente  pas  en  général  aux  citoyens  comme 
réclamant  d'eux  un  sacrifice  sur  leur  capital,  mais  plutôt  sur  leur 
revenu,  qui  est  la  ressource  ordinaire  de  leurs  dépenses  courantes. 

L'impôt  sur  le  capital  renfermé  dans  des  limites  restreintes  pour- 
rait sans  doute  ne  pas  entamer  en  réalité  la  fortune  des  citoyens 
plus  que  l'impôt  sur  le  revenu. 

Mais,  considéré  comme  impôt  permanent  et  annuellement  renou- 
velé, il  aurait  toujours  l'inconvénient  de  frapper  durement  des  ca- 
pitaux inertes  et  improductifs  dont  certains,  comme  les  objets  mo- 
biliers du  logement,  sont  indispensables  à  l'existence,  tout  en 
épargnant  les  revenus  industriels  et  professionnels  qui  ne  sont  point 
capitalisés  et  dont  l'importance,  croissant  avec  le  progrès  de  la  civi- 
lisation, est  probablement  très-supérieure  à  celle  des  capitaux  im- 
productifs épargnés  par  l'impôt  sur  le  revenu. 

Sous  ce  rapport,  l'impôt  sur  le  capital  n'est  pas  aussi  conforme 
que  l'impôt  sur  le  revenu  aux  conséquences  d'une  théorie  qui  re- 
cherche, à  certain  degré,  l'égalité  des  sacrifices. 

Il  y  a  peut-être  lieu  d'ajouter  que  l'impôt  sur  le  revenu  permet 
de  suivre  avec  plus  d'exactitude  les  variations  successives  de  la  ma- 
tière imposable  que  l'impôt  sur  le  capital.  Celui-ci  exigerait,  en 
effet,  à  certains  moments  et  presque  annuellement  une  révision  de 
la  valeur  des  objets  imposables,  révision  singulièrement  difficile  à 
opérer  d'après  des  mutations  en  fort  petit  nombre  ^ 

Toute  la  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  est  à 
à  nos  yeux,  en  résumé,  la  justification  presque  complète  de  la  règle 
de  Smith,  qui  réclame  une  répartition  de  l'impôt  entre  les  citoyens 
proportionnellement  aux  revenus  dont  ceux-ci  jouissent  sous  la  protec- 
tion de  l'Etat,  et  explique  en  ce  sens  Yhabilité  posée  comme  le  prin- 

*  V.  en  ce  sens  l'opuscule  italien  de  M.  Benveuuti,  Délia  imposla  unica  sidla 
crédita  {Torino,  1850),  p.  55  à  70. 
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cipe  de  l'obligation  des  contribuables.  La  protection  obtenue  de 
l'Etat  est  la  base  de  l'obligation  de  concourir  aux  charges  publiques. 
Le  revenu  étant  la  ressource  naturelle  pour  l'acquittement  des  taxes 
et  l'objet  de  la  protection  sociale,  la  formule  de  l'économiste  an- 
glais rapproche  la  raison  extérieure  de  la  répartition  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  le  bénéfice  de  la  garantie  sociale  de  sa  raison  intérieure, 
qui  est  le  rapport  du  sacrifice  imposé  avec  les  moyens  de  le  sup- 
porter. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que  l'application  de  la 
règle  de  proportionnalité  a  pour  première  conséquence  la  suppres- 
sion des  exemptions  de  personnes  ou  de  biens  '  qui  ont  joué  un  si 
grand  rôle  dans  le  passé  de  nos  sociétés  et  qui  ont  laissé  peut-être 
quelques  traces  dans  les  habitudes  de  notre  pays,  et  la  condamna- 
tion des  faveurs  accordées  quelquefois  aux  fortunes  élevées  par  rap- 
port aux  fortunes  pauvres  2,  de  même  qu'à  l'inverse  elle  repousse 
tout  système  d'impôt  profyrcss//",  par  rapport  au  capilal  ou  n.11  revenu. 

Ce  dernier  système,  qui  a  préoccupé  un  grand  nombre  de  publi- 
cistes  et  qui  a  reçu  quelques  applications  dans  l'histoire,  a  cepen- 
dant, sous  ces  divers  rapports,  une  importance  assez  grande  pour 
que  nous  nous  arrêtions  encore  à  son  examen  avant  de  quitter  le 
sujet  de  la  justice  en  matière  de  taxes. 

Montesquieu  a  approuvé  la  législation  athénienne  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  qui  était  assis  suivant  une  progression^.  Jean-Jacques 
Rousseau  semble  avoir  partagé  cette  manière  de  voir*,  et  Bernardin 

^  On  suit  que  notre  ancienne  législation  comportait  des  exemptions  de  la  taille, 
pour  certains  biens  ou  certaines  personnes. 

L'Anylelerre  aristocratique  pratiquait  plus  d'égalité  en  matière  de  taxes.  Mais 
en  Pologne  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  étaient  exempts,  aussi  bien  de  l'impôt 
foncier,  poradlne,  que  des  impôts  de  consommation  et  des  douanes.  De  Iributis  et 
veciifjnlibus  aliisque  onerihus  in  Polonia  :  Dissertalio  inauguralis,  par  F. -A.  Go- 
lenski,  p.  22  et  28.  Cracovie,  1817. 

^  Par  exemple  dans  les  droits  de  succession  en  Angleterre. 

*  «  La  taxe  éloit  juste  (dit-il  dans  son  Esprit  des  lois,  I.  XllI,  chap.  vu),  quoi- 
qu'elle ne  fût  point  proportionnelle.  Si  elle  ne  suivoit  pas  la  proportion  des  biens, 
elle  suivoit  la  |)roportion  des  besoins;  ou  jugea  que  chacun  avoit  un  nécessaire 
physique  égal,  que  ce  nécessaire  physique  ue  devoit  point  être  taxé;  que  l'utile 
vcnoit  ensuite  et  qu'il  devoit  être  taxé,  mais  moins  que  le  superflu  ;  que  la  gran- 
deur de  la  laxe  sur  le  superflu  empêchait  le  super/la.  »  Les  grands  esprits  ne  se 
trompent  guère  à  demi  et,  sous  ce  rapport,  leurs  erreurs  s'accuseat  souvent  elles- 
mêmes.  Il  me  semble  que  Montesquieu  a  condamné  l'impôt  progressif  par  les 
derniers  mots  que  nous  citons  dans  les  lignes  écrites  par  lui  pour  le  défendre. 

*  Dans  son  discours  sur  réconomie  politique  ,  il  dit  que  pour  établir  ime  laxe 
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de  Saint-Pierre  lui  a  donné  une  place  parmi  les  vœux  de  sa  politi- 
que sentimentale. 

Les  aspirations  de  ces  philosophes  ^  ont  été  jusqu'à  un  certain 
point  appuyées  par  l'opinion  d'économistes  positifs,  tels  qu'Adam 
Smith^  et  surtout  J.-B.  Say. 

Dans  les  temps  modernes,  la  république  de  Florence  a  pratiqué 
l'impôt  progressif  avec  passion;  quelques  Etats  de  l'Allemagne  en 
usent  d'une  manière  modérée,  et  il  en  a  été  fait  dans  la  législation 
de  Vincome-tdx  britannique  une  application  restreinte  et  éphémère. 
La  Convention  nationale  française  avait  décrété  aussi,  le  48  mars 
1793,  l'établissement  d'un  impôt  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et 
les  richesses  tant  foncières  que  mobilières,  qui  paraît  être  resté  une 
lettre  presque  morte. 

Il  importe  d'apprécier  cette  théorie  séduisante  tout  à  la  fois  en 
elle-même  et  dans  son  application  possible  aux  divers  impôts  qui 
alimentent  les  revenus  publics. 

La  théorie  de  l'impôt  progressif  en  elle-même  paraît,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  partir  de  celte  idée  que  la  société  doit  cher- 
cher à  réaliser  par  l'impôt  une  égalité  de  situation  non  relative  à  la 
masse  des  biens  et  aux  propriétés  acquises,  mais  absolue  pour  la 
personne  de  chaque  citoyen.  Gomme  les  besoins  de  chaque  homme 
sont,  aii  fond,  à  peu  près  identiques,  et  que  tout  ce  qui  excède  la 

vraiment  proporlionncllc,  l'imposition  ne  doit  pas  être  faite  seulement  en  raison 
des  biens  des  eonlribuablcs,  mais  en  raison  composée  de  la  différence  de  leur  con- 
dition ou  du  superflu  de  leurs  biens. 

'  Condorcet  ne  saurait  être  tout  à  fait  rangé  parmi  eux,  car  il  n'admet  qu'un 
impôt  progressif  indirect,  résultant  de  l'exemption  de  taxe  pour  une  certaine 
part  de  toutes  les  fortunes  correspondante  aux  nécessités  de  l'existence,  pour 
chaque  contribuable.  Il  redoute  l'impôt  progressif  hors  de  ces  termes,  ainsi  que 
les  lois  sompluaires  établies,  suivant  lui,  presque  partout  par  l'aristocratie,  dans 
son  intérêt.  V.  t.  XXI  de  sesœuvres. 

2  a  11  n'est  pas  hors  de  raison,  dit-il,  que  le  riche  contribue  à  la  dépense  pu- 
blique, non-seulement  en  proportion  de  son  revenu,  mais  un  peu  au  delà  de  cette 
proportion,  »  liv.  V,  chap.  ii. 

Entre  les  diverses  autorités  citées  pour  et  contre  l'impôt  progressif,  nous  pou- 
vons rappeler  un  écrit  de  M.  Jollivet,  de  '1795  (De  l'impôt  progressif  et  du  morcel- 
lement des  patrimoines),  et  un  rapport  de  M.  Dauchy  aux  Cinq-cents,  à  la  date  du 
10  frimaire  an  IV,  contre  l'impôt  progressif,  ainsi  qu'un  travail  de  M.  de  Cor- 
celle,  publié  en  1853,  dans  le  numéro  du  l'^''  avril  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
dans  le  même  sens.  On  peut  consulter,  en  sens  inverse,  un  écrit  de  M.  Riverieulx, 
à  la  date  de  1816,  et  un  travail  de  M.  Decourdemanche,  à  la  date  de  1831. 
M.  Du  Puynode  s'est  prononcé  avec  force  contre  l'impôt  progressif  dans  sou  ou- 
vrage sur  la  Monnaie,  le  Crédit  public  et  l'Impôt,  t.  Il,  p.  93  et  sulv. 


172  JOURNAL  DES  ÉCONOIMISTES. 

somme  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  ces  besoins  est  une  sorte 
de  superflu,  l'égalité  absolue  et  socialiste  s'accommoderait  du  re- 
tranchement par  l'Etat  de  tout  cet  excédant;  et  si  les  formules 
d'impôt  progressif  ne  proclament  pas  crûment  ce  résultat,  si  elles 
sont  même,  en  général,  impuissantes  à  l'opérer  S  elles  y  marchent 
en  réalité  et  y  arriveraient  par  une  déduction  libre  de  toute  en- 
trave 2. 

Sous  ce  rapport,  la  théorie  de  l'impôt  progressif  nous  paraît  avoir 
l'inconvénient  de  toutes  les  lois  qui  découragent  le  travail  par  l'in- 
tervention factice  du  législateur. 

La  société  a  certes  le  droit  de  pourvoir  à  ses  besoins,  en  deman- 
dant une  contribution  à  tout  bénéfice  et  à  tout  revenu  ;  mais  elle 
nous  paraît  excéder  sa  mission  en  s'efforçant  de  comprimer  l'essor 
de  la  richesse  individuelle  et  en  demandant  à  un  citoyen  pour  une 
propriété,  parce  qu'il  a  déjà  acquis  une  certaine  somme  de  richesse, 
plus  qu'elle  ne  demanderait  à  un  autre  pour  une  propriété  identique. 

Sans  doute,  les  impôts  généraux  sur  le  revenu,  qui  n'atteignent 
que  les  fortunes  élevées  au-dessus  d'un  certain  chiffre,  paraissent  au 
premier  abord  renfermer,  sous  ce  rapport,  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  ;  mais,  en  réalité,  comme  ces  impôts  sont 
établis  chez  les  peuples  modernes  communément  avec  d'autres  im- 
pôts nombreux,  il  y  a  dans  leur  forme,  autant  que  dans  les  circon- 
stances au  milieu  desquelles  ils  s'introduisent,  des  raisons  d'expli- 
quer cette  particularité  de  leur  organisation  %  dont  le  mérite  ne  doit 
pas  être  apprécié  indépendamment  de  l'ensemble  du  système  de 
taxation  dans  lequel  ces  impôts  sont  incorporés. 

L'impôt  progressif  nous  paraît  donc  reposer  sur  une  fausse  notion 

*  C'est  ce  qui  excilait  les  regrets  de  l'historien  de  la  conspiration  de  Babeuf, 
Buonarotti,  cilé  par  M.  de  Corcelle  dans  son  article  de  1833.  «  L'im|)ôt  progressif, 
disait  lUionarotti,  serait  un  moyen  efficace  de  morceler  les  terres,  d'empêcher 
la  curiiidation  des  richesses  et  de  bannir  l'oisiveté  et  le  luxe,  si  l'estimalion  exacte 
des  fortunes  (ju'il  exige  n'était  pas  très-difficile  à  atteindre;  on  peut  bien  évaluer 
le  revenu  des  immeubles;  mais  comment  apprécier  les  capitaux,  qu'il  est  facile 
de  dérober  à  tous  les  yeux? Cette  manière  d'asseoir  l'impôt  serait  tout  au  plus  un 
acheminement  au  bien,  mais  ne  détruirait  pas  la  racine  du  mal.  »  Revue  des 
Deux-Mondes  d'avril  1853,  p.  72. 

*  M.  Baudrillart  a  fort  bien  exposé  ce  point  dans  son  Manuel  d'économie  poli- 
liqur.  Paris,  Guillaumin  1857,  p.  469.  «  L'impôt  progressif,  dit-il,  fait  de  l'équité 
à  la  manière  dont  les  communistes  l'entendent  et  non  à  celle  dont  les  économistes 
ont  coutume  de  la  com|)rendre  généralement;  pour  mieux  dire,  ce  n'est  pas  de 
l'équité  (pi'il  fait,  c'est  du  nivellement.  » 

'  V.  VHisloire  des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu,  p.  324. 
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de  relations  de  l'Etat  avec  la  fortune  privée  et  le  travail  des  ci- 
toyens, et,  s'il  a  pu  en  être  fait  chez  quelques  peuples  modernes 
des  applications  qui  n'aient  pas  produit  de  graves  inconvénients, 
c'est  parce  que  l'extrême  modération  de  l'application  a  en  quelque 
sorte  pallié  les  conséquences  du  principe.  Encore  est-il  à  remarquer 
que,  dans  les  pays  les  plus  avancés  de  civilisation,  le  principe  de 
l'impôt  progressif,  après  avoir  été  pour  ainsi  dire  essayé,  a  été  en- 
suite complètement  abandonné. 

Il  importe  au  reste  de  remarquer  que  l'application  logique  du 
système  progressif  ne  peut  être  essayée  que  pour  certaines  formes 
d'impôts,  et  spécialement  pour  les  taxes  générales  sur  la  propriété 
et  le  revenu  qui  présentent  au  fisc  le  tableau  de  l'aisance  totale  des 
contribuables. 

Les  impôts  spéciaux  sur  telle  ou  telle  nature  de  revenus  ne 
comportent  pas  aussi  aisément  l'application  du  système  progres- 
sif; car  le  citoyen  plus  riche  qu'un  autre  en  immeubles  peut  être 
moins  riche  en  valeurs  mobilières  ou  en  industrie  ,  et  il  y  aurait 
de  sérieuses  difficultés  sous  ce  rapport  à  introduire  le  tarif  progres- 
sif dans  les  impôts  spéciaux  sur  les  biens  et  les  revenus,  son  prin- 
cipe fùt-il  même  admissible  théoriquement. 

Le  tarif  progressif  ne  paraît  pas  pouvoir  être  même  essayé  relative- 
ment aux  taxes  sur  les  consommations  qui  sont  perçues  en  masse 
lors  de  la  production  ou  de  la  transition  des  denrées  en  certains 
lieux  déterminés,  sans  égard  pour  le  consommateur  définitif. 

On  a  proposé  parmi  nous,  en  1848,  l'établissement  du  tarif  pro- 
gressif pour  l'impôt  des  successions  et  donations.  Malgré  quelques 
adhésions,  telles  que  celle  de  M.  Léon  Faucher,  il  est  évident  que 
cette  pensée  était  aussi  contraire  à  la  logique  que  l'eût  été  celle 
d'établir,  par  exemple,  un  impôt  foncier  progressif.  On  nous  excu- 
sera de  reproduire  quelques-uns  des  motifs  par  lesquels  nous  avons 
eu  l'honneur  de  combattre  cette  idée,  comme  rapporteur  d'une 
commission  unanime  de  l'Assemblée  constituante'. 

«  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire,  écrivions-nous  alors  en  nous 
adressant  à  l'Assemblée  républicaine,  que  personne  n'a  cru  devoir 
soutenir,  au  sein  de  votre  Commission,  ce  raisonnement  quelquefois 
émis  au  dehors,  et  d'après  lequel  la  graduation  de  l'impôt,  suivant 


*  Rapport  du  1"  septembre  1848,  au  nom  d'une  Commission ,  composée  de 
MM.  Desiongrais,  Gaslonde,  Abraham  Dubois,  Barillon,  Besnard,  Chauiïour, 
Douesnel,  Ducos,  Durand  (de  Romorantiu),  Goutay,  Mathieu  Bodet,  Laussat, 
Dupont  de  Bussac,  Regaard,  Parieu. 
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les  degrés  de  parenté  des  personnes  entre  lesquelles  la  mutation 
s'opère,  renfermerait  déjà  un  élément  progressif  dont  le  projet  ac- 
tuel ne  serait  en  quelque  sorte  qu'un  développement.  Nous  n'aurions 
pu  voir,  du  reste,  dans  cette  déduction,  que  la  confusion  de  deux 
choses  essentiellement  distinctes,  la  relation  des  personnes  et  la 
valeur  des  objets. 

«  Si  nous  n'avons  pu  reconnaître  de  motifs  décisifs  pour  sou- 
mettre à  une  assiette  exceptionnelle,  par  rapport  aux  autres  contri- 
butions, l'impôt  sur  les  successions  et  donations ,  nous  avons  été, 
au  contraire,  frappés  de  diverses  raisons  qui  font  tellement  obslacle 
à  l'application  d'un  tarif  progressif  à  la  matière  qui  nous  occupe, 
qu'elles  ont  arrêté  celte  minorité,  même  de  votre  Commission,  at- 
tachée à  défendre  le  principe  abstrait  de  la  progression. 

«L'impôt  progressif,  admis  par  ces  honorables  membres  ou  du 
moins  par  la  plupart  d'entre  eux,  serait  un  impôt  unique  assis  sur 
la  totalité  des  revenus  nets  des  contribuables. 

«Ace  point  de  vue,  l'impôt  progressif  proposé  leur  a  paru,  ainsi 
qu'aux  autres  membres  de  votre  Commission,  doublement  défec- 
tueux en  ce  sens  :  1"  qu'il  n'est  point  et  ne  peut  être  calculé  sur  le 
chiffre  de  la  fortune  totale  de  celui  au  profit  duquel  la  transmission 
s'opère,  chiffre  qui,  étant  la  seule  mesure  de  l'aisance,  serait  la 
base  naturelle  d'une  taxe  graduée;  2°  qu'il  est  perçu  sur  l'actif 
brut,  sans  déduction  des  dettes  et  charges  de  l'hérédité,  circonstance 
d'oii  il  résulterait  que  la  fortune  progressive  aurait  souvent  pour 
base  une  non -valeur.  » 

Si,  pour  certains  impôts,  le  système  progressif  peut  être  appliqué 
avec  tous  ses  inconvénients  généraux,  si,  pour  d'autres,  il  ne  peut 
être  appliqué  sans  une  absence  particulière  de  logique  qui  est  contre 
lui  une  objection  particulière,  il  est  certaines  taxes  à  l'égard  des- 
quelles le  système  progressif  n'a  peut-être  pas  ses  inconvénients  na- 
turels,  parce  qu'en  réalité  le  système  progressif  appliqué  modéré- 
ment à  ces  impôts  n'est  guère  qu'un  système  proportionnel,  Je  veux 
parler  de  certains  impôts  sur  des  jouissances  dont  l'importance  s'é- 
lève ordinairement  dans  une  progression  moins  rapide  que  les  re- 
venus qui  les  encouragent  et  les  provoquent. 

L'Assemblée  constituante  de  1789  avait  établi  l'impôt  personnel 
sur  les  loyers,  d'après  la  théorie  suivante  ^  :  elle  estimait  qu'un 
loyer  de  200  livres  dénotait,  chez  celui  qui  le  payait,  l'existence 


*  Loi  (lu  18  janvier  479J, 
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d'un  revenu  à  peu  près  double,  et  que  cette  proportion  s'augmentait 
à  mesure  que  le  loyer  croissait,  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'un 
loyei'  de  12,000  livres  était  le  signe  d'un  revenu  douze  fois  plus 
tort.  Ce  système  n'a  pas  été  maintenu  d'une  manière  générale  en 
France,  mais  une  application  restreinte  en  a  été  longtemps  tolérée 
indirectement  avant  la  loi  du  21  avril  1852,  par  l'autorisation  don- 
née à  quelques  villes  de  répartir,  suivant  une  échelle  progressive, 
le  contingent  d'impôt  mobilier,  dont  une  part  est  supportée  par  une 
addition  à  l'octroi  '.  Paris  est  au  nombre  des  villes  dans  lesquelles 
ce  système  est  mis  à  exécution.  M.Léon  Faucher,  en  1848,  avait 
proposé  la  généralisation  de  ce  mode  d'assiette  de  l'impôt  mobi- 
lier ^.  Le  Piémont  a  récemment  appliqué  une  échelle  progressive 
de  ce  genre  à  sa  taxe  sur  les  loyers,  entre  le  minimum  de  4  et  le 
maximum  de  12  pour  100  3. 

Une  taxe  analogue,  celle  des  voitures  a  comporté,  dans  divers 
temps,  une  échelle  progressive. 

Il  en  a  été  de  même  des  taxes  sur  les  chevaux  et  les  domestiques. 

^  V.  à  cet  égard  le  Dictionnaire  de  Véconomie  politique, —  Octroi. 

^  Mélanges  d'économie  politique,  1. 1,  p.  ■120,  et  t.  Il,  p.  86. 

=  Loi  du  28  avril  1853. 

M.  Giulio,  rapporteur  du  projet  de  cette  loi  dans  le  sénat,  ne  voyait  pas  dans 
le  tarif  progressif  de  la  taxe  proposée  une  violation  du  statut  fondamental  du 
royaume,  relatif  à  la  proportionnalité  des  impôts  :  «  Le  statut  serait  violé,  disait- 
il,  si  l'on  établissait  un  impôt  progressif  dans  ce  sens,  que  les  cotes  assignées  aux 
contribuables  croîtraient  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  facultés  des  con- 
tribuables eux-mêmes  ;  mais  quand  la  loi  établit  une  taxe  sur  la  base  de  la  va- 
leur locative  des  babitations,  cette  valeur  locative  n'est  pas  la  chose  en  raison  de 
laquelle  l'impôt  s'établit,  ou,  comme  on  a  l'habitude  de  le  dire,  la  matière  impo- 
sable, c'est-ii-dire  celle  à  la  valeur  de  laquelle  doit,  suivant  le  statut  et  suivant  la 
justice,  se  proportionner  le  montant  de  l'impôt.  La  matière  imposable  réside 
dans  l'ensemble  de  tous  les  revenus  du  contribuable,  de  quelque  source  qu'ils  dé- 
rivent, ou  dans  l'aisance  dont  il  jouit.  Or,  cette  ressource  n'est  point  proportion- 
nelle au  montant  du  loyer  d'habitation.  »  Le  sénateur  piémontais  rappelait  les 
lois  françaises  de  1791  et  ajoutait:  «  Il  est  hors  de  doute  que,  chez  nous  aujour- 
d'hui, de  même  qu'en  France  en  ITSl,  la  valeur  du  loyer  de  la  maison  est  en  rai- 
son d'autant  plus  forte  des  revenus  de  la  famille,  que  ces  revenus  sont  plus 
réduits.  Cela  admis,  la  commission  considérant  la  valeiu"  locative  comme  indica- 
tion, mais  non  comme  mesure  de  l'aisance  du  contribuable,  ne  pouvait  mettre  en 
doute  la  possibilité  de  faire  croître  l'impôt  en  raison  plus  forte  que  cette  valeur, 
sans  violer  le  statut,  pourvu  que  cette  progression  ne  fût  pas  plus  rapide  que 
celle  qui  est  représentée  par  les  revenus  qu'il  est  question  de  soumettre  à  l'im- 
pôt. »  Relazione  délie  commissione  permanente  di  finanze-Sessione  parlamentare 
del  18o2,  n'^  25  bis. 
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A  nos  yeux,  ce  sont  moins  là  des  impôts  progressifs  que  des  si- 
mulacres d'impôts  progressifs. 

Les  impositions  de  ce  genre  portent  en  général  sur  des  jouissances 
en  partie  facultatives  et  qui  ne  suivent  que  de  loin  l'ascension  de  la 
fortune.  La  progression  peut  quelquefois  y  couvrir  une  véritable 
proportionnalité  approximative  relativement  au  revenu.  C'est  sans 
doute  pour  ces  motifs  que  l'un  des  économistes  de  l'opinion  la  plus 
conservatrice,  le  défenseur  des  institutions  et  des  lois  les  plus  aris- 
tocratiques de  la  Grande-Bretagne,  M.  Mac-Gulloch,  a  repoussé  fai- 
blement l'idée  d'un  tarif  progressif  applicable  à  cette  nature  excep- 
tionnelle de  taxes  '. 

Ce  n'a  pas  été  sans  quelque  effort,  peut-être  sans  quelque  obscu- 
rité, que  nous  avons  délini,  dans  les  pages  précédentes,  la  notion  de 
la  justice  en  matière  de  taxation;  ce  n'est  cependant  là  qu'un  idéal 
irréalisable,  un  centre  d'attraction  jamais  atteint.  L'œuvre  du  lé- 
gislateur [)ratique  ne  doit  pas  être  jugée  avec  trop  de  sévérité,  lors- 
que la  lumière  théorique  qui  peut  le  guider  est  elle-même  vacillante 
pour  les  faibles  organes  de  l'entendement  humain! 

ESQUmOU  DE  PARIEU. 


^  «  Les  taxes  graduées  ou  cumulatives  doivent  être  toujours  évitées.  Comme  ce- 
pendant les  locataires  d'une  classe  de  maisons  peuvent  en  adopter  une  autre,  s'ils 
trouvent  la  taxe  trop  élevée,  il  y  a  probablement  moins  d'ol)jection  à  accroître  la 
proportion  de  l'impôt  sur  les  maisons  suivant  leur  valeur  que  par  rapport  à  beau- 
coup d'autres  ol)jets.  »  Taxation,  p.  65,  2*  édit. 
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LA  CILIPORNIE  ET  L'AUSTRALIE. 


A  Hislory  of  priées  and  of  ihc  slate  of  the  circulation  during  the  nine  years  1848-1856, 
forming  the  fifth  and  sixth  volumes  ofthe  History  of  prices  froin  1792  lo  the  présent 
time,  by  Thomas  Tooke,  corresponding  member  of  the  Institule  of  France,  and  Wil- 
liam Newmarch.  (Histoire  des  prix  et  de  l'état  de  la  circulation  durant  les  neuf  années 
1848-1856.  formant  le  V"  et  le  Vl'=  volume  de  l'Histoire  des  prix  de  1792  à  l'époque 
actuelle).  Londres,  1857,  2  gros  volumes  in-8  de  606  et  de  981  pages. 


M.  Tooke  a  publié  cette  année,  avec  la  collaboration  de  M.  William 
Newmarch,  deux  volumes  qui  font  suite  à  sa  grande  Histoire  des  prix 
commencée  depuis  vingt  ans',  et  qui  la  conduisent  jusqu'au  commence- 
ment de  l'année  1857.  Nous  n'apprendrions  rien  de  nouveau  aux  lecteurs 
du  journal  en  faisant  ici  Téloge  du  livre  et  de  ses  auteurs.  M.  Tooke  est 
un  des  vétérans  de  la  science  et  un  des  hommes  dont  elle  s'honore  le 
plus  ;  M.  Newmarch  a  prouvé  par  l'étendue  de  ses  connaissances,  par 
la  multitude  de  faits  curieux  et  par  les  jugements  ingénieux  dont  il  a 
enrichi  les  deux  volumes,  que  son  nom  était  digne  de  figurer  à  côté  de 
celui  de  son  devancier. 

Une  bonne  histoire  des  prix  est  un  des  documents  les  plus  précieux  de 
la  science  économique.  Suivre  d'année  en  année,  de  mois  en  mois,  la 
marchandise  dans  toutes  ses  variations  de  prix,  présenter  tous  les  acci- 
dents de  la  hausse  et  de  la  baisse,  chercher  dans  l'étude  de  ces  fluctua- 
tions la  loi  fixe  qui  les  régit,  montrer  comment  les  prix  agissent  sur  le 
travail  et  comment  le  travail  à  son  tour  réagit  sur  les  prix,  c'est  tirer  de 
l'expérience  même  des  faits,  et  d'une  longue  série  de  chiffres  incontes- 
tables, les  matériaux  nécessaires  pour  construire  solidement  la  théorie 
de  la  valeur  et  de  la  production.  L'économie  politique  n'est  pas  une 
science  de  raisonnement,  comme  les  mathématiques  pures  ;  c'est  une 
science  expérimentale,  comme  la  physique  ;  comme  elle,  elle  a  ses  lois 
immuables  ;  mais ,  comme  elle,  elle  n'apprend  à  les  connaître  que  par 
l'observation  et  la  compai^xison  des  faits.  La  statistique  est  son  point  de 
départ  ;  quand  elle  ne  va  pas  au  delà,  elle  n'est  pas  une  science  ;  quand 

*  Dès  'J823,  M.  Tooke  avait  donné  au  public  un  volume  qui  était  le  prélude  do 
son  grand  ouvrage.  Mais  ce  n'est  qu'en  1838  que  l'Histoire  des  prix  commença 
à  paraître,  composée  sur  le  plan  d'après  lecpiel  l'auteur  l'a  continuée.  Eu  1858 
furent  publiés  deux  volumes,  comprenant  YHistoire  des  prix,  etc.,  de  1792  à 
1837  ;  en  1840,  un  volume  comprenant  Vllisluire  des  prijL,  etc.,  en  1808  cl  1839  ; 
en  1848,  un  volume  comprenant  l'Histoire  des  prix,  etc.,  de  4839  à  1847. 
2*  SÉKUC.  T.  XVI.  —  iT)  iXovembye  1357.  12 
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elle  veut  prendre  une  autre  voie  pour  arriver  à  la  vérité,  elle  risque  de 
s'égarer.  Malheureusement ,  la  statistique  n'existe  plus ,  dès  qu'on 
veut  remonter  un  peu  loin  dans  l'histoire  du  passé.  Il  faut  du  moins 
s'appliquer  à  la  faire  exacte  et  complète  pour  le  présent,  ne  fût-ce  que 
dans  le  but  de  laisser  à  ceux  qui  nous  succéderont  les  éléments  néces- 
saires pour  décider  les  questions  qui,  pour  nous,  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  éclaircies.  En  France,  nous  nous  préoccupons  trop  peu  de 
ces  études  ;  nous  nous  reposons  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire 
des  enquêtes  et  de  publier  des  stalisti(|ues  de  tout  genre.  Qu'en  résulte - 
t-il  ?  C'est  que  nous  avons  sur  certains  points  des  statistiques  très-dé- 
taillées,  faites  avec  un  soin  et  une  exactitude  qu'aucun  particulier  sans 
doute  n'aurait  par  lui-même  les  moyens  d'apporter  dans  un  travail  de 
cette  nature;  mais,  sur  d'autres  points,  nous  en  manquons  absolument. 
Il  faudrait  que  le  zèle  des  particuliers  secondât  celui  des  administnitions, 
et  que,  sans  se  laisser  effrayer  par  ce  qu'il  y  a  d'aride  dans  les  débuts 
de  pareilles  recherches,  des  économistes  se  missent  courageusement  à 
l'œuvre.  La  pensée  du  service  important  qu'ils  rendraient  à  la  science 
les  soutiendrait;  et  delà  diversité  de  leurs  points  de  vue  résulterait  une 
diversité  de  travaux  dont  l'ensemble  formerait  peu  à  peu  une  statistique 
complète.  L'Angleterre  nous  a  montré  l'exemple  de  ce  côté;,  et  parmi  les 
ouvrages  qu'elle  a  produits  en  ce  genre,  V Hhtoire  des  prix,  qui  est  à  la 
fois  une  œuvre  de  statistique  et  d'économie  politique,  doit  compter 
comme  un  des  plus  curieux  et  des  plus  utiles. 

Cette  histoire  embrassait  déjà  une  longue  période,  et  présentait  le  ta- 
bleau unique  des  variations  de  prix  sur  le  marché  le  plus  important  du 
monde  et  des  causes  de  ces  variations  durant  soixante  et  un  ans.  Aujour- 
d'hui elle  embrasse  soixante-dix  années,  et  les  neuf  dernières,  dont 
MM.  Tooke  et  Ncwmarch  viennent  de  nous  donner  l'histoire,  sont  sans 
contredit  les  plus  importantes  par  la  nature  et  la  variété  des  causes  qui 
ont  profondément  modifié  le  prix  des  marchandises,  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  sur  presque  tous  les  marchés  de  l'Europe  et  du  monde 
civilisé. 

Aussi  le  plan  de  l'ouvrage  s'est  étendu  avec  le  sujet;  les  auteurs  se 
sont  appliqués  à  suivre  dans  les  sept  parties  de  leur  travail  toutes  les 
causes  économiques  qui  ont  influé  sur  le  marché  général.  La  première 
est  la  disette  produite  par  les  mauvaises  récoltes  de  d853  et  de  4855,  et 
par  l'interruption  des  relations  commerciales  avec  la  Russie.  La  seconde 
est  la  construction  des  chemins  de  fer  qui  avaient  colite  7,500,000  liv.  st. 
à  la  fin  de  1855  :  l'absorption  de  cet  énorme  capital  a  d'abord  causé  un 
embarras  général  sur  le  marché  ;  mais  aujourd'hui  le  commerce  profite 
du  revenu  des  voies  construites  et  de  la  facilité  des  communications  qui 
tend  à  niveler  et  à  abaisser  les  prix.  La  liberté  du  commerce  interna- 
tional est  la  troisième  ;  jusqu'à  présent  l'Angleterre  est  le  seul  pays 
auquel  sa  législation  douanière  permette  de  ressentir  pleinement  i'in- 
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tluence  bienfaisante  de  cette  liberté.  «  Avec  l'introduction  du  libre 
échange,  nous  avons  vu,  dit  M.  Newmarch,  l'extension  du  marché  et  un 
énorme  accroissement  de  la  demande  correspondre  avec  une  baisse  con- 
tiiuie  dans  le  prix  des  marchandises  importées  ^  »  Les  banques  et  le  cré- 
dit exercent  aussi  une  influence  manifeste  sur  le  commerce  en  général  et 
sur  le  prix  des  choses,  et  les  auteurs  l'ont  montré  en  faisant  l'histoire  de  la 
Banque  d'Angleterre  depuis  l'acte  de  dSiO,  et  en  racontant  les  nouvelles 
institutions  financières  de  la  France  qui,  depuis  quelques  années,  sem- 
ble vouloir  suivre  la  Grande-Bretagne,  sa  devancière,  dans  ses  voies  du 
crédit.  Enfin,  la  découverte  des  nouvelles  mines  d'or  a  produit  sur  le 
marché  des  effets  si  rapides  et  si  grands  qu'il  n'est  personne  qui  ne  les 
ait  ressentis,  et  que  depuis  quelques  années  l'économie  politique  s'en  est 
vivement  préoccupée.  M.  Newmarch  n'a  pas  consacré  moins  de  trois 
cents  pages  à  cette  seule  question,  et,  grâce  aux  nombreux  documents 
dont  il  disposait,  il  a  donné  sur  la  Californie,  et  principalement  sur  l'Aus- 
tralie, les  renseignements  les  plus  variés  et  les  plus  complets  que  nous 
ayons  jusqu'à  ce  jour. 

Parler  de  l'ensemble  d'un  ouvrage  si  complexe,  ce  serait  refaire  l'his- 
toire des  prix  elle-même,  et  présenter  le  tableau  de  la  situation  com- 
merciale et  industrielle  du  monde  depuis  neuf  ans.  Nous  ne  prendrons 
qu'un  point  particulier. 

Un  des  maîtres  de  la  science  a  raconté  dernièrement,  à  propos  du  livre 
de  M.  Tooke,  l'histoire  du  libre  échange  en  Angleterre,  une  des  parties 
les  plus  intéressantes  de  l'ouvrage.  Nous  n'y  reviendrons  pas,  et  nous 
nous  occuperons  ici  d'une  autre  partie  qui  n'est  pas  aujourd'hui  d'un 
intérêt  moins  général,  de  la  découverte  des  mines  d'or.  L'histoire  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  dans  le  cours  des  dernières  années  est  un 
des  plus  singuliers  tableaux  qu'ait  présentés  le  monde  depuis  plusieîirs 
siècles.  Elle  n'a  pas  seulement  l'attrait  de  la  curiosité;  elle  renferme  de 
précieux  renseignements.  Elle  nous  montre  comment  un  pays  se  peuple 
ou  se  transforme  tout  à  coup,  et  quelles  révolutions  économiques  il  tra- 
verse quand  il  doit  sa  soudaine  prospérité  à  une  énorme  production  de 
métaux  précieux.  Rien  de  pareil,  sans  doute,  ne  nous  est  réservé,  parce 
que  nous  sommes  des  nations  riches  et  civilisées  ;  mais  les  effets  pro- 
duits en  Californie  et  en  Australie  par  les  mêmes  causes  sont  de  la  même 
nature  qu'en  Europe,  et  on  les  distingue  mieux,  quand  on  les  étudie 
dans  des  pays  où  des  causes  particulières  ont  décuplé  leur  intensité  : 
c'est  la  nature  observée  au  microscope.  Les  appendices  de  M.  Newmarch, 
complétés  par  les  documents  officiels  du  gouvernement  français,  nous 
serviront  à  donner  un  résumé  de  cette  histoire. 

^  Tome  V,  p.  483. 
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LA    CALIFORNIE. 

Au  commencement  fie  Tannée  1848,  la  haute  Californie,  ancienne 
province  du  Mexique,  lut  définitivement  cédée  aux  Etats-Unis,  qui  s'en 
étaient  déjà  rendus  maîtres  par  les  armes  depuis  deux  ans.  C'était 
alors  une  contrée  perdue  à  l'extrémité  de  l'océan  Pacifique,  loin  des 
grandes  routes  du  commerce.  San-Francisco  comptait  à  peine  2,000 
habitants;  le  pays  tout  entier  n'en  avait  pas  13,000.  Sa  seule  richesse 
consistait  dans  ses  troupeaux  dont  il  exportait  hi  laine,  le  cuir  et  le  suif. 
Quelques  fermes  étaient  éparses  dans  les  plaines  fertiles,  mais  presque 
désertes,  du  Sacramento  et  du  San-Joaquim. 

Non  loin  du  confluent  de  la  rivière  Américaine  et  du  Sacramento,  à 
200  kilomètres  environ  de  San-Francisco,  se  trouvait  une  des  princi- 
pales exploitations  agricoles  du  pays.  Elle  se  nommait  la  Nouvelle-Hel- 
vétie.  Le  propriétaire,  M.  Sutter,  était  un  Suisse  qui  avait  servi  en  France 
comme  capitaine  dans  la  garde  royale,  et  que  la  révolution  de  Juillet  avait 
obligé  de  chercher  fortune  à  l'étranger.  11  s'était  fait  planteur  en  Amé- 
rique, avait  beaucoup  voyagé;,  et,  depuis  quelques  années,  il  était  venu, 
sur  l'invitation  du  gouverneur,  fixer  sa  résidence  dans  la  vallée  du  Sacra- 
mento, où  il  commençait  à  étendre  sa  culture  sur  une  vaste  concession  de 
plus  de  100  kilomètres.  Au  mois  de  février  de  Tannée  1848,  il  s'occupait  à 
établir  une  scierie  à  Culoma^  sur  les  bords  d'un  ruisseau  situé  à  27  kilo- 
mètres de  son  habitation.  Une  tranchée  avait  été  faite  et  une  chute  d'eau 
ménagée  pour  le  moulin.  M.  Marshall,  qui  dirigeait  les  travaux,  remar- 
qua bientôt  que  le  sable  amoncelé  sur  les  bords  de  la  tranchée  parais- 
sait tout  parsemé  de  paillettes  d'un  jaune  brillant  :  c'était  de  Tor.  Il  était 
évident  que  le  ruisseau,  en  rongeant  son  lit,  entraînait  des  sables  auri- 
fères, et  que  le  métal  précieux,  séparé  du  gravier  par  le  courant,  se  dé- 
posait, grâce  à  sa  pesanteur,  de  chaque  côté  de  la  rive  :  le  terrain  qui 
traversait  le  ruisseau  était  donc  une  mine  d'or.  Marshall  fit  part  de  sa 
découverte  à  son  ami  Sutter,  et  tous  deux  commencèrent  Texploita- 
lion. 

Une  pareille  découverte  ne  pouvait  rester  longtemps  secrète.  Quand, 
vers  la  fin  d'avril,  on  apprit  que  Sutter  avait  trouvé  de  Tor  dans  ses 
terres,  on  accourut  en  foule  de  tous  les  points  de  la  vallée  pour  prendre 
part  à  cette  richesse  inespérée.  La  propriété  fut  envahie  et  le  proprié- 
taire dépossédé.  Bientôt  les  travaux  des  champs  furent  interrompus, 
les  villages  abandonnés;  et  la  fièvre  du  gain,  se  répandant  de  proche  en 
proche,  s'empara  des  habitants  de  San-Francisco  et  de  Monterey,  qui 
partirent  presque  tous  pour  les  mines.  On  ne  pouvait  plus  garder  ni  ou- 
vriers, ni  domestiques,  quelque  salaire  qu'on  leur  promît.  Les  maîtres, 
abandonnés  de  leurs  serviteurs,  se  décidaient  bientôt  à  faire  comme  eux, 
et  allaient  aussi  chercher  fortune.  Les  employés  quittaient  leur  poste  ; 
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les  soldais  désertaient;  les  maisons  restaient  vides.  Au  mois  d'août,  il 
n'y  avait  plus  dans  toute  la  ville  de  Monterey  que  le  j;ouverneur  et 
quelques  officiers.  A  peine  un  vaisseau  abordait-il,  que  matelots  et 
mousses  disparaissaient  aussitôt  et  ne  revenaient  plus  ;  il  y  avait  à  la  fin 
de  l'automne  plus  de  dix  navires  retenus  au  rivage  faute  de  marins.  Le 
gouvernement  français  crut  prudent  de  faire  avertir  dans  tous  les  ports 
de  rOcéanie  ses  baleiniers  et  de  les  engager  à  éviter  ces  côtes,  s'ils  ne 
voulaient  pas  s'exposer  à  perdre  leur  équipage.  Depuis  les  temps  de  la 
fable  on  n'avait  pas  vu  de  sirène  plus  enchanteresse. 

C'est  que  le  charme  était  bien  puissant.  L'or  se  trouvait  non-seule- 
ment à  la  scierie,  mais  dans  toutes  les  vallées,  et  en  si  grande  abon- 
dance qu'il  suffisait  pour  ainsi  dire  de  se  baisser  pour  en  prendre.  Avec 
un  van,  une  pioche,  quelquefois  avec  un  simple  couteau  pour  tout  in- 
strument de  travail,  on  pouvait  s'enrichir.  A  la  Fourche  Américaine,  dans 
un  petit  champ  d'un  arpent,  situé  à  peu  de  distance  du  moulin,  on 
avait  extrait  en  deux  mois  pour  plus  de  500,000  francs  d'or  :  il  suffisait 
de  creuser  la  terre  à  deux  ou  trois  pieds  de  profondeur.  A  50  kilo- 
mètres au  delà  se  trouvait  la  mine  appelée  Dry-Diggins,  qui  était 
encore  plus  productive.  Dans  un  petit  ravin  situé  entre  la  rivière  Amé- 
ricaine et  le  rivière  Cosmune,  il  y  avait  tant  d'or  qu'on  ne  ramassait  que 
les  plus  gros  morceaux,  sans  se  donner  la  peine  de  laver  la  terre;  des 
travailleurs,  munis  seulement  d'un  couteau,  gagnaient  jusqu'à  800  et 
J  ,200  francs  par  jour.  A  la  fin  de  juillet,  on  comptait  déjà  1,700  mi- 
neurs à  la  rivière  aux  Plumes,  aux  Uvas,  à  la  rivière  aux  Ours,  à  la 
rivière  Américaine,  aux  Dry-Diggins  ;  et  on  évaluait  à  21  millions  l'or 
qu'ils  avaient  trouvé  :  c'était  plus  de  12,000  francs  par  personne.  On 
parlait  d'un  fermier  qui  avait  pris  à  son  service  des  Indiens,  et  en  deux 
semaines  avait  fait  un  bénéfice  de  80,000  francs.  On  rencontrait  parfois 
des  pépites  qui  valaient  toute  une  fortune  :  un  homme,  disait-on,  avait 
trouvé  un  morceau  de  plusieurs  livres.  Il  y  avait  sans  doute  beaucoup 
d'exagération  dans  ces  récits  ;  mais  cette  exagération  même  enflammait 
les  esprits. 

D'ailleurs  les  profits  étaient  en  réalité  énormes,  et  cette  soudaine  ri- 
chesse, dans  ce  pays  naguère  pauvre,  produisait  les  plus  étranges  révolu- 
lions  économiques.  Non-seulement  toutes  les  conditions  sociales  étaient 
bouleversées,  maîtres  et  valets  se  rencontrant  la  pioche  à  la  main  dans 
le  même  champ,  mais  les  rapports  des  choses  étaient  entièrement  chan- 
gés. Les  denrées  alimentaires  étaient  hors  de  prix,  et  la  hausse  n'avait  pas 
d'autre  limite  que  le  besoin  ou  le  caprice  des  mineurs.  Une  bouteille  de 
vin  valait  -43  francs  ;  la  livre  de  sucre  10  francs  ;  la  livre  de  farine  5  francs. 
Les  salaires  étaient  naturellement  proportionnés  aux  prolits  des  mi- 
neurs :  un  cuisinier  prétendait  gagner  de  150  à  250  francs  par  jour.  Un 
voyageur  français  se  trouvait  le  12  août  18-48  à  Pueblo  de  San-José  : 
c'était  la  fête  de  la  Mission.  Deux  ou  trois  cents  mineurs  despiacer'- 
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voisins  vinrent  pour  y  assister;  ils  avaient  beaucoup  d'or.  En  un  instant 
toutes  les  boutiques  furent  vidées,  toutes  les  marchandises  enlevées  à 
des  prix  fabuleux,  et  tels  que  pouvait  les  faire  une  si  vive  concurrence 
de  tant  d'acheteurs,  enrichis  en  un  jour  et  pressés  de  jouir. 

Les  effets  de  cette  révolution  économique  devaient  se  faire  sentir  au 
loin  et  provoquer  une  double  importation  d'hommes  et  de  marchan- 
dises. De  tous  les  points  du  monde,  on  se  porta  avec  empressement  vers 
la  Californie,  comme  de  tous  les  points  de  la  Californie  on  s'était  porté 
vers  les  placers.  Les  Mexicains,  voisins  des  mines  et  déjà  établis  en  grand 
nombre  dans  le  pays,  profitèrent  les  premiers  de  la  découverte;  puis 
vinrent  les  Chiliens  et  les  émigrants  de  toute  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique.  Ce  furent  à  peu  près  les  seuls  durant  l'année  1848,  et  ce 
furent  aussi  les  plus  favorisés. 

Les  autres  avaient  une  longue  route  à  parcourir.  Dès  que  la  nouvelle 
de  la  découverte  de  l'or  avait  été  connue  et  confirmée,  des  vaisseaux 
avaient  été  équipés  à  New- York,  à  Philadelphie,  à  Boston,  et  l'Europe 
elle-même,  moins  aventurière  que  la  jeune  Amérique,  s'était  émue  :  les 
révolutions  et  la  misère  y  favorisaient  l'émigration.  Au  printemps  de 
1849,  270  navires  étaient  en  route,  partis  du  seul  port  de  New-York  ;  ils 
amenaient  17,000  personnes  et  une  quantité  considérable  de  marchan- 
dises, parmi  lesquelles  plusieurs  centaines  de  tonneaux  de  mica  et  de  py- 
rite de  cuivre  destinés  à  falsifier  la  poudre  d'or  :  le  génie  de  la  fraude  n'était 
pas  moins  actif  que  le  génie  du  commerce.  Mais  aucun  navire  sorti  des 
ports  de  l'Atlantique  n'était  encore  entré  dans  la  baie  de  San-Francisco. 

Ce  ne  fut  que  vers  le  mois  de  mai  1849  que  l'émigration  lointaine 
commença  à  peupler  la  Californie  et  à  présenter  le  plus  étrange  spec- 
tacle par  le  mélange  confus  d'aventuriers  de  toute  espèce,  attestant  par 
la  diversité  même  de  leur  costume,  de  leurs  mœurs,  de  leur  langage, 
la  puissance  de  l'or  dont  l'attrait  les  avait  rassemblés  des  quatre  coins 
du  monde  :  c'étaient  des  Indiens,  des  Mexicains,  des  Péruviens,  des 
Chiliens,  des  Yankees,  des  Chinois ,  des  Océaniens,  des  Anglais,  des 
Français,  des  Allemands.  Les  émigrants  arrivaient  non-seulement  par 
mer  de  Panama  et  du  cap  Horn,  mais  par  terre  de  la  province  de  Sonora, 
des  bords  du  Mississipi,  et  même  du  Texas  et  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, à  travers  tout  le  continent  américain.  Des  caravanes,  composées 
de  plusieurs  milliers  de  personnes  ,  hommes  et  femmes,  avaient  traversé 
le  désert  et  les  neiges,  et  beaucoup  avaient  péri.  Sur  80,000  émigrants, 
30,000  seulement,  disait-on,  avaient  pu  franchir  la  Sierra-Nevada. 

En  juin  1850,  le  recensement  donnait  92,560  habitants;  c'était  six 
fois  autant  qu'en  1848.  En  novembre  1852  il  accusait  269,050  habi- 
tants. Les  femmes  faisaient  défaut;  sur  les  92,560  habitants  de  1850, 
on  en  comptait  à  peine  7,000  ;  c'était  à  la  fois  une  source  de  querelles 
et  de  violences,  et  une  gêne  pour  les  mineurs,  qui  étaient  obligés  de 
s'occuper  des  soins  du  ménage  en  même  temps  que  des  travaux  de 
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la  terre.  La  proportion  était  déjà  plus  favorable  en  1852  :  il  y  avait  envi- 
ron 58,000  femmes.  Depuis,  le  nombre  a  encore  augmenté  ;  mais,  dans 
cette  colonie  nouvelle,  où  affluaient  d'abord  plus  d'aventuriers  isolés  que 
de  familles,  il  faudra  encore  de  longues  années  pour  que  l'équilibre  soit 
à  peu  près  établi  entre  les  deux  sexes.  En  d853,  l'émigration  par  terre 
fournit  à  elle  seule  15,000  personnes;  et,  en  1854,  la  population  était 
évaluée  à  330,600  âmes,  dont  !22,000  Indiens,  20,000  Chinois,  48»000 
Européens,  215,000  Américains  des  Etats-Unis.  L'émigration  a  conti- 
nué; la  Californie  n'avait  pas  moins  de  500,000  habitants  en  1856. 

A  coté  de  ces  500,000  personnes  qui  se  sont  à  peu  près  fixées  dans 
le  pays,  bien  d'autres  sont  venues  qui  n'ont  fait  que  passer.  Les  Mexi- 
cains, qui  étaient  d'abord  en  majorité,  se  sont  retirés  peu  à  peu  devant 
l'envahissement  des  Yankees  qui  les  maltraitaient  et  les  chassaient. 
Beaucoup  de  Chiliens  et  d'Européens,  découragés  par  la  misère  ou  satis- 
faits d'une  petite  fortune,  sont  partis.  En  1853,  tandis  que  35,895  étran- 
gers débarquaient  à  San-Francisco,  30,295  s'embarquaient  pour  retour- 
ner dans  leur  patrie.  Quelle  soudaine  et  immense  activité  dans  une 
contrée  dont  naguère  l'agriculture  peuplait  si  lentement  les  solitudes! 

La  multitude  des  émigrants  avait  diminué  les  profits  fabuleux  des  pre- 
miers mineurs  ;  mais  l'exploitation  avait  pris  une  forme  plus  régulière  et 
là  production  s'était  accrue. 

Les  gîtes  aurifères  s'étendaient  sur  un  immense  espace.  La  haute  Cali- 
fornie court  du  nord  au  sud  sur  une  longueur  de  1,200  kilomètres  entre 
l'océan  Pacifique  à  l'ouest,  et  à  l'est  la  grande  chaîne  de  la  Sierra-Ne- 
vada; sa  largeur  moyenne  est  de  240  kilomètres.  Elle  est  divisée  en  deux 
parties  par  une  chaîne  secondaire  parallèle  à  la  mer  et  à  la  Sierra  ;  cette 
chaîne,  qu'on  appelle  les  montagnes  de  la  Côte,  laisse  d'un  côté  une  plaine 
basse  de  40  à  50  kilomètres  de  largeur,  qui  descend  jusqu'à  la  mer,  et 
de  l'autre  une  plaine  élevée,  de  80  à  90  kilomètres,  qui  va  se  rattacher  à 
l'est  aux  contre-forts  de  la  Sierra-Nevada  et  aux  hautes  vallées  sillonnées 
par  des  torrents.  Au  milieu  de  la  plaine  supérieure  coulent  deux  fleuves 
qui  bordent  les  contre-forts  et  reçoivent  toutes  les  eaux  descendant  des 
montagnes  :  le  Sacramento  au  nord,  et  le  San-Joaquim  au  midi.  Ils  se 
dirigent  l'un  vers  l'autre,  confondent  leurs  eaux  au  centre  de  la  vallée, 
non  loin  de  la  Nouvelle-Helvétie,  puis  percent  les  montagnes  de  la  côte 
pour  descendre  dans  la  plaine  inférieure  et  se  perdre  dans  la  vaste  baie 
de  San-Francisco. 

C'est  dans  la  plaine  supérieure  et  dans  la  Sierra  que  se  trouve  l'or.  Pres- 
que toutes  les  rivières,  presque  tous  les  ruisseaux  qui  viennent  se  jeter  sur 
la  rive  orientale  des  deux  fleuves,  en  amassent  des  quantités  plus  ou 
moins  considérables  au  fond  de  leur  lit  ;  les  vallées  qu'ils  ont  creusées, 
les  terrains  qu'ils  traversent,  en  contiennent.  Cet  or  a  été  entraîné  par 
les  eaux,  à  la  suite  de  quelque  grande  révolution  géologique,  et  déposé 
quelquefois  au  milieu  de  schistes  argileux  ou  d'argile  cendrée,  quelque- 
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fois  au  milieu  de  débris  de  quartz  broyé,  quelquefois  dans  de  récentes 
alluvions  fluviales.  Cet  or  d'alluvion  est  soi'ti  des  flancs  de  la  Sierra, 
et  ses  flancs  en  contiennent  encore  aujourd'hui  les  plus  riches  dépôts. 
C'est  dans  les  innombrables  roches  de  quartz  qui  dressent  leurs  crêtes 
au  dessus  des  vallées  et  s'élèvent  d'étage  en  étage  jusqu'au  som- 
met de  la  chaîne,  que  sont  les  filons  primitifs  et  la  source  des  richesses 
dont  une  faible  portion  seulement  s'est  écoulée  dans  les  terrains  de  la 
vallée.  L'exploitation  de  l'or,  comprenant  l'or  des  terrains  d'alluvion  et 
Tor  des  roches,  peut  donc  s'étendre  sur  une  longueur  de  1,200  kilomè- 
tres et  sur  une  largeur  de  Ho  kilomètres,  c'est-à-dire  sur  une  superflcie 
de  138,500  kilomètres  carrés,  des  bords  du  Sacramento  et  du  San-Joa- 
quim  aux  sommets  de  la  Sierra. 

Un  Français,  qui  visitait  à  la  fin  de  juillet  dSiS  la  contrée  des  mines, 
écrivait  au  ministre  du  commerce  :  «  J'observai  que  les  vallées  où 
étaient  établies  les  principales  exploitations  étaient  formées  par  des  con- 
tre-forts qui  s'étendaient  au  loin  et  semblaient  se  détacher  des  premières 
rangées  des  hautes  montagnes  de  la  Sierra-Nevada.  Dans  plusieurs  en- 
droits, nous  finies  à  la  hâte  quelques  essais  sur  les  terres  des  ravins,  et 
partout  nous  trouvâmes  de  l'or.  Ce  fut  alors  que,  jetant  la  vue  sur  ces 
milliers  de  collines  et  sur  les  ravins  qui  les  séparent,  sur  ces  nombreux 
ruisseaux  des  petites  plaines,  qui,  de  même  que  les  rivières,  charrient 
l'or  en  paillettes  et  en  plus  grande  quantité,  lieux  tous  encore  intacts, 
et  pour  ainsi  dire  vierges,  je  pus  me  convaincre  que  ces  richesses,  à 
peine  entamées,  ne  s'épuiseront  probablement  ni  en  quelques  années,  ni 
même  en  plusieurs  siècles.  » 

Dans  le  principe,  les  moyens  d'extraction  avaient  été  assez  grossiers. 
Le  Mexicain  n'avait  quelquefois  qu'un  couteau,  ou  qu'une  petite  pioche 
avec  laquelle  il  creusait  un  trou  et  s'enfonçait  lui-même  en  terre  comme 
une  taupe,  en  suivant  la  direction  des  dépôts. 

Des  travailleurs  isolés  extrayaient  l'or  à  l'aide  de  la  battée  ou  du  van. 
La  battée  est  un  bassin  de  30  à  40  centimètres  de  diamètre,  dans  lequel 
on  verse  de  la  terre  aurifère  et  de  l'eau.  On  le  ù\\t  tourner  rapide- 
ment :  par  le  mouvement  de  rotation,  la  terre  et  l'eau  sont  rejetées 
hors  du  bassin,  et  l'or  tombe  au  fond.  Il  faut  de  Teau  pour  ce  mode 
d'exploitation.  Dans  quelques  endroits  entièrement  secs,  on  vamiait  la 
terre  ou  plutôt  la  poussière  aurifère  comme  on  vanne  le  blé;  la  pous- 
sière s'envolait  et  l'or  restait.  Le  travail  de  la  battée  et  du  van  est  fort 
pénible,  et  n'était  productif  que  dans  les  placers  très-riches. 

D'ordinaire,  on  exploite  l'or  parle  moyen  du  berceau.  Le  berceau  est 
une  auge,  longue  d'un  mètre  ou  d'un  mètre  et  demi,  dont  le  fond  est 
divisé  en  compartiments  par  de  petites  planchettes  transversales.  Elle 
est  légèrement  inclinée  et  surmontée  d'un  tamis  à  sa  partie  supérieure. 
On  jette  la  terre  aurifère  dans  ce  tamis,  qui  retient  seuleuient  les  cail- 
loux et  le  gravier.  On  fait  passer  un  courant  d'eau  dans  l'auge  (|ue  l'on 
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agite  ;  la  terre  est  entraînée,  et  l'or  se  dépose  dans  les  compartiments 
du  fond.  Au  lieu  d'eau,  on  emploie  dans  certains  endroits  le  mercure 
en  agitant  fortement,  on  mêle  les  deux  métaux,  qui  se  combinent. 

Ces  deux  modes  d'exploitation  sont  bien  supérieurs  au  premier,  et  ils 
ont  été  eux-mêmes  perfectionnés  :  on  a  imaginé  le  long-ioni,  qui  est  une 
auge  beaucoup  plus  grande  encore  que  le  berceau  ;  mais  ces  moyens  ne 
peuvent  être  employés  que  par  des  associations  de  plusieurs  personnes, 
et  les  Français,  auxquels  on  a  reproché  en  Californie  de  ne  pas  savoir  tra- 
vailler en  commun,  ont  eu  de  ce  côté  bien  moins  de  succès  que  les  Amé- 
ricains. Ces  moyens  exigent  aussi  un  capital  plus  considérable.  Ce  n'est 
pas  l'auge  qui  coûte  cher,  c'est  l'eau  et  le  mercure.  Il  faut  des  travaux 
préliminaires  assez  longs  pour  conduire  un  ruisseau  à  portée  de  l'exploi- 
tation ;  le  plus  souvent  même  il  faut  acheter  son  eau  aux  entrepreneurs 
qui  l'ont  amenée  de  la  montagne  par  des  canaux  et  des  rigoles,  et  qui  la 
distribuent  à  tous  les  mineurs  d'un  même  canton  ;  une  prise  d'eau  ne  se 
loue  guère  moins  de  24  francs  par  jour.  Quant  au  mercure,  c'est  seule- 
ment depuis  la  découverte  des  mines  de  la  Nouvelle-Almaden  en  Cali- 
fornie qu'il  a  pu  être  employé  à  l'extraction  de  l'or  ;  et  bien  que  le  prix 
ait  baissé,  il  est  pourtant  encore  très-élevé. 

D'ailleurs  tous  les  frais  de  la  production  de  l'or  ont  considérablement 
augmenté  en  Californie.  Non-seulement  il  faut  acheter  son  eau  ou  son 
mercure,  mais  il  faut  de  bien  plus  grands  travaux  pour  se  procurer  le 
minerai.  On  le  trouvait  d'abord  pour  ainsi  dire  à  la  surface  du  sol  ;  au- 
jourd'hui, on  le  trouve  principalement  dans  les  rivières.  Il  faut  en  dé- 
tourner le  cours  par  des  digues  et  des  canaux,  en  dessécher  le  lit  par 
(les  moulins  d'épuisement,  et  souvent  recommencer  trois  et  quatre  fois  le 
même  ouvrage  que  les  crues  ont  détruit. 

On  trouve  aussi  l'or  au  delà  des  couches  d'alluvion,  dans  la  roche 
même  ;  mais  il  faut  détacher  le  quartz  avec  la  pioche  ou  la  mine,  et  le 
broyer  avec  des  machines  pour  le  réduire  à  l'état  où  il  se  ti-ouve  dans 
les  terrains  d'alluvion  :  c'est  ce  qu'on  appelle  bocca^dcr  le  minerai.  Cette 
opération,  (iui  n'est  qu'une  préparation  au  lavage,  est  très-coiUeu.se  ;  elle 
est  pourtant  employée  depuis  longtemps  en  Russie,  et  elle  a  été  depuis 
quelques  années  introduite  en  Californie  ;  mais  on  s'y  plaint  de  n'avoir 
pas  encore  de  machines  à  vapeur  assez  puissantes.  Les  exploitations  ont 
commencé  vers  1851  ,  à  Grass-Valley,  Carson-Creek  ,  Ophir-City,  et  à 
Mariposa.  Si  les  frais  de  production  sont  grands,  le  rendement  est  con- 
sidérable. A  Mariposa,  la  compagnie  hongroise  qui  exploitait  la  mine 
a  retiré  jusqu'à  2,9!6  francs  d'or  d'un  tonneau  de  quartz  ;  le  produit 
moyen  s'est  élevé  de  400  à  1,000  francs  par  tonneau. 

La  condition  des  personnes  a  donc  changé,  mais  le  produit  n'a  pas 
diminué.  A  l'exploitation  individuelle  et  désordonnée  se  substitue  l'ex- 
ploitation régulière  par  compagnies;  aux  bras  de  l'homme,  les  machines. 
L'extraction  de  l'or  tend  à  devenir  une  industrie  comme  une  autre,  qui 
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n'enrichit  pas  en  un  jour  par  un  coup  de  hasard  ceux  qui  s'y  adonnent, 
mais  qui,  conduite  avec  activité  et  économie,  soutenue  par  des  capitaux, 
peut  et  pourra,  pendant  de  longues  années  encore,  rémunérer  largement 
le  travail. 
Aussi  la  production  et  l'exportation  ont-elles  constamment  augmenté. 
On  estimait  que  la  production  avait  été  de  830,000  kilogrammes,  ou 
2,508,000,000  francs,  savoir  : 

1848 9,000  kilog.  valant.  27,000,000  fr. 

J849 66,000        —  198,000,000 

1850 83,000         —  249,000,000 

1831 84,000        —  252,000,000 

1852 101,000        —  303,000,000 

1853 106,000        —  318,000,000 

1854 119,000        —  357,000,000 

1855 134,000        —  402,000,000 

1856 134,000        —  402,000,000 

836,000  kilog.  2,508,000,000  fr. 

L'exportation  a  presque  égalé  la  production.  Le  vieux  monde  recher- 
chait avidement  l'or  ;  et  d'ailleurs,  la  Californie  n'avait  pas  autre  chose 
à  donner  en  payement  des  marchandises  qu'elle  achetait.  Au  mois  d'a- 
vril 1849,  les  journaux  américains  annonçaient  qu'il  s'était  déjà  ré- 
pandu dans  les  Etats-Unis,  depuis  Boston  jusqu'à  la  Nouvelle-Orléans, 
plus  de  1,345,000  francs,  que  les  îles  Sandwich  avaient  reçu  à  elles 
seules  2,500,000  francs ,  l'Amérique  du  Sud  4  millions,  l'Angleterre 
1,500,000  francs,  et  que  la  France  elle-même,  si  lente  à  profiter  des 
découvertes  lointaines,  possédait  20,000  francs  d'or  nouveau.  On  écri- 
vait au  gouvernement  français  qu'il  pouvait  faire  des  bénéfices  certains 
et  considérables  par  la  seule  différence  du  change  en  envoyant  des 
pièces  d'argent  ;  en  1851,  l'argent  obtenait  encore  une  prime  de  20  pour 
100;  et,  si  le  gouvernement  ne  profita  pas  de  l'avis,  des  particuliers  furent 
plus  habiles  :  en  mai  1851,  le  bâtiment  la  Ferrière  débarquait  à  San- 
Francisco  une  cargaison  de  pièces  de  5  francs  expédiées  par  la  maison 
Rothschild. 

La  France  ne  reçut  pourtant  directement  qu'une  très-petite  portion 
de  l'or  californien  ;  la  Nouvelle-Orléans,  New-York  et  Londres  furent 
les  grands  entrepôts,  qui  reçurent,  dans  la  période  de  1848  à  1856,  près 
de  2  milliards.  Voici,  d'après  les  relevés  de  la  douane,  et  en  tenant 
compte  d'un  dixième  en  plus  pour  l'or  non  déclaré,  les  quantités  sorties 
chaque  année  de  Californie  : 

1848  et  1849 14,260  kilog.  42,780,000  fr. 

1 850 44,330  j  32,990,000 

1851 75,127  219,381,000 

1852 105,833  510,899,000 

A  reporter...    255,550  706,050,000 
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Report 255,530  kilog.     700,050,000 

-1835 110,701  552,105,000 

1854 124,899  574,697,000 

1855 118,750  550,190,000 

1850 124,000  572,000,000 

Total 715,880  kilog.      2,141,040,000  fr. '. 

Que  donnèrent  l'Amérique  et  l'Europe  en  échange  de  ces  2  milliards  ? 
Des  marchandises  de  toute  espèce.  Les  produits  du  monde  entier  af- 
fluèrent comme  les  travailleurs,  attirés  par  l'or.  Les  ports  de  Monterey 
et  de  San-Francisco,  si  calmes  avant  1848,  s'animèrent  comme  par  en- 
chantement, et  eurent  par  an  un  mouvement  de  3,000  et  4,000  navires 
à  l'entrée  et  à  la  sortie.  Des  entrepôts  s'élevèrent  de  toutes  parts  dans  la 
ville  et  jusque  sur  les  eaux.  Des  paquebots  transportèrent  régulièrement 
voyageurs  et  marchandises  des  bords  de  la  mer  dans  l'intérieur  des 
terres,  à  Sacramento,  à  Stockton,  à  Marysville. 

Mais  l'arrivage  subit  d'énormes  quantités  de  marchandises  produisit 
de  singulières  révolutions  dans  les  prix. 

En  1848,  tout  était  hors  de  prix  ;  nous  avons  vu  que  la  livre  de  farine 
valait  5  francs,  la  bouteille  de  vin  43  francs  ;  le  quintal  de  biscuits  se 
vendait  250  francs,  la  livre  de  riz  5  francs.  La  viande  seule  était  à  bon 
marché,  grâce  aux  nombreux  troupeaux  de  la  contrée  ;  elle  ne  valait 
que  10  centimes  la  livre.  Le  commerce  ne  pouvait  d'abord  suffire  aux  de- 
mandes des  consommateurs;  et  pourtant,  de  tous  les  ports  du  Pacifique, 
on  s'empressait  d'envoyer  des  navires  ;  car,  outre  les  gains  énormes  dus 
aux  prix  de  vente,  on  avait  encore  un  double  bénéfice  sur  l'or,  que  l'on 
comptait  seulement  à  raison  de  2  fr.  40  c.  le  gramme. 

L'hiver  arriva.  Les  travaux  cessèrent,  les  communications  avec  les 
mines  furent  interrompues  par  le  mauvais  temps  ;  les  prix  baissèrent, 
pendant  que  l'or  s'élevait  à  2  fr.  50  c.  Ce  fut  un  premier  échec  pour  les 
spéculateurs  étrangers.  Cependant  la  crise  ne  fut  ni  forte,  ni  longue, 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  encombrement  sur  ia  place  ;  les  prix 
remontèrent  an  printemps,  et  dépassèrent  ceux  de  l'année  précédente. 
Le  vin  et  l'eau-de-vie  valurent  de  50  à  200  francs  la  bouteille  ;  la  casso- 
nade, le  thé,  le  café,  50  francs  le  kilogramme,  un  plat  de  bois  ou  d'étain 
de  13  à  50  francs,  un  œuf  de  5  à  15  francs. 

Dans  de  pareilles' conditions,  il  n'y  avait  plus  de  profit  possible  pour 
les  mineurs;  l'or  qu'ils  trouvaient  sufiisait  à  peine  à  leur  nourriture  de 
chaque  jour  ;  les  veines  étaient  déjà  moins  abondantes,  et  il  était  plus 

*  Ces  chiffres  sont  ceux  delà  statistique  anglaise.  La  statistique  française  en  a 
donné,  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  d'autres  qui  diffèrent  seosibie- 
meut  de  ceux-ci  pour  la  production  relative  des  diverses  années,  mais  qui  con- 
duisent à  un  total  à  peu  près  semblable  Le  total  de  la  statistique  française,  aug- 
menté d'un  dixième,  donne  2,125  raillions  de  francs. 
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rare  de  s'enrichir  ;  un  chômage  de  quelques  jours,  un  travail  infructueux 
sur  un  mauvais  terrain  faisaient  perdre  au  travailleur  le  fruit  de  ses 
bonnes  journées  et  l'endettaient  pour  longtemps.  Aussi  beaucoup  d'émi- 
grants,  surtout  parmi  les  Chiliens,  désertèrent-ils,  ne  rapportant  dans 
leur  patrie  que  de  tristes  souvenirs  du  pays  où  ils  avaient  rêve  une 
fortune. 

Le  commerce  eut  aussi  ses  mauvais  jours.  L'hiver  de  1849  Uii  fut  plus 
funeste  que  n'avait  été  celui  de  4848,  parce  que  l'approvisionnement 
était  plus  considérable.  Au  moment  où  les  relations  avec  les  mines  fu- 
rent arrêtées  par  les  pluies,  les  magasins  étaient  pleins,  et  chaque 
jour  de  nouveaux  navires,  partis  depuis  longtemps  des  ports  d'Amé- 
rique et  d'Europe  continuaient  d'arriver  à  San-Francisco.  Il  fallait 
mettre  à  terre  la  cargaison.  Les  frais  de  débarquement  étaient  énor- 
mes; un  bateau  de  vingt  tonneaux  était  loué  par  jour,  sans  l'équi- 
page, 800  francs,  et  ne  pouvait  faire  qu'un  voyage  ;  chaque  homme  coû- 
tait à  la  journée  de  27  à  43  francs.  Les  frais  d'emmagasinage  n'étaient 
pas  moins  exagérés:  10  francs  par  mois  pour  un  sac  de  farine  de  100 
kilogrammes,  6  francs  pour  une  caisse  de  vin,  15  francs  pour  une  malle 
d'effets  ;  en  moins  de  trois  mois,  les  droits  égalaient  le  prix  de  la  mar- 
chandise dont  la  vente,  même  dans  les  meilleures  conditions,  suffisait  à 
peine  pour  couvrir  les  frais.  Pour  les  éviter,  et  ne  pas  tout  perdre,  les 
négociants  cédaient  à  quelque  prix  que  ce  fût  ;  on  faisait  des  ventes  aux 
enchères,  dont  le  montant  n'indemnisait  pas  même  du  fret  les  expédi- 
teurs. «  Les  nouvelles  reçues  de  Californie  font  connaître  que  la  valeur 
vénale  des  objets  à  San-Francisco  déroute  toutes  les  idées  économiques; 
les  articles  abondants  se  vendent  moins  chers  qu'en  Europe,  »  écrivait 
un  correspondant  du  ministre  du  commerce.  Et  cependant,  à  250  kilo- 
mètres de  là,  les  mineurs,  réduits  à  Timpossibilité  de  renouveler  leurs 
provisions,  payaient  du  biscuit,  à  moitié  gâté,  5  francs  la  livre,  et  du 
pain  jusqu'à  7  et  10  francs. 

Le  printemps  rouvrit  les  chemins  et  produisit  encore  une  fois  la 
hausse  à  San-Francisco.  Chaque  changement  de  saison  amenait  de  sem- 
blables perturbations;  les  crises  commerciales  se  renouvelaient  plu- 
sieurs fois  par  an  et  ruinaient  ou  enrichissaient  tout  d'un  coup  les  négo- 
ciants qui  se  basardaient  dans  ces  aventureuses  spéculations.  Une  pluie  de 
quelques  jours,  l'arrivée  d'un  navire  élevaient  ou  abaissaient  subitement 
le  prix  des  marchandises.  Le  hasard  trompait  les  plus  prudents  calculs. 
A  l'aulonme  de  1850,  tous  ceux  qui  avaient  de  l'argent  achetèrent  des 
farines  et  s'empressèrent  de  les  faire  porter  aux  mines  avant  les  mauvais 
temps.  Les  mauvais  temps  ne  vinrent  pas.  L'hiver  fut  sec  et  les  routes 
presque  toujours  praticables  dans  le  sud.  11  fallut,  après  deux  ou  trois 
mois  de  magasinage,  vendre  aux  mineurs  à  raison  de  50  centimes  la 
livre  la  farine  qu'on  avait  achetée  pendant  la  hausse  1  franc  à  San- 
Francisco.  Les  spéculateurs,  rendus  timides  par  cet  échec,  n'osèrent 
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pas  acheter  à  la  fin  de  4851.  Il  arriva  que  l'hiver  fut  très-pluvieux  et 
qu'il  y  eut  presque  disette  dans  les  plncers.  A  Murphys  (comté  de  Cnlave- 
ras),  la  farine  valut  7  francs  50  centimes  la  livre,  et  les  boulangers  lirent 
payer  jusqu'à  5  francs  le  pain  de  10  onces  ("283  grammes).  La  cherté  était 
dans  un  canton  pendant  que  le  bon  marché  était  dans  un  autre.  Au  com- 
mencement de  1851,  la  farine,  qui  ne  valait  alors  que  50  centimes  dans 
le  sud,  se  payait  1  franc  10  centimes  et  1  franc  75  centimes  dans  le  nord. 

Ces  variaiions  étaient  le  propre  d'un  pays  brusquement  enrichi  par 
la  découverte  d'un  trésor,  et  dans  lequel  les  relations  commerciales  n'a- 
vaient pas  eu  le  temps  de  prendre  encore  un  cours  régulier.  Dans  un 
pays  depuis  longtemps  civilisé,  il  se  produit,  grâce  à  la  concurrence, 
une  espèce  d'entente  secrète  et  merveilleuse  entre  les  producteurs  et 
les  consommateurs  ;  les  denrées  et  les  marchandises  sont  presque  tou- 
jours au  niveau  des  besoins.  L'encombreuient  et  la  disette  ne  se  ren- 
contrent qu'à  de  rares  intervalles,  et  les  prix,  soumis  à  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  ne  s'écartent  pas  sensiblement  de  la  valeur  réelle  des 
objets.  Rieu  de  semblable  n'existait  alors  en  Californie.  Les  marchan- 
dises n'obéissaient  qu'aux  caprices  d'une  offre  et  d'une  demande  perpé- 
tuellement variables,  et  prouvaient  par  leurs  changements  mêmes  l'exac- 
titude rigoureuse  de  cette  loi  économique.  Quand  un  grand  nombre  de 
navires,  venus  de  diverses  parties  du  monde,  entraient  ensemble  au 
port,  les  marchandises  baissaient  tout  à  coup,  et  baissaient  quelquefois 
au-dessous  du  prix  de  revient  :  l'offre  était  en  excès.  Quand  les  navires 
tardaient  à  arriver,  ou  quand  les  mauvais  chemins  ne  permettaient  pas  de 
faire  parvenir  les  marchandises  jusqu'aux  consommateurs,  la  hausse  n'a- 
vait plus  de  limite:  l'offre  ne  pouvait  satisfaire  à  la  demande.  Au  com- 
mencement de  l'année  4851 ,  M.  Châtelain  caractérisait  ainsi  la  situation  : 

«  Le  commerce  de  la  Californie  a  été  jusqu'à  présent  un  mouvement 
de  spéculations  aléatoires  et  ûtctices,  plutôt  qu'un  ensemble  régulier  de 
transactions.  Les  besoins  impérieux  des  nombreux  émigrants,  attirés 
dans  cette  contrée  par  les  résultats  brillants  de  la  découverte  de  ses 
gîtes  aurifères,  déterminèrent  un  appel  illimité  à  la  production  euro- 
péenne ;  les  premiers  arrivages  donnèrent  des  bénéfices  jusque-là  sans 
exemple  ;  les  mineurs  lançaient  dans  la  circulation  leurs  richesses  si 
facilement  acquises,  et  ne  reculaient  devant  aucune  dépense,  unique- 
ment préoccupés  qu'ils  étaient  de  satisfaire  leurs  besoins  et  leurs 
désirs.  C'est  à  ce  moment  que  des  comestibles  étaient  souvent  payés 
avec  des  poignées  d'or  ;  que  terrains,  constructions  de  maisons,  loyers, 
transports,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut  former  l'objet  de  la  spéculation, 
était  poussé  à  des  prix  énormes,  et  qu'une  chélive  boutique  se  louait 
2,500  piastres  par  mois  (13,500  fr.)  La  réalisation  était  immédiate.  Les 
fortunes  se  finsaient,  se  dissipaient  et  se  refaisaient  en  un  clin  d'œil. 
L'once  d'or  valait  relativement  ce  que  vaut  aujourd'hui  dans  le  pays 
la  piastre,  ou,  chez  nous,  le  franc.  » 
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Au  milieu  de  ces  anomalies,  deux  grands  faits  dominent  et  ont  une 
haute  portée  économique  :  le  taux  élevé  des  marchandises  et  des  sa- 
laires, et  le  développement  de  la  richesse  dans  le  pays. 

La  farine  valait  en  moyenne,  à  San-Francisco,  de  /aOO  à  500  francs  les 
100  kilog.  en  1819,  100  francs  en  18o0,  60  Irancs  en  1851  -,  le  pain,  12 
francs  le  kilng.  en  4849,  6  francs  en  1850,  3  Irancs  en  1851  ;  les  pom- 
mes de  terre,  10  francs  le  kilog.  en  1849  et  I  franc  en  1851.  La  baisse 
a  été  très-rapide  pendant  ces  trois  premières  années,  et  pourtant  les  prix 
en  1851  étaient  encore  énormes.  Ils  ont  baissé  depuis,  sans  descendre  au 
niveau  des  prix  d'Europe.  En  1854,  on  payait,  à  San-Francisco,  le  bœuf, 
le  mouton  et  le  porc  de  première  qualité  3  francs  75  centimes  le  kilog., 
le  l)eurre  frais  de  première  qualité  11  francs,  de  seconde  qualité 
8  francs  le  kilog.,  les  œufs  frais  6  francs  50  centimes  la  douzaine,  un 
dindon  60  francs,  les  cailles  30  francs  la  douzaine,  le  saumon  2  francs  60 
centimes  le  kilog.,  les  navets  5  francs  la  douzaine. 

En  présence  des  prix  fabuleux  qui  suivirent  immédiatement  la  décou- 
verte de  l'or,  un  observateur  disait,  dès  la  fin  de  1848  :  «  C'est  là,  sans 
doute,  un  fait  transitoire  -,  mais,  même  en  perdant  de  leur  exagération, 
les  prix  resteront  longtemps  en  Californie  hors  de  toute  comparaison 
avec  ceux  des  Etats-Unis.  »  Il  avait  raison.  L'abondance  de  l'or  produit 
naturellement  l'avilissement  de  l'or,  et  l'augmentation  de  la  valeur  no- 
minale de  toutes  choses;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Les  mineurs  ont  donné 
d'abord  «des  poignées  d'or»  contre  les  objets  de  première  nécessité,  qui 
étaient  alors  rares  en  Californie,  parce  qu'avant  tout  il  fallait  vivre  et  que 
d'ailleurs  cet  or  leur  coûtait  peu  de  travail.  Les  marchandises  se  sont 
empressées  de  se  rendre  sur  un  marché  où  elles  étaient  traitées  :u  avan- 
tageusement, et  elles  ont  fait  baisser  les  prix  par  leur  propre  concur- 
rence. Voilà  pourquoi  les  prix  ont  été  si  élevés,  et  pourquoi  ils  ont  des- 
cendu si  rapidement  d'une  manière  constante.  Si  l'on  veut  savoir 
pourquoi  ils  continuent  à  descendre  encore,  c'est  parce  que,  compara- 
tivement aux  autres  pays,  l'or  est  encore  en  excès  en  Californie  dans 
l'approvisionnement  général,  et  que,  malgré  la  cherté  des  denrées,  le 
travail  de  l'extraction  laisse  encore  au  mineur  de  beaux  bénéfices  ou  du 
moins  de  belles  espérances.  Ils  descendront  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
sensiblement  rapprochés  des  prix  du  vieux  monde,  qui  dans  le  môme 
temps  s'élèvent  peu  à  peu  par  suite  de  l'écoulement  de  l'or  en  Europe 
et  en  Amérique.  Alors,  si  la  production  du  métal  donne  encore  de 
grands  profils  et  continue  toujours  à  être  très-abondante,  la  révolution 
se  fera  sentir  à  la  fois  dans  le  monde  entier  ;  l'or,  étant  partout  en 
excès,  élèvera  partout  le  prix  de  toutes  choses,  en  perdant  lui-même 
chaque  jour  une  partie  de  sa  valeur.  C'est  le  phénomène  qui  commence 
à  se  produire  de  nos  jours  ;  mais  il  faut  encore  des  années  avant  qu'il 
s'étende  uniformément  sur  tous  les  pays  commerçants  et  fournisse  par- 
tout une  même  mesure  de  toutes  les  valeurs. 
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En  attendant,  les  salaires,  comme  les  marchandises,  seront  à  des  prix 
plus  élevés  en  Californie  que  dans  le  reste  de  l'Amérique.  Ils  ont  subi  les 
mêmes  variations.  C'étaient  d'abord,  nous  l'avons  vu,  dos  profits  fabu- 
leux. La  concurrence  du  travail  produite  par  l'émigration  les  a  fait 
promptement  baisser.  Dans  les  premiers  temps,  il  n'y  avait  pas,  ou  du 
moins  il  y  avait  très-peu  de  salariés  aux  mines  -,  chacun  voulait  tenter 
la  fortune  pour  son  propre  compte.  On  trouvait  alors  en  moyenne,  par 
jour,  de  \)0  à  125  grammes  d'or,  c'est-à-dire  de  180  à  375  francs.  En 
18i9,  le  gain  n'était  plus  que  de  120  à  160  francs;  cependant,  quand 
on  avait  besoin  d'un  charpentier  pour  construire  une  cabane  ou  pour  éta- 
blir une  pompe,  il  fallait  encore  le  payer  de  100  à  180  francs.  A  la  ville, 
les  salaires  étaient  bien  moindres  :  on  avait  un  ouvrier  pour  100  francs  et 
même  pour  60,  un  manœuvre  pour25  et  50  francs  ;  les  domestiques  étaient 
payés  de  500  à  1 ,000  francs  par  mois. 

En  1850  et  1851,  la  diminution  était  déjà  très-sensible.  Les  journées  de 
60  francs  étaient  devenues  rares.  Un  mineur,  travaillant  pour  son  compte, 
ne  gagnait  guère  plus  de  30  à  35  francs  en  moyenne  ;  le  journalier  se 
faisait  payer  40  francs,  et  en  dépensait  environ  15  pour  sa  nourriture. 
Il  est  à  remarquer  que  le  travail  du  mineur  indépendant  a  toujours  été 
le  moins  rémunéré.  Ce  n'est  pas  un  fait  qui  doive  étonner  :  l'homme  à 
qui  Ton  n'offrait  pas  un  salaire  plus  élevé  que  la  moyenne  des  profits 
préférait  conserver  sa  liberté,  avec  l'espérance  de  rencontrer  quelque 
pépite  ou  quelque  riche  dépôt. 

En  1852  et  en  1853,  les  journées  du  mineur  n'étaient  plus  que  de  25 
francs,  et  on  commençait  à  Irouver  dans  \es  placet^s  des  gens  qui  s'enga- 
geaient au  mois  pour  500  francs.  On  ne  donnait  à  un  valet  de  ferme 
que  250  francs,  mais  on  le  nourrissait.  Un  charpentier  gagnait  encore  52 
francs,  un  chapelier  37  francs  par  jour. 

En  1854,  on  trouvait  des  ouvriers  au  mois  depuis  400  francs  jusqu'à  250; 
la  journée  se  payait  20  francs,  la  nuit  25  ;  un  mineur  travaillant  pour 
son  compte  ne  gagnait  pas  en  moyenne  plus  de  10  à  15  francs  par  jour. 

La  baisse  continua  en  1855  et  en  1856.  A  celte  dernière  date,  la  jour- 
née du  terrassier  n'était  plus  que  de  10  à  18  francs,  et  le  gain  d'un  mi- 
neur libre  de  7  à  10  francs,  en  moyenne  ?  sur  le  nombre,  il  y  en  avait 
quelques-uns  qui  faisaient  parfois  des  journées  de  100  francs,  tandis  que 
beaucoup  d'autres  ne  gagnaient  absolument  rien.  «  Il  y  a  des  camps, 
écrivait  en  1856  un  Français,  où  la  moyenne  de  ce  que  fait  le  mineur 
ne  s'élève  pas  à  3  francs  75  centimes.  »  Mais  un  maçon,  un  briquetier 
gagnaient  encore  30  francs,  un  fondeur  et  un  mécanicien  de  15  à  35 
francs;  l'employé  d'une  maison  de  commerce  de  100  à  175  francs  par 
mois,  un  cuisinier  de  300  à  500  francs. 

Malgré  l'énorme  diminution  qui  a  eu  lieu  depuis  1848,  les  salaires  de 
la  Californie  sont  encore  bien  supérieurs  à  ceux  de  l'Amérique  et  de  l'Eu- 
rope. C'est,  nous  l'avons  déjà  vu,  parce  que  l'or  en  Californie  est  encore 
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comparativement  plus  abondant  et  moins  cher  qu'ailleurs.  Déjà,  cepen- 
dant, celui  qui  Texploite  n'a  plus  que  de  minces  profits,  et  il  portera  bien- 
tôt ses  bras  vers  un  travail  plus  lucratif.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  produc- 
tion cessera  ;  mais  elle  se  transformera;  au  travail  individuel  et  aux 
petites  associations  se  substitueront  partout  les  grandes  compagnies,  et 
une  exploitation  méthodique  classera  les  mines  au  nombre  des  indus- 
tries régulières  du  pays.  Le  génie  américain  saura  trouver  des  machines 
plus  fortes  que  celles  qui  ont  été  employées  ;  et,  après  que  le  sol  aura 
été  retourné  dans  tous  les  sens,  il  attaquera  de  toutes  parts  la  roche. 
C'est  de  ce  côté  qu'est  l'avenir,  et  pendant  longtemps  la  Californie  trou- 
vera encore  dans  ses  mines  une  source  abondante  de  richesses. 

Déjà  elle  leur  doit  sa  prospérité  actuelle.  11  y  a  dix  ans,  c'était  un  dé- 
sert; aujourd'hui,  c'est  une  contrée  qui  compte  500,000  habitants,  qui  a 
de  grandes  villes  industrielles,  des  ports  fréquentés  par  des  milliers 
de  navires,  de  grands  lïeuves  sillonnés  par  des  paquebots,  de  riches 
vallées  dont  le  sol,  fouillé  et  bouleversé  d'abord  par  la  pioche  du  mineur, 
est  aujourd'hui  retourné  par  la  charrue  et  se  couvre  de  maisons.  Beau- 
coup d'émigrants,  qui  étaient  venus  pour  travailler  quelques  années  aux 
mines,  se  sont  faits  industriels  et  cultivateurs,  et  se  sont  fixés  avec  leur 
famille  dans  cette  patrie,  qu'ils  enrichissent  de  leur  travail.  L'élan  est 
donné  ;  le  courant  de  l'émigration  continue,  et  de  nouveaux  habitants, 
attirés  par  le  commerce,  viennent  peupler  cette  vaste  contrée. 

Qu'est-ce  qui  constitue  la  richesse  d'un  pays?  C'est  la  production. 
Or,  la  Californie  produisait  à  peine  avant  1848  de  quoi  subvenir  aux  be- 
soins de  15,000 habitants  chétifs  et  misérables;  aujourd'hui,  elle  produit 
de  quoi  nourrir  500,000  personnes,  et  la  condition  qu'elle  leur  fait  est 
assez  heureuse  pour  attirer  encore  chaque  année  de  nouveaux  émi- 
grants. 

La  Californie  s'est  donc  enrichie,  et  enrichie  grâce  à  l'or  :  c'est  un 
fait  qu'on  ne  saurait  nier.  Si  elle  avait  continué  à  ne  produire  que  du 
blé  ou  de  la  laine,  il  aurait  peut-être  fiillu  plus  d'un  sièle  pour  la  civi- 
liser, pour  y  créer  ou  y  attirer  des  capitaux.  La  découverte  d'une  ri- 
chesse soudaine,  facile  à  exploiter,  telle  que  celle  d'une  mine  d'or,  de 
cuivre,  de  mercure,  pouvait  seule  changer  tout  à  coup  la  fiice  du  pays, 
et  rélever  à  une  hauteur  de  civilisation  d'où  il  ne  descendra  plus.  L'or 
a  donc  été  un  bienfait  réel  pour  la  contrée  qui  l'a  produit  :  c'est  incon- 
testable. A-t-il  été  un  bienfait  pour  les  contrées  qui  l'ont  reçu?  C'est 
une  question  toute  différente  et  beaucoup  plus  complexe,  que  nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  mainlenant. 

l'al'straue. 

L'or  de  la  Californie  avait  tenté  les  aventuriers  des  cinq  parties  du 
monde.  L'Australie  avait  fourni  son  contingent  à  l'émigration  ;  et  même 
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les  anciens  déportés  de  Sydney  et  de  Van-Diémen  avaient  été  plus 
d'une  fois  les  auteurs  des  meurtres  et  la  cause  des  désordres  qui  avaient 
troublé  les  premières  années  du  nouvel  Etat  de  l'océan  Pacifique. 

Un  Australien,  nommé  liargreaves,  originaire  de  la  nouvelle  Galles, 
était  venu  travailler  aux  mines  durant  Tété  de  l'année  1850.  La  confor- 
mation des  montagnes  le  frappa  ;  elle  lui  rappelait  les  montagnes  de  sa 
patrie.  Observateur  attentif,  il  examina  la  nature  des  roches,  l'aspect 
général  des  plaines,  les  fragments  de  quartz  dont  le  sol  était  parsemé  ; 
la  parfaite  ressemblance  des  terrains  aurifères  de  la  Californie  avec  les 
vallées  de  son  pays  natal  le  convainquit  que  l'Australie  aussi  renfermait 
des  trésors.  II  revint  aussitôt;  et,  au  commencement  de  l'année  1831,  il 
demanda  au  Conseil  administratif  de  Sydney  l'autorisation  de  faire  des 
recherches,  et  une  récompense  s'il  réussissait. 

On  lui  accorda  sans  peine  ce  qu'il  demandait.  L'idée  que  l'Australie 
pouvait  contenir  de  l'or  n'était  pas  nouvelle.  Un  voyageur  polonais  af- 
tirmait  déjà ,  en  1839,  qu'il  y  avait  dans  les  montagnes  Bleues  des 
terrains  aurifères;  plus  récemment,  en  1847,  un  géologue  de  Syd- 
ney, le  docteur  Glarke,  et  un  entrepreneur  proposaient,  l'un  de  faire 
des  fouilles  pour  s'assurer  de  l'existence  très-probable  du  précieux  mé- 
tal, l'autre  de  commencer  régulièrement  l'exploitation.  L'expérience 
qu'avait  acquise  en  Californie  le  mineur  Hargreaves  décida  le  conseil 
jusque-là  incrédule  ou  indifférent. 

Le  3  avril  1851,  les  travaux  commencèrent  dans  le  voisinage  de  Ba- 
thurst,  sur  trois  points  différents  du  versant  occidental  des  montagnes 
Bleues,  à  Sommer-Hiîl,  au  marais  de  Louis-Lewis-Ponds  et  sur  les  bords 
de  la  rivière  Macquarie.  Sur  les  trois  points,  on  trouva  de  l'or.  Har- 
greaves fut  généreusement  récompensé.  L'exploitation  fut  déclarée  libre, 
moyennant  une  légère  redevance  ;  et,  dès  le  9  mai,  une  première  com- 
pagnie de  mineurs  partit  de  Bathurst  pour  exploiter  le  champ  de  Som- 
mer-Hill,  situé  à  55  kilomètres  de  la  ville  :  quatre  jours  après,  le  13, 
elle  envoyait  son  premier  lingot  ;  et  ce  succès,  inspirant  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-Galles  un  enthousiasme  pareil  à  celui  qui  s'était  emparé 
des  Californiens,  entraîna  toute  une  population  sur  les  terrains  aurifères. 

L'exploitation  s'étendit  rapidement  en  peu  de  mois.  Depuis  quelque 
temps  un  berger  de  l'intérieur  des  terres  venait  vendre  souvent  à  Sydney 
de  petits  morceaux  d'or,  sans  faire  savoir  d'où  ils  provenaient.  Après  la 
découverte  de  Hargreaves,  il  ne  chercha  plus  à  cacher  qu'il  les  lirait  des 
bordsde  la  rivière  Macquarie,  à  environ  160  kilomètres  au-dessous  de  l'en- 
droit où  les  premières  fouilles  avaient  été  faites.  La  vallée  de  la  rivière 
Macquarie  renfermait  dans  toute  sa  longueur  des  terrains  aurifères,  et  Ton 
ne  tarda  pas  à  s'assurer  qu'il  en  était  de  même  pour  la  rivière  Turron 
et  la  rivière  Abercrombie. 

Au  midi  du  continent  australien,  les  citoyens  de  Melbourne  s'émurent 
de  la  découverte  que  venaient  de  faire,  à  700  kilomètres  de  là,  les  colons 
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de  Bathurst  et  de  Sydney.  Les  imaginations  ne  rêvaient  que  niines  d'or  ; 
les  colons  du  sud,  habitant  au  pied  de  la  même  chaîne,  sur  des  terrains 
de  même  nature,  comptaient  bien  en  trouver  quelque  jour.  Ils  en  trou- 
vèrent en  effet,  dès  le  mois  d'août  1851,  sur  les  bords  de  la  rivière  An- 
derson  ;  et  bientôt,  en  septembre,  à  Ballarat,  puis  au  mont  Alexandre, 
puis  à  Bendigo,  à  80  et  à  iOO  kilomètres  de  Melbourne.  Les  terrains 
aurifères  du  sud  étaient  beaucoup  plus  riches  que  ceux  du  nord  ;  aussi 
l'empressement  des  mineurs  fut-il  encore  plus  grand.  Une  partie  de  la  po- 
pulation se  porta  à  Ballarat  et  y  improvisa  un  village,  qui  est  devenu  une 
grande  cité.  Autour  du  mont  Alexandre,  dans  le  lit  de  tous  les  ruisseaux 
qui  en  descendent,  il  y  avait  déjà,  un  an  après  la  découverte,  environ 
40,000  travailleurs.  Les  chercheurs  d'or  s'avancèrent  jusqu'au  bord  de  la 
rivière  Murray,  au  delà  de  la  chaîne,  à  240  kilomètres  de  iMelbourne,  et 
trouvèrent  des  gîtes  abondants  dans  la  vallée  du  Goulburn  et  aux  Ovens. 

En  1853,  on  trouva  d'autres  gîtes  près  d'Adélaïde,  à  500  kilomètres  à 
l'est  de  Melbourne.  On  en  a  trouvé  dans  la  vallée  de  la  rivière  Cockburn, 
à  300  kilomètres  au  nord  de  Bathurst.  Toute  la  longue  chaîne  qui,  sous 
les  noms  de  montagnes  Bleues  et  d'Alpes  australiennes,  forme  l'arête 
orientale  de  ce  continent,  et  sépare,  à  l'est  et  au  midi,  la  côte  de  l'im- 
mense plateau  central,  est  en  grande  partie  composée  de  ces  rochers 
de  quartz,  qui,  là  comme  en  Californie,  contiennent  l'or,  et  d'où  les 
torrents  l'ont  entraîné  autrefois  dans  les  terrains  inférieurs.  Sur  un  dé- 
veloppement d'environ  4,500  kilomètres,  on  en  a  reconnu  la  présence 
en  différents  endroits.  A  mesure  que  les  recherches  et  l'exploitation  s'é- 
tendront, on  la  reconnaîtra  encore  sur  bien  des  points  intermédiaires,  et 
on  la  signalera  même  en  dehors  de  cette  première  ligne  d'exploitation. 
Déjà,  au  sud  de  l'Australie,  on  a  trouvé  des  gîtes  aurifères  dans  l'île  de 
Van-Diémen. 

A  l'époque  de  la  découverte  de  l'or,  l'Australie  était  plus  peuplée  et 
plus  civilisée  que  la  Californie.  Depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  l'An- 
gleterre y  envoyait  une  partie  de  ses  malfaiteurs.  La  fertilité  du  pays,  ses 
nombreux  troupeaux,  ses  mines  de  plomb,  de  cuivre,  de  houille,  y  avaient 
attiré  au  dix-ncuxième  siècle  de  plus  honorables  colons;  et,  depuis  1823, 
Sydney  avait  un  conseil  législatif;  le  nombre  des  habitants  était  déjà  de 
30,000.  Vingt  ans  après,  en  4842,  ce  nombre  s'était  élevé  à  164,800  pour 
la  colonie  entière,  divisée  en  quatre  parties.  La  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
la  plus  importante  des  quatre,  comptait  à  elle  seule  77,400  habitants, 
850,000  têtes  de  gros  bétail,  3,4.52,000  moutons;  son  revenu  était 
évalué  à  8,750,000  francs,  ses  importations  à  29,550,000  francs,  ses  ex- 
portations à  4  8,700,000  francs  ;  le  commerce  de  la  colonie  entière,  en  y 
comprenant  les  trois  autres  parties,  le  district  de  Victoria,  l'Australie 
méridionale,  et  l'île  de  Van-Diémen  ou  Tasmanie,  montait  à  55,400,000 
francs  pour  l'importation  et  à  40,425,000  francs  pour  l'exportation;  le 
revenu  à  46,775,000  francs.  L'année  qui  précéda  la  découverte  de  l'or, 
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la  prospériU;  du  pays  était  déjà  grande  :  300,300  habitants,  1,910,000 
têtes  de  gros  bétail,  14, 94 1,000  moutons,  26,275,000  francs  de  revenu, 
89, ri "25, 000  francs  d'importations,  et  89,550,000  francs  d'exportations. 
En  général  les  chiffres  avaient  doublé  en  huit  ans  •,  c'était  environ  une 
augmentation  annuelle  de  12  pour  100.  Aussi  l'Australie  avait-elle  les 
institutions  de  crédit  des  pays  commerçants  ;  les  banques  y  fiiisaient 
circuler  déjà  pour  11,250,000  francs  de  billets,  prêtaient  à  titre  d'effets 
escomptés  ou  d'avances  77,500,000  francs  durant  l'année  1850. 

La  situation  était  l)ien  différente  de  celle  de  la  Californie  en  1848.  Les 
effets  produits  par  la  découverte  de  l'or  eurent  néanmoins  le  même 
caractère,  mais  sans  avoir  la  même  violence  et  la  même  durée. 

La  production  a  été  dès  le  principe  très-abondante  ;  et,  si  depuis  elle 
elle  a  diminué  sur  quelques  points,  elle  a  augmenté  sur  d'autres  dans 
une  forte  proportion.  Durant  l'année  1851,  les  environs  de  Bathurst 
produisirent,  du  29  mai  à  la  fin  de  décembre,  environ  12,000  kilogram- 
mes, et  la  colonie  de  Victoria  en  donna  presque  autant  en  trois  mois  ; 
c'était  un  total  de  20,000  kilogrammes,  ou  60  millions  de  francs.  La 
production  de  l'année  suivante  a  été  la  plus  abondante,  elle  est  évaluée  à 
132,000  kilogrammes,  c'est-à-dire  à  396  millions  de  francs.  De  nouvelles 
contrées  aurifères  avaient  été  découvertes  :  l'Australie  méridionale  avait 
donné  près  de  18,000  kilogrammes,  et  la  Tasmanie  près  de  15,000  ;  la 
colonie  de  Victoria  avait  pris  le  premier  rang  parmi  les  contrées  aurifères 
de  rOcéanie;  elle  produisait  à  elle  seule  plus  de  60,000  kilogrammes. 

Le  produit  général  peut  être  approximativement  évalué  à  565,000  ki- 
logrammes ou  1,695,000,000  francs,  savoir  : 


1851.... 

20,000  kilog.  valant 

60,000,000  francs, 

1852..., 

13^2,000          — 

596,000,000 

1853..., 

.       100,000          — 

500,000,000 

1854. . . 

98,000          — 

294,000,000 

1855... 

.       100,000          — 

300,000,000 

1856... 

.       115,000          — 
565,000  kilog. 

545,000,000 

1,695,000,000  francs. 

La  Nouvelle-Galles  a  beaucoup  perdu  ;  depuis  1852,  ses  mines  sont 
devenues  moins  riches  d'année  en  année,  et  elles  donnent  à  peine  au- 
jourd'hui la  dixième  partie  de  ce  qu'elles  donnaient  il  y  a  cinq  ans.  La 
Tasmanie  n'a  pas  prospéré  non  plus.  Mais  l'Australie  méridionale,  ])ien 
que  peu  exploitée  encore,  a  presque  doublé  sa  production,  et  la  colonie 
de  Victoria  est  restée  la  première  et  la  plus  riche  des  contrées  aurifères  de 
l'Océanie  ;  sa  richesse  métallique  s'est  augmentée  dans  une  rapide  pro- 
portion, à  mesure  que  les  gîtes  de  Ballarat  et  du  mont  Alexandre  ont  été 
mieux  connus,  et  lorsqu'à  l'exploitation  de  ces  deux  dépôts  on  a  joint, 
en  1852  et  en  18.53,  celle  des  dépôts  non  moins  riches  de  Bendigo  et 
des  Ovens. 
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Voici,  mois  par  mois,  le  produit  des  principales  régions  aurifères 
de  ceîle  colonie,  pendant  l'année  185o.  Ce  produit  ne  représente  que  les 
quantités  envoyées  sous  escorte  à  Melbourne  ou  à  Geelong  ;  il  est,  par 
conséquent,  inférieur  aux  quantités  extraites;  il  suffira  néanmoins  pour 
faire  juger  de  l'abondance  relative  des  mines  et  de  la  richesse  croissante 
de  la  contrée. 
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C'est  environ  1,300  kilogrammes  ou  3,900,000  francs  qui  arrivaient 
en  moyenne  chaque  semaine  à  Melbourne  sous  escorte.  Car  Melbourne 
était  le  centre  où  se  rendaient  l'or  de  toutes  les  mines;  durant  l'année 
4855,  sur  80,105  kilogrammes  exportés,  le  port  Fairy  en  a  expédié  seu- 
lement 31  et  Geelong  876  ;  le  reste  est  sorti  de  Melbourne. 

La  différence  entre  le  chiffre  de  l'exportation  et  celui  des  envois  dans 
les  ports  est  d'environ  12,000  kilogrammes  ;  chaque  année,  l'exportation 
semble,  d'après  les  statistiques  ofiîcielles,  dépasser  la  production  :  c'est 
que  ces  statistiques  ne  tiennent  compte  que  des  quantités  remises 
à  la  poste,  et  que  beaucoup  de  mineurs,  pour  ne  pas  payer  la  prime 
légère  qu'exige  le  gouvernement,  portent  eux-mêmes  leur  or  ou  le  font 
porter  par  des  amis.  11  est  évident  surtout,  lorsqu'on  embrasse,  non  pas 
une  année  isolée,  mais  toute  la  période  qui  s'étend  depuis  la  découverte, 
que  la  production  doit  être  supérieure  à  l'exportation,  et  l'on  reste  pro- 
bablement au-dessous  du  chilfre  véritable  lorsqu'on  la  porte,  avec  les 
statistiques  approximatives  des  particuliers,  à  90,000  kilogrammes  pour 
la  colonie  de  Victoria.  C'est  une  augmentation  d'un  tiers,  et,  à  ce  compte, 
Ballarat,  la  plus  riche  des  mines,  aurait  donné  32,000  kilogrammes  pen- 
dant l'année,  autrement  dit,  lOG  kilogrammes  ou  318,000  francs  par  jour 
de  travail  :  c'était  le  produit  brut  de  35,000  mineurs. 

L'or  se  présente  à  Ballarat  par  lignes  plus  ou  moins  tortueuses.  Ces 
lignes  ont  été  sans  doute,  aune  certaine  époque,  des  torrents  ou  des  ri- 
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vièresqni  charriaient  des  paillettes  du  précieux  métal  et  qui  l'ont  peu  à  peu 
déposé  dans  leur  limon.  Aujourd'hui  les  torrents  n'exi.stent  plus,  et  leur 
lit  est  recouvert  d'une  couche  épaisse  d'alluvions  plus  récentes  :  il  faut 
faire  .des  fouilles  pour  le  retrouver  entre  les  rochers  qui  l'encaissaient.  On 
creuse  des  puits,  en  jugeant  de  la  direction  probable  du  filon  d'après  les 
exploitations  voisines  ;  mais  on  ne  réussit  pas  toujours  à  rencontrer  du 
premier  coup  le  terrain  aurifère.  Les  premiers  trous  étaient  peu  pro- 
fonds; à  5  et  6  mètres  on  rencontrait  l'or.  Peu  à  peu  il  fallut  descendre 
plus  bas;  en  1855,  les  puits  avaient  jusqu'à  50  et  80  mètres;  on  exploi- 
tait le  terrain  aurifère  par  des  galeries,  à  peu  près  de  la  mèrne  manière 
que  les  mines  de  houille.  On  y  emploie  les  machines  ;  dans  quelques  par- 
ties on  pulvérise  le  quartz,  et  il  arrive  plus  d'une  fois  que  le  résultat 
obtenu  ne  répond  pas  aux  sacrifices  de  temps  et  d'argent  faits  par  le  mi- 
neur. Cependant  l'or  est  abondant.  Un  mineur  estimait  qu'en  1853  cha- 
cun des  trous  placés  sur  une  bonne  ligne  n'avait  pas  donné  dans  l'année 
moins  de  75  kilogrammes,  ou  225,000  francs  :  trois  ou  quatre  hommes 
suffisent  pour  exploiter  un  trou.  Ce  même  mineur  a  vu,  sur  la  ligne  de 
Gravel-Pit,  un  trou  d'où  l'on  avait  extrait,  dans  l'année,  4-50  kilogram- 
mes (1,350,000  francs),  et,  à  New-Eureka,  un  autre  trou  dont  un  seul 
seau  de  terre  avait  fourni  8  kilogrammes.  Mais  à  côté  de  ces  bonnes  for- 
tunes il  y  avait  les  mauvais  jours;  il  y  avait  surtout  l'énorme  cherté  de 
toutes  choses,  qui  rendait  le  mineur  pauvre,  malgré  son  or. 

En  Australie  comme  en  Californie,  la  presque  totalité  de  l'or  tiré  des 
mines  a  été  porté  à  l'étranger.  Voici  les  chiffres  officiels  de  l'exportation 
pour  les  quatre  colonies  ^  : 
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Ce  chiffre  de  -481,11 1  kilogrammes,  ou  1,443,293,000  francs,  n'est  pas 
sans  doute  d'une  exactitude  absolue.  Cependant  il  peut  être  regardé 

1  Les  chiffres  donnés  dans  ce  tableau  diffèrent  un  peu  de  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  un  article  de  la  Revue  contemporaine  du  51  mai  1857.  Les  premiers 
s'appuyaient  uni(|tienient  sur  les  stalisliriues  données  par  iM.  Toolce  (History  of 
the  prices)  ,  et  ne  faisaient  pas  mention  de  la  ïasmanie  et  de  l'Anstralie  méridio- 
nale ;  ceux-ci  sont  tirés  des  dociimenls  ofCmehiStatistic  of  the  colonial  o/pce.—- 
Annales  du  commerce  extérieur). 
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comme  représentant  mieux  que  tout  autre  l'exportation  depuis  la  dé- 
couverte. Il  est  vrai  qu'on  n'y  tient  pas  compte  de  l'or  exporté  sans 
déclaration  ;  mais  ce  genre  d'exportation  a  dû  être  moins  fréquemment 
employé  dans  un  pays  plus  civilisé  que  la  Californie.  D'ailleurs,  on  n'y 
tient  pas  compte  non  plus  des  envois  d'or  faits  d'une  colonie  à  l'autre 
et  qui  figurent  en  double  emploi  dans  les  chiffres  de  l'exportation;  il 
y  a  à  peu  près  compensation  entre  ces  deux  causes  contraires  d'erreur. 

Sous  l'influence  de  cette  production  et  de  cette  exportation  considé- 
rables, chacun  voulut  aller  travailler  aux  mines  ou  porter  des  marchan- 
dises sur  un  marché  qui  avait  tant  d'or  ;  on  vit,  comme  en  Californie,  les 
serviteurs  et  les  ouvriers  déserter  sans  pouvoir  être  retenus  par  l'appât 
des  plus  magnifiques  salaires.  Les  navires  affluèrent,  versant  sur  ce  nou- 
veau continent  les  émigrants  et  les  produits  de  l'Europe,  de  la  Chine  et 
de  l'Amérique. 

La  colonie,  grâce  aux  espérances  que  donnaient  ses  mines,  ses  trou- 
peaux, son  commerce  naissant,  avait  commencé  à  se  développer  bien 
avant  la  découverte  de  l'or.  A  Sydney  et  à  Melbourne,  on  tient  registre 
des  étrangers  qui  débarquent.  Au  commencement  de  l'année  1851,  on  y 
recevait  déjà  environ  500  émigrants  par  mois.  A  peine  l'existence  des 
mines  ful-elle  connue,  qu'on  en  reçut  jusqu'à  1,000  et  "2,000  ;  le  chiffre 
avait  sextuplé  avant  la  fin  de  l'année  1851.  Il  s'éleva  en  moyenne  à 
5,000  par  mois,  dans  la  première  partie,  à  10,800  dans  la  seconde  partie 
de  l'année  4852.  C'étaient,  pendant  six  mois  consécutifs,  360  personnes 
qui,  chaque  jour,  venaient  débarquer  à  Sydney  ou  à  Melbourne  et  gros- 
sir la  population  de  ces  deux  colonies.  L'enthousiasme  se  calma  un  peu 
quand  vint  le  temps  des  déceptions  :  le  chiffre  des  émigrants  ne  fut  plus 
que  de  7,800,  de  6,000,  et  enfin  de  5,500  en  1856.  Néanmoins,  sans 
compter  ceux  qui  débarquaient  à  Adélaïde,  à  Hobart-Town  et  sur  d'au  - 
très  points,  le  total  des  six  dernières  années  est  de  372,000  personnes  ar- 
rivées sur  une  terre  qui  ne  comptait  que  369,300  habitants.  Tous,  il  est 
vrai,  ne  restaient  pas  ;  les  deux  cinquièmes  des  arrivants  regagnaient 
bientôt  leur  patrie,  mais  les  autres  se  fixaient  aux  mines  ou  dans  les  villes. 
Ballaratet  le  mont  Alexandre,  déserts  encore  en  septembre  1851,  avaient 
de  35,000  à  40,000  habitants  en  1852  et  en  1853,  de  d 30,000  à  450,000 
en  1855  et  en  1856.  Melbourne,  qui  était  en  4851  une  petite  bourgade  au- 
tour de  laquelle  on  campait  sous  des  tentes,  était  devenu,  en  4854,  une 
ville  de  70,000  âmes  avec  ses  faubourgs,  et  comptait  près  de  400,000  ha- 
bitants en  4856.  Geelong,  à  qui  son  port  sans  profondeur  ne  permet  pas 
les  mômes  développements,  en  comptait  pourtant  près  de  30,000  à  la 
même  époque.  La  population  totale  des  trois  colonies  du  continent  aus- 
tralien était  évaluée  à  695,000  personnes. 

Le  commerce  et  l'industrie  s'étaient  développés  avec  plus  de  rapi- 
dité encore  que  la  population.  F^es  importations  étaient,  en  4851,  de 
89,525,000  francs,  et  les  exportations  de  89,575,000  francs  :  au  total, 
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179, 100,000  francs.  En  1854,  le  commerce  était  de  \  ,174,275,000  francs, 
dont  700,775,000  francs  à  l'importation,  et  404,500,000  francs  à  l'expor- 
tation; en  1850,  il  avait  dépassé  1,600,000,000  francs,  c'est-à-dire  qu'il 
avait  presque  décuplé.  A  l'importation  figuraient  des  meubles,  des  outils, 
des  maisons,  des  céréales,  et  tout  ce  qui,  en  général,  est  nécessaire  pour 
nourrir  et  entretenir  une  population  improvisée  sur  un  sol  encore  peu 
produclif.  Dans  les  chiffres  de  l'exportation,  l'or  figure  naturellement  au 
premier  rang  :  il  est  loin  cependant  d'être  l'unique  objet  du  commerce  de 
l'Australie.  Le  travail  des  mines  n'a  pas  tardé  à  augmenter  le  capital  et  à 
seconder  les  principales  branches  du  travail  dans  la  colonie.  Malgré  la 
consommation  beaucoup  plus  grande  d'une  population  plus  nombreuse, 
Victoria  exportait,  en  1854,  près  de  deux  fois  plus  de  laine  qu'en  1850, 
40,450,000  francs  au  lieu  de  '20,050,000  francs.  Il  y  avait  augmentation 
sur  les  viandes  salées,  sur  les  provisions  de  bouche  et  sur  d'autres  articles. 
Le  total  des  exportations  de  cette  province  était  monté,  pendant  la 
même  période,  de  26,050,000  francs  à  269,375,000  francs,  sur  lesquels 
l'or  ne  figurait  que  pour  une  somme  de  200,070,000  francs;  c'était,  en 
retranchant  cet  article  nouveau,  une  exportation  triple  de  celle  qui  avait 
précédé  la  découverte  de  l'or. 

Tout  se  ressentait  de  cette  richesse.  Les  banques  avaient  une  activité 
prodigieuse.  De  77,500,000  francs,  leurs  avances  e^  leurs  escomptes  se 
sont  élevés,  dans  l'année  1856,  à  355  millions;  leurs  billets  en  circula- 
tion de  11, 250, 000 francs  à  107,500,000  francs;  leur  réserve  métallique 
de  23,250,000  francs  à  180  millions.  Les  capitaux  étaient  vivement  de- 
mandés, et,  par  suite,  l'intérêt  de  l'argent  très-élevé.  Immédiatement 
après  la  découverte,  il  monta  à  plus  de  40  pour  100  ;  il  ne  descendit  plus 
au-dessous  de  8  et  de  9  pour  100  pour  les  prêts  à  long  terme,  et  il  était 
encore,  en  1855,  de  15  à  20  pour  100  dans  le  commerce. 

Si  nous  considérons  le  prix  des  marchandises,  nous  trouvons  les  ré- 
sultats suivants  :  l'hectolitre  de  froment,  qui  valait  à  Melbourne,  26  fr.  25  c. 
en  1851,  37  fr.  50  c.  en  1853,  56  fr.  25  c.  en  1854,  jusqu'à  63  fr.  75  c. 
en  1855,  est  tombé  à  33  fr.  75  c.  et  même  un  peu  au-dessous  en  1857; 
le  pain  de  2  kilogrammes,  de  0  fr.  52  c.  en  1851,  s'est  élevé  d'année  en 
année  à  1  fr.  68  c,  à  2  fr.  20  c,  à  2  fr.  50  c,  jusqu'en  1856  où  il  a 
commencé  à  redescendre  à  1  fr.  78  c;  le  beurre  s'est  élevé  de  2  fr.  50  c. 
le  kilogramme  à  6  Ir.  60  c,  pour  retomber  à  4  fr.  50  c;  la  viande  vendue 
de  20  à  45  c.  avant  la  découverte  de  l'or  était  payée  5  francs  en  1854,  et 
variait  entre  1  fr.  70  c.  et  1  fr.  60  c.  en  1856.  Le  thé  se  vendait  1 15  francs 
la  caisse  en  1852;  il  s'est  élevé  à  185  fr.  en  1854,  et  est  tombé  à  160  fr. 
en  1855  ;  le  sucre,  de  2,000  francs  le  quintal,  s'est  élevé  tout  à  coup  en 
un  an  à  4,300  francs  ;  en  1854,  il  était  retombé  déjà  à  2,325  francs,  et  il 
est  descendu  jusqu'à  2,050  ;  le  tabac  s'est  vendu,  au  milieu  de  la  cherté 
générale,  à  50  pour  100  au-dessous  du  prix  de  1852  ;  le  café  a  varié  entre 
1  fr.  90  c,  1  fr.  25  c,  2  fr.  50  c,  1  h\  05  c.  et  2  !r.  10  c.  le  kilogramme. 
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Le  mille  de  briques  de  38  francs  est  monté  à  450  francs  et  est  retombé 
à  63  francs  ;  le  fer,  de  600  francs  à  i  ,2^0  francs,  puis  à  800  francs. 

L'augmentation  est  générale  en  Australie;  c'est  un  fait  sur  lequel  les 
chiflFresne  laissent  aucun  doute. 

Mais  l'augmentation  a-t-elle  été  toujours  en  croissant?  Non.  Il  est 
évident  que  la  cherté  a  rencontré  des  limites  qu'elle  n'a  pu  dépasser 
sans  être  promptement  ramenée  en  deçà.  De  1851  jusqu'à  l'automne  de 
1853,  il  y  a  eu  un  flot  continuel  d'immigrants  -,  le  commerce  ne  pouvait 
suffire  aux  demandes;  les  consommateurs  avaient  beaucoup  d'or,  aussi 
les  prix  des  marchandises  étaient-ils  très- élevés,  tandis  que  l'or  ne  valait 
que  2,420  fr.  le  kilogramme.  L'hiver  de  1853  fut  un  temps  d'arrêt;  le 
commerce,  excité  par  l'appât  de  bénéfices  considérables,  avait  apporté 
tant  de  marchandises  que  le  marché  se  trouvait  enfin  en  regorger.  La 
perspective  des  gros  profits  avait  provoqué  des  défrichements,  fait  naître 
des  exploitations  agricoles  et  industrielles  et  donné  une  grande  activité 
aux  affaires.  On  payait  alors  jusqu'à  1,030  francs  de  loyer  par  semaine 
pour  un  magasin  et  deux  chambres,  jusqu'à  2,000  et  3,000  francs  pour 
une  maison  à  deux  étages;  le  terrain  se  vendait  dans  Collin's  street  au 
prix  fabuleux  de  37,000  francs  le  mètre,  au  commencement  de  1850. 
L'excès  de  la  hausse  amena  la  baisse.  Un  pareil  changement  était  dans 
l'ordre  naturel  des  choses;  la  hausse  devait  provoquer  un  excès  d'impor- 
tation, les  marchandises  recherchant  toujours  le  marché  où  elles  sont  le 
plus  payées;  mais  la  condition  exceptionnelle  où  se  trouvait  l'Australie 
par  le  prix  énorme  de  toutes  choses,  et  par  les  débouchés  restreints 
d'une  population  peu  nombreuse,  amena  tout  d'un  coup  un  tel  excès  que 
la  baisse  fut  une  calamité  terrible.  Les  marchandises  furent  vendues  à 
l'enchère,  au-dessous  du  prix  de  revient;  il  y  eut  deux  cent  cinquante 
faillites  en  quatre  mois,  et  les  affaires  furent  paralysées  pendant  toute 
une  année.  Cependant  les  négociants  effrayés  cessèrent  leurs  importa- 
tions, et  le  trop-plein  s'écoula  durant  l'année  1855.  L'équilibre  se  réta- 
blit en  1836.  Les  prix,  bien  moins  élevés  qu'en  1833,  étaient  cepen- 
dant de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  l'Europe;  les  importations 
recommencèrent  plus  modérées,  mais  cependant  très-actives  encore; 
elles  continueront  ainsi  tant  qu'elles  seront  sollicitées  par  une  différence 
sensible  entre  les  prix  du  marché  australien  et  ceux  des  autres  marchés 
du  monde. 

L'augmentation  a-t-elle  porté  également  sur  toutes  les  marchandises? 
Non.  Il  y  a  là  un  phénomène  curieux  à  observer  et  que  M.  Newmarck 
a  déjà  signalé.  Les  produits  du  sol,  tels  que  le  beurre,  le  bœuf,  le  fro- 
ment et  le  pain,  que  la  volonté  de  l'homme  ne  peut  pas  créer  tout  d'un 
coup,  ni  rassembler  aisément  de  contrées  diverses  et  éloignées  sur  un 
même  point,  sont  ceux  qui  atteignent  les  prix  les  plus  élevés  et  qui 
diminuent  le  plus  lentement.  Les  produits  que  le  commerce  apporte 
ordinairement,  et  qu'il  ne  manque  pas  d'apporter  en  grande  abondance, 
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là  où  la  demande  est  abondante,  sont  ceux  qui  baissent  avec  le  plus  de 
rapidité,  et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  vendus  à  vil  prix,  même  au  mi- 
lieu de  la  cherté  générale  :  témoin  le  café.  Les  produits  de  l'industrie 
nationale  semblent,  dans  l'échelle  de  la  cherté,  tenir  le  rang  inter- 
médiaire, parce  qu'ils  tiennent  de  la  nature  des  uns  et  des  autres. 

Les  salaires  ont  suivi  à  peu  près  les  mêmes  lois.  Tout  d'abord  prodi- 
gieusement augmentés,  quand  les  mines  donnaient  d'énormes  profits  ou 
n'inspiraient  que  des  espérances,  el  que  partout  les  bras  faisaient  défaut, 
ils  se  réduisirent  promptement  par  suite  de  la  réduction  du  profit  des 
mines,  des  déceptions  de  beaucoup  de  travailleurs  et  de  l'afïïuence  conti- 
nuelle des  immigrants;  ils  sont  cependant  encore  aujourd'hui,  comme 
les  prix  des  marchandises,  bien  supérieurs  aux  salaires  de  l'Europe. 

Voici  quel  a  été  durant  cette  période  le  taux  des  salaires  à  Melbourne. 
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En  Australie,  comme  en  Californie,  c'était  le  gain  du  mineur  qui  réglait 
le  taux  des  salaires.  Plus  on  approchait  des  mines,  plus  les  prix  étaient 
élevés,  parce  qu'il  était  plus  difficile  de  retenir  dans  le  salariat  des  gens 
qui  avaient  la  perspective  de  faire  une  prompte  fortune  en  travaillant 
pour  eux-mêmes.  En  1855,  un  mineur  aux  gages  demandait  35  francs 
parjour  à  Ballarat  et  à  Bendigo,  de  23  à  30  francs  aux  Ovens.  Et  pourtant 
les  mineurs  libres  étaient  loin  de  faire  une  fortune  brillante  ;  un  voya- 
geur prétendait  en  1853  que  le  compte  général  des  dépenses  et  des  gains 
à  la  riche  mine  de  Ballarat  accusait  une  perte  de  1  franc  75  centimes  par 
jour  et  par  tête  ;  dans  le  nombre  des  travailleurs,  quelques-uns  s'enri- 
chissaient, beaucoup  se  ruinaient  ou  s'endettaient.  La  Commission 
nommée  à  la  fin  de  l'année  1854  par  le  gouverneur  de  Victoria  donne 
des  chiffres  qui,  sans  être  aussi  désespérants,  prouvent  du  moins  que  le 
travail  le  moins  rétribué  est  toujours  celui  du  mineur  libre  :  à  l'époque 
où  les  salaires  étaient  de  25  et  de  30  francs  sur  les  mêmes  terrains, 
les  mineurs  libres  ne  recueillaient  guère  plus  de  19  à  25  francs  par  se- 
maine ;  les  gains  de  12  francs  50  centimes  par  jour  étaient  rares.  Mais 
Tespérance  de  touver  quelque  pépite  donnait  au  travail  indépendant 
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l'appât  d'une  loterie,  et  créait  une  concurrence  redoutable  au  travail 
salarié  dont  il  exagérait  le  prix. 

Ces  bizarreries  économiques,  assez  ordinaires  dans  les  pays  nouveaux 
où  l'équilibre  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  s'établir  entre  les  forces 
diverses  de  la  production,  plus  fréquentes  et  plus  fortes  en  Australie  et 
en  Californie  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  par  suite  de  la  décou- 
verte et  de  l'abondance  subite  de  l'or,  disparaîtront  peu  à  peu  ;  la  ba- 
lance s'élablira  entre  les  salaires,  quand  l'engouement  pour  les  mines 
sera  passé  ;  les  prix  baisseront,  sans  descendre  de  longlenips  encore  au 
niveau  des  prix  d'Europe  -,  l'agriculture,  un  moment  dédaignée  pour  les 
mines,  a  déjà  connnencé  et  continuera  à  prendre  de  grands  développe- 
ments pour  nourrir  une  population  plus  nombreuse  ;  l'industrie  la  suivra 
dans  la  même  voie,  et  le  mouvement  imprimé  par  la  découverte  des 
mines  se  conununiquera  de  proche  en  proche  ;  l'Australie  restera  un 
pays  riche  et  commerçant,  et  comptera  parmi  les  contrées  qui  devront 
à  l'or  la  meilleure  part  de  leur  civilisation. 

Un  savant  économiste  anglais  a  dit  que,  si  on  eût  découvert  des  mines 
de  plomb  auosi  abondantes  et  aussi  faciles  à  exploiter  que  les  mines  d'or, 
l'Australie  ne  se  serait  pas  moins  enrichie.  Sans  doute  ;  mais,  parce  que 
l'Australie  aurait  pu  devoir  sa  reconnaissance  au  plomb  ou  à  tout  autre 
métal,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  être  ingrat  envers  l'or,  et  l'on  est 
même  forcé  de  reconnaître  que  peu  de  métaux  avaient  les  qualités  né- 
cessaires pour  donner  des  profits  aussi  grands  et  aussi  prompts,  et  par 
suite  pour  produire  une  révolution  aussi  rapide  et  aussi  favorable  au 
pays  producteur. 

E.  LEVASSEUR. 
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Nous  avons  déjà  précédemment  parlé,  dans  cette  revue,  de  la  Statis- 
tique financière  do  M.  de  Redon.  Cet  ouvrage  iuiportant  vient  d'être  com- 
plété pour  T  Allemagne,  dont  il  comprend  maintenant  tous  les  Etats,  parla 
publication  du  tableau  des  finances  de  la  Prusse.  L'auteur,  ayant  exercé 
lui-même  des  fonctions  supérieures  dans  l'administration  de  ce  pays,  a 
pu  traiter  de  toutes  les  matières  de  son  sujet  avec  une  parfaite  connais- 
sance de  cause,  et  il  l'a  fait  avec  une  louable  impartialité.  Les  éléments 
ne  manquent  pas  d'ailleurs  pour  l'étude  des  finances  de  la  Prusse.  Les 
receltes  et  les  dépenses  publiques,  depuis  qu'elles  y  sont  soumises  au 
contrôle  parlementaire,  y  forment  l'objet  des  comptes  rendus  les  plus 
explicites.  Quatre  volumes  in-folio,  publiés  chaque  année,  permettent  de 
suivre  le  budget  prussien  dans  tous  ses  détails.  Un  grand  esprit  d'ordre 
et  d'économie,  une  intégrité  et  une  régularité  exemplaires,  imprimés 
de  bonne  heure  à  l'Etat  par  ses  rois  fondateurs,  ont,  du  reste,  on  doit  le 
reconnaître,  presque  de  tout  temps  distingué  l'administration  prus- 
sienne. Matériellement  de  beaucoup  la  plus  faible  des  cinq  grandes  puis- 
sances, la  Prusse  est,  il  est  vrai,  dans  une  position  dont  tous  les  rap- 
ports lui  font  particulièrement  un  devoir  de  bien  ménager  ses  finances, 
obligée  comme  elle  l'est  d'entretenir  un  armement  militaire  très-consi- 
dérable pour  maintenir  son  rang  et  pourvoir  à  la  défense  de  frontières 
démesurément  étendues,  bien  que  l'on  ait  peut-être  exagéré  le  désa- 
vantage qui  résulte  pour  elle  de  la  trop  grande  extension  de  ces  der- 
nières, au  point  de  vue  stratégique  et  administratif.  D'une  part,  les  che- 
mins de  fer  et  la  télégraphie  électrique  ont  presque  effacé  les  distances, 
et  de  l'autre,  il  est  incontestable  que  les  anomalies  apparentes  de  la  con- 
ti|.;uration  territoriale  de  cette  monarchie,  qui  enlace  en  quelque  sorte 
toute  l'Allemagne  du  nord,  a  beaucoup  aidé  à  l'affermissement  de  son 
infhience  dans  la  confédération,  et  puissamment  secondé  sa  politique, 
notamment  sous  le  rapport  des  intérêts  économiques  et  commerciaux. 
On  peut  se  demander,  en  effet,  si,  avec  une  frontière  prussienne  bien 
arrêtée  sur  l'Elbe,  ou  même  sur  le  Weser,  le  ZoUverein  existerait  aujour- 
d'hui? Le  mouvement  naturel  des  besoins,  et  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion a  produit  ici  des  résultats  que  la  sagesse  de  la  diplomatie  n'avait 
certainement  pas  prévus  au  Congrès  de  Vienne. 

'  Statistique  des  finances  de  la  Prusse  {AUgemeine  vergleichende  Finanz- 
statistik),  par  le  baron  F.  de  Reden,  1  vol.  in-8,  Darmstadt,  chez  G.  Jonghaus, 
1836. 
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Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  saurait  nier  que  la  position  de  la  Prusse 
comme  Etat  niiiilaire,  en  lui  imposant  des  charges  très-onéreuses,  ne 
l'oblige  à  tendre  fortement  les  ressorts  de  son  organisation  financière, 
et  à  puiser  dans  tous  les  coins  de  la  bourse  des  contribuables.  On  s'ex- 
plique ainsi  l'importance  que  les  états  du  royaume  attachent  au  droit 
de  législation  et  de  contrôle  qu'ils  ont  sur  l'impôt,  et  la  vive  opposition 
que  les  nouvelles  aggravations  proposées  par  le  gouvernement  viennent 
de  rencontrer  au  sein  des  deux  Chambres  prussiennes. 

Le  développement  du  revenu  de  lEtat,  en  Prusse,  a  naturellement 
suivi  les  phases  diverses  de  son  agrandissement  et  des  progrès  qu'y  a 
faits  la  richesse  matérielle.  Le  rigide  et  parcimonieux  Frédéric-Guil- 
laume 1",  père  du  grand  Frédéric,  avait  laissé  à  son  fils  un  Etat  de 
2,275  milles  carrés  allemands,  avec  2,240,000  âmes  (c'est-à-dire  ayant 
à  peine  alors,  sous  le  rapport  de  la  population,  la  moitié  de  l'importance 
actuelle  de  la  Bavière),  une  armée  de  80,000  hommes,  un  revenu  an- 
nuel de  7,372,000  thalers,  et  un  trésor  de  8,700,000  thalers.  Ces  épar- 
gnes et  l'esprit  d'économie  dont  elles  étaient  le  fruit,  secondèrent  puis- 
samment la  fortune  de  la  Prusse,  à  une  époque  où  le  luxe  effréné  des 
cours  avait  mis  en  désarroi  les  finances  de  toutes  les  grandes  monarchies 
du  continent.  Elevée  par  le  génie  du  grand  Fiédéric  d'une  position  se- 
condaire au  rang  d'une  puissance  de  premier  ordre,  la  Prusse,  relevée  de 
la  catastrophe  qui  la  frappa  en  1806  et  intégralement  reconstituée  à  la 
paix  générale,  comprend  aujourd'hui,  après  l'acquisition  des  principau- 
tés de  Hohenzollern,  qui  a  compensé  en  1850  la  perte  de  Neufchâlel,  un 
territoire  de  5,104  milles  carrés  allemands,  ou  282,697  kilomètres  carrés, 
avec  une  population  de  17,203,000  âmes.  Grâce  au  développement  si- 
mullaué  de  ses  ressources  intérieures,  le  mouvement  progressif  des  re- 
cettes de  son  budget  a  présenté,  durant  la  période  des  trente-six  dernières 
années,  les  résultats  suivants  : 

Revenu  brut.  Revenu  net. 

Thalers.  Thalers  '. 

'J82I 8l,89'J,000 

J  8  i  I 70,42  i  ,000  61 ,019,000 

•1847 94.028,000  70,072,000 

1 831 95,295,000  70,2S6,000 

1832 0o,8a0,0()0  75,5i2.000 

18o3 102,142,001)  76,570.000 

1854 110,^65,000  82,715,000 

1835 ; m  828,();!fl  80,742,000 

1856 118,864,600  84,121,000 

Soit  en  francs 445,740,000  515,454,000 

Avant  do  procéder  à  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  importe  de  bien 
définir  la  nature  et  la  composition  du  budget  des  revenus  de  la  Prusse. 
JjCs  recettes  brutes  de  toutes  les  branches  du  revenu  public  y  sont  por- 
tées en  compte  comme  chez  nous,  à  celte  différence  près  qu'en  France 

'  Le  llialer  équivaut  à  5  fr.  75  c. 
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les  ressources  et  les  dépenses  déparlemenlales  et  communales  sont  rat- 
tachées par  ordre  an  budget  de  l'Etat,  tandis  qu'elles  restent  complète- 
ment en  dehors  de  celui-ci  dans  le  système  prussien,  qui  laisse  une  plus 
grande  indépendance  à  l'administration  provinciale  et  communale. 

Les  charges  et  frais  à  défalquer  du  revenu  brut,  pour  arriver  au  pro- 
duit net,  se  sont  élevés,  comme  on  voit,  à  Si.TiS.OOO  thalers  en  1856. 
Ce  chiffre  peut  sembler  exorbitant  de  prime  abord;  mais  il  fcUit  consi- 
dérer qu'il  comprend,  non-seulement  toutes  les  dépenses  d'exploitation 
des  domaines,  forêts,  mines  et  manufactures  de  l'Etat,  ainsi  que  celles  de 
plusieurs  grands  services  d'utilité  publique  tels  que  les  postes,  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  et  la  télégraphie,  mais  aussi  la  rente  annuelle  de 
2,57.3,000  thalers  prélevée  par  la  ftunille  royale  sur  le  revenu  brut  des 
domaines,  en  guise  de  liste  civile.  Ce  mode  d'allocation  hypothécaire 
s'explique  par  la  réunion  du  ci-devant  domaine  privé  de  la  couronne  ou 
domaine  de  la  Chatouille,  comme  on  disait  autrefois,  avec  les  domaines 
de  l'Etat.  Ai)straction  faite  de  toutes  ces  charges,  les  frais  de  perception 
et  d^administration  de  l'impôt  proprement  dit  se  réduisent  au  chiffre  as- 
sez modique  de  9,820,000  thalers. 

Les  revenus  de  l'Etat  se  divisent  en  trois  grandes  classes  :  les  pro- 
priétés et  entreprises  d'utilité  publique  administrées  par  l'Etat,  les  con- 
tributions directes  et  les  contributions  indirectes. 

Malgré  les  aliénations  continuelles  de  domaines,  qui  figurent  encore 
pour  une  somme  de  plus  de  1  million  et  demi  de  thalers  dans  les  recettes 
de  1856,  les  revenus  de  cette  classe  continuent  de  former  une  ressource 
très-importante  pour  les  finances  de  la  Prusse.  Leur  produit  net,  après 
déduction  de  toutes  les  charges  et  dépenses  dont  ils  sont  grevés,  s'est 
élevé,  en  1856,  à  près  de  7  millions  de  thalers  pour  les  domaines  et  fo- 
rets; à  2,360,000  thalers  (sur  un  revenu  brut  de  M, 240, 000)  pour  les 
mines,  usines  et  salines;  à  d  ,424,000  (sur  un  revenu  brut  de  9,388,000, 
pour  les  postes;  à  203,000  pour  le  télégraphe,  etc.  Quant  aux  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  le  Trésor  n'en  a  retiré  jusqu'à  présent  aucun  bénéfice, 
tous  les  excédants  des  recettes  ayant  trouvé  directement  leur  emploi  dans 
la  continuation  des  travaux. 

Le  revenu  brut  des  contributions  directes  s'est  élevé  de  20,362,000  tha- 
lers en  i851,  à  26,814,000  en  1856.  Il  comprend  aujourd'hui  la  con- 
tribution foncière  pour  10,087,000  thalers,  l'impôt  des  classes  pour 
10,199,000,  l'impôt  sur  l'industrie,  correspondant  à  nos  patentes,  pour 
2,894,000,  un  impôt  sur  le  revenu  pour  3,118,000,  et  la  taxe  sur  les 
chemins  de  fer  pour  491 ,000. 

Le  régime  de  la  contribution  foncière,  en  raison  de  l'inégale  réparti- 
tion de  celle-ci  entre  les  différentes  parties  du  royaume,  est  encore  une 
anomalie  dans  le  système  d'impôt  de  la  Prusse.  Les  terres  équestres 
{Rittergùler),  dans  les  provinces  orientales,  notamment  dans  la  Prusse 
proprement  dite,  en  Poméranie,  dans  la  marche  de  Brandebourg  et  dans 
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Ja  province  de  Saxe,  sont  restées  presque  entièrement  exemples  de  cette 
charge,  et  les  grands  propriétaires  se  sont  toujours  cramponnés  au  pri- 
vilège de  celte  immunité  comme  à  un  droit  inviolable  inhérent  à  leur 
titre  de  propriété  même. 

L'impôt  des  classes  est  particulier  à  cette  monarchie.  E(al)li  par  une 
loi  du  30  mai  1820,  il  a  remplacé,  dans  les  campagnes  et  les  villes  secon- 
daires, les  impôts  sur  la  mouture,  l'abatage  et  la  drèche,  qui  n'ont  été 
maintenus  que  dans  les  villes  principales.  Pour  déternjiner  l'assiette  et 
la  gradation  du  nouvel  impôt,  on  divisa  toute  la  population  en  cinq  clas- 
ses, comprenant  :  1°  les  journaliers;  2''  la  petite  bourgeoisie  et  la  masse 
des  paysans  ;  3°  les  bourgeois  aisés  ;  A°  les  paysans  aisés  ;  et  rS"  les  riches 
propriétaires.  La  contribution,  pour  les  différentes  classes,  est  graduée 
d'après  une  échelle  progressive.  Des  principes  analogues  ont  été  appli- 
qués au  règlement  de  l'impôt  sur  l'industrie  [Geioerbsteuer),  introduit  en 
1810,  en  même  temps  que  la  liberté  de  l'industrie,  et  remanié  en  1820, 
ainsi  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu  classifié,  dont  l'établissement  ne  remonte 
qu'à  1851.  Un  excellent  travail  spécial  de  M.  de  Parieu,  sur  les  impôts 
de  cette  nature,  qui  n'a  pu  échapper  à  l'attention  des  lecteurs  de  ce 
journal,  où  il  a  paru  d'abord,  nous  dispense  d'entrer  dans  plus  de  dé- 
tails à  ce  sujet. 

Les  contributions  indirectes  ont  peu  augmenté  depuis  1851.  Leur 
produit  brut,  qui  était  à  cette  époque  de  30,066,000  thalers,  est  estimé  à 
31,085,000  thalerspour  1856.  La  part  de  la  Prusse  dans  les  recettes  de 
douane  du  Zollverein  est  entrée  dans  les  estimations  qui  ont  servi  à  éta- 
blir ce  chitTre  pour  11,610,000  thalers  ;  le  droit  sur  le  sucre  de  bette- 
rave pour  2  millions;  les  droits  de  consommation  et  de  circulation  sur 
Teau-de-vie,  la  drèche  et  la  bière,  la  mouture  et  l'abatage  y  figurent 
ensemble  pour  10,480,000  thalers  ;  le  timbre  pour  3,450,000,  et  les 
droits  perçus  sur  les  routes  (Chausseegelder)  pour  4,310,000  ;  le  reste  est 
fourni  par  les  impôts  d'un  moindre  produit  sur  le  vin  et  le  tabac,  par  les 
droits  de  navigation,  divers  péages,  etc. 

Enfin  la  régie  du  sel,  dont  le  gouvernement  a  le  monopole,  et  la  lo- 
terie de  l'Etat  ajoutent  au  produit  des  impôts  indirects  une  recette  brute 
de  8,565,000  thalers  pour  la  première,  et  de  1 ,236,000  pour  la  seconde. 

Sur  les  25  millions  1/2  de  thalers,  dont  le  revenu  brut  de  la  Prusse 
s'est  accru  dans  les  cinq  dernières  années,  9  millions  1/2  sont  dus  au 
développement  naturel  d'une  partie  de  ses  ressources,  parmi  lesquelles 
les  mines  et  les  forêts,  les  postes  et  le  télégraphe,  l'impôt  sur  l'industrie, 
la  régie  du  sel  et  les  droits  de  mouture  et  d'abalage  offrent  notamment 
des  augmentations  considérables.  L'élévation  des  droits  sur  la  farine  et 
la  viande,  l'eau-de-vie  et  le  sucre  indigène,  celle  du  tarif  de  l'impôt  des 
classes  et  des  droits  de  justice,  et  des  aliénations  de  domaines  ont  ajouté 
au  chiUVe  précédent  près  de  9  millions,  et  les  impôts  nouvellement  éta- 
blis sur  le  revenu  et  les  chemins  de  fer,  avec  les  recettes  brutes  des  che- 
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mins  de  fer  de  l'Etat  mis  en  exploitation  depuis  1851,  environ  9  mil- 
lions 1/2  ;  mais  il  y  a,  do  l'autre  côté,  à  faire  aussi  la  part  de  quelques 
diminutions  sensibles  constatées  sur  les  recettes  des  douanes,  le  produit 
du  timbre,  le  revenu  des  domaines,  etc. 

La  diminution  de  ce  dernier  n'est  que  la  conséquence  liatiu^elle  des 
aliénations  déjà  mentionnées.  Quant  au  produit  des  douanes,  il  faut  ob- 
server qu'il  ne  représente  pas,  dans  le  budget  des  recettes,  la  somme 
réelle  des  perceptions  de  droits  effectuées  sur  le  territoire  prussien, 
somme  plus  élevée  de  près  de  4  millions  de  thalers,  mais  la  part  conven- 
tionnellement  assignée  à  la  Prusse  dans  le  décompte  général  des  recettes 
du  Zollverein.  Or,  la  diminution  de  celles-ci  depuis  4851  ne  tient  pas  à 
une  décroissance  du  mouvement  commercial,  mais  aux  conditions  des 
nouveaux  arrangements  conclus  par  TAssociation  allemande  avec  l'Au- 
triche et  le  Hanovre,  et  surtout  à  des  réductions  de  droits  plus  oïl  moins 
considérables  sur  le  café,  le  tabac  en  feuilles,  le  vin  en  futailles,  l'eau- 
de-vie,  le  riz,  la  sortie  des  laines,  etc.  La  diminution  sur  le  produit  du 
timbre  provient  de  ce  que  l'usage  du  papier  timbré  devant  les  tribunaux 
a  été  aboli  en  4852;  mais  le  fisc  n'y  a  rien  perdu,  car  il  a  élevé,  d'un 
autre  côté,  dans  la  même  proportion,  les  taxes  perçues  à  titre  de  droits 
de  justice  et  introduit  le  timbre  sur  les  journaux  politiques  et  les  feuilles 
d'annonces.  En  général,  il  ressort  des  explications  données  plus  haut 
que  le  gouvernement  a  élevé,  dans  les  cinq  dernières  années,  de  4  8  mil- 
lions 4/2  de  thalers,  c'est-à-dire  de  près  d'un  cinquième,  la  somme  des 
charges  imposées  par  l'Etat  aux  contribuables.  On  comprend  dès  lors 
que  les  Chambres  n'aient  pas  accueilli  favorablement  les  nouvelles  aug- 
mentations proposées  sur  les  contributions  directes  et  sur  le  sel. 

Les  dépenses  de  l'Etat  ont  été  évaluées  dans  le  budget  prussien  de  4856 
à  443,308,000  thalers  pour  le  service  ordinaire,  et  à  5,55(3,000  thalers 
pour  le  service  extraordinaire.  Elles  présentent,  pour  le  courant  seul, 
une  augmentation  de  42  millions  4/2  de  thalers  sur  le  chifl're  de  4851. 

Le  budget  de  l'armée,  qui  s'était  élevé  en  4849  jusqu'à  40,284,000  tha- 
lers, se  réduit  dans  les  estimations  pour  4856  à  29  millions  1/2,  auxquels 
il  faut  ajouter  4,305,000  thalers  pour  la  marine  naissante  de  la  Prusse. 
Les  dépenses  militaires  absorbent  donc  près  de  34  millions,  c'est-à-dire 
plus  du  tiers  du  revenu  net. 

Pour  motiver  ses  nouvelles  demandes  d'argent,  le  ministère  prussien 
alléguait  un  double  but,  la  prolongation  du  temps  de  service  des  troupes 
de  l'armée  active,  et  l'élévation  des  traitements  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration civile.  La  première  de  ces  deux  mesures,  il  faut  le  dire, 
paraît  avoir  pour  elle  l'opinion  des  meilleures  autorités  militaires,  et  la 
seconde  tend  à  faire  disparaître  une  anomalie  que  les  grands  changements 
amenés  depuis  plusieurs  années  dans  les  conditions  de  l'existence  ma- 
térielle par  le  renchérissement  de  toutes  choses  recommandent  à  l'atten- 
tion des  gouvernements  dans  tous  les  pays.  La  nécessité  de  remédier  ra- 
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dicalement  à  la  rétribution  insutlisante  des  fonctions  publiques  dans  les 
degrés  inférieurs,  et  de  proportionner  l'échelle  des  traitements  aux  exi- 
gences de  ce  changement  de  conditions  a  été  reconnue  en  Allemagne,  et 
les  principaux  organes  de  l'opinion  publique  y  ont  mis  la  grave  question 
du  remède  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  certain  que  la  rétribution  trop  par- 
cimonieuse des  employés  salariés  par  l'Etat  peut  devenir  aussi  nuisible, 
dans  son  effet  moral,  que  le  serait  une  munificence  excessive  ;  tandis 
que  celle-ci  surexcite  les  mobiles  de  l'intérêt  aux  dépens  de  ceux  de 
l'honneur,  celle-là  conduit  au  discrédit  des  fonctions  publiques,  à  l'hu- 
miliation et  au  découragement  des  fonctionnaires  nécessiteux.  L'une  at- 
tirerait surtout  les  habiletés  parasites,  l'autre  éloigne  les  capacités  réelles  -, 
car  le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  publiques  ne  souffre  qu'une 
application  restreinte,  même  dans  un  pays  aristocratique  par  excellence, 
comme  l'Angleterre^  qui  a  le  bon  esprit  de  bien  payer  le  personnel  sa- 
larié de  l'administration  civile,  et  de  ne  pas  le  multiplier  au  delà  des 
besoins.  On  peut  espérer  que  la  force  des  choses  fera  prévaloir  à  la  tin  ce 
principe  dans  l'organisation  administrative  de  tous  les  Etats,  comme  le 
plus  rationnel  et  le  plus  économique  au  fond.  La  Russie,  l'Etat  qui  ré- 
tribue le  plus  mal  ses  serviteurs,  n'est  certes  pas  celui  où  ils  coiitent  le 
moins  cher  au  pays. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  générale  de  la  situation  de 
la  l'russe  à  cet  égard.  En  184-9,  5^, 465  fonctionnaires  et  employés  de  tous 
degrés  y  ont  coûté  à  lEtat  20,045,298  thalers,  et  en  1855,  un  person- 
ne! de  50,335  fonctionnaires  y  a  figuré  sur  le  budget  pour  une  somme  de 
21,417,862  thalers,  dépense  à  laquelle  les  pensions  viennent  s'ajouter 
pour  un  chiffre  annuel  d'environ  3,256,000  thalers.  Il  faut  observer  que 
la  majeure  partie  des  dépenses  afférentes  à  l'entretien  du  personnel  de 
ladministration  des  communes  et  des  cercles,  du  clergé  des  différents 
cultes  et  du  corps  enseignant,  en  un  mot  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  à 
la  charge  de  l'Etat,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans  les  chiffres  qui 
précèdent.  Il  résulte  cependant  de  la  comparaison  de  ceux-ci  que  le 
gouvernement  s'est  déjà  appliqué  à  introduire  quelques  simplifications 
dans  les  rouages  administratifs,  pour  arriver  à  l'amélioration  des  traite- 
ments de  la  masse  des  employés  par  la  réduction  de  leur  effectif  numé- 
rique. Les  votes  négatifs  des  Chambres  sur  les  questions  d'impôt  devaient 
avoir  pour  effet,  dans  la  pensée  de  la  plupart  des  votants,  d'obliger  le 
ministère  à  persister  dans  cette  voie,  quoique,  dans  le  parti  des  seigneurs, 
qui  a  fait,  dans  cette  circonstance,  cause  commune  avec  toutes  les  frac- 
tions de  l'opposition  parlementaire,  le  refus  ne  paraisse  pas  avoir  été 
exempt  d'une  arrière-pensée  plus  regrettable,  celle  de  porter  un  coup  à 
Tinfluence  et  à  la  considération  d'un  corps  qui  forme  obstacle  à  l'esprit 
de  ilonjination  et  aux  prétentions  démesurées  de  l'aristocratie  territoriale. 
Ce  qui  doit  poiirtant  rassurer  de  ce  côté,  c'est  que  le  gouvernement  prus- 
sien est  lui-même  le  plus  fortement  intéressé  à  déjouer  ce  calcul.  Enfin, 
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pour  ce  qui  concerne  le  surcroît  de  dépenses  mis  en  expectative  pour  le 
budget  de  la  guerre,  on  espérait  qu'il  se  produirait  dans  plusieurs  bran- 
ches de  recettes  un  accroissement  suffisant  pour  le  couvrir,  ce  qui  eut 
lieu  en  effet. 

Il  est  de  fait  que,  depuis  1848;,  les  finances  de  la  Prusse  ont  été  pous- 
sées par  les  événements  hors  de  l'ancienne  règle,  et  que  l'opinion  pu- 
blique commence  à  s'en  émouvoir.  Le  grand  Frédéric,  en  mourant,  avait 
laissé  à  son  successeur  un  trésor  de  70  millions  de  thalers.  En  1820,  la 
Pnisse  se  trouva  chargée,  par  suite  des  guerres  qu'elle  venait  de  traver- 
ser, d'une  dette  de  217,731,819  thalers  ;  mais  depuis  lors  une  sage  di- 
rection rétablit  un  tel  ordre  et  une  telle  économie  dans  l'administration 
financière,  que,  les  recettes  excédant  continuellement  les  dépenses,  le 
capital  de  la  dette  s'était  réduit,  au  commencement  de  1848,  à  166  mil- 
lions 1/2,  et  que  le  gouvernement  disposait  en  outre  d'un  trésor  de  plu- 
sieurs millions  d'épargnes.  Les  commotions  de  cette  année  marquèrent 
le  terme  de  cette  période  de  prospérité  ;  d'impérieuses  nécessités  se  pré- 
sentèrent, les  épargnes  furent  bientôt  consumées,  les  excédants  firent 
place  aux  déficits,  et  les  emprunts  se  multiplièrent  tellement,  que  le  chif- 
fre de  la  dette  dépassait,  dès  1 852,  celui  de  1820.  On  l'évaluait,  en  1 856, 
à  247,851,509  thalers,  y  compris,  il  est  vrai,  20,175,700  thalers  de  dettes 
contractées  à  l'occasion  des  chemins  de  fer,  dont  le  réseau  s'étend  au- 
jourd'hui sur  toute  la  monarchie,  et  30,842,347  thalers  en  billets  du 
trésor  {Cassenanweisungen)  remboursables  sans  intérêts.  Gela  fait,  en 
moyenne,  un  peu  plus  de  14  thalers  1/2  par  tête.  Cette  dette  im- 
pose actuellement  à  l'Etat  une  charge  annuelle  de  12,944,750  thalers, 
dont  les  deux  tiers  environ  sont  affectés  au  service  des  intérêts,  et  un 
tiers  à  l'amortissement.  Une  dette  de  moins  d'un  milliard  de  francs  ne 
saurait  encore  être  considérée  comme  un  fardeau  bien  accablant,  en 
comparaison  de  celles  qu'ont  à  supporter  d'autres  grandes  puissances, 
et  même  quelques  Etats  secondaires,  et  la  Prusse  possède  dans  ses  do- 
maines, forêts,  mines  et  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  quoi  "répondre 
d'une  grande  partie  du  capital  et  des  intérêts  de  sa  dette  ;  néanmoins,  on 
voit  l'administration  financière  du  pays  sur  une  pente  où  l'on  s'efforce 
de  l'arrêter,  de  peur  qu'elle  ne  devienne  funeste  à  un  Etat  organisé 
comme  la  Prusse  ;  on  craint  que  le  fil  des  anciennes  traditions  ne  s'y 
perde,  et  l'on  sent  qu'une  stricte  économie  peut  seule  ramener  l'équili- 
bre dans  les  budgets.  Ce  sont  les  considérations  de  cet  ordre  qui  parais- 
sent avoir  le  plus  influé  sur  l'attitude  des  Chambres  prussiennes  dans 
leur  dernière  session. 

M.  de  Reden  a  réuni  d'amples  matériaux  pour  l'étude  de  toutes  les 
branches  du  système  financier  de  la  Prusse,  dont  nous  avons  dû  nous 
borner  à  donner  ici  un  aperçu  très-succinct.  Pour  l'analyse  détaillée  du 
sujet  et  les  matières  d'un  intérêt  plus  spécial,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  renvoyer  à  son  excellent  livre,  CH.  VOGEL. 

2"  SÉRIE.  T.  XVI.   -r-  15  Novembre  185T.  14 
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DES  PRIVILEGES  DES  CORPORATIONS  CLOSES 

ET 

PARTICULIÈREMENT   DE  CEUX  DES   AGENTS  DE  CHANGE 

ET  DES  COURTIERS  EN  FRANCE. 


Les  privilèges  industriels  sont  cent  fois  plus  pernicieux 
que  les  privilèges  aristocratiques . 
{Adresse  de  la  Commission  commerciale  du  Havre 
aux  Chambres  législatives  de  1854). 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  proclamer  en  tête  d'une  constitution  les  prin- 
cipes de  89  ;  il  faut  encore  que  ces  principes  reçoivent  leur  exécution  ; 
sans  quoi  cette  Constitution  ne  serait  qu'une  lettre  morte. 

Au  nombre  des  sujets  qui  réclament  l'application  des  principes  de  89, 
figurent  en  première  ligne  les  professions  et  les  corporations  privilégiées 
qui  existent  en  Finance,  et  qui,  en  réalité,  sont  une  interdiction  de  la  liberté 
du  travail,  et  partant  une  violation  d'un  des  droits  les  plus  imprescriptibles 
et  les  plus  sacrés  de  F  humanité. 

Telles  sont  particulièrement  les  professions  d'agents  de  change  et  de 
courtiers  de  diverses  catégories. 

L'Assemblée  législative  de  1791 ,  suivant  en  cela  le  sentier  tracé  par  sa 
grande  devancière,  avait,  par  une  loi  du  17  mars  de  cette  année,  aboli 
les  privilèges  dont  ces  professions  jouissaient  sous  l'ancienne  monarchie. 
Cette  législation  fut  plus  tard  changée  par  deux  arrêtés  des  consuls,  des 
28  ventôse  et  29  germinal  an  IX,  qui  attribuèrent  au  gouvernement  d'a- 
lors la  nomination  et  l'investiture  de  ces  offices,  mais  sans  la  faculté  aux 
titulaires  de  les  vendre. 

Cette  nouvelle  législation,  qui  resta  en  vigueur  pendant  toute  la  durée  du 
premierEmpire,  subit,  sotis  la  Restauration,  par  une  loi  rendue  le  'SSavril 
1816,  un  autre  changement,  avec  cette  aggravation  que  cette  loi  établit 
la  vénalité  de  ces  professions,  de  sorte  qu'à  ce  sujet  la  France  est  retour- 
née à  l'ancien  régime,  avec  cette  diffch^ence  notable  que  cette  vénalité  avait 
lieu  jadis  au  profit  du  trésor  de  V Etat,  tandis  qu'' aujourd'hui  elle  a  lieu 
au  profit  des  titulaires  des  offices,  quoique  ces  offices  oient  été,  sous  le  Con- 
sulat et  le  premier  Empire  [et  quelques-uns  même  dans  les  premières  années 
de  la  Restaui^ation) ,  gratuitement  conférés  à  leurs  titulaires  primitifs;  et 
enfin,  d'' infractions  en  infractions  aux  lois  ou  ordonnances  sur  cette  ma- 
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tière,  les  choses  en  sont  maintenant  arrivées  à  ce  point,  que  bien  que,  par 
la  loi  du '28  avril  \SiQ,  le  gouvernement  se  soit  réservé  le  pouvoir  d'aug- 
menter  le  nombre  des  offices  dont  il  s''agit,  suivant  le  besoin  des  localités,  il 
a  été  amené  dernièrement  à  décider  que,  dans  ce  cas,  des  indemnités  étaient 
dues  aux  titulaires  des  charges  préexistantes,  lesquels,  par  ce  fait,  sont 
devenus  une  puissance  avec  laquelle  l'Etat  a  aujourd'hui  a  compter. 

Les  effets  des  monopoles  nés  de  ce  régime  ont  été  signalés  et  stigma- 
tisés, aussi  énergiqnement  que  justement,  dans  le  Journal  des  Economistes 
(d'août  1836),  en  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  de  Paris,  par 
M.  Louis  Reybaud^.  Ces  effets  ne  sont  pas  moins  choquants  au  Havre. 
En  voici  des  exemples  qui  fournissent  ample  matière  à  juger  à  quels  abus 
la  création  de  privilèges  peut  donner  lieu  : 

Premièrement .  —  En  raison  de  la  limitation  du  nombre  des  charges  de 
courtiers  au  Havre,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  troupe  de  commis  que  les  cour- 
tiers en  marchandises  parviennent,  et  cela  encore  très-imparfaitement,  à 
subvenir  aux  besoins  de  la  place.  Je  dis  très-imparf alternent,  ^{[enàu  que 
ces  agents  du  commerce  dédaignent  de  se  déranger  pour  les  maisons  qui 
n'ont  que  de  petites  affaires  à  leur  donner.  Et  quant  aux  courtiers  de  na- 

'  Voici,  sur  ce  sujet,  les  réflexions  de  M.  Louis  Reybaud,  qui  ne  sauraient  ètra 
trop  propagées  et  méditées  : 

«  L'on  sait  à  quelle  date  remonte  le  privilège  des  offices,  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  comme  titre  sérieux  susceptible  de  transmission.  La 
Révolution  de  1789  avait  rayé  d'un  trait  de  plume  tout  ce  que  le  passé  conser- 
vait d'analogue;  toutes  les  fondions  étaient  redevenues  libres,  toutes  les  car- 
rières ouvertes;  l'on  n'entrait  dans  aucune  à  prix  d'argent,  et  pour  l'exercer 
d'une  manière  exclusive,  dans  l'enceinle  d'une  corporation.  Si,  plus  tard,  l'Em- 
pire rétablit  les  offices,  ce  fut  d'une  manière  précaire,  en  les  conférant  à  litre 
gratuit  et  viager,  et  en  se  réservant  le  droit  d'en  augmenter  indéfiniment  le 
nombre.  Point  de  vénalité  ni  de  transmissibilité  avouées;  le  privilège  était 
plutôt  inhérent  à  la  personne  qu'à  la  charge.  Les  choses  durèrent  ainsi  jusqu'en 
'J81G,  où  les  difficultés  des  temps  obligèrent  l'Etat  à  une  sorte  de  compromis  et 
i\  une  reconnaissance  de  la  vénalité  des  offices.  —  En  retour  d'un  cautionnement 
imposé  aux  titulaires,  on  leur  accorda  la  faculté  de  transmission,  par  l'elTet  d'une 
tolérance  dont  l'usage  a  fait  un  droit.  —  L'Etat  n'entendait  pas  sans  doute  se 
dessaisir  d'aucune  de  ses  prérogatives  ;  il  restait  le  maître  d'accroître  le  nombre 
(les  charges  là  où  il  lui  paraîtrait  insuffisant,  et  de  refuser  son  agrément  aux 
candidats  qui  ne  lui  sembleraient  pas  réunir  les  qualités  désirables  ;  mais,  sauf 
un  petit  nombre  d'exceptions,  ces  refus  d'admission  et  ces  augmentations  d'of- 
fices sont  restés,  dans  ses  mains,  comme  une  arme  inaclive  suspendue  sur  les 
corporations,  et  les  menaçant  plutôt  qu'elle  ne  les  frappe. 

«  Quand  cette  concession  eut  lieu,  le  piéjudice  qui  en  résultait  pour  la  commu- 
nauté n'était  pas  considérable. — Je  dis  préjudice,  et  c'est  à  dessein;  car  com- 
ment envisager  autrement  le  privilège  accordé  à  quelques-uns  d'exercer  leur  ac- 
tivité dans  un  domaine  réservé,  et  sous  l'empire  d'une  concurrence  restreinte? 
Le  privilège  est  double  dans  ce  cas  ;  il  frappe,  à  la  fois,  sur  ceux  auxquels  une 
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vires,  c'est  bien  pire  encore,  le  nombre  de  ces  derniers  restant  encore,  dans 
ce  moment,  fixé  an  Havre  à  nruf,  tel  qu'il  était  en  1776,  quand  le  port  du 
Havro  n'était  à  peu  près  qu'un  port  de  pêche,  et  que  le  mouvement  de 
sa  navigation  (grand  et  petit  cabotage  non  compris)  pouvait  à  peine  être 
évalué  à  100,000  tonneaux,  entrées  et  sorties  réunies,  tandis  que  Tannée 
dernière,  d'après  le  tableau  officiel  publié  par  notre  administration  des 
douanes,  ce  mouvement  (le  grand  et  le  petit  cabotage  également  non 
compris)  s'est  élevé  à  1 ,546,8io  tonneaux,  entrées  et  sorties  réunies,  et 
s'accroît  encore  journellement  K 

Secondement.  —  Piusieiu's  de  ces  agents,  en  contravention  flagrante 
avec  !a  législation  qui  les  concerne,  ^ont  associés ,  et  quelques-uns  d^eux 
font  {ou  ont  fait,  s'ils  n'en  font  plus,  depuis  qu'ils  ont  été  menacés  de  desti- 
tution pour  cette  prévarication)  des  affaires  pour  leur  propre  compte. 

carrière  est  interdite,  el  sur  ceux  f|ui  payent  au-dessus  de  leur  valeur  nalurelle 
les  services  qu'on  y  rend.  C'est  un  tribut  chaque  jour  prélevé  sur  les  consoin- 
maleurs,  et  (jui  s'augmente  de  toute  la  plus-value  que  la  chaleur  des  enchères 
et  le  mouvement  du  travail  ajoutent  aux  prix  des  offices.  A  l'origine,  ces  prix 
n'étaient  pas  de  nature  à  effrayer.  —  Les  charges  les  plus  recherchées,  comme 
celles  de  notaires,  ne  valaient  guère  plus  de  150,000  francs  à  Paris,  et  infiniment 
moins  en  province.  —  Celles  d'agents  de  change  comptaient  à  peine;  celles  de 
conrders  n'avaient  qu'une  valeur  nonnnale.  — Il  ne  semblait  donc  pas  qu'il  y  eût 
là  un  danger  sérieux,  ni  une  aliénation  dommageable  pour  les  intérêts  des  regni- 
coleset  l'activité  générale  du  pays. 

«Cependant,  avec  plus  de  sang-froid,  on  aurait  pu,  dès  lors,  prévoir  ce 
qu'allait  amener  la  combinaison  de  ce  double  fait  :  d'un  côté,  la  limitation  du 
nombre  des  offices,  de  l'autre,  l'accroissement  des  transactions  sous  l'influence 
de  la  paix.  De  ces  deux  conditions,  une  conséquence  inévitable  allait  sortir,  l'in- 
sufïlsaiice  des  titulaires,  dans  bien  des  cas,  et,  dans  presque  tous,  l'augnicntaiion 
démesurée  du  prix  des  charges.  C'est  le  spectacle  auquel  nous  assistons  aujour- 
d  hui;  el  si,  pour  quelques  offices,  la  progression  n'est  pas  de  nature  à  uKiuiéter, 
pour  les  offices  d'agents  de  change  de  Paris  elle  est  non-seulement  un  sujet  d'a- 
larme, mais  de  scandale  public...  » 

'  Voici  la  progression  qui  a  eu  lieu  de  18S2  à  1856,  d'après  les  tableaux  pu- 
bliés par  notre  administration  des  douanes,  dans  le  mouvement  de  la  navigation 
du  Havre  (le  grand  et  le  petit  cabotage  non  compris)  ; 


Entrées. 

Sorties. 

Entrées  et  sorties  réunies 

1852... 

442,554  tonn. 

442,775  tonn. 

885,127  tonn. 

1835  . . . 

525,997     — 

554,582     — 

1 ,060,579     — 

1854... 

570,515     — 

569,655    — 

1,159,948     — 

1855. . . 

650,866    — 

620,690     — 

1,271,556     — 

1856... 

766,048     — 

780,777     — 

1,546,825    — 

Résumé  de  ce  tableau. 
Augmentation  dans  le  mouvement  de   la  navigation  du  Havre  (le  grand  et  le 
petit   cabotage  non  compris),  dans  la  période  quinquennale  de  1852  à  1856, 
661,698  tonneaux,  soit  74  pourlOO,  et  en  moyenne,  152,559  tonneaux  par  an. 
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Troisiè7nement.  —  La  valeur  des  charges  de  courtiers  est  montée  au 
Havre  à  des  taux  tels  qu'elles  ne  s'acquièrent  aujourd'hui  qu'au  moyen  de 
prêts  faits  principalement  par  des  maisons  de  commerce  de  la  place,  qui 
sont  ainsi  intéressées  dans  ces  o^ces  privilégiés. 

Enfin  le  monopole  dont  les  courtiers  sont  en  possession  au  Havre  y 
intervertit  les  rôles  à  ce  point,  que  (chose  que  l'on  ne  croirait  pas,  si  Ton 
n'en  était  journellement  témoin),  ce  ne  sont  pas,  au  Havre,  les  courtiers 
qui  recherchent  les  négociants,  mais  ce  sont  les  négociants  qui  recherchent 
les  courtiers. 

Mais,  dira-ton,  si  les  négociants  du  Havre  ont  à  se  plaindre  de  cet 
état  de  choses,  pourquoi  ne  le  dénoncent-ils  pas  à  l'autorité  publique,  et 
pourquoi  quelques-uns  d'eux  signent-ils,  au  contraire,  des  déclarations 
aftirmant  que  le  nombre  actuel  des  courtiers  sufïit  aux  besoins  de 
la  place?  Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  tel  de  ces  négociants,  qui 
confidentiellement  répudie  ces  déclarations,  les  signe  néanmoins  sur  les 
sollicilations  qui  lui  en  sont  faites,  dans  la  crainte  d'indisposer  contre  lui, 
en  s'y  refusant,  le  corps  des  courtiers  du  Havre,  et  de  nuire  par  là  à  ses 
affaires!  Enfin,  l'empire  du  corps  des  courtiers,  soutenu  d'ailleurs  parles 
autres  corporations  privilégiées  de  la  place,  est  tel  au  Havre,  que  les  co- 
lonnes des  journaux  de  la  localité  sont  rigoureusement  closes  à  toute  cri- 
tique de  ce  régime,  et  à  toute  plainte  contre  les  abus  qu'il  engendre. 

11  ressort  de  ces  faits  que  les  vices  de  ce  régime,  dont  ils  ont  jusqu'ici 
empêché  la  réforme  au  Havre,  y  subsisteront  aussi  longtemps  que  l'auto- 
rilé  supérieure,  que  cette  question  concerne,  ne  prendra  pas  d'elle-même, 
à  sou  égard,  un  parti  indépendant  des  causes  locales  qui  la  dominent  et 
s'opposent  à  sa  solution. 

Les  partisans  au  Havre  de  ce  régime,  à  la  tête  desquels  il  faut  natu- 
rellement placer  ceux  qui  en  recueillent  les  profits,  prétendent  que  si 
les  professions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  redevenaient  libres  en 
France,  l'exercice  de  ces  professions  serait  livré  à  une  foule  d'indi\idus 
nuisibles  par  leur  nombre  aux  affaires,  et  dont  la  plupart  n'inspireraient, 
par  leurs  capacités  ou  leur  moralité,  aucune  confiance  ;  mais  c'est  là  un 
argument  sans  valeur,  attendu  qu'il  est  en  contradiction  complète  avec 
l'expérience  et  la  raison  qui  enseignent  :  la  prcinière,  que  les  diverses 
professions  se  casent  et  se  limitent  d'elles-mêmes  partout,  selon  les  be- 
soins des  localités,  et  leur  rémunération  dans  une  mesure  correspondante 
à  ces  besoins;  et  la  seconde,  que  les  juges  les  plus  compétents  de  la  con- 
fiance que  peuvent  mériter  les  tiers  dont  ils  sont  appelés  à  réclamer  les 
services  dans  leurs  affaires,  sont  ceux  que  ces  affaires  intéressent  princi- 
palement. D'ailleurs,  j'admets  le  droit  qu'a  Tautorité  publique  de  sou- 
mettre à  des  règlements  disciplinaires  et  à  des  garanties  pécuniaires 
l'exercice  des  professions  dont  il  s'agit. 

De  ces  réflexions,  qui  sont  particulièrement  relatives  à  la  situation  des 
choses  au  Havre  dans  cette  question,  je  passe  à  la  considération  de  cette 
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même  question,  au  point  de  vue  des  droits  sociaux  qui  ont  été  garantis  à 
tous  les  sujets  français  indistinctement,  par  les  diverses  constitutions 
qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1789  jusqu'à  celle  actuelle,  qui  a 
solennellement  confirmé  ces  droits  '. 

Personne  ne  soutiendra,  sans  doute,  que  ces  droits  ne  soient  pas  com- 
plètement anéantis  par  les  privilèges  dont  jouissent  les  diverses  corpora- 
tions closes  qui  existent  en  France. 

L'Empereur,  dans  l'allocution  qu'il  a  prononcée  à  l'occasion  de  l'inau- 
guration du  Louvre,  a  vanté  les  bienfaits  de  l'abolition,  en  France,  de  la 
féodalité  ;  mais  que  sont  les  diverses  corporations  closes  existantes  en 
France,  sinon  une  féodalité  nouvelle,  d'autant  plus  choquante  qu'elle 
émane  aujourd'hui  de  la  vénalité?  Ce  n'est  pas  le  dédain  inspiré  par  une 
pareille  origine  qui  a  provoqué  l'abolition,  en  France,  de  l'ancienne 
féodalité,  qui  avait  conquis  ses  privilèges  sur  les  champs  de  bataille,  mais 
dont  les  membres,  s'ils  avaient  l'orgueil  de  se  considérer  comme  for- 
mant une  classe  supérieure  aux  autres  classes  de  la  population,  n'em- 
pêchaient pas  aumoins  ces  dernières,  non-seulement  de  pourvoir  à  leur 
existence,  mais  encore  d'acquérir  des  richesses  par  leur  travail  et  leur  in- 
dus tt^e. 

J'aurais  une  longue  liste  à  dresser,  si  je  voulais  entreprendre  d'énu- 
mérer  tous  les  abus  qui  découlent  de  ce  régime  ;  mais  à  ceux  que  j'ai 
déjà  signalés,  je  me  contenterai  d'ajouter  les  actes  de  favoritisme  et,  ce 
qui  est  pire,  ceux  de  corruption  auxquels  prête  ce  régime,  et  qui  seuls 
exigeraient  impérieusement  sa  réforme. 

Maintenant,  dans  quel  sens  et  par  quels  moyens  cette  réforme  doit-elle 
et  peut -elle  avoir  lieu?  Dans  mon  opinion,  ce  ne  doit  être  que  dans  le 
sens  de  la  liberté  ;  car,  à  cet  égard,  le  parti  qui  ne  consisterait  que  dans 
l'augmentation  du  nombre  des  offices  privilégiés,  dans  les  localités  où 
cette  augmentation  est  réclamée,  ne  ferait  qu'accroître  les  vices  déjà  trop 
invétérés  du  régime  actuel  en  cette  matière,  et  qu'à  en  rendre  l'aboli- 
tion plus  difficile. 

Cela  dit,  il  reste  à  considérer  et  à  décider  si  cette  abolition  doit  être 
accomplie  au  moyen  d'une  indemnité  aux  possesseurs  des  offices  actuels. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  au  commencement  de  cet  écrit,  la  véna- 
lité de  ces  offices  existait  en  France  sous  l'ancienne  monarchie,  mais 
c'était  au  profit  du  trésor  public.  Nul  doute  que,  dans  ce  cas,  l'Etat,  en 
proclamant  la  liberté  de  ces  offices,  devait  une  indemnité  à  leurs  posses- 
seurs. C'est  ce  qui  eut  lieu  de  la  part  de  l'Assemblée  législative  de  1791, 
et  voici  quel  fut  le  mode  prescrit  par. cette  Assemblée  pour  le  règlement 
de  cette  indemnité. 

*  L'article  l*'',  titre  l^'  de  la  Constiltitlon  de  18S2,  est  conçu  en  ces  termes  : 
La  Constitution  reconnaît  ,  confirme  kt  garantit  les  grands  principes  de 
1789,  QUI  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 
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II  fut  retenu  aux  titulaires,  pour  chaque  année  de  jouissance  de  leurs 
charges,  un  trentième,  soit  3  !/3  pour  dOO,  de  la  finance  par  eux  versée 
au  trésor  public,  aux  époques  de  l'obtention  de  leurs  brevets.  Pourquoi 
ce  mode  de  liquidation  fut-il  adopté  par  l'Assemblée  législative  de  4791  ? 
C'est  évidemment  parce  que  cette  Assemblée  jugea  qu'en  raison  du  re- 
venu extraordinaire  que  les  titulaires  des  charges  avaient  di^i  retirer  de 
l'exploitation  des  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  il  était  juste  qu'un 
amollissement  annuel  de  la  finance  déboursée  pour  l'acquisition  de  ces 
offices  eût  lieu  au  moyen  de  la  retenue  que  je  viens  d'indiquer  i. 

C'est  par  un  mode  analogue  que  le  Piémont,  qui,  sous  l'administration 
libérale  dirigée  par  l'homme  d'Etat  éminenl  ^  qui  la  préside,  a  aboli, 
cette  année,  toutes  les  professions  vénales  qui  existaient  dans  ce  pays  ; 
c'est,  dis-je,  par  un  mode  analogue,  que  le  Piémont  a  désintéressé  les 
possesseurs  des  brevets  de  ces  professions  privilégiées  ^. 

Mais  ce  système  de  remboursement  par  l'Etat,  de  la  valeur  des  offices 
privilégiés  supprimés,  ne  peut  être,  endroit,  appliqué  aux  offices  de  cette 
nature  existant  aujourd'hui  en  France,  ces  offices  ayant  été,  à  l'origine, 
conférés  gratuitement  à  des  titulaires  qui  en  ont  trafiqué  à  leur  profit  avec 
leurs  successeurs. 

Cependant,  comme  la  loi  du  28  avril  1816  a  permis  ce  trafic,  j'admets 
qu'en  équité  un  dédommagement  soit  dû  aux  titulaires  des  charges  ac- 
tuelles, en  France,  dans  le  cas  de  l'abolition  de  la  vénalité  de  ces  offices 
et  du  retour  à  la  législation  de  1791  à  leur  égard.  En  conséquence,  voici 
le  plan  que  je  proposerais  pour  cette  réforme  en  ce  qui  concerne  parti- 
culièrement les  charges  d'agents  de  change  et  de  courtiers  : 

A  dater  du prochain,  l'exercice  des  professions  d'agents  de 

change  et  de  courtiers  de  diverses  catégories  sera  et  demeurera  libre,  en 
France,  aux  conditions  suivantes  : 

'  Les  charges  d'agents  de  change  et  de  courtiers  se  vendaient  généralement, 
en  France,  sous  l'ancien  régime,  sur  le  pied  de  20  pour  100  de  rendement  de  la 
liuance  de  ces  offices  ;  l'amortissement  annuel  du  trentième,  soit  de  3  1/5  pour 
100,  de  celte  finance,  en  vertu  de  la  loi  de  1791,  était  donc  calculé  à  raison  du 
sixième  du  produit  annuel  de  ces  offices  :  en  effet,  ^  :z:  6. 

*  M.  le  comte  de  Cavour. 

^  C'est  par  une  loi  décrétée  le  5  mai  1857  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés du  Piémont,  et  sanctionnée  par  le  roi  Victor-Emmanuel  (loi  dont  j'ai  devant 
moi,  au  moment  où  j'écris  cette  noie,  un  exemplaire  officiel),  qu'ont  été  suppri- 
mées toutes  les  professions  privilégiées  qui  existaient  en  Piémont.  —  D'après 
cette  loi,  la  valeur  des  charges  de  ces  professions,  telle  qu'elle  aura  été  reconnue 
par  l'administration  des  finances  de  ce  pays,  sera  remboursée  aux  ayants  droit 
en  rente  5  pour  100  de  l'Etat.  —  Les  offices  d'agents  de  change  et  de  courtiers  ne 
sont  pas  compris  dans  la  suppression  dont  il  s'agit,  par  la  raison  que  l'exercice 
de  ces  deux  professions  était  libre  en  Piémont,  sous  de  sim[>les  conditions  disci- 
plinaires. 
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Art.  1".  Dans  chaque  place  de  France  où  il  existe  aujourd'hui  des 
offices  privilégiés  de  ces  professions,  il  sera  formé  de  la  manière  que  le 
gouvernement  jugera  à  propos  de  prescrire,  selon  les  localités  ; 

1"  Une  liste  des  titulaires  actuels  de  ces  charges,  énonçant  les  dates  et 
les  prix  de  leur  acquisition  ; 

2°  Un  jury  qui  sera  chargé  d'estimer  la  valeur  présente  des  charges,  en 
faisant  entrer  dans  cette  estimation  un  amortissement  annuel  du  tren- 
tième, soit  de  3  4/3  pour  100,  de  la  finance  desdites  charges,  à  dater  de 
leur  acquisition. 

Art.  2.  Les  titulaires  des  charges  d'agents  de  change  et  de  courtiers, 
aujourd'hui  existantes,  qui  continueront  à  exercer,  ainsi  que  tous  autres 
sujets  français  bien  famés,  qui  embrasseront  ces  professions,  en  France, 
sous  le  nouveau  régime,  verseront  annuellement  aux  syndicats  de  leurs 
localités,  proportionnellement  à  leur  nombre,  une  quote-part  de  se/)^  e^ 
un  tiers  pour  cent  de  l'entier  montant  de  la  valeur  estimée  des  charges 
dans  ces  localités.  —  De  cette  contribution,  ti-ois  et  un  tiers  pour  cent  se- 
ront, conformément  à  la  condition  décrétée  par  l'Assemblée  législative 
de  4791,  appliqués  à  l'amortissement  annuel  de  la  finance  des  charges  ; 
et  dans  le  règlement  de  cet  amortissement  qui  sera  opéré  par  les  syn- 
dicats, il  sera  tenu  compte  aux  anciens  titulaires  d'un  intérêt  annuel  de 
quatre  pour  cent  sur  la  valeur  estimée  de  leurs  charges  respectives. — 
Les  parts  contributives  au  fonds  d'amortissement  de  ceux  de  ces  an- 
ciens titulaires  qui  continueront  à  exercer  les  professions  dont  ces 
charges  leur  conféraient  le  privilège,  seront  établies  d'après  les  va- 
leurs estimées  de  leurs  charges  respectives,  comparativement  à  la  valeur 
estimée  de  la  totalité  des  charges  à  amortir  ;  et  les  parts  des  autres  con- 
tribuables au  fonds  d'amortissement  seront  établies  par  la  participation, 
proportionnelle  à  leur  nombre,  de  ceux-ci,  dans  cette  dernière  estima- 
tion. 

Art.  3.  Chaque  syndicat  tiendra  une  comptabilité  de  ces  contribu- 
tions et  des  applications,  ainsi  que  des  répartitions  proportionnelles 
qu'il  en  fera  annuellement  aux  ayants  droit,  pendant  la  durée  de  l'a- 
mortissement, conformément  aux  dispositions  du  précédent  article, 
jusqu'à  parfait  remboursement  de  la  valeur  estimée  de  la  totalité  des 
charges. 

Art.  4.  En  garantie  de  la  fidèle  observation,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  règlements  disciplinaires  que  le  gouvernement  jugera  con- 
venable d'éditer,  sous  le  nouveau  régime,  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers continueront  à  être  assujettis  à  verser  au  trésor  public  des  cau- 
tionnements pécuniaires  sur  lesquels  il  leur  sera  tenu  compte  d'un 
intérêt  de  trois  pour  cent  payable  par  semestre. 

Art.  ,5.  Lesdits  agents  de  change  et  courtiers  continueront  également 
à  être  assujettis  au  payement  de  patentes,  aux  taux  fixés  par  le  gouver- 
nement. 
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L'on  peut  voir  que  le  mécanisme  de  cet  amortissement  est  d'y  faire 
conlribiier  concurremment,  d'un  côté,  les  nouveaux  agents  de  change  et 
courtiers  qui  embrasseront  ces  professions,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
d'un  autre  côté,  ceux  des  anciens  titulaires  des  charges  qui  continue- 
ront à  exercer  ces  mêmes  professions,  sous  un  boni  en  leur  faveur  de 
quatre  pour  cent  d'intérêt  annuel  sur  les  valeurs  estimées  de  leurs 
charges  respectives. 

D'après  ce  mode  d'amortissement,  la  valeur  estimée  des  charges  sup- 
primées serait  remboursée  en  un  peu  plus  de  vingt  ans.  —  En  effet, 
une  annuité  de  1,  à  l'intérêt  composé  de  4  pour  cent  donne,  à  Texpira- 

778 

tion  de  la  vingtième  année,  29 

^  '        1000 

778  25 

29j^x3.33=99-. 

Enfin,  d'après  ce  mode,  les  anciens  titulaires  des  charges  seraient  trai- 
tés ainsi  :  ceux  qui  cesseraient  d'exercer  ces  charges  recevraient  annuelle- 
ment sept  et  un  tiers  pour  cent,  àowi  quatre  à  titre  d'intérêt  sur  la  valeur 
estimée  de  leurs  charges  supprimées,  et  trois  et  un  tiers  pour  cent  appli- 
cables à  l'amortissement  de  cette  valeur;  et  ceux  qui  continueraient  à 
exercer  les  professions  dont  ces  charges  leur  conféraient  le  privilège 
contribueraient  à  cet  amortissement,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut^  sous 
un  boni  en  leur  faveur  de  quatre  pour  cent  d'intérêt  annuel  sur  les  va- 
leurs estimées  de  leurs  charges  respectives,  pendant  la  durée  de  l'amor- 
tissement. —  (  FoîV,  pour  plus  d'explications  du  mécanisme  de  ce  mode 
d'amortissement,  l'appendice  à  la  suite  de  cet  écrit.) 

Je  ne  sais  si  mes  impressions  sur  ce  sujet  me  trompent,  mais  je  pense 
que  le  plan  que  je  propose  viderait  la  grave  question  dont  il  s'agit  dans 
cet  écrit,  d'une  manière  conforme  aux  droits  des  masses  et  à  l'équité 
envers  les  possesseurs  des  offices  privilégiés  qui  existent  aujourd'hui  en 
France.  Au  surplus,  si  notre  administration  juge  devoir  se  servir  d'un 
autre  moyen  pour  atteindre  ce  but,  qu'elle  le  fasse  :  en  attendant,  je 
n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  ne  saurait  laisser  subsister  plus  longtemps 
la  législation  actuelle  concernant  cette  matière,  sans  forfaire  aux  prin- 
cipes rappelés  et  garantis  par  la  constitution  à  laquelle  la  France  est 
aujourd'hui  soumise. 

J.-B.  DE  LAUNAY, 
ancien  négociant. 
Le  Havre,  1S  novembre  1857. 
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APPENDICE. 

Mécanisme  du  mode  d'amortissement  proposé  dans  Vécrit  qui  précède. 

Pour  formuler  un  exemple  de  ce  mécanisme,  supposons  : 

1"  Que  les  charges  à  amortir  soient  au  nombre  de  trois  :  l'une  possédée 
par  A,  se  retirant  des  affaires  ;  les  deux  autres  possédées  par  lî  et  G,  restant 
dans  les  affaires,  sous  le  régime  de  la  liberté  ; 

2°  Que  la  valeur  estimée  de  ces  charges,  sous  déduction  d'un  trentième  de 
leur  coût  par  chaque  année  de  jouissance,  soit,  le  jour  de  cette  estimation 
par  un  jury,  siivoir  :  pour  celle  de  A ,  de  12U,U00  Ir.  ;  pour  celle  de  B ,  de 
130,000  fr. ,  et  pour  celle  de  C  de  150,000  ;  soit  ensemble  de  400,000  fr.  ; 

li"  Que,  sous  le  régime  de  la  liberté  des  professions  dont  ces  charges  con- 
féraient le  privilège  à  leurs  titulaires  ,  D  et  E,  embrassent  ces  professions. 

Ceci  posé,  l'amortissement  du  coût  des  trois  charges  de  A,  B  et  C  pro- 
cédera ,  au  moyen  d'une  annuité  de  7  1/5  pour  cent,  comme  suit  : 

Valeur  estimée  de  la  charge  de  A 120,000  fr.,  ci.  .  120,000  fr. 

Intérêt  d'un  an  à  4  p.  100  sur  cette  charge.  .        »  4,800 

Valeur  estimée  de  la  charge  de  B 130,000  ci.  .  130,000 

Intérêt  d'un  an  à  4  p.  100  sur  cette  charge.  .        »  5,200 

Valeur  estimée  de  la  charge  de  C 150,000  ci.  .  150,000 

Intérêt  d'un  an  à  4  p.  100  sur  cette  charge.  .        »  6,000 

400,000  fr.  416,000  fr. 

L'amortissement  annuel,  à  raison  de  7  1/3  pour  cent  sur  le  capital  de 
400,000  fr.,  sera  de  29,555  fr.  55  c.,  divisibles  entre  B,  C,  D  et  E,  susdési- 
gnés,  comme  suit  : 

Mouvement  de  P amortissement ,  la  première  année. 

Quote-part  de  B,  dans  le  rapport  de  150  fr.  à  280 6,809  fr.  55  c.  (a) 

—  de  C,  dans  le  rapport  de  150  fr.  à  280 7,857      15      (a) 

280  14,666  fr.  66  c. 

—  deD,quartde29,553f.33c.         7,553  f.55c. 

—  deE,quartde29,535f.55c.         7,555f.54c.         14,666      67 

29,535  fr.  55  c. 

(a)  DémonstratioD  de  ces  participations  de  B  et  G  au  fond  d'amortissement  : 
400,000  X  7  1/5  0/0  ^  29,555  fr.  55  c,  divisibles  entre  B,  G,  D,  et  E. 
Soil  :  4  =  7,555  fr.  53  c.  X  2.  J4,C66  fr.  67  c. 

14,06  fr.  666  c.  X  150  =  1,906,666 

280  6,809  fr.  55  c. 

14,666  fr.  66  c.  X  150  =  2,200,000 


280  ^  7,857  fr.  15  c. 

29,355  fr.  55  c. 
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Disons  :  29,533  fr.  53  c,  applicables,  à  raison  do  7  1/5  pour  cent  à  l'amor- 
tissemcnt  : 

De  la  charge  A ,  estimée  120,000  Tr.  par  une  répartition  au  bénéficiaire  de 

cette  charge,  de.  .  .  .     8,800 fr.  »  c. 

De  la  charge  B,  estimée  130,000  fr.  par  une  répartition  au 

bénéficiaire    de    cette 
charge,  de 9,535      53 

De  la  charge  G  ,  estimée  150,000  fr.  par  une  répartition  au 

bénéficiaire    de    cette 
charge,  de 11,000        » 


400,000  fr.  29,333  fr.  35  c. 

Résultats  de  cette  première  année. 

Valeur  estimée  de  la  charge  A 120,000  fr.    »c. 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100 4,800        » 


124,800  fr.    »c. 
Déduire  remboursement  applicable  à  cette  charge 8,800       » 


Valeur  réduite  de  la  charge  A,  première  année 116,000  fr.    »  c. 

Valeur  estimée  de  la  charge  B 130,000        » 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100 5,200        » 


155,200  fr.  »  c. 
Déduire  remboursement  applicable  à  cette  charge 9,553      35 


Valeur  réduite  de  la  charge  B,  première  année 123,666  fr.  67  c. 


Valeur  estimée  de  la  charge  C 150,000 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100 6,000 


156,000  fr.  »  c. 
Réduire  remboursement  applicable  à  cette  charge 11,000       » 


Valeur  réduite  de  la  charge  C,  première  année 145,000  fr,  »  c. 


Disons  :  Capital  estimé  des  charges  A,  B  et  G 400,000  fr.  »  c. 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100 16,000        » 


416,000  fr.  »  c. 
Déduire  remboursements  à  raison  de  7 1/5  p.  100  sur  400,000.     29,553      35 

Réduction  du  capital  des  charges  A,  B  et  C,  première  année.  586,666  fr.  67  c. 


Soit  :  Capital  réduit  de  la  charge  A 116,000  fr.  »  c. 

—  de  la  charge  B 125,666      67 

—  de  la  charge  C 145,000        » 

586,666  fr.  67  c- 
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Mouvement  de  V amortissement,  la  deuxième  année. 

116,000  fr.wc.  Capital    réduit  de   la  charge  A,   première 

année 116,000  fr.  »  c. 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100,  sur  cette 
som  me 4,640        » 


120,640  fr.  »  c. 
Déduire  remboursement  surcette  somme,  de      8,800        » 


Valeur  réduite  de  la  charge  A,  deuxième 
année 1H,840  fr.  »  c. 


125,666 fr. 67c.  Capital  réduit  de  la  charge  B,    première 

année 125,666  fr.  67  c. 

Ajouter  intérêt  d'un  an  à  4  p.  100,  sur  cette 
somme 5,026       66 

150,690  fr.nôc. 
Déduire  remboursement  sur  cette  somme. .      9,555      55 


Valeur  réduite  de  la  charge  B,  deuxième 

année 121,160  fr.  »  c. 


143,000 fr.  »  c.  Capital   réduit  de  la  charge  C,   première 

année 145,000  fr.«»  c. 

Ajouter  intérêt  d'iin  an  à  4  p.  100,  sur  cette 
somme 5,800        » 


150,800  fr.  »  c. 
Déduire  remboursement  sur  cette  somme.     11,000        » 

Valeur  réduite  de  la  charge  C,  deuxième 
année 159,800  fr.  »  c. 

586,666  fr.  67  c. 
15,466      66     Intérêt  d'un  an  à  4  p.  100,  sur  cette  somme, 

402,155  fr.  55c.  Dont  déduire  : 

29,555     55      Remboursement  à  raison  de  7  1/5  p.  100  sur 
cette  somme. 

572,800  fr.  M  c.  Capital   réduit   des   charges  A,   B  et  C, 
deuxième  année. 

Soit  :  Capital  réduit  de  la  charge  A,  deuxième  année...  111,840  fr.  »  c. 

—  delà      —     B,  —  121,160       » 

—  delà      —     C,  —  159,800       » 

572,800  fr.  »  c. 


En  poursuivant,  d'après  ces  deux  exemples,  ces  calculs,  d'année  en 
année,  l'on  trouvera  que  la  valeur  des  charges  serait  remboursée  en  un 
peu  plus  de  vinyt  ans.  j.-B,  D, 
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L'ART  ET  L'INDUSTRIE. 


Notre  savant  collaborateur,  M.  Wolowski,  a  ouvert  son  cours  de 
législation  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  le  mardi 
5  novembre,  devant  un  nombreux  auditoire  qui  remplissait  tout  le 
grand  amphithéâtre.  Nous  publions  ici,  telle  que  nous  l'avons  re- 
cueillie, du  moins  dans  ce  qu'elle  offre  de  plus  essentiel,  la  première 
leçon,  qui  a  reçu  du  public  l'accueil  sympathique  que  lui  assuraient 
les  aperçus  ingénieux  et  féconds,  pleins  de  portée  comme  d'à-pro- 
pos,  qu'elle  présente,  le  vif  intérêt  du  sujet,  ainsi  que  la  parole 
lucide  et  attachante  du  professeur.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  même 
accueil  ne  lui  soit  fait  par  nos  lecteurs.  H.  BAUDRILLART. 


Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  car  tout  le  monde  le  comprend  de  nos 
jours,  et  vous  qui,  pour  la  plupart,  vous  êtes  livrés  au  travail,  qui  con- 
tribuez à  l'œuvre  utile  delà  production,  vous  le  savez,  Tiiidustrie,  de 
notre  temps,  est  devenue  une  puissance.  Qu'on  se  félicite  ou  qu'on  se  la- 
mente de  ce  que  l'on  regarde  comme  une  invasion  des  intérêts  matériels, 
le  fait  est  constant  ;  mais  c'est  à  tort  que  l'on  accuse  de  matérialisme 
cette  extension,  ce  progrès,  cette  splendeur  de  rindustrie  moderne.  En 
effet,  les  progrès  de  la  production,  du  bien-être,  de  l'aisance  générale, 
sont  avant  tout  —  et  les  faits  le  démontrent  suflîsanmient  —  un  instru- 
ment d'avancement  moral ,  d'élévation  intellectuelle.  A  mesure  que 
l'homme  s'est  dégagé  de  plus  en  plus  des  étreintes  des  nécessités  pre- 
mières, son  esprit  a  pu  grandir,  s'élever  dans  des  régions  supérieures, 
et,  en  même  temps  que  l'industrie  a  pris  son  essor,  il  s'est  de  plus  en 
plus  ennobli  au  contact  de  l'art. 

C'est  des  rapports  de  l'industrie  avec  l'art  que  nous  nous  occuperons 
cette  année.  Nous  traiterons  des  questions  nombreuses,  délicates,  que 
soulève  la  propriété  industrielle  et  artistique,  matière  jusqu'ici  fort  peu 
explorée,  dont  on  avait  à  peine  soupçonné  l'importance,  et  qui  a  grandi 
de  manière  à  éclater  à  tous  les  yeux  et  à  prendre  le  premier  rang. 

Jadis,  il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  d'hommes  qui  pussent  aspirer 
aux  jouissances  de  l'intelligence  et  de  l'art  :  ce  n'était  pas  la  civilisation. 
Il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  privilégiés  qui  jouissaient  de  richesses 
démesurées,  alors  que  la  masse  était  condamnée  à  un  abaissement  ex- 
trême :  ce  n'était  pas  la  prospérité.  Dans  la  société  antique,  dont,  il 
y  a  deux  ans,  nous  avons  déroulé  le  tableau  dans  un  de  nos  cours,  les 
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hommes  les  plus  éminents,  ceux  qui  marchaient  en  avant  de  cette  so- 
ciété, qui  semblaient  avoir,  en  quelque  sorte,  prophétisé  l'avenir,  ces 
hommes  en  étaient  à  se  poser  la  question  :  Ne  faut-il  pas  que  presque 
tous  soient  esclaves,  pour  que  quelques-uns  soient  libres?  Ce  terrible 
problème,  repris  de  notre  temps  par  Jean-Jacques,  a  reçu  une  grande 
et  consolante  solution.  Grâce  à  ces  progrès  de  Tinduslrie^  dont  quel- 
ques-uns se  plaignent;  à  ce  développement  des  sciences  appliquées, 
dont  mes  honorables  collègues  vous  montrent  les  prodiges  \  grâce 
;i  cette  application  de  la  mécanique,  de  la  physique,  de  la  chimie,  qui 
ont  développé  un  monde  nouveau  ;  grâce  à  toutes  ces  merveilles, 
de  désolantes  manifestations  de  l'esprit  humain  peuvent  être  relé- 
guées parmi  les  erreurs  des  temps  passés.  Oui,  Dieu  merci!  l'esclavage 
disparaît  chaque  jour  du  monde,  et  il  faut  espérer  qu'il  n'en  restera  bien- 
tôt plus  vestige,  parce  que  tous  pourront,  affranchis  de  la  pression  ma- 
térielle, élever  leurs  cœurs  et  leurs  intelligences. 

C'est  en  élevant  son  âme  que  l'homme  exercera  plus  de  puissance  sur 
la  matière  ^  car  la  première  machine  de  la  production,  ne  l'oublions  pas, 
c'est  l'homme  lui-même.  Plus  il  acquiert  d'énergie  et  d'élévation  dans 
la  pensée,  plus  il  conçoit  facilement,  plus  aussi  il  peut  accomplir  son 
œuvre  avec  facilité,  plus  la  matière  s'assouplit  sous  ses  mains,  plus  la 
production  peut  devenir  féconde. 

Vous  le  savez,  la  base  première  de  notre  législation  industrielle,  la 
base  sur  laquelle  repose  tout  l'édifice  du  travail  moderne,  c'est  la  li- 
berté, celte  liberté  qu'on  a  souvent  voulu  rendre  res[)onsable  de  misè- 
res que  nous  ne  voulons  pas  nier,  mais  qui  sont  moindres,  à  coup  sûr, 
que  dans  l'ancienne  société.  La  liberté  est,  pour  les  individus  comme 
pour  les  peuples,  le  principal  moteur  de  toute  espèce  de  progrès.  C'est  par 
la  liberté  que  les  forces  s'élèvent  à  leur  plus  haute  puissance,  et  que  les 
merveilles  actuelles  ont  pu  s'accomplir.  Cette  liberté  a  donné  à  riiomine 
le  droit  de  travailler.  Cela  paraît  étrange  aujourd'hui  qu'on  doive  regar- 
der, comme  point  de  départ  des  améliorations  accomplies,  le  droit  de 
travailler,  qui  semble  naturellement  appartenir  à  tous.  Ce  droit  pourtant 
était  dénié.  Les  corporations,  les  règlements,  empêchaient  tantôt  les 
hommes  de  se  livrer  au  travail,  tantôt  de  conduire  ce  travail  vers  des 
progrès  que  la  routine  ne  tolérait  pas. 

Mais,  il  faut  le  dire,  la  liberté  a  souvent  été  mal  comprise  :  ceux  qui 
l'ont  attaquée,  comme  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  mise  en  avant,  l'ont 
Irop  souvent  confondue  avec  l'absence  de  foute  règle,  de  toute  loi,  avec 
la  licence.  Or,  la  liberté  véritable  ne  peut  être  que  l'aliment  des  peuples 
forts;  elle  exige,  comme  conditions  premières,  les  lumières,  le  dévelop- 
pement des  sentiments.  Rien  n'est  plus  opposé  à  la  liberté  que  cet  idéal 
du  dix-huitième  siècle  qui  consistait  à  glorifier  la  vie  sauvage,  où  l'ab- 
sence de  lumières  prive  l'âme  de  tout  pouvoir,  et  empêche  la  vie  morale 
de  se  développer. 


L'ART  ET  L'INDUSTRIE.  223 

Vous  connaissez  les  paroles  de  Sully  :  «  Labourage  et  pâturage  sont  les 
deux  mamelles  de  l'Etat.  » 

Permettez-moi  de  les  appliquer  à  Pindusliie.  Oui,  plus  l'on  rétlécliit 
sur  ses  conditions  fondamentales ,  et  plus  on  ac([uiert  la  conviction  que 
science  et  art  sont  les  deux  mamelles  de  l'industrie.  Quiconque  s'inquiète 
de  l'extension  des  jouissances  matérielles  doit  remarquer  avec  satisfac- 
tion (jue  l'application  de  l'art  à  l'industrie  crée  un  point  d  appui,  un 
contrepoids  salutaire,  énergique,  à  l'empiétement  excessif  des  jouissances 
purement  matérielles. 

J'ai  dit  que  la  liberté  n'était  pas  l'absence  de  la  règle.  IJien  comprise, 
la  liberté  est  la  règle  elle-même;  pour  ne  point  dégénérer  en  IVaude, 
en  violence,  elle  a  besoin  de  tout  un  ensemble  d'institutions  complé- 
mentaires et  de  lois  prévoyantes. 

Les  lois  écrites  suivent  toujours  le  développement  des  rap[)orls  so- 
ciaux. Nos  Codes  ont  été  taillés  en  grande  partie  sur  le  patron  des  socié- 
tés anciennes,  et  quelle  que  soit  l'admirable  ordonnance  de  cette  œuvre 
qui  a  mérité  à  la  France  le  respect  et  l'imitation  des  autres  peuples,  il 
faut  bien  reconnaître  que  le  mouvement  économique,  que  les  faits  ré- 
cents qui  se  manifestent,  que  l'extension  des  éléments  nouveaux,  surtout 
de  la  propriétété  mobilière  sous  toutes  les  formes,  nécessitent  dans  l'en- 
semble de  nos  lois  des  modifications  et  des  compléments.  Le  moule  des 
corporations  a  été  brisé,  et  les  anciens  règlements  ont  disparu  ;  il  y  a 
tout  un  code  à  créer,  et  ce  code  industriel  est  sur  le  métier. 

Il  y  a  dix-huit  ans,  cette  chaire  a  été  créée  par  un  ministre  sorti  des 
rangs  des  industriels  et  des  ouvriers,  car  M.  Cunin-Gridaine  se  faisait 
honneur  de  rappeler  qu'il  avait  été  simple  rattacheur  de  manufacttu^e,  et 
que  son  livret  d'ouvrier  s'était  changé  en  portefeuille  de  ministre,  connue 
de  glorieux  soldats  de  nos  jours  ont  trouvé  dans  leur  giberne  le  bâton 
de  maréchal  de  France.  On  a  commencé  alors  à  élaborer  les  diverses 
parties  de  la  législation  industrielle,  qui  successivement  ont  été  complé- 
tées, élargies. 

Cette  législation,  je  le  répète,  est  sans  cesse  sur  le  métier  :  les  lois  les 
plus  récentes  feront  la  matière  de  notre  enseignement  de  cette  année. 
Une  loi  de  1854  a  révisé  la  législation  qui  régit  le  tribunal  do  famille  de 
l'industrie,  le  Conseil  des  prud'hommes.  Une  autre  loi  a  régularisé  le 
moyen  de  contrôle  et  de  garantie  du  contrat  passé  entre  celui  qui  emploie 
le  travail  et  celui  qui  le  loue  :  c'est  le  livret  de  l'ouvrier.  Cette  année  même, 
en  juin,  a  été  votée  une  loi  sur  les  marques  de  fabrique,  loi  destinée  à 
garantir  l'identité  des  produits,  afin  qne  d'autres  ne  viennent  passe  glisser 
subrepticement  à  la  place  de  ceux  que  le  consommateur  veut  acquérir. 

Enfin,  une  grande  question  préoccupe  vivement  les  esprits  :  celle  des 
droits  des  auteurs  sur  les  produits  de  l'intelligence.  Une  loi  de  1834,  trop 
peu  connue  (dans  un  écrit  récent  j'ai  vu  avec  étonnement  qu'on  igno- 
rait qu'à  cette  époque  la  jouissance  de  la  veuve  et  des  héritiers  avait  été 
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étendue  à  trente  années  après  la  mort  de  rauteur),  une  loi  de  1834  est 
venue  apporter  une  notable  amélioration  à  la  législation  précédemment 
en  vigueur. 

Quelque  chose  de  plus  considérable  encore,  c'est  le  décret  du  28  mars 
iSo'â.  Par  ce  décret  la  France  déclare  délit,  et  punit  comme  tel,  la  contre- 
façon de  toute  œuvre  littéraire  ou  artistique  ayant  vu  le  jour  à  l'étranger; 
elle  le  fait  sans  demander  la  réciprocité.  Cette  initiative  généreuse  a  mul- 
tiplié les  traités  conclus  depuis  1852  avec  divers  peuples,  afin  d'assurer 
aux  auteurs  cette  garantie  internationale,  sans  laquelle  le  droit  s'efface  et 
disparaît. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  que  nous  devrons  étudier,  il  y  a  un  autre 
domaine  non  moins  important  pour  les  différentes  questions  qui  n'ont  pas 
encore  suffisamment  appelé  l'attention  du  législateur.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle \d,  jurisprudence.  C'est  l'interprétation,  souvent  large,  que  font  les 
tribunaux  des  règles  inscrites  dans  la  loi.  La  jurisprudence  a  surtout  un 
ciianq)  très-vaste,  quand  il  s'agit  de  manifestations  nouvelles,  comme 
la  propriété  mobilière,  ou  les  droits  d'auteur.  Elle  n'a  pas  été  ici  infidèle 
à  sa  mission.  C'est  elle,  comme  nous  le  verrons,  qui  a  étendu  la  protec- 
tion incomplète,  vacillante  de  la  loi,  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique  \ 
elle  a  constitué,  sous  ce  rapport,  une  espèce  de  droit  prétorien^  à  l'image 
de  celui  qui,  dans  la  Rome  antique,  accommodait  les  règles  ancienlies 
aux  besoins  nouveaux. 

11  y  a  peu  de  temps  encore  ,  ceux-ci  n'occupaient  qu'une  place  très- 
modeste  aussi  bien  dans  les  décisions  judiciaires  que  dans  l'attention  de 
tous.  Pourquoi  ?  parce  que  l'avènement  des  masses  à  l'appréciation  des 
objets  de  goût  est  un  fait  tout  récent  ;  elles  ne  se  bornent  plus  à  recher- 
cher une  sorte  de  ration  matérielle,  elles  aspirent  aussi  aux  jouissances 
spirituelles.  Plus  cette  tendance  s'est  prononcée^,  plus  la  production  s'est 
dirigée  de  ce  côté,  et  plus  l'importance  des  règlements  relatifs  aux  mo- 
dèles et  dessins  a  grandi. 

Celte  importance  s'est  surtout  révélée  d'une  manière  éclatante  lors 
des  expositions  universelles.  Depuis  1851,  époque  de  l'exposition  de 
LondreS;,  et  depuis  1855,  date  de  c^elle  de  Paris,  on  peut  en  quelque  sorte 
signaler  la  manifestation  décisive  de  l'influence  qu'exerce  l'art  dans  sou 
application  à  l'industrie.  Le  rapprochement  des  objets  produits  par  le 
monde  entier  a  montré  quelle  était  la  puissance  pratique  du  beau,  qu'on 
s'était  trop  habitué  à  ne  regarder  que  comme  une  arme  futile  et  légère. 
Le  goût  a  fait  triompher  la  France  à  Londres  ;  il  lui  a  maintenu  le  premier 
rang  à  Paris. 

C'est  là  ce  qui  lui  a  donné  une  supériorité  constatée,  reconnue  de 
tous  et  qui,  d'ailleurs,  se  manifestait  par  l'irrécusable  langage  des  chif- 
fres. Le  nombre  des  récompenses  de  premier  ordre,  qui,  à  lui  seul,  écra- 
sait les  autres  nations,  parle  d'une  manière  assez  éloquente  pour  qu'il 
n'y  ail  pas  besoin  d'autre  commentaire. 
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Dans  !e  rapport  que  le  prince  Napoléon  ,  président  du  jury,  vient 
d'adresser  à  l'empereur  sur  les  résultats  de  l'Exposition  universelle  de 
1855,  nous  lisons  le  passage  suivant  : 

«  La  France  a  son  domaine  propre,  le  goût,  où  nul  encore  n'a  pu  l'éga- 
ler. Nous  importons  des  machines  et  nous  parvenons  presque  toujours  à 
les  imiter^  souvent  même  à  les  perfectionner;  mais  quand  l'étranger  veut 
produire  ces  œuvres  auxquelles  le  goût  donne  leur  plus  grande  valeur, 
il  est  forcé  de  faire  appel  au  génie  français,  en  prenant  nos  artistes  et  nos 
ouvriers.  » 

Ce  fait  est  incontestable.  Quand,  à  l'Exposition  de  Londres  et  à  celle 
de  Paris,  les  membres  du  jury,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie, 
scrutaient  les  éléments  de  supériorité  des  diverses  industries,  sondaient 
quels  étaient  ceux  qui  avaient  donné  l'éclat  à  certains  produits,  qui  sai- 
sissaient tous  les  regards^,  ils  constataient  avec  un  étonnement,  mêlé  pour 
nous  de  satisfaction^  que  c'étaient  des  Français  qui  avaient  contribué  aux 
œuvres  les  plus  brillantes.  Il  suffirait  de  citer  pour  Londres  Morel, 
Vechte ,  qui  avaient  relevé  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  de  l'Angleterre. 
Des  Français  ont  contribué  au  succès  des  gracieuses  créations  de  la  po- 
terie de  Minton  et  des  meubles  de  Graham.  A  qui  Birmingham  était-il  re- 
devable de  ses  élégantes  productions  de  verre  ?  encore  à  des  Français. 

Quelque  sensibles,  quelque  <  ouloureuses  que  puissent  être  pour  l'in- 
dustrie nationale  ces  pertes  d'industriels  éminents,  ce  n'est  point  dans 
ces  emprunts  que  nous  font  nos  voisins  que  se  rencontre  pour  nous  le 
véritable  danger.  Il  est  dans  les  efforts  des  autres  peuples  pour  acclima- 
ter chez  eux  les  éléments  de  goût  qui  ont  fait  la  prospérité  et  la  splen- 
deur de  la  France.  L'Angleterre,  pays  pratique  par  excellence,  a  bien 
compris  le  défaut  de  la  cuirasse.  Aussi  s'est-elle  empressée,  avec  les 
millions  de  bénéfice  de  l'Exposition,  de  créer  des  écoles  de  dessin.  En 
Belgique,  des  concours  sont  ouverts  pour  les  arts  industriels,  et  la  Bel- 
gique a  un  passé  artistique  qui  lui  promet  le  succès.  De  même  pour  l'Al- 
lemagne. A  nous  donc  de  comprendre  que,  de  notre  temps,  celui  qui 
n'avance  pas  recule,  ou  du  moins  est  rejoint  par  ses  rivaux,  qu'il  abdi- 
que l'avantage  de  la  supériorité  ! 

Il  faut,  pour  ne  pas  décliner,  que  la  France  persiste  dans  sa  glorieuse 
tradition,  qu'elle  ne  gaspille  point  le  noble  héritage  que  lui  a  légué  le 
dix-septième  siècle,  le  grand  siècle  par  excellence,  le  siècle  de  Louis  XIV 
et  de  Colbert,  et  qu'elle  se  retrempe  sans  cesse  aux  sources  les  plus 
pures  du  goût. 

Le  goût  est  un  des  principaux  éléments  de  notre  richesse.  Pour  nous 
en  convaincre,  jetons  les  yeux  sur  le  tableau  des  douanes  ;  il  nous  suf- 
fira de  relever  les  chiffres  du  commerce  extérieur. 

1842 2  milliards. 

1846,  environ 2  milliards  et  demi. 

1851 2  milliards  700  raillions. 
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Depuis  cette  époque,  la  progression  a  été  tellement  rapide,  qu'en 
185(5  nous  arrivons  au  chiffre  de  A  milliards  et  demi. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  quinze  années,  c'est  un  accroissement  de  plus 
du  double,  de  2  milliards  et  demi.  Soyez  certains  que  1851  et  1855,  ces 
deux  grandes  batailles  de  l'industrie,  n'ont  pas  été  étrangères  à  ce  ré- 
sultat. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  le  rôle  des  modèles,  des  dessins  de 
fabrique,  avait  dû  grandir  singulièrement  depuis  quelques  années.  Vous 
savez  tous  combien  la  propriété  d'un  modèle,  d'un  dessin,  peut  avoir 
d'importance  pour  un  industriel.  Elle  peut  lui  assurer  le  succès,  ou,  si 
quelque  incertitude  de  la  jurisprudence  lui  enlève  cet  instrument , 
amener  pour  lui  la  ruine.  Le  modèle,  c'est  le  capital  intellectuel  qui  se 
place  à  côté  du  capital  matériel  pour  contribuer  à  former  la  valeur  des 
produits  et  procurer  l'écoulement  sur  tous  les  marchés.  Grâce  à  l'alliance 
de  plus  en  plus  prononcée  entre  l'art  et  l'industrie,  nous  retournons  — 
par  un  circuit,  il  est  vrai  — à  ce  qui  faisait  la  splendeur  de  l'industrie 
antique.  Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  aussi,  ces  vainqueurs  que 
subjuguèrent  les  arts  de  la  Grèce  vaincue,  la  séparation  qu'on  a  voulu 
tracer  chez  nous  entre  l'art  et  l'industrie  n'existait  pas.  Les  artistes  étaient 
des  industriels,  et  les  industriels  des  artistes.  Aussi,  meubles,  armes, 
vases,  trépieds,  tous  les  objets  que  l'antiquité  nous  a  légués,  tout  cela, 
jusqu'âlix  ustensiles  de  ménage,  a-t-il  conservé  une  telle  valeur,  qu'on 
en  remplit  nos  musées  ! 

Cette  tradition  s'est  prolongée  tout  le  temps  de  la  Renaissance.  C'était 
un  grand  orfèvre  et  en  même  temps  un  grand  artiste  que  Benvenuto 
Cellini,  un  sculpteur  en  argent  et  en  bronze.  Bernard  Palissy  était  un  po- 
tier. Raphaël,  car  je  dois  faire  passer  sous  vos  yeux  les  plus  grandes  fi- 
gures de  l'art,  Raphaël  a  concouru  avec  Michel-Ange  pour  des  chandeliers 
d'église.  tJne  dés  merveilles  léguées  par  Raphaël  à  l'admiration  de  la 
postérité  ,  ce  sont  ces  magnifiques  cartons  recueillis  en  Angleterre,  à 
Hamplon-Court,  et  dont,  pour  répéter  les  paroles  de  M.  Cousin,  on  ne 
peut  parler  qu'à  genoux.  Ils  étaient  dessinés  pour  des  tapisseries.  Le 
grand  peintre  ne  croyait  pas  déroger  en  s'occupant  d'un  objet  utile. 

Plus  tard,  d'autres  idées  ont  pris  le  dessus.  Les  artistes,  d'un  côté ,  les 
industriels,  de  l'autre,  ont  formé  deux  camps  distincts.  Cette  séparation 
commence  à  s'effacer.  On  a  renoncé  à  la  prétention  un  peu  goiu'mée, 
un  peu  superbe,  de  regarder  comme  trop  au-dessous  de  l'art  tout  objet 
destiné  aux  besoins  des  hommes.  On  a  compris  que  ce  n'était  pas  plus 
un  crime  de  fiiire  des  choses  utiles  à  tous,  que  de  faire  de  l'art  pour  l'art. 

Sans  doute,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  méconnaître  les  services 
de  fart  pur.  Retrempons-nous  dans  cette  source,  mais  que  ce  soit  pour 
rendre  plus  agréables,  plus  accessibles  à  tous  ces  jouissances  sublimes 
de  l'art,  que  je  suis  le  premier  à  regarder  comme  les  plus  vives  de  toutes. 

De  nos  jours,  beaucoup  d'artistes  pensent  comme  nous.  C'est  ce  qui 
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explique  la  nuiltiplication  de  ces  modèles,  de  ces  dessins  qui  donnent  la 
vie,  la  grâce  à  l'industrie  française,  et  qui  doivent  appeler  la  sérieuse 
attention  de  quiconque  étudie  la  législation  industrielle. 

C'est  là  un  champ  nouveau,  peu  exploré  jusqu'ici,  mais  ((ui,  comme 
tout  terrain  vierge,  promet  des  moissons  fécondes  à  ceux  qui  voudront 
en  tenter  l'exploration. 

J'ai  voulu  me  livrer  d'une  manière  complè'te  à  cette  étude.  Ce  terrain 
avait  été  négligé  pour  deux  motifs  : 

La  routine  (il  y  a  une  routine  aussi  dans  l'étude  des  lois)  ne  saisissait 
pas  bien  toute  l'importance  de  cette  branche  de  la  législation  industrielle, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  la  jurisprudence  industrielle.  Il  s'agit 
ici  en  quelque  sorte,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  d'un  droit  prétorien.  Le 
préteur,  à  Rome,  savait  étendre  l'application  des  textes,  alors  que  le  lé- 
gislateur n'avait  pu  prévoirions  les  résultats.  Il  pliait  les  règles  anciennes 
aux  besoins  nouveaux. 

Le  modèle  s'applique  surtout  «m  relief;  le  dessin  à  ce  qui  s'imprime  sur 
le  tissu.  Pour  les  dessins,  nous  avons  la  loi  de  1806  ;  on  a  protégé  les 
modèles,  en  vertu  d'une  extension  de  la  loi  de  1793,  extension  que  j'ap- 
prouve, tout  en  regrettant  qu'elle  soit  faite  par  une  jurisprudence  qui 
petit  changer,  au  lieu  de  l'être  par  une  loi  définitive  :  l'industriel  a  besoin 
avant  tout  de  sécurité,  de  stabilité. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'art,  beaucoup  sont  disposés  à 
penser  que  les  intérêts  positifs  n'ont  pas  grand'chose  à  démêler  de  ce 
côté.  Dans  ce  siècle  métallique,  citons  quelques  chiflVes,  Un  de  nos 
sculpteurs  les  plus  distingués,  M.  Cavelier,  qui  a  vendu  sa  belle  statue  de 
Pénélope,  moyennant  30,000  fr.,  à  un  illustre  protecteur  des  arts, 
iM.  de  Luynes,  a  cédé  pour  3,000  fr.,  à  M.  Barbedienne,  le  droit  de  la  re- 
produire et  il  prélève  en  outre  un  droit  de  230  fr.  sur  chaque  épreuve. 

Quelque  temps  avant  Février,  en  1846,  la  question  des  modèles  et  des- 
sins est  venue  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  projet  n'a  pas  abouti,  et  c'est 
heureux,  car  il  présentait  des  inconvénients  plus  grands  que  la  loi  qui  nous 
régit,  et  pouvait  devenir  plus  préjudiciable  qu'utile  aux  industriels  et 
aux  artistes.  Lors  de  la  discussion  de  ce  projet,  un  de  nos  fabricants, 
M.  Denière,  venait  déclarer  que  la  propriété  de  ses  modèles  ne  repré- 
sentait pas  moins  d'un  demi-million  de  valeur  et  qu'il  en  avait  payé  plu- 
sieurs 8,000  et  10,000  fr.  11  est  tel  dessinateur  qui,  dans  une  campagne, 
a  vendu  à  une  maison  anglaise  pour  50,000  fr,  de  dessins  de  fabrique  ; 
et  un  autre  dont  un  dessin,  mis  en  œuvre  par  une  maison  d'Alsace,  a 
été  le  point  de  départ  d'une  fabrication  de  730,000  fr.  d'étoffes.  A  Paris, 
à  Lyon,  à  Mulhouse,  on  rencontre  plus  d'un  dessinateur  qui,  chaque 
année,  trouve  au  moins  20,000  l'r.  au  fond  de  son  godet. 

Il  y  a  donc  là  une  question  sérieuse  au  point  de  vue  matériel  comme 
à  un  point  de  vue  plus  élevé,  et  d'autant  plus  digne  de  notre  attention, 
qu'elle  est  peu  connue.  Si  l'art  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable 
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dans  l'industrie,  c'est  surtout  en  France  qu'il  s'est  fait  une  large  place  ; 
nous  avons  une  longue  tradition  de  gofit,  et  c'est  pour  cela  que  notre  in- 
dustrie prospère.  Louis  XIV  et  Colbert  ont  été  peut-être  les  premiers  à 
comprendre  la  parenté  intime  et  mystérieuse  qui  existe  entre  toutes  les 
œuvres  de  l'intelligence,  entre  Tart,  la  science,  les  lettres  et  l'industrie. 
En  se  préoccupant  de  la  grandeur  de  la  France,  ils  ont  encouragé  les  let- 
tres, la  peinture,  la  sculpture,  et  le  goût  s'est  formé,  il  a  doté  ce  pays 
d'une  sorte  de  domination  universelle.  Si  la  France  a  remporté  de  glo- 
rieux triomphes  industriels,  qu'elle  ne  l'oublie  pas,  elle  le  doit  en  grande 
partie  au  mâle  génie  de  Corneille,  à  l'esprit  merveilleux  de  Molière,  au 
charme  vainqueur  de  Racine,  à  la  naïveté  gracieuse  de  La  Fontaine,  au 
goût  épuré  de  Boileau  ;  qu'elle  se  rappelle  qu'il  ne  fait  pas  bon  de  se 
brouiller  avec  Nicolas.  Grâce  à  l'action  de  ces  nobles  intelligences  sur 
l'esprit  français,  action  exercée  à  côté  d'un  Lesueur,  d'un  Poussin,  d'un 
Girardon,  d'un  Lebrun,  qui,  tout  peintre  du  roi  qu'il  était,  dessinait  pour 
les  Gobelins;  grâce  à  ces  écrivains,  à  ces  artistes  et  à  tant  d'autres 
que  comptait  le  grand  siècle,  à  cette  impulsion  donnée  par  un  roi  et  un 
ministre  amis  des  grandes  choses,  le  goût  s'est  épuré  et  l'industrie 
française  a  pu  devenir  ce  que  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

Toutes  les  grandes  choses  se  soutiennent  réciproquement;  le  cri  su- 
l)lime  de  la  religion,  Sursùm  corda,  doit  être  aussi  celui  des  lettres  et 
de  la  production  :  élevons  les  cœurs,  les  intelligences.  Sans  cela,  on  n'a- 
boutit à  rien  de  grand  ni  de  sérieux.  Pour  que  l'industrie  française 
prospère  et  maintienne  sa  glorieuse  supériorité,  il  lui  faut  rester  fidèle 
au  goût,  se  retremper  dans  l'étude  des  modèles  ;  si  elle  reste  digne  de 
son  passé,  elle  est  sûre  d'un  glorieux  avenir. 
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Qu'est-ce  que  ce  paupérisme  dont  nous  n'avons  fait  que  jeter  sous  les 
yeux  quelques  images?  Des  images  ne  définissent  pas.  Voir  même  n'est 
pas  connaître.  Si  nous  voulons  arriver  à  quelque  résultat,  il  est  clair 
qu'il  faut  ici  plus  de  précision,  et  que  la  première  chose  à  faire,  pour 
bien  combattre,  c'est  de  bien  reconnaître  l'ennemi.  Ne  point  définir  ou 
ne  pas  définir  nettement  le  paupérisme,  remarquons-le  bien,  ce  n'est 
pas  seulement  s'exposer  à  le  voir  là  où  il  n  est  pas,  à  le  méconnaître  là 
où  il  se  trouve,  à  manquer  ainsi  tout  à  la  fois  de  confiance  et  de  perspi- 
cacité, à  pécher  par  excès  de  crainte  et  d'illusion  ;  c'est  s'exposer  en 

'  Ce  morceau  est  extrait  d'un  ouvrage  consacré  au  Paupérisme  par  notre  colla- 
horalpur  M.  V.  Modeste,  ouvrage  qui  paraîtra  prochainenienf. 
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outre  et  par  contre-coup  à  le  rattacher  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  les 
siennes,  à  lui  assigner  des  remèdes  qui  ne  !o  toucheni  pas,  qui  ne  sont 
pas  pour  lui  et  passeraient  à  ses  côtés;  tout  manquer  enfin  pour  n'avoir 
pas  pris  sa  route.  Essayons  donc  ,  pour  première  tâche,  de  nous  former 
du  paupérisme  une  opinion  aussi  exacte  que  possible.  Pour  cela,  il  n'est 
pas,  je  pense,  nécessaire  d'aller  chercher  bien  loin  des  idées  nouvelles. 
Les  impressions  communes  recèlent  presque  toujours  l'idée  la  plus 
simple  des  choses.  Or,  quelle  est  ici  l'opinion  commune  1  C'est  que  le 
paupérisme  est  une  maladie,  une  grave  maladie  sociale.  Acceptons  cette 
donnée,  et  pour  y  demeurer  fidèles,  empruntons  à  une  science,  à  la  mé- 
decine humaine,  ses  procédés  d'analyse  et  de  définition.  Peut-être  sera- 
ce  un  moyen  de  donner  un  certain  caractère  de  nouveauté  en  même 
que  plus  de  rigueur  à  des  choses  souvent  redites  On  a  bien  souvent 
décrit  la  misère  en  effet,  mais  notre  tâche  ne  sera  pas  la  même.  Ce  que 
nous  avons  à  faire,  avec  la  précision  que  peuvent  comporter  les  faits 
et  la  science  sociale,  c'est  un  diagnostic  du  paupérisme. 

Comme  tout  ce  qui  se  rattache  a  des  causes  multiples  et  quelquefois 
profondément  diverses,  le  paupérisme  est  pareillement  multiple  et  di- 
vers dans  ses  caractères.  Son  premier  symptôme,  son  premier  caractère, 
celui  qui  se  remarque  au  début,  qui  fait  jusqu'au  bout  le  fond,  la  source 
et,  jusqu'à  un  certain  point  même,  la  mesure  de  tous  les  autres,  c'est  le 
dénùment,  l'indigence,  la  misère,  la  privation  ^  enfin,  pour  prendre  le 
mot  élémentaire  et  quels  que  soient  les  noms  qu'on  lui  donne.  Ce  carac- 
tère est  tellement  la  base  du  paupérisme,  que,  la  plupart  du  temps,  on 
en  fait  le  paupérisme  tout  entier.  Consultez  autour  de  vous.  Presque 
tout  le  monde  identifiera  les  deux  choses.  Il  faut  s'entendre  toutefois. 
La  privation  n'est  la  privation  caractéristique  du  paupérisme  qu'à  deux 
deux  conditions  :  la  première,  c'est  qu'elle  atteigne  gravement  et  même 
compromette  la  vie  ;  la  seconde,  c'est  qu'elle  exerce  cette  atteinte  non 
par  l'insatisfaction  de  besoins  factices,  de  deuxième  ou  de  troisième 
ordre,  mais  par  celle  de  l'ensemble  des  premiers  besoins  de  la  vie  :  la 
nourriture,  le  vêtement,  le  logement. 

Que  l'une  des  deux  conditions  manque,  et  il  ne  s'agit  plus  de  paupé- 
risme. On  comprend,  en  effet,  d'une  part,  et  l'hibloire,  même  contem- 
poraine, en  témoigne,  que  chez  des  populations  que  la  civilisation  n"a 
pas  touchées  encore,  le  dénùment,  l'insatisfaction  soient  presque  abso- 
lus sans  que  pourtant  la  vie  soit  atteinte.  Les  Germains  de  Tacite,  Ifes 
Gaulois  de  César,  affreusement  dénués  sous  de  rudes  climats,  formaient 
des  races  fortes,  insensibles  et  vivaces.  Otaïti  n'a  offert  ses  singuliers  et 

'  Ces  noms  ne  sont  pas  synonymes;  ils  correspondent  à  des  degrés  différents  du 
même  mal.  On  peut  dire  que  la  pauvreté  devient  indigence,  l'indigence  misère,  lu 
miïère  paupérisme.  Nous  allons  essayer  de  suivre  les  phases  que  parcourt  cette 
aggravation. 
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tristes  phénomènes  de  dépeuplement  que  du  jour  où  une  ébauche  de 
civilisation  y  a  paru,  qui  a  pUis  affaibli  la  force  de  résistance  des  hom- 
mes qu'elle  ne  leur  apportait  de  bien-être.  Assurément,  au  point  de  vue 
où  nous  sommes,  le  dénûment  de  la  Germanie ,  celui  de  l'ancienne 
Otaïti  n'étaient  point  le  paupérisme.  D'un  autre  côté,  quelle  privation 
factice,  quel  besoin  artificiel  n'a-t-on  pas  vu  compromettre  la  vie  dans 
nos  sociétés  modernes,  et  de  quoi  n'y  meurt-on  pas  dont  on  ne  devrait 
pas  mourir?  On  y  meurt  d'un  insuccès  d'ambition,  d'une  perte  de  for- 
tune, d'une  déchéance  à  peine  sensible  sur  l'échelle  du  bien-être,  de 
bien  d'autres  choses  encore  dont  je  ne  saurais  s'il  faut  dire  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  que  cela,  A  coup  sûr  et  malgré  la  mort,  il  n'y  a  rien  là 
qui  ait  trait  aux  privations  du  paupérisme.  Répétons  donc  que  la  priva- 
lion  est  le  premier  caractère  du  paupérisme,  mais  à  deux  conditions,  à 
la  condition  de  s'appliquer  à  l'ensemble  des  premiers  besoins  de  la  vie, 
et  à  la  condition  de  compromettre  la  vie.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il 
est  dans  ce  dénûment  des  degrés;  que  la  misère  est  plus  ou  moins  pro- 
fonde, la  mortalité  plus  ou  moins  marquée  ;  qu'il  y  a  des  différences  con- 
sidérables entre  la  misère  des  campagnes  et  celle  des  villes,  entre  celle 
du  nord  et  celle  du  midi,  entre  la  mortalité  de  Saint-Etienne  et  celle  de 
Mulhouse,  où  la  vie  probable  des  enfants  d'ouvriers  n'est  que  deux  ans? 
Cela  est  tout  simple  ;  mais  ce  sont  là  seulement  des  périodes  différentes 
par  la  gravité  et  aussi  par  la  difficulté  de  guérir.  Le  mal  est  le  même 
dans  ses  caractères  et  dans  son  essence. 

Le  dénûment,  sous  les  deux  conditions  qui  viennent  d'être  dites,  fait- 
il  à  présent  le  paupérisme?  Non,  et  nous  rencontrons  aussitôt  un  second 
caractère  sans  lequel  le  paupérisme  n'existe  pas  :  celui  de  l'aggloméra- 
tion el  de  la  concentration  des  individus,  des  familles,  des  populations  en 
proie  à  ses  privations.  La  médecine  humaine,  à  qui  nous  avons  résolu 
d'emprunter  ici  plus  d'une  fois  ses  méthodes  et  son  expérience,  nous 
offre  à  ce  propos  une  classification  d'une  grande  valeur.  Elle  constate 
deux  états  distincts  des  maladies  qu'elle  étudie  :  Pétat  épidémique  et  l'état 
sporadique.  Telle  affection  qui ,  à  l'état  sporadique,  est  peu  grave  ou  du 
moins  guérissable  dans  la  plupart  des  cas,  prend,  à  l'état  épidémique, 
une  gravité  extrême.  Non-seulement  la  mortalité  s'accroît,  se  double,  se 
décuple,  mais  les  symptômes  se  transforment  jusqu'à  justifier  que  celte 
opinion  soit  soutenue  et  fasse  école  dans  la  science  ,  qu'il  ne  s  agit  plus 
du  même  mal  élevé  à  une  puissance  supérieure,  mais  d'une  maladie  dis- 
tincte. Quel  rapport,  par  exemple,  au  premier  coupd'œil,  entre  la  fièvre 
typhoïde  à  l'état  sporadique,  mal  grave  pourtant  déjà,  et  le  typhus  des 
armées  avec  son  effrayante  mortalité  ,  ses  caractères  épouvantables,  ses 
suites  qui  ne  laissent  jamais  intacts  l'organisme  et  l'intelligence?  Telle 
est  donc  la  puissance  d'isolement  et  d'amortissement  qu'exercent  les  or- 
ganisations saines,  entourant  des  organisations  malades  ;  tels  sont  au 
contraire  le  redoublement  et  rinlensilé  du  mal  lorsque,  par  la  juxtapo- 
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siliun  et  raccumulation  des  organisations  ou  atteintes  ou  soumises  aux 
mêmes  influences,  il  n'y  a  nulle  part  pour  elles  ni  force,  ni  point  d'appui, 
ni  abri,  mais  partout  mal  contre  mal,  et  contagion  pour  répondre  à  la 
contagion. 

Ainsi  en  est-il  du  paupérisme.  Que  le  dénùment  ait  fait  sa  proie  de 
certains  individus,  de  certaines  familles  isolées,  autour  desquelles  circu- 
lent et  vivent  fortement  et  sainement  des  populations  placées  dans  de 
meilleines  conditions,  cela  c'est  la  pauvreté.  Pour  les  individus,  pour 
les  familles  atteintes,  c'est  un  mal  guérissable  et,  tant  qu'il  ne  guérit 
pas,  supportable.  Partout  autour  d'elles,  elles  trouvent  de  quoi  se  forti- 
fier, s'appuyer,  se  relever,  si  elles  le  veulent,  en  même  temps  tout  leur 
en  souffle  la  volonté  et  l'énergie.  Que  si  malgré  tout  elles  demeurent, 
leur  mal  est  sans  force  pour  gagner  plus  loin.  Elles  ne  sont  d'aucun  pé- 
ril pour  la  société  qui  les  entoure.  Le  paupérisme,  au  contraire,  c'est  la 
pauvreté  accumulée,  grandie,  étendue  à  des  populations  entières ,  qui 
forment  à  la  surface  d'un  pays  comme  d'immenses  flaques  de  dénùment 
et  de  corruption,  vastes  foyers  d'infection  et  de  souffracne  qu'on  ne  visite 
pas  sans  tristesse,  où  les  familles  ouvrières  ne  résident  pas  sans  atteinte, 
et  qu'une  société  ne  porte  pas  dans  son  sein  sans  péril.  Là,  plus  de  ces 
parties  saines  qui  limitent  le  mal  et  l'arrêtent.  Une  famille  malheureuse 
confine  à  une  famille  malheureuse.  Le  reste  est  trop  peu  nombreux,  trop 
haut,  trop  loin.  Les  misères  alors  ne  se  juxtaposent  pas  seulement,  elles 
se  multiplient  l'une  par  l'autre.  Tout  en  effet  en  ce  monde  a  sa  force  de 
rayonnement  :  la  santé  comme  la  chaleur,  l'honnêteté  comme  le  crime, 
l'aisance,  l'énergie,  la  misère  enfin.  De  là  l'influence  immense  des  mi- 
lieux. Quand  une  population  s'avance  dans  la  voie  du  bien-être ,  tout  lui 
sert  et  sert  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  s'en  servir.  Une 
épargne  assainit  une  rue  ;  la  rue  produit  l'assainissement  des  habitations 
riveraines  qu'on  n'a  pourtant  pas  touchées.  Puis,  l'assainissement  dimi- 
nue la  maladie  et  ses  chômages,  la  mortalité  et  ses  pertes,  non -seulement 
ici,  mais  là,  mais  très-loin.  Moins  de  chômages  et  de  mortalité  sur  ce 
point,  c'est  le  travail  dégrevé.  C'est  la  vie  plus  productive,  en  même 
temps  que  mieux  ménagée.  C'est  plus  de  richesse  échangeable.  C'est, 
par  l'abondance  locale  et  le  bas  prix,  plus  de  possibilité  d'épargner,  de 
se  fortifier,  de  vivre,  pour  ceux-là  mêmes  qui,  demeurés  encore  dans  les 
conditions  anciennes  d'insalubrité,  de  maladie,  de  mortalité,  vont  se 
trouver,  à  moins  de  frais  et  d'efforts,  en  mesure  d'en  sortir  à  leur  tour. 
Dans  une  pareille  population  le  bien  qui  rayonne,  se  reflète,  se  réper- 
cute est  immense. 

Avec  la  misère,  le  mal  rejaillit,  traîne,  envahit,  se  propage  avec  plus 
de  force  encore.  Non-seulement  le  salaire  insuffisant  amène  les  priva- 
tions, par  les  privations  la  maladie,  par  la  maladie  le  chômage  et  la 
perle  des  enfànls,  alors  qu'ils  n'ont  encore  constitué  qu'une  charge,  par 
tout  cela  encore  le  redoublement  d'une  misère  qui,  redoublée,  recom- 
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mence  le  cycle  de  ses  contre-coups  funestes  en  frappant  comme  plus 
fort  et  de  plus  haut,  mais  le  salaire  insuffisant  se  perpétue  et  se  déprécie 
encore,  et  pour  tous,  par  son  insuffisance  même  qui  jette  sans  cesse  au- 
devant  du  travail  la  concurrence  de  populations  faméliques  ;  mais  cette 
concurrence  brise  et  abat  celui-là  même  qui  voudrait,  qui  pourrait  et  sau- 
rait lutter  ;  mais  le  défaut  d'entente  de  leurs  intérêts  de  toute  espèce  dans 
la  masse  de  ces  malheureuses  populations  rend  le  succès  d'une  difficulté 
extrême  pour  tout  chef  de  famille  qui,  parmi  elles,  à  côté  d'elles,  veut 
défendre  les  siens  ;  mais  leur  insouciance  de  l'épargne  interdit  presque 
l'épargne  à  ceux-là  mêmes  qui  feraient  effort  pour  épargner  ;  mais  de 
mêm.eque  l'insalubrité  des  logements  éternise  la  misère,  la  misère  à  son 
tour  éternise  l'insalubrité  des  logements  en  leur  assurant  la  prime  des 
loyers  exorbitants,  payés  à  la  semaine;  mais  cette  insalubrité  se  décuple 
par  le  voisinage  d'habitations  semblables,  par  la  saleté  des  vêtements,  le 
défaut  de  toute  espèce  de  soins  habituel  et  au  surplus  inévitable,  par  la 
maladie  enfin  qu'on  y  a  puisée  et  par  l'entassement  des  êtres  humains 
dans  d'étroits  espaces,  par  le  découragement  même  des  municipalités  qui, 
en  présence  de  difficultés  et  d'habitudes  pareilles,  finissent  par  abandon- 
ner ces  quartiers  perdus.  Partout  donc,  c'est  bien  en  effet  mal  contre 
mal,  contagion  pour  contagion.  Partout,  chaque  misère  enfante  à  tout 
moment  toutes  les  misères.  Dans  ce  milieu,  où  se  reprendre?  par  où  sor- 
tir? toutes  les  voies  sont  pareilles.  Pas  une  profession  qui  permette  de 
remonter  par  une  pente  rudement  gravie  jusqu'à  la  lumière.  Or,  qui  ne 
reconnaîtrait  dans  tout  cela  des  analogies  singulières;,  profondes,  avec  les 
maladies  humaines  sous  leur  forme  épidémique  ?  On  le  voit  donc  déjà,  le 
paupérisme  se  distingue  pour  nous  de  la  misère.  Il  n'est  pas  seulement  la 
misère  intense.  Il  est  la  misère  à  un  état  et  sons  des  caractères  particu- 
liers, et  l'on  doit  comprendre,  dès  à  présent,  l'opinion  qui  a  cru  voir  en 
lui  un  mal  social  distinct  et  sui  generis,  appelant  aussi  un  ordre  spécial 
d'institutions  et  de  remèdes. 

Maintenant,  à  quel  moment  le  paupérisme  devient-il  un  danger  pour 
le  corps  social?  C'est  là  une  question  qui  se  rattache  à  l'examen  du  ca- 
ractère dont  nous  parlons,  comme  une  sorte  de  corollaire.  La  misère  iso- 
lée, sporadique,  n'est  point  un  danger.  La  misère  accumulée,  concentrée 
devient  grave.  Quelle  part  peut-elle  occuper  sur  la  face  d'un  pays  sans 
que  la  vie  s'éteigne?  nul  doute  qu'il  n'existe  à  cet  égard  quelque  pro- 
portion, quelque  limite  infranchissable,  et  je  crois  volontiers  qu'il  en  est 
ici  de  la  vie  des  sociétés  à  peu  près  comme  des  existences  humaines. 
Pratiquez,  par  exemple,  sur  le  corps  humain  une  de  ces  opérations  tou- 
jours redoutables  qu'on  appelle  des  amputations.  Si  vous  n'empiétez  pas 
sur  la  vie,  si  vous  la  laissez  intacte  pour  la  plus  grande  partie  de  son  do- 
maine, la  chance  est,  presque  à  coup  sûr,  pour  la  vie,  qui,  après  un  mo- 
ment de  trouble  et  de  lutte,  reprend  son  cours  calme  et  régulier.  Que  si 
vous  l'atteignez  davantage,  si  dans  ce  retranchement  que  vous  pratiquez 
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sur  l'être  humain,  vous  allez  jusqu'à  vous  approcher  de  la  moitié,  oh! 
alors,  l'équilibre  est  rompu.  La  vie  bouleversée  ne  peut  plus  se  mainte- 
nir et  les  chances  de  salut  disparaissent  jusqu'à  ne  plus  être  parfois  que 
d'une  sur  cinq  ou  six  mille.  Toutefois,  pour  le  paupérisme,  cette  expé- 
rience n'a  pas  été  faite  et  vraisemblablement  elle  ne  se  fera  jamais.  .le 
crois  bien,  pour  mon  compte,  qu'une  société  pourrait  se  dissoudre  sous 
le  poids  du  paupérisme.  En  fait,  aucune  n'a  disparu  par  cette  cause.  Par 
bonheur,  il  est  des  dangers  précurseurs  avant,  bien  avant  les  dangers 
mortels,  et  dès  les  premiers  périls  les  sociétés  se  préoccupent  de  leur 
salut  et  l'assurent.  Ce  qu'on  peut  affirmer  sans  hésiter,  c'est  que  la  so- 
ciété française,  c'est  qu'aucune  société  au  monde  n'est  assurément,  de 
nos  jours,  atteinte  du  paupérisme  jusqu'à  menacer  de  disparaître  sous 
l'empire  de  son  mal. 

Est-ce  tout?  non  ;  et  l'on  aperçoit,  près  de  celui-ci,  un  troisième  carac- 
tère du  paupérisme.  Je  suppose  qu'un  voyageur  visite  un  pays  qui  en  est 
atteint.  Il  y  constate  le  mal  nettement,  sans  doute  possible,  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  dire.  Mais  il  revient  quelques  années  plus 
tard  ;  les  populations  qu'il  avait  trouvées  souffrantes,  accablées,  se  sont 
relevées,  fortifiées,  assainies.  L'aisance  parait  sur  certains  points,  la  mi- 
sère a  diminué  sur  beaucoup,  ou  bien  elle  est  seulement  devenue  flot- 
tante, encore  grave,  mais  changeant  de  domaine,  au  gré  des  mille  causes 
qui  la  font  naître.  Est-ce  là  le  paupérisme?  non,  ce  ne  l'est  pas.  La  mar- 
que du  paupérisme,  après  l'intensité  de  la  misère,  l'étendue,  l'agglomé- 
ration, c'est  la  persistance.  La  misère  ne  s'y  montre  pas  seulement  dans 
des  conditions  d'extrême  gravité,  et  sous  sa  forme  épidémique,  elle  y 
existe  avec  un  autre  caractère  encore  qu'on  peut  appeler  l'étal  chronique. 

Voyez  comment  se  comporte  un  organe  du  corps  humain,  atteint  d'un 
mal  qui  le  pénètre  et  le  décompose.  La  vie  générale,  bien  que  frappée 
d'une  certaine  langueur  par  le  contact  de  la  partie  malade,  bien  que  dans 
cette  partie  surtout  elle  soit  affaiblie,  effacée,  continue  néanmoins  d'y 
projeter  cette  force  de  circulation  qui  nourrit,  répare  et  resorbe.  L'organe 
continue  donc  de  subir,  à  un  degré  encore  appréciable,  le  renouvelle- 
ment élémentaire  qui  maintient  tout  corps  vivant,  mais  à  mesure  qu'une 
molécule  nouvelle  apportée  par  la  circulation  entre  dans  le  domaine 
du  mal,  elle  le  contracte,  elle  en  subit  l'empire  et  l'empreinte.  Elle  suc- 
cède à  l'infection  connue  à  la  place  de  la  molécule  entraînée.  Autant  il 
en  apparaîtra  dans  la  zone  de  la  souffrance,  autant  la  souffrance  en  saisira 
pour  les  réduire  au  même  état  de  décomposition  ou  d'atonie.  Eh  bien  ! 
le  paupérisme  a  des  phénomènes  qui  présentent  avec  ceux-là  une  déplo- 
rable, mais  frappante  analogie.  Dès  qu'il  s'est  posé  sur  un  pays,  qu'il  a 
pénétré  au  cœur  des  populations,  des  familles,  qu'il  y  a  bien  et  profon- 
dément établi  son  domaine,  peu  importe  que  le  iils  succède  au  père,  que 
les  familles  se  renouvellent  jusqu'au  dernier  de  leurs  membres,  l'homme 
qui  vient  succède  à  l'homme  qui  tombe,  mais  il  succède  aussi  aux  con- 
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ditions  économiques  de  son  travail  et  de  sa  vie,  à  ses  fatigues,  à  sa  pau- 
vreté. Les  honniies  passent,  la  misère  demeure.  Autant  il  en  naîtra  dans 
ces  malheureuses  familles,  autant  à  peu  près  il  en  fnudra  compter  qui 
vivront,  souffriront  et  mourront  dans  son  atmosphère  et  sous  sa  loi.  La 
statistique  du  paupérisme,  on  le  sait,  a  retrouvé  sur  les  listes  d'indigents, 
en  1854,  ceux  dont  les  pères  y  avaient  paru  en  1830,  à  la  suite  d'une 
première  généralion  inscrite  en  1802  '.  A  la  prendre  donc  dans  son  en- 
semble et  indépendamment  des  rédemptions,  toujours  trop  rares,  qui 
sont  le  miracle  des  circonstances  heureuses,  la  récompense  des  bonnes 
institutions  et  des  bienfaiteurs  éclairés  ou  le  prix  des  efforts  extraordinai- 
res, on  peut  dire  que  le  paupérisme  est  viager,  viager  et  héréditiiire.  Là 
est  encore  un  de  ses  caractères  les  plus  dignes  d'attention  et  qui  inspi- 
rent le  plus  de  souci. 

Mais  quoi!  tous  ces  faits  qui  passent  ainsi  sous  nos  yeux,  ce  sont  des 
faits  purement  matériels.  Le  dénûment  est  profond,  grave,  mortel;  il 
s'étend  à  de  larges  surfaces,  à  des  populations  nombreuses,  il  se  multi- 
plie par  lui-même,  il  dure.  Tout  cela,  c'est  le  monde  physique,  et  rien 
que  lui  ;  c'est,  en  quelque  sorte,  le  corps  du  paupérisme.  N'y  a-t-il  pas 
autre  chose?  Oh  !  sans  doute,  il  y  a  autre  chose.  Il  y  a  ce  qui  joue  par- 
tout où  il  s'agit  de  l'homme  un  rùle  si  grand,  si  mystérieux,  tour  à  tour  si 
beau  et  si  salutaire,  ou  si  odieux,  si  rebutant  et  si  redoutable  ;  il  y  a  l'é- 
lément moral.  En  matière  de  paupérisme,  le  rôle  de  l'élément  moral  est 
immense.  Pour  les  corps  inorganiques,  quelle  est  la  vie  de  relation?  une 
série  de  faits  purement  matériels.  Ce  qui  constitue  et  ce  qui  marque 
l'action  de  l'un  sur  l'autre,  c'est  un  déplacement,  une  combinaison,  une 
dissolution.  Pour  l'homme,  la  vie  de  relation  est  tout  autre  ;  elle  repose 
et  se  manifeste  dans  un  fait  d'un  autre  ordre,  unique,  supérieur  :  la  sen- 
sibilité. Pour  l'homme  donc,  rien  n'existe  qui  n'est  pas  senti.  La  source 
du  respect,  ce  n'est  pas  la  vertu,  mais  la  renommée,  L^action  sur  autrui, 
ce  n'est  pas  la  sagesse,  c'est  l'éloquence.  Non,  pour  l'homme,  je  le  ré- 
pète, rien  n'existe  qui  n'est  pas  senti,  et  peut-être  faut- il  ajouter,  ce  qui 
est  bien  plus  grave  :  pour  l'homme  tout  existe  qui  est  senti,  et  presque 
dans  la  mesure  où  il  Qst  senti.  Quelles  conséquences  dans  le  domaine 
du  paupérisme!  C'est  là,  c'est  dans  la  puissance  mîique,  souveraine,  de 
cette  sensibilité,  qui  fait  à  la  fois  et  seule  la  réalité  et  la  mesure,  qu'est 
rexi)lication  de  faits  autrement  inexplicables,  de  ces  souffrances,  par 
exemple,  qui  deviennent  plus  vives  ou  commencent  au  moment  même 
oii,  matériellement,  on  a  moins  à  souffrir,  de  ces  révoltes  contre  la  mi- 
sère, soudaines  au  sortir  du  sommeil  et  de  Ihabitude,  déchaînées,  vio- 
lentes après  des  siècles  de  patience  et  de  résignation,  et  qui  semblent 

*  Uai)|)oit  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'administration  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  sur  la  situation  du  paupérisme  en  France,  par  M.  le  baron  de  Watte- 
ville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  (1854). 
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choisir,  pour  éclater,  les  temps  précisément  où  la  misère  diminuée  laisse 
moins  de  sujets  de  révolte.  Certes,  cet  eti'et  de  l'élément  moral  est  l'un 
des  plus  dignes  de  remarque  et  des  plus  nécessaires  à  connaître,  par  la 
lumière  qu'il  jette  dans  certaines  parties  de  ces  questions. 

Quelle  force  du  reste  étonnante,  incomparable,  que  celle  de  l'esprit! 
quelle  portée  partout,  quelles  ressources,  quelle  étendue  !  quelle  durée 
quand  il  résiste!  quels  abaissements,  quelles  chutes  et  quelles  corrup- 
tions, que  souvent  rien  au  dehors  ne  parvient  à  réparer,  quand  il  s'a- 
bandonne! Je  ne  sais  si  quelqu'un  jusqu'ici  a  fait  une  suffisante  attention 
à  un  spectacle  que  nous  rencontrons  tous  les  jours,  mais  qui  me  parait, 
pour  mon  compte,  une  des  choses  les  plus  extraordinaires  et  les  plus 
grandes,  et  qui  font  éclater  le  mieux,  sous  les  traits  les  plus  simples, 
toute  la  force  de  l'âme  humaine.  C'est  celui  d'un  ouvrier,  chef  de  fa- 
mille, sans  nulle  ressource  que  ses  bras,  travaillant  tout  le  jour  et  tous 
les  jours  pour  nourrir  lui  et  les  siens,  dans  tout  le  cours  et  à  travers 
tous  les  maux,  toutes  les  vicissitudes  d'une  longue  vie.  Quel  souci  quand 
le  matin  il  se  lève,  sans  savoir  comment  se  passera  la  journée,  en  pré- 
sence du  tiroir  à  peu  près  vide,  de  l'armoire  au  pain  à  peu  près  vide 
aussi!  Que  de  questions,  que  d'incertitudes!  Le  froid  menaçait  hier;  est- 
il  venu  pendant  la  nuit  pour  augmenter  les  dépenses  et  briser  les  res- 
sources? Demain,  aura-t-on  du  travail?  où,  comment?  Grand  Dieu!  est- 
ce  une  maladie  qui  s'annonce?  D'où  lui  vient  cette  faiblesse?  Que 
va-t-on  devenir,  sans  ces  bras  sur  qui  tout  repose?  Ou  bien  est-ce  l'en- 
fant, est-ce  la  femme  que  la  maladie  va  saisir?  Et  le  crédit,  neva-t-il 
pas  manquer  chez  l'épicier,  chez  le  boulanger?  Obtiendra-t-on  encore 
huit  jours  de  la  part  du  propriétaire? 

Cependant  le  travail  s'est  trouvé.  Le  courage  a  surmonté  la  faiblesse. 
Un  peu  de  bois  mort  ramassé  par  la  femme  ou  l'enfant  a  réchauffé  l'âtre. 
La  pomme  de  terre  a  permis  au  pain  de  suffire.  Gloire  à  Dieu  !  La  jour- 
née est  passée!  iMais  quoi  !  Qu'a-t-on  gagné  au  prix  de  tant  d'efforts 
d'intelligence,  d'activité,  d'énergie,  de  fatigue?  On  a  gagné  de  se  trou- 
ver au  même  point  que  le  matin,  au  même  point  que  la  veille.  Demain, 
ce  sera  à  recommencer,  puis  après-demain,  puis  toujours.  Et  cependant, 
chaque  matin,  cet  homme  trouvera  en  lui  reconstituée,  inépuisable,  in- 
vincible, la  même  somme  d'énergie,  de  volonté,  pour  provision  de  la 
journée,  la  meilleure  et  la  plus  claire,  hélas!  Chaque  malin,  il  se  trou- 
vera, il  se  remettra  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  le  même  labeur, 
les  mêmes  inquiétudes,  pour  les  vaincre  encore,  et  cela  tous  les  jours  de 
sa  vie,  pendant  vingt  ans,  trente  ans,  soixante  ans.  En  vérité,  je  le  de- 
mande, n'y  a-t-il  pas  là  des  profondeurs,  une  étendue  comme  infinie, 
une  persistance,  qui  saisissent  d'étonnement ,  d'admiration,  et  je  dirais 
comme  d'un  secret  effroi?  Telle  est  en  effet  la  puissance,  tel  l'honneur 
de  la  force  morale. 

Parconlrej  en  regard  de  cette  lutte,  de  cette  énergie,  vraie  magnili- 
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cence  de  la  création,  plaçons  les  défaillances.  Un  homme  est  à  côté  du 
premier,  dans  les  mêmes  conditions  que  le  premier,  mais  i!  a  moins  de 
courage,  soyons  plus  justes  peut-être,  car  qui  oserait  ici  se  faire  accu- 
sateur? moins  fort  ou  en  butte  à  des  coups  plus  accablants,  il  sent  sa 
force  s'épuiser  après  un  temps  de  résistance.  Ce  travail  de  rameur  qui, 
au  prix  d'etïorts  inouïs,  ne  réussit  qu"à  se  maintenir  immobile  sur  le 
courant  à  deux  pas  du  précipice,  la  pensée  du  nombre  infini  des  jours 
semblables,  des  fatigues  pareilles  à  traverser,  à  subir,  à  souffrir  avec  la 
certitude  qu'il  n'y  aura  ni  trêve,  ni  repos,  ni  port,  tout  cela  le  trouble 
un  jour,  l'accable  ;  il  désespère.  Alors  quel  changement,  et  comme  on 
voit  bien  la  part  immense  de  l'élément  moral  dans  le  paupérisme  !  Du 
moment  où  l'énergie,  où  l'espérance  disparaissent,  commence  dans 
l'âme  une  série  de  phénomènes  étranges,  qu'on  ne  saurait  comparer 
qu'à  ceux  delà  décomposition  physique.  D'abord  tout  s'affaisse  comme 
un  ressort  brisé,  puis  tout  se  mêle,  dévie,  se  désorganise.  Essayez  de 
frapper  un  jour  au  seuil  de  cette  .intelligence,  la  raison,  la  sensibilité, 
l'honneur,  tout  est  obscurci,  changé,  anéanti.  Rien  n'est  plus  à  sa  place  ; 
vous  ne  trouvez  plus  rien  et  rien  ne  vous  répond.  Toutes  ces  facultés, 
toutes  ces  forces  nées  pour  de  belles  et  utiles  destinées,  abdiquent,  se 
dérobent,  ou,  comme  renversées  sur  elles-mêmes,  se  retournent  contre 
leur  but.  La  sensibilité  devait  appeler  l'intelligence  à  la  lutte  contre  le 
monde  matériel,  l'intelligence  protéger  l'être  sensible  contre  ce  monde, 
et  le  protéger  par  ses  victoires.  L'une  et  l'autre  ne  savent  plus  que  se 
convier  mutuellement  au  suicide.  Eprises  de  l'anéantissement,  faute 
d'espérer  de  supporter  suffisamment  la  vie,  on  les  voit  se  jeter  avec  pas- 
sion, par  l'intempérance,  sous  l'empire  des  sens  qu'elles  devaient  domi- 
ner, et  qui  leur  assurent  du  moins,  dans  leur  défaite  volontaire,  Fen- 
gourdissement  momentané  de  l'oubli.  Rien  n'existe  qui  n'est  pas  senti, 
disions-nous  tout  à  l'heure,  elles  aussi  le  savent  bien,  le  disent  et  le  pra- 
tiquent, mais  loin  de  leur  route,  et  au  rebours  de  leur  destin.  D'un  autre 
côté,  tout  dans  cet  homme  était  préparé  pour  faire  un  être  indépendant, 
vivant  chétivement  peut-être,  mais  dignement  du  travail.  Un  jour,  trop 
dominé  par  le  sentiment  de  sa  misère  et  par  la  pensée  de  l'inutilité  de 
la  lutte,  désespéré,  provoqué  peut-être,  il  tend  la  main  autour  de  lui. 
Tout  est  fini.  Voyez  conmie  de  ce  moment  les  facultés  du  travail  se 
détournent  et  se  corrompent.  Au  lieu  de  vouloir  gagner,  il  tâche  d'ob- 
tenir; il  mendie.  Nous  trouvons  dans  le  monde  social  des  êtres  dégradés 
(jui,  pour  arriver  à  la  possession  des  choses,  n'ont  plus  qu'une  pensée, 
ne  savent  plus  imaginer  qu'un  moyen  :  le  vol.  Lui  aussi,  il  sort  de  la 
voie  droite.  Sa  pensée,  sa  vue,  abandonnent  le  travail  pour  se  fixer 
obstinément,  exclusivement,  lâchement  sur  un  autre  recours  :  l'assis- 
tance. Or,  l'assistance,  c'est  la  dépendance,  et  en  même  temps  l'irres- 
ponsabilité, c'est  la  dissimulation,  la  sollicitation,  le  mensonge.  Il  des- 
cendra cette  route  jusqu'au    bout,  en    y  épuisant  désormais  toute  son 
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intelligence,  toute  son  activité,  tous  ses  calculs.  Quel  abaissement,  quelle 
corruption  des  facultés!  Quelle  étrange  déviation  encore  de  l'être 
moral  ! 

Mais  il  en  est  bien  d'autres,  s'il  fallait  tout  dire.  Il  eu  est  de  plus  pro- 
fondes qu'il  est  impossible  d'oublier.  Qui  dira  en  effet  pour  combien 
est  la  misère  dans  le  nombre  des  délits  et  des  crimes,  et  comment  ces 
subversions  de  l'être  moral  s'accomplissent?  Nul  doute  qu'il  n'y  ait  là 
des  pentes  insensibles  que  l'on  descend  jour  à  jour,  des  précipices  où 
l'on  tombe  à  cent  pieds  en  un  moment.  Ces  chutes,  ces  abaissements, 
l'ignorance  les  prépare,  on  le  voit  par  les  statistiques,  mais  c'est  la  mi- 
sère qui  appelle  et  qui  conduit,  qui  pousse  et  qui  entraîne.  C'est  elle  qui, 
par  la  faim,  la  mauvaise  conseillère,  provoque  un  jour  à  un  détourne- 
ment rendu  bientôt  irréparable  par  la  peine  obligée  de  la  loi,  par  les 
légitimes  précautions  de  la  société,  par  le  souvenir,  par  l'impunité,  par 
l'habitude.  C'est  elle  qui,  par  cette  impunité  ou  par  l'endurcissement, 
amène  peu  à  peu  certaines  de  ses  âmes  en  peine  (heureuses  celles  qui 
ne  tombent  qu'à  l'assistance  !  )  à  ne  plus  chercher,  à  ne  plus  voir,  à  ne 
plus  imaginer,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  qu'un  moyen  d'exis- 
tence :  la  spoliation  du  bien  d'autrui.  C'est  sous  l'empire  du  sentiment 
âpre,  exalté,  de  la  misère  que  s'opèrent  ces  redoutables  fermentations 
des  passions  dans  l'âme  humaine  où  tout  s'aigrit,  s'irrite,  se  dénature  ; 
où  la  souffrance  devient  ui)  ressentiment,  l'examen  une  insurrection  ^ 
le  doute  une  sentence,  l'opposition  des  intérêts  une  haine  implacable, 
où  le  meurtre  et  la  sédition  arrivent  à  se  considérer  comme  de  légiti- 
mes représailles,  ou  comme  un  droit,  un  devoir,  une  juste  résistance  à 
l'oppression,  un  moyen  nécessaire  d'avènement  d'un  ordre  meilleur. 

On  le  voit,  immense  est  en  effet  le  rôle  de  l'élément  moral  dans  le 
paupérisme.  A  côté  d'un  malheureux  qui  succombe  et  se  déprave,  un 
malheiu'eux  résiste  et  se  maintient: c'est  par  lui.  A  côté  d'une  infortune 
longue,  douloureuse,  mais  qui  réussit  pourtant  à  se  préserver  des  priva- 
tions extrêmes,  à  garder  encore  certains  dehors,  à  tout  supporter  du 
moins  dignement  et  sans  aumône,  une  autre  misère  tombe  jusqu'aux 
dernières  profondeurs  du  dénûment  et  de  l'assistance  :  c'est  par  lui. 
Si  le  paupérisme  une  fois  vemi  demeure,  s'il  est  viager,  s'il  est  hérédi- 
taire, c'est  encore  et  surtout  par  la  faute  de  l'élément  moral.  C'est  à 
l'élément  moral  enfui  qu'il  doit  ses  côtés  les  plus  sombres,  car  qui  ne 
mettrait  la  criminalité  qui  lui  appartient  plus  avant  dans  sa  nuit  que  ses 
souffrances  et  que  sa  mortalité  mêmes  ! 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de  l'élément  moral  :  celle  qui 

*  On  se  rappelle  le  mot  des  paysans  Gallois,  rapporlé  par  M.  L.  de  Lavergne, 
dans  son  livre  sur  l'économie  rurale  de  l'Angleterre;  «  Vous  voulez  savoir  ce  que 
c'est  que  Rébecca,  disaient-ils,  au  moment  de  l'insurrection  charliste  de  1843, 
(iuand  on  les  interrogeait  sur  leur  chef:  Rébecca,  c'est  la  misère.  » 
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regarde  l'homme  intérieur  et  les  profondeurs  de  la  vie.  Il  en  est  un'^ 
antre,  tournée  vers  le  dehors,  qui  n'est  plus  dépravation  ou  souffrance, 
mais  inquiétude  ou  sympathie.  Le  paupérisme  en  effet  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'il  est  senti,  et  presque  dans  la  mesure  où  il  est  senti. 
Son  caractère  c'est  aussi  d'être  vu,  étudié,  d'être  devenu  nn  objet  d'exa- 
men, de  recherche,  de  vive  préoccupation.  Qu'on  le  remarque,  là  où 
le  paupérisme  existe  et  se  découvre,  ce  ne  sont  pas  les  classes  de  la 
population,  ses  victimes,  qui  les  premières,  au  sentiment  de  leurs  pei- 
nes, l'accusent,  le  nomment,  le  révèlent.  Non,  ce  sont  au  contraire  celles 
qui  n'en  souffrent  pas,  qui  en  mesurant  ailleurs  l'effet  de  ses  poisons  ou 
de  ses  coups,  s'écrient  un  jour  :  Le  paupérisme  est  chez  nous  !  nous 
sommes  atteints  de  paupérisme  !  la  société  est  atteinte  de  paupérisme! 
Ce  cri,  on  le  prononce  sous  l'impression  de  deux  sentiments  :  la  com- 
passion et  l'effroi.  Sous  l'empire  de  ces  deux  sentiments,  on  s'empresse 
à  étudier  le  mal,  à  scruter  les  causes,  à  rechercher  des  remèdes.  Or, 
s'il  est  vrai  que  celte  préoccupation  et  ces  recherches  n'accroissent  pas 
en  soi  la  misère,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  non  plus  qu'elles  tiennent 
leur  place  dans  un  diagnostic  du  paupérisme,  et  ne  sauraient  indiffé- 
remment y  être  omises.  En  réalité,  le  paupérisme  n'est  le  partage  que 
des  pays  où  l'opinion  singulièrement  sensible,  vigilante  et  fière,  trouve 
dans  les  souffrances  de  certaines  classes,  au  milieu  de  la  richesse  [inbli- 
que,  ime  souffrance  insupportable,  dans  leur  corruption  un  danger, 
dans  leur  dénûment  nn  déshonneur.  Le  paupérisme  qui  n'est  pas  vu, 
étudié,  recherché,  n'est  pas  le  paupérisme. 

Bientôt,  répondant  à  ce  double  sentiment  de  sympathie  et  de  frayeur, 
on  voit  s'organiser  partout  et  toujours,  dans  le  sein  de  ces  sociétés  at- 
teintes, des  institutions,  des  appareils  souvent  très-considéraliles  de  ré- 
pression, d'une  part,  et  d'autre  part  de  secours.  Si  l'on  veut  bien  y 
réfléchir,  on  reconnaîtra,  je  crois,  que  ces  idées  font  partie  intégrante 
de  celle  du  paupérisme;  qu'à  l'idée  du  paupérisme  se  mêle  toujours 
l'idée  de  secours.  Grave  leçon  déjà  peut-être  qui  ressortirait  de  la  défi- 
nition seule  des  choses;  indice,  dans  tous  les  cas,  que  cette  première 
partie  de  notre  tâche  est  achevée.  Et  en  effet,  il  est  clair  qu'aborder 
l'idée  de  secours,  ce  n'est  plus  s'en  tenir  à  l'analyse.  Or,  quelle  meil- 
leure preuve  qu'on  a  véritablement  atteint  la  limite  de  son  domaine, 
que  de  se  reconnaître  franchissant  déjà  le  seuil  du  domaine  qui  y  con- 
fine. C'est  donc  par  cette  idée  de  secours  qu'il  convient  de  clore  cette 
longue  énumération  de  symptômes  et  de  caractères,  et  nous  pouvons 
nous  considérer  ici  comme  bien  au  terme  de  notre  analyse  du  paupé- 
risme. VICTOR  MODESTE. 


OBSERVATIONS  SUR  LV.  SALAIRE  NATUREL.  2:^9 


NOUVELLES  OBSERYATIONS 


AU   SUJET 


DE  L'OUVRAGE  DE  M.  DE  THUNEN  SUR  LE  SALAIRE  NATUREL*. 


En  traduisant  la  seconde  partie  de  l'Etat  isolé  de  Thiinen,  je  voyais 
bien  que  l'effort  inusité,  nécessaire  à  l'intelligence  de  cette  œuvre,  serait 
un  gi'and  obstacle  à  la  faire  connaître  et  apprécier  du  public  économiste. 
Presque  personne  n'a  le  loisir  de  s'adonner  constamment  et  exclusive- 
ment à  des  recherches  théoriques  sans  application  immédiate  ;  surtout 
lorsque  les  fruits  d'une  semblable  persévérance  n'apparaissent  que  dans 
une  perspective  éloignée  et  douteuse.  On  lit  au  courant  des  yeux,  on 
écrit  au  courant  de  la  plume,  et  le  livre  de  Thûnen  ne  pouvait  avoir  la 
chance  de  rencontrer,  dans  un  compte  rendu  ex  offinio,  une  apprécia- 
tion fondée  sur  des  études  préalables  et  complètes  de  l'ouvrage. 

C'est  déjà  une  faveur  accordée  à  ce  livre  si  original,  qu'une  certaine 
modération  dans  les  expressions  et  quelquefois  le  doute  dans  les  juge- 
ments du  compte  rendu.  La  critique  d'Adam  Smith  et  de  ses  continua- 
teurs, foite  par  Thûnen,  servirait,  au  besoin,  d'exemple  à  la  manière 
dont  il  convient  de  discuter  les  auteurs  illustres,  même  en  réfutant  leurs 
idées,  et  en  relevant  leurs  erreurs.  On  ne  psnit,  surtout,  ne  pas  déplorer 
cette  légèreté  et  cette  assurance  de  quelques  écrivains  qui  se  sont  permis 
de  taxer  d'erreurs,  de  logomachie,  etc.,  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
parfaitement  saisir,  de  prime  abord,  dans  les  œuvres  des  plus  grands 
maîtres  de  la  science. 

L'utilité  du  travail  de  Thûnen  sera  mieux  sentie  dans  l'avenir,  lorsque 
des  esprits  trempés  dans  les  sciences  exactes  voudront  bien  donner  leur 
concours  aux  progrès  de  l'économie  politique.  Il  fiiut,  pour  cela,  que 
notre  science  ne  se  borne  plus  aux  discussions  sur  le  sens  des  mots, 
à  des  joutes  de  paroles,  ou  à  servir  de  sujet  à  des  morceaux  de  littéra- 
ture. Il  faut  qu'après  avoir  décrit  les  phénomènes  observés,  elle  finisse 
enfin  par  en  rechercher  les  causes  ;  or,  cette  recherche  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  le  terrain  des  procédés  abstraits.  En  s'y  plaçant,  Thûnen 
semble  avoir  répondu  cà  l'invitation  de  Laplace,  prise  pour  épigraphe 
par  l'auteur  de  la  Physique  sociale. 

*  Voyez  le  Journal  des  Economistes,  août  1837. 
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Pour  satisfaire  aux  condilions  actuelles  du  succès,  l'œuvre  de  Thûnen 
aurait  dû  être  non  pas  traduite,  mais  exposée  dans  une  forme  populaire, 
avec  renvoi  à  des  annexes  de  toutes  les  démonstrations  mathématiques, 
intraduisibles  en  langage  ordinaire.  Je  ne  pouvais  le  faire,  au  moins 
avant  d'avoir  publié  la  traduction  exacte  de  l'ouvrage,  car  le  procédé 
indiqué  ne  peut  être  admis  que  de  la  part  d'un  auteur  jouissant  déjà  de 
toute  la  confiance  du  public.  Ce  que  j'aurais  pu  me  permettre,  c'est 
quelques  commentaires,  en  notes,  ajoutés  à  la  traduction  ;  mais  je  me 
suis  arrêté  devant  un  travail  qui  demandait  un  temps  considérable,  et, 
de  plus,  je  ne  pouvais  me  décider  dans  le  choix  des  endroits  du  texte 
qui  devaient  paraître  au  lecteur  les  plus  difficiles  à  saisir. 

Le  compte  rendu  par  M.  Leymarie  m'indique  maintenant  plusieurs 
points  à  expliquer,  et  je  vais  tâcher  de  le  faire  de  mon  mieux. 

1°  L'auteur  du  compte  rendu  fait  dire  à  Thunen  que  «  la  science  prend  la 
cause  pour  le  phénomène  »  {Jour,  des  Econ.,  août  1857,  p.  250).  C'est  le 
contraire  qui  est  vrai,  et  voici  les  paroles  de  Thi'men  :  «  Sur  ce  qui  revient 
à  l'ouvrier  pour  son  salaire,  la  science  ne  donne  aucune  autre  explication 
que  celle-ci  :  «  Le  taux  du  salaire  est  déterminé  par  la  concurrence  des  ou- 
«  vriers,  par  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  du  travail.  »  Dans  celte 
explication,  par  un  renversement  de  conception,  on  prend  le  fait  pour 
un  éclaircissement  ;  ce  qui  a  lieu  pour  la  cause  du  phénomène  »  (p.  72). 
Si  lu  cause  était  connue,  il  n'y  aurait  pas  de  danger  à  ce  qu'on  la  prît 
pour  le  phénomène,  et  Thûnen  ne  se  fût  pas  mis  à  sa  recherche. 

2"  L'action  productive  attribuée  par  Thûnen  ?i\\  premier  capital  que 
1  ouvrier  se  fournit  par  le  seul  travail  de  ses  bras,  n'est  pas  «  considéra- 
blement exagérée  »  comme  le  croit  M.  Leymarie  (p.  253).  En  effet,  si, 
au  moyen  de  pierres  lancées,  ou  d'un  bâton,  un  homme  parvient^  dans 
le  couiant  d'une  année,  à  abattre  cent  dix  pièces  de  gibier,  y  a-t-il  exa- 
gération quelconque  à  supposer  que,  muni  d'un  arc  et  de  flèches,  il  en 
abattra  cent  cinquante?  Y a-t-il  aussi  exagération  à  faire  monter  le  pro- 
duit de  la  pêche  aux  filets  à  cent  cinquante  livres  de  poisson,  lorsque, 
sans  le  secours  d'aucun  moyen  préparé  d'avance,  on  parvenait  à  en  re- 
tirer cent  dix  livres  dans  le  même  temps  ?  Enfin,  une  année  de  travail 
d'un  homme,  défrayé  dans  son  existence,  ne  suffit-elle  pas  à  préparer 
assez  de  flèches,  d'arcs  et  de  filets,  pour  élever  le  produit  du  travail  de 
cent  dix  à  cent  cinquante  ?  11  nous  semble  trop  évident  que  la  supposi- 
tion d'un  produit  quarante^  dû  au  premier  capital  de  cent  dix,  est  plutôt 
faible  qu'exagérée.  D'ailleurs,  il  n'y  a  ici  aucune  nécessité  à  s'éloigner 
de  la  probabilité  pratique,  et  un  aussi  célèbre  praticien  que  l'a  été  Thû- 
nen était  incapable  de  le  faire  par  erreur. 

3"  Après  avoir  mis,  d'après  Thûnen,  à  côté  de  l'ouvrier  muni  de  llèches 
et  de  filets,  un  autre  en  possession  d'une  bêche  et  d'une  cognée,  et  avoir 
cité  l'observation  de  Thûnen,  que  dans  l'extraction  du  fer  et  la  confec- 
tion des  cognées  et  des  bêches,  il  y  aura  déjà  une  division  du  travail,  et 
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que  Ion  doit  considérer  le  produit  total  comme  partagé  entre  les  ouvriers 
réuuis  en  société  (p.  425),  l'auteur  du  compte  rendu  ajoute  :  «  Néan- 
moins, il  reste  établi  pour  Thûnon,  qu'à  égalité  d'adresse,  etc.,  le  travail 
du  second  (travaillant  à  la  bêche  et  à  la  cognée)  sera  beaucoup  plus  pro- 
ductif que  celui  du  premier  (muni  de  flèches  et  de  tilets)»  (p.  25-4). 

Cela  peut  faire  penser  que  le  fait  de  la  réunion  des  travailleurs  en 
société,  pour  la  fabrication  des  boches  et  des  cognées,  aurait  pu  avoir 
pour  résultat  une  diminution  dans  le  produit  du  second  des  deux  ou- 
vriers. 11  n'en  est  rien  ^  l'intention  de  Thûnen  est  seulement  de  dire  que 
l'association  n'empêche  nullement  de  continuer  à  considérer  l'ouvrier 
comme  produisant  isolément  sa  part  du  revenu  total  de  l'association. 

4°  Ce  n'est  pas  le  travail  et  le  capital  qui  ne  sauraient  s'accroître  en  con- 
servant entre  eux  le  même  rapport,  comme  le  dit  M.Leymarie  (p.  25-4), 
mais  le  produit  du  travail  dû  au  secours  du  capital  et  ce  capital  même. 
De  plus,  dans  la  pensée  de  Thiinen,  la  variation  du  rapport  en  question, 
entre  le  produit  et  le  capital  auquel  ce  produit  est  dù^,  n'est  pas  du  tout 
une  conséquence  de  la  considération  précédente  sur  Tutilité  relative  des 
bêches  et  cognées.  Cette  considération  n'a  servi  que  pour  montrer  que 
la  production  du  capital  ne  s'arrête  pas  au  moment  où  chaque  ouvrier  est 
muni  d'un  premier  capital  de  cent  dix,  ni  d'un  capital  double,  triple,  etc., 
tant  que,  à  cet  accroissement  du  capital,  correspond  un  accroissement 
dans  le  produit  du  travail  annuel  de  l'ouvrier  qui  s'en  sert.  Quant  à  ce  que 
tout  accroissement  du  capital  donne  lieu  à  un  accroissement  du  produit 
dû  au  capital,  relativement  moindre,  c'est  un  fait  de' l'observation,  que 
le  raisonnement  justifie  sans  le  déduire  à  priori^  pas  plus  qu'on  ne  dé- 
duit, d'un  principe  antérieur  quelconque,  le  fait  de  l'impénétrabilité  des 
corps  en  physique.  Il  n'y  avait  qu'à  donner  des  exemples  de  la  diminu- 
tion de  l'utilité  du  capital  à  mesure  de  son  accroissement,  et  à  en  expli- 
quer la  raison;  c'est  ce  qu'a  fait  Thiinen  en  citant  les  moulins,  les  char- 
rues, le  marnage  des  champs,  l'approfondissement  de  la  couche  arable, 
l'augmentation  du  capital  dans  les  affaires  de  commerce  ou  de  fabrication 
(p.  125  à  127). 

5°  L'auteur  du  compte  rendu  suspend  son  exposé  pour  signaler,  dit-il, 
comme  la  source  des  erreurs  graves,  la  conclusion  suivante  de  Thûnen  : 
«  Chaque  nouveau  capital  ajouté  dans  une  entreprise  ou  une  industrie 
rapporte  moins  de  rente  que  ceux  qui  y  sont  placés  auparavant.  » 

Mais  c'est  là  une  vérité  depuis  longtemps  acquise  à  la  science;,  et  ad- 
mise par  tous  les  économistes.  Et  comment  en  serait-il  autrement,  puis- 
qu'il est  indubitable  que  l'accumulation  des  capitaux  et  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  sont  deux  phénomènes  concomitants  ?  Pour  ne  citer  que 
l'un  des  derniers  traités  parus  ces  jours-ci,  je  prends  les  Principes  d'E- 
conomie politique  de  Roscher  (traduction  de  M.  Wolowski),  et  j'y  trouve, 
à  la  page  70  du  premier  volume,  une  citation  de  Senior,  quii  professait  là 
môme  opinion,  et  les  paroles  suivantes  :  «Personne  n'aura  la  simplicité 

2"-'  SKUlE,  T.  XVI.  —  '">  Aoivmi)re  1857.  .J6 
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de  croire  qu'il  soit  possible,  à  grand  renfort  de  semonces,  d'engrais,  etc., 
de  faire  produire  à  un  hectare  de  terre  de  quoi  nourrir  l'Europe  en- 
tière. » 

6°  Il  est  bien  entendu  que  la  diminution  relative  de  l'utilité  du  capital, 
à  mesure  de  son  augmentation,  suppose  un  état  stationnaire  dans  les  pro- 
cédés industjnels.  La  charrue,  décuplant  l'effet  utile  du  travail  du  labou- 
reur;, les  chemins  de  fer  facilitant  de  même  le  transport,  ont  dû  procurer 
d'abord  une  rémunération  extraordinaire.  Mais  des  inventions  semblables 
ne  se  font  pas  tous  les  jours,  et  du  jour  où  une  nouvelle  application  du 
capital,  plus  productive  que  les  précédentes,  est  faite,  dès  ce  même  jour 
date  pour  elle  la  décroissance  du  rapport  entre  le  produit  et  le  capital 
qui  le  crée.  Dès  ce  jour,  en  effet,  les  capitaux  affluent  vers  la  branche 
du  travail  où  ils  sont  le  mieux  rétribués,  et  ce  mouvement  ne  s'arrête  que 
lorsque  l'équilibre  se  trouve  de  nouveau  rétabli.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu, 
depuis  longtemps,  pour  la  charrue,  qui  ne  rapporte  plus  que  l'intérêt 
ordinaire  des  frais  de  sa  fabrication.  C'est  ce  qui  arrivera  finalement  aux 
chemins  de  fer,  lorsque  le  pays  en  sera  sillonné  dans  toutes  les  directions 
utiles,  et  qu'un  nouveau  chemin,  —  tout  comme  une  nouvelle  charrue 
ajoutée  à  l'équipage,  déjà  complet,  d'une  ferme,  — ne  rapportera  pas 
même  les  intérêts  ordinaires  du  capital  sacrifié. 

7"  Quant  à  ce  que  l'on  nomme  l'intérêt  courant  du  capital,  Thûnen  a 
expliqué  (p.  131)  que  de  même  que  le  prix  d'une  marchandise  ne  peut 
pas  être  différent  pour  différents  acheteurs,  mais  doit  être  fixé  également 
pour  tous,  le  prix  du  capital,  c'est-à-dire  les  pour  100  de  rente  payés 
pour  son  usage,  ne  se  détermine  pas,  non  plus,  d'après  l'utilité  qu'un 
capital  procure  à  un  certain  entrepreneur  particulier.  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  10  pour  100  gagnés  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  ne 
font  pas  que  Y  intérêt  proprement  dit  ne  soit  de  4-  à  5  pour  100,  et  qu'il 
ne  continue  à  décroître  à  mesure  que  les  capitaux  s'accumulent. 

Les  gains  extraordinaires  dans  les  industries  nouvelles  attirent ,  sans 
doute,  les  capitaux  ;  ceux-ci,  pouvant  abandonner  leur  emploi  actuel,  y 
deviennent  moins  offerts  et,  par  conséquent,  plus  exigeants.  De  là,  une 
hausse  générale  de  l'intérêt  et  un  renchérissement  des  produits  de  toute 
espèce.  Mais  cette  hausse  accidentelle  est  minime  comparativement  au 
gain  dans  les  nouvelles  industries,  et  ne  dure  qu'autant  que  ces  dernières 
ne  parviennent  à  un  développement  suffisant  pour  en  réduire  les  gains 
au  taux  ordinaire. 

8"  11  n'y  a  donc,  dans  la  proposition  que  nous  venons  de  défendre 
contre  Tattaque  du  compte  rendu,  rien  qui  ne  soit  vrai  et  déjà  reconnu 
bien  avant  Thiinen.  Il  y  a  ajouté  seulement  la  conséquence  qui  découle 
naturellement  du  fait  de  la  diminution  relative  de  Tutililé  d'un  capital 
en  croissance,  savoir  :  (jue  le  loyer  du  capital  est  déterminé  par  futilité 
de  la  parcelle  du  capital  ajouté  en  dernier  lieu  dans  les  industries  an- 
ciennes (p.  131). 
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9"  Suivant  M.  Leymarie,  Thiinen  aurait  établi  sa  proposition  »  sur  ce 
ait,  dont  il  a  ci'u  démontrer  la  réalité  au  commencement  de  son  travail, 
que  telle  est  la  nature  dos  travaux  agricoles,  que  le  surcroît  du  rende- 
ment n'augmente  pas  dans  le  même  rapport  avec  le  nombre  des  ouvriers 
ajoutés  ;  niais  que  chaque  ouvrier,  placé  en  dernier  lieu,  produit  moins 
que  celui  placé  précédemment.  » 

Ce  fait,  énoncé  sur  la  page  22  de  l'introduction,  n'a  rien  de  commun 
avec  le  fait  de  la  décroissance  de  l'utilité  des  capitaux  ajoutés  successi- 
vement dans  la  même  entreprise.  Il  y  a  analogie,  mais  non  dépendance 
entre  ces  deux  phénomènes.  Des  ouvriers  récoltant,  par  exemple,  la 
pomme  de  terre,  avec  l'aide  d'un  capital,  par  tête,  invaj'iable,  donneront 
un  produit  relatif  d'autant  moindre  que  l'on  aura  employé,  sur  la  même 
superficie  du  champ,  un  plus  grand  nombre  de  journées  de  travail.  De 
mêuie,  le  travail  du  capital,  employé  par  un  nombre  constant  d'ouvriers, 
est  d'autant  moins  productif,  relativement ,  que  le  chiffre  du  capital  est 
plus  fort,  — l'état  de  l'industrie  étant  stationnaire.  Les  deux  faits  ont,  le 
plus  souvent,  lieu  simultanément,  mais  l'un  n'est  pas  la  conséquence  de 
l'autre,  et  Thiinen  a  établi  la  proposition  en  question  ,  directement  et 
nullement  sur  un  fait  qui  n'en  est  pas  la  cause. 

10"  Aux  exemples  de  Thiinen,  M.  Leymarie  oppose  l'emploi  d'un 
nouvel  ouvrier  à  des  fonctions  jusqu'alors  négligées,  au  chaulage  de  la 
semence,  si  l'on  veut,  et  d'autres  travaux  de  perfectionnement.  Mais  il 
ne  peut  s'agir  ici  ni  d'entrepreneurs  négligents,  ignorants  ou  inhabiles, 
ni  de  découvertes  nouvelles  augmentant  considérablement  le  produit. 
Les  lois  générales  dont  s'occupe  Thiinen  exigent  la  supposition  de  la 
rationalité  des  travaux,  de  l'éfat  stationnaire  des  industries  et  de  l'ap- 
titude moyenne  commune  à  tous  les  travailleurs  dans  tout  genre  de  pro- 
duction. Sans  une  pareille  supposition,  il  n'y  a  pas  de  science  possible, 
à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  la  théorie  des  causes  accidentelles  elles- 
mêmes,  fondée  par  M.  Quételet. 

Thiinen  a  si  soigneusement  déterminé  les  conditions  où  il  se  place,  et 
les  rappelle  si  souvent  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  que  la  méprise  aurait 
pu  être  facilement  évitée. 

11"  M.  Leymarie  conclut,  que  «  la  décroissance  du  travail,  en  raison 
inverse  de  sa  quantité,  n'est  donc  point  un  principe  vrai  (je  le  crois  bien, 
certes),  et,  par  conséquent,  ne  saurait  amener,  d'abord,  la  décroissance 
du  capital  (du  capital!  y  pensez-vous?),  et,  ensuite,  celle  de  l'intérêt» 
(p.  255).  Qu'est-ce  <iue  c'est  que  la  décroissance  du  travail  en  raison 
inverse  de  sa  quantité?  L'auteur  n'a-t-il  pas  voulu  dire  :  la  décroissance 
relative  du  produit  du  travail  en  raison  de  l'accroissement  de  la  quantité 
du  travail?  Ce  principe  est  absolument  vrai,  sauf  les  perturbations  acci- 
dentelles ;  mais  Thiinen  ne  dit  pas  que  ce  principe  amène  la  décroissance 
du  capital  et  de  l'intérêt.  C'est  le  principe  de  la  décroissance  relative  du 
produit  du  capital,  à  mesure  qu'il  s'accumule,  qui  amène  non  pas  la  dé- 


544  JOURNAL  DKS  KC()N(),^ÎISTI-:S. 

croissance  du  capital,  et,  cnsiiile,  celle  do  l'intérêt,  mais  iinmédiatemenl 
la  l)aisse  de  ce  dernier,  La  décroissance  du  capital  n'a  aucune  raison 
d'être,  à  moins  que  la  population  ne  l'entame  par  des  consommations 
exagérées.  Or,  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  mais  de  la  limite  de  raccroissement 
du  capital,  au  delà  de  laquelle  il  serait  désavantageux  de  l'accroître  encore. 

12''  Après  toutes  ces  méprises,  l'auteur  du  compte  rendu  annonce 
que  Tliûnen,  appuyé  sur  sa  proposition,  soi-disant  erronée,  arrive  à 
des  conséquences  également  contraires  à  la  vérité.  iMais,  dans  tout  ce 
qui  est  cité  à  la  suite  de  cette  assertion,  pour  raj)puyer  sans  doute,  nous 
n'avons  rien  trouvé  à  relever,  ni  de  la  part  de  Thûnen,  ni  de  celle  de 
M.  Leymarie,  qui  n'indique  pas  ce  qui  lui  paraît  ici  contraire  à  la  vérité. 
Serait-ce,  par  hasard,  que  «  le  salaire  est  égal  au  surcroît  du  produit  de 
l'ouvrier  dernièrement  placé,  »  ou  la  même  loi  énoncée  autrement  :  «  La 
valeur  du  travail  de  1  ouvrier,  placé  en  dernier  lieu,  est  aussi  son  sa- 
laire, »  ou  encore,  «  qu'un  salaire  inégal  ne  peut  être  payé  pour  des 
services  égaux,  »  etc.?  Tout  cela  découle  rigoureusement  des  principes 
dont  nous  venons  de  faire  voir  la  solidité,  et  se  trouve  conforme  à  l'ob- 
servation journalière  des  faits.  N'est-il  pas,  en  effet,  de  la  dernière  évi- 
dence que  l'excès,  dans  l'offre  des  bras,  signifie  que  le  dernier  ouvrier 
qui  a  trouvé  à  se  placer  ne  produit  que  justement  ce  qu'il  faut  pour 
couvrir  son  salaire.  S'il  produisait  davantage,  les  entrepreneurs  trouve- 
raient du  prolit  à  en  admettre  encore.  L'admission  d'un  nouvel  ouvrier 
ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'accompagnée  d'une  baisse  du  salaire  jusqu'au 
niveau  du  produit  que  pourra  fournir  cet  ouvrier.  Un  salaire  au-dessus 
de  la  valeur  du  travail  du  dernier  arrivé  ne  peut  se  maintenir,  parce  qu'il 
causerait  un  déficit,  et  l'ouvrier  serait  immédiatement  renvoyé.  De  sorte 
que,  pour  l'existence  d'un  salaire  élevé,  il  faut  que  les  travaux  peu  pro- 
ductifs ne  soient  pas  du  tout  exécutés  et  que  l'on  ne  soit  pas  poussé  à 
les  entreprendre  par  une  olfre  immodérée  du  travail. 

13"  Le  desideratum  que  l'on  ne  rencontre  pas  dans  le  livre  de  Thunen, 
c'est  de  savoir  si  le  salaire  naturel  est  «  possilile  dans  nos  circonstances 
européennes  et  sous  quelles  conditions  »  (p.  232).  Cela  ne  résulte  pas 
encore  des  recherches  faites  par  Thiinen,  mais  devait  être  le  sujet  de  la 
suite  de  son  ouvrage,  u  On  voit  cependant  déjà,  dit-il,  que,  quand 
même  le  retour  complet  au  salaire  naturel  ne  serait  pas  possible  en  Eu- 
rope, le  malaise  y  diminuerait  de  beaucoup,  si  les  ouvriers  entraient 
pour  une  partie  seulement  de  leur  salaire  dans  le  partage  du  produit  de 
leur  travail.  » 

14''  La  justesse  des  résultats  obtenus  par  Tliùnen  est  vérifiée  par  l'ob- 
servation des  pays  où  des  terrains  fertiles  peuvent  être  occupés  gratui- 
tement ou  pour  très-peu  de  chose.  Là,  comme,  par  exemple,  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  le  salaire  naturel  se  trouve  réalisé,  et  sa  valeur, 
ainsi  que  son  rapport  au  taux  de  l'intérêt,  y  sont  tels  que  les  donnent  les 
formules  de  Thunen. 
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Du  reste ,  notre  auteur  était  surtout  un  praticien  consommé,  et  ce 
n'est  pas  lui ,  pour  qui  l'application  des  fornuiles  était,  comme  il  a  dit, 
«  la  pierre  de  touche  de  leur  justesse  »  (p.  234),  ce  n'est  pas  lui  qui  se 
serait  amusé  à  faire  de  Talgèbre  sans  nécessité  absolue  et  sans  aboutir 
à  des  résultats  conformes  à  la  réalité  des  choses. 

15°  Thiinen  a  prouvé  qu'avec  un  payement  au  taux  du  salaire  naturel, 
l'ouvrier  se  trouverait  toujours  à  l'abri  de  la  nécessité  (p.  229)  ;  que  dans 
nos  circonstances  européennes,  les  intérêts  du  capitaliste  et  de  l'ouvrier 
sont  diamétralement  opposés  ;  que  dans  cette  opposition  se  trouve  la 
raison  de  l'étal  d'hostilité  permanente  entre  les  prolétaires  et  les  pro- 
priétaires ;  que  le  salaire  naturel  seul  est  capable  d'harmoniser  les  inté- 
rêts rivaux,  et  que  c'est  dans  l'éloiguement  de  l'ouvrier  de  son  produit;, 
que  se  trouve  la  source  du  malaise  social. 

L'observation  des  faits  et  l'expérience  personnelle  de  Thùnen  ont 
contirmé  les  résultats  de  ses  recherches.  Il  a  vu  «  que  l'ouvrier,  non- 
seulement  ne  prend  aucun  intérêt  au  bien-être  de  son  patron,  mais  qu'il 
n'en  prend  pas  davantage  au  bien-être  national  ;  que  par  l'effet  des  dé- 
couvertes en  industrie,  le  revenu  national  s'accroît  sans  qu'il  en  tombe 
quelque  chose  à  l'ouvrier,  et  que  tout  l'accroissement  du  revenu  échoit 
aux  entrepreneurs,  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  du  sol  »  (p.  230 
et  231). 

Pénétré  de  la  vérité  de  cet  état  de  choses,  Thûnen  s'est  dit  :  «  Celui 
qui  a  reconnu  ce  qui  est  justice  envers  les  ouvriers  est  aussi  chargé  du 
devoir  moral  de  le  mettre  à  exécution  en  tant  que  ses  forces  le  lui 
permettent  »  (p.  235),  et  il  a  établi  dans  son  exploitation  un  règlement, 
d'après  lequel  le  salaire  des  ouvriers  s'accroît  avec  l'accroissement  des 
revenus  du  domaine. 

Que  l'on  suive  l'exemple  de  Thiinen,  en  attendant  que  d'antres  éco- 
nomistes, praticiens  autant  que  calculateurs,  nous  fassent  voir  s'il  est 
possible,  ou  non,  d'établir  le  salaire  naturel  comme  taux  général  dans  les 
pays  où  tous  les  terrains  fertiles  sont  déjà  et  depuis  longtemps  exploités. 
Si  l'on  attendait  la  solution  de  ce  problème  pour  «  exécuter  le  devoir 
moral  dont  est  chargé  celui  qui  a  reconnu  ce  qui  est  juste,  »  on  pourrait 
risquer  d'être,  encore  une  fois,  témoin  de  ces  mouvements  populaires 
qui  ont  arraché,  mainte  fois  déjà,  des  concessions  importantes  de  la  part 
des  enfrepreneui-s,  des  capitalistes  et  des  propriétaires.  Au  moins,  grâce 
à  la  solution  générale  de  la  question  sur  le  salaire  naturel  et  son  rapport 
au  taux  de  l'intérêt,  les  deux  parties  ne  se  irouveront  pas  en  présence 
sans  savoir,  les  uns  —  la  limite  de  leur  devoir,  et  les  autres  —  la  limite 
de  leur  droit.  En  laissant  arriver  l'événement,  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on 
sera  heureux  de  trouver  sous  la  main  la  solution  toute  prête  de  la  ques- 
tion —  vitale  dans  un  pareil  moment. 

•16»  L'excès  de  la  population  est  une  pléthore  contre  laquelle  il  n'y  a 
sans  doute  pas  d'autres  remèdes  que  la  prévoyance  dans  les  liens  conju- 
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gaux  et  l'émigration.  Quant  au  cercle  vicieux,  «  formé  par  la  cause  du 
bas  salaire  qui  gît  dans  sa  modicité  même»  (p.  232),  il  sera  rompu  aus- 
sitôt que  l'on  aura  pour  coutume  de  faire  participer  les  ouvriers  au  sur- 
croît du  revenu  des  entreprises. 

IT^En  revenant  à  l'objet  principal  du  livre  de  Thûnen,  l'auteur  du 
compte  rendu  dit  :  «  La  diminution  progressive  du  capital,  etc.  »  Cette 
fois  encore,  nous  ferons  observer  qu'il  s'agit  ici  de  la  diminution  relative 
de  Vulilité  du  capital,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  du  décroissement 
relatif  du  produit  dû  à  son  action  et  pas  du  tout  de  la  diminution  propre 
du  capital.  Le  capital  augmente,  au  contraire,  et  c'est  dans  cette  ascen- 
sion du  capital  que  son  utilité,  tout  en  augmentant  aussi,  s'accroît  en 
proportion  moindre  que  ne  s'accumule  le  capital  lui-même.  Lorsque  le 
capital  parvient  à  un  certain  chiffre,  il  n'y  a  plus  d'accroissement  de  son 
utilité,  correspondant  à  un  nouvel  accroissement  du  capital  ;  c'est  le 
point  où  l'accumulation  du  capital  s'arrête,  à  moins  que  quelque  décou- 
verte ne  le  rende  tout  à  coup  plus  productif  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici. 

Mais  du  décroissement  du  capital,  ou  du  décroissement  absolu  de  son 
utilité  totale,  il  n'est  pas  du  tout  question.  Je  ne  puis  m'expliquer  la 
méprise  de  M.  Leymarie,  et  d'autant  moins  que,  dans  ce  qui  suit,  il  trans- 
crit les  calculs  et  les  réflexions  de  Thûnen ,  avec  toute  l'exactitude  dé- 
sirable. 

Mais  à  peine  a-t-il  achevé  son  extrait,  que  nous  le  voyons  se  hâtant  de 
prévenir  le  lecteui-  que  «  les  déductions  qui  y  sont  contenues  sont  loin 
d'être  irréprochables,  et  que  la  formule  et  les  argumentations  aboutissent 
à  des  résultats  contradictoires,  impossibles,  quand  elles  ont  pour  point 
de  départ  des  suppositions  gratuites.  »  Cette  sortie  n'est  pas  plus  fondée 
que  toutes  les  objections  que  nous  avons  jusqu'ici  passées  en  revue.  Nous 
avons  vu  que  le  point  de  départ,  loin  d'être  une  supposition  gratuite, 
était  une  vérité  connue  avant  Thûnen  ;  voyons  maintenant  comment 
l'auteur  du  compte  rendu  nous  fera  voir  la  contradiction  des  résultats. 

18°  I!  trouve  que  Thûnen  partage  les  ouvriers  arbitrairement,  pour  le 
besoin  de  son  utopie,  en  deux  classes  :  «  l°ceux  qui  s'occupent  de  la  pro- 
duction du  capital ,  et  2°  ceux  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte  avec 
un  capital  emprunté.  »  Et  comment  voulez-vous  donc  que  se  fasse  la 
première  division  du  travail  dans  une  société  naissante?  Plus  tard,  aussi  et 
toujours,  on  observe  que  les  mêmes  ouvriers  ne  s'occupent  pas  en  même 
temps  de  la  production  du  capital  et  des  provisions.  Dans  une  société 
ancienne,  on  voit  encore  d'autres  classes  participera  la  production,  celles 
des  entrepreneurs,  des  capitalistes,  des  propriétaires  fonciers  ;  elles  font 
travailler  les  ouvriers  pour  salaire.  Mais  dans  une  réunion  primitive  de 
travailleurs,  tous  travaillent  pour  leur  propre  compte,  et  il  n'y  a  pas  d'autre 
division  que  celle  indiquée  par  Thûnen.  Si,  au  lieu  de  se  diviser  en  pro- 
diicleursdu  capital —-d'n-n  côté,  et  producteurs  d'objets  <le  consommation 
—de  l'autre,  les  ouvriers  voulaient  travailler  pendant  une  certaine  période 
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de  temps  à  produire  des  provisions,  et  si,  après  en  avoir  préparé  su ffisam- 
nient,  ils  se  réunissaient  pour  quelque  temps,  atin  de  produire  le  capi- 
tal —  (car  il  ne  sauraient  le  faire  isolément,  ce  que  Thûnen  a  fait  observer 
au  commencement  de  son  investigation  (p.  125),  et  nous  l'avons  rappelé 
dans  le  troisième  point  de  notre  article),  rien  ne  changerait  dans  la 
marche  des  recherchesdeThiinen,  et  les  résultats  resteraient  parfiiitement 
les  mêmes,  car  il  est  indifférent  que  les  subsistances  et  le  capital  soient 
produits  simultanément  par  deux  groupes  d'ouvriers,  ou  qu'ils  le  soient 
alternativement  par  un  seul  et  même  groupe,  mais  dans  des  périodes  de 
temps  consécutives.  Les  mêmes  ouvriers,  en  revenant  dans  une  troisième 
période,  à  la  prodution  des  provisions,  —  mais  cette  fois  avec  l'aide  de 
leur  capital,  —  devront  nécessaiiement  considérer  ce  capital  comme 
emprunté,  et  lui  compter  une  rente,  de  même  que  s'il  leur  avait  été 
prêté  par  une  société  de  producteurs  du  capital.  Celle  rente  est  précisé- 
ment le  surplus  du  produit  dû  à  la  participation  ou  à  l'emploi  du  capital. 

On  ne  peut  reprocher  à  Thûnen  de  n'avoir  pas  expliqué  cette  combi- 
naison, si  simple  d'ailleurs  ;  il  a  dit,  à  la  page  136  :  «  Quand  même  le 
capital  à  l'aide  duquel  l'ouvrier  producteur  travaille  lui  appartiendrait  à 
lui-même,  il  doit  eu  retrancher  les  intérêts,  parce  que,  en  le  prêtant,  il 
pourrait  l'utiliser  au  même  taux.  »  Dans  cette  observation,  nous  pou- 
vons remplacer  les  mois  :  «  en  prêtant,  »  par  ceux-ci  :  «  si  le  prêt  avait 
lieu  dans  la  société  considérée.  »  Et  Thùuen  se  serait  exprimé  ainsi,  s'il 
avait  divisé  le  travail  des  mêmes  ouvriers  en  périodes  alternatives  de 
production  des  subsistances  et  du  capital,  au  lieu  de  les  partager  en  deux 
groupes,  dont  l'un  produit  constannnent  le  capital,  et  l'autre  —  toujours 
les  objet  de  consommation.  De  ces  deux  hypothèses,  les  seules  possibles, 
Thûnen  a  choisi  la  dernière,  parce  que  ce  n'est  pas  celle-ci,  mais  bien 
l'autre  qui  «  blesse  la  loi  naturelle,  »  contrairement  à  ce  qu'avance 
M.  Leymarie.  En  effet,  conçoit-on  une  société  qui  passe  dix  années  à 
préparer  les  subsistances  et  qui  se  met,  pour  la  onzième  année,  à  pro- 
duire le  capital,  en  consommant  la  réserve  des  années  précédentes? 
Est-ce  naturel,  avantageux  et  raisonnable,  que  de  changer  ainsi,  subite- 
ment, de  genre  d'occupations,  et  saura-t-on  conserver  les  provisions 
de  bouche  jusque  pendant  dix  ans,  sans  qu'elles  se  détériorent  ?  Une 
alternance  plus  fréquente  entre  les  deux  genres  d'occupation  diminue- 
rait le  second  inconvénient,  mais  en  aggravant  le  premier. 

49°  Ce  qui  a  pu  donner  ici  le  change  à  l'auteur  du  compte  rendu,  c'est 
sans  doute  que,  dans  ses  prémisses,  Tliûnen  suppose  un  ouvrier  accumu- 
lant des  provisions  pendant  dix  ans  pour  pouvoir  se  livrer,  la  onzième 
année,  à  la  production  du  capital.  Mais  Thûnen  a  prévenu  le  lecteur  que 
ce  n'est  là  qu'une  «  image  »  de  la  réalité  (p.  4  22),  une  simplification  qui 
permet  de  se  rendre  compte  de  la  formation  du  capital  et  de  saisir  la 
question  par  le  calcul.  Il  n'y  a  rien  là  qui  soit  contraire  à  Thypothèse  des 
deux  classes  d'ouvriers,  division  très-naturelle  et  conforme  à  la  raison  et 
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à  l'observation.  Dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage,  l'ouvrier,  considéré  iso- 
lément ,  n'est  pas  un  travailleur  isolé,  mais  un  membre  d'une  société 
nombreuse,  et  son  capital,  son  produit,  etc.,  sont  des  parts  qui  lui  in- 
combent dans  l'exploitation  commune,  —  parts  que  lui  seul  ne  saurait 
atteindre.  Sans  cette  réduction  de  la  question  à  un  seul  ouvrier,— ce  qui 
ne  blesse  en  aucune  manière  la  vérité  et  la  pratique  des  choses,  on  ne 
verrait  jamais  clair  dans  les  sujets  compliqués  de  l'économie  politique. 

«  20°  Mais,  dit  notre  critique,  l'ouvrier  qui  produit  un  excédant  annuel 
de  10,  et  le  convertit  en  un  capital  grossissant  d'année  en  année,  ne  se 
privera  pas  de  cet  instrument  pour  le  prêter  à  un  autre  ouvrier,  lequel, 
de  son  côté,  pourvu  d'un  capital  de  la  même  valeur,  n'aura  aucun  intérêt 
à  l'augmenter,  puisqu'il  sera  obligé  de  payer  à  son  créditeur  une  rente 
de  40  égale  au  produit  dû  au  capital  emprunté.  »  (Nous  avons  ajouté  les 
mots  soulignés  ;  il  faut  croire  qu'ils  ont  été  omis  involontairement,  car 
le  capital  emprunté  est  de  -HO,  son  produit  étant  40.)  Bref,  suivant 
M.  Leymarie,  «  dans  une  société  organisée  en  conformation  des  lois  pro- 
videntielles, le  crédit  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  » 

Nous  venons  de  voir  que,  par  la  nature  des  choses,  il  y  aura  deux 
groupes  de  travailleurs,  dont  l'un  produira  le  capital  et  l'autre  les  provi- 
sions, ce  dernier  sera  doncl'emprunteur.  Si  les  choses  se  passaient,  en 
réalité,  comme  le  critique  semble  vouloir  qu'elles  s'y  passent,  en  pre- 
nant à  la  lettre  la  méthode  du  raisonnement  de  Thùnen,  l'ouvrier  qui 
s'est  fourni  lui-même  d'un  premier  capital  de  410  devra  porter,  dans  sa 
comptabilité,  40  pour  la  rente  de  ce  capital,  tout  comme  s'il  l'avait  em- 
prunté à  autrui.  Quant  à  l'égalité  de  la  rente  au  produit  que  le  prêteur 
poiuTait  retirer  lui-même  de  son  capital,  il  n'y  a  aucune  raison  à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi.  Le  taux  de  cette  rente  est  un  produit  moyen  du  capi- 
tal ,  mais  l'emprunteur  a  la  chance  d'élever  le  produit  au-dessus  de  la 
moyenne,  par  ses  soins  personnels. 

SI"  ({  En  second  lieu,  continue  le  critique ,  si  l'on  admet  l'échelle  dé- 
croissante du  capital,  imaginée  par  l'économiste  allemand,  etc.»  En- 
core une  fois,  il  n'y  a  pas  «d'échelle  décroissante  du  capital,  »  mais  du 
produif  àù -AUX  capitaux  qui  s'accumulent.  Le  facteur,  ou  nombre  cardi- 
nal de  l'échelle,  est  forcément  hypothétique,  vu  que  le  facteur  réel  n'est 
pas  encore  découvert.  D'ailleurs,  pourvu  que  nous  ayons  une  série  dé- 
croissante, le  chiffre  n'importe  guère  à  la  rectitude  des  résultats  généraux. 

22°  Ce  qui  est  grave,  dans  le  second  point  de  l'objection  ,  c'est  que 
l'auteur  du  compte  rendu,  en  confondant  deux  différentes  recherches  de 
Thiinen ,  croit  voir  un  antagonisme  fatal  entre  les  producteurs  et  les 
emprunteurs  du  capital,  et  cela  parce  que  l'on  trouve  sur  la  page  180  : 
«  L'accroissement  illinnté  du  salaire  n'est  aucunement  dans  l'intérêt  des 
ouvriers  producteurs  du  capital  ;  »  et  sur  la  page  132  :  «La  diminution 
de  la  rente  par  l'accroissement  du  capital  est  favorable  à  l'ouvrier  em- 
prunteur et  élève  le  salaire  de  son  travail.  » 
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La  première  de  ces  deux  citations  concerne  l'exploitation  d'un  do- 
maine par  une  société  d'ouvriers  qui  l'ont  fondée  et  qui  sont  devenus 
ainsi  capitalistes,  faisant  travailler  chez  eux  des  ouvriers  salariés.  Pour 
ceux-là,  il  y  a  un  certain  maximum  de  salaire,  payé  par  eux  à  leurs  ou- 
vriers, correspondant  à  la  plus  forte  rente  par  tète  qu'il  leursoit  possible 
de  retirer  de  leur  capital.  Dans  cette  partie  des  recherches,  les  produc- 
teurs du  capital  sont  mis  en  face  des  ouvriers  salariés  et  non  des  em- 
prunteurs. 

La  seconde  citation  est  tirée  des  considérations  antérieures  sur  la  pre- 
mière division  des  ouvriers  en  deux  classes,  travaillant  pour  leur  propre 
compte,  lorsque  la  classe  des  salariés  n'existe  pas  encore.  Ici  les  produc- 
teurs du  capital  se  trouvent  en  présence  des  emprunteurs,  et  ce  que  l'au- 
teur nomme  ici  «le  salaire  du  travail  »  n'est  pas  un  payement  de  la  j)art 
d'un  entrepreneur  capitaliste,  mais  le  produit  afférent  au  travail,  qui 
reste  à  l'ouvrier  après  défalcation  de  la  rente  payée  au  prêteur  des  capi- 
taux. 

D'après  Thûnen,  il  n'y  a  point  d'antagonisme  entre  les  producteurs  et 
les  emprunteurs  du  capital;  car  les  premiers  gagnent  à  faire  baisser  le 
taux  de  l'intérêt  par  l'augmentation  du  capital  jusqu'à  une  certaine  li- 
mite (p.  138  à  440).  De  plus,  les  producteurs  du  capital  ne  peuvent  se 
réserver  un  plus  grand  capital  pour  maintenir  le  taux  de  l'intérêt,  car 
alors  les  producteurs  des  objets  de  consommation  se  mettront  à  en  pro- 
duire  aussi  et  feront  descendre  les  bénéfices  au  taux  commun  (p.  138); 
or,  à  égalité  de  capital  employé,  les  producteurs  et  les  emprunteurs  du 
capital  sont  également  rémunérés  (p.  139), 

'23"  Il  n'y  a  pas  non  plus,  d'après  Thiinen,  d'antagonisme  naturel  entre 
les  capitalistes  et  les  salariés.  11  démontre  (p.  184.)  que  la  hausse  illimi- 
tée du  salaire  n'est  pas  plus  dans  l'intérêt  des  ouvriers  salariés  qu'elle 
n'est  dans  celui  des  capitalistes  entrepreneurs,  pourvu  que  les  premiers 
ne  consomment  pas  improductivement  leur  surplus.  L'antagonisme 
n'aurait  lieu  que  si  ce  surplus  des  salariés  ne  recevait  aucune  destination 
productive  ;  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  n'y  aurait  point  de  limite 
à  l'avantage  des  salariés  dans  la  hausse  de  leur  salaire  (p.  221!).  Ils  ne 
perdraient  rien  alors  dans  la  baisse  et  l'annulation  môme  de  la  rente  du 
capital.  Mais  nous  devons  supposer  une  société  d'hommes  raisonnables 
et  comprenant  leur  intérêt;  il  n'y  a  de  science  économique  que  pour 
ceux-ci. 

24"  Il  y  a  un  certain  salaire,  et  c'est  précisément  le  salaire  naturel, 
formulé  par  Thûnen,  qui  satisfait  aux  conditions  du  plus  grand  avantage 
des  producteurs  capitalistes  et  des  salariés,  et  ce  taux  du  salaire  corres- 
pond au  taux  de  l'intérêt  le  plus  avantageux  pour  tous  les  partis,  ainsi 
qu'au  chiffre  le  plus  favorable  de  la  part  du  capital  social  qui  tombe  sur 
chacun  des  travailleurs  salariés. 

Un   des  grands  mérites  de  l'œuvre  de  Thûnen  consiste  précisément 
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dans  la  démonstration,  désormais  en  dehors  de  toute  contestation  raison- 
nable, de  celte  belle  harmonie  des  intérêts,  réalisée  par  le  taux  du  sa- 
laire naturel.  Mais  ce  taux  ne  se  forme  jusqu'ici  que  dans  les  pays  où 
rien  n'empêche  la  population  de  s'élendre,  à  mesure  de  son  accroissement 
sur  des  terrains  fertiles.  L'harmonie  cesse  malheureusement  aussitôt 
que  la  liberté  de  l'extension  des  cultures  n'existe  plus  ;  les  conditions 
économiques  du  pays,  et,  par  conséquent,  le  taux  du  salaire  et  de  l'inté- 
rêt ne  se  trouvant  pas  alors  à  l'état  naturel. 

25°  Dans  sa  troisième  observation  sur  le  même  sujet  (p.  258),  M.  Ley- 
marie  prend  le  chitïre  HO  de  la  valeur  du  travail,  attribué  par  Thiinen  à 
l'ouvrier  dans  l'échelle  de  la  décroissance  relative  du  produit  du  capital 
(nous  lisons  encore  ici  «décroissance  du  capital,  »  faute  remarquée  déjà 
plus  d'une  fois),  pour  «  un  oubli  de  la  règle  à  laquelle  Thûnen  attache  le 
plus  grand  prix  :  celle  de  la  diminution  progressive  de  la  valeur  du  tra- 
vail. » 

Ce  n'est  pas  un  oubli,  mais  lorsqu'on  veut  étudier  l'effet  de  la  variation 
de  l'un  des  éléments  d'une  question,  on  doit  supposer  tous  les  autres  à 
l'état  invariable.  C'est  le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  solution  des  pro- 
blèmes compli(iués,  et  cette  méthode  est  universellement  pratiquée  dans 
toutes  les  sciences.  D'ailleurs,  pour  le  cas  présent,  il  n'y  a  aucune  abs- 
traction à  faire,  car  il  s'agit  d'un  tableau  (p.  129)  montrant  le  produit 
comparatif  du  même  ouvrier  travaillant  sans  capital  ou  avec  un  capital, 
fruit  de  une,  deux,  trois  années  de  travail.  On  peut  prendre,  si  l'on 
veut,  un  ouvrier  produisant,  sans  capital,  moins  de  LIO,  mais  la  valeur 
de  son  travail  personnel  doit  rester  constante  à  tous  les  degrés  du  ta- 
bleau. 

26"  Thiinen  a  fait  voir  que  la  rente  du  capital  descendrait  jusqu'à  zéro, 
si  le  capital  et  son  produit  restant  les  mêmes,  le  salaire  augmentait  in- 
déîiniment  (p.  180). 

Il  n'en  résulte  pas,  comme  paraît  le  croire  M.  Leymarie,  que  la  rente 
du  capital  puisse  jamais  devenir  nulle.  L'intérêt  des  entrepreneurs  ne 
leur  permettra  d'élever  le  salaire  que  jusqu'au  taux  qui  correspond  à  la 
plus  forte  rente.  De  môme,  la  baisse  du  salaire,  par  suite  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  ouvriers,  ne  peut  aller  au-dessous  de  la  limite  la 
plus  avantageuse  pour  l'ouvrier  salarié,  employant  productivement  le 
surplus  qui  lui  reste  après  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

i)ans  une  population  ne  jouissant  plus  de  la  liberté  naturelle  de  l'ex- 
tension, le  salaire  descend  jusqu'à  la  limite  de  la  possibilité  de  l'exis- 
tence des  ouvriers,  et  la  rente  du  capital  y  monte  toujours,  malgré  la 
baisse  de  l'intérêt  -,  mais  cet  état  de  gêne  de  la  société  n'a  pas  été  exa- 
miné par  Thiinen. 

27"  Thunen  n'a  certes  pas  «  pressenti  »  l'inconcevable  conclusion 
que  M.  Leymarie  trouve  rigoureuse,  savoir  :  «  qu'il  doit  arriver  un  mo- 
ment où,  comme  la  rente  du  capital,  le  salaire  du  travail  sera  égal  à 
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zéro.  »  De  même,  il  n'aurait  pu  prévoir  qu'on  lui  fît  dire  que  «  l'aug- 
menfation  du  capital  par  la  diminution  de  la  rente  doive  rendre  la  po- 
sition de  l'ouvrier  plus  Horissanle.  »  Il  a  démontré,  au  contraire,  que 
c'est  la  diminution  de  la  rente  par  l'accroissement  du  capital  qui  est 
favorable  à  l'ouvrier  et  élève  le  salaire  de  son  travail  (p.  i'S^).  A  ce 
propos,  il  fait  observer  la  contradiction  existante  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  où  la  classe  ouvrière  ne  profite  pas  immédiatement  de  l'intro- 
duction de  nouvelles  machines.  IMus  loin,  il  démontre  qu'un  certain 
chiff're  du  capital  donne  le  plus  de  rente  (p.  440),  et  que  ce  chiffre  dé- 
pend de  la  fertilité  naturelle  du  sol  (p.  44.8). 

28"  Nous  avons  déjà  dit  que  Thiinen  a  trouvé  le  taux  du  salaire  le 
plus  avantageux  à  tous  les  concurrents  dans  la  production,  et  nous  ne 
pouvons  apercevoir  cet  horizon  merveilleux  auquel  l'auteur  aurait  pu 
aboutir  «  encore,  »  suivant  M.  Leymarie,  et  où  «  les  ouvriers  touche- 
raient la  totalité  du  produit  en  se  croisant  les  bras.  »  Et  cela,  parce  que 
«  le  producteur  du  capital  est  intéressé  à  employer  les  machines,  que 
cet  emploi  a  pour  résultat  d'augmenter  le  salaire  des  ouvriers,  et  l'on 
doit,  d'après  cela,  prévoir  le  jour ,  où  tout  le  capital  consistera  en  ma- 
chines )>  (p.  258). 

En  disant  que  l'on  «  attribue  fréquemment  à  l'extension  de  l'emploi 
des  machines  l'abaissement  de  la  classe  ouvrière  en  Europe,  »  Thunen 
n'a  pas  attribué  plus  d'effet  sur  la  hausse  du  salaire  aux  machines  qu'à 
n'injporte  quel  autre  instrument  perfectionné  du  travail,  dont  le  capital 
peut  être  formé  ;  il  n'a  pas  dit  que  le  capital  «  puisse  devenir  actif  autre- 
ment que  par  les  bras  de  l'homme  »  (p.  189),  et  il  a  prouvé  que  le  sa- 
laire a  un  maximum,  le  plus  avantageux  au  pays  —  toujours,  bien  en- 
tendu, dans  la  supposition  de  la  liberté  de  s'étendre  sur  des  terrains 
fertiles. 

29"  C'est  à  tort  que  le  «  compte  rendu  »  représente  Thunen  comme 
«  forcé  de  s'arrêter  souvent ,  pour  reconnaître  l'insufiisance  de  la  mé- 
thode par  lui  choisie.  »  L'insuffisance  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part 
de  l'investigateur  et  non  de  sa  niéthode,  la  seule  possible  dans  les  ques- 
tions traitées  par  Thunen.  Elle  est  infaillible,  mais  à  condition  de  la 
bien  posséder.  L'accord  constant  des  résultats  avec  la  réalité  justifie, 
on  ne  peut  mieux,  le  savoir  de  l'auteur  et  la  méthode  de  ses  recherches. 

30°  Une  question  importante  a  occupé  Thunen,  celle  de  savoir  com- 
ment une  population  a  pu  surgir  en  Europe,  où,  sans  l'aide  du  capital 
l'homme  ne  pourrait  exister  seulement  une  année,  tandis  que  le  capital 
n'est  pas  tout  prêt  dans  la  nature,  mais  doit  être  produit  par  l'homme? 
Ce  n'est  pas  une  u  façon  singulière  de  dénouer  le  nœud  gordien  » 
(p.  239),  que  de  supposer  que  le  capital  primitif  a  été  formé  dans  des 
contrées  plus  favorables  à  l'existence  des  hommes,  d'où  la  population  a 
émigré  pour  venir  s'établir  en  Europe,  emportant  son  capital  avec  elle. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  autre  manière  d'expliquer  la  difficulté,  c'est  de 
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supposer  que  le  climat  de  l'Europe  a  été,  à  l'origine  de  l'humanité, 
aussi  propice  qu'il  l'est  actuellement  dans  plusieurs  contrées  tropicales 
où  l'homme  peut  vivre  encore  sous  l'aide  du  capital  Ce  n'est,  d'ailleurs, 
que  pour  assister  à  la  formation  originelle  du  capital,  que  Thùnen  se 
transporte  sous  les  tropiques-,  et  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse.  Soit 
qu'il  y  ait  eu  immigration ,  ou  changement  climatérique,  toujours  est- 
il  que  le  capital  n'a  pu  prendre  naissance  que  sous  un  ciel  plus  bienfai- 
sant que  le  nôtre.  L'hypothèse  de  Thiinen  consiste  à  placer  dans  la  con- 
trée du  paradis  une  société  civilisée  comme  la  nôtre,  mais  sans  capital 
(p.  H9).  Cette  hypothèse  est  parfaitement  admissible,  car  il  ne  s'agit  pas 
de  l'histoire  de  la  civilisation,  mais  d'une  question  économique.  Une  fois 
l'origine  du  capital  expliquée,  Thûnen  revient  aux  circonstances  euro- 
péennes existantes,  et  son  Etat  isolé  n'est  plus  supposé  sous  les  tropi- 
ques, mais  en  Europe  —  dans  le  Mecklembourg,  si  vous  voulez. 

31<*M.  Leymarie  fait  le  résumé  du  paragraphe  20,  où  il  s'agit  des  frais 
de  production  du  capital  ou  de  la  rente  ;  mais  il  ne  fait  pas  observer  ((ue 
Thûnen  trouve  encore  le  même  taux,  déjà  déterminé  par  d'autres  voies, 
pour  le  salaire  naturel,  comme  satisfaisant  à  «  la  condition  du  minimum 
d'efforts  humains  nécessaires  à  produire  la  rente  demandée.  »  A  la  fin  de 
son  résumé  (p.  260),  il  fait  un  extrait  du  paragraphe  21  sur  le  partage  du 
produit  entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers,  et  ajoute  :  «Il  faut  admettre 
que  dès  que  l'on  sera  parvenu  à  déterminer  le  taux  normal,  soit  du  sa- 
laire, soit  de  l'intérêt,  on  aura  trouvé  l'inconnue  qu'il  s'agit  de  déga- 
ger, on  saura  avec  certitude  quel  est  le  taux  du  salaire  naturel.  »  Or,  il 
ne  s'agit  pas  du  tout  ici  de  dégager  l'inconnue;  le  salaire  naturel  est 
déjà  trouvé-  La  question  est  ici  de  vérifier  si  ce  taux  connu  du  salaire 
satisfait  à  l'égalité  de  rémunération  du  travail  incorporé  au  capital  et  du 
travail  salarié. 


«  Peut-être,  dit  l'auteur  du  compte  rendu,  ne  suis-je  pas  parvenu  à 
faire  comprendre  suffisamment  la  pensée  de  l'écononiiste  allemand,  et 
ai-je  ('té  moins  heureux  encore  dans  les  objections  qui  m'ont  paru  de- 
voir lui  être  opposées.  » 

Nous  ne  lui  en  ferons  nullement  un  reproche,  car  nous  savons  trop 
bien  qu'il  est  impossible,  même  en  n'étant  pas  tout  à  fait  étranger  aux 
mathématiques,  de  se  faire,  en  peu  de  temps,  une  idée  assez  juste  de 
l'œuvre  de  Thùnen,  pour  pouvoir  en  parler  au  public. 

Nous  essayerons  de  contiiuier  encore  à  relever  les  assertions  du 
compte  rendu,  qui  peuvent  donner  une  opinion  désavantageuse  et 
erronée  de  l'ouvrage  de  Thùnen. 

Los  vrais  principes  économiques  ne  sont  nullement  infirmés  par  les 
procédés  mathématiques.  Ces  procédés  sont  employés  par  Thùnen, 
parce  qu'il  est  in)po.ssib!e  d'arriver  à  la  solution  des  problèmes  qu'il 
s'est  posés,  par  une  voie  plus  à  la  portée  du  public  économiste. 
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lift  milieu  où  s'est  placé  noire  auteiir,  quel  (jue  hypolhétique  qu'il  soit, 
est  cependant  pris  dans  la  nature  des  choses,  si  bien  (jue  les  résullals 
de  ses  investigations  sont  toujours  d'accord  avec  l'observation.  Ce  mi- 
lieu n'est  pas  celui  de  nos  circonstances  européennes,  mais  il  existe 
ailleurs,  et  notamment  en  Amérique  (p.  233). 

L'utopie  de  Tliûnen  n'est  autre  chose  que  la  recherche  d'un  état  idéal 
où  toutes  les  circonstances  économiques  seraient  parvenues  à  leur  ra- 
lionnalité  parfaite  et  où,  par  conséquent,  il  n'y  aurait  plus  aucun  nou- 
veau progrès  possible.  Un  semblable  éditice,basé  sur  la  natiu'e  réelle  du 
monde  physique  et  moral,  est  le  but  final  de  toute  l'activité  humaine, 
auquel  les  individus  tendent  à  leur  insu,  mais  ne  parviendront  jamais  à 
atteindre.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  les  sciences  exactes  savent  com- 
bien l'étude  des  images  et  combinaisons  rationnelles  facilite  la  concep- 
tion des  faits  et  phénomènes  de  la  réalité,  où  tout  est  confus  à  cause 
des  réactions  mutuelles,  et  se  présente  en  chaos  inextricable.  C'est  ainsi 
que  la  géométrie  fait  comprendre  la  topographie  d'un  pays,  que  la  mé- 
canique rationnelle  aide  à  concevoir  la  mécanique  physique  ou  indus- 
trielle, que  la  théorie  de  la  balistique  est  d'un  grand  secours  dans  l'ar- 
tillerie, etc.  Or,  Thùnen  nous  a  fait  voir  qu'une  économie  politique 
rationnelle  est  possible;  mais  il  ne  «  cantonne»  pas  dans  son  Etat  isolé; 
il  en  sort  assez  souvent  pour  nous  convaincre  de  Futilité  de  sa  concep- 
tion dans  les  questions  de  la  vie  réelle. 

Il  est  inutile  de  discuter  l'opinion  de  M.  Leymarie  sur  la  convenance 
de  la  méthode  mathématique  pour  la  solution  des  questions  concernant 
l'économie  des  peuples.  Les  opinions  sont  comme  les  goûts,  il  n'y  a  pas 
à  en  disputer  ;  nous  espérons,  au  moins,  qu'il  n'a  pas  été  fâché  d'ap- 
prendre la  formule  du  salaire  naturel,  tout  illicite  que  soit,  à  ses  yeux, 
le  procédé  qui  seul  a  pu  le  faire  découvrir. 

Nous  trouvons  maintenant  deux  pages,  262  et  263,  que  nous  ne  pou- 
vons comprendre.  Où  a  vu  l'auteur  que  Thùnen  «  admet  »  la  préexis- 
tence du  capital  à  l'homme?  En  luttant  contre  cette  supposition  ab- 
surde, il  semble  ne  pas  reconnaître  Tinfluence  des  forces  naturelles  sur 
la  rémunération  du  travail  et  du  capital  appliqués  à  ces  forces.  Croit-il 
donc,  par  exemple,  que  les  mêmes  efforts  et  sacrifices  donneront  la 
même  quantité  de  grain  sur  le  sol  de  la  Sologne  et  dans  la  Beauce  ? 

Le  capital  n'est  pas  du  travail  accumulé  ;  la  fausseté  de  cette  expres- 
sion a  été  dénoncée  depuis  longtemps  par  les  économistes  français. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'une  cause  inévitable,  la  multiplication  des 
hommes,  fait  occuper  tous  les  terrains  disponibles  du  pays,  et  ne  permet 
pas  de  maintenir  le  salaire  à  son  taux  naturel.  En  s'élevant  contre  ce 
fait,  M.  Leymarie  le  constate,  tout  en  voulant  nier  son  existence. 

C'est,  sans  doute,  dans  l'entraînement  de  ses  sentiments  généreux  et 
humanitaires,  que  l'auteur  n'a  pas  pris  garde  à  ce  qu'il  a  dit  pour  la 
conclusion  de  sa  période  :  «  Arrivé  au  bout  de  ses  recherches,  Thùnen 
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n'a  trouvé  pour  mesure  du  salaire  naturel  que  la  rente  du  capital,  ob- 
tenue avec  la  moindre  dépense  possible  de  travail  ;  en  d'autres  termes, 
une  rémunération  à  peine  suffisante  pour  hi  satisfaction  des  besoins  de 
l'ouvrier.  »  Ce  n'est  pas  du  tout  cela  que  Tbûnen  a  trouvé,  mais  bien 
que  le  taux  du  salaire  naturel  satisfait  au  plus  grand  avantage  des  sala- 
riés et  des  capitalistes,  ainsi  qu'à  la  production,  aux  moindres  frais  pos- 
sibles, du  capital.  Il  a  prouvé  (p.  229)  que  tant  que  le  salaire  est  au  taux 
naturel,  l'ouvrier  reçoit  un  excédant  au-dessus  de  ses  besoins  indispen- 
sables, lors  même  que  le  produit  total  du  travail  et  du  capital  est  pau- 
vre, et  que  l'intérêt  du  capital  est  très-bas.  Satisfaire  à  la  production  du 
Capitol  ou  de  la  rente  aux  moindres  frais  n'est  pas  être  «  mesuré  par 
celte  rente»  et  n'est  pas,  non  plus,  descendre  au  taux  «à  peine  sufiisant 
pour  la  satisfaction  des  besoins.  »  Un  salaire  au-dessous  du  taux  naturel 
augmente  les  frais  de  production  du  capital,  tout  autant  qu'un  salaire 
dépassant  ce  taux. 

Nous  sommes  forcé  de  nous  arrêter  ici  ;  le  compte  rendu  s'égare  sur 
la  page  263,  à  tel  point,  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  suivre. 

Qu'est-ce,  par  exemple,  que  «  l'évidence  de  l'omnipotence  du  tra- 
vail? »  Comment  le  salaire  peut-il  être  «  égal  à  la  rente  de  la  terre  et  à 
l'intérêt  de  l'argent?»  Et  que  dire  de  ceci  :  «  C'est  songer  creux  que  de 
tendre  à  l'abaissement  de  l'intérêt,  puisque  ce  serait  croire  que  les  hom- 
mes ont  d'autant  plus  de  bien-être  que  leur  travail  est  moins  rému- 
néré ?  » 

Nous  n'avons  plus  qu'à  expliquer  le  sérieux  avec  lequel  Thiinen  parle 
des  billevesées  des  socialistes  français.  Eloigné  du  théâtre  de  leur  activité, 
il  en  parle  sans  passion  et  reconnaît  qu'ils  ont  senti  avant  les  écono- 
mistes que  le  taux,  à  peine  suffisant  à  l'existence  des  ouvriers,  auquel 
se  réduit  le  salaire  en  Europe,  n'élait  pas  un  taux  rationnellement  accep- 
table. , 

La  détermination  exacte  du  taux  du  salaire  naturel  a  placé  Thiinen 
entre  deux  camps,  et  l'a  fait  penser,  non  sans  raison,  qu'il  pouvait  ser- 
vir de  trait  d'union  entre  le  point  de  vue  —  trop  rapproché  de  la  réalité 
européenne  —  des  économistes,  et  le  point  de  vue  —  trop  éloigné  du 
monde  réel  —  des  socialistes. 

Il  ne  faut  pas  avoir  la  «  passion  »  de  la  méthode  mathématique  pour  n'en 
user  que  là  où  il  est  impossible  de  découvrir  la  vérité  sans  son  secours  ;  il 
suffit  de  la  connaître  et  de  savoir  s'en  servir.  Quant  à  moi,  je  n'ai  fiiit  que 
démontrer,  à  l'aide  du  plus  simple  calcul  algébrique,  les  lois  économiques 
qui  président  à  l'ordre  dans  lequel  se  placent  les  diverses  industries  autour 
du  marché  (note  13,  p.  58  à  00).  Ces  lois  ont  été  déduites  parThûnen  pres- 
que accidentellement,  à  la  suite  de  très-longs  calculs  arithmétiques.  Je  ne 
pouvais  les  insérer  dans  mes  notes  ;  mais  comme  j'avais  l'intention  de  dé- 
montrer tous  les  résultats  récapitulés  par  Thunen  dans  son  introduction 
à  la  seconde  partie  de  l'Etat  isolé,  j'ai  saisi  le  moyen  que  medonnaitral- 
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gèbre  de  présenter,  dans  deux  pages  seulement,  la  preuve  des  lois  indi- 
quées ci-dessus.  Puisque  le  livre  de  Tliinien  ne  peut  être  lu  (pie  par 
ceux  qui  savent,  au  moins,  l'algèbre,  je  n'avais  aucun  motif  de  ne  pas 
rendre  service  au  lecteur,  en  lui  offrant  une  démonstration  non-seule- 
ment très-concise,  mais  encore  tout  à  fait  générale. 

Sans  être  «  imbu  »  d'aucune  doctrine,  je  pense  qu'il  est  indispen- 
sable de  se  pénétrer  des  vérités  émises  par  Thunen  et  des  moyens  qui 
l'y  ont  conduit,  si  Ton  veut  en  parler  pertinemment. 

Les  recherches  de  notre  auteur  ne  peuvent  être  qualifiées  de  doctrines; 
quand  on  parvient  à  les  comprendre,  l'on  est  obligé  de  convenir  que 
Thûiien  «  a  ouvert  à  l'économie  politique  une  voie  nouvelle,  en  l'éle- 
vant au  niveau  des  sciences  exactes.  »  En  etîet,  quel  est  le  sujet  prin- 
cipal de  l'économie  politique,  sinon  la  détermination  du  prix  du  marché 
des  objets  d'échange  et  le  partage  du  produit  entre  le  propriétaire  de 
l'emplacement,  le  capitaliste  et  les  ouvriers?  Or,  Thunen  a  donné  les 
formules  générales  des  frais  de  production  et  de  transport,  ainsi  que 
de  la  rente  foncière,  du  salaire  et  de  l'intérêt  du  capital. 

MATHIEU  WOLKOFF. 


NOUVEAU  TMITÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  M.  VILLIAUMÉ. 

Deux  volumes  grand  in-8,  chez  Guillaumin  et  G**. 


Nous  n'avons  plus  à  énoncer  un  jugement  d'ensemble  sur  le  Nou- 
veau t?mté  d'économie  politique  publié  il  y  a  quelques  mois  par  M.  Vil- 
liaumé.  Ce  jugement  a  été  porté  par  un  économiste  éminent ,  dans  des 
termes  qui  ne  laissent  rien  à  désirer  ni  à  ajouter.  Sans  essayer  de  répéter 
en  l'affaiblissant  ce  qui  a  été  dit  par  M.  H.  Passy,  dans  son  Rapport  à 
l'Institut,  avec  tant  d'autorité,  nous  reviendrons  toutefois  sur  l'ouvrage 
de  M.  Villiaumé,  qui  n'a  point  encore  été  l'objet  d'un  compte  rendu  dans 
le  Journal  des  Economistes.  Nous  voulons  dire  tout  de  suite  pourquoi  nous 
y  revenons.  L'ouvrage  de  M.  Villiaumé,  outre  qu'il  a  une  valeur  intrin- 
sèque, nous  paraît  à  quelques  égards  un  symptôme,  le  symptôme  d'une 
sorte  de  retour  du  socialisme  vers  l'étude  sérieuse  de  l'économie  politi- 
que. Il  y  a  peu  d'années  l'économie  politique  était  suspecte,  sinon  mau- 
dite. La  liberté  n'était  à  aucun  point  de  vue  dans  les  préoccupations  ni 
dans  les  goûts  des  partis  dits  avancés.  Ils  n'avaient  en  tête  qu'une  sorte 
de  nivellement  par  l'Etat,  dont  l'idée  est  facile  à  retrouver  au  fond  de 
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chacun  des  systèmes  qui  partageaient  alors  l'attention  publique.  Cette 
disposition  a-t-elle  entièrement  disparu  ?  Je  suis  loin  de  le  penser.  Mais 
je  me  crois  en  mesure  d'atiîrmer,  d'après  la  tournure  nouvelle  des  écrits 
et  par  la  conversation  de  quelques  hommes  de  talent  appartenant  à  ces 
partis,  qu'elle  s'est  en  général  modifiée  d'une  manière  sensible.  L'éco- 
nomie politique  attire  maintenant  plusieurs  intelligences  distinguées, 
naguère  engagées  dans  de  tout  autres  voies,  justement  par  ce  qui  semblait 
les  éloigner  d'elle,  je  veux  dire  par  sa  couleur  libérale.  Sans  doute  il  est 
triste  que  la  sympathie  pour  une  science  aussi  sérieuse  dépende  à  ce 
point  de  causes  éphémères  :  mais  nous  n'y  pouvons  rien.  Toujours  et 
partout  ce  qui  ne  change  pas  dans  son  essence  a  été  soumis  au  jugement 
mobile  de  ce  qui  change  incessamment. 

iM.  Villiaumé  s'est  fait  connaître  il  y  a  quelques  années  par  une  Histoire 
de  la  révolution  française,  histoire  dont  j'aurais  un  peu  de  peine  a  parler 
avec  sang-froid  et  dont  à  coup  sûr  je  ne  parlerais  pas  avec  indulgence. 
Cependant,  sans  cette  Histoire  de  la  révolution  française,  je  ne  suis  pas 
îiès-certain  que  je  rendrais  compte  du  Nouveau  traité  d'économie  politi- 
que du  même  auteur.  Si  j'ai  lu  ce  dernier  ouvrage  avec  intérêt,  il  se  peut 
i)ien  faire  qu'indépendamment  du  mérite  réel  qui  s'y  trouve,  il  y  enirât 
aussi  un  peu  de  ce  plaisir  qu'on  éprouve  avoir  un  esprit  studieux  et  sé- 
rieux revenir  à  des  directions  plus  saines.  Le  livre  de  M.  Villiaumé  est 
loin  de  me  satisfaire  par  l'orthodoxie  ;les  doctrines  ,  et  pourtant  il  se  sé- 
pare sur  assez  de  points  et  sur  des  points  assez  essentiels  des  idées  gé- 
nérales du  socialisme  révolutionnaire  pour  que  nous  ayons  la  conviction 
qu'il  lui  déplaira  plus  encore  qu'il  ne  nous  choque  par  quelques-uns  de 
ses  principes. 

Nous  ne  voulons  pas  chicaner  l'auteur  sur  son  titre  :  Nouveau  traité; 
pourtant  un  titre  pareil  pourrait  prêter  à  plus  d'une  remarque.  Au  pre- 
mier abord  ne  paraît-il  pas  un  peu  ambitieux  ?  Je  dois  ajouter  que  cette 
a.mbition  n'est  pas  seulement  dans  l'étiquette,  elle  est  au  fond  de  la  pen- 
sée de  l'écrivain.  C'est  une  sorte  de  conciliation  de  l'économie  politique 
et  du  socialisme  qu'il  a  voulu  tenter.  Or,  ce  serait  le  lieu  de  se  deman- 
der si  une  telle  conciliation  est  possible.  Il  est  parfaitement  vrai  qu'un 
économiste  peut  faire  la  part  un  peu  plus  large  à  l'intervention  de  l'Etat 
que  tel  ou  lel  des  maîtres  de  la  science  :  M.  John  Stuart-Mill  en  est  la 
preuve  en  Angleterre,  si  on  le  compare  à  J.-B.  Say  ou  à  Adam  Smith. 
Mais,  sans  juger  ici  le  plus  ou  moins  de  bonheur  d'une  pareille  tentative, 
même  chez  M.  Mill,  il  y  a  loin  de  là,  il  faut  l'avouer,  à  la  pensée  de  meltre 
pour  ainsi  dire  sur  le  pied  d'égalité  deux  doctrines  aussi  opposées  que 
l'économie  politique  et  le  socialisme.  Il  n'y  a  aucune  conciliation  pos- 
sible entre  le  oui  et  le  non,  et  on  ne  peut  l'essayer  dans  l'ordre  de  ques- 
tions qui  nous  occupe,  saiis  s'intliger  des  démentis  dont  la  vérité  ne  mur- 
mure pas  moins  que  la  logique. 

Le  Nouveau  traité  d'économie  politique,  par  M.  Villiaumé,  pourrait 
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au  besoin  servir  à  le  démontrer.  Ce  livre  se  recommande  par  des  qualités 
incontestables.  L'auteur  y  montre  une  lecture  étendue  ;  il  a  du  mouve- 
ment dans  Tesprit  et  de  la  lucidité  dans  le  style.  Sa  méthode  d'exposition, 
bien  qu'on  y  voulût  quelquefois  plus  d'ordre,  se  rapproche  assez  de  celle 
des  économistes  par  l'adoption  des  divisions  générales  de  la  science  en 
production,  répartition  et  consommation  de  la  richesse  ;  mais  il  serait  assez 
difficile  d'accorder  les  diverses  solutions  qu'il  présente.  Voyons  en  quoi 
M.  Villiaumé  se  montre  économiste.  Il  l'est  d'abord  en  ce  qu'il  donne  à  la 
société  pour  base  la  propriété  ;  en  ce  qu'il  fonde  l'ordre  économique  sur  la 
liberté  et  la  concurrence.  La  plupart  des  systèmes  franchement  contraires 
à  ces  principes  trouvent  en  lui  un  juge  sévère  et  un  critique  souvent 
habile.  Tout  cela  est,  à  coup  si^u-,  de  la  bonne  économie  politique.  Ce 
que  l'auteur  dit  au  sujet  du  capital  est  également  digne  d'éloges.  Nous 
sommes  ici  bien  loin  de  «  rinfernal»  capital,  de  Y  exploitation  de  l' homme 
par  le  capital  dont  on  nous  rebattait  les  oreilles  en  1848.  Les  proposi- 
tions de  M.  Villiaumé  eussent  paru  alors  fort  mal  sonnantes  à  ceux  qui 
occupaient  le  pouvoir,  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  dissertaient  dans 
les  clubs.  Il  serait  fort  à  souhaiter  que  les  ouvriers  se  pénétrassent  des 
réflexions  que  les  machines  suggèrent  à  l'auteur  du  Nouveau  Traité. 
L'auteur  s'applique  à  leur  montrer  dans  ces  appareils  beaucoup  moinsdes 
compétiteurs  que  des  auxiliaires  ;  il  leur  enseigne  à  y  bénir  l'instru- 
ment du  bon  marché,  comme,  le  plus  souvent,  d'une  augmentation  de 
travail  et  d'une  élévation  de  salaires  qui  ne  sauraient  beaucoup  tarder. 
Ce  n'est  pas  d'une  manière  moins  heureuse  que  M.  ViUiaumé  traite  en 
général  de  ce  qui  concerne  la  monnaie  ;  il  en  voit  bien  et  il  en  marque 
avec  exactitude  le  rôle  et  les  divers  caractères.  Ici  encore,  que  d'ensei- 
gnements à  tirer,  que  d'erreurs  populaires  et  gouvernementales  à  recti- 
fier !  Combien  d'expériences  et  de  systèmes^  désastreux  dont  des  vues 
exactes  sur  la  monnaie  épargnent  les  frais  à  l'esprit  humain,  auquel  il 
n'est  guère  possible  de  se  tromper  de  nos  jours  sans  que  ses  égarements 
ne  se  changent  en  maladies  pour  le  corps  social!  Le  parti  que  l'auteur  pa- 
rait avoir  eu  particulièrement  en  vue  en  écrivant  son  livre  trouverait 
dans  les  réflexions  de  M.  Vilhaumé  et  dans  les  excellents  principes  qu'il 
pose  un  antidote  contre  les  absurdes  théories  qui  prétendent  supprimer 
radicalement  le  numéraire,  et  contre  tous  ces  plans  fabuleux  tels  que 
les  projets  de  bons  hypothécaires,  plans  dont  l'auteur  fait  une  bonne 
et  exemplaire  justice.  De  même,  nous  ne  pouvons  que  donner  les 
mains  à  la  manière  dont  le  système  protecteur  est  apprécié.  Je  dois 
avouer  que  je  sais  un  gré  tout  particulier  à  M.  Villiaumé  de  ce  cha- 
pitre, en  raison  même  de  l'espèce  de  popularité  dont  jouit  le  système 
protecteur  auprès  d'une  grande  partie  de  la  population  ouvrière.  Les  so- 
ciahstesde  1848,  qui  voulaient  introduire  la  réforme  partout,  paraissaient 
peu  soucieux  de  l'introduire  sur  ce  point,  d'une  si  grande  conséquence 
cependant  au  point  de  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  en  ce  qui  con- 

2*  SÉKIK.  T.  XVI.  —  15  Novembre  1857.  17 


258  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

cerne  l'accroissement  du  bien-être  populaire,  qu'ils  avaient  sans  cesse  à 
la  bouche.  Diriger  de  ce  côté  Taltenlion  des  masses,  c'est  la  détourner 
de  la  pensée  des  faux  remèdes  pour  la  porter  vers  les  remèdes  vérita- 
bles i  non  pas  vers  ces  remèdes  qui  sont  des  panacées  et  qui  doivent  sup- 
primer absolument  le  mal  sur  la  terre,  il  n'en  existe  pas  de  pareils  ;  mais 
vers  ce  qui  peut  alléger  les  niaux  existants  et  produire  une  amélioration 
réelle  dans  les  conditions  du  travail  et  de  l'existence. 

Nous  venons  d'indiquer  sommairement  les  principales  questions  sur 
lesquelles  nous  sommes  d'accord  avec  l'auteur  du  Nouveau  Ti^aité  (Véco- 
iiomie  politique.  Il  faut  dire  en  outre  qu'elles  reçoivent  sous  sa  plume  des 
développements  étendus,  souvent  aussi  ingénieux  qu'exprimés  avec 
clarté  et  bonheur.  S'il  fallait  compter  les  pages  empreintes  de  justesse 
dans  son  livre,  elles  l'emporteraient  certainement  en  nombre  sur  les 
pages  contestables  ou  fausses.  Tout  ce  qui  présente  le  caractère  du  para- 
doxe et  de  l'erreur  nous  a  paru  le  plus  souvent,  même  au  point  de  vue  de 
l'exposition,  d'un  mérite  assez  inégal.  A  la  différence  de  quelques  esprits 
que  le  sophisme  n'inspire  guère  moins  bien  que  la  vérité,  l'auteur  n'est 
vraiment  à  son  aise  qu'avec  le  bon  sens.  Les  thèses  de  parti  le  laissent 
terne,  et  il  déploie,  selon  nous,  peu  de  ressources  pour  les  renouveler, 
Kien,  ou  le  voit,  ne  ressemble  moins  à  M.  Proudhon,  auquel  l'auteur 
fait  çà  et  là  plus  d'un  emprunt  d'une  valeur  douteuse. 

Pour  en  tinir  avec  la  partie  purement  économique  du  livre  de  M.  Vil- 
liaumé,  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'elle-même  soit  à  l'abri  de  toute 
critique.  Le  chapitre  dans  lequel  il  prétend  assigner  le  rang  scientifique  de 
l'économie  poHtique,  outre  qu'il  vient  bien  lard,  après  les  considérations 
qui  précèdent,  nous  a  paru  peu  satisfaisant.  Nous  considérons  connue  fort 
dangereuse,  en  thèse  générale,  la  subordination  de  l'économie  politique  à 
la  politique,  et  nous  voudrions,  lorsque  l'on  émet  une  pareille  prétention 
[)our  celle-ci,  qu'on  prît  au  moins  soin  de  définir  ce  qu'on  entend  par 
politique.  La  politique,  en  etfet,  est  une  science,  elle  est  un  art,  elle  est 
(juclquefois  une  routine.  Tantôt  elle  se  place  sous  l'invocation  des  princi- 
pes et  revêt  la  forme  d'un  système,  tantôt  elle  se  compose  d'expédients  et 
ne  craint  pas  de  recourir  à  la  violence  pour  imposer  à  la  société  de  fausses 
doctrines,  11  nous  semble  que  l'auteur  n'a  pas  pris  garde  %  une  distinction 
pourtant  fondamentale.  Lorsque  l'on  se  borne  à  émettre  cette  opinion, 
que  la  politique  peut  faire  ajourner  dans  la  pratique  telle  ou  telle  réforme 
économique  et  décider  le  législateur  à  la  rendre  successive  dans  les  cas  où 
une  solution  radicale  amènerait  de  graves  désordres,  on  n'allirme  rien 
que  les  bons  esprits  n'adoptent  avec  empressement,  et  on  ne  risque  pas 
de  niettrc  la  vérité  scientifique  à  la  merci  de  l'arbitraire.  Si  l'on  soutient 
que  la  politique  décide  en  souveraine  de  l'économie  politique,  c'est  au 
contraire  tout  comme  si  on  niait  celle-ci  après  l'avoir  proclamée.  Une 
vérité  qui  n'existe  que  sous  le  bon  plaisir  d'un  prince  absolu  ou  d'un 
comité  révolutionnaire  n'est  pas  une  vérité.  Un  principe  que  vous  livrez 
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aux  capricieuses  interprétations  de  ces  tyrans  qu'on  appelle  les  passions 
des  hommes  ou  les  circonstances  perd  le  caractère  d'un  principe  sacré  et 
vérilable.  Les  socialistes  de  1848  ont  plus  d'une  fois  aussi  protesté  qu'ils 
adoraient  la  propriété  ;  cela  ne  les  empêchait  pas  de  proposer  toutes 
sortes  de  lois  qui  y  étaient  parfaitement  attentatoires,  justifiant  ce  mot 
qu'un  spirituel  orateur  leur  jetait  un  jour,  qu'on  ne  respecte  pas  toujours 
ce  que  l'on  adore.  J'aimerais  donc  mieux  un  peu  moins  d'emphase  à  pro- 
clamer les  vérités  économiques  et  un  peu  plus  de  respect  et  d'obéissance 
effective  à  l'endroit  de  ces  mêmes  vérités  une  fois  qu'on  les  a  établies. 
Avant  d'en  venir  à  montrer  à  quelles  conséquences  cette  subordination  de 
l'économie  politique  à  la  politique  a  conduit  iM.  Villiaumé,  j'adresserai  à 
l'auteur  une  critique  d'une  autre  nature  et  de  moindre  portée.  Il  est  par- 
faitement permis  sans  doute  de  faire  de  la  tet^re,  avec  beaucoup  d'écono- 
mistes des  plus  autorisés,  un  des  grands  instruments  de  la  production,  au 
même  litre  qu'on  y  place  le  capital  et  le  travail,  quoique  nous  soyons  de 
l'avis  de  ceux  qui  y  voient  une  condition  et  rion,  à  proprement  parler,  un 
instrument  de  la  production.  Mais  est-il  permis  de  confondre  le  capital 
avec  le  travail,  sous  le  prétexte  que  le  capital  vient  du  travail?  Le  capital 
n'a-t-il  pas  des  caractères  particuliers  profondément  distincts  de  ceux 
qui  caractérisent  le  travail?  Conçoit-on  mieux  dans  une  société  civilisée 
le  travail  sans  le  capital  accumulé  que  le  capital  sans  le  travail  de  chaque 
jour?  Nous  défions  qu'on  établisse  une  théorie  économique  complète  si 
l'on  ramène  le  capital  sous  le  titre  commun  du  travail,  en  lui  refusant  le 
rôle  sui  generis  qui  lui  appartient  dans  l'œuvre  de  la  production.  Il  est 
une  autre  question  sur  laquelle  M.  Villiaumé  me  paraît  laisser  également 
à  désirer,  je  veux  parler  de  la  théorie  de  la  rente.  Peut-être  eùt-il  été  plus 
en  rapport  avec  le  rôle  d'économiste  progressif,  auquel  il  prétend,  de  se 
séparer  de  Ricardo,  que  de  le  répéter  à  peu  près;  du  moins,  en  le  répé- 
lant,  fallait-il  insister  sur  les  raisons  qui  décidaient  l'auteur  à  prendre 
parti  pour  la  théorie  du  célèbre  économiste.  La  question  a  trop  de  gravité 
et  de  conséquence  pour  que  dans  un  nouveau  traité  d'économie  politique 
on  paraisse  en  grande  partie  ignorer  les  controverses,  fort  importantes 
pourtant  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

Il  nous  reste  à  indiquer  en  quoi  le  socialiste  persiste  chez  M.  Vil- 
liaumé à  travers  l'économiste  de  date  plus  récente.  Le  premier  signe 
aufjuel  il  se  révèle,  quand  on  ouvre  son  livre,  c'est  l'inscription  de  la 
fraternité,  non  pas  seulement  au  nombre  des  devoirs,  mais  au  nombre 
des  droits.  Tout  homme,  dit  M.  Villiaumé,  a  le  droit  d'être  traité  en 
frère.  Que  signifie  cette  proposition?  Veut -elle  dire  que  tout  homme  a 
le  droit  d'être  traité  selon  la  justice?  C'est  le  programme  même  de  l'éco- 
nomie politique.  Veut-elle  dire  qu'il  a  le  droit  d'exiger  l'assistance 
sociale?  Nous  entrons  dans  un  tout  autre  monde  d'idées,  et  il  reste  à 
savoir  comment  on  pourra  faire  vivre  ensemble  ces  deux  propositions  : 
droit  absolu  à  la  justice,  droit  absolu  à  la  charité,  sans  que  l'une  dévore 
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l'autre.  Le  devoir  de  la  charité,  au  point  de  vue  philosophique  et  reli- 
gieux, est  incontestable.  Un  tel  devoir  donne-t-il  lieu,  chez  l'assisté,  à 
un  droit  correspondant  sur  la  bourse  des  particuliers  ou  sur  le  trésor 
public  ?-~Voiciencore  un  des  signes  trop  caractéristiques  auxquels  l'écri- 
vain socialiste  se  reconnaît  aisément.  Assurément  M.  Villiaumé  est  per- 
sonnellement aussi  poli  que  bienveillant  pour  les  économistes;  qu'il  nous 
permettedonc  de  regretterdans  son  livre  de  ces  expressions  qui  ont  l'air 
chezluid'undéguisemenlemprunlé,et  contre  lesquellesnous  aurions  bien 
à  protester  plus  d'une  lois.  Qu'est-ce  que  ces  qualifications  surannées,  et 
qui  font  sourire  plus  qu'elles  ne  font  peur,  (ï aristocrates^  de  royalistes,  de 
patriotes,  d'ennemis  du  peuple,  de  mauvais  citoyens,  viennent  faire  sous  la 
plume  d'un  auteur  qui  discute  sérieusement  des  matières  sérieuses?  La 
vulgarité  est  la  première  punition  de  pareilles  locutions.  Scientifiquement 
et  littérairement  elles  sont  déplacées  et  choquantes,  elles  ont  surtout  le  tort 
dans  un  Traité  de  ne  prouver  absolument  rien.  Bien  que  l'auteur  du  Nou- 
veau Traité  consente  à  reconnaître  que  Malthus  était  un  honnête  homme 
qui  eut  seulement  le  tort  de  s' endwcir  dans  son  système,  par  suite  des  en- 
couragements de  l'aristocratie  britannique,  n'est-il  pas  plaisant  de  le 
voir  comparer  le  célèbre  économiste  à  Escobar,  lequel  parvint,  dit-il,  à 
un  âge  avancé,  sans  manifester  de  remords?  Puisse  l'auteur  du  Nouveau 
Traité  d'économie  politique  en  éprouver  un  jour  de  s'être  laissé  aller  à 
écrire  de  pareilles  phrases  !  Puisse -t-ii  surtout  se  mettre  en  plus  com- 
plet accord  avec  lui-même  ! 

Après  ce  que  M.  Villiaumé  a  écrit  sur  la  monnaie  et  sur  la  valeur,  il  est 
difficile  de  s'expliquer  ,en  effet,  la  justification  qu'il  essaye  des  assignats  et 
dii  7naximum,Si  l'époque  révolutionnaire;  les  raisons  politiques  qu'il  met 
en  avant  ne  nous  ont  nullement  convaincu.  En  ce  qui  concerne  parti- 
cuUèrement  le  maximum,  la  politique  ne  le  condamne  pas  moins  que 
l'économie  politique  ;  le  prétexte  de  la  nécessité  et  de  l'entraînement,  à 
moins  qu'on  ne  prenne  pour  excuse  le  plus  Lâche  des  entraînements 
et  une  déplorable  condescendance  envers  les  plus  absurdes  préjugés 
populaires,  fait  entièrement  défaut  à  celte  triste  mesure  qui  ne  produisit 
que  du  mal.  M.  Villiaumé  approuve  l'impôt  progressif.  S'il  n'a  pas  pour 
lui  l'économie  politique,  il  peut  citer  du  moins  l'autorité  de  publicistes 
et  d'économistes  illustres,  tels  que  Montesquieu  et  J.-B.  Say  lui-même, 
qui  en  se  prononçant  pour  l'impôt  progressif  n'en  saisissait  pas  parfai- 
tement le  principe  niveleur  et  les  conséquences  funestes.  Je  dois 
ajouter  que  M.  Villiaumé  combat  ici  quelques  arguments  douteux  qu'on 
oppose  à  l'impôt  progressif  :  mais,  combattre  avec  succès  de  mauvaises 
raisons,  ce  n'est  pas  avoir  raison  des  bonnes;  et  après  l'argumentation 
de  M.  Villiaumé,  je  suis  resté  plus  convaincu  que  jamais  que  l'impôt 
progressif  c'est  l'Etat  se  faisant  juge  des  fortunes,  c'est  la  négation  de  la 
vraie  justice  qui  proportionne  la  charge  au  chiffre  du  revenu,  c'est  l'in- 
vasion du  domaine  de  l'impôtp  ar  la  charité  qui  n'a  pas  là  sa  place.  Nous 
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aurions  trop  à  faire  s'il  fallait  entrer  dans  l'examen  même  sommaire  des 
points  sur  lesquels  M.  Villiaumé  nous  paraît  mêler  d'une  manière  mal- 
heureuse l'économie  politique  et  le  socialisme.  Quand  l'auteur  place 
le  principal  terme  de  la  question  du  paupérisme  dans  riné^jalité  de  la 
répartition,  et  non  dans  l'insuffisance  de  la  production  j^étiérale,  nous 
croyons  qu'il  est  dans  le  faux.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  préten- 
dions avec  quelques  optimistes  que  la  répartition  de  la  richesse  s'o- 
père de  tout  point  comme  elle  devrait  s'opérer  !  Trop  de  prohibitions 
et  d'entraves  économiques  s'y  opposent  encore;  et,  en  ce  qui  con- 
cerne l'association  sous  ses  diverses  formes,  particulièrement  celles 
qu'elle  revêt  et  qu'elle  peut  revêtir  un  jour  avec  le  crédit,  nous  sommes 
convaincu  qu'un  parti  beaucoup  meilleur  poiuTait  être  tiré  de  la  quan- 
tité de  richesses  existantes,  à  l'aide  de  ces  institutions  qui  sont  aujour- 
d'hui seulement  ébauchées.  :Mais  soutenir  qu'avec  cette  quantité,  telle 
qu'elle  existe,  il  y  a  assez  pour  la  satisfaction  de  chacun,  même  ren- 
fermée dans  les  limites  du  plus  modeste  bien-être,  c'est  une  erreur 
grave,  une  erreur  périlleuse,  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  croire  que  les 
riches  sont  des  voleurs,  une  erreur  qu'une  simple  règle  arithmétique 
dément,  puisqu'il  suffit  de  faire  ime  division  entre  le  chiffre  du  capital 
et  celui  de  la  population, 

M.  Villiaumé  persiste  à  se  montrer  partisan  de  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt,  afin  de  protéger  l'emprunteur.  Je  dois  le  dire  à  l'auteur  en 
toute  franchise  ;  si  quelque  chose  est  ruiné,  fini,  arriéré,  c'est  cet  argu- 
ment en  faveur  d'une  opinion  prétendue  avancée.  Que  l'auteur,  au  lieu 
de  s'attarder  à  ces  idées,  relise  le  beau  Mémoire  de  Turgot,  et  il  verra 
comment  l'emprunteur  est  protégé  par  cette  loi,  la  moins  démocratique 
loi  qui  puisse  être.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention  tout  ce  que  M.  Vil- 
liaumé écrit  aussi  en  faveur  du  droit  à  l'assistance.  Je  n'ai  pu  arriver  à 
découvrir  dans  ses  raisonnements  rien  qui  fût  de  nature  à  ébranler  tant 
soit  peu  là-dessus  notre  profonde  conviction  sur  l'inévitable  portée 
d'un  droit  pareil  reconnu  dans  une  constitution  ;  un  tel  droit,  ainsi  que 
M.  Proudhon  l'a  dit  cette  fois  avec  beaucoup  de  raison,  est  incompatible 
avec  le  droit  de  propriété.  Qui  dit  droit  du  pauvre  sur  le  bien  du  riche 
nie  la  propriété  du  riche.  Qui  dit  droit  dans  le  sens  strict  et  rigoureux 
à  être  assisté  dit  aussi  droit  à  s'insurger,  droit  à  exiger  l'assistance  jus- 
qu'à épuisement  du  capital.  Le  droit  de  vivre  en  travaillant  est  parfaite- 
ment reconnu  par  l'économie  politique,  qui  a  pour  point  de  départ  le 
droit  de  travailler,  c'est-à-dire  la  liberté  du  travail,  non-seulenient  dis- 
tincte du  droit  au  travail,  mais  en  radicale  opposition  avec  celui-ci.  Nier 
que  le  droit  à  l'assistance  puisse  en  temps  de  crise  absorber  le  fonds 
social  et  devenir  lui-même  une  cause  permanente  de  crises  formidables, 
nier  que  le  droit  au  travail  n'amène  à  l'organisation  forcée  du  travail,  à 
moins  qu'on  n'en  fasse  une  sorte  de  lettre  morte,  et  que  la  montagne 
n'accouche  tout  simplement  d'une  souris,  c'est-à-dire  de  quelques  ate- 
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liers  ouverts  aux  ouvriers  en  cas  de  chômage,  nier  cela,  c'est  fermer  les 
yeux  aux  plus  impérieuses  déductions  de  la  logique,  non-seulen)ent  de 
la  logique  des  savants  déposée  dans  les  livres,  mais  de  la  logique  popu- 
laire, qui  s'y  prend  un  peu  plus  brutalement  quand  elle  s'en  mêle. 

Tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Villiaumé,  dont  notre  critique  n'a  pu  que 
parcourir  rapidement  les  principales  solutions,  car  chaque  point  deman- 
derait tout  un  traité,  mérite  d'attirer  l'attention.  Venu  d'un  des  nôtres, 
il  nous  ferait  l'etïet  d'une  désertion.  Venu  d'un  écrivain  montagnard,  il 
nous  paraît  un  commencement  de  conversion.  Nous  ne  sommes  pas 
de  ces  orthodoxes  intolérants  qui  préfèrent  un  athée  à  un  hérétique. 
Si,  dans  l'ouvrage  de  M.  Villiaumé,  le  mal  s'accouple  assez  singulièrement 
au  bien,  le  bien,  nous  l'avons  vu,  y  tient  aussi  beaucoup  de  place.  Un  tel 
ouvrage  ne  convertira  aucun  économiste  au  socialisme  ;  il  peut  convertir 
au  contraire  plus  d'un  socialiste  à  l'économie  politique,  au  delà  peut-être 
de  ce  que  voudrait  son  auteur.  Nous  nous  permettrons  en  finissant  d'é- 
mettre le  vœu  que  l'auteur  lui-môme,  qui  est  homme  d'étude  et  d'intelli- 
gence et  qui  a  déjà  fait  un  grand  pas  vers  l'économie  politique,  laisse  là 
l'ombre  de  l'originalité  pour  se  mettre  plus  complètement  en  rapport  de 
pensée  avec  des  esprits  mille  fois  plus  imbus  des  principes  de  la  vraie  et 
bonne  démocratie,  dont  la  liberté  est  l'essence,  que  ceux  qui,  s'intitu- 
lant  démocrates,  l'étouffé nt  et  la  bâillonnent  trop  souvent  au  nom  de  la 
fraternité  sociale  ?  HENRI  BAUDRILLART. 


SITUATION  COMPARÉE 

DE 

LA  BANQUE  D'ANGLETERRE  ET  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE, 

d'après  les  comptes  rendus  officiels  pendant  les  crises  commerciales 
•  DEPnis  1799  i. 


Au  moment  où  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  par  les  banques  de  tous 
les  pays  vient  jeter  le  trouble  dans  les  transactions  commerciales,  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  la  situa- 
tion comparée  des  deux  Banques. 

Un  regard  jeté  sur  le  tableau  qui  suit  donnera  la  clef  du  mécanisme 
des  crises,  de  leur  origine,  de  leur  développement  et  de  leur  terminaison. 
Les  chiffres  parlent  ici  avec  la  toute-puissance  et  la  brutalité  d'un  fait. 

*  Voir  réUule  sur  la  crise  <'(iinmerciale,  Journal  des  Economistes^  avril  et 
mai  18r>7. 
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L'escompte  des  effets  de  commerce, 
Le  taux  de  l'escompte, 
La  réserve  métallique, 
La  circulation  des  billets, 
suivent  les  mêmes  oscillations  dans  les  deux  pays,  avec  une  régularité 
remarquable. 

Aux  époques  de  crise,  le  portefeuille,  gonflé  d'effets  escomptés,  atteint 
le  chiffre  de  23  millions  de  liv.  st.  en  Angleterre,  316  millions  de  francs 
à  Paris  (1857),  puis  la  liquidation  générale  arrivée,  il  se  vide,  s'affaisse 
jusqu'à  3  millions  de  liv.  st.  en  Angleterre  (1818),  et  à  23  millions  de 
francs  à  Paris  (1849-1850). 

Tant  que  le  portefeuille  n'est  pas  vidé,  la  crise,  masquée  souvent  par 
une  apparence  de  prospérité,  poursuit  sa  route  dans  l'ombre,  jusqu'au 
moment  où  elle  éclate. 

Le  taux  de  l'intérêt  varie  de  2  pour  100,  dans  les  années  de  prospérité 
qui  suivent  la  liquidation,  à  10  pour  100  pendant  la  crise. 

La  réserve  métallique,  réduite  aux  plus  modestes  proportions  par  des 
pertes  incessantes  pendant  la  crise,  reprend  son  niveau,  le  dépasse  même 
avec  la  plus  grande  rapidité  après  la  liquidation  ;  on  dirait  un  flot  de  va- 
leurs métalliques  qui  inondent  les  caves  de  la  Banque  (la  réserve  mé- 
tallique réduite  à  49  millions  en  1848,  s'élevant  à  626  millions  en  185t). 

La  circulation  des  billets  varie  dans  des  limites  plus  restreintes  et  re- 
prend bien  vite  la  proportion  voulue  par  les  besoins  du  pays,  sans  jamais 
s'en  écarter  beaucoup,  tant  que  leur  remboursement  n'éprouve  pas 
d'entraves. 

On  verra  que  dans  la  crise  actuelle  l'escompte  des  effets  de  commerce, 
en  France  et  en  Angleterre  ,  a  suivi  une  progression  croissante  de- 
puis 1850: 

En  Angleterre  de  9  à  22  raillions  de  liv.  st-,  en  France  de  23  à  316 
millions  de  francs  ; 

La  réserve  métallique  suivant  une  progression  inverse  et  s'abaissant  : 

En  Angleterre,  de  21  à  8  millions  de  liv.  st.  (novembre  1857)  ;  en 
France,  de  626  (1851)  à  72  millions  de  francs  (janvier  1857)  ; 

La  circulation  des  billets,  au  contraire,  n'éprouvant  que  des  varia- 
tions moins  étendues. 

CLÉMENT  JUGLAR 


264 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


—      s      2 


S.    e 


£ 
.2      S 


—        o       -> 


•2     g 


— •      «     — 


^  PORTEFEUILLE 

escompte. 


RESERVE 

mélallique. 


BILLETS, 

circulation. 


n       o 

O 

o 

o 

o 

1^ 

o 

O 

o 

o 

o 

^ 

o          M 

v> 

» 

o 

r^ 

^ 

tn 

c^ 

- 

- 

Ci 

■» 

o 

■-»« 

O 

o 

O 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

O 

o 

o 

.^ 

4n 

~7« 

^ 

o 

^^ 

,^ 

et 

o» 

« 

c< 

co 

(M 

o 

oo 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

05 

ai 

■<?< 

(^ 

..^ 

^* 

o 

«3 

c< 

« 

Oi 

03 

,^ 

t^ 

'^ 

- 

in 

o> 

C» 

o> 

t* 

« 

o 

oî 

•^ 

■o 

o 

m 

^- 

OO 

o 

tô 

eo 

o 

fN 

23 

oo 

2 

2 

2 

2 

oo 

SECCRITIES, 

portefeuille, 
escompte. 


BriXION, 

réserve 
métallique. 


BANK  NOTES, 

circulation. 


-i.      .2      S     .2 


£      S 


a> 

a5 

a. 

S 

2 

.2 

o 

u 

s 

h 

s 

S 

h- 

a 

H 

o 

o 

u 

■o 

■a 

O) 

3 

■o 

3 

•c 

g* 

c 

g" 

\r> 

•<t* 

co 

t" 

^ 

« 

o> 

05 

« 

(M 

to 

to 

m 

•<f» 

o 

co 

Ift 

00 

M 

c^ 

u^ 

« 

^ 

«) 

^ 

c* 

o 

CO 

o 

*«f 

•^ 

eo 

_ 

*" 

« 

m 

co 

co 

<N 

«s< 

o 

r< 

o 

CO 

- 

os 

co 

^ 

t^ 

c* 

CO 

o 

,^ 

.^ 

eo 

00 

.«• 

c« 

Ift 

r* 

^ 

eô 

co 

r* 

t^ 

m 

M 

» 

^ 

et 

c* 

T< 

Ci 

c< 

c< 

e« 

(N 

o=^-:-oZoZo 


ÇO  -îi  oo  o 


c<i   _,  00    « 


BANQUE  D'ANGLETERKE  ET  BANQUE  DE  FRANCE.     265 


V 

U 

ca 

O 

® 

■a 

V 

o 

o. 

s 

s 
e 

o 

a. 

e 

0 

"5 

o 

b 

a 

o 

1 

V 

B 
o 

a 

a 

0 

w 

fi 

a 

o 

o 

"a. 

a 

a 

S 
o 
u 

'5 

_2 

■ë 

o 

"5 

S 

o 
o 

« 
'5 

w 

.2 
u 

•- 

B" 

c 

o- 

es 

L. 

ty 

es 

CJ 

CJ 

_j 

c^ 

^ 

—' 

— ' 

a 

o 

o 

o 

o 

O 

O 

o 

o 

o 

0 

0 

0 

0 

0 

e> 

0 

0 

^ 

j^ 

,q. 

.^ 

,^ 

^ 

et 

eo 

eo 

" 

Oi 

.^ 

e< 

.^ 

00 

•^ 

0 

CO 

*■ 

M 

P« 

05 

0 

c* 

c< 

c* 

Ci 

•" 

IM 

c« 

M 

e* 

^ 

s 

a 

e 

* 

s 

z: 

a 

C 

s 

s 

~ 

s 

• 

S 

to 

s 

S 

s 

s 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

o 

o 

O 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

a 

a 

to 

o 

to 

»^ 

oo 

Ci 

o 

œ 

o 

in 

«ep 

»»< 

to 

0 

0 
-s- 

(r< 

" 

o 

O 

o 

o 

o 

O 

O 

o 

o 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

_^ 

O) 

^ 

_rt 

^ 

"* 

ffO 

<N 

0 

^ 

CO 

n 

'^ 

•«• 

Oî 

e« 

" 

— 

M 

m 

m 

m 

in 

tn 

in 

0 

. 

^-  ^ 

Ci 

0 

ao 

OO 

oo 

oo 

CO 

CO 

2 

^ 

22 

2 

2 

■^0 

Z 

00 
U 

a 
■o 
<5 

■"_aJ 

.2 
'5 

(U 

s 

à 

2 

3 

E 
o 

o 

a, 
P 

(U 

a 

■5. 
S 

= 
a> 

a> 

o 

fi 

î> 

0 

P 

S 

c 

*C 

c 

E 

2 
"a. 

a 

a 

0. 

S 

« 

F 

0 

0 

E 

o 

J5 

(U 

o 

es 

•T3 

a> 

0 

■o 

aj 

r3 

2 

V 

s 

T3 

3 

tM 

a> 

s 

a> 

■^ 

cr 

c 

o- 

5J> 

eo 

■ï: 

=-' 

U 

L^ 

^ 

^ 

O 

>J 

iJ 

.,_ 

^^^ 

0 

^ 



o 

^ 

« 

^ 

M 

o> 

c< 

^ 

«3 

■<f 

<o 

« 

^ 

01 

01 

xn 

m 

in 

^ 

^ 

CO 

in 

oo 

e« 

t« 

C^ 

CO 

*If 

•*> 

CO 

a> 

CO 

05 

^ 

Ci 

0 

0 

e* 

" 

C^ 

" 

** 

" 

" 

" 

" 

c< 

S 

s 

S 

s 

- 

m 

a 

s 

» 

Ci 

9 

• 

S 

9 

ft 

^ 

.0 
00 

a 

= 

crj 

o 

« 

^ 

« 

^ 

« 

^ 

« 

0 

Ol 

Ol 

^ 

ro 

0 

o> 

►- 

^ 

« 

« 

r- 

^ 

"^ 

o> 

e< 

**** 

M 

oo 

•îj» 

— 

ï; 

•«»• 

z 

M 

ÏÏ 

t2 

c< 

0 

0 

0» 

o> 

00 

oo 

c< 

t* 

oo 

a> 

a> 

« 

en 

„ 

« 

00 

t^ 

t» 

e* 

o> 

^ 

00 

00 

0 

in 

^ 

0 

oo 

o> 

{.. 

co 

o 

,^ 

«3 

Oî 

0 

Cï 

0 

c^ 

■^ 

0 

,^ 

v4 

0 

.^ 

0 

_, 

^^ 

" 

" 

"^ 

Ci 

Cl 

'^ 

« 

"^ 

e< 

M 

p» 

« 

c« 

(T* 

M 

Ci 

•  s» 

si' 

o3 

•  ^ 

m 

o; 

u 

f^   u 

0 

•5 

U 

C 

vr 

0 

0 

«M 

«  JO  « 

00 

00 

CO 

-2 

;; 

■"  <M 

M 

"« 

""« 

~  " 

-c. 

" 

"■ 

IN 

** 

** 

'^ 

^ 

Ci 

" 

266  JOUKNAT.  DES  ÉCONOiNlISTES. 

REVUE 

DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 
ET  POLITIQUES. 


Sommaire.  —  Stalisliquede  la  France  féodale  (agriculture),  par  M.  Moreau  de 
Jonnès.  —  Métnoire  sur  un  ouvrage  inédit  du  chancelier  d'Aguesseau,  par 
M.  Francis  Monnier.  —  De  fêlai  social  des  Gaules  avant  la  conquèle  romaine, 
par  MM.  Daresle,  A.  Thierry,  Moreau  de  Joiinès  et  Ch.  Giraud.  —  Communi- 
cations diverses  par  MM.  Wolowski,  J.  Garnier,  Morel  et  Albert  Leraoine. 

Forme  transitoire,  mais  nécessaire,  des  sociétés  entre  l'esclavage  des 
temps  anciens  et  l'égalité  des  temps  modernes,  la  forme  féodale  a  imposé 
aux  populations  des  souffrances  inouïes  et  dont  le  récit  effrayerait  l'imagi- 
nation, en  même  temps  qu'elles  rencontreraient  l'incrédulité  de  notre 
âge,  si  elles  n'étaient  attestées  par  les  historiens  les  plus  véridiques.  L'é- 
conomie politique  et  la  statistique  trouvent  d'utiles  enseignements  dans 
les  récits  des  temps  féodaux ,  et  c'est  à  ce  titre  que  se  recommandent 
une  série  de  communications  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  sur  des  époques 
peu  connues  de  notre  histoire. 

Dans  un  mémoire  sur  la  statistique  de  l'agriculture  de  la  France 
féodale,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  expliqué  le  développement  tardif  de  la 
population  par  la  fréquence  des  famines  qui  désolaient  la  terre  de  France, 
cependant  si  fertile  et  placée  dans  des  conditions  climatériques  excep- 
tionnelles. Il  y  a  eu,  suivant  M.  Moreau  de  Jonnès,  depuis  les  Carlo- 
vingiens  jusqu'aux  Valois,  périodiquement,  tous  les  deux  ans,  une  disette 
ou  une  famine,  et,  par  une  suite  nécessaire,  un  redoublement  de  mor- 
talité qui  absorbait  le  faible  accroissement  de  population  constaté  dans 
l'intervalle  des  années  ordinaires. 

M.  Moreau  de  Jonnès  en  dépouillant,  année  par  année,  les  C/u'oniques 
de  Saint-Denis  et  la  colieclion  de  nos  historiens,  en  dix-huit  volumes 
in-folio,  a  établi ,  pendant  une  période  de  quatre  cents  ans,  l'énumé- 
ration  des  famines  qui  se  sont  produites  dans  le  cours  de  chaque  siècle, 
et  il  a  dressé  le  tableau  suivant  : 

Siècles.        Périodes.        Nombre  ée  ramines.  ;  Siècles.  l'ériodes.       Nombre  de  famines. 

IX«      854  à      897  en  55  ans    19    XIV«  1504.  à  1351  en  47  ans  20 

X-        915          945        30            14    XV*^  141  fi       1451         55          20 

XI*    1006         1095        87            42  j  XV  I«  1521       1595        74         25 

XIV   1110        1150        40            21     XVII'  1618       1699        81          55 

XIII' Les  documents  nous  manquent.  1  XVIII""  1700      1726        26         12 
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C'est  donc,  du  neuvième  au  dix-huitième  siècle,  54  famines  en  H5  ans. 
Souvent  dos  récoltes  suffisantes  se  succédaient  plusieurs  années;  mais,  à 
son  tour,  la  stérilité  occupait  une  période  égale  et  même  plus  prolongée, 
et,  en  moyenne,  chaque  deuxième  année,  la  famine  frappait  ses  vic- 
times. 

Il  est  curieux  de  constater,  pour  l'Angleterre,  une  situation  analogue 
à  celle  de  la  France.  Par  l'étude  des  vieilles  Chroniques  de  Fleetwood 
et  d'une  collection  d'Edward  Howe,  on  arrive  à  établir  que,  de  4069  à 
1355,  c'est-à-dire  en  286  ans,  l'Angleterre  a  subi  121  famines,  c'est- 
à-dire  une  famine  par  une  période  de  deux  ans  et  im  tiers.  Ce  résultat 
est  d'autant  plus  frappant  pour  l'Angleterre,  que  son  sol  est  plus  favo- 
rable que  celui  de  la  France  à  la  culture  des  céréales,  et  que,  depuis  la 
conquête  des  Normands,  des  laboureurs  plus  actifs  et  plus  intelligents 
s'étaient  substitués  à  la  race  anglo-saxonne.  S'il  est  vrai,  conune  le 
rapporte  l'évêque  Fleetwood,  dans  son  Chronicon  pretiosum ,  que  le  blé 
valait,  en  1270,  17  schellings,  c'est-à-dire  21  francs  60  c.  le  boisseau, 
la  journée  d'ouvrier  ne  se  payant  alors  qu'un  penny,  il  eût  fallu  216  jour- 
nées de  travail  pour  payer  6-4  livres  de  blé,  ce  qui  eût  rendu  cette  nour- 
riture inaccessible  au  peuple. 

Le  tableau  des  calamités  et  des  soulèvements  provoqués  par  les  fa- 
mines n'est  que  trop  véridiquement  dépeint  dans  les  anciennes  chro- 
niques, et  notamment  dans  le  Mémoire  de  la  Ligue,  de  l'Estoile.  Les 
populations  des  campagnes  affluaient  vers  les  villes,  et  celles  des  villes 
luttaient  à  la  fois  contre  cette  invasion  et  contre  le  mal  qui  les  pour- 
suivait, 'demandant  à  îl'herbe,  aux  peaux  bouillies  des  animaux,  aux 
ossements  pulvérisés  des  cadavres,  et  même  à  la  chair  humaine,  une 
insuffisante  ressource,  et  expirant,  enfin,  sur  les  marches  des  mona- 
stères, comme  on  le  vit  en  1590. 

Aux  yeux  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  les  causes  immédiates  de  cet  état 
(le  choses  étaient,  en  dehors  de  l'organisation  sociale  sortie  de  la  con- 
quête des  barbares  du  Nord  et  de  la  transmission  de  la  toule-puissance 
des  leudes  carlovingiens  aux  seigneurs  féodaux  du  onzième  siècle,  la 
servitude  de  la  terre  et  des  hommes  qui  la  cultivaient,  la  spoliation  des 
laboureurs  à  titres  de  dîmes  ,  redevances  et  droits  féodaux  et  cléri- 
caux au  nombre  de  270,  au  moins,  comme  le  prouvent  les  Polyptiques; 
la  dévastation  des  cultures  par  les  chasses  royales  et  seigneuriales ,  le 
pillage  des  campagnes  par  les  gens  de  guerre  ,  la  coutume  qu'ils  avaient 
d'incendier  ou  détruire  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  enlever  des  lieux 
envahis  même  passagèrement ,  et  les  prohibitions  royales  d'exporter  les 
blés  et  les  vins  d'une  province  à  une  autre,  en  sorte  qu'une  partie  du 
royaume  était  affamée  par  la  rareté  des  subsistances,  tandis  que  l'autre 
était  ruinée  par  les  bas  prix 

—  Il  serait  injuste  et  contraire  à  la  vérité  historique  d'attribuer  exclusi- 
vement à  la  révolution  de  1789  et  aux  années  qui  suivirent  l'honneur 
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de  la  réforme  judiciaire  essayée  par  plusieurs  lois  transitoires  et  consacrée 
par  les  codes  Napoléon.  Des  documents  historiques  et  d'une  autorité 
incontestable  établissent  l'antériorité  des  projets  de  réforme,  et,  tout 
récemment,  M.  Francis  monnier  a  découvert,  dans  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  impériale,  un  Mémoire  volumineux,  portant  des  corrections 
de  la  main  du  chancelier  d'Aguesseau  et  jusqu'à  présent  inédit,  conte- 
nant des  projets  de  réforme  de  l'ancienne  organisation  judiciaire.  Etfrayé 
et  scandalisé,  à  la  fois,  de  l'existence  des  tribunaux  royaux ,  ecclésias- 
tiques, seigneuriaux,  bailliages,  vicomtes, vigueries,  châtellenies,  etc., 
et  de  l'impossibilité  pour  le  pauvre  d'obtenir  justice,  parce  qu'il  fallait 
quelquefois  passer  par  cinq  ou  six  degrés  de  juridiction  avant  d'arriver 
au  Parlement,  le  chancelier  d'Aguesseau  avait  voulu  remédiera  un  état 
de  choses  en  vigueur  depuis  des  siècles,  en  le  remplaçant  par  un  sy- 
stème plus  logique  et  de  nature  à  rendre  les  procès  moins  dispendieux. 
Cet  ouvrage  du  chancelier  n'a  pas  moins  de  160  pages,  et  fut  composé 
par  lui,  après  avoir  demandé  des  mémoires  particuliers  aux  intendants 
des  diverses  généralités  de  France.  Dans  la  première  partie,  il  réforme  les 
sièges  royaux  ;  dans  la  seconde,  les  sièges  seigneuriaux.  11  supprime  les 
trois  quarts  des  sièges  inférieurs,  la  moitié  des  bailliages,  plus  de  la 
moitié  des  présidiaux  ;  dans  les  tribunaux  qu'il  laisse  subsister,  il  enlève 
tous  les  ofliciers  inhabiles  ou  inutiles.  Il  établit  une  telle  subordination 
dans  ces  tribunaux,  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  que  trois  ou  même  deux 
degrés  de  juridiction,  avec  des  magistrats  éclairés  et  justes.  Il  réduisait 
de  moitié  la  dépense  des  procès. 

En  même  temps,  d'Aguesseau  s'élève,  avec  une  grande  puissance, 
contre  l'abus  des  justices  seigneuriales.  Il  était,  en  cela,  dans  son  rôle 
de  bourgeois  et  de  parlementaire,  la  bourgeoisie  et  le  Parlement  s'étant 
toujours  associés  à  la  royauté  pour  accabler  la  féodalité,  et  amener  enfin 
l'égalité  civile.  On  voit,  cependant,  qu'il  craint  d'aller  plus  loui.  Il  ne  de- 
mande pas  que  les  charges  publiques  pèsent  sur  la  propriété  noble  ;  il  ne 
propose  même  pas  supprimer  radicalement  toutes  les  justices  de  villages. 
A  part  ce  dernier  principe  féodal  qu'on  n'osait  encore  détruire ,  mais 
qu'on  reléguait  aussi  loin  que  possible,  les  réformes  de  d'Aguesseau 
établissaient  un  système  assez  semblable  au  régime  aujourd'hui  en  vi- 
gueur. Il  n'a  pu  en  voir  l'accomplissement  :  Louis  XV  eût,  par  là,  tari 
une  des  sources  de  son  revenu.  «  Tel  est,  a  dit  en  terminant  sa  com- 
munication M.  Francis  Monnier,  ce  mémoire,  le  plus  étendu  et  l'un  des 
plus  importants  de  cetix  du  chancelier.  Il  intéresse  l'historien  qui  veut 
se  faire  une  idée  exacte  d'une  foule  d'usages  tombés  aujourd'hui  en 
désuétude,  et  de  l'ordre  judiciaire  de  notre  ancienne  France.  Il  intéresse 
le  penseur  qui,  au  milieu  de  l'intinie  variété  des  doctrines,  cherche  la 
source  d'où  émanent  toutes  les  lois  et  que  l'auteur  nomme  ici  le  bien 
public;  il  intéresse  aussi  l'observateur  politique  qui  veut  voir  comment 
une  grande  transformation  se  préparait  dans  les  plus  sages  esprits,  s'y 
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élaborait,  souvent  à  leur  insu,  jusqu'au  sein  du  gouvernement,  jusque 
sur  les  marches  du  trône.  » 

—  Quel  était  l'état  de  civilisation  des  Gaules,  et  notamment  de  son 
agriculture,  au  moment  de  la  conquête  par  les  Romains?  Cette  ques- 
tion, intéressante  pour  la  connaissance  de  nos  antiquités  nationales, 
a  été  traitée  dans  un  mémoire  communiqué  par  M.  Dareste  à  l'Aca- 
démie. Contrairement  aux  opinions  de  l'auteur  du  mémoire,  MM.  Amé- 
dée  Thierry,  Moreau  de  Jonnès  et  Charles  Giraud  ont  établi ,  par 
des  passages  empruntés  aux  Commentaires  de  César,  à  Pline,  à  Stra- 
bon,  qu'au  moment  où  les  légions  romaines  ont  connnencé  la  con- 
quête des  Gaules,  les  Gaulois  jouissaient  d'un  état  de  civilisation  assez 
développé.  Ils  n'étaient  plus  nomades;  leur  agriculture  était  floris- 
sante, à  ce  point  que  les  50,000  Romains  qui  y  séjournèrent  pendant 
dix  ans  trouvaient  facilement  leurs  moyens  de  subsistance.  Des  marchés 
importants,  connue  ceux  d'Orléans  et  de  Châlons-sur-Saône,  étaient 
ouverts  au  commerce  des  grains.  Des  villes  puissantes  s'élevaient  sur 
plusieurs  parties  du  territoire  et  s'organisaient;,  malgré  des  luttes  inté- 
rieures entre  la  prépondérance  aristocratique  de  leurs  chefs  et  les  sus- 
ceptibilités inquiètes  et  jalouses  de  l'élément  démocratique,  pour  résister 
à  l'invasion.  Entin,  la  propriété  privée  était  connue  et  respectée,  et  les 
druides  rendaient  leurs  décisions  sur  les  diverses  questions  qui  s'y 
rattachaient.  Tous  ces  faits  sont  établis  par  les  Commentaires  mêmes  de 
César,  qui  n'est  pas  seulement  l'historien  véridique  de  sa  propre  gloire, 
mais  qui  nous  a  transmis,  en  jnême  temps,  d'irrécusables  témoignages 
de  la  condition  sociale  et  civile  de  toutes  ces  contrées,  sur  lesquelles 
l'Italie  allait,  à  son  tour,  déposer  les  germes  féconds  de  sa  propre  civili- 
sation. 

—  Il  nous  reste,  pour  compléter  l'indication  des  travaux  de  l'Académie, 
pendant  les  deux  mois  de  vacances  qui  viennent  de  s'écouler,  à  men- 
tionner^ d'une  part,  la  communication  faite  par  M.  Wolowski  de  la 
savante  introduction  qui  précède  sa  traduction  des  Principes  d'économie 
politique  de  Roscher,  et  un  mémoire  de  M.  J.  Garnier  sur  les  dillérentes 
définitions  de  l'économie  politique,  mémoire  qui  a  été  inséré  dans  la 
dernière  livraison  du  Journal  des  Économistes  ;  d'autre  part,  des  com- 
munications qui  intéressent  la  philosophie  et  l'histoire,  telles  qu'un  mé- 
moire de  M,  Albert  Lemoine  snvV Animisme  de  Stahl,  et  des  fragments 
historiques  de  M.  Morel  sur  la  bulle  Unigenitus,  sur  les  persécutions 
des  jansénistes  et  des  protestants  sous  Louis  XIV.  M.  de  Lavergne  a 
repris,  dans  la  séance  du  samedi  7  novembre,  la  lecture  de  son  remar- 
quable rapport  sur  l'état  agricole  de  la  France  ;  cette  nouvelle  lecture 


est  relative  à  la  région  du  sud-est. 
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RAPPORT    A    l'empereur   SUR    LE    BUDGET    DE    1859. 

Sire, 
J'ai  reçu  les  flocnments  nécessaires  pour  établir  le  projet  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  1859,  et  je  viens  demander  à  Votre  Majesté  la 
permission  de  les  soumetlre  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat. 

Avatit  d'iruli(iuer  les  principaux  résultats  de  mon  travail  préparatoire,  je 
crois  devoir  rappeler,  en  quelques  mots,  les  charges  qui  proviennent  des 
exercices  expirés  et  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  opérer  la  liqui- 
dation. Au  moment  où  le  pays,  après  avoir  traversé  pendant  quatre  ans  des 
circonstances  exceptionnellement  difliciles,  entre  dans  une  ère  qui  est,  sous 
tant  de  rapports,  plus  favorable,  il  est  naturel  de  se  demander  comment  ses 
finances  sont  sorties  des  épreuves  si  rudes  qu'elles  ont  eu  à  supporter.  Ce 
retour  vers  le  passé,  en  montrant  la  vérité  puisée  aux  sources  officielles, 
aura  l'avantage  d'éclairer  les  esprits  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  encore 
connus  et  qui  ont  été  souvent  l'objet  d'appréciations  fausses  nu  exagérées. 
Pour  donner  autant  que  possible  à  cet  exposé  la  clarté  désirable,  je  dois 
appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  les  rapports  qui  unissent  insépara- 
blement les  trois  parties  élémentaires  de  notre  système  financier  ,  savoir  : 
les  budgets,  la  dette  flottante,  la  dette  consolidée. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  l'administration  française  prescrit  au 
Trésor  de  payer  immédiatement  et  ;'i  bureau  ouvert  toutes  les  dépenses  [)u- 
bliques  régulièrement  ordonnancées.  Cette  règle,  ponctuellement  observée 
en  France  depuis  plus  de  quarante  ans,  sous  tous  les  régimes,  a  fon  ié  le 
crédit  moderne  de  l'Etat  sur  la  confiance  absolue  qu'inspirent,  à  si  juste  ti- 
tre, ses  engagements.  Lorsque  les  impôts  et  revenus  perçus  chaque  année 
en  vertu  du  budget  des  recettes  ne  suffisent  pas  pour  subvenir  aux  besoins 
d'un  service  établi  avec  une  pareille  régularité,  l'administration  des  finances 
y  supplée  provisoirement  au  moyen  du  produit  des  bons  du  Trésor  et  des 
fonds  qui  sont  versés  dans  ses  caisses  par  les  receveurs  généraux,  la  caisse 
des  dépôts,  les  communes  et  ses  autres  correspondants.  Les  sommes  ainsi 
empruntées  sont  remboursables  et  constituent  la  dette  flottante.  Lorsque  la 
dette  f^otlante  prend  un  développement  excessif,  et  que  son  exigibilité  peut 
créer  des  embarras,  elle  est  consolidée  en  rentes  perpétuelles.  Les  budgets, 
la  dette  flottante,  la  dette  consolidée  ont  donc  entre  eux  la  plus  étroite  inti- 
mité. L'insuffisance  des  budgets  oblige  de  recourir  à  la  dette  flottante,  et 
l'exagération  de  la  dette  flottante  aboutit  presque  inévitablement  à  l'ac- 
croissement de  la  dette  consolidée. 

Découverts  des  budgets. 

Los  budgets  soni,  donc  le  point  capital  et  en  quelque  sorte  l'élément  géné- 
rateur du  toute  la  biluation  financière,  qui  s'améliore  ou  s'aggrave  en  pro- 
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porfion  <le  leurs  résultats  définitifs.  C'est  donc  avec  la  plus  grande  raison 
([ne  l'opinior)  en  (ait  instiiictivemer)t  l'objet  de  ses  préoccupations  les  plus 
vives,  que  les  pouvoirs  publics  donnent  à  cette  partie  de  leur  tâche  un  soin 
si  particulier,  et  que  Votre  Majesté  a  considéré  rétablissement  de  l'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  comme  un  des  plus  grands  ser- 
vices qu'elle  pût  rendre  à  notre  pays. 

Cette  entreprise.  Sire,  il  faut  le  reconnaître,  n'était  pas  aisée.  Klle  exi- 
geait de  longs  efforts  et  une  volonté  énergique;  il  fallait  suriuoiiter  non- 
seulement  les  difficultés  extraordinaires  du  temps  présent,  mais  encore 
celles  qui  nous  ont  été  transmises  parle  passé. 

A  l'époque  du  2  décembre  1851,  un  écart  considérable,  œuvre  des  temps 
antérieurs,  existait,  en  effet,  entre  les  charges  et  les  ressources  de 
l'Etat. 

Le  budget  de  1847,  le  dernier  de  la  monarchie  de  juillet,  s'était  soldé  avec 
un  déficit  de  257  millions. 

L'insuffisance  du  budget  de  1851,  le  dernier  de  la  République,  avait  dé- 
passé 100  millions. 

Tel  fut  le  point  de  départ  du  gouvernement  actuel;  telle  était  la  distance 
(|ui  nous  séparait  de  l'équilibre,  il  s'agissait  de  combler  la  lacime  préexis- 
tante entre  les  ressources  et  les  dépenses  déjà  consacrées,  et  de  pourvoir  vu 
outre  aux  besoins  nouveaux. 

Eh  bien  !  Sire,  dès  la  première  année  (1852),  malgré  le  surcroît  de  charges 
inséparables  d'une  nouvelle  organisation  de  l'autorité  sur  des  bases  plus 
larges  et  plus  fortes,  le  découvert  de  l'exercice  fut  réduit  des  trois  quarts 
comparativement  à  l'année  précédente.  De  100  millions  il  descendit  à 
25  millions. 

En  1853,  le  découvert  s'établit  encore;  il  ne  dépassa  pas  23  millions. 

En  1854,  l'amélioration  des  finances  continuait  de  suivre  une  marche 
progressive,  lorsque  éclatèrent  presque  en  môme  temps  la  guerre  d'Orient, 
la  disette  et  les  autres  fléaux  qui  ont  créé  de  si  grands  besoins. 

La  France  n'a  jamais  reculé  devant  les  sacrifices  réclamés  par  son  hon- 
neur ou  par  les  devoirs  de  l'humanité.  L'élévation  subite  de  l'elTectif  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  la  cherté  des  vivres  et  des  fourrages,  les  secours 
distribués  aux  populations  malheureuses,  les  subventions  pour  les  travaux 
publics  elles  autres  nécessités  d'une  situation  anormale  sou^  tant  de  rap- 
ports, donnèrent  tout  à  coup  à  nos  dépenses  un  accroissement  imprévu  de 
plus  de  440  millions. 

L'emprunt  de  250  millions,  dont  le  produit  fut  affecté  au  budget  de  1854, 
était  évidemment  insuffisant  pour  supporter  un  pareil  fardeau  ;  de  là,  1» 
découvert  de  186  millions  qui  a  été  constaté  dans  la  loi  des  comptes  de  cet 
exercice. 

Personne  n'ignore  que  l'influence  des  mêmes  causes  s'est  aggravée 
en  1855,  qu'elle  s'est  prolongée  sur  1856,  et  qu'elle  a  dû  se  faire  sentir  en- 
core sur  quelques  services  pendant  l'année  courante;  mais,  grâce  aux  deux 
derniers  emprunts,  autorisés  en  vue  de  ces  besoins  extraordinaires,  le  ré- 
sultat de  ces  trois  exercices  sera  bien  difl'érent  de  celui  de  1854. 

En  voyant  l'ardeur  croissante,  l'empressement  véritablement  iuouï  avec 
le(iuel,en  souscrivant  à  ces  emprunts,  les  populations  répondaient  aux  ap- 
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pels  successifs  de  l'Empereur,  on  a  pu  dire  qu'elles  consultaient  beaucoup 
moins  leurs  ressources  que  leur  patriotisme  et  leur  dévouement;  mais  l'é- 
vénement a  njontré  la  merveilleuse  puissance  de  notre  pays.  11  a  pu  fournir, 
en  moins  de  trois  ans,  avec  une  exactitude  parfaite,  les  quinze  cents  millions 
qui  lui  étaient  demandés. 

Je  suis  heureux  de  redire  à  Votre  Majesté  que,  contrairement  à  des  crain- 
tes plusi(Mirs  fois  exprimées,  le  versement  régulier  des  emprunts  ',  le  pro- 
grès toujours  croissant  des  impôts  indirects,  l'acquittement  de  plus  en  plus 
anticipé  des  contributions  directes,  nous  auront  donné  le  moyen  de  solder 
complètement,  et  sans  aucune  espèce  d'embarras,  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  années  1853,  18oG  et  1857,  et  que,  malgré  la  guerre 
d'Orient  et  ses  suites,  malgré  le  désolant  concours  de  calamités  publiques 
(|ui  les  ont  si  lourdement  surchargés^,  ces  exercices  n'ajouteront  pas  un 
centime  à  la  somme  de  l'arriéré. 

En  effet,  le  Conseil  d'Etat  est  saisi  du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  du 
budget  de  1855.  La  balance  générale  de  cet  exercice  fait  ressortir  un  excé- 
datit  définitif  de  ressources  do  59  millions,  qui  sont  reportés  sur  1856. 

Le  budget  de  1836  est  parvenu  lui-même,  depuis  plusieurs  mois,  à  sa 
clôture.  On  peut  en  apprécier  les  résultats  d'une  manière  à  peu  près  cer- 
taine. Il  présentera  un  reste  disponible  d'environ  106  millions,  dont  1857 
doit  ()rofiter. 

L'exercice  1857  est  maintenant  assez  avancé  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
prévoir  les  effets.  Quoiqu'il  ait  eu  à  supporter  la  cherté  des  vivres,  et  que 
la  guerre  d'Orient  lui  ait  imposé  le  solde  de  sa  liquidation,  il  nous  donnera, 
tout  compte  fait,  un  boni  d'une  vingtaine  de  millions  au  moins,  dont  l'em- 
ploi sera  ultérieurement  déterminé,  et  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  affecté 
comme  fonds  de  concours  aux  dépenses  des  travaux  extraordinaires  préser- 
vatifs des  inondations. 

Quant  au  budget  de  1858,  je  ne  puis  en  parler  que  pour  rappeler  à  Votre 
Majesté  qu'il  a  été  voté  avec  un  excédant  de  recette  de  20  millions,  et  que 
déjà  la  marche  des  revenus  a  dépassé  les  évaluations  qui  lui  ont  servi  de 
base  de  plus  de  24  millions  '. 

Tels  sont  les  résultats  satisfaisants  que  j'ai  à  signaler  à  Votre  Majesté.  Ils 
sont  une  preuve  incontestable  de  la  puissance  de  notre  pays.  L'Empereur 
ne  verra  pas,  sans  un  légitime  orgueil,  la  France,  sous  un  gouvernement 
approprié  à  ses  instincts,  favorable  au  développement  de  sa  richesse,  trou- 
ver dans  ses  ressources,  au  milieu  des  plus  grands  fléaux,  le  moyen  de 
fournir  en  trois  ans  plus  de  quinze  cents  millions  pour  la  guerre,  d'étendre 

*  Les  recouvrements  effectués  sur  les  trois  emprunts  à  la  date  du  26  octobre 
s'élevaient  à  1,554,678,747  francs. 

'^  Le  surcroit  de  dépenses  occasionné  dans  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine  par  la  cherté  des  vivres  et  des  fourrages  s'est  élevé  à  lui  seul,  pour  les  an- 
nées 1854,  1855,  1856,  1857,  à  la  sonune  de  156  millions. 

-  Le  budget  de  1858  a  donc  déjà,  pour  faire  face  aux  dépenses  im|)rcvues,  une 
marge,  à  peu  près  certaine,  de  plus  de  44  millions,  sans  compter  les  accroisse- 
ments qui  pourront  survenir  pendant  le  dernier  trimestre  de  1857  et  pendant 
l'année  entière  de  1858. 
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son  commerce,  d'entreprendre  sur  la  plus  vaste  échelle  les  grands  travaux 
d'utilité  générale  et  locale,  de  secourir  les  infortunes,  et  de  sortir  de  toutes 
ces  épreuves  avec  des  finances  en  bon  état. 

L'année  1854  est  donc  la  dernière  qui  se  soit  terminée  par  un  déficit. 

Les  budgets  ayant  cessé,  à  partir  de  1855,  d'augmenter  le  chiffre  des  dé- 
couverts, il  faut,  pour  en  connaître  le  montant  total,  remonter  aux  années 
antérieures. 

Leur  ensemble,  qui  a  été  souvent  l'objet  d'évaluations  singulièrement 
exagérées,  s'élève  à  la  somme  de  886  millions. 

Eu  égard  à  son  origine,  cette  somme  se  décompose  de  la  manière  suivante: 

292  millions  sont  un  reste  qui  provient  du  gouvernement  de  juillet  '; 

559  millions  appartiennent  à  la  République  *  ; 

255  millions  seulement  sont  le  fait  du  gouvernement  actueP. 

Ces 255  millions  ne  sont  même  pas  un  déficit  proprement  dit.  Un  fait  qui 
n'a  pas  été  sulfisaniment  remarqué,  c'est  que,  depuis  1852,  une  somme  su- 
périeure, prise  sur  les  ressources  ordinaires  de  l'Etat,  a  été  consacrée  aux 
travaux  publics*.  Cette  dépense  n'a  été,  au  fond,  qu'un  placement  utile, 
une  création  de  valeur  quia  augmenté  la  richesse  du  pays,  une  avance  faite 
par  le  présent,  et  dont  l'avenir  doit  tirer  le  principal  avantage.  On  peut  en 
conclure  que  si,  à  l'exemple  des  précédents  gouvernements,  l'Empereur^ 
pour  y  faire  face,  avait  eu  recours,  comme  cela  eût  été  juste,  à  des  em- 
prunts spéciaux,  la  période  impériale  ne  figurerait  pas  du  tout  dans  le 
compte  des  découverts  des  budgets. 

Dette  flottante. 

Il  est  maintenant  facile  de  se  rendre  compte  de  la  dette  flottante,  de  son 
rôle,  de  ses  causes,  de  son  importance. 
Elle  a  pour  but  principal  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  budgets.  C'est 


'  Les  découverts  qui  existaient  sur  les  budgets  de  1 847  et  les  budgets  antérieurs, 
au  moment  de  la  révolution  de  Février,  étaient  en  réalité  de. .  785,704,540 

Eu  1848,  ils  ont  été  atlénués  par  la  consolidation  des  bons 
du  Trésor  et  des  Caisses  d'épargne  de 491 ,161,557 

Reste  la  somme  susdite  de 292,545,005 

'  Savoir  :  1848 5,005,050  \ 

1849 214,625,477/        ^ 

1850. 41,014,767  )5^9'^'^l'16o 

1851 100,728,869  J 

^  Savoir  :  1852 25,759,014 

1855 25,148,547 

1854 186,055,522  y  compris  la  guerre  d'Orient. 

254,940,885 
*  De  1852  à  1857  le  montant  des  travaux  extraordinaires  s'élève  à    475,260,960 
Les  ressources  spéciales  qui  leur  sont  affectées  sont  de 252,469,286 

Il  a  donc  été  employé  en  sus  de  ses  ressources , 240,791  ,(174 

2^  SÉRIE.  T.   xvi.  —  ij  Novembre  iSii.  18 
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elle,  par  conséqurit,  qui  a  i'ouini  les  886  millions  qni  ont  comblé  le  déficit 
provenant  de  tous  les  régimes.  Si  à  cette  somme  on  ajoute  les  78  millions 
avancés  en  1852  par  le  Trésor  pour  rembourser  les  porteurs  de  rentes  5  pour 
100  qui  n'acceptèrent  pas  la  conversion  S  on  aura  la  mesure  exacte  des  be- 
soins réels  auxquels  elle  a  dû  pourvoir. 

Bien  que  cette  situation  fut  en  très-grande  partie,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir,  l'œuvre  des  précédents  gouvernements,  et  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  elle  ne  fût  pas  de  nature  à  inspirer  de  bien  sérieuses  inquiétudes, 
elle  n'en  devait  pas  moins  attirer  l'attention  de  Votre  Majesté. 

L'Empereur  a  pensé  qu'il  était  du  devoir  d'une  sage  et  prévoyante  ad- 
ministration, après  avoir  arrêté  le  progrès  de  la  dette  flottante,  de  la  réduire 
à  des  proportions  telles  qu'elle  dût,  dans  tous  les  cas,  donner  au  Trésor  la 
sécurité  la  plus  complète.  Car  la  solidité  du  Trésor  n'est  pas  seulement  la 
base  du  crédit  de  l'Etat;  elle  est,  pour  le  crédit,  en  général,  d'une  impor- 
tance capitale. 

Au  moyen  des  combinaisons  législatives  votées  dans  la  dernière  session, 
et  du  traité  que  Votre  Majesté  m'a  donné  l'autorisation  de  conclure  avec  la 
Banque  de  France,  la  dette  flottante  sera  ramenée  dans  pcMi  de  temps  et 
sans  secou-seà  la  somme  d'environ  730  millions.  Ce  cbifTre  n'a  rien  d'exces- 
.^if,  eu  égard  au  mouvement  actuel  des  afTaires  et  des  capitaux.  Pour  en  être 
convaincu,  il  suffit  de  savoir  qu'il  peut  être  fourni  en  très-grande  partie  par 
des  versements  obligatoires  que  le  Trésor  lui-même,  dans  l'état  de  notre 
législation,  ne  saurait  refuser  et  auxquels  il  serait  difficile  de  donner  un 
autre  emploi.  Dans  ces  conditions ,  les  bons  du  Trésor,  qui  sont  la  partie  la 
plus  délicate  de  la  dette  fiottaiite,  à  cause  de  leur  exigibilité  à  courte 
écbéance,  pourront  descendre  à  une  centaine  de  millions;  l'administration 
des  finances  sera  dans  une  situation  assez  normale  pour  être  dégagée,  à  ce 
sujet,  de  toute  préoccupation,  en  attendant  qu'elle  puisse  l'améliorer  en- 
core^ but  vers  lequel  devront  toujours  tendre  les  efforts  du  gouvernement  ^ 

Dette  consolidée. 

Les  trois  derniers  emprunts,  malgré  leur  cause  glorieuse  et  leur  prodi- 
gieux succès,  n'en  ont  pas  moins  été  pour  le  crédit  une  épreuve  dont  Votre 
Majesté  a  voulu  qu'il  fût  tenu  compte.  Quand  il  s'est  agi  de  consolider  la 
dette  flottante,  elle  a  préféré  avec  raison  le  système  qui,  par  l'immobilisation 
des  rentes  créées  dans  cet  objet,  répondait  le  mieux  à  cette  pensée.  Des 
rentes  nouvelles  ne  seront  donc  pas  émises  sur  la  place;  le  grand-livre  sera 
fermé;  tout  nous  fait  espérer  qu'il  le  sera  pour  longtemps  et  que  rien  ne 
viendra  entraver  le  classement  des  titres  récemment  négociés. 

^  Ces  78  millions  remboursés  aux  rentiers  n'ont  éteint  la  dette  consolidée  que  pour 
une  somme  égale  à  celle  dont  s'est  accrue  la  dette  flottante.  Ce  n'est  donc  pas  une 
dépense  budgétaire,  mais  une  simple  opération  de  trésorerie  qui  a  subsliUié  une 
dette  à  l'autre. 

-  Les  5  millions  qui  continuent  d'être  inscrits  au  budget  pour  rembourser  à  la 
Banque  Tannuilé  qui  lui  est  due  en  vertu  du  traité  du  3  mars  1852,  auront  ce 
résultat. 
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Ne  pas  aiigmentor  la  dette  consolidée  est  certainement,  dans  l'intérêt  du 
créiiit  public,  une  résolution  Irés-salutaire  ;  mais  profiter  des  temps  de 
calme  et  de  prospérité  financière  pour  la  réduire  serait  un  acte  de  haute 
sagesse.  Votre  Majesté  s'est  demandé  avec  une  sollicitude  toute  particulière 
si  les  circonstances  pouvaient  lui  permettre  d'y  songer. 

En  -1848,  le  fonds  d'amortissement  lut  alTecté  aux  dépenses  générales  de 
l'Elat.  On  a  eu  raison  de  maintenir  cette  ressource  au  budget  tant  qu'elle  a 
été  nécessaire.  Pour  avoir  tout  son  efTet,  Tamortissement  doit  résulter  d'un 
excédant  de  recettes  positif.  S'il  en  est  autrement,  les  fonds  qu'il  absorbe 
produisent  un  déficit  dans  le  budget;  le  déficit  augmente  la  dette  flottante, 
et  celle-ci  aboutit  tôt  ou  tard  à  une  consolidation  en  rentes,  c'est-à-dire  à 
une  cause  de  perturbation  pour  le  crédit  et  à  une  perte  pour  le  Trésor. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  les  chemins  de  fer  devant  un  jour, 
aux  termes  des  concessions,  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat,  l'amortisse- 
ment serait  désormais  sans  utilité  réelle. 

il  est  certain,  Sire,  qu'en  regard  du  grand-livre  on  peut  placer  cette  va- 
leur immense  qui  représente  près  de  4  milliards,  qui  donne  déjà  un  revenu 
brut  de  plus  de  400  millions,  qui  est  destinée  à  s'accroître,  pendant  long- 
temps encore,  en  capital  et  en  produits,  et  qui  un  jour  égalera  et  dépassera 
même  probablement  le  montant  total  de  la  dette  publique. 

Cette  considération  prouve  combien  les  dépenses  faites  par  l'Etat,  pour 
favoriser  le  développement  de  ces  grands  travaux,  sont,  indépendamment 
de  leur  utilité  générale,  et  au  point  de  vue  spécial  de  l'Etat  lui-même,  des 
sacrifices  productifs  et  bien  entendus.  Elle  jette  le  jour  le  plus  brillant  et  le 
plus  vrai  sur  l'avenir  financier  de  la  France. 

Mais,  en  attendant  cet  avenir  encore  éloigné,  l'amortissement  n'en  serait 
pas  moins  une  mesure  de  prévoyance  pour  les  jours  difficiles,  juste  envers 
les  rentiers  à  qui  elle  a  été  promise  par  toutes  les  lois  d'emprunt,  oppor- 
tune et  excellente  pour  le  crédit  public  dont  elle  serait  le  ferme  soutien. 

Pouvons-nous  aujourd'hui,  Sire,  malgré  la  circonspection  qui  convient  en 
pareil  cas,  entreprendre  de  le  rétablir  au  moins  en  partie  ? 

Pour  ma  part,  je  le  crois. 

La  question  était  complexe  et  ne  pouvait  être  résolue  d'un  seul  trait.  Il 
fallait  s'y  préparer  de  loin,  et,  pour  écarter  les  illusions,  remplir  préalable- 
ment plusieurs  conditions  que  j'ai  toujours  considérées  comme  indispen- 
sables. 

La  première  était  la  clôture  du  grand-livre;  mais,  comme  tout  se  lient 
dans  notre  système  financier,  cette  condition  exigeait  qu'il  fût  mis  avant 
tout  un  terme  à  l'augmentation  des  découverts.  Or,  en  fait,  depuis  1855, 
leur  marche  est  arrêtée,  et,  quant  à  l'avenir,  le  décret  du  10  novembre 
dernier,  qui  soumet  à  un  contrôle  rigoureux  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires et  qui  prescrit  de  renfermer  les  dépenses  dans  la  limite  des 
ressources  réalisées,  doit  être  une  garantie  pour  ainsi  dire  infaillible  d'ordre 
et  d'é(iuilihre. 

11  fallait  en  second  lieu  prendre  les  dispositions  convenables  pour  réduire 
la  dette  flottante  à  des  proportions  modérées.  Cette  condition  sera  remplie 
d'une  manière  très-satisfaisante  parles  combinaisons  dont  j'ai  fait  connaître 
la  nature  et  les  effets. 
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Il  fallait  enfin  pouvoir  compter  (luo,  dans  la  situation  normale  où  les 
l)udgets  vont  entrer,  et  avec  les  éléments  ordinaires  de  recette  et  de  dé- 
pense, la  somme  aiïectée  à  ramortissenient  n'aboutirait  pas  à  un  déncit. 

Sommes-nous  autorisés  à  prévoir  dès  aujourd'hui  ce  résultat  avec  un  de- 
gré suffisant  de  certitu  Je?  C'est  ce  que  va  nous  apprendre,  Sire,  l'examen 
du  budget  de  i8o9. 

Budget  de  1859. 

Pour  écarter  les  chances  d'erreur  et  nous  metirc  autant  que  possible  à 
l'abri  des  mécomptes,  nous  devions  maintenir  et  pousser  plus  loin  encore, 
dans  les  évaluations  du  budget  de  ISoO,  les  règles  de  prudence  qui  ont  pré- 
sidé à  la  préparation  des  deux  précédents  budgets.  C'est  dans  cet  esprit  que 
les  recettes  et  les  dépenses  ont  été  calcnlées. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  j'ai  pris  pour  base  les  impôts  existants, 
en  appréciant  leurs  produits  d'après  les  faits  accomplis  en  IS.oT  ou  les  pré- 
visions déjà  admises  pour  18o8.  Cette  manière  de  procéder  permet  de  ré- 
server pour  les  cas  imprévus  les  accroissements  considérables  qui,  suivant 
toutes  ies  vraisemblances,  se  produiront  dans  le  cours  des  deux  années 
1838  et  1839. 

Quant  au  budget  des  dépenses,  les  évaluations  sont  faites  dans  un  sens 
inverse,  c'est-à-dire  avec  toute  l'exactitude  possible  et  en  comprenant  dans 
les  prévisions  les  augmentations  nécessaires  pour  améliorer  ou  développer 
certains  services. 

C'est  ainsi  qu'une  nouvelle  somme  de  3  millions  est  ajoutée  aux  dé- 
penses du  personnel.  Cette  allocation  fera  avancer  d'un  degré  de  plus,  et  en 
attendant  mieux,  l'œuvre  si  juste  entreprise  par  Votre  Majesté;  elle  est  ré- 
partie entre  les  divers  ministères  pour  être  appliquée  aux  plus  faibles  trai- 
tements, y  compris  ceux  de  la  magistrature  '. 

Les  il  millions  dont  le  ministère  de  la  marine  s'est  accru  en  1838  sont 
conservés  en  1839,  et  augmentés  d'une  nouvelle  sonmie  de  8  millions  pour 
activer  l'œuvre  si  nationale  de  la  transformation  de  la  flotte  et  de  l'achève- 
ment des  porls  militaires. 

Plusieurs  services,  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  l'instruction  pnblique 
et  des  cultes,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  reçoivent  des  dotations  plus 
conformes  à  leurs  besoins. 

Enfin,  j'ai  recherché  avec  le  plus  grand  soin,  pour  les  inscrire  au  budget, 
toutes  les  dépenses  relatives  à  la  dette  publique  ou  correspondantes  à  des 
augmentations  de  produits  et  dont  la  plupart,  quoique  étant  obligatoires, 
ne  se  soldaient  jusqu'ici  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 

En  comparant  les  charges,  ainsi  prévues  plus  largement  que  jamais,  avec 
le  produit  des  impôts  évalués  avec  une  grande  modération,  on  trouve  un 
excédant  d  •  recetles  d'environ  48  millions. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  prendre  sur  cette  somme 

'  Les  tribunaux  de  première  instance. 

Une  nouvelle  augmentation  ajoutée  au  fonds  d'abonnement  permet  également 
d'améliorer  le  sort  des  employés  des  préfectures. 
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■40  millions  pour  les  restiluer  à  la  dotation  de  l'amortissement  •.  Le  surplus 
restera  comme  excédant  de  recette  pour  faire  face  à  l'imprévu,  avec  l'ac- 
croissement des  impôts,  qui  sera  d'autant  plus  considérable  (jue  le  progrès 
des  années  1858  et  18S9  ne  se  trouve  pas  escompté  d'avance. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  préparatoire  dont  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser le  renvoi  au  Conseil  d'Etat. 

Si  maintenant  N^otrc  Majesté  daignait  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'ensemble 
de  nos  finances,  elle  verrait  que  tous  les  éléments  essentiels  en  sont  favo- 
rables et  doivent  inspirer  la  plus  grande  confiance. 

11  ne  serait,  en  cllet,  ni  juste,  ni  logique  de  prendre  pour  signe  caracté- 
ristique de  notre  situation  générale  les  faits  passagers  qui  influent  mo- 
mentanément parmi  nous  sur  le  crédit,  tels  que  l'encombrement  des  va- 
leurs, les  crises  des  pays  voisins  dont  nous  éprouvons  le  conlre-coup,  et  la 
panique  qui  en  est  la  suite. 

L'opinion  publique  a  sérieusement  raison  de  s'inquiéter  lorsque  l'ordre 
intérieur  ou  extérieur  est  menacé,  et  que  l'autorité  s'alfaiblit,  lorsque  le 
Trésor  est  dans  la  gêne,  que  la  dette  flottante  est  exagérée,  que  des  em- 
prunts sont  imminents,  que  les  budgets  sont  en  déficit,  que  les  récoltes  sont 
insuffisantes,  que  la  prospérité  publique  s'arrête  dans  sa  marche,  que  le 
commerce  se  ralentit  ou  se  compromet. 

Mais,  de  bonne  foi,  ne  doit-on  pas  reconnaître  que  la  tratiquillité  publi- 
que n'a  jamais  été  plus  complète,  que  l'autorité  n'a  jamais  été  plus  forte  et 
plus  respectée,  que  la  politique  étrangère  n'a  jamais  été  plus  populaire  et 
plus  nationale,  et  que  nos  rapports  avec  les  gouvernements  étrangers  n'ont 
jamais  été  plus  parfaits? 

Le  Trésor  est  dans  une  situation  excellente.  Depuis  plusieurs  années,  le 
chilTre  des  découverts  ne  s'augmente  pas  ;  la  réduction  de  la  dette  flottante 
est  assurée;  tous  les  emprunts  sont  soldés;  le  grand-livre  est  fermé  indé- 
finiment, l'amortissement  pourra  être  rétabli. 

En  nous  donnant  des  récoltes  abondantes,  la  Providence  nous  a  délivrés 
de  notre  principal  danger. 

L'accroissement  véritablement  merveilleux  des  impôts  et  revenus  indi- 
rects^ n'a  pas  seulement  l'avantage  de  faciliter  les  réformes  financières,  il 
atteste  en  outre  le  développement,  à  un  degré  inespéré,  de  l'activité  du 
pays.  De  1847  à  1857,  le  montant  des  importations  et  exportations  réunies 
s'est  élevé,  en  effet,  pour  le  commerce  spécial  de  la  France,  de  1  milliard 
664  millions  à  5  milliards  881  millions.  La  navigation  a  suivi  la  même  pro- 
gression ;  dans  le  môme  intervalle,  les  entrées  d'or  et  d'argent  ont  dépassé 

1  Si  le  mouvement  des  impôts  et  revenus  indirects  continue  de  suivre  sa  mar- 
che, cette  dotation  pourra  être,  dans  les  budgets  suivants,  rapidement  portée  à 
son  chiffre  légal,  et  ce  qui  reste  du  second  décime  de  guerre  être  supprimé. 

«  Cet  accroissement  a  été,  défalcation  faite  des  augmentations  dues  à  des  chan- 
gements dans  la  législation  ou  à  des  impôts  nouveaux,  savoir  : 

En  1832,  de  57  millions;  endSSo,  de  42  millions;  en  183S,  de  71  millions;  en 
1856,  de  21  millions;  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1857,  de  27  millions. 

Si  on  compare  le  produit  net  actuel  avec  celui  de  1847,  on  trouve  une  diffé- 
rence en  plus  dclGI  millions,  etdeôOSmillionssi  on  faitla  comparaison  avec  1848. 


278  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  sorties  de  plus  de  1  milliard  400  millions.  Dans  les  neuf  premiers  mois 
de  1857,  l'excédant  des  entrées  est  de  62  millions.  En  réaliîé,  la  circulation 
est  donc  loin  de  s'être  affaiblie  ;  mais  l'emploi  du  numéraire  s'est  accru  en 
raison  de  l'extension  des  affaires  ^ 

Le  commerce  et  l'industrie  qui,  dociles  aux  conseils  réitérés  du  gouverne- 
ment, n'ont  pas  abusé  du  crédit,  reçoivent  en  ce  moment  le  fruit  de  leur 
prudence.  Chose  bien  digne  de  remarque!  pendant  les  années  si  difficiles 
que  nous  avons  traversées,  et  au  milieu  des  désastres  commerciaux  qui  ont 
affligé  et  affligent  encore  la  plupart  des  places  de  l'Europe  et  du  nouveau 
monde,  l'importance  des  faillites  a  suivi  chez  nous^une  marche  en  quelque 
sorte  décroissante*. 

La  Banque  de  France  rentrait  dans  la  voie  des  mesures  libérales,  lorsque, 
entraînée  par  l'exemple  des  banques  étrangères,  elle  a  été  forcée,  pour 
protéger  ses  encaisses,  d'élever  subitement  le  taux  des  escomptes.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  cette  mesure  est  essentiellement  temporaire  ;  que 
la  Banque  possède  en  ce  moment  une  cinquantaine  de  millions  en  numé- 
raire de  plus  que  l'an  dernier  ;à  la  même  époque,  et  que,  grâce  aux  bonnes 
récoltes,  elle  n'a  pas  à  faire  face  aux  mêmes  exigences.  Quoique  moins  bien 
armée  qu'aujourd'hui,  elle  a  surmonté,  à  d'autres  époques,  des  diflicultés 
bien  autrement  graves',  en  se  bornant  à  tenir  une  conduite  prudente, 

■•  Les  valeurs  réelles  des  marchandises  importées  et  exportées  pendant  les  an- 
nées suivantes  (commerce  spécial)  sont  : 

1847  Importation         955  millions.      Exportation         719  millions. 

—  689      — 

—  937      — 

—  1,068  — 

—  1,158  — 

—  1,256  — 

—  1,541  — 
__  1,415  — 

—  1,559  — 

—  1,892      — 
1837  Ce  progrès  s'est  continué  pendant  les  six  premiers  mois. 

Le  nombre  des  navires  français  entrés  avec  chargement  dans  nos  ports,  qui  fui 
en  1847  de  7,820  navires  ayant  un  tonnage  de  916,245,  a  été  en  1856  de  10,512 
navires  jaugeant  1,464,147  tonnes. 

^  Passif  des  faillites  terminées  à  Paris  : 


1848 

— 

474 

1849 

— 

724 

1850 

— 

790 

1851 

— 

765 

1852 

— 

989 

1835 

— 

1,195 

1834 

— 

1,291 

1855 

— 

1,594 

1856 

— 

1,989 

1846... 

47  millions 

1852... 

52  millions 

1847... 

69      — 

1855... 

41       - 

1848... 

106      - 

1854... 

54      — 

1849... 

76      — 

1855... 

56      — 

1850... 

51      — 

1856... 

56      — 

1851... 

50      - 

1857... 

Les  renseignements  parvenus  à  l'administration  n'accusent  que  16  millions  pour 
les  six  premiers  mois  de  1837. 

'  En  septembre  1855,  l'encaisse  de  la  Banque  perdit  42  millions  ;  en  1856,  65; 
en  1857, 15. 
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avouée  par  la  loi  et  par  la  raison,  et  sans  recourir  à  aucun  des  moyens  em- 
piriques que  dos  inti'Têts  mal  compris  pourraient  conseiller,  mais  qn'x  sont 
condamné^  par  l'cxpérietice  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  et  qui 
seraient  repoussés  par  la  Banque  de  France  avec  non  moins  d'énergie  que 
par  le  gouvernement. 

L'abondance  des  titres  provenant  des  derniers  emprunts,  l'alisence  de 
tout  amortissement  au  moment  où  il  eût  été  le  plus  nécessaire,  la  concur- 
rence des  obligations  de  chemins  de  fer  ont  créé  à  nos  fonds  publics  une 
situation  difficile.  Mais,  d'une  part,  le  classement  des  rentes,  qui  devait 
être  l'œuvre  du  temps,  est  maintenant  très-avancé;  depuis  i854,  époque 
du  premier  emprunt,  le  Trésor  seul  en  a  acheté  pour  le  compte  des  dépar- 
tements pour  plus  de  400  millions  ^  D'un  autre  côté,  en  attendant  que 
l'amortissement,  rétabli  pour  18.59,  puisse  fonctionner,  les  rentes  qui  seront 
achetées  pour  le  compte  de  la  dotation  de  l'armée  produiront  un  effet  ana- 
logue dès  18o8  ^  Quant  aux  obligations  de  chemins  de  fer,  à  mesure  que 
les  travaux  s'avancent,  les  besoins  urgents  des  compagnies  tendent  natu- 
rellement à  diminuer;  leur  budget  pour  18S8  en  sera  la  preuve,  et,  de 
plus,  j'ai  l'espoir  que  des  mesures  pourront  être  prises  poiir  en  régulariser 
les  émissions,  d'accord  entre  les  compagnies,  la  Banque  de  France  et  le 
gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  notre  situation  propre,  les  éléments  en  sont  donc 
fondamentalement  bons  ;  personne  ne  peut  de  bonne  foi  le  contester.  Des 
causes  passagères,  les  crises  des  autres  pays  peuvent  bien  influencer  mo- 
mentanément chez  nous  l'opinion  et  les  affaires  ;  mais  lorsqu'une  nation 
n'a  aucune  difficulté  intérieure  et  extérieure,  lorsque  les  finances  de  l'Etat 
sont  dans  d'excellentes  conditions,  que  le  commerce  a  été  prudent,  que  les 
affaires  ne  sont  pas  mal  engagées,  que  les  récoltes  sont  abondantes,  que 
d'une  manière  générale  la  richesse  se  développe,  il  n'est  pas  possible  que 
par  la  force  même  des  choses  la  réalité  ne  finisse  pas  par  prévaloir,  et  que 
le  crédit  général  tarde  longtemps  à  s'élever  à  la  hauteur  d'une  telle  situa- 
tion ;  car,  en  définitive,  le  crédit,  c'est  la  confiance,  et  la  confiance  ne  peut 
pas  reposer  sur  des  bases  plus  solides. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 
De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur  et  sujet , 

P.  Magne. 
Approuvé  le  renvoi  au  Conseil  d'Etat  :  NAPOLÉON. 

1  Les  achats  s'élèvent  à 522  millions. 

Les  ventes  à 112        

Excédant  des  achats 410  millions. 

2  La  situation  du  Trésor  permettra,  en  effet,  d'attendre,  et  de  n'opérer  la  con- 
solidation qui  est  autorisée  pour  1858  qu'avec  les  fonds  delà  dotation  de  l'armée 
qui  seront  versés  en  18o9. 
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CORRESPONDANCE. 


Réclamation  de  M.  Paillottet  contre  une  erreur  du  numéro  d'octobre. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Mon  cher  collègue, 

Une  étrange  erreur  typographique  a  été  commise  dans  le  dernier  nu- 
méro du  Journal  des  Economistes.  J'y  vois,  revêtu  de  ma  signature,  un 
article  auquel  je  suis  étranger  et  qui  me  fait  dire  tout  autre  chose  que  ce 
que  je  pense.  Cet  article  introduit  devant  notre  public  les  objections  éle- 
vées, par  un  correspondant  anonyme,  contre  un  travail  publié  dans  la 
Rivista  contemporanea  par  un  économiste  distingué  du  duché  de  Parme, 
M.  Torrigiani;,  travail  que  j'ai  traduit  dans  le  numéro  de  mai.  M.  Torri- 
giani  a  essayé  de  démontrer  que  l'alliance  douanière  entre  l'Autriche  et 
Parme  avait  été  et  devait  être  nuisible  au  duché,  et  qu'en  conséquence 
il  était  de  l'intérêt  de  son  pays  de  ne  pas  renouveler  cette  convention  qui 
approchait  de  son  terme.  La  conclusion  de  l'auteur  m'a  paru  solidement 
motivée,  et  j'y  ai  adhéré  explicitement.  Or,  maintenant,  quel  rôle  me  fait 
jouer  le  numéro  d'octobre  ?  J'y  deviens  le  rapporteur  de  la  contradiction 
élevée  contre  mon  auteur,  et  je  termine  en  ces  termes  : 

«  Telles  sont  les  observations  formulées  par  notre  honorable  corres- 
«  pondant  ;  elles  méritent  une  sérieuse  attention,  et  le  rédacteur  de  la 
«  Rivista  contemporanea  ne  peut  manquer  d'en  reconnaître  la  valeur.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  réflexion  chaleureusement  approbative,  j'en  con- 
viens. Elle  a  un  air  impartial  et  modéré  qui  prévient  en  sa  faveur.  Mais 
je  n'en  suis  pas  moins  obligé  de  la  répudier  ;  car  l'impartialité  et  la  modé- 
ration ne  consistent  pas  à  soutenir  tour  à  tour  le  pour  et  le  contre,  ni  à 
rester  indécis  quand  on  voit  les  bonnes  raisons  d'un  côté  et  les  mauvai- 
ses de  l'autre,  et  c'est  le  cas  où  je  me  trouve.  Après  un  examen  attentif 
des  arguments  opposés  à  M.  Torrigiani,  c'est  à  celui-ci  qu'en  mon  âme 
et  conscience  je  donne  gain  de  cause. 

Que  dit-on,  dans  le  numéro  d'octobre,  contre  la  thè.se  qu'il  a  soutenue? 
Que  l'Autriche  est  entrée  dans  une  voie  libérale  en  matière  de  douane,  et 
qu'elle  a  effacé  la  prohibition  de  son  tarif,  lequel  est  bien  moins  arriéré 
que  le  tarif  français.  Tout  cela  est  très-vrai  ;  mais  M.  Torrigiani  n'avait  pas 
besoin  qu'on  le  lui  rappelât.  Il  ne  s'est  livré  à  aucune  accusation,  à  aucune 
déclamation  contre  l'Autriche.  Son  niémoire.  plein  de  mesure  et  de  con- 
venance, expose  des  faits  et  en  tire  les  conséquences.  De  tous  ces  faits 
un  seul  est  contesté,  et  c'est  le  moins  important.  Suivant  M.  Torrigiani, 
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le  trésor  ducal  a  perdu  à  l'application  du  tarif  autrichien.  Non,  lui  répli- 
que-t-on,  l'Autriche  a  payé  la  différence.  Eh  bien  !  admettons  (ce  que  je 
ne  crois  pas)  que  celte  différence  ait  été  compensée  bien  intégralement  ; 
je  ne  vois  là  qu'un  fait  secondaire.  Qu'importe  que  le  trésor  ducal  soit 
indemne,  si  le  pays  est  atteint  dans  son  bien-être? 

Le  contradicteur  présente  ensuite  des  considérations  sur  les  avan- 
tages des  unions  douanières,  avantages  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la 
pensée  de  M.  Torrigiani  de  contester.  Eh  mon  Dieu!  lui  et  moi  nous  som- 
mes pleins  de  sympathie  pour  les  unions  douanières;  nous  savons  que 
c'est  une  réalisation  partielle  de  la  liberté  des  échanges  et  un  achemine- 
ment vers  une  réalisation  complète.  Oui,  c'est  une  excellente  chose  que 
d'abattre  toute  barrière  sur  la  ligne  qui  sépare  le  duché  de  Parme  des 
possessions  autrichiennes  ;  j'y  applaudirai  de  grand  cœur,  et  je  ne  doute 
pas  que  M.  Torrigiani  n'en  fasse  autant,  pourvu  que  l'Autriche  n'exige  pas 
que,  sur  tous  les  autres  points  des  frontières  de  Parme,  s'élèvent  des  bai- 
rières  plus  hautes  que  celles  qui  existaient  auparavant.  Mais  c'est  mal- 
heureusement la  condition  sine  guâ  non  que  l'Autriche  a  mise  à  son 
alliance  ;  elle  a  voulu  que  son  tarif  à  elle,  son  tarif  protecteur,  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  de  Parme,  devînt  le  tarif  de  l'union.  Il  est  résulté  de 
là  ce  qui  devait  en  résulter  :  que  le  duché  de  Parme  a  eu  des  relations 
commerciales  plus  faciles  d'un  côté  et  plus  difficiles  d'un  autre  ;  qu'il  a  sa- 
crifié en  partie  des  relations  anciennes,  qui  étaient  avantageuses  parce 
qu'elles  étaient  nées  et  subsistaient  naturellement,  pour  accepter  des  re- 
lations nouvelles  et  contraintes.  Rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  perde  plus 
qu'il  ne  gagne  à  l'opération. 

Mais  est-il  bien  vrai  que,  pour  le  duché,  le  résultat  constaté  soil  fâcheux? 
C'est  ce  qu'examine  ensuite  le  correspondant  anonyme.  Siu*  ce  point 
spécial,  il  ne  contredit  aucun  des  faits  avancés  par  M.  Torrigiani  ;  au  con- 
traire, il  reconnaît  expressément  a  que  la  population  du  duché  dut  en  effet 
«(  payer  des  droits  d'entrée  un  peu  plus  élevés  qu'avant  l'union,  sur  les  mar- 
«  chandises  coloniales  et  quelques  produits  manufacturés.  » 

Pour  tout  économiste,  cet  aveu  en  dit  plus  qu'il  n'en  veut  dire.  Com- 
ment, vous  venez  de  nousapprendreque  les  recettes  douanières  de  Parme 
ont  diminué  à  tel  point  que  l'Autriche,  pour  combler  le  déficit,'a  dû  payer, 
en  vingt-cinq  mois,  une  somme  de  1,320,000  francs;  et  vous  convenez 
maintenant  que  cette  diminution  est  survenue  sous  le  régime  de  droits 
plus  élevés!  C'est  avouer  que  les  importations  nécessaires  au  bien-être 
du  duché  ont  diminué  dans  une  forte  proportion,  La  conséquence  est 
arithmétique  :  si  un  produit  est  plus  faible  après  l'accroissement  d'un  de 
ses  facteurs,  c'est  que  l'autre  facteur  s'est  amoindri.  Il  est  vrai  que  la  di- 
minution des  recettes  douanières  n'implique  pas  nécessairement,  à  l'égard 
des  objets  manufticturés,  une  diminution  de  quantité,  une  privation  pour 
les  Parmesans.  Ils  ont  pu  recevoir  des  articles  autrichiens  exemptés  de 
tout  droit  ;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet.  M.  Torrigiani  n'avait  pas  man- 
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que  de  nous  l'apprendre,  en  ajoutant  que  les  produits  manufacturés  de 
l'Autriche  étaient  chers  et  de  mauvaise  qualité.  Ainsi,  consommer  moins 
de  produits  ou  des  produits  plus  chers  et  d'une  qualité  inférieure,  tel  a 
été  le  résultat  de  l'union  pour  les  Parmesans.  Est-ce  là  un  encouragement 
à  prolonj^er  cette  union  ? 

Pour  échapper  à  la  question  embarrassante  qui  naît  de  faits  actuels  et 
patents,  le  contradicteur  se  réfugie  dans  l'avenir.  Suivant  lui,  l'expérience 
n'a  pas  été  satisfaisante,  parce  qu'elle  a  été  trop  courte.  Il  est  impossible, 
si  elle  dure,  qu'elle  ne  devienne  pas  heureuse  pour  tous,  et  principalement 
pour  le  duché.  «  L'union  douanière  fait  gagner  à  l'Autriche  un  marché 
0  d'un  deiiii-niillion,  et  au  duché  un  marché  de  38  millionsd'habitants... 
"  Sa  courte  durée  n'a  pas  permis  de  créer  dans  le  duché  des  établisse- 
«  ments  industriels  pour  exploiter  le  grand  marché  qui  lui  était  ouvert...» 

Je  ne  veux  pas  discuter  le  chiffre  fantastique  de  38  millions  de  con- 
sommateurs dont  on  veut  éblouir  les  producteurs  de  Parme,  ni  suivre  le 
contradicteur  sur  le  terrain  de  l'avenir.  Je  me  bornerai  à  faire  remarquer 
deux  choses  :  1°  il  est  fort  étrange  qu'un  partisan  du  tarif  protecteur  de 
l'Autriche  promette  aux  Parmesans  des  manufactures,  s'ils  se  protègent 
avec  soin  contre  la  concurrence  étrangère  par  l'adoption  dudit  tarif,  et 
s'ils  consentent,  en  même  temps,  à  échanger  librement  avec  l'Autri- 
che. C'est  comme  s'il  eût  formulé  cette  proposition  mal  sonnante  :  un 
Etat  privé  de  manufactures  n'en  obtient  qu'en  se  protégeant  contre  les 
manufactures  étrangères,  excepté  celles  de  l'Autriche.  2"  Les  tentatives  ac- 
tuelles de  l'Autriche,  en  Itahe,  n'ont  rien  de  neuf  et  d'imprévu.  Les  hom- 
mes d'Etat  autrichiens  ont  cru  favoriser  le  travail  national  de  leur  pays  en 
adoptant  le  système  protecteur.  Bientôt,  en  effet,  des  manufactures  se 
sont  développées  sous  leurs  yeux  ;  et  comme  ils  ne  voyaient  pas  les  in- 
dustries qu'ils  paralysaient  ou  empêchaient  de  naître,  ils  se  sont  applau- 
dis de  leur  ouvrage.  Un  peu  plus  tard,  les  industries  privilégiées  se  sont 
trouvées  à  l'étroit  \  l'espace  et  la  consommation  leur  manquaient.  Aus- 
sitôt les  hommes  d'Etat  de  se  dire:  «  Avisons  à  l'inconvénient,  procurons- 
nous  des  débouchés.  »  La  recherche  des  débouchés  est  le  corollaire  de  la 
protection. — On  a  muré  sa  porte,  on  s'aperçoit  que  c'est  gênant,  mais  l'on 
n'en  veut  pas  démordre,  et  l'on  aborde  résolument  ce  problème  insolu- 
ble :  faire  qu'une  porte  soit  à  la  fois  ouverte  et  fermée.  — Or,  il  n'y  a  que 
deux  moyens  de  se  créer  des  débouchés  :  la  force  et  la  persuasion.  C'est 
au  dernier  que  recourt  en  ce  moment  l'Autriche  ;  n'examinons  pas  si 
elle  a  Irojj  usé  de  l'autre.  L'art  de  la  persuasion  n'a  rien  de  condam- 
nable en  lui-même,  tout  dépend  de  l'usage  qu'on  en  ftiit.  Que  l'Autriche 
cherche  k  persuader  aux  Italiens  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  trafiquer 
avec  elle  sans  obstacle,  je  ne  vois  certes  rien  là  de  répréhensible  ;  mais 
(|uand  elle  veut  qu'à  des  facilités  pour  elle  viennent  se  joindre  des  ob- 
stacles pour  autrui,  je  suis  très-autorisé  à  souhaiter  qu'une  telle  préten- 
tion soit  honnie  et  repoussée  partout. 
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Voilà,  en  substance,  mon  cher  collègue,  ce  que  j'aurais  dit  dans  le  nu- 
méro d'octobre,  si  j'y  eusse  pris  la  parole.  Cela  ne  ressemble  guère  à  ce 
qu'on  m'y  fait  dire.  Aussi  me  tarde-t-il  d'informer  les  lecteurs  que  l'article 
qui  s'y  trouve  signé  de  mon  nom  n'est  pas  de  moi. 

Votre  bien  dévoué,  P.  Paillottet. 

Versailles,  25  octobre  1857. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  M.  Leymarie,  ren- 
dant compte  de  ma  brochure  {Préjugés  économiques),  m'accuse  «  d'être 
pour  le  jeu,  et  de  faire  de  l'économie  politique,  volontairement  ou  non, 
une  annexe  de  la  plus  immorale  des  politiques,  de  celle  qui  produit  la 
misère  générale  après  avoir  détruit  la  liberté.  »  Vous  me  permettrez,  je 
n'en  doute  pas,  de  m'inscrire  en  faux  contre  un  tel  jugement,  de  pro- 
tester que  mes  sentiments  sont  absolument  contraires  à  ceux  que  l'on 
m'impute.  Me  serais-je  si  mal  expliqué  que  mon  langage  ait  été  au  re- 
bours de  ma  pensée?  Je  le  croirais  facilement,  si  le  même  article  ne  me 
prouvait  que  j'ai  été  clair.  11  me  suffit  d'opposer  à  M.  Leymarie  M.  Ley- 
marie lui-même,  à  la  page  136  la  page  137. 

«  La  science  régénérée  de  l'auteur  des  Préjugés  économiques,  dit  la 
page  136,  est  la  négation  du  travail  régulier,  de  l'effort  solidaire,  de  la 
réciprocité  bienfaisante,  et  l'affirmation  du  jeu,  de  l'antagonisme,  de  la 
guerre  sociale.  »  Cet  auteur  est  bien  coupable  ^  je  me  joins  à  M.  Leyma- 
rie pour  l'accabler  de  mes  malédictions;  mais  qui  est-ce?  Ce  n'est  pas 
moi.  «  Reconnnander  un  pareil  système,  dit  la  page  137,  n'entre  pas 
certainement  dans  la  pensée  de  M.  Torcenay.  «Mon  terrain,  selon  la  page 
136,  «c'est  la  spéculation.  »  Et  ce  mot  de  spéculation,  la  page  136  le 
prend,  non  pas  dans  son  acception  générale  qui  embrasse  presque  toutes 
les  entreprises  industrielles,  commerciales  et  agricoles,  mais  dans  le  sens 
très-restreint  de  jeu  de  bourse.  Heureusement  la  page  137  répond  : 
«  Pour  combattre  les  dangers  de  la  spéculation,  elle  (la  vérité)  fournira 
des  moyens  moins  aventureux  que  les  garanties  d'intérêt  par  l'Etat  en 
faveur  des  Compagnies  industrielles,  que  conseille  M.  Torcenay.  »  ici  la 
page  137,  quoique  plus  équitable,  a  tort  de  dire  :  Compagnies  industriel- 
les. Je  n'ai  parlé  que  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  paque- 
bots, de  l'industrie  du  transport,  qui  est,  ce  me  semble,  un  service  public, 
et  pour  qui  existent  déjà  ces  garanties  d'intérêt  traitées  si  singulière- 
ment de  «  moyen  aventureux.  »  Mais  passons.  Ce  qui  importe,  c'est  ceci  : 
la  page  137  reconnaît  que  je  cherche  à  combattre  les  dangers  de  la  spécu- 
lation. Que  devient  l'assertion  de  la  page  136,  que  la  spéculation  est 
«  mon  terrain?  »  Torcenay. 
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Les  Anglais  et  l'Inde,  par  M.  E.  de  Valbezen^  Paris,  Michel  Lévi  frères, 

un  vol.  in-S"*. 

Cette  vaste  contrée,  qui  s'étend  depuis  le  cap  Gomorin,  dans  la  merdes 
Indes,  jusqu'aux  montagnes  de  l'Himalaya  qui  la  séparent  de  la  Chine,  con- 
trée sept  fois  plus  grande  et  cinq  fois  plus  peuplée  que  la  France,  appar- 
tient-elle légitimement  aux  Anglais  ?  C'est  là  une  question  que  la  presse 
politique  peut  agiter,  mais  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici. 
L'empire  hindoustanique  est-il  placé,  sous  la  domination  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  des  conditions  économiques  telles  que  sa  population 
trouve  le  bien-être,  sur  cette  terre  féconde  entre  toutes,  en  même  temps 
qu'elle  offre  un  immense  marché  aux  produits  de  l'industrie  euro- 
péenne ?  Ainsi  posée,  la  question  rentre  dans  le  domaine  de  la  science  et 
nous  permet  d'apprécier  le  livre  de  M.  de  Valbezen,qui  l'examine  à  son 
double  point  de  vue.  Nous  ne  pouvons  toutefois  que  résumer  rapidement 
les  faits  nombreux  et  pleins  d'intérêt  fournis  par  cet  ouvrage  à  l'enquête 
dont  le  monde  entier  est  occupé. 

Lorsque  M.  de  Yalbezen  écrivait,  en  4855,  le  livre  qu'il  publie  aujour- 
d'hui, bien  qu'il  crût  à  la  légitimité  et  à  l'habileté  de  la  domination  an- 
glaise, et  qu'il  fut  loin  de  prévoir  la  formidable  insurrection  dont  nous 
sommes  témoins,  il  présentait  la  situation  telle  qu'elle  doit  être  envisa- 
gée :  «  Ce  n'est  pas  tout  de  fonder  un  empire,  disait-il,  il  s'agit  d'en  as- 
surer la  durée  ;  et  ici  se  présente  une  suite  de  faits  plus  modestes,  qu'en 
dehors  de  l'Angleterre  on  a  peut-être  trop  négligés  :  nous  voulons  par- 
ler du  régime  même  qui  est  sorti  de  cette  période  agitée  et  brillante, 
principal  objet  jusqu'à  ce  jour  de  nos  études  et  de  notre  admiration. 
Comment  s'est  créée  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde,  c'est  ce  qu'on 
sait  assez  généralement;  ne  serait-il  pas  temps  de  rechercher  à  quelles 
conditions  elle  se  maintient?  Un  long  séjour  dans  l'empire  indo-britan- 
niqtie  nous  facilite  peut-être  l'examen  de  celte  dernière  question.  Le 
service  administratif,  l'enseignement,  le  système  pénal,  les  institutions 
financières,  l'armée  doivent  attirer  l'attention  de  quiconque  lient  à  s'é- 
clairer sur  les  bases  de  l'établissement  anglo-hindou,  sur  les  réformes 
qu'on  y  a  déjà  introduites,  sur  celles  qu'il  réclame  encore,  et  nous  ser- 
viront successivemont  de  sujets  d'étude.  » 

Sur  le  premier  point,  le  service  administratif,  M.  de  Valbezen  embrasse 
une  opinion  directement  contraire  à  celle  que  soutenait,  dix  ans  avant 
lui,  un  autre  publiciste,  comme  lui  parfaitement  au  courant  de  l'organi- 
sation du  gouvernement  anglo -indien,  puisqu'il  écrivait  après  être  resté 
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quinze  ans  au  service  de  l'Angleterre,  comme  officier  dans  l'armée  in- 
dienne. Cet  auteur,  M.  le  comte  de  Waren,  dans  son  ouvrage,  fort  cu- 
rieux aussi,  l' Inde  anglaise,  condamne  le  système  qui  remet  à  l'ancien- 
neté toute  espèce  d'avancement  dans  les  fonctions  civiles  et  militaires. 
D'après  lui,  aucun  degré  de  mérite  reconnu  ou  de  talent  supérieur  n'é- 
lève un  employé  civil,  par  exemple,  à  la  place  de  juge  avant  que  son 
tour  soit  arrivé;  aucune  médiocrité  d'instruction  ou  de  capacité,  aucun 
degré  d'indolence,  aucune  notoriété  de  penchants  démoralisateurs  et 
sensuels  ne  peut  Tarrèter  dans  sa  marche  ascendante  jusqu'à  ce  qu'il  se 
trouve  assis  sur  le  banc  du  juge.  Lès  conséquences  d'un  pareil  système 
sont  nécessairement  fimestes  ;  il  peuple  l'administration,  dans  toutes  ses 
branches,  d'agents  presque  toujours  incapables  et  qui  considèrent  leurs 
places  comme  un  patrimoine  dont  il  n'appartient  à  personne  de  les  dé- 
posséder, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  pris  en  flagrant  délit  de  fraude  ou 
de  concussion. 

La  charte  de  18o3  a  apporté  à  celle  de  1833;,  qui  consacrait  cet  étatde 
choses,  des  modifications  peu  heureuses  sur  ce  point,  dans  la  pensée  de 
M.  de  Valbezen  ;  et  il  ne  voit  pas,  dans  la  réforme  qui  met  au  concours 
public  les  brevets  du  service  civil  de  Tlnde,  les  garanties  que  l'on  a  cru  y 
trouver,  «  Beaucoup  de  bons  esprits  croient,  et  nous  croyons  avec  eux, 
dit-il,  que  la  loi  nouvelle  n'est  qu'une  concession  ftiite  à  l'esprit  démo- 
cratique du  siècle,  et  rien  de  plus.  11  est,  en  effet,  hors  de  doute  parmi 
les  hommes  qui  ont  quelque  expérience  de  l'Inde,  que  les  recrues  doi- 
vent se  rendre  jeunes  sur  le  théâtre  de  leur  viejofiicielle,  pour  s'initier  au 
langage,  aux  habitudes,  aux  préjugés  des  hommes  qu'ils  auront  un  jour 
à  gouverner.  Gomment  donc  formuler,  pour  une  limite  d'âge  de  dix-sept 
à  dix-huit  ans,  un  programme  d'examen  qui  puisse  donner  des  gages 
d'une  capacité  future?»  Et  il  s'élève  avec  beaucoup  d'esprit  contre  les 
exigences  scientifiques  imposées  aux  candidats  qui  devront  savoir,  outre 
les  langues  anciennes  et  la  langue  anglaise,  l'italien,  l'allemand,  le  fran- 
çais, le  sanscrit,  l'arabe,  les  mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  les 
sciences  morales,  etc.  Les  critiques  de  M.  de  Valbezen  ne  sont  pas  dé- 
nuées de  tout  fondement  ;  mais,  il  faut  le  reconnaître  aussi,  les  raisons 
qu'il  donne  pourjustirierle  monopole  dontjouissent  les  Anglais  d'occuper, 
seuls  les  hautes  fonctions  de  toute  espèce,  ne  sont  pas  de  celles  dont  on  se 
contente  de  nos  jours  ;  voici  la  principale  :  a  Si  l'Angleterre  a  échappé 
aux  crises  révolutionnaires  qui  ont  bouleversé,  depuis  cent  ans,  les  di- 
vers Etats  de  l'Europe,  c'est  sans  contredit  parce  qu'elle  a  pu  verser  dans 
ses  domaines  de  l'est  cette  classe  vraiment  dangereuse  des  sociétés  mo- 
dernes, les  hommes  d'éducation  qui,  écrasés  par  la  trop  grande  concur- 
rence des  professions  libérales,  ne  peuvent  se  faire,  en  Europe,  leur  place 
au  soleil.  Aussi,  devant  cette  question  si  vitale  pour  l'Angleterre  :  assurer 
l'avenir  des  cadets  de  famille,  to  provide  for  the  younger  sons,  nous  nous 
sentons  inhabile  à  prendre  en  main  la  cause  des  natifs  ;  à  réclamer  en 
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leur  faveur  ces  droits  naturels  dont  la  domination  étrangère  les  dépouille; 
à  conseiller,  en  un  mot,  le  suicide  à  nos  voisins  d'outre-mer^  en  les  en- 
gageant à  mettre  en  pratique  la  devise  de  l'Inde  gouvernée  par  l'Inde  et 
pour  l'Inde.  Il  y  a  sans  doute  dans  le  fait  d'une  population  exclue  systé- 
matiquement de  tous  les  hauts  emplois  de  l'administration,  d'une  armée 
commandée  exclusivement  par  des  étrangers,  un  état  de  choses  anor- 
mal, un  abus  de  la  force,  une  injustice  réelle  ;  mais  il  y  a  au-dessus  de 
tout  cela  l'intérêt  du  salut  public,  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'Angleterre  :  To  he  or  not  to  be  !  » 

C'est  déplorable  à  dire,  mais  à  quoi  servirait  de  le  dissimuler?  M.  de 
Vall)ezen  a  raison  :  pour  l'Angleterre,  l'exploitation  de  l'Inde,  au  point 
de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel,  est  une  question  d'être  ou  de 
n'être  pas.  Il  faut  que  ses  cadets  trouvent  des  places  dans  la  péninsule 
hindoustanique,  comme  il  faut  que  ses  manufacturiers  y  trouvent  un  dé- 
bouché à  leurs  produits;  comme  il  faut  que  ses  capitalistes  y  exploitent 
les  monopoles  de  l'opium,  du  sel  et  de  l'indigo;  comme  il  fout  que  la  mé- 
tropole en  reçoive  100  millions  de  francs  pour  ses  services  administratifs, 
sans  compter  les  373  millions  dépensés  dans  l'Inde  môme  poiu'  rémuné- 
rer les  mêmes  services.  Mais  quoi  !  pour  apanager  les  cadets  anglais,  pour 
marier  les  filles  anglaises,  pour  foire  vivre  grassement  les  23  millions 
d'hommes  de  la  Grande-Bretagne,  ou  plutôt  les  trente  mille  familles  qui 
composent  son  aristocratie  ,  faut-il  que  200  millions  d'Indiens  soient 
réduits  à  vivre  pour  13  centimes  par  jour,  et  restent  dans  l'abrutissement? 
Faut-il,  pour  qu'elle  règne  dans  sa  toute-puissance,  pour  qu'elle  l'entre- 
tienne et  qu'elle  rétende,  que  l'Angleterre  ferme  le  marché  del'Hindous- 
tan  aux  autres  peuples,  en  même  temps  qu'elle  accaparera  celui  de  la 
Chine  ?  En  présence  des  résultats  du  système  général  qui  règle  la  politique 
de  nos  voisins  d'outre-mer  sur  tous  les  points  du  globe,  si  l'application  de 
ce  système  est  la  condition  nécessaire  de  son  existence,  pour  ma  part ,  je 
serais  bien  tenté,  comme  le  ministre  près  duquel  un  pamphlétaire  s'excu- 
sait en  disant  :  «  Il  faut  bien  que  je  vive,  »  de  répondre  :  «  Je  n'en  vois 
pas  la  nécessité.  » 

Du  reste,  les  vices  de  l'administration  anglo-indienne  apparaissent  à 
chaque  page  dans  le  livre  de  M.  de  Valbezen  ;  quelles  que  soient  ses  sym- 
pathies pour  les  protecteurs  de  Mnde,  à  chaque  instant  on  sent  percer 
sa  pitié  pour  les  protégés.  S'il  ne  voit  pas  tout  le  mal,  il  ne  cherche  pas 
à  dissimuler  celui  qu'il  connaît;  et  quand  il  l'excuse,  c'est  sous  l'influence 
de  principes  politiques,  par  malheur,  encore  trop  généralement  acceptés. 
S'agit-il  du  travail,  M.  de  Valbezen  montre  «  cette  prodigalité  extrava- 
gante des  forces  humaines  qui  se  rencontre  partout  dans  l'Inde,  qu'il 
s'agisse  de  vie  domestique,  d'agriculture  ou  d'industrie.  » — Demandez-lui 
dans  quelles  conditions  se  trouve  le  principal  producteur  agricole,  le  ryot  : 
«  une  paire  de  bœufs,  une  charrue,  quelques  outils  grossiers  composent 
tout  son  matériel  d'exploitation,  que  l'on  peut  évaluer,  au  plus  haut,  en 


BIBLIOGRAPHIC.  287 

moyenne  à  150  francs.  Ainsi,  des  pertes  minimes,  la  mort  d'un  bœuf,  le 
bris  d'un  instrument  aratoire  sutlisenl  pour  le  plonger,  vu  l'inférêt  usuraire 
de  l'ari-ent  en  ces  contrées,  dans  un  abîme  de  dettes  d'où  il  ne  peut  ja- 
mais sortir.  Ces  circonstances  accidentelles  ne  sont  pas  au  reste  néces- 
saires pour  que  le  ryot  soit  remis,  pieds  et  poings  liés,  entre  les  mains  des 
prêteurs  d'argent.  Le  besoin  de  subvenir  aux  frais  extraordinaires  de  la 
récolte  ou  des  semailles,  d'acquitter  l'impôt,  l'obligent,  le  plus  souvent, 
à  obtenir  des  avances  du  zemindar  (grand  propriétaire),  ou  à  enipiurjter  ii 
des  capitalistes  natifs,  à  des  taux  toujours  exorbitanis.  » — Vous  encpiérez- 
vous  des  voies  de  comimmication?  l'auteur  de  les  Anglais  et  llnde  vous 
répond  :  «  L'autorité  étrangère  a  présidé,  plus  de  soixante  ans,  aux  des- 
tinées de  ce  pays,  sans  qu'une  seule  route  y  ait  été  ouverte.  Depuis  vingt 
ans,  le  gouvernement  de  la  Compagnie  s'est  imposé  de  lourds  sacrifices 
pour  remédier  à  ce  honteux  état  de  choses  ;  mais  sa  tâche  est  loin  d'être 
accomplie  ;  et  des  centres  importants  de  population,  des  districts  produc- 
teurs d'une  grande  richesse  sont  encore  complètement  dépourvus  de 
routes  et  de  canaux.  Aujourd'hui,  en  dehors  du  great  trunk  road,  tout  le 
mouvement  des  marchandises  dans  le  Bengale  s'opère  à  travers  des  sen- 
tiers à  peine  frayés,  ou  sur  des  rivières  dangereuses,  navigables  seulement 
à  cerlaines  saisons  de  l'année.  Le  haut  prix  du  transport  ferme  ainsi  aux 
produits  d'une  faible  valeur  intrinsèque  les  grands  centres  de  transac- 
tions commerciales.  »  —  S'il  s'agit  de  l'impôt,  M.  de  Valbezen  vous  ap- 
prendra, d'abord,  que  le  sol  entier  du  Bengale  ayant  été  divisé  entre  cer- 
tains propriétaires  ou  zemindars,  et  les  taxes  foncières  des  divers  lots 
fixées  à  perpétuité,  quelque  augmentation  de  revenu  que  le  concession- 
naire pût  eu  retirer,  celui-ci  sous-loue  les  terres  aux  ryots  qu'il  pres- 
sure pour  être  en  mesure  d'acquitter  exactement  le  montant  de  l'impôt 
dont  il  reste  responsable,  à  peine  de  se  voir  dépossédé.  Il  ajoutera  que 
l'impôt  sur  le  sel  qui,  après  l'impôt  foncier,  forme  la  brandie  la  plus  con- 
sidérable du  revenu  de  i'Inde,  se  lève  d'après  un  système  qui  pourrait 
être  comparé  à  la  gabelle  de  l'ancienne  France.  Les  pays  producteurs 
sont  partagés  en  cinq  grandes  divisions,  administrées  chacune  par  un 
agent  spécial  chargé  de  faire  exécuter  les  règlements.  La  fabrication  du 
sel  n'est  pas  interdite  aux  particuliers;  mais  tout  le  sel  fabriqué  par  eux, 
comme  tout  l'opium  qu'ils  produisent,  doit  être  livré  au  gouvernement, 
à  un  prix  fixé  d'avance,  et  censé  rémunérateur.  Ce  sel  est  ensuite  mis  en 
vente  chaque  année,  en  lots  de  cinquante  tonneaux,  dont  le  prix  est  fixé 
de  manière  à  défrayer  toutes  les  dépenses  d'acquisition,  de  transport,  ^e 
magasinage,  et,  de  plus,  à  acquitter  un  droit  fixe  de  2  roupies  12  anas  par 
maund  ou  82  livres  anglaises.  Enfin,  M,  de  Valbezen  ne  vous  laissera  pas 
ignorer  que  les  droits  de  douane  fournissent  une  part  importante  des  re- 
venus publics  ;  qu'ils  consistent  en  un  droit  de  4  pour  100  ad  valorem  sur 
les  marchandises  importées  ,  de  production  anglaise;  de  10  pour  JOO  sur 
les  produits  étrangers  ;  sans  oublier  un  droit  sur  les  liqueurs  fermentées, 
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droit  que  le  gouvernement  perçoit  par  l'enlremise  de  fermiers  qui  acquiè- 
rent en  adjudication  publique  le  privilège  de  la  vente  des  spiritueux. 

Pour  analyser  un  livre  aussi  substantiel  que  celui  de  M.  de  Valbezen, 
il  faudrait  pouvoir  beaucoup  citer.  Mais,  si  petit  que  soit  l'espace  dont  je 
dispose^  je  dois  reproduire  ce  qu'il  pense  du  mécanisme  des  institutions 
anglo-indiennes;  cette  citation  complétera  l'idée  qu'on  a  pu  déjà  se  faire 
de  cette  organisation.  «  Si  un  faiseur  de  constitutions,  dit-il,  rendu  au 
loisir  par  le  bon  sens  des  peuples  de  l'Europe,  voulait  occuper  son  oisi- 
veté en  crayonnant  l'esquisse  de  quelque  chose  d'écloppé,  de  boiteux,  de 
mort-né,  d'une  constitution  portant  dans  son  sein  tous  les  éléments  de 
dissolution  possibles  et  probables,  et  destinée  à  procurer  à  l'heureuse 
nation  qui  l'adopterait  le  bénéfice  d'une  tin  prématurée  au  milieu  des 
agonies  d'une  interminable  révolution,  le  Siéyès  en  retrait  d'emploi  n'hé- 
siterait pas  à  porter  le  choix  de  ses  préférences  sur  les  institutions  politi- 
ques qui,  en  l'an  de  grâce  où  nous  sommes,  régissent  encore  l'Inde  an- 
glaise. »  Après  avoir  fait  un  résumé  vivement  colorié  de  ces  institutions, 
et  dit  l'état  fâcheux  des  finances  publiques,  M.  de  Valbezen  admire  le 
i)on  sens  pratique,  le  patriotisme  de  la  race  anglo-saxonne,  qui  lui  font 
trouver  la  fortune  là  où  d'autres  ne  rencontreraient  que  la  ruine  :  M.  de 
Valbezen,  il  faut  le  répéter,  écrivait  deux  ans  avant  l'insurrection  dont 
nul  ne  pourrait  prévoir  le  résultat  définitif. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  rapide  aperçu  sans  opposer  le  témoignage  de 
l'auteur,  prévenu  en  faveur  des  Anglais,  aux  accusations  de  férocité  na- 
tive, portées  par  la  presse  britannique  contre  les  Hindous,  On  a  beaucoup 
parlé  des  sacrifices  humains,  d'infanticides,  des  crimes  nombreux  qui  se 
commettent  parmi  les  populations  indiennes,  et  enfin  de  leur  démorali- 
sation. Il  résulte  des  informations  fournies  par  I\I.  de  Valbezen  que  les 
sacrifices  humains  existent  seulement  chez  les  Khonds,  race  encore  à 
l'état  sauvage,  antérieure  à  la  conquête  de  l'Inde  par  les  Hindous,  et  qui 
occupe  un  territoire  d'environ  200  milles  de  long  sur  170  milles  de  large, 
sur  la  côte  nord-ouest  du  golfe  du  Bengale.  L'origine  de  ce  rite  barbare 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  se  lie  intimement  au  dogme  fonda- 
mental de  la  religion.  C'est  donc  là  un  fait  exceptionnel,  dont  la  popula- 
tion indienne,  en  général,  ne  saurait  être  rendue  solidaire. 

Quant  aux  infanticides,  ils  sont  encore  pratiqués  sur  les  enfants  du 
sexe  féminin,  par  certaines  tribus  des  Khonds  qui  n'offrent  pas  d'ailleurs 
de  sacrifices  humains  ;  et  ils  constituent  aussi  un  dogme  religieux.  «  Ado{)- 
tant  le  dogme  de  l'antagonisme  des  deux  principes  du  bien  et  du  mal,  re- 
présentés par  le  dieu  Soleil  et  la  déesse  Terre,  ces  tribus  ne  croient  ac- 
complir qu'un  acte  de  légitime  défense  contre  le  mauvais  principe,  en 
diminuant  le  nombre  des  êtres  dans  lequel  il  se  trouve  fatalement  in- 
carné. Le  rôle  dissolvant  que  la  femme  joue  dans  cette  société  en  enfance 
justifie,  jusqu'à  un  certain  point,  il  faut  bien  le  dire,  ces  mesures  préven- 
tives. )) 
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Pour  ce  qui  est  de  la  criminalité,  il  faut  citer  encore  :  «  En  comparant 
les  tableaux  de  statistique  criminelle  de  l'Inde  aux  documents  de  cette 
nature,  publiés  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  France,  on  trouverait  que 
la  moralité  de  la  population  du  Bengale  diffère  peu  de  celle  des  nations 
les  plus  civilisées  de  l'Europe.  Hâtons-nous  toutefois  de  rendre  justice 
aux  populations  européennes,  en  disant  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi.  — 
Les  documents  publiés  par  le  gouvernement  du  Bengale  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  approximations  grossières,  dans  lesquelles  une  bonne  partie 
des  outrages  faits  aux  lois  ne  sont  pas  inscrits.  »  A  côté  de  cette  dernière 
réserve,  il  fout  placer  ce  fait  que  les  statistiques  dont  il  s'agit  sont  dres- 
sées non  par  les  natifs,  mais  bien  par  les  Anglais. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  dernière  accusation,  voici  encore  un  pas- 
sage de  les  Anglais  et  Nnde,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  très-curieux  : 
«  Une  femme  de  beaucoup  de  tact,  devant  laquelle  je  venais  de  flétrir, 
avec  la  plus  vertueuse  colère,  l'immoralité  des  populations  indiennes, 
me  posa  successivement,  un  jour,  les  questions  suivantes  :  «  Malade,  vous 
l'avez  été  sans  doute,  n'avez-vous  pas  rencontré  dans  les  domestiques 
menteurs  et  coquins,  que  vous  venez  d'anathématiser  avec  tant  d'élo- 
quence, un  dévouement  profond,  les  soins  les  plus  attentifs  et  les  plus 
délicats?  Si  vous  admettiez  dans  votre  maison,  en  Europe,  un  personnel 
de  domestiques  aussi  nombreux  que  celui  qui  nous  entoure  dans  l'Inde, 
et  cela  comme  nous  le  faisons  tous,  sans  recommandations  valables,  sans 
garanties  d'aucune  sorte,  croyez-vous  que  les  vols  dont  vous  seriez  vic- 
time ne  seraient  pas  autrement  graves  que  les  quelques  paires  de  bas  et 
la  demi-douzaine  de  chaussettes  qui  manquent  annuellement  à  votre 
garde-robe?  N'est-ce  pas  un  fait  de  tous  les  jours  qu'une  jeune  fille,  fraî- 
chement arrivée  d'Europe,  accomplisse,  pour  rejoindre  sa  famille,  les 
voyages  les  plus  lointains,  seule,  sans  appui,  incapable  de  dire  un  seul 
mot  des  langues  du  pays  ?  Une,  deux  et  trois  fois  par  jour,  dans  un  voyage 
qui  dure  souvent  des  mois,  elle  voit  se  renouveler  la  douzaine  de  sauva- 
ges qui  portent  sur  leurs  épaules  son  palanquin  et  son  bagage  ;  et  il  est 
cependant  sans  exemple  qu'une  femme  blanche  ait  été  insultée  d'un  mot, 
d'un  geste.  »  —  Ces  questions,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  fus 
obligé  de  les  résoudre  toutes  à  l'honneur  des  hommes  de  l'Inde.  » 

L'impartialité  est,  on  le  voit,  une  des  qualités  du  livre  de  M.  de  Val- 
bezen  ;  il  en  a  d'autres  qui  en  rendent  la  lecture  des  plus  attrayantes, 
en  même  temps  qu'elles  le  recommandent  comme  l'ouvrage  le  plus 
propre  à  faire  connaître  I'Inde  et  les  Anglais.  A.  Leymarie. 
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Résumé  des  tarîfs  douaniers  des  diverses  nations  ,  traduit  d'après  les 
docunients  originaux  et  coordonné  à  l'usage  du  commerce  français. 
Bordeaux,  Chaumas,  in -8"  de  160  pages.  —  Tableau  des  droits  de 
douane,  en  Angleterre,  des  années  1819  et  1856  comparées  pour  un 
certain  nombre  d'articles . 

La  connaissance  des  tarifs  .douaniers  des  divers  pays  est  nécessaire 
aux  négociants,  aux  publicistes  ;  et  il  faut  savoir  gré  à  M.  Gustave  Bru- 
net  d'avoir  consacré  son  temps  et  ses  facultés  à  l'élaboration  d'une  col- 
lection facile  à  consulter  et  peu  dispendieuse. 

L'utilité  d'un  pareil  travail  a  été  signalée  plus  d'une  fois  au  sein  des 
Chambres  législatives  de  France  ;  mais  il  n'a  été  publié  que  des  tarifs 
isolés  de  diverses  nations  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  édités 
aux  frais  du  ministère  du  commerce. 

M.  Otto  Hiibner  a  publié,  en  1852,  et  en  allemand,  les  tarifs  de  tous 
les  peuples.  M.  Nevvdegate,  membre  de  la  Chambre  des  communes,  a 
publié  de  son  côté,  en  1855,  et  en  anglais,  en  un  volume  in-4°  à  deux 
colonnes,  une  collection  des  tarifs  de  douane  de  toutes  les  nalious. 

M.  G.  Brunet  a  pris  les  éléments  de  son  travail  dans  ces  diverses  pu- 
blications et  s'est  efforcé  de  coordonner  les  indications  qu'il  a  pu  puiser 
à  ces  diverses  sources.  Il  s'est  toutefois  borné  à  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles principaux,  en  suivant  l'ordre  alphabétique. 

Quoique  limité,  ce  travail  ne  manque  pas  d'utilité  ;  —  il  contient  les 
tarifs  de  quarante-huit  Etats  différents.  —  Les  droits  sont  donnés  en 
unités  de  chaque  pays  et  en  unités  françaises,  ce  qui  est  à  la  fois  inté- 
ressant et  commode  pour  le  lecteur. 

C'est  là  un  de  ces  documents  que  l'administration  devrait  se  charger  de 
publier  de  temps  en  temps,  cl  pour  lesquels  on  est  heureux  de  rencontrer 
des  hommes  zélés  et  laborieux  comme  le  publiciste  bordelais  dont  nous 
venons  d'écrire  le  nom. 

Dans  un  appendice  à  ce  petit  volume,  l'auteur  a  inséré  un  tableau 
très-intéressant  des  droits  dédouane  en  Angleterre,  sur  un  grand  nombre 
d'articles,  exigés  en  1819  et  qui  se  trouvaient  remplacés  en  1856  par  des 
droits  remarquablement  réduits  ou  supprimés.  C'est  un  tableau  synop- 
tique donnant  les  détails  de  la  réforme  chez  nos  voisins. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  nous -sauront  gré  d'avoir  re- 
produit ici  la  partie  de  ce  tableau  contenant  les  unités  françaises. 

Tableau  des  droits  de  douane  en  Angletei^re  des  années  1819  et  1856  com- 
parées. —  (Les  guillemets  indiquent  les  articles  complètement  affran- 
chis.) 

Droits  en  1819.  Droits  en  1856. 
fr.  c.  fr.  c. 

Amandes,  le  quintal  de  100  liv.,  158,75  12,5!) 

Anchois,  la  livre,  1,25  » 

Arrow-root,  le  quintal,  23,52  0,45 

Beurre,  —  25,00  6,25 
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Droits  en  1819. 

nroils  en  1856 

fr.  c. 

fr.   c. 

Bouchons, 

la  livre, 

8,75 

0,62 

Boutons  de  métal, 

prohibé. 

» 

Bronze  (Objets  de), 

le  quintal, 

50  7o 

12,50 

Câbles, 

— 

26,88 

)) 

Cacao, 

la  livre, 

1,67 

0,10 

Café, 

— 

3,12 

0,41 

Cannelle, 

— 

4,57 

0,20 

Câpres, 

— 

4,25 

0,16 

Cartes  à  jouer. 

douze  paquets, 

120.00 

18,75 

Camphre  raffiné. 

le  quintal, 

550,00 

.» 

Chandelles  de  cire, 

— 

550,00 

2,91 

—       de  suif, 

— 

79,16 

2,91 

Chaux  préparée, 

valeur. 

40o/o 

» 

Cidre, 

le  tonneau, 

202,65 

r> 

Colon  (Tissus  de), 

valeur, 

50  7o 

» 

Crayons, 

— 

40  7o 

u 

Crin  (Tissus  de). 

— 

50»/o 

S»/o 

Cristal  manufacturé, 

— 

60  0/, 

» 

Cuivre  (Minerai  de). 

— 

26,25 

» 

—     vieux, 

— 

36,45 

» 

—     en  saumons, 

— 

66,80 

» 

—     en  barres  ou  lingots  et  tra- 

vaillé au  marteau, 

— 

94,05 

» 

—     (Objets  en), 

le  quintal, 

50  7o 

12,50 

Eau  de  fleurs  d'oranger. 

le  litre, 

1,02 

» 

Eau-forte, 

le  quintal, 

17,55 

}) 

Essences  médicinales  et  industrielles,  valeur. 

50  7o 

20o/o 

Etain  en  blocs,  lingots  et  barres, 

— 

50o/o 

9 

Fanons  de  baleine  (pèche  étrangère) 

,  le  tonneau, 

106,25 

S 

Fer  (Objets  manufacturés  :  outils, 

coutellerie,  machines,  etc.), 

le  quintal. 

50  7o 

5,12 

Fourrures, 

— 

75»/o 

» 

Fromage, 

le  quintal. 

15,12 

5,12 

Futailles  vides. 

valeur. 

50  7o 

» 

Gingembre, 

le  quintal. 

66,25 

6,25 

GiroQe, 

la  livre, 

5,75 

0,21 

Graines, 

valeur, 

50»/o 

9 

Huile  d'amandes, 

la  livre. 

1,10 

0,10 

Huile  de  baleine  (pêche  étrangère), 

le  quintal, 

55,25 

0,10 

Jambons, 

— 

70,00 

» 

Livres  imprimés  avant  1801, 

— 

162,50 

» 

—          —       après  1801, 

— 

120,00 

57,50 

Macaroni , 

— 

89,60 

1,25 

Macis, 

— 

5,62 

1,25 

Mélasse, 

— 

11,25 

6,87 

Mercure  préparé, 

valeur. 

50  0/o 

9 

Miel, 

le  quintal, 

18,75 

> 
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Muscades,  la  livre, 

Navires  étrangers,  valeur, 
Naltes,  — 

Noix  vomique,  le  quinlal, 

Opium,  la  livre, 

Orge  perlé,  le  quintal, 

Papier  peint,  yard  carré, 

Parfumerie,  valeur, 
Pierres  précieuses,  — 

Pifiient,  le  quintal, 
Plornb  en  saumons  et  en  feuilles,       valeur, 

Plumes  d'autruche,  la  livre, 

Poterie,  le  quintal, 

Poudre  à  canon,  le  quuital, 
Prunes  de  France,  — 

Haisius  secs,  — 

Réglisse  (Jus  de),  — 

Riz  (mondé),  — 

Sagou,  _ 

Savon,  '  — 

Sucre  blanc  (colonie  anglaise),  — 

—  brun,  — 

—  moscouade,  i  — 
Suif,  — 
Térébenthine,  — 
Tuiles,  valeur. 
Vanille,  la  livre, 
Verdet,  le  (piintal, 
Verre  à  vitre,  — 
Vin  de  France,  le  litre, 
Voitures  de  toutes  sortes,  valeur. 


Dioils  en  18J9.  Droits  en  1856. 
fr.  c. 

9 

2,50 
4,25 
0,40 
0,51 
0,20 

> 
6,25 

» 
3,77 
12,50  le  q. 

18,75 

18,75 

25,00 

0,46 

0,46 

9,65 

21,87 

48,75 

18,75 

1,88 


fr.   c. 

4,57 

50o/o 

50  «/o 

350,00 

11,25 

21,87 

1,87 

SOo/o 

20  7o 

126,52 

20<>/o 

69,57 

85  7o 

75,00 

175,00 

55,42 

95,75 

18,75 

93,50 

152,50 

43,75 

53,75 

33,75 

5,96 

5,41 

50  7„ 

16,85 

4,15 

122,50 

5,77 

50o/o 


1,97 
1,52 


Ce  tableau  est  instructif  et  édifiant  pour  les  autres  peuples.  Il  montre 
cependant  qu'il  y  a  encore  à  faire  dans  le  sens  du  free-trade  et  d'une 
douane  exclusivement  et  intelligemment  fiscale.  Deux  articles,  entre  au- 
tres, réclament  une  prompte  et  radicale  réforme,  les  livres  et  les  vins, 
qui  payent  encore  :  les  livres  37  fr.  50  c.  le  quintal,  et  les  vins  le  droit 
vraiment  prohibitif  de  1  fr.  52  c.  le  litre. 

Il  faut  remarquer  que  les  céréales,  les  bestiaux  et  les  viandes,  complè- 
tement affranchis,  ne  figurent  pas  dans  ce  tableau.  J*^''  G. 


L'Inuicathur  économique  ,  journal  hebdomadaire  publié  en  langue  russe 
à  Saint-Pétersbourg. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  a  paru  le  17  janvier  1857.  Son  ap- 
parition est  im  des  fruits  de  l'adoucissement  récent  du  régime  de  la  cen- 


BIBLIOGRAPHIE  293 

sure  en  Russie.  Les  fondateurs  de  l'entreprise  s'étaient  déjà  fait  connaître 
comme  économistes  distingués  et  jouissaient,  auprès  du  public  russe, 
dans  les  questions  relatives  à  la  statistique  et  à  Téconomie  nationale,  de 
cette  autorité  que  l'on  reconnaît  toujours  aux  opinions  solidement  fon- 
dées et  fermement  soutenues.  Aussi,  le  journal  trouve,  dans  son  pays, 
l'accueil  le  plus  empressé,  auquel  applaudiront,  sans  doute,  les  écono- 
mistes de  tous  les  pays  :  ils  y  verront  une  nouvelle  conquête  de  la  science, 
élargissant  les  limites  de  leur  domaine  intellectuel  et  de  leur  iniluence 
sur  les  progrès  de  la  richesse  des  Etats. 

Nous  avons,  devant  nous,  les  vingt-neuf  premiers  numéros  de  X Indica- 
teur. Chaque  livraison  contient  de  vingt  à  vingt-quatre  pages  in-4».  La  Coriue 
est  celle  d'une  gazette  en  deux  colonnes,  avec  feuilleton  au  bas  de  la  page. 
La  rédaction  s'applique  à  tenir  le  public  au  courant  du  mouvement  des 
idées  et  des  faits  économiques  en  Russie  et  à  l'étranger,  et  à  Tinitier  aux 
principes  théoriques  de  la  science.  L'Indicateur  proprement  dit  occupe 
les  dernières  pages  de  chaque  numéro  ;  il  annonce  le  cours  des  valeurs 
et  les  faits  commerciaux,  bibliographiques,  administratifs,  etc.  Le  corps 
du  journal  contient  plusieurs  écrits  d'une  étendue  et  d'une  portée  scien- 
tifique dépassant  le  cadre  que  le  titre  modeste  de  la  feuille  semble  lui 
avoir  tracé. 

La  première  livraison  débute  par  un  article  du  rédacteur  en  chef, 
M.  Vernadsky.  L'auteur  examine  l'influence  delà  nature  sur  l'économie 
des  Etats,  et  trouve  dans  les  conditions  naturelles  du  territoire  la  cause 
décisive  de  l'existence  et  du  progrès  des  nations.  Il  rapporte  au  degré 
de  facilité  des  communications  naturelles  la  cause  principale  de  Tinéga- 
lité  de  civilisation  des  peuples,  et  explique  l'extension  des  pays  de  plaine 
par  la  nécessité  des  rapports  internationaux  qui  les  pousse  à  descendre 
le  cours  des  fleuves  jusqu'à  leur  embouchure.  L'application  de  cette  idée 
à  la  tendance  actuelle  de  l'Autriche  vers  les  bouches  du  Danube  ter- 
mine l'article  de  M.  Wernadsky. 

Il  est  à  regretter  que  l'auteur  ne  signale  pas  la  différence  physiologi- 
que de  l'organisation  mentale  des  races  humaines,  comme  cause  histo- 
rique de  l'inégal  avancement  des  nations,  cause  plus  puissante  encore 
que  les  circonstances  naturelles  du  territoire.  Les  nations  de  la  race 
mongole,  par  exemple,  habitent  des  pays  où  les  conditions  du  progrès, 
posées  par  l'auteur,  sont,  pour  la  plupart,  parfaitement  satisfaites,  et  ce- 
pendant l'état  de  leur  civilisation  est  infiniment  au-dessous  de  celui  des 
nations  de  race  caucasienne,  de  celles  même  qui  sont  le  moins  favori- 
sées par  les  circonstances  naturelles  du  territoire  qu'elles  occupent. 

Quant  à  la  raison  de  l'extension  des  pays  vers  les  bouches  de  leurs 
fleuves,  elle  s'affaiblira,  probablement,  à  mesure  que  les  chemins  de  fer 
remplaceront  ou  suppléeront  à  la  navigation  et  que  l'égoïsnie  industriel 
et  commercial  s'effacera  dans  les  Eiats. 

Dans  la  catégorie  des  travaux  théoriques,  M.  Zablotsky  a  exposé  les 
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recherches  de  M.  Quételet  sur  la  loi  des  causes  accidentelles.  Le  même 
auteur  vient  de  commencer  la  publication  d'un  traité  d'économie  politi- 
(jue  en  forme  de  lettres.  Nous  nous  attendions  à  trouver  sous  cette  forme 
un  style  léger  et  une  lecture  facile,  propre  à  répandre  les  préceptes  de 
la  science  dans  le  gros  du  public.  Nous  avons  été  complètement  déçu  dans 
notre  attente.  Mais  ce  qui  nous  a  surpris  dans  cet  écrit,  c'est  le  sens  uni- 
quement relatif  et  vulgaire  que  Tauteur  attache  au  mol  richesse.  Il  a 
fallu  adopter  un  mot  pour  désigner  toutes  choses  servant  à  satisfaire  nos 
besoins  ;  les  économistes  ont  choisi  le  mot  richesse,  en  lui  donnant  ainsi 
un  sens  absolu.  C'est  pour  cela  qu'ils  ont  pu  dire  :  c  L'économie  politique 
est  la  science  de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  »  Cette 
définition  est  repoussée  par  M.  Zablotsky, parce  que,  dit-il,  le  mot  richesse 
n'indique  qu'un  seul  et  le  plus  beau  côté  de  l'état  social,  et  que  la  science 
ne  doit  pas  négliger  le  côté  opposé,  plus  fréquent  et  fort  triste,  savoir  : 
la  pauvreté.  La  méprise  est  étrange.  L'auteur  reprochera-t-il  aussi  aux 
physiciens  d'avoir  une  théorie  de  la  chaleur  et  de  n'en  avoir  pas  une  du 
froid  ? 

La  divergence  entre  les  économistes,  à  propos  du  mot  richesse,  n'existe 
qu'en  ce  que  les  uns  donnent  ce  nom  à  tout  ce  qui  possède  la  qualité 
d'être  utile  à  l'homme,  tandis  que  d'autres  ne  désignent  parce  mot  que 
ceux  des  objets  utiles  qui  ont  de  la  valeur.  Il  est  certain  que  la  richesse 
valable  est  la  seule  qui  se  soumet  à  la  mesure  et  donne  lieu  à  une  science 
de  rapports.  La  richesse  non  valable  échappe,  au  contraire,  aux  appré-* 
dations  et  ne  peut  être  que  signalée  dans  la  science. 

Un  travail  également  théorique  est  entrepris  par  M.  Wernadsky,  sous 
le  titre  d'Esquisse  d'une  théorie  des  besoins.  Le  besoin  est  une  condition 
de  notre  développement,  dit  l'auteur.  C'en  est  une  encore,  et  avant  tout, 
de  notre  existence.  Après  avoir  distingué  les  besoins  permanents  des  dé- 
sirs et  des  nécessités  momentanées,  l'auteur  se  voit  obligé  de  remonter 
à  la  source  des  besoins,  aux  facultés  de  l'homme.  Il  est  fâcheux  que  la 
meilleure  analyse  des  forces  mentales  appartienne  à  des  physiologistes 
mal  vus  des  corporations  savantes  pour  avoir  rattaché  les  facultés  céré- 
brales aux  formes  du  cerveau  et,  par  conséquent,  aux  formes  visibles  du 
crâne.  Par  malheur,  la  corrélation  de  ces  formes  avec  les  aptitudes  des 
hommes  est  justement  la  loi  naturelle  qui  a  conduit  les  observateurs  à 
une  analyse  des  facultés  plus  circonstanciée  que  celle  donnée  par  les 
psychologistes  et  les  métaphysiciens.  Mais  en  traitant  des  principes  des 
sciences  morales  et  politiques,  il  est  inutile  de  rappeler  cette  corrélation 
importune;  il  suffit  de  ne  pas  en  ignorer  les  conséquences  purement 
psychologiques.  Les  recherches  sur  les  besoins  auraient  été  beaucoup 
moins  laborieuses,  plus  justes  et  plus  complètes,  si  l'auteur  eût  connu 
les  travaux  déjà  existants  en  matière  d'analyse  des  facultés  humaines. 

Parmi  les  articles  renfermant  des  conseils  pratiques,  immédiatement 
applicables  à  l'économie  du  pays,  nous  avons  particulièrement  remar- 
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que  celui  de  M.  StroukofF,  Essai  sur  les  conditions  principales  du  progrès 
en  agriculture.  Les  idées  de  l'auteur  sur  la  dépendance  des  perfection- 
nements agricoles  de  l'état  du  marché  et  du  degré  de  civilisation  du 
peuple,  sur  les  conséquences  bienfaisantes  de  l'affranchissement  du  tra- 
vail et  sur  les  obstacles  au  progrès  rencontrés  par  l'agriculture  dans  la 
possession  communale  des  terres,  si  générale  parmi  les  paysans  russes , 
sont  exposées  avec  autant  de  clarté  que  de  justesse.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment les  propriétaires  de  serfs,  mais  aussi  beaucoup  de  publicistes  et  la 
plupart  des  hommes  d'Etat  russes  qui,  par  un  préjugé  fatal  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale,  sont  convaincus  de  l'excellence  du  sy- 
stème coinmunal  en  vigueur  dans  les  campagnes.  Cette  conviction,  comme 
on  le  pense  bien,  n'est  relative  qu'à  l'état  social  des  paysans,  et  l'on  n'a 
jamais  vu,  dans  les  rangs  de  la  noblesse,  des  propriétaires  terriens  con- 
fondant leurs  propriété  dans  une  possession  commune.  Ils  se  hâtent,  au 
contraire,  de  partager  la  terre  obtenue  en  commun,  quand  même  l'é- 
galité des  parts  ou  l'exiguïté  du  lopin  leur  offre  une  raison  de  plus  pour 
laisser  la  propriété  indivise.  L'instinct  de  la  propriété  exclusive  domine 
le  paradoxe  du  raisonnement,  dès  qu'il  s'agit  de  s'appliquer  à  soi-même 
le  système  de  la  communauté.  Mais  rien  n'empêche  de  le  trouver  très- 
bon  pour  les  populations  rurales  soumises. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  écrits  des  socialistes  français  ont  puis- 
samment contribué  à  consolider  le  préjugé.  Aujourd'hui,  plus  que  jamais, 
on  entend  prôner  en  Russie  cet  état  imparfait  de  la  propriété,  qui  para- 
lyse au  plus  haut  degré  les  progrès  de  l'agriculture.  Lutter  contre  ce 
préjugé  est  une  des  tâches  de  V Indicateur,  qui  vient  d'être  provoqué  à 
une  polémique  sur  ce  sujet  avec  l'une  des  revues  littéraires  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  Contemporain.  Cette  revue,  qui  compte  parmi  ses  colla- 
borateurs plusieurs  talents  remarquables  et  très-populaires  en  Russie,  a 
cru  voir  un  progrès  de  la  science  économique  dans  les  rêveries  de  quel- 
ques publicistes  français,  que  la  secousse  révolutionnaire  de  1848  avait 
mis,  pour  un  moment^  en  évidence. 

La  réfutation  des  opinions  du  Contemporain  nous  paraît  péremp- 
loire.  C'est  en  Russie  qu'il  faut  aller  voir  le  résultat  désastreux  de  l'ap- 
plication en  grand  et  pendant  des  siècles  d'un  système  que  l'on  veut  faire 
passer  pour  nouveau  et  salutaire.  L'état  stationnaire  et  si  arriéré  de  l'a- 
griculture, et  l'état  si  primitif  du  paysan  en  Russie,  se  sont  perpétués 
principalement  par  l'influence  de  la  propriété  commune  des  terres. 

Dans  deux  articles  énergiques,  MM.  Banekovski  et  Groméka  dénoncent 
le  luxe  immodéré  des  écritures  officielles  qui  accablent  le  pouvoir  admi- 
nistratif en  Russie.  Beaucoup  de  pages  du  journal  sont  consacrées  aux 
chemins  de  fer,  —  question  du  jour  des  plus  vitales  pour  le  pays.  Le 
Crédit  mobilier  de  Paris  est  le  sujet  d'un  excellent  travail  de  feu  M.  Te- 
goborski  ;  l'auteur  est  favorable  à  l'institution  et  s'applique  à  réfuter  les 
objections  de  M.  Forcade. 
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Plusieurs  articles  de  V Indicateur,  dirigés  contre  les  protectionnistes, 
appartiennent  à  M.  Baykoff.  M.  Hagemeister,  dans  une  excellente  notice 
sur  l'Etat  de  la  production  du  fer  en  Russie,  démontre  l'impossibilité  où  se 
trouve  cette  production  de  fournir  toute  la  quantité  de  fer  nécessaire 
pour  faire  face  aux  exigences  progressives  dans  le  développement  indus- 
triel du  pays,  et  prouve  que  les  frais  de  production  du  fer  ne  pourront 
jamais  descendre  au  taux  minime  auquel  ce  métal  est  produit  dans  le 
reste  de  l'Europe. 

Dans  la  Revue  bibliographique,  M.  Bésobrasoff  a  fait  l'analyse  criti- 
que d'un  nouveau  Traité  d'économie  politique  en  langue  russe,  de  M.  Ka- 
mensky.  L'auteur  du  livre  est  un  disciple  des  économistes  anglais,  et 
surtout  celui  de  M.  Mill.  Le  critique  paraît  être  souvent  sous  l'influence 
des  économistes  français. 

Les  vérités  économiques  les  moins  contestées,  concernant  le  com- 
merce extérieur,  le  prix  courant,  la  monnaie,  le  crédit,  etc.,  sont  ex- 
posées par  MM.  Senkofsky,  Heissman,  etc.,  dans  un  style  populaire  et 
humoristique  très-propre  à  attirer  au  journal  des  lecteurs  dans  un  pu- 
blic peu  préparé  aux  discussions  si  ardues  en  économie  politique. 

Nous  ne  citons  pas  beaucoup  d'articles  de  moindre  importance  de 
MM.  Lamansky,  Babst,  Hartmann,  etc.;  la  phalange  des  économistes 
est,  comme  on  voit,  nombreuse  en  Russie.  Il  faut  espérer  que  la  propa- 
gande des  idées  justes,  entreprise  par  V  Indicateur,  sera.  efRcace  et  rapide; 
le  talent  et  le  zèle  des  collaborateurs  ne  lui  manquent  pas. 

Mathieu  Wolkoff. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  et  des  établissements  scientifiques  et 

LITTÉRAIRES    DEPUIS    LA    FONDATION    DE  l'UnIVERSITÉ    IMPÉRIALE  JUSQu'a  NOS 

JOURS,  par  Charles  Jourdain,  agrégé  des  Facultés  des  lettres,  chef  de 
division  au  ministère  de  l'instruction  publique.  1  vol.  in-S";  Paris, 
4857,  chez  Hachette. 

Les  chifl'res  ont  leur  éloquence  et  portent  avec  eux  leur  enseignement. 
C'est  ce  qu'a  très-bien  compris  M.  Ch.  Jourdain,  auteur  d'un  ouvrage 
récemment  publié  sous  le  titre  de  :  Le  budget  de  l'instruction  publique 
et  des  établissements  scientifiques  et  littéraires,  depuis  la  fondation  de  l' V- 
niversité  impériale  jusqu'à  nos  jours.  L'instruction  publique  est  depuis 
plusieurs  années  l'objet  de  vives  controverses.  Dans  le  conflit  des  opi- 
nions, des  systèmes  et  des  méthodes,  les  théories  les  plus  opposées  se 
sont  fait  jour  ;  mais  bien  souvent  elles  ont  manqué  de  l'appui  des  faits 
et  de  l'expérience.  L'ouvrage  de  M.  Ch,  Jourdain  doit  y  remédier. 
Quelles  ont  été  les  vicissitudes  de  l'instruction  publique  en  France  de- 
puis le  commencement  du  siècle?  Quelle  est  aujourd'hui  sa  situation? 
Doit -elle  se  modifier?  Dans  quelles  conditions  nouvelles  les  chan- 
gements doivent -ils  s'accomplir?  C'est  ce  que  recherche  et  expose 
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M.  Gh.  Jourdain,  avec  les  lumières  d'un  homme  nourri  des  plus  fortes  étu- 
des et  l'autorité  d'un  fonctionnaire  public  qui,  par  sa  situation,  peut  arriver 
à  la  vérité  par  des  voies  qui  ne  sont  pas  ouvertes  à  d'autres  écrivains. 

La  création  de  l'Université  fut  une  nécessité  sociale  et  politique.  Napo- 
léon comprit  très-bien  qu'après  les  grandes  destructions  de  la  révolu- 
tion, qui  avait  enveloppé  tous  les  établissements  publics  d'instruction, 
l'ancienne  Université  et  les  corporations  religieuses,  il  importait  de  res- 
taurer l'enseignement  à  tous  ses  degrés.  A  ce  prix  seulement  les  grandes 
institutions  dont  il  dotait  la  France  pouvaient  être  utiles  et  durables  ;  l'é- 
ducation et  l'instruction,  en  effet,  forment  des  citoyens.  Sans  lumières 
et  sans  moralité,  les  citoyens  ne  savent  ni  animer  ni  faire  vivre  les  insti- 
tutions. Néanmoins,  les  services  que  l'Université  a  rendus  à  la  France 
n'ont  pas  été  appréciés  à  leur  juste  valeur.  L'Université  n'a  pu  échapper 
au  contre-coup  des  vicissitudes  politiques  si  fréquentes  pendant  le  demi- 
siècle  qui  vient  de  s'écouler.  Elle  en  a  ressenti  les  atteintes,  et  son  mono- 
pole a  été  mis  en  question.  Peut-être  a-t-elle  quelquefois  méconnu  les 
exigences  de  la  situation  et  opposé  l'esprit  de  corporation  à  des  attaques 
incessantes  et  à  d'injustes  préventions.  Son  autorité  est  aujourd'hui 
moins  absolue,  mais  son  action  est  encore  immense.  Elle  demeure  en 
France,  malgré  des  rivalités  ardentes,  la  grande  dispensatrice  de  l'in- 
struction publique  à  tous  les  degrés.  On  jugera  facilement  de  ces  moyens 
d'action  par  quelques  chiffres  empruntés  à  l'ouvrage  de  M.  Jourdain. 

L'Etat,  il  fimt  le  reconnaître,  c'était  son  devoir  et  son  honneur,  n'a 
pas  reculé  devant  les  sacrifices  que  lui  demandaient  les  besoins  de  l'in- 
struction publique.  Son  budget  a  reçu  des  accroissements;  il  est  au- 
jourd'hui de  22,489,350  fr.  65  cent.  Dans  ce  chiffre,  l'instruction  primaire 
figure  pour  11,664,143  fr.  (5,737,365  fr.  imputés  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
5,412,866  fr.  sur  les  fonds  départementaux,  et  513,712  fr.  sur  les  res- 
sources spéciales  des  écoles  normales).  Il  reste  par  suite  10,825,207  fr. 
pour  l'administration  centrale,  l'administration  académique,  les  services 
généraux  de  l'instruction  publique,  l'enseignement  supérieur,  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  les  établissements  scientifiques  et  littéraires  qui, 
déduction  faite  des  dépenses  des  Facultés  de  droit  et  d'une  partie  de  celles 
des  Facultés  de  médecine,  ne  coûtaient  tant  à  l'Etat  qu'à  l'Université 
que  5,500,578  fr.  en  1812,  et  6,178,609  fr.  en  1829. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  la  dépense  totale  de  huit  Facultés  de 
théologie,  de  neuf  Facultés  de  droit,  de  trois  Facultés  de  médecine,  de 
seize  Facultés  des  sciences,  de  seize  Facultés  des  lettres,  de  trois  Écoles 
supérieures  de  pharmacie,  formant  en  tout  52  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  comprenant  320  chaires,  a  été,  en  1853,  de 
2,834,472  fr.  96  cent.,  réduits  à  764,123  fr.  95  cent.,  à  raison  des  rétri- 
butions acquittées  par  les  étudiants  et  s'élevant  à  2,070,349  fr.  ;  en  1854 
de  3,595,808  fr.  ;  en  1855,  d'environ  1  million  ;  il  sera  de  800,000  fr. 
pour  1856  et  1857. 
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L'enseignement  secondaire  est  donné  par  les  lycées  et  par  les  collèges 
communaux.  Le  nombre  des  premiers  était,  en  1855,  de  63  (aujour- 
d'hui 64  ),  recevant  24., 000  élèves  ;  le  nombre  des  seconds  de  244,  rece- 
vant 28,000  élèves.  La  dépense  annuelle  des  lycées  s'élève  au  delà  de 
11  millions;  celle  des  collèges  est  de  7  cà  8  millions.  Sur  cette  dépense 
totale  de  19  millions,  l'Etat  ne  prend  à  sa  charge  que  2  millions,  en  y 
comprenant  1,150  bourses  et  demi-bourses  entretenues  par  lui  dans  les 
lycées,  pour  une  somme  de  710,000  fr.  Les  104,410  fr.  de  rente,  et  les 
129,000  fr.  de  loyers  et  de  fermages  des  immeubles  que  possèdent  les 
lycées  n'atténuent  leufs  charges  que  dans  une  faible  proportion. 

Pour  l'instruction  primaire  l'allocation  du  Trésor  est  plus  considérable, 
sans  cependant  atteindre  dans  la  dépense  la  proportion  qui  conviendrait. 
En  1855,  il  a  été  payé  par  les  familles  8,980,000  fr.;  par  les  communes, 
1 1 ,600,000  fr.  ;  par  les  départements,  5,400,000  fr.,  en  tout  25,980,000  fr. 
La  part  de  l'Etat  a  été  de  5,737,765  fr.,  dont  707,982  fr.  pour  frais  d'in- 
spectiori.  Aussi  le  traitement  des  instituteurs  n'est-il  que  de  4  à  500  fr. 

Enfin  la  dépense  annuelle  des  institutions  scientifiques  et  littéraires 
s'élève  à  2,600,000  fr.  Tel  est,  en  substance,  le  bilan  actuel  de  l'instruc- 
tion publique  en  France  dans  les  établissements  qui  relèvent  de  l'Etat. 
Si  de  l'ensemble  nous  descendons  dans  les  détails,  nous  trouvons  dans 
l'ouvrage  de  M.  Ch.  Jourdain  des  chiffres  curieux  sur  le  ralentissement 
des  études  qui  conduisent  aux  professions  libérales.   Les  Facultés  de 
droit  et  de  médecine  ont  perdu  depuis  quelques  années  un  nombre  assez 
considérable  de  jeunes  gens.  Il  n'y  aurait  pas,  à  un  certain  point  de  vue, 
à  se  préoccuper  des  faits  signalés  par  les  statistiques  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  ;  les  professions  juridiques  se  recrutent  encore  faci- 
lement, et  lessecours  de  la  médecine  ne  semblent  pas  insuffisants  pour  le 
soulagement  des  misères  de  l'humanité  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  dans  ces  faits 
un  symptôme  moral  qui  ne  fait  pas  honneur  à  notre  époque?  En  1835, 
nos  neuf  Facultés  de  droit  comptaient  4,893  élèves;  en  1847,  elles  n'en 
avaient  plus  que  4,206;  en  1855,  elles  sont  tombées  à  3,231  ;  ce  qui 
constitue  en  vingt  ans  une  décroissance  de  1,660  étudiants  sur  5,000,  et 
elle  ne  paraît  pas,  ajoute  M.  Ch.  Jourdain,  arrivée  à  son  terme.  Dans 
les  Facultés  de  médecine,  à  partir  de  1836,  et  par  suite  de  l'obligation 
de  subir  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences,  le  chiffre  des  étudiants 
descend  de  1,742  à  946,  à  744  et  à  656.  En  1847,  les  états  dénotent  une 
reprise  :  on  trouve  1 ,065  élèves  dans  les  écoles  ;  en  1848,  958  ;  en  1849, 
1,069;  en  1850,  1,301  ;  en  1851,  1,491  ;  en  1854,  1,494.  Les  causes  de 
ce  ralentissement  sont  très-complexes  ;  les  carrières  dites  libérales  sont 
encombrées,  du  moins  les  carrières  juridiques  ;  mais  cet  encombrement 
îi  nne  action  moins  grande  que  l'attrait  des  carrières  industrielles  et  fi- 
nancières. Combien  d'émigrations  n'a-t-on  pas  vu  se  diriger  des  études 
d'avoué  et  de  notaire,  et  même  du  barreau,  vers  la  terre  promise  de  la 
banque  et  de  la  finance.  Il  faut  sans  doute  déplorer  le  sort  de  ces  jeunes 
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gens  préparés,  par  le  travail  et  de  fortes  études,  aux  difticiles  et  glorieux 
travaux  du  droit  et  de  la  médecine,  et  qui  souvent  ne  trouvent  pas  l'utile 
emploi  de  leur  science  et  de  leur  zèle  ;  mais  je  déplorerais  encore  bien 
plus  profondément  la  décadence  d'une  génération  qui  ne  verrait  d'a- 
venir pour  elle  que  dans  le  mirage  de  l'or  et  dans  les  spéculations  aléa- 
toires de  la  finance. 

L'ouvrage  de  M.  Ch.  Jourdain  n'est  pas,  connue  on  peut  facilement 
s'en  convaincre,  un  simple  relevé  de  documents  historiques  à  joindre 
à  d'autres  livresque  nous  connaissons  sur  l'instruction  publique;  il 
contient  aussi  un  appel  que  l'auteur,  dans  sa  légitime  préoccupation 
des  grands  intérêts  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient,  adresse 
aux  grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Cet  appel  sera-t-il  entendu,  et  la  mu- 
nificence publique  viendra-t-elie  en  aide  à  beaucoup  de  services  en 
soufi'rance?  Nous  l'espérons;  mais  en  cette  matière,  plus  qu'en  toute 
autre,  les  ressources  financières  ouvertes  par  le  budget  ne  suffisent 
pas  par  elles-mêmes,  et  leur  emploi  demande  une  sérieuse  attention  ; 
peut-êlre  l'auteur,  en  s'adressent  à  l'opinion  publique  et  aux  pou- 
voirs de  l'Etat,  aurait-il  pu  se  montrer  moins  réservé  et  indiquer 
quelques-unes  des  lacunes  de  l'enseignement.  Il  n'eût  pas  manqué  sans 
doute,  une  fois  engagé  dans  cette  voie,  de  signaler  l'abandon  désastreux 
dans  lequel  on  a  laissé  l'enseignement  de  l'économie  politique...  Mais 
nous  ne  voulons  pas  insister  incidemment  sur  ce  point,  déjà  souvent  traité 
dans  ce  recueil.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Jourdain  sera 
profitable  à  la  cause  de  l'instruction  publique  et  de  l'Université,  qu'il  dé- 
fend contre  l'injustice  des  préventions  ;  il  est  même  à  souhaiter  qr'il 
trouve  des  imitateurs  dans  les  autres  branches  des  services  publics.  En 
éclairant  l'opinion,  on  facilite  les  réformes  dont  le  temps  et  l'expérience 
ont  établi  la  nécessité.  Ch.  Yergé. 
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La  crise  financière  en  Amérique  a  fait  des  progrès  effrayants  depuis 
noire  dernier  bulletin  ;  de  nombreuses  banques  ont  dû  suspendre  le  rem- 
boursement en  espèces  de  leurs  billets  au  porteur  et  à  vue.  A  New- 
York,  elles  ont  toutes  unanimement  et  de  concert  pris  ce  parti.  Le  pu- 
blic y  consentant,  nous  n'y  voyons  pas  de  mal  ;  la  confiance,  si  des 
publications  fréquentes  donnent  l'état  réel  de  situation  de  ces  établis- 
sements, la  confiance,  disons-nous,  permettra  de  maintenir  ces  effets 
au  pair  ;  et,  après  tout,  il  arrive  vingt  fois  dans  le  commerce  qu'un  créan- 
cier plein  de  confiance  dans  la  prudence  et  la  loyauté  de  son  débiteur, 
ainsi  que  dans  sa  position  commerciale,  et  certain  que  ce  sont  des  évé- 
nements imprévus  qui  empêchent  ce  dernier  de  satisfaire  à  ses  paye- 
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ments,  consent  à  attendre,  sans  aucune  arrière-pensée  ni  contrainte,  et 
ne  demande  pas  la  liquidation  des  affaires  de  son  débiteur.  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  pour  une  banque  de  circulation?  Le  tout,  c'est  que 
le  public  soit  consentant ,  et  qu'aucune  mesure  législative  ne  vienne 
donner  cours  forcé  à  des  billets  qui  ne  peuvent,  quoi  qu'on  fasse, 
se  soutenir  au  pair  que  par  la  confiance  publique  et  non  par  la  con- 
trainte. 

Cet  état  de  choses  a  produit  un  grand  effet  en  Europe,  et  surtout  en 
Angleterre,  et  a  amené  des  désastres  sur  l'étendue  desquels  on  se  fait 
néanmoins  quelque  illusion.  On  suppute  le  passif  et  l'actif  des  faillites, 
et  le  public  est  porté  à  regarder  la  différence  comme  le  quantum  de  la 
diminution  de  la  richesse  sociale.  Il  y  a  erreur  à  nos  yeux  ;  certes,  le 
passage  brusque  et  violent  de  la  propriété  d'une  main  dans  une  autre 
est  une  cause  de  perte  pour  la  société.  Rossi  l'a  établi  dans  son  Cours 
(ï économie  politique .  «  Toute  perturbation,  ajoute-t-il  comme  conclusion 
à  une  démonstration  de  ce  fait,  toute  perturbation  est  mauvaise,  non- 
seulement  pour  la  richesse  particulière,  mais  encore  pour  la  richesse 
publique'.  »  iMais  de  là  à  établir  un  rapport  quelconque  avec  la  masse 
des  déficits  particuliers  des  faillis,  il  y  a  loin.  D'abord,  même  quand 
l'actif  serait  égal  au  passif,  le  fait  de  la  suspension  de  payement,  lors- 
qu'il occasionne  une  liquidation ,  est  un  mal  et  doit  amener  une  perte 
pour  la  société.  Or,  il  semblerait,  d'après  les  idées  du  vulgaire,  qu'il  n'y 
a  rien  à  déplorer  en  ce  cas.  Ensuite,  c'est  proportionnellement  à  Tim- 
portance  de  la  masse  à  liquider,  et  relativement  à  la  nature  de  cette 
masse  qu'il  peut  y  avoir  sujet  à  regrets  au  point  de  vue  de  la  richesse 
sociale  ;  et  encore  les  circonstances  dans  lesquelles  on  liquide  peuvent 
être  pour  beaucoup  ;  ce  n'est  pas  que  nous  ne  tenions  aucun  compte  du 
passage  sans  perte  pour  la  société,  d'une  fortune  d'une  main  dans  une 
autre  ;  c'est  là  un  malheur  individuel  que  l'on  peut,  que  l'on  doit  i-e- 
gretter  au  point  de  vue  de  l'humanité  ;  mais  c'est  tout,  la  science  écono- 
mique elle-même  n'a  plus  rien  à  y  voir. 

Affligeons-nous  donc  sans  réserve  des  déficits  de  récoltes,  des  inon- 
dations, des  incendies,  des  suspensions  de  travail  dans  les  fabriques, 
mais  ne  le  faisons  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  quand  nous  appre- 
nons des  suspensions  de  payements  ;  d'autant  plus  que  dans  une  crise, 
comme  celle-ci  par  exemple,  c'est  par  le  peu  de  rapport  qui  existe  entre 
l'instrument  d'échange  (le  numéraire)  et  les  contrats  à  exécuter,  les  en- 
gagements à  liquider,  qu'il  y  a  déchirement.  Or,  ces  suspensions  de 
payements  amènent  des  liquidations  forcées  qui,  nécessairement,  soula- 
geront la  place  et  ramèneront  la  proportion  entre  l'instrument  d'échange 
et  les  matières  à  échanger  à  un  laux  plus  naturel.  C'est  un  remède  violent, 
mais  qui,  après  qu'il  a  produit  son  elfet,  doit  ramener  assez  prompte- 

î  Tome  m,  p.  473-474.  Paris,  18ol. 
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nient  la  santé,  surtout  pour  notre  pays  qui,  la  Bourse  l'alleste,  a  bien 
supporté  jusqu'à  ce  jour  le  contre-coup  de  la  crise  américaine. 

La  rente  française  n'a,  en  etïet,  pas  baissé  d'une  manière  alarmante 
depuis  le  commencement  de  l'année  ;  ainsi,  en  janvier  (le  3),  elle  faisait 
fi(>,25;  elle  a  bien  atteint  71,10  en  mars,  mais,  depuis  juillet,  elle  flotte 
entre  68,20  et  06,40  ;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  appeler  de  la  baisse.  Le  rapport  publié  par  M.  Magne  atteste 
une  situation  prospère  des  finances  de  l'Etat  ;  nous  ne  parlons  pas  des 
principes  en  vertu  desquels  ces  finances  sont  dirigées,  on  sait  qu'ils  n'ont 
pas  toujours  notre  approbation,  mais  la  situation  actuelle  est  bonne,  et 
c'est  beaucoup  que  le  Trésor,  dans  un  moment  pareil,  ne  détourne  pas  les 
ressources  particulières  de  leur  affectation  naturelle.  Enfin,  la  Banque 
de  France  a'pris  le  bon  parti  et,  au  lieu  d'imposer  des  restrictions  au 
commerce,  elle  a  élevé  le  taux  de  ses  faveurs.  Nous  ne  pouvons  que  la 
féliciter  d'entrer  dans  cette  voie.  C'est  en  prenant  des  mesures  promptes 
et  vigoureuses  que  l'on  peut  hâter  la  liquidation  nécessaire  et  utile  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure^  et  que  des  temps  meilleurs  pourront  plus 
vivement  revenir. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  marche  suivie  par  les  banques 
de  France  et  d'Angleterre,  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  taux  d'es- 
compte de  ces  deux  institutions,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
sera  d'une  grande  utilité. 


VARIATIONS  DES  TAUX  D  ESCOMPTE 


DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

20  février  1800...  6  »/o 
Umv.     1806...  5»/o 

5  août     1807...  A'Io 

1"  mars  1814...  5% 


DE  LA  BANQUE  D'ANGLETEKRE. 

I^'janv.l800...  4''/o'. 


1  Voici  quels  furent  les  taux  d'escompte  à  la  Banque  d'Angleterre,  de  son  origine  (1694) 
à  1800: 


Traites  de  Vintérieur 
24  octobre     1694... 


16  janvier     1695. 


6  o/o 
4  1/2  o/o 


22  juin  1710 4% 

26  juillet       1716 5  «/q 

27  octobre     1720 40/0 

23  août  1722 5  o/^ 

12  décembre  1744 4350/0 

1"  mai        1746 4  % 

5  avril         1773 40/0 


Traites  de  l'étranger. 


8  août 
30  août 
16  janvier 
19  mai 
28  février 
22  juin 

26  juillet 

27  octobre 
18  octobre 


1694. 


1695. 


1704... 

1710... 

1716... 

1720... 

1742... 

12  décembre  1744 40/0 

1"  mai        1746 5  % 

5  avril  1775 4  7o 


6  O/o 

4  1/2  % 

6  0/0 

4  à  5  o/„ 

5  % 
40/0 
5^/0 
40/0 
5  0/, 


On  voit  donc  que  c'est  le  27  octobre  1847  que  la  Banque  d'Angleterre  a  dépassé  pour 
la  première  fois  6  pour  100  et  a  porté  son  escompte  à  8  pour  100  ;  et  que  le  taux  actuel, 
10  pour  100,  est  le  plus  haut  qu'on  ait  jamais  atteint. 
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VARIATIONS   DES   TAUX   d'eSCOMPTE 


DE  LA  BANQUE 

1"  août    — 
1"  sept.    — 

1"jiiin  1819.    j 

1"févr.  1820... 


Ujanv.    1847. 


27déc.     1847. 


3  mars  18S2. 


7  oct.     18.!i5. 
20jaQV.   1854. 


4  o/o 

5  "/o 


DE  FUANCE. 

DE  LA  BANQUE 

D'ANGLETERRE 

4  o/o                                      i 

5  7o                        j 

4  7»  (^  30  J'""  m"'"')" 

5  7o  (à  plus  «le  30  j.). 

4  7o 

20  juin     1822... 

5o/o 

5, juillet  1827.. 

4  7o 

21  juillet  1856.. 

4  1/2  o/o 

I^i-sept.    —  .. 

So/o 

15  juillet  1838... 

4  7" 

16  mai      1839.. 

5% 

* 

20  juin        — 

5  1/2°/o 

1"  août     — 

6  7o 

23janv.    1840.. 

.  s7o 

7  avril     1842.. 

.  40/0 

5  sept.   1844.. 

2  1/2à3°/o 

13  mars    1845.. 

.  2I/2W0 

16  oct.        — 

3  7» 

G  nov.       — 

5  1/2  7o 

17  août    1846.. 

.   57. 

5°/o 

14jauv.   1847.. 

.    3  1/2  7a 

21 janv.      — 

4  7o 

8  avril       — 

570 

5  août       — 

5  1/2  "/» 

23  sept.      — 

6  7» 

27  oct.        — 

8  7o 

22  nov.       — 

770 

2  déc.       — 

6  7o 

23  déc.       — 

5  7o 

4o/o 

27 janv.    1848.. 

.   4  7o 

15juin         — 

3  1/2  7» 

2  nov.      — 

570 

22  nov.     1849.. 

.   2  1/2  0/0 

26  déc.     1850.. 

.   3  7o 

I^^janv.  1852.. 

.  2  1/2o/„ 

5  o/o  (minimum). 

22  avril      —  . . 

.   2  0/0  (minimum). 

6 janv.    1855.. 

.  2  1/2  7o 

20 janv.      — 

30/0 

2  juin       — 

31/20/0 

1"  sept.    — 

47a 

15  sept.      — 

4  1/2  7» 

29  sept.       — 

5  7o 

11  mai      1854...  5  4/2o/. 
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DE  LA  BANQUE  »!■:  FKAA'CE. 

12  mai     4854...  4  "/o 


I>E  LA  l{AX(^»UE  n'A Xr.iJîT ERRE. 


6  oct.      1853. 
18oct.        — 
1"  avril  1836. 


16  sept.     — 


50/0 
6°/o 


60/0 


15  oct.      1837, 


21  oct.       — 


6  1/2  »/o 

7  1/2  °/o 


3  avril 
5  avril 

5  mai 

14  juin 

6  sept. 

15  sept. 
27  sept. 

4  oct. 

18  oct. 

29  mai 
26  juin 

1"  oct. 
6  oct. 

15  nov. 
4  déc. 

iSdéc. 
2  avril 

19  juin 

16  juillet 
9  oct. 

13  oct. 

20  oct. 

6  nov. 
10  nov. 


1833. 


s7o 

4  1/2  0/,, 
4"/o 
3  1/2''/o 

41/20/0 

ë'/o 

31/20/0 


—  . . .   6  »/o 


1836. 


1836, 


1857. 


S  0/0 

41/2"/o 

So/o 

6°/o 

70/0 

6  1/2  0/0 

6c/o 

6  1/2o/„ 

e^/o 

5 1/2  "lo 

6°/o 

7  "/o 

8°/o 

.  9"/o 

10  "/o  (maximum) 

(    8  0/q  (à  30  j.  ou  moins). 
11  nov.       —    ..'     9^/0  (de  31    à  60  j.). 
!  10  0/0  (de  61   à  90  j.)-  | 

Ajoutonsjpour  terminer, que  l'on  a  détaché  en  octobre  les  coupons 
suivants  : 

40  fr.  sur  les  actions  de  Graissessac  à  Béziers-, 

'28  fr.  sur  les  actions  des  mines  de  la  Loire  (les  quatre  sociétés  réunies)  ; 

20  fr.  sur  les  actions  du  gaz  de  Paris  ; 

17  fr.  30  c.  sur  les  actions  des  forges  de  Châtillon  et  Commentry  ; 
5  fr.  sur  les  actions  des  omnibus  de  Londres. 

On  a  effectué  sur  les  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  le  verse- 
ment complémentaire  de  75  francs,  et  sur  celles  des  chemins  de  fer  de 
Saragosse  à  Madrid  un  nouveau  versement  de  50  francs,  ce  qui  porte  la 

somme  versée  à  350  francs  par  action  de  500  francs. 

A.  Courtois  fils. 
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VERSE- 

I-AlR. 

M£KTS. 

100    .. 

Tout. 

100     » 

Tout. 

100     >> 

Tout. 

100      >' 

Tout. 

1000      » 

Tout. 

1000     >> 

450 

500     » 

250 

5U0     » 

Tout. 

500      »> 

Tout. 

500     » 

Tout. 

400     » 

Tout. 

400     » 

•J5 

500     » 

Tout. 

500     » 

Tout. 

500     » 

15 

500     » 

Tout. 

500     >> 

Tout. 

500     » 

300 

500     » 

Tout. 

500     » 

Tout. 

500      >' 

Tout. 

500      >■ 

Tout. 

,■■00      » 

Tout. 

500      " 

250 

500      >■ 

150 

500      " 

250 

500     » 

150 

500      » 

Toui. 

500     '■ 

150 

500      >' 

150 

500      >■ 

Tout. 

500      » 

250 

500      "\ 

350 

liOUUSE  DE  PARIS.  OGTOCItE  1857. 

RENTES. — BAKQUES. — CHEMINS  DE  FEU. 


4   l/2  »/,  (1852).  jouiss.  22  sept.  1857 

4    1/2  0/,  (1825),  jouiss.  22  sept.  1857 

4  'jo,  jouiss.    22  sept.   1857 

3  o/o,  jouiss.  22  juini857 

liauquo  de  l'iaiice,  jouiss.  juillet  1857 

DUo  nouvelles  actions 

Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juill.  1857.. 

(Jrédil  mobilier,  jouiss.  juillet  1857 

Comptoir  d'Escompte,  jouiss.  août  1857... 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  octobre  1S57 

i\ord,  jouiss.  juillet  1857 

Dito.  nouvelles  actions,  jouiss.  juill.  1857. 
Est  (l'aris  à  Strasbourg),  joiii3>.  mai.  1857. 

Paris-Lvon-Médilerranée,  jinc.  actions 

Dilo  nouv.  actions. .  . 

I,j  on  à  Genève,  jouiss.  juillet  1S57 

Ouest,  jouiss.  octobre  1857 

Saint-iiambert  à  Grenoble,  j.  juillet  1857.. . 

Midi,  jouiss.  juillet  1857 

(Jrand-Central  (l.yon  à  liordeaux),j.  juill.  57. 

lîordeanx  à  la  Teste 

Graissessac  à  liéziers,  jouiss.  octobre  1857. 

Ariioniies,  jouiss.  juillet  1857 

Oilo  nouvelles  actions,  j.  juill.  i857. . 
(,hem.  de  fer  romains,  jouiss.  octob.  1857.  . 
Cb.  de  fer  sarde  (Vie t. -Emm.)  j.juin  1857... 
i.h.  de  fer  Lonibardo-Veniliens,  j.  juill.  )857. 
Chemins  de  fer  autrichiens,  j.  juillet  1857.  . 
Ch.  de  fer  François-Joseph,  j.  juill.  1857... 

Chemins  russes,  jouiss.  juill.  1857 

Chem.  de  fer  central  Suisse,  j.  juill.  1857.. . . 

Chem.  de  fer  ouest  Suisse,  j.  juin  1857 

iMadrid  à  Sarasossc.  jouiss.  juillet  1857. .  . . 


91  25 
83  » 
79  50 
68  20 
2900  » 
2900  " 
565  » 
905  » 
t)70  " 
1397  50 
897  50 
727  50 
700 
882 
870 
670 
725 
540 
646  25 
607  â« 
510  » 
445  " 
470  " 
500  " 
495  " 
495  " 
587  50 
676  25 
470 
510 
450 
435 
462   50 


Plus 

Plus 

haut 

bas 

cours. 

cours. 

91  90 

90  25 

83     .. 

83    » 

79  50 

79     » 

68  50 

66  50 

3000     )> 

2875     >. 

3000     » 

2875     .. 

565     » 

515     » 

907  50 

735     .. 

685     » 

650     » 

1425     » 

1285     » 

915     » 

855     » 

740     » 

700     ). 

725      « 

670     » 

895     » 

820     » 

877   50 

800     » 

680     » 

605     >> 

725     » 

650     » 

545     •• 

500     » 

648  75 

522  50 

610     » 

600     " 

510     » 

510     » 

445     » 

3li5     •• 

470     » 

400     » 

500     » 

4C5     » 

495     » 

490     » 

500     » 

430     » 

610     » 

560     '■ 

695     » 

655     " 

482   50 

452   50 

512   50 

500     » 

455     .. 

440     » 

442   50 

405     » 

470     » 

1    430     >' 

Dernier 
cours. 


91 
» 

79 
67  25 
2980 
2980 

515 

790 

655 
1320 

877  50 

720 

675 

837  50 

820 

620 

675 

500 

550 

600 

317  SO 
405 
475 
490 
460 
577  50 
675 
455 
505 
450 
422  5U 
.  436  25 


1000 

1000 

500 

225 

1000 

1000 

100 

100 

100 

lOO 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

lUO 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
lOo 
537 
100 
1000 
100 
100 
100 


rONOS    DIVEKS 

français  et  éiranj^ers. 


Obi.  ville  1849,j.OCt.  57 

—  1852,j.  juill.   1857... 

—  1855.  j.  sept.  1857..  . 

—  Seine,  j.  juill.  1857.  . . 
—Marseille,  j.  juill.  1857 

—  Liste  civ.,  j.  mai.  57. 
Ilel^'.  5  7ol8û2,  j.  mal.  S7. 

—  5  "/o  1S42,  j.  mai.    57. 

—  5  °/o  1840,  j.  mai.  57. 

—  4  i|2  7.,j.  mai.  57.  . 

—  3  7o.  jouiss.  août  57. 

—  2  1/2  °/„,  j.  juill.  57.. 
iMern.,  5  °/o,j. juill.  1857 
— 3°/„,j.  juill.  1857... 
—Obi. 1834, j. juill.  1857 
—Obi.  1849, j.  OCl.  1857. 

—Obi.  1851,J.a0lUl»57. 

Home,  5  °U,  j.  juill  57. 
Au!ricl\e,5  7o\ng-j-J-57 

—  5  °/.  Auir.  j.  Hiai.  57.. 

—  Lois  de  1834 

Naples-,  5V,j.  juill.  1857 
li;spas-3°/.,ext.j. juill. 57 
— 3  7,  illl.,  j.  Jlilll.  1857 
—37.  dill'er.,j.  juill.  57 

—dette  passive 

1I0II.2  1/2  7.  j.  juill.  57. 

—  4  7„  j.  oclob.  1857. . 
narmstadt  (Banque  de). 
Turquie,  6  0/0].  ocl.  57. 
naïli-Annuites..j.juill.5D 
Russie,  4  1/2  7„j.juill.  5' 
Toscane,  5  7„,  j.  juill.  57 

—     Soloj.juill.    57. 


Plus 
haut. 

1075  ' 
1065  > 
395     1 


99  3/4 


91 

54 

1020 

912 


1/2 
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Réunion  du  5  novembre  1857. 

Communication  sur  le  Brésil.  —  Sur  la  mort  de  M.  Vésinet, 
économiste  publiciste  de  rouen. 

La  liberté  des  opérations  de  bourse  a  terme  dites  d'agiotage. 
Lettre  de  M.  Vée  a  ce  sujet. 

M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Pereira,  ancien  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  du  Brésil  et  ancien  président  de  la  province  de  Rio- 
Janeiro. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Pereira  donne  quelques  détails 
sur  l'enseignement  de  Téconomie  politique  au  Brésil  et  sur  le  mouvement 
de  la  réforme  douanière  dans  ce  pays.  —L'économie  politique  est  ensei- 
gnée au  Brésil  dans  les  deux  écoles  de  droit  de  l'empire,  qui  ne  sont  pas 
exclusivement  consacrées  à  l'enseignement  du  droit  proprement  dit, 
mais  encore  aux  diverses  sciences  sociales. — Le  tarif  des  douanes  va 
s'améliorant  et  le  système  protecteur  disparaissant,  dans  le  but  de  faire 
de  la  douane  une  institution  fiscale  seulement.  En  ce  moment  les  deux 
tiers  des  revenus  de  l'empire  et  une  partie  du  revenu  des  provinces 
consistent  en  droits  des  douanes  à  l'importation  et  à  l'exportation.  On 
s'est  fort  bien  trouvé  des  dernières  réductions  qui  ont  amené,  comme 
en  Angleterre,  une  augmentation  du  revenu.  Aujourd'hui,  les  droits  ne 
dépassent  généralement  pas  15  pour  100  sur  la  valeur  réelle  des  pro- 
duits, c'est-à-dire  sur  les  prix  déclarés  ou  constatés  sur  factures. 

M.  Bénard  (du  Siècle)  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  M.  Vésinet, 
rédacteur  du  Journal  de  Rouen,  préfet  de  l'Orne  en  1848,  l'un  des  doyens 
de  la  presse  départementale,  et  qui  n'avait  cessé  de  lutter  avec  convic- 
tion, énergie  et  talent,  en  faveur  des  principes  économiques,  et  particu- 
lièrement de  la  liberté  commerciale.  Ses  convictions  à  cet  égard,  dans 
un  pays  généralement  protectionniste,  lui  avaient  valu  maintes  tribula- 
tions. Il  n'en  est  pas  moins  resté  entouré  de  l'estime  générale  ;  M-  Ch. 
Levavasseur,  un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  Normandie, 
pat  sa  situation  et  sa  fortune,  a  prononcé  un  discours  très-élogieux  sur 
sa  tombe, 

M.  Michel  Chevalier  se  joint  à  M,  Bénard  pour  déplorer  la  perte  que 
vient  de  faire  l'économie  politique  dans  la  personne  de  M.  Vésinet,  qu'il 
connaissait  depuis  longues  aimées,  et  avec  lequel  il  était  en  correspon- 
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dance.  La  condnile  de  M.  Vésinet  mérite  d'autant  plus  d'éloges  qu'il  avait 
à  faire  à  la  ville  du  monde  la  plus  probihilive  et  la  plus  susceptible  en 
matière  de  tarifs.  C'est  cependant  la  liberté  du  travail  qui  a  fait  jadis  la 
prospérité  de  la  capitale  de  la  Normandie  et  qui  doit  encore  contribuer  à 
augmenter  son  activité  et  son  importance. 

Rouen  est  dans  une  position  favorable  vraiment  exceptionnelle.  Les 
navires  des  Etats-Unis  peuvent  remonter  jusqu'à  son  port^  elle  pourrait 
expédier  les  siens  aux  cinq  parties  du  monde,  avec  la  liberté  commer- 
ciale qui  serait  un  nouveau  bienfait  pour  elle-,  et  cependant,  quoique 
le  département  du  Nord  se  fiisse  remarquer  par  des  vœux  aussi  dénués 
de  raison  que  de  style,  il  serait  difTicile  de  dire  que  la  répulsion  de  Rouen 
pour  la  liberté  des  échanges  ne  l'emporte  pas  sur  celle  que  manifestent 
Lille,  Roubaix,  etc. 

Il  y  a  soixante-quinze  ans,  lorsqu'il  s'agissait  d'autoriser  la  fabrication 
des  toiles  peintes,  Rouen  faisait  valoir  la  prospérité  due  à  ses  manufac- 
tures de  cotonnades  et  voyait,  si  l'on  permettait  les  toiles  peintes,  qui 
sont  nue  de  ses  gloires  actuellement,  «  sonconmierce  désolé;  ses  métiers 
abandonnés  ;  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  plongés  dans  la  mi- 
sère -,163  terres  les  mieux  cultivées  retomber  en  friche,  et  la  Normandie 
devenir  déserte.  )>  F^'esprit  général  rouennais  est  resté  le  même  ;  c'est  cet 
esprit  que  M.  Vésinet  n'a  cessé  de  combattre  avec  un  courage  que  l'on 
peut  proposer  pour  modèle  à  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  commer- 
ciale. 

M.  Joseph  Garmer  rappelle  que  l'autorisation  des  fabriques  de  coton 
avait  excité  pareillement  une  vive  opposition^  quelques  années  aupara- 
vant. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  prend  la  défense  d'une 
cité  qu'il  a  habitée  plusieurs  années.  Il  a  pu  remarquer  que  les  principes 
libéraux  avaient  à  Rouen  d'intelligents  et  de  zélés  défenseurs  dans  la 
Société  d'agriculture  et  de  la  Société  d'émulation  dont  il  a  fait  partie. 
Dans  diverses  circonstances,  il  a  vu  se  former,  au  sein  de  ces  deux  asso- 
ciations, une  minorité  importante  par  le  nombre  et  surtout  par  la  supé- 
riorité des  membres. 

La  Réunion  s'occupe  ensuite  d'une  des  questions  portées  à  son  ordre 
du  jour  permanent,  et  proposée  par  M.  A.  Courtois  en  ces  ternies  :  «  De 
la  liberté  des  opérations  de  Bourse,  dites  d'agiotage.  » 

M.  A.  Courtois  fait  quelques  remarques  au  sujet  de  l'expression  d'fl- 
giotage.—  L'opinion  publique  confond  sous  la  même  désignation  des  opé- 
rations de  nature  fort  différente  :  des  opérations  légitimes,  utiles  et  par- 
faitement morales,  ou  du  moins  qui  n'ont  rien  d'immoral ,  —  «^t  des 
opérations  indélicates,  ou  frauduleuses.  Il  faut,  avant  tout,  dans  Icsafï;nrcs 
de  Bourse,  comme  dans  toutes  les  affaires  commerciales,  établir  une 
juste  démarcation  entre  le  travail  commercial  proprement  dit  et  les  ac- 
tions répréhensibles. 
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L'agiotage,  tlislingué  de  toute  manœuvre  frauduleuse  ou  indélicate, 
est  une  opération  commerciale  faite,  soit  au  comptant,  soit  à  ternie,  en 
vue  (l'nn  bénéfice  sur  l'achat  ou  la  vente  des  valeurs.  C'est  une  spécu- 
lation dans  laquelle,  à  côté  du  risque  de  gagner,  on  court  le  risque  de 
perdre  ;  qui  n'a  rien  de  plus  répréhensible  que  les  spéculations  sur  mar- 
chandises ou  sur  effets  de  commerce.  Ces  valeurs  sont  des  litres  repré- 
sentatifs des  propriétés,  sous  une  forme  très-commode  pour  la  circulation 
et  la  mol)ilisation  de  la  richesse.  La  Bourse  où  on  les  négocie  n'est  rien 
autre  qu'un  marché  public  où  se  rencontrent  vendeurs  ou  acheteurs  de 
ces  titres. 

Il  est  d'intérêt  public  que  ce  marché  soit  libre,  que  les  transactions 
qui  s'y  font  soient  garanties,  comme  toutes  les  autres  transactions  ou 
spéculations  industrielles  et  commerciales. 

M.  A.  DuMONT,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  redoute  la  liberté 
dans  les  affaires  de  Bourse  et  croit  à  la  nécessité  de  l'intervention  gou- 
vernementale, et  d'une  réglementation  ayant  en  vue  la  répression  des 
abus  de  l'agiotage  :  cette  réglementation,  qu'il  reconnaît  être  fort  diffi- 
cile, dût-elle,  en  arrêtant  l'essor  des  mauvaises  affaires,  mettre  aussi  des 
entraves  aux  bonnes. 

M.  Dumont  pense  qu'une  réorganisation  de  la  Bourse  est  nécessaire, 
sans  préciser  les  données  d'une  nouvelle  organisation. 

M.  Garbé,  ancien  préfet,  ne  partage  pas  cette  opinion,  La  réglementa- 
tion pour  supprimer  l'abus  empêcherait  l'usage.  La  question  est  de  savoir 
s'il  est  bon,  s'il  est  utile  pour  la  société  que  la  richesse  soit  facilement 
mobilisée  et  qu'elle  circule  le  plus  promptement  possible,  sous  la  meil- 
leure forme  transmissible.— -  Si  la  réponse  est  négative,  il  faut  supprimer 
la  Bourse;  si  elle  est  affirmative,  il  fiiut  lui  laisser  toute  liberté  d'action. 
Les  fraudes,  les  abus  possibles  à  la  Bourse,  sont  ceux  de  tous  les  mar- 
chés, de  toutes  les  affaires;  le  Code  pénal  y  pourvoit,  c'est  aux  parti- 
culiers à  s'en  défendre  et  à  s'éclairer  sur  les  affaires  qu'on  leur  pro- 
pose. 

Le  marché  à  terme,  qui  est  particulièrement  en  cause,  est  une  opération 
de  crédit,  comme  l'escompte,  comme  toute  autre  opération  qui  ne  se  ré- 
sout pas  immédiatement  en  espèces. Toute  transacation  de  crédit  entraîne 
le  risque  de  faire  faillite,  c'est  le  mauvais  côté  des  choses  ;  mais  fiuit-il, 
pour  éviter  la  chance  de  Aiillite,  mettre  au  crédit  des  entraves  qui  l'a- 
néantiraient? Assurément  ,  sans  crédit,  les  affaires  seraient  bien  sûres,  mais 
on  ne  ferait  pas  beaucoup  d'affaires.  On  a  reproché  au  Crédit  foncier  de 
fournir  aux  propriétaires  les  moyens  de  dépenser  plus  facilement  leurs 
biens  ;  mais  le  crédit  a  aussi  l'avantage  de  leur  faire  obtenir  des  capitaux 
dont  ils  peuvent  tirer  un  excellent  parti.  De  même  dans  le  commerce, 
le  crédit,  en  faisant  courir  des  chances,  offre  des  ressources  profitables. 
Le  marché  à  terme  est  une  opération  de  crédit,  ayant  pour  eflet  de  faire 
beaucoup  d'affaires  avec  peu  d'argent  :  est-ce  un  mai  qu'il  soit  possible 
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de  faire  beaucoup  d'affaires  avec  peu  d'argent?  M.  Garbé  ne  le  pense 
pas. 

M,  A.  Pasquet  (du  Siècle)  défend  aussi  la  liberté  des  transactions  de 
Bourse.  Il  peut  se  faire  que,  dans  certains  moments,  ces  affaires  prennent 
trop  de  développement,  absorbent  trop  de  capitaux  :  il  peut  être  utile  alors 
que  la  presse  et  l'opinion  publique  réagissent.  Mais  c'est  là  une  question 
de  mœurs  dans  laquelle  le  législateur  et  le  gouvernement  n'ont  rien  à 
faire.  La  mobilisation  et  la  circulation  des  valeurs  sont  nécessaires  ;  elles 
facilitent  l'agglomération  des  capitaux  pour  des  entreprises  qui  exigent 
une  grande  force,  tout  en  divisant  la  propriété  ef  les  revenus.  La  Bourse 
est  un  organe  esseritiol  pour  cette  évolution  de  la  ricbosse  publique.  S'il 
s'y  commet  des  imprudences,  les  auteurs  en  porient  la  peine.  S'il  s'y 
commet  des  abus,  c'est  au  procureur  impérial  de  s'en  mêler.  Le  système 
de  répression  vaut  mieux  que  celui  de  prévention. 

M.  L.  WoLOWsKi,  membre  de  l'Institut,  et  M.  Ch.  Kenolard  appuient 
les  observations  de  M.  Pasquet.  M.  Renouard  fait  remarquer  cependant 
qu'il  est  désirable  que  l'action  vienne  surtout  des  individus  qui  se  croient 
lésés.  C'est  à  eux  de  demander  justice  aux  tribunaux,  plutôt  qu'au  procu- 
reur impérial,  l'intervention  de  ce  dernier  n'étant  autre  que  celle  de  l'Etat, 
qui  no  doit  rationnellement  apparaître  que  dans  les  cas  de  nécessité 
générale  et  sociale. 

M.  DiJPLiT,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  distingue, 
dans  les  opérations  de  circulation  et  de  crédit,  celles  qui  sont  bonnes  et 
réelles,  et  celles  qui  sont  factices  et  n'ont  pas  d'effet  utile.  Les  marchés 
à  terme,  qui  ne  sont  que  des  conventions  de  jeu,  des  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse,  appartiennent,  selon  lui,  à  cette  seconde  catégorie.  M.  Du- 
puit  est  trop  ami  de  la  liberté  pour  demander  qu'on  les  interdise  ;  mais 
il  trouve  rationnel  que  la  loi  ne  les  protège  pas,  et  que  les  tribunaux  ne 
soient  pas  appele.s  à  en  connaître  puisqu'ils  ne  sanctionnent  pas  les  paris 
aux  échecs,  par  exemple,  ou  autres  dettes  dites  d'honneur.  Le  temps  des 
juges  est  payé  par  le  public  ;  il  ne  faut  pas  l'employer  à  protéger  des  opé- 
rations futiles. 

Mais  d'autres  opérations  de  Bourse  ont  droit  à  la  protection  du  légis- 
lateur :  ce  sont  les  émissions  des  entreprises  qui  font  appel  aux  action- 
naires, c'est  le  trafic  des  titres  de  ces  derniers,  cardiaque  action  repré- 
sente un  versement  quelconque  ou  une  part  de  propriété  qui  court  des 
chances  diverses  et  dont  la  hausse,  quand  elle  survient,  n'est  que  la 
compensation  ou  la  récompense  de  peines  prises,  de  risques  courus. 

M.  Frédéric  Passv  trouve  que  les  opérations  à  terme  sont  des  opéra- 
tions sérieuses,  puisqu'elles  ont  en  vue  un  bénéfice  basé  sur  des  éventua- 
lités plus  ou  moins  bien  appréciées.  Voilà  une  affidre  qui  baisse,  mais 
qui  est  néanmoins  solide,  parce  qu'elle  repose  sur  de  bons  éléments  et 
qu'elle  est  conduite  par  des  gens  intelligents.  On  croit  que  ses  titres  se 
relèveront  et  on  spécule  en  conséquence.  On  peut  se  tromper  assuré- 
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ment,  et  là  est  le  danger  ;  mais  de  même  qu'on  profite  légitimement  du 
bénéfice,  il  faut  supporter  la  perte  ;  et  la  loi  doit  rendre  le  perdant 
responsable  de  son  imprudence  ou  de  sa  fausse  spéculation.  Le  seul 
moyen  de  réprimer  l'excès  des  marchés  à  terme,  de  les  rendre  moins 
aventureux  et  de  limiter  les  jeux  de  bourse,  d'éviter  que  la  spéculation 
ne  dégénère  en  loterie,  c'est  de  rendre  les  contractants  responsables  et 
justiciables  des  tribunaux.  M.  F.  Passy  rappelle  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  en  1856,  condamnant,  en  termes  énergiques, 
au  nom  de  la  morale  et  sous  le  rapport  de  la  pratique  des  affiiires,  le 
système  qui  refuse  l'action  légale  aux  créanciers  d'une  dette  de  jeu  ou 
de  pari. 

M.  A.  Courtois  est  dans  le  même  sentiment  et  désire  la  reconnaissance 
légale  des  contrats  qui  ont,  au  moment  où  on  les  fiiit,  des  avantages  réci- 
proques. Il  y  a  dans  toute  opération  à  terme  des  raisons  diverses  de  croire  à 
la  hausse  ou  à  la  baisse,  qui,  pour  être  appréciées  et  déduites,  nécessitent 
des  efforts  d'intelligence  et  de  jugement.  C'est  la  prévision  la  plus  exacte 
qui  est  récompensée  par  le  succès  :  rien  de  plus  juste.  Pourquoi  donc 
la  loi  nés  anclionnerail-elle  pas  ce  qui  est  légitime?  La  loi,  en  ne  recon- 
naissant pas  ces  opérations,  rend  le  contractant  loyal  dupe  de  celiu  qui 
ne  l'est  pas. 

Comme  M.  Dumont,  M.  A.  Courtois  voudrait  une  réorganisation  de  la 
Bourse,  mais  pour  d'autres  motifs  et  dans  un  autre  sens  II  signale  la  mau- 
vaise réglementation  des  agents  de  la  Bourse,  qui  est  encore  aujourd  but 
ce  qu'elle  était  du  temps  de  Louis  XV.  A  cette  époque  on  créa  et  vendit, 
connue  ressource  financière,  soixante  charges  d'agents  de  change.  Ces 
intermédiaires  étaient  alors  trop  nombreux  :  ils  sont  aujourd'hui  insuffi- 
sants, puisque  les  affaires  ont  centuplé.  D'autres  intermédiaires,  d'au- 
tres courtiers  (dits  courtiers  mar7'ons)  ont  pris  place  à  côté  des  premiers 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  et  de  la  circulation.  Les  ser- 
vices de  ces  agents  sont  nécessaires,  puisque  le  public  s'adresse  à  eux  ; 
ils  sont  indispensables,  puisque  les  agents  de  change  eux-mêmes  les 
emploient  ;  et  cependant  la  loi  ne  les  reconnaît  pas  ;  ils  vivent  sous 
un  régime  de  tolérance  qui  n'est  ni  rationnel,  ni  digne,  ni  conve- 
nable. 

M.  A.  Pasquet  insiste  de  nouveau  sur  les  avantages  des  marchés  à 
terme.  Ces  opérations  alimentent  et  soutiennent  le  crédit  et  le  mouve- 
ment circulatoire  de  la  richesse  générale.  Or,  ce  mouvement  circula- 
toire, cette  fiicilité  de  négociation,  aident  à  la  création  des  entreprises, 
à  l'application  des  découvertes.  Prohiber  les  marchés  à  terme,  ce  serait 
donc  prohiber  l'esprit  d'invention. 

A(iu  de  montrer  les  secours  que  les  marchés  à  terme  apportent  aussi 
au  crédit  pubHc,  M.  Pasquet  cite  les  cours  actuels  des  fonds  publics, 
du  'i  1/2  pour  100  qui  est  à  90,  et  du  3  jjour  100  qui  est  à  67.  C'est  la 
spéculation  qui  élève  ce  dernier  et  le  soutient  à  un  taux  relativement 
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plus  élevé  ;  sans  compter  que  l'élévation  du  3  contribue  à  soutenir  le 
4 1/2  iui-mènie.  C'est  l'impulsion  des  marchés  à  terme  qui  ralentit  dans 
les  circonstances  actuelles  la  dépréciation  des  valeurs. 

M.  Pasquet  fait  encore  remarquer  que  si  l'on  venait  à  prohiber  les 
marchés  à  terme  sur  les  fonds  publics  ou  les  valeurs  de  Bourse,  il  faudrait 
les  prohiber  pour  les  huiles,  les  colzas,  les  savons,  les  esprits,  les  blés  et 
pour  tous  les  prodnits  qui  donnent  lieu  à  des  spéculations. 

M.  Pasquet  signale  l'animosité  des  hommes  adonnés  aux  professions 
judiciaires  contre  les  hommes  de  finances  et  d'aft'aires.  Il  se  l'explique 
par  le  mouvement  de  la  clientèle  qui  abandonne  les  avoués,  les  notaires, 
les  avocats,  etc. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  est  de  l'avis  des  membres 
qui  ont  défendu  l'utilité  des  marchés  à  terme  et  qui  en  réclament  la  re- 
connaissance par  la  loi.  Il  rappelle  l'opinion  de  Mollien  à  ce  sujet  et  les 
efforts  qu'il  fit  auprès  de  Napoléon  l^'  pour  lui  faire  partager  son  senti- 
ment. Napoléon  I"  avait  été  circonvenu  par  des  financiers  qui  avaient 
perdu  à  la  Bourse  et  qui  cherchaient  à  lui  persuader  que  les  spéculateurs  à 
la  baisse  attentaient  à  la  dignité  de  l'Etat.  Il  voulut  consulter  Mollien  qui, 
dans  un  entretien  plein  de  déférence  et  de  fermeté,  s'attacha  à  rofuter 
celte  absurde  manière  de  considérer  les  choses,  et  à  combattre  la  pro- 
hibition par  les  diverses  raisons  qui  viennent  d'être  données.  M.  Michel 
Chevalier  rappelle  que  le  comte  Mollien  a  rendu  de  grands  services  par 
la  justesse  de  ces  conseils,  et  qu'il  avait  étudié  l'économie  politique 
dans  Adam  Smith. 

M.  le  comte  Gieszkowski  a  entendu  donner  comme  argument,  en  fa- 
veur des  marchés  à  terme,  la  facilité  des  derniers  emprunts  publics  con- 
tractés en  France.  — La  véritable  cause  du  succès  de  ces  emprunts 
a  été  le  bas  prix  auquel  on  a  pu  les  souscrire  et  qui  permettait  de  réa- 
liser un  bénéfice  immédiat  à  la  Bourse. 

M.  Ch.  Renouard  clôt  l'entretien  en  faisant  remarquer  à  M.  Pasquet  qu'il 
s'exagère  l'animosité  des  professions  judiciaires.  Les  avocats  n'ont  rien 
à  perdre  au  développement  des  affaires  financières  et  autres  ;  les  avoués 
n'auraient  qu'à  gagner  à  la  reconnaissance  légale  des  marchés  à  terme,  et 
les  notaires  n'ont  rien  à  y  perdre.  Quant  à  la  magistrature,  ce  qu'elle  dé- 
sire surtout,  ce  sont  des  lois  positives,  afin  qu'elle  puisse  exercer  son  ac- 
tion en  parfaite  sécurité  d'esprit,  ce  qui  n'a  pas  lieu,  par  exemple,  pour 
l'application  des  lois  de  1807  et  de  1830,  relatives  au  délit  de  prêt  au- 
dessus  de  5  et  (3  pour  100,  quand  la  Banque  élève  son  escompte  au-des- 
sus de  ce  taux  et  que  les  banquiers  sont  obligés  de  la  suivre. 

Dans  les  conversations  privées  qui  ont  suivi  le  débatgénéral,  un  mem- 
bre résumait  ainsi  son  opinion  :  Il  est  bizarre  que,  dans  une  réunion  d'éco- 
nomistes, on  ait  à  discuter  la  question  de  savoir  si  des  entraves  mises 
à  certaines  transactions  doivent  être  maintenues  on  même  aggravées. 
C'est  une  manie  de  notre  teujps,  malheureusement  trop  encouragée  par 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE.  311 

les  préjugés  du  pays,  que  de  vouloir  incessamment  prendre  en  main  la 
tutelle  des  niais  et  des  écervelés  et  régler  le  pas  de  la  société  sur  le  pas 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  se  conduire.  Liberté,  responsabilité^  voilà  la 
seule  solution  légitime  au  point  de  vue  des  principes.  Les  abus  qu'on 
reproche  à  la  Bourse  ne  disparaîtraient  pas,  mais  ils  s'atténueraient  sin- 
gulièrement avec  la  liberté  et  la  responsabilité,  bien  comprises  et  pra- 
tiquées. 

Quant  à  la  question  des  marchés  à  terme,  il  est  regrettable  que  la  loi 
leur  refuse  sa  sanction,  car  c'est  une  forme  de  transaction  très-utile. 
Seulement  M.  Dupuit  se  déclare  assez  peu  ému  de  ce  déni  de  sanc- 
tion, en  raison  d'une  autre  exception  au  droit  commun  qui  se  produit 
dans  l'organisation  de  la  Bourse.  En  cas  de  marchés  à  terme  non  réalisés, 
ce  n'est  pas  le  client,  c'est  l'intermédiaire  qui  perd  les  sommes  dues  et 
dont  la  loi  lui  interdit  la  répétition.  Or,  la  classe  des  intermédiaires  est 
privilégiée,  et  ceux  qui  n'admettent  la  liberté  que  comme  base  des 
transactions  civiles  et  conmierciales,  s'intéressent  trop  peu  au  privi- 
lège pour  vouloir  en  diminuer  les  charges. 

Un  autre  membre,  M.  Dlménil-Mariginy,  signalait  la  fréquence  des  mar- 
chés à  terme  comme  une  cause  de  ruine  incessante  pour  les  individus 
qui  s'y  adonnent,  une  partie  de  l'avoir  des  contractants  restant  entre  les 
mains  des  intermédiaires. 

M.  Vée,  ancien  maire  du  cinquième  arrondissement,  directeur  de 
l'assistance  publique,  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Joseph  Garnier, 
secrétaire  de  la  Société,  à  l'occasion  de  cette  discussion  : 

«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  La  Société  d'économie  politique,  au  milieu  de  la  longue  et  intéres- 
sante conversation  qui  a  eu  lieu  hier  soir  dans  son  sein  sur  \ agiotage, 
n'a  cependant  pas  abordé  suffisamment,  ce  me  semble,  le  côté  fonda- 
mental de  la  question  qu'elle  traitait.  L'heure  avancée  à  laquelle  la 
séance  s'est  terminée  m'a  empêché  de  lui  présenter  à  ce  sujet  quelques 
observations  que  je  viens  vous  soumettre  ici. 

«  Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  pris  la  parole  ont  très-bien  prouvé 
l'utilité  du  grand  marché  ouvert  à  la  Bourse  pour  le  développement  du 
crédit  public  et  celui  des  grandes  entreprises  industrielles,  dont  les  excès 
et  les  abus  ne  sont  d'ailleurs  justiciables  que  de  l'opinion  pu!)lique  et  des 
tribunaux  ;  on  a  corroboré  par  l'autorité  d'un  grand  nom  le  respect  dû 
par  le  gouvernement  à  la  liberté  des  transactions,  alors  môme  qu'elles 
avaient  pour  but  de  spéculer  à  la  baisse  sur  ses  propres  valeurs  ;  et  on 
a  laissé  percer  des  regrets  qui  ne  me  paraissent  pas  sans  fondement,  sur 
la  distinclion  introduite  dans  la  loi,  relativement  à  la  sanction  qu'elle 
donne  ou  qu'elle  refuse  à  des  engagements  librement  contractés  et 
auxquels  la  morale  ne  permet,  en  aucun  cas,  de  se  soustraire. 

«  Mais  de  toutes  ces  opinions  justifiées  et  libéralement  admises,  qu'a- 
t-il  été  dit  sur  l'utilité  économique  des  marchés  à  terme,  qui  constitue 
essentiellement  ce  qu'on  entend  ordinairement  par  X agiotage  à  la  Bourse, 
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sur  leur  influence  bonne  ou  mauvaise  relativement  à  la  formation  ou  à 
la  conservation  de  la  richesse  publique  ?  Fort  peu  de  chose,  ce  me 
semble  ;  et  cependant  c'était  là,  à  mon  avis,  le  côté  véritablement  im- 
portant de  la  question  que  nous  traitions. 

«  Ce  seul  argument  direct  en  faveur  de  leur  utilité,  que  je  me  rappelle 
avoir  entendu  émettre,  serait  que  l'usage  des  marchés  à  terme  amoin- 
drirait les  crises  financières,  et  on  apportait  pour  preuve  à  l'appui  de 
cette  opinion,  qu'en  ce  moment-ci  môme  la  baisse  des  valeurs  qui  se 
faisait  sentir  à  la  Bourse  avait  été  singulièrement  atténuée  par  les  éner- 
giques efforts  des  spéculateurs  engagés  à  la  suivre  pour  en  atténuer  les 
désastreux  effets;  mais  ceci  me  semblait  vouloir  résoudre  la  question  par 
la  question  elle-même,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  spéculateurs  aventureux, 
il  n'y  aurait  guère  de  crises.  Les  détenteurs  sérieux  qui  ont  acquis  des 
titres  négociables  dans  l'espoir  éloigné  d'une  augmentation  de  capital, 
mais  avec  la  certitude  actuelle  d'un  bon  revenu,  ne  sont  guère  pressés 
de  les  jeter  sur  la  p^ace  au  premier  souffle  de  mauvais  augure  ;  et  s'ils  le 
font,  ils  sont  ordinairement  entraînés  dans  la  panique  causée  par  la  spé- 
culation elle-même. 

«  Mais  avant  d'aller  plus  avant  dans  les  objections  que  j'ai  à  présenter 
sur  ce  sujet,  il  me  faut  d'abord  séparer  nettement  la  bonne  spéculation 
de  celle  que  je  regarde  comme  mauvaise  :  ainsi,  par  exemple,  si  les 
chanvres  sont  rares  et  chers  en  ce  moment  à  Paris,  et  que  je  connaisse  un 
lieu  où  ils  soient  abondants  et  à  bon  marché,  si  j'ai  bien  calculé  le  temps  et 
les  frais  nécessaires  pour  les  faire  venir,  je  puis  vendre  à  terme  et  à  prix 
modéré  une  quantité  de  cette  marchandise  en  rapport  avec  mon  crédit, 
mes  moyens  d'action  ;  j'aurai  fait  une  opération  profitable  à  la  fois  au  pro- 
ducteur et  au  consommateur;  j'aurai  rendu  un  véritable  service  écono- 
mique en  me  procurant  un  légitime  bénéfice  sans  sortir  des  bornes  de 
la  prudence  ordinaire. 

«  Mais  si,  présumant  seulement  que  l'opération  que  je  viens  d'indiquer 
sera  faite  par  plusieurs  personnes  et  qu'il  en  résultera  une  baisse  dans 
les  prix,  je  prends  l'engagement  de  livrer  des  chanvres  à  terme  fixe. 
sans  autre  moyen  de  le  faire  que  d'en  acheter  moi-même  sur  la  place,  à 
l'échéance  indiquée,  quel  service  aurai-je  donc  rendu?  Peut-être  atté- 
nuerai-je  un  peu  le  mouvement  de  hausse  qui  se  prononçait  ;  mais  cet 
avantage  peut-il  balancer  la  perturbation  bien  plus  forte  que  causera 
sur  le  marché  l'obligation  forcée  où  je  me  trouverai  d'acheter  au  terme 
convenu,  si  mesprévisions  de  baisse  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  le  désas- 
tre qui  en  résultera  pour  ma  fortune  et  mon  crédit,  dans  un  système 
social  où  tout  est  lié  et  où  l'imprudence  d'un  individu  rejaillit  toujours 
en  mal  jusque  chez  ses  voisins? 

«  Cependant,  dans  le  cas  que  je  viens  d'indiquer,  un  homme  habitué  aux 
aflaires  et  rompu  dans  l'exercice  de  certaines  branches  de  conunerce  peut 
encore  calculer  ses  chances  de  gains  ou  de  pertes,  avec  quelques  degrés 
de  probabilité,  et  peut-être  dans  l'intervalle  qui  lui  est  laissé  pourra-t-i! 
assurer  le  succès  de  ses  spéculations  par  des  recherches  actives  et  des 
mesures  habilement  prises-,  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  marché  à 
terme  a  pour  objet  les  ettéts  publics,  et  les  valeurs  industrielles  dont  les 
cours  sont  ordinairement  entraînés  par  les  circonstances  qui  réagissent 
sur  les  premiers?  dans  mou  opinion,  très-assurément  non  ! 

«  Celui  qui  vend  ou  achète  à  terme  des  valeurs  de  Bourse  ne  produit 
rien,  ne  déplace  rien  d'une  manière  utile  pour  personne. 
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«  Ne  parlons  même  plus  de  cette  prétendue  influence  utile  exercée 
occasionnellement  sur  les  cours  par  ces  marchés  de  confiance  mutuelle 
où  celui  qui  vend  ne  possède  pas  plus  que  celui  qui  acltète  ;  l'influence 
en  plus  exercée  par  l'un  est  nécessairement  annihilée  par  celle  en  7iwins 
résultant  de  la  manière  de  voir  de  son  antagoniste. 

«  Et  d'ailleurs,  dans  la  lutte  qui  s'établit  entre  la  hausse  et  la  baisse, 
sur  quelles  bases  se  pose-t-on  de  part  et  d'autre  pour  s'assurer  l'avan- 
tage ?  toujours  sur  des  événements  politiques  nés  ou  à  naître  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  souvent  sur  des  mesures  gouvernementales  ou 
administratives  plus  ou  moins  douteuses,  quelquefois  sur  les  vicissitudes 
atmosphériques.  Sans  doute  on  déploie  dans  ces  calculs  une  extrême  in- 
telligence, comme  l'a  lait  remarquer  celui  de  nos  honorables  collègues  qui 
avait  posé  la  question,  et  je  suis  loin  de  le  contester;  mais  cette  intelli- 
gence, si  grande  qu'elle  soit,  je  la  considère  encore  comme  insuttisante; 
car  les  inconnues  sont  si  nombreuses  dans  les  problèmes  qu'elle  a  à  ré- 
soudre, qu'il  n'y  a  pas  d'algèbre  qui  puisse  les  dégager  d'une  manière 
sûre.  Quand  les  affaires  sont  loyalement  conduites,  elles  sont  presque 
toujours  dominées  par  le  hasard,  ce  sont  de  véritables  paris. 

«  De  pareilles  opérations  ne  peuvent  guère  être  avouées,  ce  me  sem- 
ble, par  la  science  économique;  mais  encore,  renfermées  dans  cer- 
taines limites,  elles  pourraient  n'occasionner  que  de  simples  déplace- 
ments de  capitaux,  si  d'ailleurs  elles  se  faisaient  sans  frais;  mais  ainsi 
qu'un  autre  membre  de  la  Société  le  faisait  observer  après  la  séance, 
l'expérience  montre  que  presque  tous  les  joueurs  à  terme,  môme  pru- 
dents, voient  amoindrir  certainement  leur  Fortune  lorsqu'ils  prolongent 
leurs  opérations  pendant  un  grand  nombre  d'années;  la  raison  est  que 
chacune  d'elles  est  inévitablement  grevée  de  frais  d'urgence,  de  cour- 
tage de  mutations,  qui  se  multiplient  en  raison  de  leur  nombre  et  s'ad- 
ditionnent chaque  année  sur  la  seule  place  de  Paris  par  un  nombre  énorme 
de  millions  de  francs,  qui  se  trouvent  ainsi  enlevés  aux  joueurs  et  sans 
affaires  sérieuses. 

«  A  mon  humble  avis,  c'est  un  très-grand  mal  que  de  voir  cet  amas 
de  capitaux,  ce  nombre  si  considérable  d'intelligences  d'élite,  détournées 
des  travaux  productifs,  pour  se  jeter  dans  une  fournaise  où  cette  masse 
bout  et  se  consume,  sans  résultats  utiles  pour  la  société. 

«  Et  ce  n'est  pas  là  encore  tout  ce  qu'ont  de  fâcheux  ces  marchés 
aléatoires  que  chaque  mois  voit  liquider  en  si  grand  nombre.  A  côté  de 
quelques  fortunes  accumulées  rapidement  et  souvent  dissipées  dans  les 
folles  dépenses  du  luxe,  que  de  ruines  cette  manie  du  jeu  ne  répand-elle 
pas  autour  de  nous,  que  de  non-valeurs  ne  produit-elle  pas?  11  ne  faut 
pas  aller  remuer  la  fange  des  débats  judiciaires  pour  aller  y  montrer  les 
entraînements  criminels  auxquels  elle  conduit  ;  mais  près  de  nous,  parmi 
nos  parents  et  nos  proches,  ne  voyons-nous  pas  trop  souvent  un  com- 
merce profitable,  une  industrie  florissante  et  utile,  rendus  tout  à  coup 
impossibles  par  des  pertes  subies  à  la  Bourse  ;  des  familles  aisées  dont  les 
enfants  étaient  élevés  à  grands  frais  pour  les  carrières  libérales,  ruinées 
tout  à  coup  par  un  moment  d'aberration  ou  d'entraînement  du  père  qui 
avait  laborieusement  construit  jusque-là  l'édifice  de  sa  prospérité,  et  ces 
enfants,  jetés  dans  la  misère  sans  être  préparés  au  travail  qui  incombe  aux 
classes  pauvres,  devenir  le  fléau  de  la  société  dont  ils  devaient  être  la  lu- 
mière et  l'orgueil. 

<i  Tels  sont  les  ett'ets  du  mirage  décevant  qu'ont  subi  quelquefois  même 
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de  nobles  cœurs  et  de  belles  intelligences,  et  qui  entraîne  chaque  jour 
tant  de  victimes  communes  vers  l'aléa  des  marchés  à  terme. 

«  Est-ce  à  dire  cependant  que  nous  appelions  contre  ces  transacteurs 
aucune  gène,  aucune  mesure  restrictive  légale  ou  administrative?  Non 
sans  doute,  car  nous  manquerions  ainsi  à  tous  nos  principes  ;  mais  les 
économistes,  qui  croient  à  la  liberté  le  don  de  guérir  les  maux  causés  par 
les  erreurs  des  hommes,  doivent  élever  d'autant  plus  haut  la  voix  pour 
signaler  les  écueils  vers  lesquels  une  direction  fatale  les  entraîne. 

«  Je  désire  vivement,  monsieur  et  cher  collègue,  trouver  votre  opinion 
conforme  à  la  mienne  sur  ce  point  comme  en  toute  autre  circonstance, 
et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  de  considération 
distinguée  et  d'aftéction  dévouée.  G.  Vée.  « 
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Sommaire.  —  Situation  financière.  —  Question  du  taux  de  l'intérêt.  —  Budget  de 
1859. — Levée  de  prohibitions. — Réduction  de  l'armée  russe.  —  Rapport  du 
prince  Napoléon  sur  l'Exposition  de  l'industrie. 

L'attention  publique  est  en  ce  momcntabsorbéepar  la  situation  finan- 
cière. En  vertu  de  cette  solidarité  économique  qui,  comme  les  choses 
les  plus  grandes  et  les  meilleures,  a  ses  inconvénients  et  ses  périls,  le  mal, 
parti  d'abord  des  Etats-Unis,  s'est  propagé  avec  une  rapidité  et  a  pris 
une  extension  en  quelque  sorte  sans  analogue.  L'Europe  entière  a  subi 
le  contre-coup  immédiat.  L'Angleterre  était  appelée,  par  ses  vastes  et 
importantes  relations  avec  les  Etats-Unis,  à  la  ressentir  la  première  et 
plus  que  tout  autre  pays.  Les  affaires  que  l'Angleterre  fait  avec  les  Etats- 
Unis  s'élèvent  annuellement  à  4  milliard,  et  l'on  sait  que  l'Angleterre 
est  toujours  créancière  d'une  somme  énorme  vis-à-vis  des  Etats-Unis, 
dans  les  transactions  purement  commerciales  des  deux  pays.  En  outre, 
les  capitaux  de  placement  du  Royaume-Uni,  qui,  dans  ces  dernières 
années,  se  sont  abstenus  de  prendre  part  aux  entreprises  de  notre  con- 
tinent, sont  engagés  pour  2  milliards  ou  ^  milliards  l/'2  dans  les  chemins 
de  fer  ou  les  banques  des  Etats-Unis.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si 
des  faillites  importantes  continuent  à  affliger  la  place  de  Londres.  Celle 
de  la  maison  Dennistounn,  Cross  et  C^,  de  Londres,  de  Liverpool  et  de 
Clascow,  a  produit  surtout  une  grande  sensation.  C'est  une  des  plus 
riches  maisons  engagées  dans  le  commerce  américain,  et  bien  qu'au 
mois  de  janvier  dernier  son  actif  s'élevât  de  900,000  livres  sterling 
(22,300,000  francs)  au-dessus  de  son  passif,  elle  n'a  pu  résister  au  contre- 
coup de  la  crise  financière  des  Etats-Unis,  Quant  aux  causes  mêmes  de  la 
crise  dans  les  lieux  où  elle  a  pris  naissance,  les  journaux  se  sont  bornés 
en  général  à  indiquer  un  peu  vaguement  l'excès  des  entreprises,  les 
abus  de  la  spéculation,  ou  à  en  inférer  la  condamnation  du  système  des 
banques  libres,  ainsi  que  le  faisait  le  Constitutionnel,  ces  jours  derniers, 
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comme  si  la  suspension  de  payement  en  espèces  était  une  chose  inconnue 
aux  banques  privilégiées,  et  comme  si  le  mouvement  très-décidé  et  qui 
semble  devenir  de  plus  en  plus  énergique  en  Angleterre  à  cette 
heure  contre  le  bill  de  1844  ne  pouvait  donner  dos  armes  aussi  pour 
accuser  la  réglementation  et  le  privilège.  Il  est  curieux  que  ce  soit  au 
moment  même  où  quelques  feuilles  françaises,  toujours  promptes  à  s'ar- 
mer contre  la  liberté  de  ses  abus  prétendus  ou  trop  réels,  opposent  la 
beauté  du  système  de  crédit  britannique  à  ce  qu'elles  appellent  les  vices 
du  système  américain,  que  la  presse  anglaise,  un  peu  mieux  informée, 
ce  nous  semble,  et  obéissant  aux  impulsions  du  commerce,  commence 
une  campagne,  sinon  pour  revendiquer  la  liberté  illimitée  du  crédit,  du 
moins  pour  demander  plus  de  liberté  relative.  Nous  croyons  les  Améri- 
cains fort  capables  d'abuser  de  l'instrument  délicat  des  banques.  Nous 
n'avons  pas  l'assurance  qu'une  plus  grande  centralisation  du  crédit  les 
rendrait  plus  sages.  C'est  sous  le  régime  du  privilège  que  se  sont  pro- 
duites les  folies  de  Law,  et  c'est  sous  le  régime  de  la  liberté  qu'ont  pros- 
péré jusqu'à  nos  jours  les  sages  banques  écossaises.  Qu'au  reste  les  in- 
convénients de  la  liberté  presque  absolue  et  de  la  pluralité  des  banques 
se  fassent  sentir  d'autant  plus  que  les  hommes  d'affaires  montrent  plus 
d'imprudence  et  moins  de  scrupule,  c'est  ce  dont  il  n'est  pas  permis 
de  douter.  Nul  doute,  au  contraire,  qu'un  pareil  régime  exige  beaucoup 
plus  de  sagesse  et  de  bonne  foi  que  tout  autre  régime,  dont  la  régle- 
mentation et  le  monopole  sont  la  base. 

Une  publication  hebdomadaire,  la  Semaine  financière,  rendait  compte 
récemment,  ainsi  qu'il  suit,  de  la  cause  à  laquelle  devait  être  rapportée 
la  crise  américaine.  L'instrument,  du  moins  principal,  de  cette  pertur- 
bation a  été  une  spéculation  à  la  baisse,  audacieusement  organisée  sur  les 
principales  places  des  Etats-Unis  contre  les  grandes  valeurs  de  ce  pays. 
La  raison  du  succès  de  cette  spéculation  a  été  la  faute  lourde  commise 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  constitution  et  la  répar- 
tition de  leur  capital.  Il  paraît  que  plusieurs  des  Compagnies  américaines 
avaient  formé  une  forte  partie  de  leur  capital  au  moyen  d'obligations  à 
cdurt  ternit,  qui  venaient  presque  toutes  à  échéance  cette  année.  Ces 
obligations  ne  se  remboursent  point  par  amortissement,  avec  le  produit 
des  prélèvements  annuels  sur  le  revenu  des  entreprises  ;  elles  forment 
une  portion  importante  du  capital  permanent  et  immobilisé  des  Com- 
pagnies, lesquelles  se  réservaient  de  les  renouveler  de  temps  en  temps, 
à  des  taux  d'intérêts  variables,  suivant  l'état  du  marché  monétaire.  Elles 
sont,  pour  les  Compagnies  américaines,  une  ressource  analogue  à  ce 
que  sont  pour  l'Etat  chez  nous  les  bons  du  Trésor,  et  en  Angleterre  les 
billets  de  l'Echiquier.  Elles  sont  une  véritable  dette  flottante  des  Compa- 
gnies. Mais  ce  que  l'on  a  méconnu  aux  Etats-Unis,  c'est  que,  dans  les 
facilités  de  négociation,  il  ne  saurait  y  avoir  égalité  entre  des  bons 
d'Etat  et  des  titres  d'entreprises  particulières.  Un  titre  d'Etal  a  tou- 
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jours  cours,  tandis  (|iie.  par  diverses  causes,  les  titres  d'entreprises  in- 
dustrielles peuvent,  à  un  jour  donné,  rtre  impossibles  à  négocier.  De 
hardis  spéculateurs  américains,  se  rendant  compte  de  celte  grave  faute 
financière,  se  sont  concertés  pour  l'exploiter  à  leur  profit,  dans  les 
circonstances  présentes.  Voyant  l'importance  du  capilal  qui  serait  né- 
cessaire cette  année  au  renouvellement  des  obligations  de  chemins  de 
fer,  ils  ont  calculé  que  s'ils  réussissaient  à  ébranler  le  crédit  des  Compa- 
gnies, avant  que  les  obligations  ne  vinssent  à  échoir,  il  deviendrait  im- 
possible aux  Compagnies  de  remplir  leurs  engagements;  que  la  consé- 
quence serait  une  dépréciation  énorme  de  la  valeur  des  titres,  et  qu'ils 
atteindraient  ainsi  le  but  de  leur  spéculation.  Ils  vendirent  donc  des 
quantités  immenses  d'actions  de  Compagnies  qu'ils  croyaient  à  décou- 
vert ;  puis,  à  l'aide  de  manœuvres  de  toutes  sortes,  et  secondés  par  l'ac- 
tion de  journaux  ostensiblement  achetés,  ils  parvinrent  à  discréditer  les 
grandes  enlrepiises  de  leur  pays.  Quand  vint  l'époque  du  payement  ou 
du  renouvellement  des  obligations ,  l'un  et  l'autre  furent  également 
impossibles.  Le  crédit  des  Compagnies  était  détruit,  et  les  porteurs 
d'obligations  n'eurent  plus  en  vain  que  des  titres  lirréalisables. 

Les  suites  d'une  pareille  péripétie  devaient  dépasser  l'enceinte  des 
Bourses  américaines.  Une  portion  considérable  du  capital  de  roulement 
des  Etats-Unis  se  trouvait  ainsi  accrochée.  L'inquiétude  s'est  répandue, 
les  Banques  ont  été  assiégées,  les  faillites  se  sont  multipliées,  l'intérêt 
commercial  s'est  élevé  à  des  taux  fabuleux,  et  les  Banques  les  plus  con- 
sidérées ont  été  obligées  de  recourir  à  la  suspension  des  payements  en 
espèces. 

L'origine  de  ce  désastre  a  donc  été  la  faute  commise  par  les  Compa- 
gnies américaines  de  demander  au  capital  circulant  des  Etats-Unis  le 
capital  qu'elles  absorbaient  et  fixaient  en  réalité  dans  leurs  travaux. 
Lorsque  la  réalité  de  la  situation  s'est  révélée,  cette  portion  de  capital 
circulant,  absorbée  par  les  Compagnies,  s'est  trouvée  manquer  aux  fonds 
de  roulement  sur  lesquels  marchait  le  commerce  des  Etats-Unis. 

La  crise  nous  atteint  beaucoup  plus  indirectement,  et  dans  de  moindres 
proportions  que  l'Angleterre.  Cependant,  nul  n'ignore  l'importance  du 
commerce  fiançais  avec  PUnion  américaine.  On  estime  à  environ  300  mil- 
lions par  an  la  valeur  des  produits  que  nous  expédions  aux  Etats-Unis. 
Un  marché  pareil  ne  saurait  voir  se  restreindre  sa  puissance  de  consom- 
mation par  rapport  à  nos  produits,  sans  que  notre  industrie  en  souffre. 
Mais  le  capital  français  n'est  pas  engagé  dans  les  entreprises  américaines. 
Ce  n'est  qu'indirectement,  et  par  la  solidarité  générale  qui  lie  tous  les 
grands  inar(;hés,  que  le  marcli(':  des  capitaux  en  France  ressent  le  contre- 
coup (1(!  la  perturbation  iinancic're  de  l'Amérique, 

C'est  pour  se  défendre  contre  la  pression  exercée  par  les  demandes 
éti'angères  refluant  vers  son  capital  métallique,  que  la  Banque  de  France 
s'est  décidée  à  porter  son  escompte  à  un  taux  tout  à  fait  extraordinaire. 
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Quoique  jugement  que  l'on  porte  sur  cette  mesure,  et  même  en  contes- 
tant l'urgence  de  ce  rprelie  ;i  d'ultra-restriclif,  il  est  certain  qu'elle  est 
préférable  à  d'autres  mesures,  parmi  lesquelles  il  faut  placer  la  défense 
d'exporter  Tor.  Cette  idée,  selon  nous  des  plus  régulières,  trouve  à  l'heure 
qu'il  est  des  partisans  dans  le  monde  des  affaires,  et  nous  sommes  con- 
traint d'ajouter  des  défenseurs  dans  des  journaux  financiers,  plusjiabitués 
à  marcher  dans  la  voie  de  la  véritable  économie.'politique.  On  a.beau  pré- 
senter une  pareille  mesure  comme  temporaire,  elle  n'en  serait  pas  moins 
déplorable,  et  on  ne  tarderait  pas  à  voir,  expérience  qui  n'est  plus  à  faire, 
combien  elle  est  inefiîcace.  Demander  l'interdiction  de  sortie  des  métaux 
précieux,  en  présence  d'un  capital  monétaire  qui  n'a  jamais  été  si  énorme, 
cela  semble  inimaginable.  Outre  ce  que  cette  mesure,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  discuter,  aurait  d'incompatible  avec  la  liberté  du  commerce  des 
métaux  précieux,  aussi  respectable  que  tous  les  autres,  nous  ne  voyons 
pas  le  bien  que  le  pays  pourrait  tirer  d'un  accroissement  artificiel  à  la 
hausse  des  prix  qui  résulte  nécessairement   de  l'abondance  forcément 
entretenue  des  métaux  qui  voulaient  écouler  leur  trop-plein  au  dehors. 
Une  lettre  de  l'empereur,  qui  a  eu  naturellement  un  grand  retentissement, 
a  pris  soin  de  rassurer  contre  d'autres  mesures,  dont  le  bruit  avait  un  mo- 
ment couru.  Ce  qui  est  plus  sérieux  que  tous  ces  remèdes,  c'est  celui  que 
demandent  de  nombreuses  chambres  de  commerce  à  la  situation  vraiment 
étrange  faite  au  commerce  français  par  la  nouvelle  constitution  de  la 
Banque.  Quoi  !  la  Banque  pourra  porter  son  escompte  à  10  pour  100, 
et  le  commerce  ne  pourra  faire  d'avances  qu'à  6  pour  100  !  Autant  vau- 
drait dire  que  le  commerce  consentira  à  laisser  pour  6  ce  qui  lui  aura 
coûté  10.  On  objecte  à  cela  que  le  commerce  saura  bien  éluder  la  loi,  et 
que  l'effet  de  la  loi  s'arrêtera  devant  l'axiome  :  «  A  l'impossible  nul  n'est 
tenu.  »  Mais  alors,  qu'est-ce  qu'une  loi  qu'il  faut  éluder?  Quel  respect 
peut-elle  inspirer?  Quel  respect  pour  les  autres  lois  mieux  fondées  en 
raison  est  compatible  avec  celte  habitude  prise  de  voir  dans  la  loi  une 
convention  arbitraire,  à  laquelle  ou  échappe  quand  on  peut  et  comme 
on  peut?  Et  puis  tout  le  monde  se  montre-t-il  également  habile  ou  éga- 
lement disposé  à  employer  tous  les  moyens  par  lesquels  ou  élude  une 
loi  mauvaise?  La  législation  de  1807  et  de  1850  sur  le  taux  de  l'intérêt 
a  toujours  été  considérée,  par  les  hommes  qui  ont  porté  sur  la  question 
le  coup  d'œil  sûr  de  la  science,  comme  une  entrave  commerciale.  Devant 
la  constitution  nouvelle  de  la  Banque  de  France,  cette  entrave  frappe 
tous  les  yeux.  Les  pays  qui  ont  admis  la  liberté  du  taux  de  l'escompte 
pour  les  banques,  comme  l'Angleterre,  n'ont  pas  consenti  à  subir  une 
pareille  contradiction  de  leurs   lois.  Ils  n'ont  pas  voulu  accorder  à  la 
Banque  centrale,  outre  le  monopole  dont  elle  jouit,  l'inique  privilège 
d'une  liberté  d'escompte,  suivant  toutes  les  variations  indiquées  par  l'é- 
tat du  marché,  tandis  que  le  commerce  et  les  banquiers  particuliers 
seraient  enchaînés  ou  du  moins  condamnés  à  se  débattre  plus  ou  moins 
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heureusement  dans  les  liens  d'une  loi  restrictive.  Tout  donne  lieu  de 
croire  que  nous  imiterons  prochainement  la  raison  et  la  logique  de  nos 
voisins.  La  force  des  choses,  que  nous  ne  savons  guère  reconnaître  en 
France  avant  l'heure  où  elle  enfonce  l'aiguillon  dans  nos  ilancs,  nous  y 
pousse  cette  foisd'une  manière  qu'il  nous  parait  impossible  (le  méconnaître. 
Au  reste,  la  situation  financière  est-elle  aussi  grave  qu'elle  le  paraît 
à  quelques  esprits?  Sans  rien  dissimuler  de  ce  qu'elle  a  de  tendu  à  cer- 
tains égards,  elle  nous  paraît  plutôt  en  voie  d'amélioration  depuis  l'an- 
née dernière,  ce  qui  s'explique  par  la  cessation  de  la  crise  des  subsis- 
tances. 11  suffît  de  consulter  ces  grands  documents  commerciaux  où  elle 
se  reflète  après  tout  avec  plus  d'exactitude  que  partout  ailleurs,  et  qui 
mesurent  l'état  du  bien-être  du  pays. 

Les  tableaux  du  Moniteur  nous  font  savoir  que  la  rentrée  de  l'impôt 
direct,  c'est-à-dire  foncier  et  locatif,  s'effectue  avec  facilité.  Sur  un 
montant  total  de  455  millions  (nombres  ronds)  pour  l'exercice  courant, 
la  perceplio'.i  a  déjà  réalisé  327  millions,  soit  2i  millions  environ  de 
plus  que  les  termes  échus  au  30  septembre.  Quant  au  revenu  indirect, 
c'est  à-dire  aux  taxes  dont  les  consommations  et  les  transactions  sont 
l'objet,  le  tableau  fait  ressortir  un  accroissement  de  26,805,000  fr.  pour 
l'ensemble  des  neuf  premiers  mois,  comparativement  à  pareille  période 
de  18oG.  La  même  comparaison  portée  sur  4855  donne  à  4857  un  sur- 
plus de  81,294,000  fr.  Somme  toute,  les  neuf  mois  réunis  ont  produit 
781,82,000  fr.  Il  faut  bien  reconnaître  que  cet  accroissement  annuel 
des  chiffres  du  revenu  trouve  une  certaine  atténuation  dans  la  dépré- 
ciation graduelle,  aujourd'hui  si  rapide,  de  la  valeur  métallique,  dépré- 
ciation qui,  tout  en  respectant  la  valeur  nominale  du  signe  monétaire, 
se  traduit,  comme  on  sait,  en  un  renchérissement  graduel  aussi  de  tous 
les  objets  de  consommation.  Quoiqu'il  en  soit,  l'amélioration  est  incon- 
testable et  serait  de  nature  à  rassurer,  s'il  en  était  besoin,  sur  les  res- 
sources que  notre  pays  peut  trouver  en  lui-même  contre  les  pertiniia- 
tions  financières. 

Le  projet  de  budget  de  1859,  présenté  par  M.  Magne,  contient  plu- 
sieurs faits  importants. 

Non-seulement  il  n'y  a  pas  d'emprunt  à  prévoir,  mais  les  excédants 
de  revenus  permettront,  dès  1859,  d'employer  40  millions  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  consolidée.  En  attendant  que  l'action  de  l'amortisse- 
ment puisse  se  faire  sentir  au  profit  des  rentiers  et  du  crédit  public,  le 
Trésor,  dès  1857,  obtiendra  un  effet  analogue  en  consacrant  les  fonds  de 
la  dotation  de  l'armée  à  des  achats  de  rentes.  On  sait  que  ces  fonds 
étaient  destinés  à  consolider,  en  1858,  une  portion  de  la  dette  flottante  ; 
mais  la  situation  du  Trésor  lui  permettra  d'attendre  et  de  n'opérer  la 
consolidation  autorisée  pour  1858,  qu'avec  des  fonds  de  la  dotation  de 
l'armée  qui  seront  versés  en  1859. 
Pour  ce  qui  regarde  l'état  de  la  dette  consolidée  et  l'assiette  de  la  rente 
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dans  le  public,  le  rapport  du  ministre  contient  des  informations  d'un 
haut  intérêt.  D'al)or(l  les  recouvrements  des  versemenls  des  emprunts 
motivés  par  la  f^iierre  d'Orient  se  sont  faits  avec  une  rcmaninabla  régu- 
larité. Le  classement  des  titres  suit  une  marche  non  moins  satisfaisante. 
Une  des  rumeurs  erronées  les  plus  accréditées  dans  ces  derniers  temps, 
c'est  que  le  public  désertait  la  rente  et  que  la  rente  ne  pouvait  soutenir 
la  concurrence  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Il  a,  sans  doute,  été 
émis  cette  année  encore  une  grande  quantité  d'obligations  ;  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  n'ont  pas  demandé  au  public,  en  l8o7,  moins 
de  3o0  millions.  Or,  nous  apprenons,  par  le  rapport  du  ministre,  que 
depuis  1854  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  pendant  que  les  en)[)runts  de 
la  guerre  jetaient  sur  le  marché  un  si  grand  nombre  de  titres  de  rentes, 
et  les  besoins  des  Compagnies  un  si  grand  nombre  d'obligations,  le  Tré- 
sor seul  a  acheté  pour  le  compte  des  départements  plus  de  400  millions 
de  fonds  publics.  Ce  chiffre  montre  s'il  est  vrai  que  la  rente  soit  aussi 
délaissée  qu'on  le  dit  par  l'épargne  du  pays  ! 

—  Parmi  les  moyens  non  transitoires,  et  revêtant  plus  ou  moins  le  ca- 
ractère d'expédients,  d'améliorer  la  situation  financière,  parmi  les  moyens 
permanents  et  sérieux  dont  nous  avons  souvent  entretenu  nos  lecteurs, 
tigurentau  premier  rang  la  réduction  de  la  force  armée  et  la  liberté  com- 
merciale. La  Russie,  à  laquelle  appartient  l'initiative  relativement  à  la 
première  mesure,  en  ce  sens  que  c'est  toujours  elle  que  l'on  a  coutume 
d'objecter,  lorsque  de  pareilles  réductions  sont  proposées  aux  Etats 
occidentaux  ;  la  Russie,  de  laquelle  en  même  temps  il  semblait  qu'on  eût 
peu  à  l'attendre,  vient  de  prendre  à  cet  égard  une  résolution  importante. 
Il  s'agit  d'une  réduction  considérable  qui  vient  d'être  ordonnée  dans 
l'armée  russe.  Cette  réduction  ne  s'élève  pas  à  moins  des  cinq  huitièmes 
de  l'infanterie,  c'est-à-dire  à  430  bataillons.  En  dernier  résultat,  elle 
comprendrait  près  de  '200,000  hommes.  On  doit  se  rappeler  que  déjà, 
par  une  mesure  prise  immédiatement  après  la  conclusion  de  la  paix,  les 
réserves  ont  été  renvoyées  dans  leurs  foyers.  Suivant  la  Nouvelle  Gazette 
de  Prusse,  qui  nous  a  fourni  les  premiers  renseignements  à  ce  sujet,  cette 
réduction  ne  serait  i)as  une  mesure  purement  temporaire  ;  ce  serait  une 
modification  définitive  et  permanente,  une  révolution  radicale  dans  le 
système  militaire  de  la  Russie.  Le  système  de  la  réserve,  organisé  sur  les 
bases  de  la  landwehr  prussienne,  serait  complètement  supprimé.  Finale- 
ment, la  Russie  ne  conserverait  que  le  nombre  d'hommes  strictement 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  en  temps  de  paix. 

Voilà  une  mesure  excellente.  Elle  a  pour  premier  mérite,  à  nos  yeux, 
d'enlever  tout  prétexte  aux  gouverneineuls  européens  de  maintenir  leur 
force  armée  sur  le  même  pied  formidable. 

Quant  à  la  liberté  du  connnerce,  le  gouvernement  français  vient  de 
rendre  deux  décrets  qui  méritent  d'être  applaudis.  A  peine  le  Constitu- 
tionnel était -il  en  train  de  lui  faire  entendre  ses  félicitations  sur  la  haute 
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sagesse  qui,  par  le  décret  du  22  septembre,  maintenait  la  prohibition 
des  grains,  et  trouvait-il  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  prouver 
combien  celte  prohibition  était  juste,  utile,  digne  de  toute  la  reconnais- 
sance du  pays,  que  le  gouvernement  revenait  sur  sa  résolution  première. 
Admirable  effet  de  l'argumentation  prohibitionniste  !  Voilà  le  Constitu- 
tionnel condamné  à  dire  ou  à  laisser  entendre  que  la  nouvelle  mesure 
est  inique,  dangereuse,  propre  à  déplaire  au  pays.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  décret  de  septembre  1857  est  rapporté,  en  ce  qui  concerne  la  prohi- 
bition de  sortie  des  grains  et  farines,  des  pommes  de  terre  et  légumes 
secs,  des  marrons  et  châtaignes  et  de  leurs  ftuines. 

De  même,  en  ce  qui  regarde  une  autre  interdiclion,  sauf  une  clause, 
le  décret  du  26  octobre  1854,  qui  interdit  la  distillation  des  céréales  ou 
de  toute  autre  substance  farineuse  servant  à  l'alimentation,  est  rapporté. 

La  distillation  des  céréales  et  de  toute  autre  substance  farineuse  ser- 
vant à  l'alimentation  devra  être  faite  de  telle  sorte  que  les  résidus  de  la 
distillation  puissent  être  utilisés  pour  la  nourriture  du  bétail. 

Toute  dérogation  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent  peut  en- 
traîner, à  l'égard  du  contrevenant,  l'interdiction  de  distiller  des  sub- 
stances farineuses. 

Cette  interdiction  est  prononcée  par  voie  administrative. 

Sont  également  rapportés  les  décrets  des  H  février  et  30  juillet  1857, 
relatifs  à  la  distillation  des  riz  et  à  celle  des  grains  étrangers. 

—  Ces  jours  derniers  a  paru  le  Rapport  sw  l'Exposition  universelle  de 
1855  adressé  à  l'empereur  par  le  prince  Napoléon.  Cette  publication  est 
importante,  non  pas  seulement  à  cause  de  l'Exposition  même  dont  elle 
retrace  Thistoire,  les  phases  successives,  et  dont  elle  indique  la  dépense 
définitive,  mais  aussi  par  les  vues  qu'elle  présente  sur  ces  grandes  solen- 
nités industrielles  et  sur  les  arrangements  qui  devront  être  adoptés  lors- 
qu'on y  reviendra.  Le  prince  Napoléon,  qui  a  pris  une  grande  part  aux 
travaux  de  la  Commission  impériale  dont  il  était  le  président,  ainsi  que 
du  jury  des  récompenses,  a  toute  qualité  pour  donner  un  avis  motivé 
sur  toutes  les  questions  qu'une  exposition  peut  soulever,  et  il  n'y  a  pas 
manqué  :  il  propose  des  changements  considérables  sur  lesquels  nous 
nous  expliquerons. 

[jCS  amis  de  l'économie  politique  remarqueront  avec  plaisir  que  ce 
rapport  est  frappé  au  coin  des  saines  doctrines  libérales.  Le  prince  Na- 
poléon s'est  montré  franchement  partisan  du  principe  de  la  liberté  com- 
merciale, toutes  les  fois  que  l'Exposition  lui  en  a  fourni  l'occasion.  Plu- 
sieurs passages  de  son  rapport  reproduisent  à  cet  égard  la  profession  de 
foi  qu'il  avait  exprimée  dans  son  discours  le  jour  de  la  clôture  solennelle, 
et  nous  nous  empressons  de  l'en  féliciter.  Henrf  Baudkillaut. 

Pari-:,   le  15  novemhie  1857. 


Le  Gérant  resiponsable ,  GUILLAUMIN. 
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QUATRIÈME  PARTIE.   —  RÉGION   DU    SUD-EST  1. 

Entre  la  région  de  l'Ouest  et  celle  du  Sud-Est,  l'une  qui  termine 
la  première  moitié  de  la  France,  l'autre  qui  commence  la  seconde, 
la  différence  de  richesse  est  encore  peu  sensible.  Toutes  deux  ser- 
vent de  transition  entre  les  plus  heureuses  parties  du  territoire  et 
les  plus  maltraitées.  11  n'en  était  pas  précisément  de  même  en  1789. 
L'Ouest  était,  à  celte  époque,  une  des  régions  les  plus  florissantes; 
le  Sud-Est,  au  contraire,  une  des  plus  arriérées.  En  prenant  pour 
base  la  population,  qui  donne  une'mesure  assez  exacte  de  la  prospé- 
rité, l'Ouest  avait  56  habitants  par  100  hectares,  et  le  Sud-Est  42 
seulement;  aujourd'hui  le  premier  en  a  68,  et  le  second  63;  l'un 
s'est  accru  de  20  pour  100,  et  l'autre  de  50  pour  100. 

Il  faut  chercher  la  cause  principale  de  ce  rapide  développement 
dans  l'activité  industrielle  et  commerciale  ;  l'agriculture  ne  vient 
qu'après.  Le  Sud-Est  contient  les  deux  plus  grandes  villes  de  France 
après  Paris,  Lyon  et  Marseille,  et,  avec  elles,  Saint-Etienne,  Nîmes, 
Montpellier,  Avignon,  Grenoble,  et  celui  de  nos  grands  ports  mili- 
taires que  les  circonstances  ont  le  plus  favorisé  depuis  1815,  Tou- 
lon. Déplus,  il  est,  encore  plus  que  l'Ouest,  formé  d'une  seule  et 
immense  vallée  qui  a  ouvert  de  tout  temps  des  communications 
avec  l'intérieur.  Depuis  le  point  où  la  Saône  sort  de  ses  montagnes 
jusqu'à  l'embouchure  du  Rhône  dans  la  Méditerranée,  s'étend  une 
ligne  de  navigation  complètement  droite  qui  n'a  pas  moins  de  150 
lieues  de  long;  dès  les  temps  les  plus  reculés,  le  commerce  a  re- 
monté par  cette  fente  gigantesque  jusqu'aux  Vosges;  comme  grand 
chemin  naturel,  le  Rhône  vaut  bien  la  Loire.  Dans  une  moitié  en- 
viron de  la  région,  le  climat  oppose  au  développement  agricole 
des  difficultés  particulières  ;  mais  si  ce  climat  a  ses  inconvénients, 
il  a  aussi  ses  avantages. 

En  coulant  vers  Lyon,  la  Saône  a  sur  sa  rive  droite  le  départe- 


^  Voir  le  lomelX,  p.  211,  le  tome  X,  p.  161,  et  le  tome  XIV^  p.  5. 
2^  SÉRIE.  T.  XVI.  —  '5  Décembre  1857.  21 
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ment  de  Saône-et-Loire,  et  sur  sa  gauche  celui  de  l'Ain,  qui  appar- 
tenaient tous  deux  autrefois  à  la  province  de  Bourgogne. 

Si  la  France  est  l'abrégé  de  l'Europe,  le  département  de  aône- 
et-Loire  peut  être  considéré  comme  l'abrégé  de  la  France.  Placé 
entre  deux  fleuves  qui  s'échappent  en  sens  opposé,  la  Loire  et  le 
Rhône,  il  est  partagé  en  deux  versants,  l'un  qui  regarde  le  nord,  et 
l'autre  le  sud.  L'arrondissement  d'Autun,  sur  le  versant  de  la  Loire, 
fait  partie  de  la  région  montagneuse  et  granitique  du  centre  de  la 
France  ;  humide  et  froid,  formant  par  sa  conliguration  une  de  ces 
forteresses  naturelles  que  recherchaient  nos  pères  les  Gaulois,  il 
garde  encore  sou  aspect  sauvage  et  ne  produit  naturellement  que 
du  seigle,  des  pâturages  et  du  bois  ;  l'usage  de  la  chaux  y  propage 
seulement,  depuis  quelques  années,  la  culture  du  froment.  Le  Cha- 
rolais,  qui  le  continue  vers  le  Sud,  a  déjà  un  meilleur  sol  ;  il  possède 
d'excellents  herbages  d'oii  est  sortie  une  de  nos  races  bovines  les 
plus  estimées,  qui  a  couvert  de  ses  élèves  tous  les  pays  environnants. 
Le  versant  de  la  Saône,  de  Chàlon  à  Màcon,  expose  aux  rayons 
d'un  soleil  plus  chaud  de  beaux  vignobles  et  de  grasses  plaines  à 
froment  et  à  maïs.  D'un  côté  la  terre  tombe  à  500  fr.  l'hectare,  de 
Tautre  elle  monte  à  5,000  ;  ici  la  propriété  est  peu  divisée,  là  elle 
se  divise  à  l'infini. 

A  mesure  qu'on  se  rapproche  de  Lyon,  la  richesse  s'accroît; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  Beaujolais  :  Entre  Villefranche  et  Anse, 
dit  un  proverbe  local,  la  meilleure  lieue  de  France. 

L'histoire  de  ces  heureuses  contrées  montre  que  leur  prospérité 
date  de  loin.  Séjour  primitif  de  l'une  des  plus  puissantes  tribus 
gauloises,  les  Romains  y  ont  fait  à  leur  tour  de  nombreux  établis- 
sements ;  plus  tard,  Châlon  a  été  un  moment  la  capitale  d'un 
royaume,  le  Gharolais  a  été  choisi  pour  donner  son  nom  aux  héri- 
tiers du  duché  de  Bourgogne,  et  la  seigneurie  de  Beau] eu  a  été  puis- 
sante au  moyen  âge.  L'opulente  abbaye  de  Cluny,  déjà  si  célèbre 
au  onzième  siècle,  et  qui,  au  treizième,  recevait  somptueusement 
des  rois,  des  papes  et  des  empereurs,  a  couvert  de  bonne  heure 
uno  vallée  du  Maçonnais  de  ses  superbes  édifices,  alors  sans  rivaux 
dans  le  monde  entier. 

Le  département  de  l'Ain,  situé  au  pied  du  Jura,  est  un  assem- 
blage de  plusieurs  petits  pays  différents,  qui  n'ont  été  réunis  à  la 
France  que  sous  Henri  IV. 

La  rive  droite  delà  Saône  peut  seule  rivaliser,  pour  l'agrément  et 
la  fertilité,  avec  les  riants  paysages  de  l'ancienne  Bresse,  qui  lui  font 
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face  sur  l'autre  bore).  On  y  cultive  aussi  le  froment,  la  vigne. et  le 
maïs,  et  il  s'y  trouve  en  même  temps  d'immenses  étendues  de  prai- 
ries, réunion  aussi  heureuse  que  rare,  due  à  un  climat  à  la  fois  hu- 
mide et  chaud  et  à  l'excellente  nature  du  sol  qui  appartient  au 
calcaire  jurassique.  Une  des  principales  industries  rurales  est  l'en- 
graissement des  volailles,  ce  qui  est  partout  un  indice  de  fertilité  et 
tient  particulièrement  ici  au  rapprochement  peut-être  unique  des 
deux  cultures  les  plus  propres  à  cette  destination,  le  maïs  et  le  sar- 
rasin. La  propriété  y  est  divisée,  mais  sans  excès,  et  le  nombre  des 
propriétaires  aisés  très-considérable.  Les  habitants,  uniquement 
adonnés  à  l'agriculture,  jouissent  d'un  bien-être  qui  se  manifeste 
par  la  douceur  de  leurs  mœurs  ;  ils  sont  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  ont  conservé  leurs  anciens  costumes,  signe  traditionnel  d'atta- 
chement au  sol  natal. 

Cette  province,  que  rien  ne  distingue  plus  dans  l'uniformité  de 
notre  organisation  administrative,  était  autrefois  la  favorite  des 
ducs  de  Savoie  qui  ont  laissé  un  précieux  souvenir  de  leur  domina- 
tion dans  l'église  de  Brou,  bâtie  au  seizième  siècle  par  Marguerite 
d'Autriche,  duchesse  de  Savoie  et  tante  de  Charles-Quint.  Les  sculp- 
tures de  marbre  et  d'albâtre,  les  vitraux  couverts  des  écussons  des 
premières  familles  souveraines  de  l'Europe,  tout  dans  ce  gracieux 
monument,  chef-d'œuvre  d'artiste^  inconnus,  atteste  la  puissance 
et  la  richesse  non  moins  que  le  goût;  on  y  sent  doublement  le  voi- 
sinage de  l'Italie,  et  par  l'élégante  perfection  des  détails,  et  par  la 
magnificence  qu'y  a  déployée  une  simple  maison  ducale. 

L'ancienne  principauté  de  Bombes,  qui  forme  aujourd'hui  l'ar- 
rondissement de  Trévoux,  a  un  tout  autre  caractère.  Le  sol  y  est 
formé  d'une  argile  compacte,  impénétrable  à  l'eau.  Cette  circon- 
stance y  rendait  la  culture  extrêmement  difficile,  dans  un  temps 
où  les  moyens  modernes  d'assainissement  étaient  inconnus.  On  a 
eu  recours  alors  à  un  mode  d'exploitation  spécial  et  ingénieux.  On 
a  couvert  le  pays  de  chaussées  pour  retenir  les  eaux  dans  des  étangs  ; 
ces  étangs  remplissent  un  double  office,  ils  donnent  par  eux-mêmes 
un  produit  assez  considérable  en  poisson  et  ils  fertilisent  le  sol  par 
leur  séjour;  un  an  sur  trois,  l'eau  est  vidée,  le  poisson  péché,  et  le 
sol  soumis  à  la  culture,  pour  être  de  nouveau  couvert  d'eau  l'année 
suivante.  Cette  singulière  alternative  est  réglée  par  une  coutume 
locale  très-compliquée  :  on  appelle  évolage  le  produit  de  l'étang,  et 
assec  celui  de  la  culture.  Tout  semble  indiquer  que,  dans  l'origine, 
le  propriétaire  féodal  a  concédé  l'assec  en  se  réservant  l'évolage.  Il 
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faut  bien  que  cette  méthode  ait  joui  dans  son  temps  d'une  grande 
faveur,  car  ces  étangs,  au  nombre  de  1,600,  ne  couvrent  pas  moins 
de  20,000  hectares. 

Les  idées  ont  cliangé  aujourd'liui,  à  cause  de  l'extrême  insalu- 
brité que  ce  mode  de  culture  développe,  et  on  cherche  à  ramener 
la  Bombes  aux  conditions  ordinaires,  mais  on  rencontre  de  grandes 
difficultés,  soit  dans  la  multiplicité  des  droits  acquis,  soit  dans  la  na- 
ture du  sol  et  la  ténacité  des  habitudes.  Une  loi  rendue  en  4857  fa- 
cilite les  licilations;  voilà  un  premier  obstacle  franchi,  il  en  reste 
beaucoup  d'autres.  L'école  d'agriculture  de  la  Saulsaie,  fondée  au 
milieu  de  la  Bombes,  vient  en  aide  à  cette  transformation. 

La  rivière  de  l'Ain  sépare  la  Bresse  et  la  Bombes  du  Bugey,  cette 
moitié  française  de  la  Savoie  ;  rien  ne  manque  au  Bugey  pour  que 
l'analogie  des  deux  moitiés  soit  complète,  ni  les  accidents  pitto- 
resques des  montagnes,  ni  l'émigration  périodique  d'une  partie 
des  habitants. 

Le  pays  de  Gex  appartient  beaucoup  plus  à  la  Suisse  qu'à  la 
France;  il  s'étend  sur  le  versant  oriental  du  Jura  qui  regarde  le  lac 
de  Genève  et  les  Alpes  ;  mais  tout  petit  et  tout  isolé  qu'il  est  au  delà 
de  notre  frontière  naturelle,  il  a  joué  un  jour  un  grand  rôle  dans 
l'histoire  de  la  France  et  de  l'esprit  humain.  Voltaire  l'avait  choisi 
pour  sa  retraite  et  y  a  passé  les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa 
vie  ;  lui-même  a  peint  en  vers  bien  connus  le  sentiment  qui  l'avait 
attiré  à  Ferney  : 

C'est  la  cour  qu'on  doit  fuir,  c'est  aux  champs  qu'il  faut  vivre  ; 

Dieu  du  jour,  dieu  des  vers,  j'ai  ton  exemple  à  suivre  ; 

Tu  gardas  les  troupeaux,  mais  c'étaient  ceux  d'un  roi  ; 

Je  n'aime  les  moutons  que  quand  ils  sont  à  moi  ; 

L'arbre  qu'on  a  planté  rit  plus  à  notre  vue 

Que  le  parc  de  Versaille  et  sa  vaste  étendue. 

—  Mais  vivre  sans  plaisir,  sans  faste  et  sans  emploi  ! 
Succomber  sous  le  poids  d'un  ennui  volontaire  î 

—  De  l'ennui  !  Crois-tu  donc  que,  retiré  chez  toi, 
Pour  les  liens,  pour  l'Etat,  tu  n'as  plus  rien  à  faire  ? 
La  nature  t'appelle,  apprends  à  l'observer; 

La  France  a  des  déserts,  ose  les  cultiver  ; 
Elle  a  des  malheureux;  un  travail  nécessaire, 
Ce  partage  de  l'homme  et  son  consolateur, 
En  chassant  l'indigence,  amène  le  bonheur. 

c<  Mais  surtout,  a-t-il  soin  d'ajouter,  n'abandonnons  pas  au  mi- 
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lieu  des  occupations  rurales,  la  culture  de  l'esprit  et  la  pratique 
des  beaux-arts  ;  il  est  du  temps  pour  tout.  »  Et  ce  qu'il  disait,  il  l'a 
su  faire.  Dans  le  cours  de  ces  vingt-cinq  ans,  on  a  vu  partir  de 
Ferney  une  foule  d'écrits  en  vers  et  en  prose  qui  se  répandaient 
dans  toute  l'Europe,  pendant  que  leur  auteur  bâtissait  un  village 
qu'il  remplissait  d'habitants  industrieux,  poursuivait  l'affranchis- 
sement des  serfs  de  Saint-Claude,  disputait  son  pays  d'adoption  aux 
exactions  des  fermiers  généraux,  et  se  livrait  avec  passion  à  l'agri- 
culture. «  Si  les  habitants  voluptueux  des  villes,  dit-il  dans  le  Dic- 
tionnaire philosophique,  savaient  ce  qu'il  en  coûte  pour  leur  procurer 
leur  pain,  ils  en  seraient  effrayés.  Heureux  Parisiens,  jouissez  de 
nos  travaux  et  jugez  de  l'Opéra-Comique.  » 

Vers  le  commencement  de  ce  siècle,  le  pays  de  Gex  a  été  le  théâtre 
d'une  création  agricole  qui  a  eu,  dans  son  temps,  une  grande  ré- 
putation, et  dont  on  ne  parle  pas  assez  aujourd'hui,  la  race  des 
moutons  à  laine  superfîne  de  Naz.  Les  fondateurs  de  cet  admirable 
troupeau,  MM.  Girod  de  (FAin)  et  Permult  de  Jotemps,  ont  été  des 
premiers  à  appliquer  en  France  les  savants  procédés  de  la  zootech- 
nie ;  ils  ont  fait  de  leurs  moutons  ce  qu'ils  ont  voulu  et  obtenu 
pleinement,  à  force  de  soin  et  de  persévérance,  la  fixité  du  sang 
qui  est  le  caractère  des  races  constituées.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si 
d'autres  besoins  se  sont  développés  plus  tard  et  ont  tourné  les  es- 
prits d'un  autre  côté  ;  on  voulait  alors  des  laines  de  première  fi- 
nesse, et  il  n'en  est  pas,  même  en  Saxe,  de  plus  belles  que  celles 
de  Naz. 

En  descendant  toujours  la  Saône,  on  arrive  au  point  oii  elle  se 
jette  dans  le  Rhône;  là  est  Lyon,  l'immense  cité.  L'industrie  do- 
mine ici  l'agriculture,  mais  son  développement  n'a  été  possible  à 
ce  point  que  par  suite  de  circonstances  particulières,  la  plupart 
agricoles.  Si  la  fabrication  des  étoffes  de  soie,  qui  avait  été  d'abord 
importée  à  Tours  par  Louis  XI,  a  fini  par  se  fixer  à  Lyon  et  par  y 
prendre  un  si  magnifique  essor,  c'est  que  cette  ville  avoisine  la  ré- 
gion où  s'est  concentrée  la  production  de  la  soie  elle-même.  Si  la 
population  a  pu  s'y  accroître  ainsi,  c'est  que  les  approvisionne- 
ments lui  arrivent  facilement  par  ses  riches  vallées.  Telle  est  la 
puissance  de  cette  situation  privilégiée  qu'elle  a  triomphé  de  bien 
des  malheurs  ;  le  sol  de  Lyon  a  dû  être  conquis  presque  tout  entier 
sur  les  deux  rivières  qui  le  disputent  encore  de  temps  en  temps  par 
de  formidables  inondations  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ces 
désastres  périodiques,  les  hommes  y  ont  joint  h  plusieurs  reprises 
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leurs  fureurs.  La  Convention  avait  voulu  effacer  Lyon  de  la  carte  de 
la  France,  parce  que  sa  population  avait  essayé  de  résister  aux  cri- 
minelles folies  delà  révolution  ;  plus  tard,  la  guerre  civile  y  a  élevé 
encore  son  "noir  drapeau.  Les  arts  de  la  paix  ont  toujours  réparé 
ces  ravages;  au  sortir  des  mains  terribles  de  la  Convention,  Lyon 
n'avait  pas  plus  de  50,000  âmes:  on  en  compte  300,000  aujour- 
d'hui. 

Parmi  les  industries  rurales  que  le  voisinage  d'un  pareil  centre 
de  consommation  a  développées,  une  des  plus  originales  est  celle 
des  fromages  du  Mont-Dor,  aux  portes  de  Lyon  ;  dix  ou  douze  mille 
chèvres  y  vivent  toujours  |i  l'étable,  abondamment  nourries  d'her- 
bes, de  feuilles  d'arbres,  de  racines,  de  son,  de  tourteaux,  et  don- 
nent par  l'excellence  et  la  quantité  de  leur  lait  des  profits  extraor- 
dinaires. 

L'annexe  de  Lyon,  Saint-Etienne,  est  devenue  à  son  tour  une 
puissante  cité  qui  grandit  tous  les  jours.  Le  premier  chemin  de  fer 
fait  en  France  a  été  étabh  entre  ces  deux  villes,  comme  le  premier 
chemin  de  fer  anglais  entre  Liverpool  et  Manchester.  11  y  a,  en  effet, 
plus  d'une  analogie  entre  ce  coin  de  terre  et  le  comté  de  Lancastre. 
La  houille  y  sort  également  des  profondeurs  du  sol,  le  jour  y  est 
également  obscurci  par  d'épais  tourbillons  de  fumée,  la  chaude  ha- 
leine de  la  vapeur  y  met  également  en  mouvement  les  machines  in- 
ventées de  nos  jours  par  le  génie  de  l'homme,  La  seule  différence 
est  dans  la  proportion;  en  joignant  à  l'arrondissement  de  Lyon 
celui  de  Saint-Etienne,  on  aune  surface  totale  de  255,000  hectares 
habités  par  une  population  de  700,000  âmes  ;  le  comté  de  Lancastre 
a  deux  fois  plus  d'étendue  et  trois  fois  plus  d'habitants. 

Les  montagnes  du  Forez,  qui  entourent  Saint-Etienne,  ne  parais- 
saient pas  destinées  par  la  nature  à  cette  industrieuse  activité.  Avant 
que  la  houille  fût  découverte,  c'était  un  pays  tout  pastoral,  en- 
trecoupé de  bois  et  de  prairies  et  arrosé  de  mille  ruisseaux.  Encore 
aujourd'hui,  on  voit  de  toutes  parts  les  verts  pâturages  se  mêler  aux 
sombres  usines,  et  des  troupeaux  de  vaches  paître  paisiblement  au 
bruit  des  ateliers,  contraste  charmant  qui  repose  l'œil  et  l'esprit. 
C'est  un  tfait  de  ressemblance  de  plus  avec  les  régions  industrielles 
de  l'Angleterre,  qui  ne  cessent  jamais  d'être  agricoles  et  d'entretenir 
un  nombreux  bétail.  Pour  nourrir  ces  populations  pressées  qui  bat- 
tent le  fer  et  ourdissent  les  tissus,  il  faut  beaucoup  de  produits  ali- 
mentaires; le  blé  peut  leur  venir  d'ailleurs,  mais  la  viatide  et  le  lait 
doivent  surtout  se  produire  sur  place. 


KCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE.        327 

Honoré  d'Urfé,  dont  la  famille  était  une  des  plus  puissantes  du 
Forez,  y  a  placé  la  scène  de  VAslrée.  Voici  comment  il  décrit  lui- 
même,  au  début  de  son  roman,  la  contrée  qu'il  a  choisie  :  «  Auprès 
de  l'ancienne  ville  de  Lyon,  du  côté  du  soleil  couchant,  il  y  a  un  pays 
nommé  Forests,  qui,  en  sa  petitesse,  contient  ce  qui  est  de  plus  rare 
au  reste  des  Gaules  ;  car  étant  divisé  en  plaines  et  en  montagnes,  les 
unes  et  les  autres  sont  si  fertiles  et  situées  en  un  air  si  tempéré,  qlie 
la  terre  y  est  capable  de  tout  ce  que  peut  désirer  le  laboureur.  Au 
cœur  du  pays  est  le  plus  beau  de  la  plaine,  ceinte,  comme  d'une 
forte  muraille,  de  monts  assez  voisins,  et  arrosée  du  fleuve  de  Loire 
qui,  puisant  sa  source  assez  près  de  là,  passe  presque  par  le  milieu, 
non  point  encore  enflé  et  orgueilleux,  mais  doux  et  paisible.  Plu- 
sieurs autres  ruisseaux,  en  divers  lieux,  le  vont  baignant  de  leurs 
claires  ondes;  mais  l'un  des  plus  beaux  est  Lignon  qui,  vagabond 
en  son  cours  aussi  bien  que  douteux  en  sa  source,  va  serpentant  par 
cette  plaine  jusques  à  Feurs,  oi^i  Loire  le  recevant  et  lui  faisant  perdre 
son  nom  propre,  l'emporte  pour  tribut  à  l'Océan.  » 

Près  de  cette  ancienne  ville  de  Feurs,  maintenant  une  des  stations 
du  chemin  de  fer,  s'élève  sur  les  bords  du  Lignon  le  château  oii 
d'Urfé  a  écrit  VAstrée.  La  fraîche  rivière,  dont  le  nom  rappelle  ces 
gracieuses  rêveries,  coule  toujours  parmi  les  aulnes;  l'imagination 
peut  y  chercher  la  place  oii  Céladon,  désespéré  des  rigueurs  de  sa 
maîtresse,  se  jeta  à  l'eau  et  fut  recueilli  à  demi-noyé  par  trois  nym- 
phes qu'un  vieux  druide  avait  prévenues.  Ces  lieux,  consacrés  par 
un  des  plus  curieux  monuments  de  notre  histoire  littéraire,  sont 
aujourd'hui  bien  abandonnés.  Les  grands  bois  qui  couvraient  les 
bords  du  Lignon  ont  disparu;  les  bergers  ne  pourraient  plus  graver 
leurs  tendres  devises  sur  l'écorce  des  chênes.  Le  château  a  survécu, 
mais  désert  ;  une  admirable  chapelle,  bâtie  par  Claude  d'Urfé,  a  con- 
servé ses  précieuses  mosaïques  de  bois;  le  reste  est  fort  délabré;  on 
y  cherche  en  vain  les  tapisseries  à  personnages,  les  portraits  au- 
thentiques, les  meubles  du  temps,  qui  abondent  en  Angleterre  dans 
des  manoirs  moins  historiques. 

La  plaine  du  Forez,  que  d'Urfé  vante  en  si  beaux  termes,  ne  mé- 
rite pas  tout  à  fait  cet  éloge;  non  que  le  sol  n'en  soit  naturellement 
fertile  et  l'air  tempéré,  comme  il  le  dit,  mais  un  défaut  capital  neu- 
tralise ces  avantages;  le  manque  de  pente  et  la  nature  argileuse  du 
sous-sol  n'y  permettent  pas  assez  l'écoulement  des  eaux  ;  cette  vaste 
plaine,  qui  pourrait  être  si  riche,  est  marécageuse  et  insalubre.  On 
a  fait  souvent  des  projets  pour  l'assainir,  mais  la  grandeur  de  l'en- 
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Ireprise  a  toujours  fait  reculer  les  capitaux;  si  près  de  Lyon  et  de 
Saint-Etienne,  un  pareil  abandon  ne  peut  durer.  En  attendant,  on 
essaye  de  tirer  parti  de  cette  humidité  naturelle,  en  y  élevant  beau- 
coup d'oies  ;  cette  coutume  est  fort  ancienne  :  «  Allons  plumer  les  oi- 
sons du  Forez,  »  disaient  les  bandes  pillardes  des  guerres  de  religion. 

De  son  côté,  la  Loire  ne  mérite  pas  beaucoup  plus  ce  qu'en  dit 
d'Urfé  ;  ce  n'est  pas  toujours  ce  fleuve  doux  et  paisible  que  nous  dé- 
peint Timagination  du  romancier,  c'est  trop  souvent  un  torrent 
enflé  et  orgueilleux  qui  dépasse  ses  rives  et  y  porte  la  désolation.  Un 
des  plus  beaux  travaux  qu'on  ait  jamais  faits  pour  atténuer  les  ra- 
vages des  inondations,  la  fameuse  digue  de  Pinay,  construite  sous 
Louis  XIV,  se  trouve  dans  le  voisinage;  on  y  retient  artificiellement 
une  masse  d'eau  énorme. 

Avec  le  Forez  finit  le  premier  tiers  de  la  région  du  Sud-Est,  la 
partie  intermédiaire  entre  le  Nord  et  le  Midi  proprement  dit.  Les 
bords  de  la  Saône  ne  diffèrent  pas  sensiblement,  pour  le  climat,  de 
ceux  de  la  Loire  et  de  la  Charente.  Dès  qu'on  arrive  à  "Vienne,  l'an- 
tique métropole  de  la  Gaule  romaine,  un  autre  monde  commence. 
Le  Rhône  s'enfonce  entre  deux  rangs  de  montagnes  arides,  qu'ilhi- 
mine  un  soleil  brûlant.  Les  prairies  disparaissent,  et  avec  elles  le 
gros  bétail  ;  les  neuf  départements  riverains  du  fleuve  n'ont  pas  en- 
semble la  moitié  du  bétail  que  possède  le  seul  département  de 
Saône-et-Loire.  Les  pluies  d'été  manquent  absolument.  Le  froment 
perd  en  quantité  ce  qu'il  gagne  en  qualité;  il  ne  talleplus,  comme 
dans  le  Nord,  faute  d'une  humidité  suffisante;  la  population  ne  ré- 
colte plus  de  quoi  se  nourrir  et  se  voit  régulièrement  forcée  de  faire 
venir  du  dehors  un  supplément  de  grains.  En  revanche,  les  cultures 
arbustives,  qui  bravent  la  sécheresse  par  la  profondeur  de  leurs  ra- 
cines, se  multiplient;  la  vigne  d'abord,  qui  donne  des  produits  de 
plus  en  plus  généreux,  puis  le  mûrier  et  l'olivier. 

Au  moment  où  nous  mettons  le  pied  sur  le  véritable  sol  du  Midi, 
un  fait  historique  nous  frappe,  que  nous  avions  déjà  vu  poindre  à 
latitude  égale,  de  l'autre  côté  de  la  France,  vers  l'Ouest,  et  qui  va 
prendre  désormais  des  proportions  plus  générales.  Le  Midi  a  été  le 
principal  et  presque  Tunique  théâtre  de  ces  luttes  terribles  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècle,  qui  avaient  pour  drapeau  la  ré- 
forme religieuse.  L'autre  moitié  du  territoire  y  a  pris  beaucoup 
moins  de  part.  D'où  vient  cette  préférence  de  la  guerre  civile?  Sans 
doute  le  génie  plus  ardent  des  populations  méridionales  y  est  pour 
quelque  chose  ;  tout  sentiment  s'exalte,  toute  idée  se  passionne,  en 
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passant  par  ces  vives  imaginations;  mais  cette  différence  dans  les 
mœurs  locales  ne  suffit  pas  pour  expliquer  un  contraste  si  marqué, 
il  faut  y  voir  en  même  temps  une  lutte  cachée  de  nationalité.  Ces  pro- 
vinces ont  eu  longtemps  une  existence  indépendante,  et  n'avaient 
accepté  qu'avec  peine  leur  réunion  à  la  France  du  Nord  ;  de  son  côté, 
l'ancienne  monarchie  les  a  toujours  traitées  plus  ou  moins  en  peu- 
ples conquis. 

Les  institutions  modernes  ont  eu  cet  inconvénient,  pour  les  par- 
ties du  territoire  les  plus  éloignées  de  Paris,  qu'elles  ont  encore  res- 
serré les  liens  de  la  centralisation  administrative,  imaginée  par  la 
vieille  royauté  ;  mais  il  y  a  dans  ces  institutions  un  principe  de  li- 
berté civile  et  politique,  qui  manquait  à  l'ancien  régime,  et  qui, 
aidé  par  trente  ans  de  paix,  a  neutralisé  en  partie  les  mauvais  effets 
de  l'excès  de  centralisation.  Les  populations  du  Sud-Est  ne  s'y  sont 
pas  trompées,  elles  ont  accueilli  avec  joie  la  révolution,  comme 
elles  avaient  accueilli  la  réforme.  Après  bien  des  combats,  la  réforme 
a  été  vaincue,  et  le  joug,  qu'elles  avaient  essayé  de  briser  par  ce 
moyen,  n'a  retombé  sur  elles  qu'avec  plus  de  poids;  le  despotisme 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV  n'a  été  nulle  part  aussi  écrasant.  La 
révolution,  plus  heureuse,  a  triomphé,  au  moins  dans  ce  qu'elle  avait 
de  légitime,  et  ce  que  ces  contrées  avaient  voulu  obtenir  par  la  ré- 
forme, elles  l'ont  eu  par  le  régime  constitutionnel;  de  là  leurs  rapi- 
des progrès  depuis  1815,  progrès  qui  ont  coupé  court  désormais  à 
toute  idée  de  séparation. 

Le  Dauphiné  avait  autrefois  la  prétention  de  former  un  Etat  à 
part,  annexé  et  non  réuni  à  la  couronne;  tel  était  du  moins  l'esprit 
du  traité  de  cession  fait  en  1549  par  le  dernier  dauphin.  De  fré- 
quents empiétements  de  l'autorité  royale  ayant  porté  atteinte  au 
contrat,  le  mécontentement  se  manifestait  de  temps  en  temps  par 
de  sourdes  résistances.  Quand  la  réforme  vint,  l'esprit  d'opposition 
prit  ce  prétexte,  et  une  véritable  révolte  éclata.  Au  fond,  il  s'agissait 
moins  de  religion  que  de  politique,  et  à  la  faveur  des  luttes  de  parti, 
les  hommes  de  désordre,  de  pillage  et  de  sang,  se  donnaient  pleine 
carrière.  La  province  fut  ravagée  sans  relâche  pendant  cinquante 
ans  ;  elle  ne  respira  un  peu  que  sous  Henri  IV,  quand  le  connétable 
de  Lesdiguières,  que  l'orgueil  local  aimait  à  appeler  le  roi  du  Dau- 
pldné,  s'y  fut  créé  une  sorte  de  principauté  indépendante.  Après  Les- 
diguières, le  pouvoir  royal  s'appesantit  de  nouveau.  La  province  avait 
conservé  ses  anciens  états  :  Louis  XIII  les  suspendit  ;  Louis  XIV  n'é- 
tait pas  homme  k  les  lui  rendre,  et,  jusqu'à  la  veille  de  1789,  elle  gé- 
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mit  sous  une  administration  qu'elle  regardait  comme  illégale  K 
L'injustice  finit  toujours  par  porter  ses  fruits  ;  les  rois  n'avaient 
pas  respecté  leurs  engagements  avec  le  Dauphiné,  ce  fut  de  ce  pays 
que  partit  le  signal  de  la  révolution.  Il  faut  rendre  cette  justice  aux 
principaux  membres  des  fameux  états  de  Vizille  que,  tout  en  insis- 
tant sur  les  griefs  particuliers  de  la  province,  ils  n'avaient  pas  en- 
tendu séparer  leur  cause  de  la  cause  générale.  L'inspirateur  de  cette 
réunion,  Mounier,  devint  bientôt  après  le  président  de  l'Assemblée 
nationale,  et  s'y  montra  aussi  bon  Français  que  bon  Dauphinois. 
Quand  le  mouvement  constitutionnel  de  1789,  violemment  détourné 
de  son  cours  parle  triomphe  de  l'insutrection,  revint  en  1815  à  son 
point  de  départ,  le  Dauphiné  profita,  comme  le  reste  de  la  nation, 
du  retour  de  la  paix  et  des  institutions  libres  ;  il  ne  demanda  rien  de 
plus,  il  n'en  avait  pas  besoin.  Les  deux  départements  de  Tlsère  et  de 
la  Drôme  avaient  500,000  habitants  en  1790  :  ils  en  ont  900,000  au- 
jourd'hui. 

La  vallée  de  l'Isère  est  d'une  grande  richesse  agricole,  surtout 
dans  sa  partie  supérieure,  bien  connue  sous  le  nom  de  Graisivau- 
dan.  Située  au  pied  des  Alpes  qui  élèvent  de  toutes  parts  leurs  som- 
mets neigeux,  cette  vallée  présente  un  contraste  qui,  pour  être  de- 
venu banal,  n'a  pas  cessé  d'être  vrai,  celui  d'un  éternel  printemps 
en  face  d'un  éternel  hiver.  On  peut  même  dire  qu'on  y  abuse  de  la 
fertilité  du  sol  et  de  la  douceur  du  climat.  On  ne  se  contente  pas 
d'une  seule  récolte,  on  en  veut  plusieurs  à  la  fois.  Les  champs  sont 
complantés  d'érables,  de  mûriers,  de  cerisiers,  que  la  vigne  entoure 
de  ses  tiges  flexibles;  c'est  ce  qu'on  appelle  des  hautins.  Sous  cet 
ombrage  on  cultive  le  froment,  l'orge,  le  maïs,  les  pommes  de  terre, 
le  chanvre,  le  colza,  le  trèfle,  la  luzerne,  le  sarrasin,  les  légumes,  et 
on  assure  que  tous  ces  produits  s'associent  sans  se  nuire.  Il  n'y  a  pas 
dans  tous  les  cas  de  spectacle  plus  frappant  et  qui  donne  plus  l'idée 
de  l'opulence  ;  une  récolte  commence  à  naître  quand  l'autre  mûrit 
sur  le  même  sol.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  c'est  uniquement 
de  la  petite  culture  :  elle  seule  peut  entreprendre  et  réaliser  de  pareils 
tours  de  force.  Les  hautins  donnent  un  vin  abondant,  mais  médio- 
cre; sur  les  bords  du  Rhône  de  véritables  vignobles  portent  des  vins 
renommés. 

La  moitié  du  Dauphiné  est  couverte  de  montagnes  ;  il  s'y  trouve 

'  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  Mandrin,  le  contrebandier  Mandrin,  l'ennemi  de  la  maré- 
chaussée, qui  n'ait  été  dans  son  genre  une  protestation  contre  l'administration 
royale. 
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encore  de  belles  forêts  et  de  bons  pâturages.  Dans  un  de  ses  sites 
les  plus  imposants  et  les  plus  sévères,  s'élève  le  monastère  de  la 
grande  Chartreuse,  l'onde  sur  la  fin  du  onzième  siècle  par  saint 
Bruno,  Les  religieux  qui  vivent  dans  ce  désert,  enfoui  sous  la  neige 
six  mois  de  l'année,  s'occupent  de  l'élève  du  bétail. 

Le  Vivarais,  qui  fait  face  au  Dauphiné,  sur  la  rive  droite  du 
Rhône,  a  eu  une  destinée  analogue.  La  réforme,  accueillie  avec  la 
même  faveur  dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  y  avait  donné 
lieu  aux  mêmes  luttes  ;  à  l'avènement  de  Henri  IV,  on  y  crut  comme 
partout  à  la  pacification  définitive,  et  on  s'empressa  d'en  tirer  parti. 
Olivier  de  Serres,  le  premier  et  le  plus  illustre  agronome  qu'ait  eu 
la  France,  était  du  ViVarais;  il  habitait  sa  terre  du  Pradel,  près  de 
Villeneuve-de-Berg.  Voisin  et  contemporain  de  d'Urfé,  il  célébra 
comme  lui  la  vie  rurale,  mais  en  la  prenant  par  son  côté  sérieux  et 
pratique.  Le  Théâtre  d'agriculture  et  VAstrée  parurent  à  dix  ans  d'in- 
tervalle ;  ils  furent  tous  deux  dédiés  à  Henri  IV  et  presque  dans  les 
mêmes  termes.  Produits  d'un  seul  temps  et  d'une  seule  pensée,  ces 
deux  livres,  nés  si  près  l'un  de  l'autre,  montrent  sous  des  formes  di- 
verses l'état  heureux  des  esprits,  en  ce  moment  unique  où  la  France, 
sortie  des  guerres  civiles,  jouissait  avec  délices  des  bienfaits  de  la 
paix  et  cherchait  à  la  fois  dans  l'agriculture  l'utile  et  l'idéal. 

Cette  douce  illusion  devait  passer  bien  vite.  Henri  IV  à  peine  mort, 
la  guerre  recommence  avec  plus  de  fureur.  Louis  XIII  lui-même 
vient  à  la  tête  d'une  armée  pour  réduire  les  huguenots  du  Vivarais; 
la  ville  de  Privas  essaye  de  résister  :  elle  est  prise,  brûlée,  saccagée 
de  fond  en  comble,  tous  ses  habitants  sont  massacrés  ou  dispersés, 
et  le  roi,  dans  sa  colère,  rend  un  édit  terrible  qui  défend  à  qui  que 
ce  soit  d'y  résider  désormais.  Le  temps  n'était  plus  où  Henri  IV  ai- 
mait à  se  faire  lire  tous  les  jours  quelques  pages  du  Théâtre  d'agri- 
culture, et  appelait  l'auteur  auprès  de  lui,  Olivier  de  Serres  était 
protestant;  son  œuvre  et  sa  mémoire  périrent  dans  le  naufrage  uni- 
versel de  sa  croyance  et  de  sa  province.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
le  Vivarais  palpitait  encore  ;  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  et  les 
dragonnades  achevèrent  de  l'étouffer. 

Quand  ce  petit  pays  est  devenu,  en  1790,  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  il  n'avait  guère  plus  de  200,000  habitants  ;  il  en  a  près  de 
400,000  aujourd'hui.  Quoiqu'il  eût  conservé  un  simulacre  d'états 
particuliers  où  siégeaient,  pour  la  forme,  les  représentants  de  douze 
baronnies  et  treize  consuls  ou  députés  des  villes,  il  dépendait  en 
réalité  du  Languedoc,  dont  l'administration  lointaine  et  distraite 
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ne  s'occupait  guère  de  lui  ;  coupé  dans  tons  les  sens  par  les  ramifi- 
cations des  montagnes  des  Cévennes,  il  manquait  de  routes,  de  ponts, 
de  tout  ce  qui,  dans  un  pays  aussi  montueux,  est  absolument  né- 
cessaire pour  faciliter  l'échange  et  la  production.  Des  circonstances 
nouvelles  ont  amené  un  développement  inconnu.  La  ville  d'Anno- 
nay,  voisine  de  Saint-Etienne,  participe  aujourd'hui  de  son  activité 
industrielle.  Les  produits  agricoles,  dans  TArdèche,  ont  un  carac- 
tère tout  spécial  ;  sur  ces  monts  escarpés,  dans  ces  vallées  étroites, 
les  céréales  réussissent  difficilement,  et  une  moitié  environ  du  sol 
résiste  à  toute  culture  ;  mais  les  vignobles  de  cette  rive  du  Rhône 
valent  ceux  de  l'autre  bord  ;  on  cultive  le  noyer  pour  en  extraire  de 
l'huile,  le  châtaignier  qui  donne  des  fruits  d'une  qualité  supérieure 
bien  connus  sous  le  nom  de  marrons  de  Lyon,  et  on  essaye  d'utiliser 
les  montagnes  arides  en  y  élevant  une  grande  quantité  de  chèvres  : 
c'est  le  département  qui  en  a  le  plus,  et  qui  vend  pour  la  ganterie 
le  plus  de  peaux  de  chevreau. 

Le  noyer  est  un  arbre  plus  précieux  qu'on  ne  croit  :  il  fournit  à  lui 
seul  le  tiers  de  l'huile  produite  en  France,  et  occupe  une  région  in- 
termédiaire entre  l'olivier  du  Midi  et  les  graines  oléagineuses  du 
Nord.  Un  hectare  de  bons  noyers  peut  produire  pour  500  francs  de 
fruits  tous  les  ans,  et  n'exige  que  les  frais  de  cueillette.  Malheureu- 
sement c'est  un  arbre  qu'il  faut  attendre  longtemps,  et  on  en  arra- 
che plus  qu'on  n'en  plante  ;  la  valeur  vénale  de  son  bois,  qui  sert  à 
l'ébénisterie,  est  une  cause  puissante  de  destruction.  Le  châtaignier 
rend  plus  de  services  encore,  car  il  crée,  sur  un  sol  infécond  qui  ne 
porterait  sans  lui  que  des  fougères  et  des  bruyères,  une  abondante 
nourriture  pour  l'homme. 

Ces  produits  ne  suffiraient  cependant  pas  pour  expliquer  la  richesse 
d'une  partie  du  Vivarais,  s'il  ne  s'y  était  joint  une  des  plus  belles  in- 
dustries rurales  qui  existent,  la  production  de  la  soie.  On  a  essayé 
presque  partout  en  France  de  cultiver  le  mûrier  et  d'élever  des  vers  à 
soie  ;  mais  malgré  les  efforts  faits  sur  d'autres  points,  l'entreprise 
n'a  véritablement  réussi  que  dans  les  Cévennes.  Les  deux  arrondis- 
sements d'Alais  et  d'Uzès  dans  le  Gard,  ceux  de  l'Argentière  et  de 
Privas  dans  l'Ardèche,  sont  le  siège  principal  de  cette  riche  indus- 
trie, qui  rayonne  autour  d'eux,  mais  s'en  s'éloigner  beaucoup.  Là  se 
rencontrent,  en  effet,  les  circonstances  les  plus  favorables,  soit  à  la 
végétation  de  l'arbre,  soit  à  l'éducation  du  ver,  car  cette  double  con- 
dition est  nécessaire,  et  quand  l'une  manque,  l'autre  ne  suffit  pas. 
Pour  donner  avec  abondance  des  feuilles  nutritives,  le  mûrier  veut 
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un  sol  frais  sous  un  ciel  lumineux  ;  pour  vivre  et  travailler,  le  ver  a 
besoin,  aux  mois  de  mai  et  de  juin,  d'une  température  chaude  dans 
un  air  pur.  L'arbre  et  l'animal  exigent  une  foule  de  soins  délicats 
et  savants  qui  ne  peuvent  être  obtenus  que  par  la  longue  habitude 
d'une  population  livrée  tout  entière  à  ce  travail.  Telle  est  la  valeur 
créée  par  la  réunion  de  ces  circonstances,  qu'on  a  vu  des  plantations 
de  mûriers  valoir  jusqu'à  40,000  francs  l'hectare. 

Il  n'y  a  nulle  part  rien  de  plus  admirable  que  cette  culture.  Les 
montagnards  portent  sur  leur  dos  la  terre  et  l'engrais  dans  des 
creux  de  rochers  et  retiennent,  par  des  terrasses  artistement  con- 
struites, un  sol  toujours  prêt  à  s'échapper.  Ces  travaux  ingénieux, 
qui  excitaient  déjà  l'admiration  d'Arthur  Young,  ont  pris  de  nos 
jours  un  immense  développement. 

En  1789,  la  France  produisait  6  millions  environ  de  kilogrammes 
de  cocons,  valant,  à  2  fr.  50  c.  le  kilogramme,  15  millions  ;  pendant 
la  révolution,  cette  production  est  tombée  de  plus  de  moitié;  elle  s'est 
un  peu  relevée  sous  l'empire,  mais  sans  revenir  tout  à  fait  encore  à 
ce  qu'elle  était  en  1789;  à  partir  de  1815,  elle  a  fait  des  pas  de 
géant  jusqu'en  1853,  époque  où  elle  est  parvenue  à  25  millions  de 
kilogrammes  valant  plus  de  100  millions  ;  dans  cet  intervalle,  elle 
a  quintuplé  en  quantité  et  presque  décuplé  en  valeur,  car  malgré  le 
rapide  accroissement  de  la  production,  la  consommation  a  marché 
encore  plus  vite,  et  le  prix  des  cocons  a  presque  doublé. 

Depuis  le  milieu  du  seizième  siècle,  époque  présumée  de  l'impor- 
tation du  ver  à  soie  en  France,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième,  c'est- 
à-dire  en  deux  cent  cinquante  ans,  la  production  n'avait  pas  fait 
plus  de  progrès  qu'elle  n'en  a  fait  depuis  la  paix,  dans  chaque-période 
de  dix  années.  Les  Gévennes  ont,  grâce  à  ces  magnifiques  profits,  lar- 
gement réparé  leurs  pertes.  Olivier  de  Serres,  qui  n'avait  rien  épar- 
gné pour  propager  autour  de  lui  la  culture  du  mûrier,  et  qui  aurait 
réussi  sans  le  renouvellement  de  la  guerre  civile,  verrait  aujourd'hui 
avec  un  juste  sentiment  de  joie  et  d'orgueil  son  arbre  favori  couvrir 
d'un  manteau  de  verdure  ses  montagnes  natales  ;  tout  en  regrettant 
le  temps  perdu,  il  rendrait  hommage  à  l'activité  du  présent  et  en 
tirerait  pour  l'avenir  un  favorable  augure,  car  la  sériciculture  n'a 
pas  dit  chez  nous  son  dernier  mot.  La  haute  Italie  produit  trois  fois 
plus  de  soie  que  nous,  elle  nous  en  vend  tous  les  ans  pour  une  cen- 
taine de  millions,  et  nous  en  achetons  encore  au  reste  du  monde; 
nos  producteurs  ont  devant  eux  un  débouché  infini. 

Depuis  1854,  ces  progrès  semblent  arrêtés;  une  maladie  mysté- 
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rieuse  s'est  déclarée  sur  le  ver  à  soie  el  a  emporté  les  trois  quarts 
environ  de  la  récolte  en  cocons;  ce  n'est  rien  moins  qu'une  perte 
annuelle  de  50  à  60  millions  pour  les  éleveurs ,  car  la  hausse  des 
prix  n'a  compensé  qu'en  partie  le  déficit  de  la  matière,  et  pour  l'en- 
semble de  la  nation  une  perte  bien  plusgrande,  puisqu'elle  est  sans 
compensation.  Toutes  les  recherches  de  la  science,  comme  toutes  les 
ressources  de  l'industrie,  ont  été  mises  à  contribution  pour  guérir 
le  mal.  Suivant  tonte  apparence,  sa  cause  première,  comme  pour  les 
autres  fléaux  qui  ont  assailli  les  animaux  et  les  végétaux,  tient  à 
l'humidité  extraordinaire  des  printemps;  il  commence  à  disparaître 
avec  tous  les  autres,  depuis  que  les  saisons  paraissent  reprendre 
leur  cours  régulier. 

Mais  le  Rhône  nous  entraîne  sur  ses  eaux  rapides,  nous  sortons 
de  la  longue  vallée  resserrée  entre  deux  rq.ngs  de  montagnes,  la 
plaine  s'élargit,  la  lumière  prend  plus  d'éclat.  Quelle  est  cette  ville 
dont  les  vieilles  murailles  longent  les  bords  du  fleuve  et  que  sur- 
monte un  immense  château?  C'est  Avignon.  La  Méditerranée  n'est 
pas  loin.  Si  d'autres  points  du  sol  français  nous  ont  rappelé  l'An- 
gleterre, les  Pays-Bas,  l'Allemagne  ou  la  Suisse,  ici  nous  entrons  en 
Italie.  Tout  devient  italien,  le  climat,  les  productions,  les  souvenirs, 
les  mœurs,  presque  la  langue.  Près  de  nous  est  Nîmes,  cette  Rome 
des  Gaules,  dont  les  monuments  sont  mieux  conservés  que  ceux  de 
Rome  elle-même;  devant  nous  Arles,  qu'habita  Constantin  et  où  il 
faillit,  dit-on,  établir  la  capitale  de  son  empire.  Les  immenses  arè- 
nes, les  théâtres  antiques,  les  magnifiques  aqueducs  attestent  de 
toutes  parts  la  puissance  romaine.  Si  de  l'antiquité  nous  passons  au 
moyen  âge,  nous  trouvons  la  plus  grande  institution  de  l'Italie  et 
du  monde,  la  papaqté,  et  avant  elle  la  cour  de  Provence  servant  de 
modèle  pour  la  politesse  aux  cours  d'Italie,  les  troubadours  précé- 
dant et  inspirant  Dante  et  Pétrarque. 

La  plus  grande  partie  du  département  de  Vaucluse  a  été  terre  pa- 
pale jusqu'à  la  révolution.  Sa  prospérité  agricole,  car  il  égale  les 
plus  riches,  et  occupe  sans  comparaison  le  premier  rang  dans  le  Sud- 
Est,  s'explique  par  un  seul  mot,  l'irrigation.  On  vante  avec  raison 
laLombardie;  le  Comtat  est  au  moins  aussi  productif  et  parles 
mêmes  moyens.  L'administration  pontificale  y  a  de  bonne  heure 
introduit  les  usages  qui  président  en  Italie  à  la  dislributicn  des 
eaux.  Une  des  rivières  qui  servent  le  plus  à  arroser  la  plaine  par 
mille  dérivations,  la  Sorgue,  sort  de  la  fontaine  de  Vaucluse,  ce 
merveilleux  réservoir  naturel  alimenté  par  des  ruisseaux  souterrains, 


ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE.  335 

que  l'abondance  etl'utilité  de  ses  eaux  auraient  rendu  célèbre  à  dé- 
faut de  la  poésie.  D'autres  canaux,  ouverts  depuis  plus  de  six  cents 
ans,  fertilisent  la  plaine  de  Cavaillon,  oii  l'on  cultive  en  grand,  de 
temps  immémorial,  les  légumes  et  les  fruits.  Parmi  les  travaux  plus 
modernes  figure  le  canal  en  construction  qui  doit  porter  les  eaux  de 
la  Durance  àCarpentras,  et  qui  s'exécute  aux  frais  d'une  associa- 
tion locale. 

L'olivier  commence  à  paraître  vers  Montélimart  et  se  multiplie  à 
mesure  qu'on  descend  vers  le  Midi.  En  revanche,  le  mûrier  com- 
mence à  devenir  plus  rare.  La  vigne  continue  à  prospérer.  Le  fro- 
ment se  soutient,  mais  avec  peine,  dans  les  terres  non  arrosées,  et 
grâce  surtout  à  l'excellence  de  ses  produits.  Une  culture  spéciale,  la 
garance,  prend  une  grande  importance.  Cette  plante,  dont  la  racine 
donne  une  belle  couleur  rouge,  n'exige  pas  précisément  un  pays 
méridional;  on  la  cultive  aussi  en  Flandre,  en  Alsace  et  en  Alle- 
magne, mais  on  n'en  obtient  nulle  part  d'aussi  beaux  produits  que 
danslesenvirons  d'Avignon.  Le  climatne  paraît  pas  étranger  à  ce  suc- 
cès qu'on  explique  aussi  par  la  nature  extrêmement  calcaire  du  sol. 
La  garance  demande  de  grandes  avances  en  fumiers,  défoncements, 
sarclages,  buttages,  frais  d'arrachage  et  de  dessiccation,  et  ne  se  ré- 
colte qu'au  bout  de  dix-huit  mois,  quelquefois  même  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans.  C'est  une  des  cultures  les  plus  chères,  c'est  aussi 
une  des  plus  lucratives,  surtout  entre  les  mains  de  la  petite  pro- 
priété qui  se  montre  ici  hardie  et  patiente,  parce  qu'elle  est  sûre  du 
profit.  On  en  attribue  l'importation  à  un  Persan  nommé  Althen,  en 
1765  ;  le  département  reconnaissant  a  élevé  une  statue  à  ce  bienfai- 
teur étranger,  sur  le  sommet  du  rocher  qui  domine  la  ville  et  d'où 
l'on  embrasse  un  panorama  sans  rival. 

Ce  beau  pays  de  culture  a  un  défaut  qu'il  partage  avec  tous  ses 
voisins,  il  manque  d'engrais.  On  cultive  avec  des  mules  ou  à  la 
bêche;  on  ne  peut  entretenir  de  bœufs,  encore  moins  de  vaches, 
faute  de  fourrages.  Outre  les  engrais  de  ville  qu'on  recueille  avec 
soin,  on  n'a  pour  faire  du  fumier  que  quelques  troupeaux  de  mou- 
tons; lacune  d'autant  plus  regrettable  que  la  garance  consomme 
beaucoup  d'engrais,  ce  qui  n'en  laisse  pas  pour  les  autres  cultures. 
Le  sol  peut  à  la  rigueur  s'en  passer,  car  c'est  le  propre  des  pays 
chauds,  que  la  terre  y  absorbe  naturellement  une  partie  des  gaz  fé- 
condants répandus  dans  l'air,  mais  quand  on  joint  la  puissance  de 
l'engrais  à  celle  de  l'irrigation,  on  arrive  à  des  prodiges  de  végéta- 
tion. Nullepartle  fumier  n'a  plusde  valeur  et  ne  se  paye  plus  cher. 
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Cette  circonstance  tait  espérer  que  quelque  jour  on  se  mettra  en 
mesure  d'en  produire  davantage,  en  donnant  plus  d'extension  aux 
plantes  fourragères,  qui  réussissent  d'ailleurs  parfaitement  quand 
elles  sont  arrosées  ;  on  y  trouve  déjà  des  prairies  qui  valent  les  fa- 
meuses marciles  de  Milan,  et  qui,  coupées  jusqu'à  quatre  fois  par 
an,  se  louent  jusqu'à  800  francs. 

L'ancienne  principauté  d'Orange,  qui  fait  aujourd'hui  partie  du 
département  de  Yaucluse,  a  donné  naissance  au  premier  des  agro- 
nomes français  modernes,  M.  de  Gasparin.  Il  est  assurément  à  re- 
marquer qu'Olivier  de  Serres  et  son  principal  héritier  appartiennent 
tous  deux  à  cette  région;  M.  de  Gasparin  descend,  dit-on,  de  l'his- 
torien Jean  de  Serres,  frère  d'Olivier;  qu'il  soit  ou  non  de  sa  famille, 
il  est  bien  plein  de  son  esprit.  Ses  écrits  ont  deux  caractères  distinc- 
tifs  qui  lui  assignent  une  place  à  part  parmi  les  agronomes  de  l'Eu- 
rope ;  le  premier,  il  a  donné  à  l'agriculture  une  forme  scientifique; 
le  premier  aussi ,  il  a  nettement  déterminé  les  lois  spéciales  de  la 
région  des  oliviers,  et  par  suite  insisté  sur  la  délimitation  des  cli- 
mats agricoles.  Ses  recherches  sur  la  distribution  des  pluies,  sur 
la  quantité  de  chaleur  solaire  nécessaire  à  la  fructification  de  cha- 
que plante,  sur  les  rapports  généraux  de  la  culture  et  de  la  météo- 
rologie, sont  devenues  classiques  ;  il  y  a  joint  des  études  non  moins 
originales  sur  les  questions  économiques  qui  se  rattachent  à  l'agri- 
culture, et  jeté  ainsi  les  bases  de  l'économie  rurale  comme  des  au- 
tres sciences  agricoles. 

Au-dessous  d'Avignon,  le  Rhône  continue  à  servir  de  limite  entre 
deux  provinces  ;  adroite,  cette  partie  de  l'ancien  Languedoc  qui 
forme  aujourd'hui  les  deux  déparlements  du  Gard  et  de  l'Hérault; 
à  gauche,  la  Provence. 

Il  est  en  France  peu  de  contrées  aussi  productives  que  la  plaine 
de  Nîmes  :  les  inondations  du  Rhône  la  dévastent  et  la  fertilisent 
à  la  fois.  La  terre  y  vaut  de  5,000  à  0,000  fr.  l'hectare  ;  on  y 
suit  un  assolement  spécial  qui  mérite  d'être  cité.  La  rotation  com- 
mence par  une  luzerne  largement  fumée;  au  bout  de  quatre  ans, 
cette  luzerne  est  retournée,  et  on  fait  du  blé,  sans  fumier,  pendant 
quatre  autres  années  de  suite  ;  puis  deux  ans  de  sainfoin  suivis  en- 
core de  deux  ans  de  blé,  en  tout  douze  ans,  dont  six  de  blé,  avec 
une  seule  fumure.  La  prairie  artificielle  prépare  si  bien  le  sol,  et 
l'engrais  s'y  conserve  si  bien,  qu'on  obtient  en  moyenne,  par  ce 
procédé,  plus  de  vingt  hectolitres  d'excellent  blé  à  l'hectare.  C'est 
une  variante  de  l'assolement  biennal,  bien  supérieure  à  l'assole- 
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ment  quadriennal  des  Anglais,  puisque  la  céréale  peut  reparaître 
un  an  sur  deux,  mais  qui  n'est  possible  qu'avec  un  pareil  sol  et 
un  pareil  climat.  La  ville  de  Nîmes,  qui  a  plus  de  50,000  âmes, 
fournit  une  grande  quantité  d'engrais;  on  obtient  le  reste  avec 
des  moutons.  La  race  de  moutons  la  plus  estimée  a  été  importée 
d'Afrique  :  on  la  nomme  barberine;  les  brebis  sont  très-prolifiques, 
elles  portent  le  plus  souvent  deux  agneaux  par  an  et  donnent  en 
abondance  un  lait  précieux  dans  un  pays  qui  manque  de  vaches. 

En  approchant  de  la  mer,  on  rencontre  de  vastes  marais,  qui  sont 
loin  d'être  improductifs;  les  roseaux  qui  y  poussent  en  abondance 
sont  vendus  un  prix  élevé,  parce  qu'ils  font  un  excellent  engrais. 
Au  milieu  de  cette  solitude  marécageuse,  où  s'abattent  tous  les  ans 
quelques  volées  de  flamants  roses  venus  d'Orient,  s'élève  une  des 
villes  les  plus  curieuses  de  l'Europe,  Aigues-Mortes  ;  le  souvenir  de 
saint  Louis,  qui  vint  s'y  embarquer  pour  la  croisade,  y  est  encore 
vivant  comme  au  premier  jour;  on  la  croirait  endormie  depuis 
cette  époque,  avec  son  enceinte  fortifiée  parfaitement  intacte,  qui 
rappelle,  dit-on,  les  remparts  de  Damiette  et  ceux  de  Jérusalem. 

Ce  qu'a  été  la  soie  pour  les  montagnes  des  Gévennes  et  la  garance 
pour  les  terres  arrosées  du  Comtat,  la  vigne  l'a  été  pour  les  terres 
sèches  du  bas  Languedoc.  L'arrondissement  de  Béziers  en  parti- 
culier a  le  tiers  de  sa  surface  planté  en  vignes.  L'étendue  totale  de 
cette  culture  a  doublé  depuis  quarante  ans,  et  le  produit  moyen 
par  hectare  ayant  à  peu  près  doublé  aussi  par  suite  de  soins  mieux 
entendus,  on  peut  dire  que  la  récolte  totale  a  quadruplé.  Le  dépar- 
tement de  l'Hérault  est  maintenant  le  plus  viniçole  de  France,  il 
dépasse  même  la  Gironde  et  la  Charente-Inférieure.  On  peut  mesu- 
rer ses  progrès  par  ceux  du  port  de  Cette,  qui  sert  à  l'exportation 
deses  produits  ;  ce  port,  qui  n'avait  aucune  importance  en  1815,  est 
maintenant  un  des  plus  actifs  et  des  plus  prospères.  Les  vins  du  bas 
Languedoc,  dont  la  production  s'élève  en  moyenne  à  quatre  millions 
d'hectolitres  par  an,  servent  en  grande  partie  à  faire  de  l'eau-de-vie; 
d'autres  sont  habilement  travaillés  à  Cette  pour  imiter  les  vins  d'Es- 
pagne les  plus  estimés;  d'autres  enfin  sont  consommés  en  nature 
et  recherchés  par  leur  qualité.  La  rafle  de  raisin  est  utilisée  pour 
engraisser  des  moutons. 

Depuis  quelques  années,  le  terrible  ennemi  qui  a  dévoré  tous  les 
vignobles  de  l'Europe,  l'oïdium,  s'est  abattu  sur  ceux  de  l'Hérault 
et  du  Gard,  et  y  a  fait  de  grands  ravages,  surtout  dans  les  plaines 
basses  oii  les  vignes  avaient  pris  une  extension  peu  conforme  à  leur 
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nature;  mais  comme  le  prix  du  vin  a  quintuplé  et  que  la  récolte 
totale  n'a  pas  diminué  dans  la  même  proportion,  la  crise  a  été  en 
définitive  plus  avantageuse  que  nuisible  au  pays  dans  son  ensemble. 
Certains  crus,  ceux  de  Lunel  et  de  Frontignan,  par  exemple,  ont 
presque  complètement  disparu  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  mieux 
situés,  le  mal  a  été  à  peine  sensible.  On  reconnaît  bien  vite  les 
habitants  des  villages  favorisés  au  luxe  que  déploient  les  femmes  ; 
elles  se  couvrent  de  bijoux.  Un  emploi  plus  judicieux  des  capitaux 
que  ces  profits  inespérés  ont  produits  consiste  à  user  largement  du 
soufre  pour  combattre  la  maladie  ;  grâce  à  un  propriétaire  du  pays, 
M.  Mares,  qui  a  popularisé  cette  pratique  salutaire,  on  en  emploie 
dans  l'Hérault  des  quantités  énormes. 

Ces  deux  départements,  qui  comptent  aujourd'hui  820,000  habi- 
tants, n'en  avaient  que  490,000  en  1790;  ils  ont  fait  à  peu  près  les 
mêmes  progrès  que  le  Vivarais  et  le  Dauphiné.  Leur  constitution 
administrative  était  pourtant  supérieure  en  apparence  sous  l'an- 
cienne monarchie;  plus  heureuse  que  beaucoup  d'autres,  la  pro- 
vince du  Languedoc  avait  conservé  ses  états  particuliers,  et  Mont- 
pellier étant  le  siège  ordinaire  de  ces  assemblées,  le  pays  environnant 
devait  être  un  des  moins  négligés.  Un  assez  grand  nombre  de  ca- 
naux exécutés  par  ordre  des  états,  pour  organiser  le  long  de  la  mer 
tout  un  système  de  navigation  intérieure,  atteste  en  effet  une  cer- 
taine activité,  mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  travaux  aient  porté  dans 
leur  temps  de  grands  fruits.  Quand  Richelieu  vainqueur,  après  la 
révolte  et  l'exécution  du  duc  de  Montmorency,  avait  respecté  l'exis- 
tence nominale  des  états,  il  avait  eu  soin  de  les  réduire  de  fait 
l'impuissance;  les  traces  qu'ils  ont  laissées  ne  datent  que  des  temps 
qui  ont  précédé  immédiatement  1789,  c'est-à-dire  du  réveU  général, 
et  ces  faibles  efforts  avaient  été  loin  de  suffire  pour  guérir  les  plaies 
de  plusieurs  siècles. 

Le  beau  temps  du  Languedoc,  comme  celui  de  la  Provence,  a  été  le 
moyen  âge.  Tout  annonce  que  sa  richesse  et  sa  population  étaient,  au 
treizième  siècle,  fort  supérieures  à  ce  qu'elles  ont  été  plus  tard.  La 
civilisation  gallo-romaine,  facilement  étouffée  dans  le  Nord,  oii  elle 
avait  poussé  peu  déracines,  s'était  conservée  dans  le  Midi.  Les  puis- 
santes municipalités  latines  d'Arles,  de  Nîmes,  de  Narbonne,  gar- 
dèrent longtemps  le  souffle  qui  les  animait.  Les  premières  princi- 
pautés sorties  du  chaos  des  temps  barbares  se  formèrent  là;  le  Tasse 
était  encore  tout  pénétré  des  traditions  historiques  quand  il  place 
aux  premiers  rangs,  parmi  les  chefs  de  la  croisade,  le  comte  de  Tou- 
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louse,  Raymond  IV,  qui  était  en  même  temps  souverain  du  bas  Lan- 
guedoc. Toute  cette  côte,  aujourd'hui  ensablée,  était  alors  pleine 
de  ports  qui  n'existent  plus,  comme  Saint-Gilles  et  Maguelonne. 
Béziers,  qui  a  tout  au  plus  20,000  âmes,  devait  en  avoir  beaucoup 
plus  lors  du  siccie  de  1209,  même  en  rabattant  sur  les  exagérations 
des  chroniqueurs,  puisqu'ils  ne  lui  en  donnent  pas  moins  de  100,000, 
dont  les  deux  tiers  furent  égorgés. 

Dans  le  même  temps,  Montpellier  entretenait  un  grand  com- 
merce avec  l'Espagne,  l'Italie  et  l'Orient,  fondait  ses  fameuses  écoles 
de  droit  et  de  médecine  sous  une  inspiration  évidemment  arabe,  et 
devenait  le  siège  de  la  monarchie  aragonaise,  qui  rappelle  tant  de 
souvenirs  guerriers  et  romanesques.  La  guerre  contre  les  Albigeois 
fut  une  première  tempête  qui  dévasta  le  Languedoc;  la  réforme  fut 
la  seconde;  puis  vinrent  les  guerres  de  Louis  XIII  et  les  persécutions 
de  Louis  XIV. 

La  plaine  de  Pézénas,  renommée  pour  la  beauté  de  son  site, 
la  douceur  de  son  climat,  la  richesse  et  la  variété  de  ses  cultures, 
était,  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  le  séjour  de  pré- 
dilection des  gouverneurs  du  Languedoc ,  qui  y  avaient  fait  con- 
struire une  superbe  maison  de  plaisance  ;  ces  grands  officiers  de  la 
couronne  avaient  ainsi,  dans  presque  toutes  les  provinces,  de  belles 
résidences  rurales  où  ils  tenaient  une  sorte  de  cour.  Un  peu  plus 
tard,  cette  agréable  contrée  a  donné  naissance  au  père  Vanière,  au- 
teur du  meilleur  poëme  moderne  sur  l'agriculture.  Dans  ce  poëme 
en  vers  latins,  le  Prœdium  rusticum,  on  sent  un  écho  pas  trop  affaibli 
des  Gêorgiques  ;  le  pays  natal  de  Vanière  ressemble,  en  effet,  beau- 
coup à  celui  de  Virgile,  et  la  culture  y  diffère  encore  fort  peu  de 
celle  qu'a  décrite  en  vers  immortels  le  chantre  harmonieux  de 
l'antiquité. 

Aujourd'hui  ces  deux  départements  reprennent  rapidement  leur 
rang  parmi  les  plus  riches  de  France.  Quelle  que  soit  l'étendue  ac- 
tuelle des  vignes,  on  peut  en  planter  beaucoup  plus,  car  un  tiers 
du  sol  est  encore  inculte.  Les  montagnes  appartiennent  à  la  région 
de  la  soie.  Les  autres  branches  de  la  culture  font  des  progrès  ana- 
logues. Ce  pays  possède  un  élément  précieux  qui  manque  sur  d'au- 
tres points,  un  corps  considérable  de  bons  propriétaires  ruraux  qui 
dirigent  eux-mêmes  leurs  domaines,  et  qui,  sans  résider  précisé- 
ment dans  les  champs,  habitent  les  villes  voisines,  d'où  ils  ne  les 
perdent  pas  de  vue.  On  y  trouve  des  mines  de  houille  et  de  grands 
établissements  industriels  qui  prennent  tous  les  jours  plus  d'impor- 
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tance.  Un  de  nos  premiers  chemins  de  fer  le  rattachait  depuis  long- 
temps à  la  vallée  du  Rhône,  il  vient  de  s'ouvrir  sur  Toulouse  et 
l'Océan  par  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette,  et  voilà  que,  dans  des 
projets  gigantesques,  on  parle  de  conduire  un  bras  du  Rhône  à 
Nîmes  et  à  Montpellier. 

La  Provence  est  la  plus  noble  de  nos  provinces,  celle  qui  peut 
montrer  les  titres  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres.  Elle  tire  son 
nom  de  son  ancien  éclat  sous  la  domination  romaine  :  C'est  moins 
une  'province,  disait  Pline,  que  l'Italie  elle-même.  Erigée  en  royaume 
après  la  mort  de  Gharlemagne,  elle  est  devenue,  sous  ses  comtes,  le 
siège  principal  de  la  civilisation  renaissante,  et,  au  quinzième  siècle, 
elle  formait  encore  un  Etat  indépendant  sous  les  rois  de  la  maison 
d'Anjou.  Le  dernier  de  ses  princes,  le  bon  roi  René,  aimait  la  paix, 
l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts.  Réunie  à  la  France,  en  1446, 
par  le  testament  d'un  dernier  héritier,  elle  avait  mis  à  son  annexion, 
comme  le  Dauphiné,  des  conditions  qui  n'ont  pas  été  mieux  rem- 
plies. Elle  s'en  est  vengée,  en  1789,  en  nommant  Sieyès  et  Mirabeau 
à  l'Assemblée  constituante,  et  en  envoyant  à  Paris,  trois  ans  après, 
la  horde  marseillaise  du  10  août. 

Dans  les  trois  derniers  siècles,  l'attention  de  la  France  s'était 
peu  portée  sur  la  Méditerranée  ;  les  colonies  d'Amérique,  le  com- 
merce de  l'Océan,  la  lutte  contre  l'Angleterre,  avaient  absorbé  pres- 
que toute  notre  marine,  soit  commerciale,  soit  militaire.  Depuis  la 
perle  de  Saint-Domingue  et  le  triomphe  des  Anglais  sur  l'Océan, 
la  Méditerranée  a  pris  plus  de  faveur;  rémanci[jation  de  la  Grèce, 
la  conquête  d'Alger,  la  guerre  d'Orient,  tout  a  contribué  à  attirer 
de  ce  côté  nos  plus  grands  efforts.  Marseille  et  Toulon  y  ont  trouvé 
l'origine  d'une  prospérité  rapide  et  inouïe,  mais  l'agriculture  n'a 
pas  marché  aussi  vite  ;  et,  dans  l'ensemble,  la  population  provençale 
s'est  plutôt  déplacée  qu'accrue. 

La  Provence  débute  par  deux  régions  étranges  qui  nous  transpor- 
tent au  milieu  des  déserts.  La  Grau  est  une  plaine  couverte  de 
cailloux,  d'environ  12,000  hectares,  sans  arbres,  sans  habitations, 
sans  cultures,  d'une  effroyable  stérilité.  Ge  Sahara  provençal  manque 
d'eau;  il  devait  s'étendre  autrefois  beaucoup  plus,  mais  le  célèbre 
canal  de  Graponne,  exécuté  sous  Henri  IV,  en  a  ouvert  une  partie 
à  la  population  et  à  la  culture.  Ge  canal  est  resté  deux  cents  ans  à 
peu  près  sans  imitateurs  ;  il  ne  peut  manquer  d'en  avoir  davantage, 
aujourd'hui  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille  traverse  ce 
pays  désolé.  Ge  n'est  pas  précisément  la  nature  du  sol  qui  met 
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obstacle  à  la  production,  les  essais  déjà  faits  prouvent  le  contraire; 
la  vigne  surtout  y  réussit  très-suffisamment,  mais  il  faut  des  bras 
pour  cultiver,  et  c'est  là  la  grande  difficulté.  Même  en  y  portant  de 
l'eau,  on  ne  peut  espérer  d'y  établir  que  peu  à  peu  une  population 
sédentaire. 

La  Grau  est,  d'ailleurs,  dans  son  état  actuel,  le  théâtre  d'une  ex- 
ploitation qui  n'est  pas  tout  à  fait  h.  dédaigner.  On  a  remarqué  que, 
sous  ces  cailloux  si  secs  et  si  brûlants  en  été,  croissait  en  hiver  une 
herbe  fine  et  savoureuse.  On  y  a  mis  de  grands  troupeaux  de  mou- 
tons qui  s'y  nourrissent  pendant  une  moitié  de  l'année,  {et  vont 
passer  l'autre  dans  les  Alpes.  Cette  économie  rurale  a  sans  doute 
beaucoup  de  défauts;  mais,  pour  le  moment,  elle  a  cet  avantage 
qu'elle  est  ancienne,  organisée,  profondément  entrée  dans  les  ha- 
bitudes, qu'elle  utilise  successivement  dans  leur  saison  les  pâturages 
de  la  plaine  et  ceux  de  la  montagne,  et  qu'elle  n'exige  qu'un  petit 
nombre  de  bergers.  Ces  troupeaux  partent  d'Arles  dans  les  premiers 
jours  de  juin  et  restent  sur  la  montagne  jusqu'aux  premiers  jours 
d'octobre;  ils  coûtent  pour  frais  de  garde  et  de  pâture,  pendant 
l'estivage,  2  fr.  50  c.  par  tête.  On  en  évalue  le  nombre  à  500,000 
têtes  qui  ne  viennent  pas  toutes  de  la  Crau  mais  de  divers  points 
de  la  Provence  ;  leur  laine  est  loin  d'être  sans  valeur  et  leur  viande 
est  excellente. 

On  a  donné  le  nom  de  Camargue  à  l'immense  delta  que  forme  le 
Rhône  en  se  divisant  en  deux  bras  avant  son  embouchure.  Cette 
plaine,  basse  et  marécageuse,  n'est  encore  pour  ainsi  dire  qu'une 
ébauche,  une  sorte  d'intermédiaire  entre  le  Rhône,  la  terre  et  la 
mer.  Malsaine  et  inhabitée,  elle  est  divisée  en  grandes  propriétés, 
dont  la  plus  étendue  n'a  pas  moins  de  20,000  hectares.  Elle  res- 
semble à  la  campagne  romaine  et  s'exploite  à  peu  près  dans  le  même 
système.  Des  bœufs  et  des  chevaux  à  demi-sauvages  y  paissent  en 
hberté.  Les  bœufs  sont  abattus  pour  les  approvisionnements  de  la 
marine  ;  les  chevaux  vendus  un  assez  bon  prix  pour  servir  au  dépi- 
quage des  grains  qui  se  fait  en  Provence,  comme  en  Andalousie,  sous 
les  pieds  d'attelages  lancés  au  trot.  Sur  quelques  points,  on  cultive 
le  blé  avec  succès,  et  on  entretient  beaucoup  de  moutons.  On  a  essayé 
d'y  introduire  le  riz,  mais  sans  obtenir  encore  de  résultats  rémuné- 
rateurs. Comme  dans  la  Crau,  les  bras  manquent.  On  est  obligé 
d'aller  enrôler  des  ouvriers  à  Arles,  sur  une  place  qui  a  pris  le  nom 
de  place  des  Hommes;  ces  ouvriers  ne  se  louent  qu'à  la  semaine  et 
exigent  de  forts  salaires,  qui  rendent  impossibles  les  grands  travaux. 
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Cette  maremme  française  ne  résistera  pas  toujours  à  la  jiuissance 
des  arts  modernes,  mais  on  ne  saurait  se  trop  mettre  en  garde 
contre  les  impatiences  et  les  illusions.  S'il  n'est  pas  de  plus  glo- 
rieuse conquête  que  celle  d'un  pays  inculte  et  dépeuplé,  il  n'en  est 
pas  déplus  difficile.  L'imagination  se  figure  aisément  des  hommes, 
des  animaux,  des  récoltes  florissantes,  à  la  place  de  steppes  ou 
de  marais;  la  réalité  ne  peut  pas  aller  aussi  vite,  quand  il  faut  à  la 
fois  créer  l'air,  l'eau  et  le  sol. 

Le  reste  des  Bouches-du-Rhône  ne  vaut  guère  mieux,  à  cause  de 
son  extrême  aridité.  Heureusement  la  naiiu'e  a  doté  ces  rochers 
d'un  port  magnifique,  que  les  hommes  exploitent  depuis  trois  mille 
ans.  La  fondation  de  Marseille  par  les  Phocéens  remonte  à  six  cents 
ans  avant  Jésus-Christ;  ils  y  trouvèrent  une  peuplade  gauloise  et 
probablement  aussi  les  restes  d'un  comptoir  phénicien.  Après  la 
chute  de  Carthage,  cette  ville  était  comme  aujourd'hui  la  reine  de 
la  Méditerranée;  elle  se  soutint  sous  la  domination  romaine,  tomba 
en  décadence  pendant  la  triste  époque  des  invasions  barbares  et  sar- 
rasines,  se  releva  sous  Charlemagne  par  ses  institutions  munici- 
pales, et  parvint  de  nouveau  à  une  assez  grande  j)rospérilé  sous  ses 
comtes;  après  la  réunion  de  la  Provence  à  la  France,  elle  perdit  ses 
libertés  et  tomba  dans  un  affaissement  progressif,  pendant  que  ses 
rivales,  Gênes  et  Venise,  constituées  en  républiques  indépendantes, 
s'élevaient  au  faîte  de  la  puissance  et  de  la  prospérité.  Les  incur- 
sions des  Barbaresques ,  et  surtout  les  pestes  terribles  qui,  dans  ces 
temps  d'incurie  universelle,  l'ont  si  souvent  désolée,  l'avaient  ré- 
duite à  50.000  âmes  vers  le  milieu  du  dernier  siècle;  en  1815, 
elle  n'en  comptait  encore  que  100,000;  elle  en  a  250,000  aujour- 
d'hui, et  cet  accroissement  ne  donne  qu'une  idée  insuffisante  de 
l'augmentation  de  son  commerce,  qui  a  décuplé. 

La  position  de  Marseille  la  met  en  rapport  avec  les  pays  riverains 
de  la  Méditerranée  qui  exportent  des  céréales  ;  de  là  un  immense  tra- 
fic de  grains  étrangers  qui,  dans  les  années  de  disette,  a  plus  qu'une 
importance  locale  et  sert  à  l'approvisionnement  de  la  nation  entière. 
Même  en  admettant,  ce  qui  paraît  probable,  que  la  France  soit  des- 
tinée à  devenir  un  jour  un  pays  exportateur  de  céréales,  il  y  aura 
toujours,  suivant  toute  apparence,  à  Marseille  et  dans  le  bassin  du 
Rhône,  des  besoins  locaux  qui  ne  pourront  se  satisfaire  complète- 
ment que  par  l'importation.  L'agriculture  provençale  n'en  a  pas 
moins  la  première  place  à  prendre  dans  cet  immense  débouché  :  elle 
ne  le  peut  que  par  l'irrigation.  Le  ciel  l'a  douée  d'un  don  naturel 
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qui  vaut  dans  son  genre  le  port  de  Marseille  :  la  Durance.  Ce  tor- 
rent gigantesque  roule  en  abondance  des  eaux  limoneuses,  excel- 
lentes de  tout  point  pour  la  fertilisation  des  terres  ,  et  qu'on  n'a 
encore  utilisées  qu'en  partie;  ce  qui  en  reste  porte  le  ravage  sur  ses 
bords,  au  lieu  d'y  porter  la  fécondité.  On  disait  autrefois  : 

Le  Parlement  et  la  Durance 
Sont  les  fléaux  de  la  Provence. 

J'ai  peine  à  croire  que  le  Parlement  méritât  cette  mauvaise  ré- 
putation ;  dans  tous  les  cas ,  la  Durance  ne  la  méritait  que  par  la 
faute  des  hommes.  L'industrie  moderne  a  produit  un  de  ses  chefs- 
d'œuvre,  par  l'ouverture  du  canal  qui  conduit  les  eaux  de  cette  ri- 
vière à  Marseille.  Depuis  l'arrivée  de  ces  flots  merveilleux,  la  ville 
et  les  environs  changent  de  face;  l'infection  séculaire  du  port  dis- 
paraît peu  à  peu,  et  sur  les  roches  pelées  qui  l'entourent,  on  voit 
pour  la  première  fois  poindre  des  prairies  et  des  arbres.  On  peut 
reproduire  sur  bien  des  points  les  mêmes  miracles  et  à  moins  de 
frais,  car  la  dérivation  entreprise  aux  dépens  de  la  riche  cité  a  été 
exécutée  avec  une  magnificence  qui  n'est  heureusement  pas  néces- 
saire; quelques  nouveaux  canaux  sont  déjà  ouverts,  d'autres  se 
préparent. 

La  ville  de  Marseille  peut  fournir  d'immenses  quantités  d'engrais. 
Outre  les  immondices  d'une  si  grande  population  qui  se  perdent 
aujourd'hui  dans  la  mer  et  qu'on  finira  bien  par  recueillir  quelque 
jour,  elle  commence  à  produire  en  abondance  des  engrais  commer- 
ciaux. Une  de  ses  principales  industries  étant  la  fabrication  des 
huiles  et  des  savons,  elle  importe  annuellement  100,000  tonnes  de 
graines  oléagineuses  :  on  va  en  chercher  jusqu'en  Chine;  la  tritu- 
ration de  ces  graines  donne  pour  résidus  des  tourteaux  qui  servent 
puissamment  à  l'amélioration  des  terres. 

Le  département  du  Var  est  bien  supérieur,  comme  culture,  aux 
Bouches-du-Rhône.  La  richesse  totale  n'y  est  pas  encore  très-grande 
à  cause  des  montagnes  qui  couvrent  la  moitié  du  sol,  mais  les  val- 
lées et  la  côte  sont  incomparables.  On  va  chercher  plus  loin,  à  Nice, 
à  Gènes,  àNaples,  jusqu'en  Sicile,  un  climat  et  des  sites  qui  ne  va- 
lent pas  toujours  ceux  de  cette  région  bienheureuse.  Hyères  et 
Cannes  ont  des  palmiers  et  des  orangers  en  pleine  terre,  aussi  bien 
que  Sorrente,  et  la  mer  étincelante  qui  s'étend  à  leurs  pieds  n'a  pas 
moins  de  splendeur  qu'à  Palerme.  Dans  l'intérieur,  le  bassin  de 
TArgens  et  de  ses  affluents  rivahse  avec  les  plus  beaux  pays  de  la 
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terre.  La  verdure  y  est  éclatante  et  perpétuelle  ;  les  hauteurs  cou- 
ronnées de  forêts  de  pins  et  de  chênes  verts,  les  versants  chargés 
de  vignes  et  d'oHviers,  les  bas-fonds  où  se  succèdent  rapidement  les 
cultures  les  plus  variées,  tout  est  vert  et  riant  sous  un  ciel  de  feu; 
c'est  que  l'eau  y  abonde  naturellement  et  se  prête  à  des  irrigations 
faciles.  Plus  encore  que  dans  le  Graisivaudan ,  on  y  demande  à  la 
terre  cinq  ou  six  récoltes  à  la  fois  ;  sur  un  espace  de  quelques  mètres 
carrés,  on  voit  en  même  temps  des  arbres  fruitiers,  des  oliviers,  des 
mûriers,  des  blés,  des  légumes,  des  vignes,  des  fleurs;  réunion  qui 
linit  par  devenir  nuisible  quand  elle  est  poussée  à  l'excès,  mais  qui, 
sous  cet  ardent  climat,  a  souvent  son  utilité. 

Comme  il  faut  que  chaque  canton,  pour  ainsi  dire,  ait  parmi  nous 
son  industrie  rurale,  celle  de  ce  gracieux  pays  est  la  parfumerie. 
La  ville  de  Grasse,  agréablement  située  sur  le  penchant  d'une  mon- 
tagne, est  le  centre  de  ce  commerce,  qui  attire  tous  les  ans  plusieurs 
millions.  On  y  compte  cinquante  établissements  qui  distillent  en 
grand  les  fleurs;  les  environs  sont  couverts  d'orangers,  de  jasmins, 
de  rosiers  ;  on  y  cultive  des  plantes  spéciales ,  comme  la  cassie,  dont 
le  parfum  pénétrant  sert  à  fortifier  les  autres  essences,  et  dont  les 
produits  atteignent  sur  un  petit  espace  une  énorme  valeur'.  La 
vente  des  fruits  secs  a  pris  aussi  une  véritable  importance.  Tout  le 
monde  connaît  les  excellentes  prunes  de  Brignolles.  Les  figues 
sont  si  abondantes  qu'on  s'en  sert  pour  engraisser  les  porcs. 

Le  Var  occupe,  avec  l'arrondissement  d'Aix,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  premier  rang  pour  la  culture  de  l'olivier.  Cet  arbre 
précieux  y  couvre  environ  100,000  hectares  dont  la  plupart  seraient 
sans  lui  tout  à  fait  improductifs,  car  il  vient  dans  des  terres  arides, 
peu  propres  à  toute  autre  végétation.  On  ne  peut  pas  en  estimer  le 
produit  à  moins  de  200  francs  par  hectare  en  moyenne.  Les  vignes 
y  ont  beaucoup  d'étendue  et  donnent  de  bons  vins.  C'est  le  seul 
point  de  notre  sol  où  l'on  puisse  cultiver  avec  succès  le  jujubier  et 
le  câprier. 

Il  s'en  faut  cependant  que  ce  coin  de  terre  privilégié  rapporte 
tout  ce  qu'il  peut  produire.  L'engrais  y  manque  comme  dans  toute 
la  Provence  ;  on  n'y  connaît  guère  d'autre  fumier  que  l'engrais  hu- 
main, et  il  est  toui  à  fait  insuffisant,  car  la  population  est  peu  con- 
densée. Les  cultures  fourragères  y  sont  trop  peu  répandues,  les  irri- 
gations trop  rares.  Le  froment  n'y  donne  en  moyenne  que  cinq  fois 

M.  Dubreiiil,  professeur  d'arl)oricuUure,  a  calculé  qu'un  hectare  cultivé  ea 
cassie  donnerait  ini  revenu  l)rutde  25,000  fr.  par  an. 
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la  semence.  Les  oliviers  eux-mêmes  ne  portent  pas,  faute  d'engrais, 
tout  ce  qu'ils  devraient  porter.  La  culture  est  faite  par  des  métayers 
qui  n'ont  pas  toujom^s  l'intelligence  et  l'activité  nécessaires;  elle  est 
en  même  temps  trop  compliquée  par  la  multijdicité  des  produits.  Un 
seul  homme  peut  difficilement  tout  savoir  et  tout  faire;  sans  une 
plus  grande  division  du  travail,  la  perfection  de  chaque  culture  est 
impossihle.  La  propriété  forestière  surtout,  qui  devrait  être  une  des 
plus  importantes,  ne  donne  que  des  revenus  insigniliants;  le  Varest 
en  apparence  le  premier  de  nos  départements  forestiers,  il  possède 
plus  de  300,000  hectares  de  forêts,  mais  si  mal  peuplées,  si  dévas- 
tées par  les  ahus  et  parles  incendies,  d'un  accès  si  difficile,  qu  elles 
ne  rapportent  guère  plus  d'un  franc  par  hectare  ;  elles  se  composent 
pourtant  d'excellentes  essences,  et  une  des  plus  utiles,  le  chône- 
liége,  y  vient  presque  partout. 

Depuis  quelques  années,  le  prix  croissant  du  liège,  en  donnant 
aux  propriétaires  de  bois  jadis  sans  valeur  des  revenus  inespérés,  a 
appelé  l'attention  sur  cette  culture,  qui  peut  devenir  pour  le  Yar 
une  source  féconde  de  richesse,  et  qui  est  déjà,  sur  quelques  points, 
à  peu  près  parvenue  à  la  perfection. 

Toulon  a  fait  dans  son  genre  les  mêmes  progrès  que  Marseille  ; 
de  30,000  âmes  en  1815,  la  population  s'est  élevée  à  80,000  en  1856. 
L'Etat  y  dépense  une  vhigtaine  de  millions  par  an  et  beaucoup  plus 
dans  les  temps  d'armements  extraordinaires.  Les  autres  ports  de  la 
côte,  qui  n'ont  pas  la  même  fortune,  font  des  progrès  moins  rapides. 
Même  sans  parler  de  Fréjus,  si  déchu  depuis  les  Romains,  Saint-Tro- 
pez a  été,  dans  d'autres  temps,  plus  actif  et  plus  peuplé  qu'aujour- 
d'hui. Cannes  et  Antibes,  quoique  plus  florissants,  sont  encore  loin 
d'avoir  atteint  l'importance  qu'ils  pourraient  avoir.  Relégués  à  l'une 
des  extrémités  du  territoire  et  séparés  de  l'intérieur  par  les  ramifi- 
cations des  Alpes,  ces  ports  ne  peuvent  alimenter  que  le  commerce 
local,  et  ce  commerce  ne  peut  prendre  de  l'extension  que  par  l'ac- 
croissement des  produits  agricoles  :  «  De  toutes  les  industries,  dit 
M.  Baude  dans  son  remarquable  travail  sur  les  côtes  de  France, 
celle  dont  la  prospérité  est  la  plus  nécessaire  à  la  marine  est  l'in- 
dustrie agricole.  La  côte  de  Ligurie,  dont  les  légères  embarcations 
se  rencontrent  partout,  depuis  le  détroit  de  Gibraltar  jusqu'au  fond 
de  la  mer  Noire,  n'a  point  de  chaumières  où  l'on  ne  soit  tout  à  la 
fois  cultivateur  et  matelot.  » 

Les  deux  départements  des  Hautes  et  Basses-Alpes  qui  terminent 
la  France  de  ce  côté,  présentent  un  triste  contraste  avec  le  reste  de 
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ia  région;  ils  avaient  ensemble,  en  1790,  400,000  âmes  de  popula- 
tion :  ils  n'en  ont  plus  aujourd'hui  que  280,000,  ils  ont  reculé  au 
lieu  d'avancer.  C'est  de  beaucoup  la  partie  la  moins  riche  et  la 
moins  peuplée  du  territoire,  elle  ne  contient  que  22  habitants  par 
cent  hectares,  tandis  que  la  Corse  elle-même  en  a  27. 

Une  des  causes  de  cette  dépopulation  n'a  rien  que  de  naturel.  Vers 
mille  mètres  d'élévation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  l'habitation 
permanente  entraîne  pour  l'homme,  même  sous  ces  latitudes  méri- 
dionales, tant  de  dangers  et  de  privations,  qu'il  ne  saurait  mieux 
l'aire  que  de  déguerpir.  Or,  il  y  a  encore  dans  les  Alpes  françaises 
plus  d'un  point  habité  au  delà  de  cette  limite  ;  ce  n'est  pas  la  re- 
cherche du  bien-être,  c'est  un  intérêt  de  défense  qui,  dans  les  temps 
guerriers  du  passé,  a  porté  ces  populations  à  se  loger  si  haut.  Tel 
village  s'élève  jusqu'à  2,000  mètres;  un  chef-lieu  d'arrondissement, 
Briançon,  est  à  plus  de  1,300.  La  vie  est  déjà  dure  dans  une  ville  à 
de  telles  hauteurs;  sous  le  chaume,  elle  doit  être  bien  autrement 
rigoureuse.  Les  neiges,  les  avalanches,  les  gelées,  les  ouragans,  y 
détruisent  bien  vite  les  fruits  du  plus  pénible  labeur,  et  y  menacent 
incessamment  l'existence  des  pauvres  montagnards.  Il  n'y  a  là  de 
vraiment  possible  que  des  forêts  et  des  pâturages,  et  à  part  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  garde  de  la  frontière,  l'homme  n'y  devrait 
paraître  que  pendant  les  mois  d'été. 

Mais  cette  cause  n'est  malheureusement  pas  la  seule  ;  elle  n'agit 
d'ailleurs  que  sur  la  partie  la  plus  élevée,  tandis  que  les  vallées 
elles-mêmes  se  dépeuplent  sur  beaucoup  de  points.  C'est  le  déboi- 
sement des  montagnes  et  des  pentes  escarpées  qui  frappe  ainsi 
de  stérilité  le  pays  presque  tout  entier.  Depuis  plus  d'un  siècle,  tous 
ceux  qui  connaissent  ces  montagnes  prévoient  et  annoncent  la  des- 
truction de  toute  terre  végétale  par  les  ravages  périodiques  des  tor- 
rents. Depuis  cinquante  ans  surtout ,  les  avertissements  n'ont  pas 
manqué,  et  plusieurs  voix  éloquentes,  celle  de  Blanqui  entre  autres, 
ont  signalé  les  progrès  du  mal.  Il  né  paraît  pas  cependant  qu'aucune 
mesure  sérieuse  ait  été  prise  pour  l'arrêter.  Le  remède  cent  fois  in- 
diqué consisterait  à  placer  sous  un  régime  spécial  la  zone  à  reboiser, 
à  y  interdire  le  défrichement  et  le  pacage,  et  à  y  faire  des  semis 
d'arbres  appropriés  à  la  nature  du  sol.  La  plus  grande  partie  de  cette 
zone  appartenant  à  des  communes  misérables  qui  n'en  tirent  aucun 
profit,  cette  transformation  n'exigerait  probablement  qu'une  faible 
dépense,  et  l'opération  serait  profitable  par  elle-même,  en  mettant 


ÉCONOMIE  RURALE  DE  LA  FRANCE.  347 

(le  belles  forêts  à  la  place  de  rochers  décharnés,  pendant  qu'elle  dé- 
lendrait  de  la  ruine  les  vallées  et  les  plaines. 

Quelques  travaux  d'art  seraient  en  outre  nécessaires  pour  régu- 
lariser le  cours  des  torrents.  De  ce  nombre  serait  l'établissement  de 
barrages  dans  les  hautes  vallées,  pour  retenir  les  eaux  surabondantes 
dans  un  certain  nombre  de  lacs  artificiels,  qui  se  rempliraient  lors 
des  fontes  de  neige  et  des  pluies  torrentielles,  pour  se  vider  ensuite 
peu  à  peu.  M.  Auguste  de  Gasparin  a  constaté,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  que  beaucoup  de  ces  digues  existaient  autrefois,  les  unes  éle- 
vées par  la  main  de  l'homme,  les  autres  par  la  nature;  il  suffirait 
de  les  rétablir  et  de  les  multiplier. 

C'est  ici  surtout  que  l'absence  d'une  bonne  organisation  provin- 
ciale se  fait  vivement  regretter.  Si  la  Provence  s'administrait  davan- 
tage elle-même,  elle  aurait  certainement  déjà  fait  des  efforts  pour 
mettre  un  terme  à  ce  fléau.  Elle  était  autrefois  beaucoup  plus  boisée; 
dans  l'antiquité,  il  suffit  de  citer  la  fameuse  description  de  la  forêt 
de  Marseille  par  Lucain  ;  au  quinzième  siècle,  le  roi  René  allait  en- 
core, dit-on,  prendre  le  plaisir  de  la  chasse  dans  des  forêts  qui  n'exis- 
tent plus,  entre  Aix  et  Marseille.  Ce  n'est  pas  seulement  l'agricul- 
ture qui  réclame;  le  Rhône  charrie  d'énormes  masses  de  matières 
terreuses  qui  vont  encombrer  toute  la  côte;  les  Alpes  tombent  ainsi 
par  débris  dans  la  mer,  et  ont  fini  par  fermer  des  ports  autrefois 
florissants.  Avec  un  bon  ensemble  de  travaux,  une  partie  de  ces 
dépôts  resterait  dans  les  montagnes,  une  autre  irait  enrichir  par 
des  colmatages  les  coteaux  et  les  plaines,  au  lieu  d'obstruer  la  na- 
vigation. 

Auprès  de  pareils  intérêts,  qu'est-ce  qu'un  petit  nombre  de  chè- 
vres et  de  moutons  dont  on  supprimerait  les  pâturages?  L'usage  des 
troupeaux  transhumants  est  mauvais  en  soi,  il  ne  faut  pas  l'oublier; 
ils  ravagent  tout  sur  leur  passage  et  souffrent  beaucoup  eux-mêmes 
de  l'excès  de  la  fatigue  et  de  la  chaleur.  Cette  mesta  française  ,  qui, 
comme  ses  sœurs  d'Espagne  et  de  Naples,  a  eu  dans  son  temps  son 
utilité,  est  comme  elles,  en  définitive,  destinée  à  disparaître.  Il  serait 
imprudent  de  l'abolir  tout  d'un  coup,  mais  on  peut  sans  inconvé- 
nient la  réduire  peu  à  peu. 

Sur  une  étendue  totale  de  3,500,000  hectares,  les  quatre  dépar- 
tements provençaux,  en  y  comprenant  celui  des  Hautes-Alpes  qui 
appartient  au  bassin  de  la  Durance,  n'en  ont  que  800,000  en  cul- 
ture ;  500,000  peuvent  être  considérés  comme  étant  à  peu  près  en 
bois;  \  ,200,000  sont  incultes  et  livrés  à  la  dépaissance.  En  plaçant 
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sous  le  régime  forestier  une  partie  de  ces  terrains  improductifs,  on 
rendra  probablement  possible  la  culture  d'une  partie  du  reste,  et 
on  améliorera  la  condition  des  terrains  déjà  cultivés.  Ces  départe- 
ments nourrissent  ensemble  1,500,000  moutons,  dont  un  tiers 
seulement  de  transhumants;  on  ne  peut  pas  songer  à  réduire  le 
nombre  de  ces  troupeaux,  qui  suffisent  à  peine,  soit  pour  la  consom- 
mation, soit  pour  l'engrais;  on  doit  plutôt  travailler  à  l'accroître,  et 
le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  cultiver,  pour  les  nourrir,  des 
plantes  spéciales,  au  lieu  de  livrer  la  moitié  du  sol  à  une  dévastation 
systématique.  Un  hectare  cultivé  peut  nourrir  autant  de  moutons 
que  cinquante  incultes.  Les  chèvres  ne  sont  guère  plus  de  100,000; 
cet  animal  destructeur  se  limite  lui-même  par  le  mal  qu'il  fait. 
Comme  pour  les  moutons,  il  serait  regrettable  de  s'en  priver;  mais 
pour  en  tirer  un  véritable  parti,  il  faut  l'enfermer.  Malgré  son  hu- 
meur vagabonde,  il  s'accommode  parfaitement  de  la  stabulation  la 
plus  stricte,  comme  le  prouvent  les  chèvres  du  Mont-Dor. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  être  question  de  reboiser  la  surface  entière 
de  ces  pâturages.  Ceux  qui  sont  situés  sur  les  plateaux,  c'est-à-dire 
les  meilleurs,  ou  plutôt  les  seuls  bons,  continueront  toujours  à  sub- 
sister; il  ne  s'agit  que  d'en  détacher  les  pentes  rapides  qui  ne  por- 
tent pas  beaucoup  plus  d'herbe  que  de  bois  dans  leur  état  actuel. 
Ces  plateaux,  qui  couvrent  les  sommets  des  montagnes  pastorales, 
offrent  en  été  un  coup  d'oeil  unique,  quand  ils  ne  sont  pas  trop  sur- 
chargés d'animaux  ;  l'herbe  y  pousse  avec  une  force  prodigieuse 
qui  tient  à  la  nature  calcaire  du  sol,  à  l'abondance  des  eaux  et  à 
l'ardeur  du  soleil;  mille  plantes  aromatiques  les  émaillent  de  leurs 
fleurs  et  embaument  l'air  de  leurs  parfums.  Des  herboristes  ambu- 
lants y  viennent  de  tous  côtés  distiller  la  mélisse  et  la  lavande,  et 
cueiller  des  simples  pour  les  vulnéraires. 

Un  dernier  département  présente  un  ensemble  peu  satisfai- 
sant, mais  hors  du  territoire  continental  :  c'est  la  Corse.  Cette  île 
n'appartient  à  la  France  que  depuis  1 770  ;  elle  nous  est  arrivée  dans 
un  tel  état  que,  même  après  un  siècle  de  sacrifices  continus,  car  elle 
nous  coûte  beaucoup  plus  qu'elle  ne  nous  rapporte,  elle  est  encore 
loin  d'une  condition  brillante.  Quoique  la  population  y  ait  doublé 
depuis  son  annexion,  c'est  presque  partout  un  désert.  Les  terres 
incultes  occupent  les  neuf  dixièmes  de  sa  surface;  le  commerce  et 
l'industrie,  malgré  les  avantages  de  sa  position  insulaire,  ses  ri- 
chesses minérales,  ses  rades  et  ses  ports  naturels,  n'y  ont  pas  fait 
plus  de  progrès  que  l'agriculture.  Les  collines  sont  dénudées,  les 
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plaines  noyées  et  insalubres,  les  montagnes  portent  de  belles  forêts, 
mais  inexploitées.  La  plupart  des  habitants  se  nourrissent  de  châ- 
taignes et  de  lait  de  chèvre  qui  s'obtiennent  sans  travail.  Plus  d'un 
exemple  prouve  que  les  riches  cultures  du  climat  méditerranéen 
peuvent  y  prospérer  ;  mais  il  faudra ,  pour  les  répandre,  beaucoup 
de  temps  et  d'argent.  Il  y  a  cependant  une  distinction  à  faire  dès  à 
présent  entre  les  deux  moitiés  de  l'île:  si  l'est  et  le  sud  peuvent  être 
comparés  à  l'Afrique  pour  la  solitude  et  la  sauvagerie,  l'ouest  et  le 
nord  commencent  à  être  conquis  par  la  civilisation  et  la  culture. 

Si  l'on  ajoute  aux  800,000  hectares  incultes  de  la  Corse  les 
1,200,000  de  la  Provence,  200,000  dans  les  montagnes  du  Dau- 
phiné,  000,000  dans  les  Cévennes,  200,000  dans  le  Forez  et  le  Bu- 
gey,  on  arri\e  à  un  total  de  3  millions  d'hectares  ;  il  faut  y  joindre 
1,500,000  hectares  de  mauvais  bois,  en  tout  4  millions  et  demi 
d'hectares  ou  la  moitié  delà  région;  l'autre  moitié  rivalise  pour  la 
production  avec  les  meilleures  parties  du  Nord  et  de  l'Ouest  ;  l'in- 
fériorité du  Sud-Est,  pris  en  bloc,  lui  vient  donc  uniquement  de  ses 
landes  et  de  ses  montagnes.  Ce  fait  indique  suffisamment  ce  qui 
lui  reste  à  faire  pour  améliorer  son  économie  rurale;  dans  cette  zone 
ardente  et  escarpée  que  tourmentent  tour  à  tour  la  sécheresse  et 
l'inondation,  tout  dépend  du  bon  aménagement  des  eaux,  et  c'est 
par  les  montagnes  qu'il  faut  commencer  cet  aménagement,  si  l'on 
veut  y  multiplier  partout  les  merveilles  de  la  Lombardie  et  du  duché 
de  Lucques,  qui  lui  font  pendant  de  l'autre  côté  des  Alpes,  et 
qu'elle  reproduit  déjà  sur  plusieurs  points. 

La  propriété  y  est  généralement  très-divisée,  la  culture  plus  en- 
core. Déduction  faite  des  cinq  départements  principaux,  lesBouches- 
du-Rhône,  le  Rhône,  le  Gard,  l'Hérault  et  Saône-et-Loire,  où  se  trou- 
vent des  villes  importantes,  de  riches  industries  et  de  grands  capi- 
taux accumulés,  les  dix  autres  n'ont  pas  ensemble  plus  de  500  cotes 
de  1,000  francs  et  au-dessus,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  que  n'en 
a  un  seul  département  des  environs  de  Paris,  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne  ou  la  Seine-Inférieure,  par  exemple.  Si  une  moitié  de  la 
région  est  presque  déserte,  l'autre  est  très-peuplée  ;  dans  les  cantons 
les  plus  cultivés,  la  population  rurale  s'élève  à  60,  80  et  même 
100  habitants  par  100  hectares,  et  on  se  plaint  encore  du  manque  de 
bras,  tant  les  cultures  dominantes  exigent  de  main-d'œuvre. 

LÉONCE  DE  LA VERONE, 

de  l'Institut. 
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S'il  se  pouvait  qu'on  oubliât  quelques  instants  l'époque  oii  l'on 
vit,  en  ne  se  souvenant  que  comme  d'un  passé  lointain,  des  opi- 
nions, des  désirs,  des  regrets  qu'inspirent  autour  de  soi  les  événe- 
ments contemporains,  rien  ne  serait  curieux  comme  l'ensemble  des 
pensées  et  des  sentiments  qu'a  iait  naître  de  nos  jours  la  révolte  des 
Indes.  Malheureusement,  il  n'appartient  qu'au  géologue  de  s'isoler 
parfois  jusqu'à  ce  point  de  son  temps  ;  et  comment  néglige-t-on,  par 
bienveillante  compensation  pour  les  faits  qui  s'accomplissent,  de 
répandre  les  enseignements  qui  peuvent  si  bien  en  distraire?  L'é- 
conomiste surtout  ne  saurait  espérer  ufte  aussi  bonne  fortune. 
Lorsqu'il  entend  applaudir,  par  exemple,  à  l'insurrection  indienne, 
peut-il  ne  pas  déplorer  l'ignorance  dont  on  fait  preuve  sur  l'impor- 
tance des  échanges  et  la  réciprocité  des  intérêts?  Car  le  soulève- 
ment des  Indous,  cette  ignominieuse  salurnale  de  crimes  et  de  débau- 
ches, a  causé  sur  le  continent  autant  de  joie  au  moins  que  de  peine. 
On  s'est  trouvé  tout  à  coup  assez  chrétien  pour  souhaiter  le  triomphe 
de  l'islamisme  et  du  bouddhisme,  comme  assez  ami  de  la  civilisation 
pour  désirer  la  défaite  de  la  libre  et  puissante  Angleterre  au  sein  des 
Indes  encore  barbares.  Si  les  économistes  ignoraient  cependant 
quels  principes  sont  en  présence  dans  cette  lutte,  moins  que  tous 
autres  ils  s'en  devraient  attrister.  Depuis  Adam  Smith,  en  effet,  il 
n'en  est  pas  qui  n'aient  condamné  Tadmiinstration  de  la  Compagnie 
des  Indes,  et  plusieurs  d'entre  eux  avaient  prédit  l'insurrection  pour 
terme  à  son  extrême  incapacité  et  à  sa  rapacité  coupable.  Je  vou- 
drais qu'il  me  fût  permis  de  rappeler  ces  paroles  que  j'écrivais,  dès 
1847  :  «  L'effroi  vous  prend  quand  on  songe  que  le  seul  but  de  cette 
compagnie  est  une  spéculation,  que  le  cours  naturel  des  choses  doit 
amener  sa  ruine,  et  qu'elle  dispose  de  la  fortune,  de  la  vie  de  mil- 
lions d'hommes.  » 
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Je  commencerai  ce  travail  par  indiquer  les  faits  les  plus  saillants 
de  l'histoire  des  Indes,  en  le  faisant  de  façon  très-brève,  d'ailleurs, 
et  en  ne  remontant  qu'à  Vasco  de  Gama.  Son  passage  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  lorsqu'il  eut  dépassé  la  limite  atteinte  par  Barthé- 
lémy Diaz,  et  sa  navigation  dans  l'Océan  indien,  qu'aucun  bâtiment 
étranger  n'avait  parcouru  depuis  les  Phéniciens,  forment,  on  le 
sait,  l'une  des  plus  grandes  révolutions  du  monde.  C'était  une  nou- 
velle route  ouverte  au  commerce,  et  de  nouveaux  horizons  offerts 
aux  pensées  et  aux  ambitions  des  peuples.  Presque  jusqu'à  ce  mo- 
ment, en  outre,  vaisseaux,  instruments,  connaissances  manquaient 
à  la  fois  pour  affronter  les  mers,  et  si  les  trompeuses  Sirènes  les 
avaient  dès  longtemps  abandonnées,  la  main  de  Satan  les  dominait 
encore  pendant  les  nuits,  pour  saisir  les  navigateurs  et  les  entraîner 
au  fond  de  l'abîme  \  Pour  n'être  plus  ce  fleuve  qu'Homère  peint 
sur  le  bouclier  d'Achille,  l'Océan  ne  semblait-il  pas  aussi  renfermer 
ces  lieux  où  le  poète  qui  a  décrit  le  voyage  d'Himilcon  le  montre  au 
nord,  impassible  et  couvert  de  joncs  impénétrables,  tandis  qu'au 
sud  existait  cette  redoutable  ligne  où,  d'après  tous  les  rapports,  l'air 
brûlait  comme  le  feu?  Au  quatorzième  siècle  même,  les  Espagnols, 
en  voguant  aux  Açores,  croyaient  y  trouver  une  mer  enveloppée  de 
ténèbres,  aux  confins  de  l'univers.  Par  suite  est-il  curieux  de  se 
reporter,  comme  au  terme  de  cette  longue  période,  à  la  scène  d'an- 
goisses et  de  désespoir  qu'a  présentée  le  départ  des  compagnons  de 
Gama.  Jean  Barros  *,  dans  sa  grande  histoire,  nomme  encore  le 
Champ  des  larmes  la  plage  oii  ils  s'embarquèrent  pendant  que  les 
cloches  résonnaient,  que  les  matelots  chantaient  les  litanies,  et 
lorsque  venaient  de  cesser  la  procession  des  moines,  la  confession 
générale  et  la  bénédiction  solennelle.  Durant  tout  le  moyen  âge  et 
les  premières  années  des  temps  modernes,  on  ne  trouverait  dans 
aucun  écrit  quelque  souvenir  de  ce  charme  infini  que  le  génie  grec 
se  plaisait  à  répandre  sur  les  flots. 

Mais  à  partir  de  Colomb  et  de  Gama,  les  grandes  navigations  ne 
s'arrêtent  plus,  et  deviennent  pour  les  peuples  un  de  leurs  princi- 
paux éléments  de  puissance.  C'est  par  leurs  conquêtes  dans  les  mers 
des  Indes  aussi  que  les  Portugais  continuent  leurs  entreprises  coloni- 
satrices, commencées  d'abord  à  Madère,  aux  Açores,  aux  îles  du 
cap  Vert,  à  Sierra  Leone,  au  Congo,  et  qui  sont  les  premières  du 


'  V.  les  vieilles  cartes;  Chateaubriand,  préface  du  Voyage  en  Amérique. 
'  Histoire  de  la  découverte  des  Indes  orientales  et  occidentales. 
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monde  moderne.  Car  les  îles  et  les  plages  de  la  Méditerranée,  où 
s'étaient  concentrés  toutes  les  possessions,  tous  les  établissements 
des  Etats  de  l'antiquité,  si  ce  n'est  peut-être  ceux  des  Carthaginois, 
ne  constituaient  plus  depuis  ces  Etats  que  des  adjonctions  de  terri- 
toire. Ainsi,  l'Archipel  a-t-il  jamais  été  pris  pour  une  réunion  de 
colonies  vénitiennes?  Et  les  Indes  apparaissaient,  d'ailleurs,  dans 
tout  le  prisme  de  la  richesse  et  de  l'éclat  à  l'Europe  du  seizième 
siècle.  Chacun  se  souvenait  alors  du  luxe  que  les  croisés,  dont  la 
religion,  il  s'en  faut,  n'était  pas  l'unique  mobile,  avaient  admiré 
en  Orient,  tout  en  puisant  dans  la  lecture,  récemment  recom- 
mencée, des  auteurs  anciens,  les  plus  ardents  désirs  des  civilisations 
avancées.  Qui  ne  connaissait  pareillement  le  récit  de  Marco  Polo, 
qu'on  trouvait  si  extraordinaire,  au  sein  de  la  misère  de  cette  époque, 
qu'on  le  nommait,  par  dérision,  le  million?  Mais  on  le  confrontait 
quelquefois  sans  doute  avec  Hérodote,  où  l'on  voyait  que  «  les  pays 
situés  aux  points  extrêmes  de  la  terre  ont  reçu  en  partage  les  dons 
les  plus  précieux,  et  que  celui  qui  occupe  l'extrémité  de  l'Orient  est 
le  pays  de  l'Inde  '.  »  Or,  quelle  témérité  aurait,  à  cette  époque,  con- 
testé un  texte  grec?  L'Inde  semblait  donc  à  tous  les  peuples,  au  temps 
des  conquêtes  de  Gama,  d'Almeidaetd'Albuquerque,  qui  trouvaient 
un  de  leurs  stimulants  dans  cette  opinion,  comme  la  région  par  ex- 
cellence du  bien-être  et  des  plaisirs,  des  richesses  et  de  la  volupté.  C'é- 
tait presque  ïiiltima  Thule,  rêvée  au  milieu  des  flots  par  les  nations 
anciennes,  ou  la  ville  d'or  imaginée  plus  tard  par  Walter  Raleigh. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  les  Portugais  gouvernèrent 
leurs  possessions.  Dans  chacune  d'elles,  au  Malabar  comme  à  Cey- 
lan,  à  Ormuz  comme  sur  les  côtes  des  deux  presqu'îles  indiennes, 
domina  le  système  prohibitif  dans  toute  sa  rigueur.  Le  gouverne- 
ment de  Lisbonne  s'était  même  à  peu  près  attribué  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  de  ces  contrées.  Car  la  spoliation  et  l'ignorance 
se  peuvent  en  tout  targuer  de  lointaine  origine  :  elles  ont  les  plus 
beaux  parchemins.  Albuquerque,  paraît-il,  tenta  mieux  encore;  il 
s'efforça,  dit-on,  de  détourner  le  cours  du  Nil  dans  la  mer  Rouge, 
afin  de  créer,  par  un  désert,  un  nouveau  rempart  entre  les  posses- 
sions de  sa  patrie  et  le  reste  du  monde.  Quel  bel  exemple  pour  nos 
prohibitionnistes  !  Comment  étudient-ils  si  peu?  ils  auraient  plus  de 
ressources.  Leurs  moyens  ordinaires,  aussi  bien,  ils  y  doivent  pren- 
dre garde,  commencent  à  être  compris,  à  force  de  se  répéter.  Beau- 

'  Hérodote,  t.  III,  p.  lOG. 
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coup  s'aperçoivent  maintenant  qu'ils  se  proposent  de  renchérir  les 
instruments  de  travail,  de  rendre  les  consommalions  plus  difficiles 
et  de  faire  que  la  production  soit  moins  avantageuse. 
Il  leur  faut  du  nouveau,  n'en  fût-il  plus  au  monde. 

A  la  domination  du  Portugal  en  Orient  a  succédé  celle  de  l'Espa- 
gne, après  la  réunion  des  deux  couronnes  de  la  péninsule,  devenue 
alors  ce  «  vaisseau  dont  la  proue  baignait  dans  la  mer  des  Indes  et 
la  poupe  dans  l'Océan  Atlantique.  »  Puis,  après  l'Espagne,  triomphe 
en  Asie  la  Hollande,  grâce  à  l'heureuse  audace  des  frères  Houtman, 
et  au  dix-huitième  siècle  enfin  y  apparaît  en  première  ligne  l'Angle- 
terre. La  Hollande  soumit  ses  colonies  à  une  gestion  très-différente 
de  celles  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  presque  en  tout  semblables. 
Non  qu'elle  les  ait  déchargées  de  beaucoup  de  restrictions  commer- 
ciales ;  mais  elle  les  livra  à  des  compagnies  privilégiées,  qui  ne  de- 
vaient malheureusement  que  trop  agir,  pour  parler  comme  Jean  de 
Witt,  en  vue  de  gros  gains  avec  un  petit  trafic.  C'est  pourquoi  le  prix 
desépices,  qui  avait  doublé  sur  les  marchés  du  Portugal,  augmenta 
encore  dans  les  comptoirs  hollandais.  Combien  de  fois  a-t-on  rappelé, 
par  exemple,  que  la  Compagnie  néerlandaise  des  Indes  orientales 
jetait  à  la  mer  une  partie  du  chargement  de  ses  vaisseaux,  ou  détrui- 
sait dans  ses  territoires  des  récoltes  entières,  pour  élever  le  cours 
des  denrées  dont  elle  avait  le  monopole.  Bien  plus  récemment,  un 
écrivain  anglais,  en  prouvant  que  le  système  commercial  des  sociétés 
privilégiées  ne  change  jamais,  ne  comparait-il  pas  le  prix  du  thé 
fourni  par  le  libre  négoce  à  New-York  et  à  Hambourg  à  celui  du  thé 
apporté  à  Londres  •  par  la  Compagnie  des  Indes,  qui  disposait  encore 
à  ce  moment  du  commerce  de  la  Chine,  et  ne  trouvait-il  pas  aussi 
que  ses  compatriotes  payaient  chaque  année,  pour  ce  seul  produit, 
2,200,000  livres  sterling  de  plus  qu'ils  n'auraient  dû  le  faire  ? 

La  colonisation  hollandaise,  à  l'inverse  de  même  des  précédentes, 
conserva  un  caractère  purement  mercantile.  Ne  se  proposant  ni  de 
gagner  au  christianisme  de  nouvelles  populations,  ni  de  soumettre 
de  nouveaux  territoires  à  la  puissance  politique  de  la  mère  patrie, 
c'est,  comme  œuvre  tout  industrielle,  l'un  des  premiers  faits  où  se 
dévoile  le  génie  du  monde  moderne.  Si  funestes  à  la  fois  qu'aient 
été  les  grandes  compagnies  de  la  Hollande,  elles  n'en  sont  pas  moins 
demeurées  très-supérieures  aux  cabinets  de  Madrid  et  de  Lisbonne  ; 
et  elles  trouvèrent,  dès  le  principe,  les  relations  d'un  vaste  trafic 

'  Déduction  faite,  dans  les  deux  cas,  des  droits  d'entrée.  Ce  calcul  est  de  1824. 
2^  SÉRIE.  T.   XVI.  —  15  Décembre  »857.  25 
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d'économie  établies  dans  les  divers  ports  de  la  métropole.  Les 
vaisseaux  hollandais,  ce  roulage  de  TOcéan,  comme  les  nommait 
William  Temple,  pénétraient  dès  lors,  en  effet,  dans  toutes  les  rades, 
transportaient  toutes  les  marchandises.»  Chaque  nation,  remarquait 
encore  Golbert,  devrait,  dans  l'ordre  naturel,  avoir  sa  part  des  vingt 
mille  navires  environ  qui  font  le  commerce  de  mur  de  tout  le  monde, 
à  proportion  de  sa  puissance,  du  nombre  de  ses  peuples  et  de  ses 
côtes  de  mer  ;  les  Hollandais  cependant  en  ont  de  ce  nombre  quinze 
ou  seize  mille  et  les  Français  peut-être  cinq  ou  six  cents  au  plus.  » 
Mais  Golbert  oubliait  que  le  nombre  des  navires  se  proportionne 
bien  plus  à  l'industrie  des  Etats  et  à  l'activité  de  leurs  échanges  qu'à 
leur  puissance  et  à  leur  configuration. 

Quant  aux  diverses  phases  de  la  conquête  des  Indes  par  l'Angle- 
terre, lorsque  survint  la  décadence  de  la  Hollande,  il  m'est  inutile 
de  les  mentionner;  elles  sont  toutes  suffisamment  connues.  Les 
journaux  et  les  revues  ont  depuis  quelques  semaines  rendu  sur 
ce  point  leurs  lecteurs  de  véritables  érudits.  Je  crois  bien  plutôt 
devoir  continuer  à  envisager  la  conduite  des  compagnies  de  com- 
merce privilégiées.  Ce  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  sortir  de  mon  sujet, 
et  tout  ce  qwi  a  le  caractère  de  la  réglementation  et  du  privilège 
nous  plaît  tellement,  malgré  nos  prétentions  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité, qu'il  est  en  chaque  occasion  nécessaire  de  montrer  ce  que  vaut 
l'arbitraire  en  place  des  franchises,  la  faveur  au  lieu  du  droit. 

L'un  des  derniers,  comme  Tun  des  plus  remarquables  économis- 
tes qui  aient  parlé  de  ces  compagnies,  Coquelin,  n'ose  lui-même  les 
condamner  pour  le  temps  où  elles  sont  nées.  Les  difficultés  que  ren- 
contrait alors  le  commerce,  la  barbarie  des  pays  lointains,  l'insé- 
curité des  mers,  lui  paraissent  les  justifier  suffisamment  à  leur  ori- 
gine. Il  y  voit  a  une  raison  pareille  à  celle  qui  avait,  dans  le  principe, 
rendu  nécessaire  l'institution  des  corporations  de  métiers.  Et  quant 
aux  privilèges  exclusifs  que  les  gouvernements  accordaient  à  ces 
compagnies,  continue-t-il,  c'était  d'abord  une  sorte  d'encouragement 
à  leur  formation  ;  c'était,  en  outre,  dans  certains  cas,  un  dédom- 
magement pour  les  avances  qu'elles  étaient  obligées  défaire  dans  les 
pays  nouveaux  qu'elles  exploraient!.  »  Si  cependant  ces  observations 
étaient  justes,  et  que  de  fois  on  les  répète,  ou  l'on  en  invoque  de  pa- 


1  Coquelin  ajoute,  toutefois,  dans  la  suite  de  ce  travail  :  SI  les  Compagnies 
privilégiées  «  ont  jamais  été  réellement  utiles,  ce  dont  il  est  encore  permis  de 
douter,  il  est  certain  du  moins  (ju'elles  ont  |)erdu  leur  raison  d'être.  » 
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reilles!  il  faudrait  reconnaître  qu'il  est  des  époques  où  la  liberté  du 
travail  n'est  pas  un  droit,  où  toute  Téconomie  politique  —  dont  celle 
liberté,  jointe  au  respect  de  la  propriété,  forme  la  base  —  est  un 
mensonge.  Quanti  donc,  où  donc  aussi  la  libre  production  n'a-t-elle 
pas  dépassé  l'industrie  réglementée?  Est-ce  que  le  négoce,  pour  s'ê- 
tre peut-être  sur  certains  points  développé  quelques  années  plus 
tard,  s'il  était  resté  indépendant,  n'aurait  pas  pris,  là  comme  ail- 
leurs, un  essor  mille  fois  plus  vaste  qu'il  ne  l'a  fait  à  l'abri  des  pri- 
vilèges et  des  monopoles?  Ne  renions  pas  notre  science  si  facilement; 
n'abaissons  jamais  l'éternelle  vérité  devant  les  passagers  caprices  des 
législateurs  :  il  sied  mal  aux  hommes  d'étude  d'emprunter  le  langage 
des  courtisans.  Pour  moi,  j'aime  encore  à  me  souvenir  des  magniii- 
ques  paroles  de  Turgotsur  les  franchises  industrielles,  quand  je  lis 
dans  Jean  de  Witt,  d'un  esprit  aussi  éclairé  pourtant  que  d'un  noble 
caractère,  que  les  compagnies  privilégiées  ont  été  un  mal  nécessaire. 
Dès  leur  principe,  en  outre,  ne  se  sont-elles  pas  livrées  à  tous  les  abus, 
à  tous  les  excès  ?  N'ont-elles  pas  imprimé  une  fâcheuse  direction  aux 
capitaux,  soit  en  les  attirant  dans  des  voies  où  ils  répugnaient  à  en- 
trer, soit  en  les  repoussant  de  celles  qu'ils  ambitionnaient  de  par- 
courir? N'ont-elles  pas  sans  cesse,  enfin,  énervé,  combattu  les  efforts 
individuels,  ces  suprêmes  moteurs  du  travail,  tandis  qu'elles  se  mon. 
traient  elles-mêmes  si  semblables  aux  administrations  publiques, 
par  leur  nonchalance  et  leur  ignorance  des  intérêts  et  des  besoins 
sociaux?  Par  suite  dès  que  l'une  d'elles  a  disparu,  le  trafic  qu'elle 
avait  accaparé  s'est-il  augmenté,  comme  chaque  fabrication  à  la  chute 
des  divers  corps  de  métiers?  Aussitôt  qu'en  Hollande,  par  exemple, 
la  pêche  de  la  baleine  a  passé  du  régime  du  monopole  au  régime  de 
la  liberté,  elle  y  a  progressé  dans  la  proportion  de  un  à  quinze.  De 
même,  lorsque  le  commerce  extérieur  des  Indes  a  cessé,  en  1834, 
d'appartenir  à  la  Compagnie  qui  les  possède  encore,  à  Vold  lady, 
comme  la  nomment  ses  sujets,  les  exportations  anglaises  s'y  sont 
presque  instantanément  accrues  de  1,300,000  livres  sterling.  Et 
sauf  cette  dernière  compagnie,  en  indiquerait-on  une  seule,  quels 
qu'aient  été  leurs  privilèges  et  leur  nombre,  que  la  ruine  n'ait 
promptemeut  atteinte?  Pourquoi  ne  rehsons-nous  pas  la  curieuse 
liste  que  l'abbé  Morellet  a  laissée  de  ces  échecs?  Nous  serions  peut- 
être  ensuite  moins  empressés  à  détruire  les  libertés  de  l'industrie. 

Parmi  les  économistes  qui  ont  le  mieux  attaqué  les  privilèges 
commerciaux ,  J.-B.  Say  notamment  a  laissé  sur  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales,  constituée  en  1600,  et  avant  laquelle 
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l'Angleterre  ne  parvenait  guère  aux  Indes  que  par  les  voies  de  terre, 
un  excellent  chapitre.  Ne  pouvant  espérer  l'égaler,  j'engage  beau- 
coup à  le  relire.  Les  conquêtes  de  cette  Compagnie,  fort  habiles  sous 
lord  Clive,  très-imprévoyantes  sous  le  marquis  de  Wellesley,  y  sont 
aussi  bien  appréciées  que  son  administration  commerciale  et  finan- 
cière. La  Compagnie  des  Indes,  dit  Say,  est  une  «  association  tout  à 
la  fois  commerçante  et  souveraine,  qui,  ne  gagnant  rien  ni  dans  sa 
souveraineté,  ni  dans  son  commerce,  est  réduite  à  emprunter  chaque 
année  de  quoi  distribuer  à  ses  actionnaires  un  semblant  de  profit.  » 
Semblant  fort  beau,  du  reste,  puisqu'il  s'est  constamment  élevé  à 
10  pour  100  de  son  capital  social.  Et  quoique  la  dette  de  cette  Com- 
pagnie soit  de  62,095,175  liv.  sterl.,  combien  s'élèverait-elle  plus 
haut  encore  si  les  taxes  indiennes  avaient  été  moins  nombreuses  et 
plus  humainement  recueillies  !  J.-B.  Say  concluait  très-bien  égale- 
ment que  «  si  le  négoce  avec  l'Inde  était  resté  libre,  les  Anglais  re- 
tireraient plus  de  10  pour  100  des  fonds  qu'ils  y  emploieraient...,  et 
que  ce  profit  ne  doit  en  rien  être  regardé  comme  attaché  à  l'établis- 
sement actuel...  Si  la  Compagnie  n'existait  pas,  poursuit-il,  elle 
n'emprunterait  pas  de  quoi  payer  son  dividende,  et  l'équivalent  de 
ce  dividende  n'en  serait  pas  moins  reçu  par  des  négociants  anglais.  » 
Je  viens  de  rappeler  l'avidité  de  la  Compagnie  à  percevoir  les  im- 
pôts qu'il  lui  plaît  d'établir.  Nulle  voix  ne  s'élèvera  sans  doute  en  ce 
moment  pour  l'excuser  ;  mais  je  veux  surtout  faire  remarquer  qu'en 
Angleterre  même,  beaucoup  d'écrivains  l'ont  depuis  longtemps  flé- 
trie, en  montrant  les  dangers  que  prépare  presque  toujours  le  déses- 
poir. Ainsi,  l'historien  des  finances  de  la  Compagnie  des  Indes  com- 
parait déjà  leslndous,  sous  l'oppression  qu'ils  endurent,  à  une  balle 
de  coton  réduite  au  quart  de  son  volume  -par  l'action  d'une  presse 
hydraulique.  Combien  d'auteurs  anglais  ont  également  dépeint  ces 
voulza,  lugubres  2)romenades  de  la  mort,  où  se  mêlaient  des  popula- 
tions entières  chassées  par  les  souffrances  de  la  faim  et  les  exigences 
dufiscl  Et  dans  VHisionj  ofthe  british  colonies  de  Montgomery,  ne 
lit-on  pas  que  «  l'inique  administration  de  la  Compagnie  n'a  pas  des- 
séché les  veines  de  ce  corps  épuisé,  mais  y  a  fait  couler  la  haine  et  le 
désespoir?  »  Plus  récemment,  de  semblables  accusations  el  de  pareils 
avertissements  n'ont  pas  manqué  davantage.  Chacun  a  certainement 
entendu  bien  des  fois  répéter,  depuis  quelques  mois,  les  paroles  de 
Charles  Napier  et  de  sir  Henry  Russell,  à  leur  retour  des  Indes;  pa- 
roles si  nobles  et  en  partie  si  justement  prophétiques.  La  Compagnie, 
avec  la  rapacité  d'un  négociant  qui  se  ruine,  tout  en  s'appliquant  à 
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conserver  son  apparence  de  fortune,  s'est  tout  permis.  Nul  châtiment 
ne  saurait  dépasser  ses  fautes.  Au  terme  du  despotisme,  elle  est  allée, 
à  l'exemple  toutefois  de  plus  d'un  gouvernement  oriental,  et  suivant 
le  conseil  donné  déjà  par  Joseph  à  Pharaon,  jusqu'à  nier  le  droit  de 
propriété  dans  ses  possessions.  La  formation  de  l'empire  indien  est 
un  des  plus  étonnants  phénomènes  que  présente  l'histoire.  Il  n'a  pas 
fallu  plus  de  soixante  ans  pour  qu'il  s'élevât  de  la  simple  condition 
de  factorerie  commerciale  à  l'état  de  puissance  ayant  100  millions 
de  sujets  directs  et  100  millions  de  vassaux  régis  par  des  princes  à  la 
solde  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  les  conquérants  de  cet  immense  em- 
pire, c'est  une  pacifique  association  de  marchands  et  d'actionnaires, 
au  simple  capital  de  6  millions  sterling  !  Rien  de  semblable  ne  s'était 
encore  vu  dans  les  annales  humaines  ;  mais  je  ne  sache,  je  le  répète, 
ni  hontes,  ni  crimes  qui  n'aient  été  commis  en  vue  de  ce  résultat. 
Voici,  du  reste,  quelle  est,  en  ce  moment,  la  position  financière  de 
la  Compagnie  des  Indes,  ou  l'ensemble  des  ressources  dont  elle  dis- 
pose et  des  charges  qui  lui  incombent  au  sein  des  difiicultés  qu'elle 
traverse.  Son  revenu  s'est  élevé  pour  l'exercice  1855-1856  à 
28,812,097  liv.  st.  i,  sur  lesquels  les  frais  de  perception  ont  absorbé 
6,664,750  liv.  st.  Son  revenu  net  a  donc  été  de  22,147,347  liv.  st. 
ou  de  555,683,675  fr.  Ses  charges,  d'autre  part,  se  sont  montées, 
tant  aux  Indes  qu'en  Angleterre,  à  23,120,138  liv.  st.  pour  la 
même  année 2.  Soit  un  déficit  de  972,791  iiv.  sterl.  (24,319,775  fr.), 

'            Revenu  foncier 17,817,299  liv.  st. 

Douanes 1,934,906  — 

Sel 2,48S,389  — 

Opium 4,871,227  — 

Postes 219,045  — 

Timbre  (stamp) S04,529  — 

Autres  taxes 979,902  — 

Total 28,812,097  liv.  st. 

Charges  dans  les  Indes. 

*            Etablissements  civils  et  politiques 2,276,262  liv.  st. 

Tribunaux  et  police 2,S10,799    — 

Travaux  publics 1,881,606    — 

Charges  militaires 10,417,569    — 

Charges  navales 598,070     — 

Dépenses  de  l'île  du  prince  de  Galles,  de 

Singapore,  etc 64,612    — 

Monnaie 62,373    — 

Intérêt  de  la  dette  contractée  dans  l'Inde.  2,044,318    — 

Total 19,855,509  liv.  st. 
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qui  a  dii  s'ajouter  à  son  ancienne  dette,  portée,  je  Tai  déjà  dit, 
à  62,095,175  liv.  sterl.,  et  entraînant  une  charge  annuelle  de 
2,196,oo5  liv.  sterl.  (54,908,575  fr.).  Cette  dette  vient,  en  outre, 
de  s'accroître  de  1  million  sterling,  emprunté  en  Angleterre;  et  le 
revenu  des  provinces  du  nord-ouest  de  l'Inde  va  maintenant  faire 
entièrement  défaut  à  la  Compagnie,  tandis  que  la  guerre  lui  impo- 
sera des  charges  énormes.  Or,  le  revenu  net  de  ces  provinces  comp- 
tait dans  les  chiffres  du  dernier  exercice  pour  4,786,541  liv.  sterl. 
Ce  sont  des  contrées,  disait  dernièrement  un  écrivain  anglais,  où 
les  sentiments  et  les  idées  sont  encore  ce  qu'ils  étaient  au  temps 
d'Elisabeth,  tandis  que  Milton  et  Shakspeare  sont  devenus  au  Ben- 
gale des  ouvrages  domestiques.  Mais  leiu^s  receltes  n'en  manque- 
ront pas  moins  beaucoup  à  ses  gouvernants  et  le  Bengale  lui-même, 
il  est  à  présumer,  rapportera  fort  peu  cette  année. 

Mais  je  reviens  k  la  conduite  de  la  Compagnie  envers  ses  sujets. 
Il  importe  de  s'en  rendre  exactement  com|)te  pour  bien  comprendre 
les  affaires  et  l'état  des  Indes.  Si  condamnable  qu'elle  soit,  si  cri- 
minelle qu'elle  paraisse,  en  effet,  il  n'est  cependant  dans  tout  l'Orient, 
sur  tout  le  continent  asiatique,  aucun  Etat  mieux  administré  que 
les  présidences,  où  se  rencontrent  même  autant  d'aisance,  de  sécu- 
rité, d'équité.  Ces  paroles  d'Adam  Smith  ne  sauraient  se  répéter  en 
Asie  :  «  Le  gouvernement  d'une  société  exclusive  de  marchands  est 
pour  un  Etat  quelconque  le  pire  des  gouvernements.  »  Depuis  des  siè- 
cles, lorsque  les  Anglais  s'en  sont  emparé,  les  Indes  étaient  en  proie 
aux  violences,  aux  confiscations,  aux  massacres,  et  personne  en- 
core, en  les  comparant  aux  contrées  qui  les  avoisinent,  n'a  mani- 
festé le  désir  que  leurs  maîtres  actuels  fussent  expulsés.  On  s'est 
donc  trompé  lorsqu'on  a  vu  dans  la  coupable,  tyrannique  adminis- 
tration de  la  Compagnie  la  cause  véritable,  assurée,  (\e  la  révolte 
indienne. 

Bien  plus,  la  Compagnie,  seulement,  à  la  vérité,  dans  les  temps  les 

Charges  en  Angleterre 

Dividendes. 632,080  liv.  st. 

Intérêt  de  la  dette  contractée  en  Angle- 
terre   452,017  — 

Charges  générales ,  pensions,  établipse- 

menls  dans  !a  mélropolc 490,854  r— 

Approvisionnemenls,  munitions 526,663  -r- 

Autres  dépenses 1,459,435  — 

Total 3,264,629  liv.  st. 
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rapprochés,  et  surtout  peut-être  en  vertu  du  bill  de  1834,  qui  a 
beaucoup  restreint  ses  pouvoirs  en  augmentant  beaucoup  ceux  du 
gouvernement  —  la  Compagnie,  dis-je,  a  fait  récemment  exécuter 
dans  ses  possessions  des  travaux  très-utiles  et  qui  surprennent  souvent 
les  Européens  eux-mêmes.  Ainsi,  le  canal  de  la  Jumma,  long  de  580 
milles,  irrigue  maintenant  2,870  milles  carrés.  Dans  le  Punjaub,  un 
autre  canal  de  450  milles  est  commencé,  et  doit  arroser  presque  toute 
la  contrée  renfermée  entre  les  fleuves  Ravée  et  Sutley.  Le  canal  du 
Gange,  ouvert  en  1854,  a  une  longueur  de  525  milles  sur  une  pro- 
fondeur de  10  pieds  et  une  largeur  extrême  de  170  pieds.  Quand 
toutes  ses  branches  seront  terminées,  il  aura  900  milles  et  pourra 
fertiliser,  d'après  lord  Dalhousie,  1 ,470,000  acres.  Cette  œuvre,  à  la- 
quelle rien  ne  se  comparerait  sur  notre  continent,  a  déjà  coûté 
1,400,000  liv.sterl. 

Dans  la  province  de  Madras,  si  l'on  ne  voit  pas  de  tels  canaux,  il 
existe  du  moins  des  barrages,  qui  versent  sur  le  sol,  durant  les 
sécheresses,  les  eaux  des  rivières.  Les  trois  barrages  de  la  Godavery, 
du  Gauvery  et  de  Gristna  ont  coûté  ensemble  430,000  liv.  st.,  et 
l'on  calcule  que  le  premier  seul  augmente  annuellement  le  produit 
des  terres  qu'il  irrigue  de  1,500,000  liv.  st.  Tout  ensemble,  des 
routes  se  sont  ouvertes  ou  se  construisent.  Celles  de  Calcutta  à 
Peshavur  (elle  n'est  pas  encore  achevée),  de  Calcutta  à  Bombay,  et 
de  Bombay  à  Agra  ont,  à  elles  seules,  une  étendue  de  3,159  milles, 
après  avoir  entraîné  une  dépense  de  2,166,676  liv.  st.  Des  bateaux 
à  vapeur  ne  parcourent-ils  pas  aussi  le  Gange  ,  l'Indus ,  l'Irra- 
waddy,  en  même  temps  que  4,000  milles  de  télégraphe  électrique 
transmettent  à  travers  les  diverses  provinces  les  communications  ou 
les  ordres  les  plus  pressés?  Des  chemins  de  fer  enfin,  si  rares  encore 
dans  presque  la  moitié  de  l'Europe,  sont  en  exploitation,  en  exécu- 
tion ou  à  l'étude  dans  les  Indes.  Il  y  en  a  six,  exploités  sur  298  mil- 
les, et  où  l'on  travaille  sur  2,896  autres  milles,  qui  doivent  relier 
Calcutta,  Madras,  Bombay,  Dehli,  Badora,  Bellary.  Ces  rail-ivaijs, 
du  coût  d'environ  10,000  liv.  st.  par  mille,  sont  exécutés  par  des 
associations  particulières ,  moyennant  la  garantie  d'intérêt  de 
5  pour  100  par  la  Compagnie. 

Depuis  quelques  années,  à  la  fois  les  cultures  de  l'Indostan  ont 
reçu  de  puissants  encouragements,  notamment  celles  de  l'indigo, 
de  la  canne  à  sucre,  du  lin,  du  chanvre  et  surtout  du  coton.  Plus 
de  5  millions  d'acres  sont  dès  maintenant  consacrés  à  cette  dernière 
plante,  quoique  l'Inde  ne  fournisse  encore  à  l'Angleterre  que  la  sei- 
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zième  partie  de  sa  consommation  en  coton.  Et  je  ferai  observer  que 
pendant  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le  mouvement  com- 
mercial de  l'Inde  (importations  et  exportations),  s'est  augmenté  de 
10,750,000  liv.  sterl.,  en  profitant  principalement,  parmi  les  Etats 
étrangers,  à  l'Angleterre,  aux  Etats-Unis,  cala  Chine,  à  la  France, 
et  à  l'Australie. 

En  dehors  des  sphères  industrielles,  des  écoles  elles-mêmes  ont 
été  fondées  aux  Indes,  et  les  premières  franchises  de  l'Angleterre,  la 
liberté  de  la  presse  et  le  jury,  y  ont  été  proclamées.  Ne  sait-on  pas 
qu'au  moment  oii  l'insurrection  éclatait,  un  projet  qui  y  étendait 
dans  les  plus  larges  limites  l'action  du  jury  était  en  discussion;  et 
u'a-t-on  pas  lu  ces  articles  de  journaux  qui  y  faisaient  ouvertement 
appel  à  la  révolte,  même  après  la  prise  de  Dehli? 

Or,  en  quel  Etat  de  l'Asie  trouverait-on  donc  de  pareils  travaux 
accomplis,  de  tels  progrès  réalisés,  de  semblables  libertés  concédées  ? 
L'Invalide  russe  pubhdit  récemment  un  article  sur  la  révolte  in- 
dienne, qu'une  partie  de  notre  presse  s'est  empressé  de  reproduire, 
intitulé  A  qui  la  faute?  en  la  reportant  toute  à  la  tyrannie  de  l'An- 
gleterre. Il  est  pourtant,  au  nord  de  l'Asie,  de  vastes  contrées  sou- 
mises à  la  domination  de  la  Russie,  et  sont-elles  plus  hbres  et  plus 
heureuses?  Quelle  administration  y  gouverne!  Quelle  existence  s'y 
mène  I  Je  consens  à  oublier  tous  les  écrits  de  Técole  libérale  ;  mais 
je  me  souviens  de  ceux  deHill,  de  Hansteen,  d'Erman,  de  Helms, 
où  tant  de  fois  un  cri  du  cœur  interrompt  les  recherches  du  savant, 
comme  l'inspiration  du  voyageur,  pour  exprimer  un  effroi  désespéré 
ou  un  magnifique  ressentiment,  au  spectacle  d'infortunes  à  peine 
croyables.  Gomment  quelques  gouvernements  ne  comprennent- 
ils  pas  que  le  silence  leur  est  plus  habile  que  la  calomnie?  Et  lors 
même  que  l'Indien  ne  pouvait  librement  publier  ses  pensées,  et 
n'avait  pour  juges  que  les  commissaires  de  la  Compagnie,  il  pouvait 
du  moins  faire  entendre  ses  plaintes,  s'il  lui  arrivait  d'aborder  sur 
les  côtes  d'Angleterre.  Il  savait  aussi  que  les  Anglais  s'informaient 
de  sa  condition,  et  bien  des  fois  se  chargeaient  d'accuser  ses  oppres- 
seurs. Est-il  un  gouverneur  de  Sibérie  ou  de  quelque  autre  Etai  asia- 
tique qui  se  soit  vu  poursuivi  comme  Warren  Hastings,  dès  1782? 
Est-il  un  général  ou  un  prince  d'Asie  qui  ait  fait  entendre  des  paroles 
semblables  à  celles  de  lord  Metcalfe,  en  concédant  aux  Indes  la  liberté 
de  la  presse?  «  Quelle  qu'en  soit  la  conséquence,  disait-il,  c'est  notre 
devoir  de  communiquer  les  bienfaits  du  savoir.  Si  l'Inde  pouvait 
seulement  être  conservée  comme  une  partie  de  rem|)ire  britanni- 
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que,  en  maintenant  ses  habitants  dans  un  état  d'ignorance,  notre 
puissance  serait  un  fléau  pour  Je  pays,  et  devrait  cesser.  »  Dans  leurs 
journaux,  les  Indiens  réclamaient  chaque  jour,  depuis  plusieurs 
années,  contre  la  conduite  des  agents  de  la  Compagnie,  invoquaient 
leurs  droits,  blâmaient  le  mépris  des  propriétés  et  des  traditions. 
Us  avaient  cent  fois  raison  ;  mais  qui  leur  a  appris  à  parler  ainsi,  à 
croire  au  droit,  à  s'indigner  de  la  honte  ou  de  l'iniquité?  C'est  quel- 
que chose  que  ces  pensées  et  ce  langage,  et  se  rencontrent-ils  ailleurs 
en  Orient?  La  vérité,  c'est  que  l'Angleterre  a  presque  toujours  été 
très-mal,  très-indignement  représentée  par  la  Compagnie  des  hides  ; 
mais  qu'ainsi  représentée ,  elle  tient  encore  dans  toute  l'Asie  le 
drapeau  de  la  civilisation. 

C'est  pourquoi  je  ne  pourrais  demander,  comme  Rossi  :  «  Si 
l'Inde,  en  n'ayant  eu  recours  qu'à  de  simples  relations  d'intérêts, 
et  à  des  relations  libres  avec  l'Angleterre,  ne  serait  pas  plus  avancée 
aujourd'hui  qu'elle  ne  l'est  après  tant  de  souffrances,  sans  compter 
la  perte  de  son  indépendance.  »  Depuis  combien  de  temps  d'ailleurs 
n'était-elle  plus  indépendante  avant  la  conquête  anglaise  I  Je  sou- 
haite, au  contraire,  comme  M.  Bright,  cet  économiste  dont  le  savoir 
ne  le  cède  à  aucun  autre,  et  l'une  des  gloires  les  plus  pures  de  notre 
époque,  — je  le  souhaite,  non  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  mais 
dans  celui  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  de  l'Orient  tout  entier,  — 
que  «  le  gouvernement  britannique  de  llude  soit  maintenu,  parce 
qu'il  est  infiniment  au-dessus  de  tous  les  gouvernements  asiatiques.  » 
Et  c'était  aussi  là  l'opinion  de  J.-B.  Say . 

Ce  qui  démontre  jusqu'à  l'évidence,  il  me  semble,  que  malgré 
ses  abus  et  ses  excès  —  abus  excessifs,  excès  détestables,  je  me  plais 
à  le  redire  —  la  compagnie  blessait  moins  les  Indous,  qui  pouvaient 
se  souvenir  et  savaient  comparer,  qu'on  ne  l'assure,  c'est  la  forme, 
l'aspect  même  de  la  révolte  qu'elle  a  à  combattre.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  la  population  qui  s'est  soulevée  contre  elle,  c'est  l'armée,  et 
jusqu'ici,  quelles  qu'aient  été  les  excitations  et  les  promesses, 
l'armée,  selon  tous  les  renseignements,  demeure  seule  engagée  dans 
la  lutte.  Malgré  l'Invalide  russe  et  l'opinion  générale,  cette  révolte 
n'est  qu'une  conspiration  militaire,  organisée  par  les  anciens  chefs 
du  pays  et  les  prêtres  de  l'islamisme,  regrettant  également  leur  puis- 
sance passée,  certes  bien  autrement  oppressive  et  méprisable  que  celle 
qu'ils  attaquent.  Aussi,  combien  l'Angleterre  doit- elle  regretter 
maintenant  l'imprévoyance  à  laquelle  elle  a  cédé  en  conservant  ces 
cours  de  souverains  sans  autorité,  et  lorsqu'elle  a  multiplié,  en  les 
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laissant  parfois  complètement  sous  l'influence  religieuse' ,  les  régi- 
ments indous,  dans  le  dessein  de  distribuer  de  plus  nombreux 
grades  aux  cadets  de  son  aristocratie  !  Une  religion  ambitieuse,  unie 
à  des  pouvoirs  déchus  et  dominant  une  armée  nombreuse  et  mal 
disciplinée,  ce  sont  là  les  causes  véritables  du  soulèvement  des  Indes. 

Entre  les  religions  asiatiques,  l'islamisme  aussi  bien  possède  sur- 
tout de  nos  jours  de  la  force,  de  la  puissance,  et,  se  sentant  avili, 
humilié  en  Europe,  il  a,  dans  tout  l'Orient,  comme  un  frémissement 
de  haine  et  de  vengeance.  Or,  la  Compagnie  desIndes  l'a  laissé,  jusqu'à 
l'heure  de  la  révolte,  tout  préparer  pour  lalutte,  tout  accomplir  pour 
assurer  sa  victoire.  Bien  qu'on  en  ait  dit,  si  l'Angleterre  avait  prêché 
l'Évangile  à  ces  populations  aux  croyances  presque  païennes  encore, 
lorsqu'elles  ont  des  croyances;  si  elle  y  avait  propagé  le  christia- 
nisme, sans  violence,  sans  tyrannie,  mais  sans  crainte  non  plus  ni 
lâcheté,  au  lieu  de  paraître  vénérer,  presque  accepter  les  cuUes  in- 
digènes ,  elle  n'aui'ait  pas  à  vaincre  maintenant  une  révolte  si 
puissante  et  si  étendue.  «  Il  y  a  certainement  un  reproche  à  adresser 
au  gouvernement  des  Indes,  disait  dernièrement  un  écrivain  d'un 
remarquable  esprit,  M.  John  Lemoinne,  c'est  celui  d'avoir  plus  d'une 
fois  sacrifié  aux  idoles,  de  s'être  fait,  par  politique  et  par  calcul,  l'a- 
dorateur ou  tout  au  moins  le  préservateur  de  fétiches  immondes,  et 
d'avoir  sanctionné  par  son  appui  et  sa  présence  les  obscènes  mys- 
tères des  religions  asiatiques.  Le  gouvernement  faisait  si  peu  de 
prosélytisme,  que,  dans  ses  écoles,  il  ne  donnait  qu'une  instruction 
sécuhère;  il  n'y  admettait  pas  la  Bible,  et  les  livres  ne  devaient 
renfermer  rien  qui  ressemblât  à  un  enseignement  religieux,  de  telle 
sorte  que,  pour  ne  pas  offenser  les  religions  indigènes,  il  n'en  en- 
seignait aucune,  pas  même  la  sienne.  S'il  avait  moins  craint  de  faire 
des  chrétiens,  il  n'aurait  pas  à  se  défendre  aujourd'hui  contre  des 
sauvages  ^.  » 

Quanta  l'armée  indoue,  ce  n'était  guère  aux  yeux  delà  Compa- 
gnie, je  viens  de  le  dire,  qu'une  liste  civile  offerte  aux  nombreux 
jeunes  gens  à  qui  le  droit  d'aînesse,  selon  le  mot  de  Johnston,  as- 
sure de  l'esprit.  lisse  sont  montrés  dignes  de  leurs  faveurs;  car,  si 

'  On  connaît  l'organisation  si  incroyablement  imprévoyante  de  l'armée  des  pro- 
vinces du  nord-ouest,  toute  composée  de  personnes  appartenant  aux  hautes  castes. 
C'était  une  armée  de  prêtres.  Aussi  s'esl-elle  révoltée  au  milieu  de  la  calme  sou- 
mission des  armées  de  Bombay  et  de  Madras. 

*  Voir  un  article  de  M.  John  Lemoinne  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^ 
1"  octobre  1857. 
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la  guerre  des  Indes  est  une  guerre  de  monstres,  c'est  aussi  une  guerre 
de  héros.  Mais,  on  ne  le  saurait  méconnaître,  la  marche,  l'histoire 
de  la  révolte,  depuis  quatre  mois,  donne  complète  raison  à  lord 
Russell,  d'avoir  regretté  que  l'armée  des  Indes  ne  se  composât  pas 
seulement  de  50,000  Anglais. 

Cette  révolte  du  moins  peut-elle  réussir,  et  quels  désastres  son 
succès  imposerait-il  à  l'Angleterre?  Ce  sont  deux  questions  qui  se 
présentent  naturellement  à  la  pensée,  et  qu'à  l'exemple  de  tous  les 
revieiversie  dois  un  instant  examiner  maintenant. 

On  se  trompe,  en  vérité,  singulièrement  lorsqu'on  assure  que 
l'Angleterre  perdrait  sa  puissance  et  sa  prospérité  en  perdant  les 
Indes.  Ce  n'est  pas  là  même  la  moindre  preuve  de  notre  ignorance 
économique.  Je  le  répète,  s'il  convient  de  souhaiter  que  l'Angleterre 
conserve  sa  plus  vaste  colonie,  c'est  uniquement  pour  cette  colonie. 
Et  comment  imagine-t-on  encore  que  la  fortune  des  nations  euro- 
péennes soit  attachée  à  la  garde  de  leurs  anciennes  possessions?  Que 
de  fois  cependant  on  a  déjà  montré  les  avantages  que  la  Grande-Bre- 
tagne avait  retirés  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  !  Pour  ne  rappeler 
que  ce  qni  en  est  provenu  pour  son  négoce,  et  c'est  en  cela  surtout  que 
les  colonies  paraissent  utiles,  les  exportations  anglaises  ont  triplé 
aux  Etats-Unis  aussitôt  après  leur  révolution,  et  elles  y  dépassent 
maintenant  21  millions  de  liv.  st.  Parmi  les  colonies  anglaises 
elles-mêmes,  l'Australie,  cinquante  ou  soixante  fois  moins  peuplée 
que  l'Inde,  importe  en  ce  moment  plus  de  produits  métropolitains  : 
pour  11,931,252  hv.  st.  contre  1 0,025,969  ^ 

Telle  est,  au  reste,  l'étendue  de  la  clientèle  de  l'Angleterre  qu'une 
perturbation,  quelle  qu'elle  puisse  être,  sur  un  point  du  globe,  ne 
saurait  influer  que  passagèrement  sur  l'ensemble  de  son  trafic.  La 
somme  de  ses  exportations  seules  atteignait,  le  ol  août  dernier,  le 
chiffre  de  2,117,000,000  de  fr.,  contre  1,867,000,000  fr.,  à  pareille 
époque  de  1856.  Au  sein  d'une  telle  masse  d'affaires,  que  vaut  un 
marché  colonial  de  plus  ou  de  moins  ? 

Et  à  l'égard  des  colonies,  on  pourrait  assurément  répéter  pour  cha- 
cune d'elles  ce  qu'Arthur  Young  disait  des  Antilles,  par  rapport  à 
la  France,  en  1788  :  les  millions  que  la  France  y  a  envoyés  lui  au- 
raient beaucoup  plus  profité,  s'ils  avaient  été  employés  sur  son 
propre  sol.  Qui  ne  se  souvient,  à  ce  sujet  aussi,  de  cette  pensée 
de  Fénelon  :  La  force  et  la  grandeur  d'un  Etat  ne  consistent  pas 

1  Chiffres  de  4854. 
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à  avoir  beaucoup  de  provinces  mal  cultivées?  Seuls,  au  surplus,  les 
chiffres  que  j'ai  précédemment  reproduits  pour  montrer  la  situa- 
tion de  la  Compagnie  des  Indes  devraient  convaincre,  si  l'on  songe 
surtout  aux  entraves  qu'elle  suscite  toujours  dans  l'intérieur  de  ses 
possessions,  aux  conquêtes  qu'elle  entreprend,  aux  dettes  qu'elle 
contracte,  de  l'exactitude  de  cette  dernière  citation,  que  j'emprunte 
à  J.-B.  Say  :  «  La  Compagnie  des  Indes  fait  perdre  à  la  nation  an- 
glaise une  somme  de  60  millions,  plus  ou  moins,  tous  les  ans.  »  Par- 
tout le  système  colonial  a  été  l'une  des  faces  du  système  protecteur, 
cette  monstrueuse  iniquité  dont  le  terme  inévitable  est  la  plus  entière 
déception.  Est-il  donc  une  richesse  ou  une  puissance  qui  ait  pris  le 
développement  de  celle  de  l'Amérique  du  Nord,  dénuée  de  toute 
province  éloignée?  Il  fallait  à  Ricardo  toutes  les  inconséquences  de 
sa  logique  outrée,  pour  combattre  l'opinion  de  Smith  sur  les  colo- 
nies, en  oubliant  sa  propre  théorie  des  échanges. 

Je  ne  prétends  pas,  toutefois,  que  la  perte  de  l'Inde  ne  portât  pas  un 
coup  funeste  à  la  considération  de  l'Angleterre,  grâce  aux  sentiments 
communs  des  peuples;  mais,  comme  tout  ce  qui  repose  sur  l'erreur, 
ce  coup,  il  n'est  pas  douteux,  serait  de  peu  de  durée.  Ce  qui  fait 
réellement  la  force,  l'importance  de  l'Angleterre,  c'est  l'énergie,  la 
constance,  les  habitudes  morales,  l'élévation  intellectuelle  de  ses 
habitants.  Et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  il  ne  faut  jamais  l'ou- 
blier, c'est  l'homme  qui  fait  sa  condition,  noble  ou  indigne,  ce  sont 
les  peuples  qui  décident  de  leur  grandeur  ou  de  leur  abaissement. 
Les  terres  sont  dissemblables,  les  climats  sont  opposés,  les  situa- 
tions sont  diverses  ;  mais  le  devoir  est  partout  le  même,  et  Dieu 
nous  donne  toujours  les  destinées  que  méritent  nos  efforts  et  notre 
prévoyance. 

Dans  le  seul  domaine  des  intérêts  matériels,  si  dépendants  tou- 
jours des  coutumes,  du  savoir,  de  l'esprit,  et  par  suite  des  institu- 
tions, l'Angleterre  a  deux  ressources  incomparables,  auxquelles  la 
possession  de  l'Inde  ne  peut  rien  ajouter,  comme  sa  perte  ne  les  peut 
en  rien  diminuer  :  ses  mines  de  charbon  et  son  crédit*.  Les  Black 
[ndies  de  Newcastle  et  du  pays  de  Galles  valent  mieux,  en  effet,  pour 
le  Royaume-Uni,  que  toutes  ses  colonies  ensemble,  et  qu'opposer 
à  la  confiance  qu'elle  inspire  aux  capitaux?  D'innombrables  écri- 
vains affichent  chaque  jour  leur  pitié,  souvent  en  dissimulant  leur 


'  Le  crédit  surtout,  on  le  sait,  dépend  des  développements  intellectuels  et  mo- 
raux, et  des  lois. 
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joie,  au  spectacle  de  l'Angleterre,  assaillie  à  la  fois  par  la  révolte  de 
l'Inde,  la  crise  industrielle  des  Etats-Unis  et  les  désastres  finan- 
ciers de  l'Allemagne.  Ils  se  peuvent  rassurer  ou  se  doivent  moins 
réjouir.  L'île  sceptrée  de  Shakspeare  a  vu  d'autres  orages,  et,  comme 
le  Neptune  de  Virgile,  domine  encore  les  flots  de  sa  paisible  majesté. 

...  Summa  placidum  caput  extulit  unda. 

Ces  écrivains  devraient  au  moins  se  souvenir  de  ce  que  l'Angle- 
terre a  pu  faire,  grâce  à  son  industrie  et  à  son  crédit,  pendant  la 
première  partie  de  notre  siècle.  Or,  ces  deux  éléments  de  puis- 
sance, sans  cesse  plus  décisifs,  se  sont-ils  affaiblis  pour  elle  depuis 
quelques  années?  Je  ne  citerai  qu'un  fait  pour  en  convaincre: 
De  1846  à  1850,  au  milieu  des  révolutions  de  tout  le  continent,  et 
avant  qu'elle  profitât  des  richesses  de  l'Australie  et  de  la  Californie, 
l'Angleterre  a  consacré  3  milliards  750  millions  de  francs  à  ses 
seuls  chemins  de  fer.  Et  lorsqu'on  pense  qu'une  pareille  somme, 
destinée  à  un  travail  unique,  n'a  pas  ralenti  les  développements  de 
son  trafic,  de  son  agriculture,  de  ses  fabriques,  qu'en  ce  temps  même 
elle  se  contentait  d'un  intérêt  de  1  et  demi  ou  de  2  pour  100  sur  les 
deux  autres  milliards  employés  déjà  à  ses  railways  comment  ima- 
ginerait-on surtout  qu'elle  dût  succomber  devant  ses  présentes  dif- 
ficultés? VÉconomist,  en  annonçant  le  soulèvement  des  Indes, 
disait  qu'il  ne  pouvait  pas  inquiéter,  parce  que  la  population  n'a- 
vait jamais  été  dans  une  condition  aussi  prospère.  Ses  éléments  de 
fortune  ont  en  effet  doublé  depuis  que  Porter  estimait  à  750  mil- 
lions de  francs  l'accumulation  annuelle  de  ses  capitaux  '.  Cela  seul 
persuaderait  qu'elle  triomphera  dans  un  délai  peu  éloigné  de  la  ré- 
volte des  Indes,  et  que  sa  fortune  n'est  en  rien  attachée  à  leur  con- 
servation. 

Néanmoins,  l'Angleterre  inspire  en  ce  moment  aux  autres  nations 
un  sentiment  de  répulsion,  de  haine  peut-être,  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître; serait-ce  à  son  opulence  qu'il  le  faut  attribuer?  Est-ce 
parce  que  les  longs  succès  engendrent  toujours  l'envie?  Ce  serait  une 
triste  compensation  à  sa  grandeur  ;  mais,  j'en  suis  convaincu,  ce  sen- 
timent provient  uniquement  de  la  conduite  du  gouvernement  bri- 
tannique depuis  la  paix.  Lord  Palmerston  paraît  à  ses  compatriotes 
['Anglais  par  excellence  ;  je  le  crois,  quant  à  moi,  l'homme  le  plus 

*  De  1814  à  1824.  Porter  évaluait  la  richesse  mobilière  seule  du  Royaume-Uni, 
en  1814,  à  1,200  millions  sterling,  et  en  1824  à  1,200  raillions. 
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funeste  à  sa  patrie.  Il  a  froissé  tous  les  nobles  sentiments,  toutes  les 
grandes  ambitions  de  l'Europe  intelligente  et  libérale,  saûs  cfu'il 
puisse  nommer  une  seule  circonslanco  où,  en  agissant  ainsi,  il  ait 
servi  les  intérêts  de  son  pays.  Quelle  politique,  par  exemple,  que 
celle  qu'il  soutient  en  Turquie,  en  Allemagne,  en  Italie  1  Quelle  ôp* 
position  que  celle  qu'il  fait  au  canal  de  Suez,  cette  œuvre  à  laquelle 
tous  les  Etals  mettent  tant  de  prix  !  Quel  rôle  que  celui  qu'il  a  pris 
aux  dernières  élections  de  la  Chambre  des  communes,  se  déclarant 
l'adversaire,  et  certes  dans  les  vues  les  moins  élevées,  de  presque  tous 
les  hommes  politiques  remarquables  d'entre  ses  concitoyens.  Ce 
n'est  pas  un  économiste  surtout  qui  applaudirait  à  l'antagoniste 
des  Cobden,  des  Gladstone,  des  Bright,  dans  une  lutte  oii  l'orgueil 
le  plus  égoïste  s'unissait  à  la  plus  entière  stérilité.  Aussi,  maîtresse 
de  ses  destinées,  l'Angleterre  ne  peut-elle  s'en  prendre  qu'à  elle- 
même  de  rencontrer,  après  une  telle  conduite  de  son  premier  mi- 
nistre, si  peu  d'affection  ou  d'estime  parmi  ceux  même  qui  respec- 
tent le  plus  son  passé  et  envient  le  plus  ses  inslitutions. 

J'ai  tort  cependant  d'associer  tous  les  Etats  dans  le  sentiment  que 
je  viens  de  rappeler  à  l'encontre  de  l'Angleterre.  L'Amérique  du  Nord 
en  cela  fait  une  remarquable  et  toute  nouvelle  exception.  «  Outre 
que  l'Angleterre  est  notre  plus  proche  alliée  et  notre  meilleure  pra- 
tique, a  dit  la  presse  américaine,  elle  est  dans  une  position  particu- 
lièrement intéressante  pour  nous,  comme  la  tête  et  le  refuge  de  la 
liberté  en  Europe.  L'Angleterre  est  à  peu  près  le  seul  pays  d'Europe 
où  l'on  puisse  parler,  écrire,  penser,  agir  librement.  Si  l'Angleterre 
était  détruite...  l'Europe  serait  inféodée  aux  despotes,  et^ui  sait  à 
quelle  extrémité  ils  se  porteraient,  une  fois  délivrés  de  leurs  terribles 
antagonistes,  la  presse  libre  et  l'esprit  libre  de  l'Angleterre?  La 
chute  de  l'Angleterre  arrêterait,  pendant  plus  d'un  siècle,  la  marche 
de  la  liberté  1.  »  Cette  sympathie  si  subitement  produite,  et  cette 
union  libérale  si  inattendue,  doivent  inspirer  aux  divers  gouver- 
nements, ainsi  qu'à  tous  les  peuples,  de  sérieuses  réflexions.  Il  en 
pourrait  sortir  de  bien  grands  faits.  Notre  époque  devrait-elle  donc 
moins  renoncer  qu'on  le  dit  à  tout  droit,  à  toute  indépendance? 

Je  termmerai  cet  article,  comme  je  m'y  suis  engagé  par  le  titre 
qu'il  porte,  en  appelant  l'attention  sur  les  principales  réformes  que 
l'Angleterre  a  réalisées  dans  ses  colonies  depuis  un  quart  de  siècle. 
Elles  valent,  d'ailleurs,  d'être  mentionnées;  caries  anciennes  lois 

^  Vdir  l'article  de  M.  John  Leraoiuue,  ci-dessus  cité. 
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coloniales,  maintenues  toujours  dans  les  autres  possessions,  sont  une 
des  hontes  de  l'histoire  moderne.  Elles  ne  peuvent  que  trop  encore 
donner  raison  à  ces  paroles  de  M .  Humboldt  :  Les  colonies  sont  aussi 
mal  gouvernées  que  mal  habitées.  Les  réformes  dont  je  parle  doi- 
vent vraiment  compter  parmi  les  plus  belles,  les  plus  honorables 
décisions  de  notre  temps.  On  dirait  que  l'Angleterre  a  eu  le  songe 
de  César,  le  long  des  côtes  d'Afrique,  et,  comme  lui,  a  voulu  ré- 
parer ses  torts  au  sein  des  territoires  conquis. 

Ces  réformes  sont  au  nombre  de  trois  :  l'abolition  de  l'esclavage, 
le  libre  négoce  et  la  libre  administration.  Je  ne  ferai  que  nommer 
l'abolition  de  Tesclavage  ;  mais  je  ne  puis  m'empècher  de  remar- 
quer combien  nos  prohibitionnistes  se  montrent  silencieux  sur  le 
nouveau  régime  commercial  des  établissements  anglais.  Ils  viennent 
de  découvrir  que  le  free  trade  n'est,  dans  la  Grande-Bretagne,  que 
le  masque,  le  prétexte  de  la  protection.  Cela  fait  le  plus  grand 
honneur  à  leur  esprit:  il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'affirmer 
qu'on  renforce  les  douanes  en  effaçant  de  leurs  tarifs  les  trois  quarts 
des  articles  qu'ils  contiennent.  Seulement,  pourquoi  ne  portent- 
ils  jamais  leurs  profitables  investigations  sur  les  franchises  commer- 
ciales que  l'Angleterre  dit  aussi  avoir  concédé  à  ses  colonies?  Ces 
terres,  dispersées  dans  tous  les  océans,  et  où  seuls  pénétraient,  il  y 
a  quelques  années,  les  navires  et  les  produits  de  la  métropole,  ne 
sont-elles  donc  ouvertes  maintenant  à  tous  les  pavillons  et  à  toutes 
les  denrées  qu'à  force  également  de  protection?  Quel  artifice  se 
trouve,  sans  doute,  dans  l'abandon,  par  la  Grande-Bretagne,  de  ses 
prétentions  du  siècle  dernier  sur  la  souveraineté  des  mers,  si  étran- 
gement défendues  par  Selden  !  Il  importerait  de  nous  le  faire  aper- 
cevoir, îlenoncer  à  ses  privilèges,  à  ses  monopoles,  sans  attendre 
nulle  réciprocité,  cela  doit  donner  à  penser.  Ce  n'est  pas  l'honneur 
prohibitionniste  qui  agit  de  la  sorte.  On  ne  saurait  même  redire 
à  ce  sujet,  comme  il  est  ordinaire  aux  moments  difficiles,  que  la 
lutte  n'existe  qu'où  la  victoire  est  incertaine,  et  que  l'Angleterre 
ne  peut  craindre  aucune  rivalité;  car  le  trafic  maritime  des  États- 
Unis  est,  à  lui  seul,  d'un  tiers  plus  considérable  que  le  sien.  0  les 
excellentes  gens  que  les  prohibitionnistes  !  Qu'il  leur  faut  avoir 
d'ignorance  pour  conserver  un  peu  de  sincérité  !  Ils  admirent  sans 
cesse  les  paroles  de  Louis  XIV  à  son  gouverneur  des  Antilles,  le 
comte  de  Blénac  :  «  J'approuve  fort  les  ordres  que  vous  avez  donnés 
d'informer  contre  l'abbé  deBoisseret  et  contre  ceux  qui  sont  accusés 
d'avoir  fait  commerce  avec  les  étrangers  ;  je  vous  répète  qu'en  ce 


368  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

point  consiste  le  principal  de  votre  application.  »  Mais  l'admiration, 
fût-ce  celle  de  Bélise,  ne  dispense  pas  d'expliquer  le  contraire  de  ce 
qu'on  vante,  lorsqu'on  en  est  prié.  Qu'ils  s'expliquent  donc  sur  la 
réforme  coloniale  dont  je  parle  ! 

L'Angleterre  ne  s'est  même  pas  contentée,  je  viens  de  le  rappeler, 
de  donner  à  ses  colonies  les  franchises  commerciales  :  «Un  temps  vien- 
dra, disait  Robert  Peel,  semblant  s'inspirer  d'un  des  plus  beaux  dis- 
cours de  Burke,  oii  d'innombrables  millions  d'hommes  nés  de  notre 
sang,  mis  par  notre  vaste  colonisation  en  possession  d'une  grande 
partie  de  notre  globe,  vivant  sous  des  institutions  issues  des  nôtres, 
parlant  notre  langue,  un  temps  viendra,  dis-je,  où  ces  innombrables 
millions  d'hommes  se  rappelleront  avec  orgueil  les  exemples  de 
courage  et  de  constance  qu'ont  donnés  nos  pères.  »  Lord  Russell  a 
hâté  ce  temps,  lorsque,  dépassant  une  promesse  de  Gobden  ',  ainsi 
que  les  souhaits  de  Walpole,  de  Gamden,  de  Burke  et  de  Chatham  ^, 
il  a  demandé  au  Parlement,  durant  son  dernier  passage  aux  affaires, 
de  concéder  aux  colonies  anglaises  des  institutions  semblables  à 
celles  de  la  mère  patrie.  Le  discours  qu'il  a  prononcé  à  cette  occa- 
sion est  l'un  de  ceux  que  louait  le  plus  Bastiat;  et  je  ne  sache  pas 
effectivement  un  ministre  qui,  dans  aucune  autre  circonstance,  ait 
exprimé  de  plus  mâles  vérités  et  montré  un  aussi  noble  respect  de 
la  dignité  humaine,  joint  à  un  pareil  amour  de  l'indépendance  publi- 
que. Qu'il  me  soit  permis  de  citer  les  dernières  paroles  de  ce  discours, 
qui  font  involontairement  penser  aux  nombreuses  populations  et 
aux  situations  opposées  auxquelles  elles  s'appliquent.  «  Sans  doute, 
disait  lord  Russell,  je  prévois,  avec  tous  les  bons  esprits,  que  quel- 
ques-unes de  nos  colonies  grandiront  tellement  en  population  et  en 
richesse,  qu'elles  viendront  vous  dire  un  jour  :  «  Nous  avons  assez 
«  de  force  pour  être  indépendantes  de  l'Angleterre.  Le  lien  qui  nous 
«  attache  à  elle  nous  est  devenu  onéreux,  et  le  moment  est  arrivé  où, 
«  en  toute  amitié  et  en  bonne  alliance  avec  la  mère  patrie,  nous  vou- 
«  Ions  maintenir  notre  indépendance.  »  Je  ne  crois  pas  que  ce  temps 
soit  très-rapproché  ;  mais  faisons  tout  ce  qui  est  en  nous  pour  les 
rendre  aptes  à  se  gouverner  elles-mêmes.  Donnons-leur,  autant  que 
possible,  la  faculté  de  diriger  leurs  propres  affaires.  Qu'elles  crois- 

'  Voir  le  discours  de  Cobdeu  à  Bordeaux,  après  le  triomphe  de  la  ligue  anglaise. 

*  Voir  les  discours  de  Camden,  de  Burke  et  de  Cliathain,  prononcés  contre  le  mi- 
nistère de  Grenville,  lors  de  la  révolte  des  colonies  américaines,  et  le  discours  de 
Walpole  répondant  à  la  demande  de  taxer  ces  colonies  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre  avec  l'Espagne. 
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sent  en  nombre  el  en  bien-être,  et,  quelque  chose  qui  arrive,  nous, 
citoyens  de  ce  grand  empire,  nous  aurons  la  consolation  de  voir 
que  nous  avons  contribué  au  bonheur  du  monde.  » 

Nobles  pensées!  magnifiques  paroles  !  Combien  sont-elles  dignes 
d'une  tribune  illustre,  et  qu'elles  sont  loin  de  celles  qui  ont  inspiré 
ou  fait  accepter  les  anciennes  lois  coloniales  1  La  plus  grande  métro- 
pole qui  jamais  ait  existé  a  donné  raison  ainsi  au  libre  travail,  à  la 
libre  conduite  de  ses  possessions,  et  l'avenir,  plus  prochain  peut- 
être  qu'on  ne  le  pense  et  que  ne  le  disait  lord  Russell,  verra,  je  l'es- 
père, le  plein  affranchissement  de  la  plupart  des  colonies  qui  ne  se 
peuvent  incorporer  aux  mères  patries,  et  qui  sont  capables  de  con- 
server leur  indépendance.  Ce  sera  un  triomphe  de  plus  pour  l'éco- 
nomie politique,  dont  J.-B.  Say  résumait  si  bien  à  ce  sujet  l'opinion, 
par  cette  phrase  fort  attaquée  autrefois  :  «  Les  colonies  n'auront 
plus  un  jour  d'autres  défenseurs  que  ceux  à  qui  elles  offrent  des 
places  lucratives  à  donner  ou  à  recevoir,  le  tout  aux  dépens  des 
peuples.  » 

J'ai  hâte  toutefois  d'ajouter  que  l'esprit  de  colonisation  ne  doit 
pas  être  condamné,  ne  devra  même  jamais  cesser  parmi  les  États 
ou  trop  nombreux,  ou  très-avancés  sur  les  voies  de  la  civilisation. 
Ces  peuples  auront  toujours  à  répéter,  comme  un  ordre,  l'orgueil- 
leuse parole  romaine  : 

Sistimus  htc  tandem,  nobis  ubi  défait  orhis. 

Je  veux  dire  seulement  que  pour  les  colonisations,  comme  pour 
toutes  les  entreprises  d'industrie ,  l'économie  politique  demande 
qu'elles  ne  soient  plus  l'œuvre  des  gouvernements,  pour  devenir 
l'œuvre  unique  des  populations. 

Mais  j'oublie  que  mon  article  est  déjà  trop  long,  et  je  désire  le 
terminer  en  parlant  de  l'Inde.  Régie  par  une  Compagnie,  non  par 
le  Parlement  anglais,  cette  colonie  ne  jouit,  je  n'ai  plus  à  le  re- 
marquer, d'aucune  des  franchises  administratives  et  parlemen- 
taires des  autres  possessions  anglaises.  Le  bill  de  lord  Russell  n'y 
pouvait  avoir  aucun  effet.  Elle  est  resiée  soumise  à  des  agents  que 
l'éloignement  rend  presque  irresponsables,  et  qui  savent  à  leurs 
chefs  la  volonté  de  distribuer,  malgré  leurs  dettes,  d'importants 
dividendes.  L'Inde,  outre  le  jury  et  la  liberté  de  la  presse,  a  seu- 
lement recueilli,  comme  les  autres  colonies  anglaises,  la  pleine  indé- 
pendance de  son  commerce  extérieur,  indépendance  (chose  curieuse 

2*  SICRIE.  T.  XVI.  —  15  Décembre  >857.  24 
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à  remarquer  !)  que  réclamaient,  dès  1830,  Robert  Peel  et  lord  Ellen- 
borough.  Mais  l'insurreclion  présente  aura  du  moins  pour  ré- 
sultat, selon  toute  apparence,  d'entraîner  l'extinction  de  la  Com- 
pagnie.  Déjà  une  pétition  des  habitants  de  Calcutta  l'a  réclamée,  et 
quelle  que  soit  l'indignation  qu'en  ait  ressentie  le  Times^  on  ne  sau- 
rait croire  que  ce  vœu  ne  soit  pas  exaucé,  en  commençant  toute 
une  nouvelle  ère  pour  les  Indes.  Dès  lors,  la  propriété  privée  y  sera 
reconnue,  l'émigration  européenne  s'y  dirigera,  et  les  principes 
du  self-governmenl,  qu'y  réclamait  récemment  avec  tant  d'énergie 
sir  Thomas  Munro,  s'y  feront  reconnaître.  Là  aussi,  la  puissance 
de  l'Angleterre  s'appuiera  donc  sur  des  institutions  honorables  et 
indépendantes. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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Une  grave  étude  doit  nous  occuper  cette  année,  celle  de  l'impôt. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  longuement  sur  son 
importance.  Chacun  sent  qu'il  n'en  est  aucune  qui  le  touche  de  plus 
près.  Nous  pouvons  ajouter,  messieurs,  sans  crainte  d'être  démenti, 
que  l'étude  de  l'impôt  prend  un  caractère  d'intérêt  tout  spécial  dans 
les  circonstances  où  se  trouve  le  monde.  C'est  de  ce  côté  que  se 
portent  visiblement  les  préoccupations  de  la  démocratie  moderne. 
Sur  d'autres  points,  l'indifférence  des  peuples  a  pu  se  produire.  Ce 
qui  les  passionnait  naguère  les  trouve  froids  aujourd'hui.  Leur  in- 
différence en  matière  de  taxes  est  un  phénomène  qui  ne  s'est  pas 
encore  présenté.  Il  n'est  pas  jusqu'au  nombre  des  projets  enfantés 
qui  n'atteste  d'une  manière  éclatante  cette  tournure  des  esprits  et 
cette  nécessité  des  temps.  L'équilibre  à  tenir  entre  la  propriété  fon- 
cière et  la  propriété  mobilière,  la  juste  part  de  ménagements  comme 
de  charges  réciproques  qui  doit  leur  être  faite,  donne  à  cette  ques- 
tion une  opportunité  pour  ainsi  dire  permanente.  Il  y  a  peu  de 
hardiesse  à  prédire  que  les  problèmes  qui  se  rattachent  à  l'impôt 
seront  de  plus  en  plus  à  l'étude  de  la  science  économique  et  à  l'or- 
dre du  jour  des  gouvernements. 

Mais  comment  répondre  dignement  à  la  vaste  étendue,  aux  diffi- 
cultés nombreuses  d'un  sujet  qui  partage  avec  les  questions  de  cré- 
dit le  privilège  d'être  au  nombre  des  plus  compliqués  que  présente 
l'organisation  économique  des  sociétés?  Diversité  de  connaissances, 
variété  de  points  de  vue  pour  tenir  compte  de  tant  d'éléments  qui  se 
rencontrent  dans  un  même  sujet  et  ne  paraissent  que  trop  souvent 
y  être  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  sûreté  et  pénétration  de  ju- 
gement pour  arriver  au  vrai,  et,  ce  qui  ne  s'en  sépare  pas,  à  la  me- 
sure dans  le  vrai,  un  tel  programme  de  conditions  requises  pour 
remplir  convenablement  votre  attente  n'aurait  rien  d'exagéré.  Que 
votre  bienveillance  me  tienne  lieu  de  ce  qui  nécessairement  me 
manquera.  Vous  m'avez  appris  à  y  compter;  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire  ici  pour  vous  en  remercier.  Vous  m'avez  appris  en  outre 
à  croire  que  les  difficultés  ne  sont  que  des  attraits  de  plus  pour  des 

^  Discours  d'ouverlure  du  Cours  d'Économie  politique,  au  Gollc^ge  de  France. 
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esprits  sérieux.  J'aborderai  donc  avec  moins  de  défiance  une  des 
plus  laborieuses  comme  des  plus  importantes  études  que  nous  ayons 
entreprises  ;  sûr  seulement  d'y  porter  circonspection  et  indépen- 
dance. J'ose  vous  promettre  que  sur  ces  deux  points  du  moins  votre 
attente  ne  sera  pas  trompée. 

De  quelle  manière  nous  y  prendrons-nous  pour  aborder  l'examen 
des  problèmes  économiques  qui  se  rapportent  à  l'impôt?  Ici  se  place, 
messieurs,  une  de  ces  questions  de  méthode,  que  moins  qu'en  au- 
cun autre  lieu  nous  ne  devons  fuir  dans  ce  Collège  de  France,  voué 
par  destination  aux  plus  hautes  comme  aux  plus  abstraites  recher- 
ches, et  qui  a  pour  but  non-seulement  de  populariser  la  science 
acquise,  mais  d'essayer  d'en  combler  les  lacunes  et  de  s'attaquer 
en  chaque  chose  aux  côtés  les  moins  explorés  et  les  plus  difficiles. 
L'économiste  rencontre  dans  ses  investigations  deux  ordres  de  faits  : 
les laits  généraux,  constants,  nécessaires,  qui  ne  pourraient  être 
autres  qu'ils  ne  sont  sans  une  profonde  altération  des  éléments 
constitutifs  de  notre  nature,  et  ces  autres  faits  mobiles,  particuliers, 
qui  peuvent  être  ou  ne  pas  être,  exister  ici  et  ne  pas  exister  ailleurs, 
durer  pendant  quelque  temps,  disparaître,  se  reproduire  sous  des 
formes  et  des  noms  divers.  De  là  deux  voies  possibles  qui  se  pré- 
sentent à  nous  pour  traiter  les  questions  relatives  à  l'impôt  :  l'une 
est  la  voie  la  plus  directe,  celle  de  la  théorie  pure,  soumettant  à 
l'examen  des  principes  les  sources  les  plus  essentielles  du  revenu 
public.  Cette  voie,  je  l'ai  parcourue  avec  vous,  bien  rapidement,  il 
est  vrai,  il  y  a  trois  ans.  L'autre  méthode,  sans  supprimer  la  science 
pure,  y  mêle  dans  une  forte  mesure  deux  autres  éléments  :  d'une 
part  l'étude  des  faits  historiques,  de  l'autre  celle  des  théories  aux- 
quelles l'impôt  a  donné  lieu  de  la  part  des  principaux  économistes. 
Telle  est  la  méthode  d'investigation  que  je  me  propose  de  suivre 
cette  année;  je  voudrais  essayer,  dans  cette  leçon  d'ouverture, 
d'en  faire  toucher  du  doigt  les  principaux  avantages. 

Regardez,  messieurs,  autour  de  vous,  et  dites  quelles  dispositions 
■vous  y  rencontrez.  D'un  côté  vous  voyez  des  esprits  qui  ne  croient 
qu'aux  faits  établis.  Tout  ce  qui  est  leur  est  sacré,  par  cela  seulement 
qu'il  existe.  Ce  qu'ils  ont  d'intelligence  est  consacré  à  justifier  le 
fait,  à  le  glorifier,  à  l'excuser  au  moins,  si  toutefois  ils  consentent 
à  le  discuter  et  à  le  soumettre  à  un  semblant  d'examen.  Peu  s'en 
faut  que  pour  ces  esprits  possédés  de  l'idolâtrie  du  fait,  tfouver 
quelque  chose  à  redire  à  telle  ou  telle  disposition  de  nos  lois,  à  telle 
ou  telle  forme  de  l'impôt,  ne  semble  aussi  révolutionnaire  que  le 
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serait  une   critique  radicale  portant  sur  la  légitimité  de  l'impôt 
lui-même.  A  côté  de  cet  empirisme  grossier  qui,  évitât-t-il  ces  der- 
niers excès,  se  montre  du  moins  incapable  de  saisir  jamais  la  raison 
profonde  des  choses,  vous  n'avez  pas  besoin  que  je  vous  montre  la 
disposition  opposée.  C'est  ce  fol  esprit  d'utopie  qui  puise  son  or- 
gueil dans  son  ignorance  même  et  qui  semble  réinventer  plusieurs 
fois,  de  siècle  en  siècle,  des  théories  déjà  soumises  à  l'épreuve  de  la 
discussion  et  parfois  même  à  celle  des  faits.  Comment  combattre 
ces  deux  tendances  extrêmes,  dont  l'une  retient  les  sociétés  dans 
l'ornière,   dont  l'autre  les  précipite  dans  tous  les  hasards  d'in- 
novations également  fatales  au  progrès  et  à  l'ordre  ?  Ce  n'est  ni 
par  la  théorie  pure,   ni  par  une  étude  des  faits  entreprise  sans 
vue  d'ensemble.  C'est  par  le  mélange  de  l'économie  politique  ar- 
mée de  ses  prescriptions  éternelles  et  de  l'étude  des  faits  sociaux  en- 
visagés avec  suite  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  c'est  par 
l'histoire  soumise  à  la  lumière  supérieure  des  principes.  Pour  in- 
spirer, dit-on,  au  jeune  Spartiate  l'horreur  de  l'intempérance,  on  lui 
donnait  le  spectacle  de  l'ivresse.  Il  faut  mener  de  même  celui  qui 
professe  à  l'excès  la  superstition  des  faits  devant  le  spectacle  de 
l'histoire.  Il  faut  lui  faire  voir  les  abus  auxquels  un  déplorable  em- 
pirisme, lorsqu'il  se  met  en  frais  d'imagination,  a  souvent  conduit 
les  Etats.  La  fécondité  malfaisante  de  l'esprit  fiscal  dans  toute  la  du- 
rée de  l'ancien  régime,  les  orgies  financières  de  quelques  époques 
lui  serviront  d'avertissement.  Celui-là,  au  contraire,  qui  aborde  les 
questions  économiques  avec  celte  disposition  hautaine,  tranchante, 
impérieuse,  qui  ne  sait  tenir  compte  ni  des  nécessités,  ni  des  transi- 
tions, ni  des  précédents,  apprendra  à  s'y  modérer.  Il  verra  avec 
quelle  difficulté  triomphent  même  les  idées  justes.  Il  verra  les  po- 
pulations, esclaves  trop  souvent  de  l'habitude  en  matière  de  taxes, 
préférer  l'impôt  moins  bon  auquel  elles  sont  façonnées  à  la  nou- 
veauté qui  les  soulagerait.  Combattez  ce  penchant  funeste  à  s'a- 
veugler, mais  connaissez-le  et  tenez-en  compte.  Un  Golbert  vou- 
lant faire  tomber  toutes  les  douanes  intérieures  et  échouant  de- 
vant les  réclamations  des  provinces  qui  auraient  eu  le  plus  grand 
intérêt  à  cette  mesure  ;  un  Turgot  voyant  le  peuple  lui-même  sou- 
levé contre  lui  à  l'égal  des  privilégiés;  quels  enseignements,  mes- 
sieurs !  quelles  leçons  pour  ceux  dont  les  idées,  le  plus  ordinairement, 
sont  loin  d'avoir  la  solidité  des  pensées  de  ces  grands  hommes  !  Je 
vois  aussi  pour  ces  intelligences  quelque  peu  téméraires  une  utilité 
immédiate  dans  la  connaissance  des  systèmes  conçus  touchant 
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l'impôt,  par  les  économistes  les  plus  éminents.  Rien  de  plus  propre 
à  guérir  de  l'infatuation.  On  prend  en  pitié  ses  petites  inventions, 
quand  on  voit  ce  qui  trop  souvent  a  manqué  aux  plus  beaux  systè- 
mes. Quant  k  l'originalité  véritable,  ne  craignez  pas  qu'elle  se  perde 
dans  une  telle  étude.  L'originalité  qui  ne  saurait  se  passer  de  l'igno- 
rance est  une  originalité  de  mauvais  aloi.  L'originalité  qui  s'allie  à 
la  solidité  des  vues  ne  peut  que  profiter  à  l'étude  de  l'histoire  ;  elle 
s'y  fortifie,  elle  y  prend  plus  de  précision.  La  théorie  qu'on  a  con- 
çue avec  une  judicieuse  hardiesse  se  complète  encore  et  s'assure  par 
tout  ce  que  l'expérience  sociale  a  pu  tenter  et  l'intelligence  hu- 
maine imaginer  d'analogue. 

Tels  sont  quelques-uns  des  avantages  généraux  de  la  méthode 
historique  appliquée  à  l'impôt.  Elle  demeurerait  évidente,  elle  res- 
terait intacte,  quand  bien  même  j'omettrais  le  profit  que  doit  im- 
manquablement tirer  l'histoire  prise  en  elle-même  de  cet  examen 
des  faits  institué  régulièrement  au  nom  de  l'économie  politique.  On 
a  accusé  bien  souvent  les  économistes  de  manquer  à  l'histoire;  ne 
pourrait-on,  avec  non  moins  de  raison,  reprocher  souvent  aux  histo- 
riens de  ne  pas  entretenir  un  commerce  assez  intime  avec  l'écono- 
mie politique?  Si  le  génie  perçant  d'un  Malthus,  en  sondant  le  pro- 
blème de  la  population,  a  pu,  par  la  manière  dont  il  y  rattache  les 
émigrations  et  les  mouvements  soudains  ou  sourds  des  peuples,  re- 
muer, pour  ainsi  dire  à  fond  l'histoire  tout  entière,  qu'on  ne  croie 
pas  que  l'impôt  étudié  de  la  même  façon  n'éclaire  pas  aussi  l'his- 
toire des  nations  à  de  grandes  profondeurs.  Celui  qui  porte  dans  nos 
annales  à  ce  point  de  vue  particulier  le  flambeau  de  la  science  éco- 
nomique s'étonne  de  voir  à  quel  degré  s'en  éclairent  d'autres  faits 
ou  entièrement  obscurs  ou  imparfaitement  compris,  ou  même  mal 
interprétés  jusqu'ici. 

Après  avoir  marqué  les  plus  essentiels  avantages  que  présente  l'é- 
tude historique  de  l'impôt,  associant,  ainsi  que  je  viens  de  l'indi- 
quer, les  réalités  et  les  doctrines  mises  en  présence,  le  passé  et  le 
présent  étudiés  de  concert  ou  successivement,  il  me  reste  à  entrer, 
avec  le  détail  que  comporte  une  introduction  générale,  dans  quelques 
preuves  choisies,  de  manière  à  faire  ressortir  l'utilité  de  cette  mé- 
thode. Forcé  de  me  décider  entre  une  foule  d'exemples,  je  prendrai 
d'abord  les  impôts  sur  le  luxe.  Il  plaît  à  quelques  publicistes,  soit  au 
nom  de  la  morale,  soit  en  vertu  de  cette  idée  plus  ou  moins  démo- 
cratique que  les  hommes  qui  goûtent  des  jouissances  exception- 
nelles doivent  en  payer  la  rançon,  il  leur  plaît,  dis-je,  de  réclamer 
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des  taxes  sompluaires.  J'ignore,  messieurs,  une  autre  voie  que  la 
voie  historique  pour  arriver  à  s'édifier  pleinement  sur  cette  préten- 
tion. Il  n'y  a  que  l'histoire  qui  puisse  nous  faire  connaître  les  dif- 
ficultés excessives,  insurmontables,  contre  lesquelles  sont  venus 
échouer  les  législateurs  pour  établir  une  distinction  qui  ne  fût  point 
arbitraire  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  ;  il  n'y  a  qu'elle  qui  nous 
montre  la  vanité  de  ces  tentatives  toujours  déjouées,  l'inanité  de 
ces  lois  toujours  éludées.  Ce  n'est  pas  sans  doute  que  la  théorie 
n'ait  les  objections  les  plus  fortes  à  présenter  contre  l'établissement 
d'impôts  somptuaires.  La  théorie  demande  si  ce  n'est  pas  une  bien 
grande  présomption  au  législateur  de  vouloir  décréter  l'austérité  et 
punir  ce  qu'il  lui  plaît  d'appeler  le  superflu,  si  ce  n'est  pas  là  une 
pente  funeste,  sans  terme  assignable,  si  la  liberté  moderne  s'accom- 
mode de  ce  rôle  qu'assumait  sur  lui  le  législateur  antique,  ou  le 
législateur  religieux,  comme  Calvin  à  Genève;  si  cette  substitution 
des  tyrannies  minutieuses  du  système  préventif  introduit  dans  tous 
les  détails  de  l'existence  privée  au  système  qui  se  borne  à  réprimer 
les  atteintes  coupables  portées  au  droit  d'autrui,  n'est  pas  plutôt  un 
pas  fait  en  arrière  qu'un  pas  accompli  dans  la  voie  du  progrès, 
questions  qui,  d'ailleurs,  supposent  elles-mêmes  déjà  une  certaine 
connaissance  historique.  La  théorie  demande  encore  si  le  désir  de 
se  procurer  certaines  jouissances  réputées  luxe  suivant  la  classe  à 
laquelle  appartiennent  les  individus  qui  s'y  livrent  et  suivant  les 
époques  qui  se  les  permettent,  n'est  pas  un  des  plus  puissants  sti- 
mulants de  l'activité  humaine.  Elle  demande  enfin  si,  dans  beau- 
coup de  cas,  taxer  ce  qu'on  nomme  le  luxe,  ce  n'est  pas  taxer  le 
travail  même,  en  tarir  la  source,  frapper  l'invention,  atteindre  le  sa- 
laire. Mais,  combien  l'histoire  ajoute  à  ces  indications  !  Un  exemple 
se  présente  à  ma  mémoire,  entre  beaucoup  d'autres,  exemple  un 
peu  mesquin,  je  l'avoue,  comme  le  sont  fréquemment  ceux  qu'on 
est  obligé  de  prendre,  quand  il  s'agit  de  taxes  sur  le  luxe ,  mais  qui 
a  sa  portée.  Il  se  faisait  au  dernier  siècle,  en  Angleterre,  une  grande 
consommation  de  poudre  à  poudrer.  La  statistique,  dont  nos  voisins 
ont  le  goût  et  le  talent  à  un  haut  degré,  et  quelquefois  aussi  la 
manie,  se  mit  à  calculer  en  1797  ce  que,  dans  l'armée  seulement, 
il  se  consommait  de  farine  pour  l'entretien  de  la  tête.  Les  forces 
militaires  du  royaume  se  montaient  à  250,000  hommes,  dont  cha- 
cun usait,  se  mirent  à  dire  certains  statisticiens,  une  livre  de  farine 
par  semaine,  ce  qui  faisait  par  an  la  somme  de  6,500  tonnes  pesant, 
c'est-à-dire  une  quantité  suffisante  pour  faire  30,590,353  pains  de 
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quatre  livres,  ou  la  nourriture  de  50,000  hommes.  Quoi  qu'il  en 
soit  (le  la  valeur  de  cette  singulière  statistique,  M.  Pitt,  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  son  échiquier,  frappa  d'une  taxe  l'usage  de  la 
poudre.  Qu'arriva-t-il  ?  Un  fait  qui,  dans  des  cas  analogues,  se  re- 
produirait plus  ou  moins,  pour  peu  que  l'intérêt  ou  l'esprit  d'oppo- 
sition fussent  en  jeu.  Tous  les  dandies  du  parti  whigh  firent  alliance 
contre  cette  branche  nouvelle  du  budget ,  et  s'engagèrent,  sous 
peine  d'amende,  à  porter  leurs  cheveux  au  naturel.  Le  ministre 
tory  se  vit  ainsi  privé  d'une  source  de  revenus  sur  laquelle  il  avait 
compté  :  on  lui  prêta  un  instant  l'idée  de  faire  face  à  ce  déficit  en 
taxant  l'usage  des  faux  cheveux  ;  mais  il  paraît  que  M.  Pitt  recula 
devant  l'indignation  des  intéressés,  et  cette  audacieuse  atteinte  à 
ïhabeas  corpus  resta  à  l'état  de  projet.  Ce  que  l'histoire  est  seule  en 
état  de  démontrer  d'une  manière  complète  et  irréfutable,  c'est  le  peu 
de  rapport  de  ce  genre  de  taxes.  Le  même  Pitt,  après  avoir  imposé 
les  gants,  les  cartes  et  les  dés,  dut  frapper  les  boutiques  et  les  prêts 
sur  (jages.  L'ensemble  des  taxes  qui,  en  Angleterre,  pays  le  plus  fa- 
vorable au  bon  rendement  de  cette  nature  d'impôts  par  la  concen- 
tration des  fortunes,  comprennent  les  droits  sur  les  voitures,  les 
armoiries,  les  chevaux,  les  marchands  de  chevaux,  les  chiens,  les 
permis  de  chasse,  les  domestiques,  ne  rapportent  guère  au  delà  de 
1  million  et  demi  sterhng.  Il  est  aisé  d'en  conclure  à  quel  faible 
taux  nominal  pourraient  arriver  dépareilles  taxes  dans  les  pays  où 
la  richesse,  moins  considérable,  est  extrêmement  divisée,  sans  comp- 
ter tout  ce  qu'il  y  a  de  décevant  dans  des  impôts  qui  risquent  de 
faire  perdre  à  l'Etat  parles  atteintes  portées  à  l'industrie  plus  qu'ils 
ne  rapportent  en  réalité. 

Je  l'ai  dit,  messieurs,  dès  le  début  de  cette  leçon,  les  difficultés 
théoriques  abondent  dans  la  question  de  l'impôt  ;  il  y  en  a  de  tout 
genre  :  il  y  a  d'abord  celles  que  j'appellerai  spécialement  les  diffi- 
cultés économiques.  Comment  classer  les  impôts?  Quelles  règles 
doivent  présider  à  leur  assiette?  Quel  est  le  mode  de  perception  le 
plus  sûr,  le  moins  vexatoire,  le  moins  coûteux?  Avant  tout,  sur  qui 
retombent-ils  en  dernière  analyse?  Car,  vous  le  savez,  l'incidence 
dernière  de  l'impôt  a  souvent  trompé  la  prévoyance  et  les  intentions 
les  mieux  arrêtées  du  législateur.  Mis,  dans  sa  pensée,  à  la  charge 
du  propriétaire,  il  retombait  soit  sur  le  fermier,  soit  sur  le  consom- 
mateur, eivice  versa  ;  mis  sur  le  marchand,  c'est  l'acheteur  qui  se 
trouvait  en  supporter  la  charge.  Enfin,  autre  question  dont  l'impor- 
tance est  de  premier  ordre  :  Quelle  est  la  part  exacte  à  faire  entre 
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les  avantages  relatifs  et  les  inconvénients  particuliers  de  chaque  es- 
pèce d'impôt?  Il  y  a  un  système  d'impôt  auquel  se  sont  ralliés  de 
graves  publicisles  :  l'impôt  sur  le  revenu.  La  théorie  y  découvre  un 
certain  nombre  d'avantages,  un  certain  nombre  d'inconvénients. 
Quel  moyen  meilleur  y  a-t-il,  pour  les  peser,  que  d'étudier  les  ex- 
périences déjà  nombreuses  qui  en  ont  été  faites?  Sur  cette  question, 
comme  sur  toutes  celles  que  nous  venons  d'énumérer,  nous  sommes 
loin  de  penser  que  l'étude  de  l'histoire  efface  tous  les  dissentiments, 
dissipe  toutes  les  ombres.  Cependant,  on  l'avouera  sans  doute  aisé- 
ment, il  n'y  a  qu'une  vaste  enquête  ouverte  sur  le  présent  et  sur 
le  passé  qui  puisse  nous  mettre  en  possession  de  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  asseoir  un  jugement  solide. 

Mais  ces  difiicultés,  spéciales  en  quelque  sorte,  ne  sont  pas  les 
seules.  C'est  une  condition  impérieuse  pour  l'économie  politique  de 
satisfaire  aux  données  de  la  morale.  Toute  économie  politique  qui 
ne  présente  pas  ce  caractère  est  une  mauvaise  économie  politique. 
La  justice,  cette  idée  morale  par  excellence,  lui  sert  d'étoile  et  de 
guide.  Heureusement  pour  la  faible  humanité,  la  clarté  de  ce  prin- 
cipe est  rarement  douteuse  ;  pourtant,  elle  a  aussi  ses  ombres,  et 
cela  est  surtout  sensible  en  matière  de  taxes.  La  recherche  de  la 
justice,  relativement  à  l'impôt,  a  souvent  divisé  d'excellents  esprits. 
Je  ne  nomme  pas  Montesquieu  comme  une  autorité  infaillible  en 
économie  politique;  pourtant, il  est  un  de  ces  publicistes  dont  l'éclat, 
dont  l'autorité,  dont  le  génie  sont  tels,  qu'il  faut  compter  même 
avec  leurs  erreurs.  Eh  bien  !  on  peut  citer  telle  phrase,  fort  caracté- 
ristique, dans  laquelle  l'auteur  de  VEspril  des  Lois  indique  claire- 
ment que  l'impôt  répondant  le  mieux,  à  ses  yeux,  aux  prescriptions 
de  la  justice,  serait  VimT^ol  progressif.  Un  économiste  très-orthodoxe, 
fort  éloigné  ordinairement  de  toute  idée  hasardée  et  surtout  révolu- 
tionnaire, l'illustre  Jean-Baptiste  Say,  s'est  rallié,  avec  mesure  sans 
doute,  mais  s'est  rallié  à  la  même  pensée.  Nous  sommes  convaincu 
que  c'est  là  une  grave  erreur,  et  que  l'impôt  progressif,  oppressif, 
inique,  spoliateur,  placé  sur  la  pente  qui  mène  au  nivellement 
communiste,  n'est  pas  au  fond,  pour  peu  qu'on  en  tende  le  ressort, 
moins  funeste  aux  classes  ouvrières  qu'aux  classes  aisées.  Ici  encore 
pourtant  la  théorie  devra  s'éclairer  des  lumières  de  l'expérience, 
agrandie  par  l'histoire. 

La  question  de  l'impôt  présente  un  autre  ordre  de  problèmes,  ce 
sont  ceux  qne  je  nommerais  volontiers  politiques.  L'impôt  est  une 
question  mixte.  Il  touche  de  toutes  parts  à  l'organisation  et  aux 
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allributions  de  l'Etat.  Tout  partisan  qu'il  est  des  gouvernements 
libres,  Montesquieu,  que  je  viens  de  citer  à  Tinstant  même ,  a  écrit 
quelque  part  que  «  les  gouvernements  libres  coûtent  plus  cber  que 
les  gouvernements  absolus.  »  Peut-être  l'immortel  auteur  de  t Esprit 
des  Lois  a-t-il  ici  trop  oublié  ce  qu'il  avait  dit  ailleurs  du  despotisme 
énergiquement  comparé  par  lui  au  sauvage  de  l'Amérique  qui,  pour 
avoir  du  fruit,  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d'abattre  l'arbre  même. 
C'est  à  l'histoire,  en  tout  cas,  de  décider  la  question.  Supposez  un 
économiste  étudiant  à  prion  la  question  de  l'impôt  dans  ses  rapports 
avec  la  constitution  de  l'Etat  :  il  est  peu  douteux  qu'il  ne  considère 
comme  un  axiome  que  partout  où  l'aristocratie  gouverne,   elle 
s'exemptera  elle-même  des  charges  publiques ,  pour  en  rejeter  le 
fardeau  sur  les  classes  inférieures.  Il  est  certain  que  les  faits  ne  man- 
queront pas  à  l'appui.  Pourtant,  c'est  bien  là  un  de  ces  cas  où  l'his- 
toire vient  corriger  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  tranchant  dans  les  asser- 
tions de  la  théorie.  Elle  seule  est  en  état  de  rectifier  certains  préju- 
gés enracinés.  On  a  beaucoup  répété  que  l'aristocratique  Anp^leterre 
avait  constitué  son  impôt  de  façon  que  la  masse  seule  du  peuple 
en  sentît  le  poids.  Cette  proposition  a  pour  correctif  dans  le  passé 
l'énormité  de  la  taxe  des  pauvres.  Depuis  la  paix  de  1815,  elle  est 
devenue  tout  à  fait  fausse,  grâce  à  Huskisson  et  à  plusieurs  autres 
hommes  d'Etat,  grâce  surtout  aux  immortelles  réformes  de  Robert 
Peel.  L'aristocratie  a  fait  en  Angleterre  une  chose  rare,  unique, 
il  est  vrai,  mais  immense.  Elle  a  renversé  pour  ainsi  dire  la  propor- 
tionnalité même  pour  s'imposer  davantage,  allant  fort  au  delà  de  la 
simple  équité,  ou  du  moins  payant  la  rançon  de  ses  avantages  dans 
un  surcroît  de  charges.  Tous  les   revenus  inférieurs  à  150  livres 
sterling,  toutes  les  maisons  qui  rapportent  moins  de  20  livres, 
c'est-à-dire  les  six  septièmes  des  habitations  et  les  neuf  dixièmes  de 
tous  les  revenus,  sont  exempts  d'impôts.  Toutes  les  suppressions  de 
droits,  tous  les  dégrèvements  ont  eu  pour  but  d'abaisser  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  en  sorte  qu'à  quelques  exceptions  près, 
le  pauvre  consomme  en  franchise  tous  les  objets  d'un  usage  indis- 
pensable. Un  écrivain  anglais  des  plus  compétents,  M.  Greg,  éta- 
blissait naguère  qu'en  fait,  sur  une  somme  de  66  millions  sterling, 
à  laquelle  s'est  élevé  le  revenu  public  ,  dans  la  dernière  année  sur 
laquelle  aient  porté  ses  calculs,  en  1849,  les  classes  riches  ou  pro- 
priétaires ont  payé  le  total  du  montant  de  certaines  taxes,  s'élevant 
à  plus  de  30  millions,  et  beaucoup  plus  de  moitié  du  produit  des 
taxes  restantes.  En  d'autres  termes,  ceux  qui  ont  payent  deux  fois  et 
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demie  autant  d'impôt  que  ceux  qui  n'ont  pas.  Si  l'on  tient  compte 
du  nombre  des  contribuables,  on  trouve  que,  dans  le  précédent  cal- 
cul, la  première  classe,  formant  le  quart  de  la  population,  paye 
45  millions  d'impôt,  et  la  seconde,  qui  com()ùse  les  trois  autres 
quarts,  en  paye  21  ;  c'est-à-dire ,  que  dans  la  première  l'individu 
paye  six  ou  sept  fois  ce  qu'il  paye  dans  la  seconde. 

Permettez-moi,  messieurs,  pour  en  finir,  de  conclure  par  un  der- 
nier exemple,  et  même  d'y  insister  un  peu;  il  est  frappant,  il  est 
décisif;  il  a  ce  titre  particulier  à  votre  intérêt  d'être  national.  C'est 
un  axiome  de  la  théorie  économique,  une  des  règles  fondamentales 
de  l'impôt,  que  l'impôt  doit  être  consenti  par  la  nation.  Cette  propo- 
sition, expression  d'un  droit  incontestable  et  d'un  grand  intérêt 
public,  porte  sans  doute  en  elle-même  sa  clarté.  Cependant  je  défie 
que  sans  l'iiistoire  on  puisse  se  faire  une  idée  approchante  de  son 
immense  portée.  On  se  plaint  que  l'impôt  ne  soit  pas  populaire  en 
France,  et  la  saine  économie  politique  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
que  rien  n'est  plus  légitime  que  l'impôt  en  lui-même.  L'homme, 
à  titre  d'être  sociable  ,  éprouve  un  certain  nombre  de  besoins 
collectifs  que  l'industrie  privée  ne  pourrait  convenablement  sa- 
tisfaire ;  il  faut  donc  qu'il  en  charge  l'Etat ,  dont  les  services  ne 
sauraient  être  plus  gratuits  que  ne  l'est  aucun  travail  humain.  Si 
la  sécurité  règne,  si  l'industrie  peut  se  développer  sans  rien  avoir 
à  craindre  des  tentatives  de  la  violence  ,  si  la  propriété  prospère  à 
l'abri  de  la  loi  et  de  la  force  publique  organisée,  c'est  grâce  à  l'Etat, 
c'est  par  le  moyen  du  sacrifice  d'une  partie  de  nos  biens,  destinée  à 
sauvegarder  le  reste.  Voilà  des  vérités  qui  peuvent  être  mises  au 
nombre  des  plus  certaines.  Cependant,  même  dansées  limites,  et  en 
supposant  que  l'Etat  se  renferme  dans  ses  attributions  les  plus  né- 
cessaires, l'idée  même  de  l'impôt  rencontre  beaucoup  de  défaveur. 
D'où  vient  cela?  N'y  aurait-il  pas,  messieurs,  dans  cette  impopu- 
larité qui  atteint  les  taxes  les  plus  justes  et  les  plus  indispensa- 
bles, trop  de  légitime  rancune  ?  Rien  n'est  lugubre  comme  le  cri 
qui  semble  sortir  des  profondeurs  de  l'histoire,  et  se  prolonger  à 
travers  les  siècles  pour  accuser  l'excès  des  taxes  et  l'avidité  des 
traitants.  Demandez-le  à  la  poussière  des  générations  éteintes.  As- 
surément, si  quelques  mots  de  la  langue  des  hommes,  empruntés  à 
de  terrestres  souvenirs,  pouvaient  encore  les  faire  tressaillir  au  fond 
du  tombeau,  ce  seraient  les  mots  que  durant  la  rude  épreuve  de 
leur  vie  elles  n'apprirent  que  trop  à  connaître,  les  mots  détestés  de 
gabelle,  de  taille,  d'aides  et  de  corvée. 
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Mais  d'où  vient  ce  long  gémissement?  quelle  est  la  source  de  tant 
d'abus?  Croit-on  que  si  l'impôt,  comme  les  étals  généraux  ne  cessè- 
rent guère  de  le  demander,  eût  été  librement  examiné,  librement 
voté,  ces  abus  auraient  pu  se  produire?  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
cette  conviction  que  le  consentement  de  l'impôt  est  un  droit,  cette 
conviction  que  l'impôt  arraché  sans  consentement  est  une  spoliation 
du  plus  fort  sur  le  plus  faible,  et  que  de  cet  abus  de  pouvoir  dérivent 
presque  toutes  les  oppressions,  cette  conviction  est  vieille  en  France 
et  elle  s'est  fait  jour  toutes  les  fois  qu'on  n'a  pas  réussi  à  l'étouffer. 
N'imjwse  qui  ne  veut  est  une  maxime  solidement  établie  dès  le  qua- 
torzième siècle,  «  J'ose  affirmer,  dit  avec  raison  un  éminent  publi- 
ciste^,  que  du  jour  où.  la  nation,  fatiguée  des  longs  désordres  qui 
avaient  accompagné  la  captivité  du  roi  Jean  et  la  démence  de 
Charles  VI,  permit  aux  rois  d'établir  un  impôt  général  sans  son  con- 
cours, et  oii  la  noblesse  eut  la  lâcheté  de  laisser  taxer  le  tiers  état 
pour  qu'on  l'exceptât  elle-même,  de  ce  jour-là  fut  semé  le  germe  de 
presque  tous  les  vices  et  de  presque  tous  les  abus  qui  ont  travaillé 
l'ancien  régime  pendant  le  reste  de  sa  vie  et  ont  fini  par  causer  vio- 
lemment sa  mort;  et  j'admire  la  singulière  sagacité  de  Commines, 
quand  il  dit  :  «  Charles  VII,  qui  gagna  ce  point  d'imposer  la  taillé  à 
«  son  plaisir,  sans  le  consentement  des  états,  chargea  fort  son  âme 
«  et  celle  de  ses  successeurs,  et  fit  à  son  royaume  une  plaie  qui  long- 
«  temps  saignera.  » 

Il  est  facile,  en  effet,  de  suivre  comme  à  la  piste  les  conséquences 
de  cette  radicale  violation  des  principes.  La  partialité  inique  de  l'im- 
pôt en  fut  le  premier  effet;  des  expédients  également  attentatoires 
au  droit  et  à  l'intérêt  public,  également  nuisibles  à  la  masse  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  à  l'avantage  bien  entendu  du 
Trésor,  en  furent  le  second  effet;  un  effroyable  désordre  financier, 
un  arbitraire  sans  nom  en  fut  le  dernier  résultat.  Les  gentilshommes 
furent  exempts  de  la  taille,  c'est-à-dire  de  l'impôt  direct,  et  l'égoïste 
isolement  de  la  noblesse  au  sein  de  la  nation  alla  se  consommant, 
s'aggravant  de  plus  en  plus,  amenant  à  sa  suite  cette  haine  sourde 
de  la  part  des  petits,  et  de  la  part  des  rangs  supérieurs  cette  hauteur 
insolente  que  le  généreux  sacrifice  du  sang  répandu  héroïquement 
S(U'  tous  les  champs  de  bataille  par  la  noblesse  française  ne  devait 
pas  amnistier  au  jour  terrible  des  réparations  sanglantes.  Comment 
en  eût-il  été  autrement?  Du  moment  que  l'impôt  avait  pour  objet. 


M.  de  Tocqueville  :  l'Ancien  régime  et  la  Révolution. 
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non  d'atteindre  les  plus  capables  de  le  payer,  mais  les  plus  incapa- 
bles de  s'en  défendre,  comment  n'aurait-on  pas  été  amené  à  cette 
conséquence  monstrueuse  de  l'épargner  au  riche  et  d'en  charger  le 
pauvre?  On  assure  que  Mazarin,  manquant  d'argent,  imagina  d'é- 
tablir une  taxe  sur  les  principales  maisons  de  Paris,  mais  qu'ayant 
rencontré  dans  les  intéressés  quelque  résistance,  il  se  borna  à  ajouter 
les  cinq  millions  dont  il  avait  besoin  au  brevet  général  de  la  taille. 
Il  voulait  imposer  les  citoyens  les  plus  opulents  ;  il  se  trouva  avoir 
imposé  les  plus  misérables;  mais  le  Trésor  n'y  perdit  rien  \ 

Que  dirions-nous,  messieurs,  de  la  quantité  vraiment  incroyable 
de  taxes  abusives,  ridicules,  odieuses,  auxquelles  donna  lieu,  par  une 
pente  fatale,  l'abandon  de  ce  principe  sacré,  le  vote  libre  de  l'impôt, 
principe  revendiqué  avec  insistance  par  le  tiers  état,  dont  les  cahiers 
font  foi  de  son  impérissable  sentiment  du  droit  sur  ce  point,  réclamé 
avec  une  fière  énergie  par  les  plus  célèbres  publicistes  dont  s'honore 
l'ancienne  France,  depuis  Gommines  jusqu'à  Jean  Bodiu,  qui  pro- 
clamait noblement  «  que  le  pouvoir  de  tout  faire  n'en  donne  pas 
le  droit,  »  depuis  Bodin  jusqu'au  dix -huitième  siècle  tout  entier; 
principe  repoussé  avec  une  morgue  hautaine  et  obstinée,  chaque 
fois  qu'il  reparaissait?  Lorsque  Richelieu  demanda  6  millions  au 
clergé,  sait-on  ce  que  répondit  l'archevêque  de  Sens?  11  répondit  que 
«  l'usage  ancien  était  que  le  peuple  contribuât  par  ses  biens,  la  no- 
blesse par  son  sang  et  le  clergé  par  ses  prières.  »  On  charge  à  tort 
le  moyen  âge  de  tous  les  maux  qu'ont  pu  produire  les  corporations 
industrielles.  Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  seizième  siècle 
qu'on  imagina  pour  la  première  fois  de  considérer  le  droit  de  tra- 
vailler comme  un  privilège  que  le  roi  pouvait  vendre.  Depuis 
Henri  III,  qui  généralisa  le  mal,  s'il  ne  le  fit  pas  naître  ,  jusqu'à 
Louis  XVI,  qui  l'extirpa,  on  peut  dire  que  les  abus  du  système  des 
corporations  d'arts  et  métiers  ne  cessèrent  jamais  un  moment  de 
s'étendre,  en  dépit  de  l'impopularité  profonde  et  croissante  dans 
laquelle  elles  étaient  tombées  et  qui  éclate  par  toutes  les  voies  laissées 
à  la  plainte.  N'est-ce  pas  à  ce  même  besoin  d'argent,  joint  à  l'envie 
de  n'en  point  demander  aux  états,  que  la  vénalité  des  charges  dut 
sa  naissance?  Institution  qui  devait  tenir  en  haleine  la  vanité  du 
tiers  état  pendant  trois  siècles,  en  la  dirigeant  uniquement  vers 
l'acquisition  des  fonctions  publiques.  Richelieu  détruisit,  dit-on, 
cent  mille  offices.  Ceux-ci  renaissaient  aussitôt  sous  d'autres  noms. 

'  M.  de  Tocqueville,  liv.  Il,  chap.  x. 
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On  sait  à  quel  point  avaient  été  multipliées  et  combien  étaient 
vexatoires  les  douanes  intérieures.  Groil-on  que  tant  d'institutions 
haïes  eussent  pu  subsister  ou  seulement  s'établir ,  si  on  avait 
consulté  les  états  ou  écouté  leurs  plaintes?  Le  mal  profond,  le 
mal  prolongé,  le  mal  irréparable  peut-être,  non  totalement  guéri 
à  coup  sûr,  et  qui,  selon  l'expression  de  Gommines,  saignera  long- 
temps encore,  ce  mal  de  toute  notre  histoire,  dont  nous  portons 
le  fardeau,  le  mal  causé  par  la  violation  d'une  des  maximes  fonda- 
mentales de  l'économie  politique  apparaît,  vous  le  voyez,  grâce  h 
l'histoire,  en  traits  d'une  clarté  sans  égale;  elle  s'empreint  dans  les 
convictions  en  ineffaçables  caractères. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  faits,  messieurs,  que  nous  aurons  à 
consulter,  ce  sont  encore  les  théories,  ces  faits  de  la  pensée  hu- 
maine, qui  ont  aussi  leur  valeur.  On  le  sait,  non-seulement  en  éco- 
nomie politique,  mais  en  toutes  choses,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
science  avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  pratiques  et  de 
notions  isolées.  La  science  ne  commence  à  paraître  qu'au  mo- 
ment où  l'esprit  humain  n'agit  plus  instinctivement,  au  hasard; 
disons  plus,  elle  ne  se  caractérise  que  lorsqu'elle  présente  un  objet 
déterminé,  des  principes,  une  méthode.  L'abbé  de  Saint-Pierre  émit 
sur  l'impôt,  comme  sur  tant  d'autres  choses,  quelques  pensées  har- 
dies et  même  justes.  Mais  la  science  encore  une  fois,  ni  même  la 
théorie,  ne  se  compose  pas  de  vues  et  d'échappées.  La  théorie,  dé- 
butante à  peine,  ne  commencera  pour  nous  qu'avec  cette  pensée  de 
simplifier  tout  le  système  des  impôts  sous  le  poids  desquels  l'ancien 
régime  étouffait,  en  réduisant  ce  système,  du  moins  pour  une  forte 
part,  à  un  impôt  sur  le  dixième  ou  sur  le  vingtième  des  revenus.  Il 
semble  qu'il  y  ait  eu  dans  l'idée  même  d'une  simplification  si  hardie 
quelque  chose  de  la  réaction  naturelle  de  l'esprit  d'ordre  et  d'unité, 
faisant  énergiquement  effort  contre  cette  confusion  d'expédients  fi- 
nanciers auxquels  nulle  vue  d'ensemble  n'avait  présidé.  Ce  système, 
misen  facedel'état  réel  des  impôts,  tout  à  la  fin  du  sièclede  Louis XIV, 
confronté  avec  quelques  tentatives  d'impôts  sur  le  revenu  faites  vers 
cette  époque  même,  et,  depuis  lors,  dans  d'autres  pays,  amènera 
infailliblement  son  instruction.  Ce  sera  le  cas  de  se  demander 
si,  en  matière  d'impôts,  ce  qui  réussit  dans  une  nation  présente  les 
mêmes  chances  de  succès  chez  toutes  les  autres.  Puis  vous  rencon- 
trerez une  théorie  beaucoup  plus  profonde  que  ce  premier  essai , 
théorie  déduite  avec  l'habileté  la  plus  spécieuse,  enchaînée  avec  une 
vigueur  de  raisonnement  sans  égale,   mêlée  de   vérités,  bien  que 
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Ibit  erronée  eu  elle-même,  la  théorie  des  physiocrales,  celle  de  l'im- 
pôt unique  sur  le  revenu  net  de  la  terre,  dont  l'Assemblée  consti- 
tuante eut  le  tort  de  trop  s'inspirer.  Car  tel  est  un  des  fruits  que  nous 
tirerons  de  l'iiistoire  des  systèmes,  comparée  à  celle  des  faits  :  tantôt 
nous  verrons  les  doctrines  influer  sur  les  choses  ;  tantôt,  au  contraire, 
ce  seront  les  choses  qui  influeront  sur  les  doctrines.  C'est  sous  l'in- 
fluence des  faits  que  se  sont  formés  des  systèmes  souvent  si  opposés, 
non-seulement  sur  telle  ou  telle  l'orme  de  l'impôt,  mais  sur  l'impôt 
lui-même  considéré  dans  son  essence  et  dans  son  objet.  Excité  par 
les  faits  environnants ,  par  lesquels  il  est  comme  assiégé ,  l'esprit 
humain  tantôt  en  reçoit  l'empreinte,  tantôt  réagit  contre  eux  avec 
excès.  Par  là  s'expliquent  tant  d'apologies  et  de  satires  substituées  à 
l'appréciation  calme  et  exacte  de  la  nature  des  choses.  L'abus  fait  de 
l'impôt  par  les  gouvernements  a  conduit  quelques  économistes  à 
prétendre  que  toute  somme  consacrée  à  cet  emploi  doit  être  consi- 
dérée comme  perdue  pour  celui  qui  la  paye.  D'autres,  se  rendant 
les  échos  de  ces  mêmes  excès,  en  ont  semblé  faire  la  théorie.  Ils  ont 
soutenu  sérieusement  que  l'élévation  des  charges  publiques  est  in- 
différente, sinon  même  avantageuse,  en  tout  état  de  cause,  à  la  ri- 
chesse publique  et  privée  :  ils  ont  trouvé  à  cela  deux  raisons  vrai- 
ment admirables,  l'une  que  l'argent  de  l'impôt  ne  quitte  pas  le 
royaume,  ce  qui  est  une  médiocre  réparation  pour  celui  qui  paye  ; 
l'autre,  qu'une  taxe  nouvelle  devient  un  stimulant  de  plus  pour  le 
travail,  comme  si  la  lourdeur  du  fardeau  était  la  meilleure  des  con- 
ditions pour  marcher  d'un  pas  rapide  et  ferme,  comme  s'il  suffisait 
de  multiplier  les  charges  pour  multiplier  les  produits. 

Quels  sont,  messieurs,  quels  sont  les  hommes  dans  lesquels  se 
personnifient  les  doctrines  que  nous  allons  étudier?  Laissez-moi 
vous  les  citer  seulement,  comme  de  nobles  tentations,  avant  de  pren- 
dre congé  de  vous.  D'abord  ce  sera  Vauban.  Y  a-t-il  une  figure  plus 
pure,  plus  complètement  belle  dans  tout  le  dix-septième  siècle,  au 
double  point  de  vue  militaire  et  civil?  Louis  XIV  put  bien  punir  par 
l'exil  l'audace  généreuse  de  ce  grand  citoyen.  Mais  les  traits  dont 
Vauban  a  peint  les  misères  que  mettaient  sous  ses  yeux  les  guerres 
désastreuses  d'un  règne  finissant  et  les  vices  séculaires  de  l'assiette 
et  de  la  perception  des  impôts,  ces  traits  ne  se  sont  point  effacés  et 
ne  passeront  pas.  Grâce  à  ce  grand  homme  et  à  son  auxiliaire  si 
éclairé,  si  intrépide,  Boisguillebert ,  la  France  ancienne  a  légué  à  la 
France  moderne  un  testament  que  rien  ne  peut  falsifier  et  d'incor- 
ruptibles conseils.  Ce  sera  Quesnay,  le  fondateur  en  France  de  l'é- 
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conomie  politique.  Ce  nom  n'a  pas  l'éclat  de  ses  célèbres  et  bruyants 
contemporains.  Mais  l'influence  exercée  par  le  docteur  Quesnay, 
du  fond  de  son  entre-sol  de  Versailles  ,  sur  les  classes  les  plus  éclai- 
rées ,  sur  des  rois  réformateurs,  sur  de  futurs  membres  de  nos  As- 
semblées, n'a  pas  été  moindre,  et  son  œuvre  a  survécu  dans  ses 
parties  essentielles.  C'est  de  cette  forte  tête  que  s'est  élancée,  armée 
presque  de  toutes  pièces,  une  science  dont  on  a  pu  dire  dès  lors,  en 
dépit  des  allures  trop  systématiques  qu'elle  eut  en  naissant  :  mrè 
palitit  dea.  Ce  sera  Turgot,  dans  lequel  se  résume  toute  la  science 
économique  du  dernier  siècle;  Turgot,  théoricien  de  génie,  homme 
d'un  cœur  admirable,  réformateur  pratique  de  l'impôt  dans  sa  pro- 
vince de  Limoges,  ministre  tombé  pour  avoir  tenté  d'arracher  la 
France  aux  misères  du  passé  et  aux  chances  d'une  révolution.  Quels 
noms  que  ceux-là,  sans  parler  des  Smith,  des  Sismondi,  des  Say, 
hautes  ou  vigoureuses  intelligences,  unies  toujours  à  de  belles  âmes, 
à  d'irréprochables  caractères!  Les  efforts  de  ces  nobles  génies  ne 
restèrent  pas  tous  sans  résultat.  Bien  loin  de  là  ;  c'est  par  eux  ,  par 
ceux-'là  du  moins  qui  précèdent  la  révolution  française,  que  la  ré- 
forme fut  introduite  dans  nos  finances.  Grande  leçon  pour  nous, 
messieurs  !  Tandis  que  dans  un  pays  voisin  les  constitutions  ont 
semblé  s'améliorer  comme  d'elles-mêmes  et  que  l'arbre  s'est  émondé 
successivement  sous  la  main  à  la  fois  prudente  et  hardie  des  hom- 
mes pratiques,  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  dût-on  le  déplorer,  en 
France  les  choses  ne  se  sont  point  passées  de  la  même  manière  : 
c'est  la  science,  c'est  l'esprit  qui  a  obtenu  et  accompli  la  réforme 
des  institutions  économiques  comme  de  toutes  les  autres.  C'est  l'es- 
prit qui  a  fini  par  avoir  raison,  malgré  toutes  les  persécutions,  mal- 
gré toutes  les  défaillances,  et,  ce  qui  lui  est  encore  plus  funeste, 
malgré  ses  propres  emportements  et  ses  propres  erreurs.  Que  ce 
soit  là,  messieurs,  une  raison  pour  nous,  dans  le  cercle  modeste  de 
nos  travaux,  de  demeurer  fidèles  à  la  science,  à  l'esprit,  à  l'étude 
désintéressée  ;  et  que,  dans  la  mesure  du  moins  où  cela  dépend  de 
nous,  il  ne  soit  pas  dit  que  nous  en  avons  laissé  s'amoindrir  le  culte 
et  s'éteindre  la  flamme! 

HENRI  BAUDRILLART. 
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LA  LIBERTÉ  CIVILE 


L'ABSORPTION  GOUYERNEMENTALE. 


Au  milieu  de  tous  les  progrès,  apparents  ou  réels,  qui  se  sont  accom- 
plis depuis  un  demi-siècle  dans  les  lois  civiles  et  dans  le  développement 
économique  des  nations  policées,  à  travers  toutes  les  révolutions  poli- 
tiques et  sociales  qui  ont  agité  cette  période,  toutes  les  institutions  et 
les  idées  qui  sont  nées  de  ces  mouvements  ou  qui  les  ont  préparés,  le 
fait  le  plus  permanent  et  le  plus  universel,  quoique  peut-être  le  moins 
aperçu  de  la  foule,  c'est  le  penchant  des  gouvernements,  et  en  général 
des  hommes  politiques,  à  étendre  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  aux 
dépens  de  celle  des  individus  et  des  associations  privées.  Les  républiques, 
aussi  bien  que  les  monarchies,  les  démocraties,  comme  les  aristocraties, 
ont  suivi  cette  voie,  tantôt  pour  obéir  à  des  convictions  raisonnées, 
tantôt  instinctivement,  par  l'etïét  de  ce  besoin  qu'éprouvent  tous  les 
pouvoirs  constitués  d'accroître  leur  importance  et  de  s'agrandir  en 
multipliant  leurs  attributions. 

Les  économistes  les  plus  dignes  de  faire  autorité  ont  constamment 
lutté  contre  cette  tendance  funeste,  et  en  le  faisant  ils  ont  servi,  comme 
je  le  montrerai  bientôt,  les  intérêts  moraux  de  la  société  non  moins  que 
ses  intérêts  matériels.  Mais  leurs  voix  ont  été  jusqu'à  présent  peu  écou- 
tées, et  l'opinion  pubHque,  dans  les  pays  même  où  elle  se  montre  le 
plus  jalouse  de  libertés  politiques  souvent  insignifiantes  et  presque  tou- 
jours illusoires,  continue  de  voir  avec  indiiïérence  les  plus  graves  em- 
piétements de  l'Etat  sur  le  domaine  de  la  liberté  civile. 

La  lutte  doit  donc  se  continuer  sans  relâche  contre  un  lléau  qui  me- 
nace l'homme  social  dans  ce  qu'il  a  de  plus  précieux,  dans  les  éléments 
les  plus  essentiels  de  sa  perfectibilité,  dans  les  facultés  actives  dont  le 
développement  est  pour  lui  la  source  de  toute  vraie  grandeur  indivi- 
duelle. Il  faut  lutter  avec  plus  de  résolution,  plus  d'ensemble  et  plus 
d'ardeur  que  jamais,  parce  que  la  tendance  dont  il  s'agit,  semblable  en 
cela  aux  maladies  chroniques  par  lesquelles  s'annonce  puis  se  consomme 
peu  à  peu  la  destruction  de  notre  corps,  se  fortifie  par  son  action  même 
et  puise  une  vigueur  nouvelle  dans  chaque  victoire  qu'elle  remporte. 
Vires  acquirit  eundo. 

En  effet,  à  mesure  que  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  gagne  du  terrain, 

2e  SI^RIE.  T.  XVI.  —  «5  Décembre  1857.  2^; 
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son  mécanisme  administratif  se  perfectionne  et  devient  plus  apte  à  em- 
brasser de  nouveaux  objets  ;  à  mesure  que  la  liberté  civile  est  restreinte, 
la  spontanéité  individuelle  s'énerve  ou  s'engourdit.  Pesprit  d'associa- 
tion languit  et  s'éteint,  de  sorte  que  toute  extension  ,  toute  aggravation 
de  la  tutelle  que  s'arroge  l'Etat,  en  même  temps  qu'elle  lui  fournit  de 
nouveaux  moyens  pour  l'étendre  et  l'aggraver  encore,  désarme  et 
amoindrit  les  facultés  qui  seraient  nécessaires  aux  individus  pour  s'af- 
franchir de  cette  tutelle  et  pour  marcher  seuls  dans  la  voie  du  progrès. 

D'ailleurs,  certaines  circonstances  contribuent  de  nos  jours,  quoique 
parfaitement  indépendantes  de  l'action  gouvernementale,  à  en  favoriser 
les  empiétements  :  je  veux  parler  des  perfectionnements  introduits  dans 
les  voies  de  communication  et  de  la  concentration  des  richesses  mobi- 
lières par  le  moyen  du  crédit.  Les  gouvernements  obtiennent  par  là  des 
facilités  immenses,  d'un  côté,  pour  connaître  et  pour  servir  tous  les 
intérêts  sociaux ,  de  l'autre,  pour  attirer  et  pour  maintenir  sous  leur 
contrôle  immédiat  et  sous  leur  direction  exclusive  deux  grandes  puis- 
sances de  notre  époque,  l'opinion  et  le  capital. 

Une  des  causes  qui  ont  contribué,  surtout  en  France,  à  égarer  le  pu- 
blic au  sujet  de  la  question  que  je  vais  traiter,  c'est  qu'on  l'a  confondue 
avec  celle  de  la  centralisation,  qui  en  est  cependant  fort  distincte.  L'Etat 
pourrait,  tout  en  absorbant  une  portion  quelconque  de  la  sphère  d'ac- 
tivité qui  doit  être  laissée  aux  individus,  abandonner  à  des  gouverne- 
ments locaux  une  partie  notable  de  l'exercice  de  ses  attributions,  ainsi 
que  cela  se  voit  dans  plusieurs  Etats  de  la  Confédération  germanique; 
il  pourrait  aussi,  tout  en  se  renfermant  dans  la  sphère  d'activité  la  plus 
étroite,  concentrer  dans  son  gouvernement  principal  l'exercice  entier  de 
ses  attributions.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  pure  absorption  ;  dans 
le  second,  pure  centralisation. 

Une  suffit  pas,  pour  garantir  la  société  contre  le  danger  de  l'absorp- 
tion, d'assurer  l'indépendance  des  provinces  ou  des  communes,  car  les 
gouvernements  locaux  sont  aussi  enclins  que  tous  les  autres  à  étendre 
leur  pouvoir  aux  dépens  de  l'activité  individuelle.  Cependant  l'absorp- 
tion, de  leur  part,  est  moins  fâcheuse  dans  ses  résultats  que  de  la  part  du 
gouvernement  central,  parce  qu'ils  sont  mieux  placés  que  celui-ci  pour 
connaître  les  intérêts  de  leurs  administrés  et  plus  aptes  à  y  pourvoir, 
parce  que  surtout  l'atteinte  qu'ils  portent  à  la  liberté  civile  est  jusqu'à  un 
certain  point  compensée  par  la  plus  grande  part  qu'ils  font  aux  citoyens 
dans  l'activité  ofticielle  de  l'Etat. 

L'absorption  est  toujours  fâcheuse,  mais  elle  l'est  d'autant  plus  que  la 
centralisation  est  plus  complète;  tandis  que,  si  l'État  se  trouvait  réduit  à 
sa  sphère  normale  d'activité,  la  centralisation  deviendrait  presque  inof- 
fensive ;  il  y  aurait  même  de  puissantes  raisons  pour  la  préférer,  au 
moins  dans  certains  pays,  à  un  système  quelconque  de  gouvernements 
locaux  indépendants. 
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Que  ceux  dn  mes  locteiirs  qui,  par  des  motifs  dont  je  reconnais  tonto  la 
valeur,  sont  partisans  de  la  centralisation  administrative,  veuillent  donc 
bien  ne  pas  la  confondre  avec  l'absorption  gouvernementale,  et  ne  pas 
regarder  connne  des  adversaires  ceux  qui  se  prononcent  contre  celle-ci. 
Pour  ma  part,  je  suis  prêt  à  leur  concéder  la  centralisation  la  plus  com- 
plète dans  le  cercle  d'intérêts  où  l'action  de  l'Etat  me  paraît  normale  et 
nécessaire,  pourvu  qu'ils  inscrivent  avec  moi,  sur  cette  sphère  d'activité 
ainsi  déterminée,  un  necpliis  ultra  irrévocable  et  absolu. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  question  que  je  me  propose  de  traiter  n'est  pas 
neuve.  Elle  a  été  à  plusieurs  reprises  l'objet  de  discussions  intéressantes 
dans  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  et  de  travaux  remarqua- 
bles insérés  dans  le  Journal  des  Économistes.  Je  citerai  notamment,  parmi 
ces  derniers,  un  article  de  M.  Ambroise  Clément  sur  les  attributions  de 
l'autorité  publique  '  et  un  éloquent  plaidoyer  de  M.  Passy  en  faveur  de 
la  liberté  civile*.  Antérieurement  à  ces  divers  travaux  avait  paru  l'ou- 
vrage de  M.  Dimoyer  sur  la  liberté  d'industrie,  regardé  avec  raison  par 
les  juges  compétents  comme  classique  en  cette  matière,  bien  qu'on 
puisse  n'être  pas  d'accord  avec  le  savant  auteur  sur  toutes  les  questions 
de  théorie  économique  dont  il  s'est  occupé  dans  son  livre. 

Cependant,  il  est  peut-être  encore  possible  de  jeter  sur  le  sujet  de 
nouvelles  lumières,  soit  en  remontant  plus  haut  dans  l'analyse  des  idées 
fondamentales  et  en  rattachant  ainsi  la  défense  de  la  liberté  civile  à  des 
principes  plus  généraux  et  plus  incontestables,  soit  en  introduisant  dans 
l'examen  de  la  question  un  ordre  et  une  méthode  qui  permettent  d'en 
étudier  successivenient  toutes  les  faces  et  toutes  les  applications.  C'est  ce 
que  j'essayerai  de  faire  dans  le  présent  article. 

Les  publicistes  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  se  sont  peu  occupés 
de  cette  question,  et  cela  s'explique  facilement.  L'Angleterre  est,  de 
tous  les  Etats  européens,  celui  où  la  centralisation  administrative  et  l'ab- 
sorption gouvernementale  ont  fait  le  moins  de  progrès,  par  conséquent 
celui  où  la  liberté  civile  des  individus  et  l'indépendance  des  gouverne- 
ments locaux,  étant  le  mieux  garanties  en  droit  et  le  plus  efficacement 
protégées  en  fait,  avaient  le  moins  besoin  d'être  justifiées  en  théorie  et 
défendues  devant  le  tribunal  de  l'opinion. 

En  Allemagne,  où  l'absorption  gouvernementale  a  été  poussée  fort 
loin,  les  inconvénients  les  plus  graves  en  ont  été  peu  sentis,  giâce  aux 
limites  assez  étroites  dans  lesquelles  y  a  été  renfermée  jusqu'à  présent  la 
centralisation  administrative.  D'ailleurs,  il  y  règne,  sur  la  nature  et  les 
attributions  de  l'Etat,  des  opinions  philosophiques  traditionnelles,  dont 
les  économistes  allemands  eux-mêmes  n'ont  pas  toujours  su  ou  voulu  s'af- 
franchir, et  qui  aboutiraient  en  pratique  à  faire  de  chaque  société  un 

'  Journal  des  Economistes,  t.  XXV,  p.  228  (1"  série). 
«  Ibid.,  t.  VI,  p.  521  ;  et  t.  Vil,  p.  161  et  590  (2«  série). 
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mineur  incapable,  ayant  son  gouvernement  pour  tuteur.  Cependant  je 
dois  signaler,  comme  une  exception  très-remarquable,  l'ouvrage  érudit 
et  profond  qu'a  récemment  publié  en  langue  allemande  un  publiciste 
hongrois,  M.  le  baron  d'Eoetvoes',  et  dont  le  second  volume  est  entière- 
ment consacré  au  développement  de  celte  pensée,  qu'une  restauration 
progressive  de  la  liberté  civile  serait,  pour  les  grands  Etats  du  continent 
européen,  le  seul  moyen  d'échapper  à  la  décadence  dont  ils  sont  me- 
nacés. 

M.  d'Eoetvoes,  à  la  fois  savant  théoricien  et  homme  d'Etat  pratique, 
forme  à  lui  seul  une  école  distincte,  tant  il  y  a  d'indépendance  et  d'ori- 
ginalité dans  ses  doctrines  sur  la  composition  et  les  attributions  du  gou- 
vernement, sur  la  valeur  et  l'efficacité  des  garanties  constitutionnelles, 
sur  la  plupart  enfin  dos  questions  de  droit  public  interne,  qui  paraissent 
aujourd'hui  les  moins  susceptibles  de  controverse.  Quoique  sur  beaucoup 
de  points  essentiels  ses  opinions  soient  un  peu  hasardées,  et  que,  pour 
le  travail  que  j'ai  entrepris,  je  ne  puisse  adopter  ni  son  point  de  départ, 
ni  les  jalons  principaux  de  sa  déduction  logique,  je  n'en  considère  pas 
moins  son  livre  comme  une  œuvre  capitale  dans  le  domaine  des  sciences 
politiques  et  comme  un  trésor  d'idées  mfiniment  précieux  pour  tous  ceux 
qui  voudront  étudier  le  sujet  que  l'auteur  y  a  traité.  Quant  à  la  proposi- 
tion générale  qui  résume  cette  œuvre  et  que  j'ai  formulée  ci -dessus,  elle 
ne  me  paraît  guère  contestable.  On  peut  seulement  regretter  que  l'auteur 
y  ait  introduit  son  idée  d'une  décadence  imminente,  idée  assez  commune, 
il  est  vrai,  parmi  les  publicistes  de  l'Allemagne,  mais  très-impopulaire  de 
ce  côté-ci  du  Rhin,  et  tellement  inconciliable  en  apparence  avec  beau- 
coup de  faits  notoires,  qu'elle  court  le  risque  d'exciter  chez  la  masse  des 
lecteurs  plus  d'hilarité  que  d'alarme. 

I. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  pour  envisager  la  vie  terrestre 
de  l'homme,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  l'essence  et  le  but  de  cette 
vie  se  trouvent  dans  le  développement  et  l'application  des  facultés  hu- 
maines. Il  n'y  a  pas  un  système  de  philosophie  morale  qui  n'assigne 
pour  but  à  notre  existence  le  perfectionnement  de  notre  être  ;  or,  si  ce 
perfectionnement  varie,  suivant  les  systèmes,  dans  son  principe  et  dans 
sa  direction  finale,  il  implique  toujours  un  développement  continu  et  un 
exercice  fréquent  de  nos  facultés.  Les  matérialistes  eux-mêmes  visent  h 
une  sorte  de  perfectionnement,  et  d'ailleurs,  ce  bonheur  terrestre,  dans 
lequel  se  concentre  pour  eux  la  destinée  de  l'homme,  est-il  autre  chose 
qu'une  application  constante  et  variée  de  nos  facultés  actives  et  passives? 

*  Der  Einfluss  der  herrschenden  Ideen  des  IQien  Jalirhunderts  auf  den  Slaat 
(Flnfluence  des  idées  dominantes  du  dix-neuvième  siècle  sur  VEtat)  ;  2  vol. 
Leipzig,  1854. 
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Quanta  cette  foule  d'êtres  qui,  n'ayant  pour  se  conduire  ni  système,  ni 
croyance,  ne  prennent  pour  guides  que  leurs  instincts  et  leurs  appétits 
naturels,  il  est  évident,  quels  que  soient  les  objets  immédiats  de  leurs 
désirs  et  de  leurs  efforts,  qu'ils  aspirent  tous  à  multiplier  en  quelque 
sorte  leur  vie  en  exerçant  et  en  appliquant  les  facultés  par  lesquelles  ils 
se  sentent  vivre. 

En  résumé,  que  les  hommes  cherchent  dans  la  vie  le  bonheur  ou  le 
perfectionnement,  c'est  par  le  développement  et  l'application  de  leurs 
facultés  qu'ils  atteignent  ou  qu'ils  s'efforcent  d'atteindre  leur  but,  et  par 
conséquent  la  chance  qu'ils  ont  d'y  atteindre  est  nécessairement  déter- 
minée par  le  nombre  et  la  variété  des  moyens  qu'ils  ont  de  développer 
leurs  facultés  et  des  applications  diverses  qu'ils  peuvent  en  faire,  c'est- 
à-dire  par  le  degré  de  liberté  extérieure  dont  ils  jouissent.  Croyant  ou 
sceptique,  lettré  ou  illettré,  riche  ou  pauvre,  chacun  de  nous  a  besoin  de 
liberté  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose  dans  la  vie,  et  nous  le  sen- 
tons si  bien ,  que  nous  regardons  tous  la  liberté  comme  le  plus  précieux 
des  biens,  la  privation  totale  de  liberté  comme  le  plus  affreux  des  mal- 
heurs. Après  les  besoins  purement  physiques,  il  n'y  en  a  certes  pas  de 
plus  inné  et  de  plus  indestructible  que  celui-là. 

C'est  parce  que  nous  chérissons  la  liberté  pour  nous-mêmes,  qu'il  nous 
arrive  souvent  d'empiéter  sur  celle  des  autres.  Nous  aimons  la  domina- 
tion comme  un  moyen  d'étendre  et  d'assurer  notre  liberté  propre  aux 
dépens  de  celle  d'autrui. 

Vérité  banale,  dira-t-on,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  ni 
même  d'être  explicitement  formulée,  puisque  nul  ne  songe  à  la  con- 
tester! Et  pourtant,  bien  des  hommes  agissent  comme  s'ils  n'aimaient  ni 
la  liberté  ni  la  domination,  car  ils  se  laissent  dépouiller  sans  résistance 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  de  la  première,  et  ils  refusent 
les  occasions  qui  se  présentent  à  eux  d'exercer  la  dernière.  N'en  voit-on 
pas  qui  recherchent,  qui  acceptent  avec  empressement  la  domination  ou 
la  tutelle  d'autrui,  qui  travaillent  môme  à  l'établir  et  à  la  rendre  de  plus 
en  plus  complète?  La  vérité  ci-dessus  énoncée  n'est  donc  pas  si  banale 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  mise  en  question,  et  plusieurs  de  mes  lecteurs 
seront  tentés  peut-être  d'alléguer  ici  que  la  règle  générale  n'est  pas  ab- 
solue, qu'il  y  a  sans  doute  des  natures  pour  lesquelles  la  liberté  n'est  pas 
un  besoin,  ou  des  espèces  de  liberté  dont  le  besoin  ne  se  fait  pas  sentir 
à  toutes  les  natures. 

Mais  aucune  restriction,  aucune  exception  de  ce  genre  n'est  admis- 
sible. En  effet,  d'une  part,  la  quantité,  la  somme  de  vie  qui  est  départie 
à  chaque  homme  ne  se  mesure  pas  seulement  par  la  durée  de  son  exis- 
tence; elle  se  mesure  aussi  par  la  somme  de  liberté  dont  il  jouit.  En 
d'autres  termes,  la  vie  doit  se  mesurer  intensivement  aussi  bien  qu'ex- 
tensivement.  On  ne  saurait  donc  aimer  la  vie  sans  aimer  la  liberté,  et  si 
toutes  les  créatures  aiment  la  vie,  elles  doivent  certainement  toutes  aimer 
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la  liberté.  D'autre  part,  si  l'usage  que  nous  pouvons  faire  de  la  liberté 
admet  des  distinctions,  la  liberté  elie-méme  n'en  admet  point;  elle  est 
indivisible  dans  l'idée.  Un  homme  peut  ne  pas  aimer  telle  application 
de  ses  facultés  :  il  n'en  désire  pas  moins  rester  libre  de  la  faire,  car  il  ne 
peut  à  la  fois  aimer  et  ne  pas  aimer  la  liberté.  Dire  qu'on  peut  ne  pas 
avoir  besoin  de  certaines  libertés,  c'est  dire  qu'on  pourrait  avoir  trop  de 
liberté  :  pur  non-sens,  la  liberté  n'étant  qu'une  chose  négative,  l'absence 
de  tout  obstacle  à  l'expansion  de  la  vie,  la  négation  d'un  mal.  Autant 
vaudrait  dire  qu'on  peut  avoir  trop  de  santé.  La  liberté  ne  rassasie  ja- 
mais, quoiqu'elle  enivre  parfois. 

Non,  tous  les  hommes  ont  également  besoin  de  liberté  ;  ils  aiment 
tous  également  toutes  les  sortes  de  libertés  ;  ils  aiment  tous  aussi  la  do- 
mination, qui  est  une  extension  de  la  liberté.  Mais  ce  besoin  est  souvent 
neutralisé,  dans  la  vie  sociale,  par  deux  craintes,  celle  de  l'abus  que 
pourront  faire  de  la  liberté  ceux  qui  la  partageront  avec  nous,  et  celle 
de  la  responsabilité,  qui  est  le  corrélatif  ordinaire  de  toutes  les  libertés. 

Quand  il  s'agit  d'une  liberté  garantie,  d'une  liberté  d'institution,  qui 
doit  être  commune  à  tout  un  peuple  ou  à  tonte  une  classe  de  ce  peuple, 
chaque  individu  peut  redouter  que  les  autres  n'abusent  à  ses  dépens  de 
la  liberté  commune  ;  or,  dans  la  lutte  qui  s'établit  chez  lui  entre  le  be- 
soin qu'il  a  de  cette  liberté  et  la  crainte  qu'il  éprouve  d'être  victime  de 
tels  abus,  cette  crainte  l'emporte  souvent  sur  ce  besoin,  et  il  repousse 
alors  sans  hésiter  une  liberté  qu'il  aimerait  fort  pour  lui-même  ;  il  la  re- 
pousse, parce  que  la  liberté  n'est  après  tout,  pour  lui,  qu'un  moyen  de 
réaliser  le  but  de  sa  vie,  et  que  les  abus  qu'il  redoute  pourraient  avoir 
pour  effet  de  rendre  ce  moyen  inefficace  et  illusoire.  Ainsi  s'explique 
pareillement  la  répugnance  que  nous  éprouvons  souvent  pour  une  do- 
mination qu'il  nous  faudrait  partager  avec  d'autres,  surtout  lorsque  le 
choix  de  ceux  qui  devront  la  partager  n'est  pas  laissé  à  notre  entière 
disposition. 

La  crainte  de  la  responsabilité  n'est  pas  moins  naturelle  ni  moins  gé- 
nérale que  celle  dont  je  viens  de  faire  mention.  La  responsabilité  se  ré- 
sume toujours,  il  est  vrai,  dans  une  certaine  application  de  nos  facultés, 
application  qui  nous  donne,  ainsi  que  toute  autre,  le  sentiment  de  notre 
existence.  Mais  c'est  une  application  que  nous  n'avons  pas  choisie,  une 
application  éventuelle,  dont  le  caractère  et  les  résultats,  demeurant  incer- 
tains jusqu'au  moment  où  elle  se  réalise,  sont  pour  nous  comme  une 
menace  qui  empoisonne  la  jouissance  de  notre  liberté  ou  de  notre  do- 
mination. 

Voulez-vous  constater  par  une  simple  expérience,  et  cette  expérience 
a  été  faite  plus  d'une  fois,  que  telles  sont  vraiment  les  causes  de  l'appa- 
rente anomalie  dont  il  s'agit  ?  Oflrez  à  cet  homme  qui  refuse  une  liberté 
précieuse,  ou  qui  la  laisse  amoindrir,  comprimer,  annuler  par  un  pou- 
voir quelconque,  otfrez-lui  cette  naêrne  liberté  comme  un  privilège  exclu- 
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sif,  pour  lui  seul  ou  pour  une  classe  peu  nombreuse  dont  il  fait  partie  ! 
S'il  hésite  encore,  offrez-la-lui  dégagée  de  toute  responsabilité;  vous  ver- 
rez alors  s'il  ne  se  hâte  pas  d'accepter  le  don  que  vous  voulez  lui  faire, 
et  s'il  ne  mettra  pas  autant  d'ardeur  à  défendre  son  privilège  qu'il  aura 
mis  d'empressement  à  le  recevoir  ! 

A  cet  autre,  qui  évite  avec  tant  de  soin  toute  occasion  d'exercer  un 
pouvoir,  toute  position  qui  l'appellerait  à  dominer  ses  semblables,  offrez 
une  domination  sans  partage  et  sans  responsabilité,  colle,  par  exemple, 
qu'exerce  un  planteur  sur  ses  esclaves  nègres,  vous  verrez  alors  si  cet 
homme  n'aime  pas  la  domination  et  s'il  n'en  apprécie  pas  les  avantages  ! 

IL 

Il  reste  maintenant  à  étudier  en  elles-mêmes  et  dans  leurs  résultats  ces 
deux  craintes  qui  neutralisent  si  souvent  l'impulsion  de  notre  besoin  de 
liberté.  Sont-elles  fondées  en  tout  ou  en  partie  ?  Suffisent-elles  pour 
justifier  les  sacrifices  de  liberté  qu'elles  font  accomplir  ?  La  réponse  à 
ces  deux  questions  est  facile  pour  quiconque  possède  une  certaine  con- 
naissance de  l'histoire  et  une  certaine  expérience  de  la  vie. 

La  crainte  des  abus  de  liberté  que  d'autres  peuvent  commettre  devrait 
d'abord,  en  tant  du  moins  qu'elle  n'est  pas  chimérique,  être  à  son  tour 
neutralisée  par  la  crainte  des  abus  de  pouvoir  auxquels  peut  donner  lieu 
la  tutelle  gouvernementale,  par  la  crainte  même  de  plusieurs  inconvé- 
nients qui  sont  des  suites  naturelles  et  non  abusives  de  cette  tutelle. 
Chaque  empiétement  de  l'Etat  sur  la  sphère  d'acîivité  des  individus  a,  en 
effet,  pour  corrélatif  nécessaire  ou  un  monopole  accordé  au  gouverne- 
ment, ou  un  pouvoir  de  coercition  remis  entre  ses  mains,  ou  un  contrôle 
à  exercer  par  lui  sur  certains  actes  de  la  vie  privée  des  administrés,  ou 
enfin  le  remplacement  total  ou  partiel  d'une  certaine  branche  d'activité 
privée  par  un  service  public,  le  plus  souvent  moins  efficace  et  toujours 
moins  économique. 

S'il  y  a  monopole,  comme  lorsque  l'Etat  interdit  absolument  une  cer- 
taine liberté  aux  individus  pour  se  la  réserver  à  lui-même,  c'est  en  qua- 
hlé  de  consommateur  que  la  société  en  souffre.  Les  produits  que  l'Etat 
lui  fournit  sont  plus  chers  et  moins  bons  que  ceux  qu'elle  aurait  obtenus 
de  l'activité  individuelle.  Une  certaine  satisfaction  se  trouve  à  la  fois 
diminuée  en  qualité  et  en  quantité. 

S'agit-il  d'une  liberté  dont  le  législateur  a  interdit  absolument  l'usage 
aux  particuliers,  parce  qu'il  la  considérait  comme  dangereuse,  ou  dont, 
sous  le  même  prétexte,  il  a  soumis  l'exercice  à  une  autorisation  préala- 
ble ?  Il  n'a  pu  le  faire  sans  augmenter  les  pouvoirs  de  coercition  et  de 
contrôle  dont  le  gouvernement  est  revêtu,  sans  amener  par  conséquent 
un  développement  nouveau  et  progressif  de  la  branche  d'administration 
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la  plus  sujette  aux  abus,  c'est-à-dire  de  la  police  préventive.  Et  si,  d'a- 
venture, telle  ou  telle  de  ces  libertés,  dont  la  société  s'est  dépouillée  afin 
d'éviter  l'abus  que  des  particuliers  auraient  pu  en  faire,  était  précisé- 
ment propre  à  servir  de  garantie  contre  les  abus  de  pouvoir  du  gouver- 
nement! Dans  ce  cas,  la  société  n'aura-t-elle  pas,  à  la  fois  et  du  même 
coup,  augmenté  un  pouvoir  qu'elle  doit  redouter  et  supprimé  l'obstacle 
qui  devait  l'en  garantir,  accru  les  chances  d'un  mal  éventuel  et  diminué 
les  moyens  qu'elle  avait  de  s'en  préserver  ? 

Les  cas  les  plus  favorables,  ceux  où  l'Etat  se  charge  de  pourvoir  à  un 
intérêt  social,  sans  exclure  la  concurrence  que  pourrait  lui  faire  l'acti- 
vité individuelle,  aboutissent  presque  toujours  à  un  monopole  de  fait  plus 
ou  moins  absolu  et  présentent  dès  lors  tous  les  inconvénients  du  mono- 
pole. Or,  quand  il  s'agit  d'intérêts  moraux,  ces  inconvénients  peuvent 
s'étendre  fort  au  delà  du  présent,  au  delà  de  ce  qui  est  patent  et  sensi- 
ble ;  l'imperfection  et  la  mauvaise  direction  d'un  service  public  peuvent 
compromettre  alors  tout  l'avenir  d'un  grand  peuple. 

Dans  tous  les  cas,  la  tutelle  de  l'Etat,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
réalise,  a  pour  effet  de  multiplier,  de  compliquer  les  rouages  adminis- 
tratifs et  d'accroître  le  nombre  des  fonctionnaires,  par  conséquent  d'aug- 
menter les  dépenses  du  gouvernement  et  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
contribuables.  Parmi  les  résultats  purement  matériels  de  l'absorption 
gouvernementale,  celui-là  est  le  plus  certain,  le  plus  inévitable.  Toute 
société  qui  sacrifie  une  partie  quelconque  de  sa  liberté  civile  s'engage  à 
payer  une  taxe  correspondante,  en  sus  des  pertes  et  des  non-valeurs 
que  pourra  lui  occasionner  la  tutelle  de  l'Etat  ;  et  si  cette  taxe  représente 
les  frais  d'un  service  auquel  la  société  aurait  dii  pourvoir  elle-même,  on 
peut  tenir  pour  certain  que  la  dépense  du  service  officiel  s'élèvera  au 
double  ou  au  triple  de  celle  que  la  société  se  serait  imposée  pour  être 
mieux  servie.  De  tous  les  mauvais  économes,  l'Etat  est  sans  contredit  le 
plus  mauvais,  et  cela  dans  les  pays  mêmes  où,  grâce  au  perfectionne- 
ment des  institutions  politiques,  il  est  devenu  le  plus  exact  et  le  plus 
scrupuleux  des  comptables  ;  car  le  contrôle,  qui  s'est  montré  si  efficace 
contre  l'intidélité  et  la  négligence,  a  toujours  été  impuissant  contre  le 
gaspillage  et  la  prodigalité. 

On  ne  conçoit  pas,  en  vérité,  l'aveuglement  de  ces  hommes  qui  appel- 
lent de  leurs  vœux  la  tutelle  de  l'Etat,  sans  songer  que  cette  tutelle  sera 
incarnée  dans  un  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  un  tuteur  ambitieux, 
jaloux  et  dépensier,  par  conséquent  gênant,  tracassier  et  coûteux.  La 
crainte  de  quelques  abus  auxquels  la  liberté  pourrait  donner  lieu  leur 
fait  oublier  toutes  les  leçons  de  l'expérience!  Par  peur  de  la  licence,  qui 
ne  sera  jamais  qu'un  fait  exceptionnel,  ils  sacrifient  la  liberté  elle-même, 
qui  est  un  besoin  pour  tous  et  dans  tous  les  temps!  Pour  fermer  une 
porte  à  la  licence,  ils  en  ouvrent  une  à  la  police  et  une  au  fisc,  portes 
qui  ne  se  refermeront  plus  et  qui  s'élargiront  malgré  eux  de  jour  en  jour! 
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Mais  la  licence  est-elle  réellement  à  craindre,  et  ceux  qui  en  ont  peur 
ne  reculent-ils  pas  devant  un  vain  fantôme  créé  par  leur  imagination  ? 

m. 

Quoique  tous  les  Etais  policés  de  notre  époque  soient  entrés  dans  la 
voie  de  l'absorption  gouvernementale,  il  s'en  faut  bien  que  tous  y  soient 
arrivés  au  même  point.  Il  existe  encore,  à  cet  égard,  une  distance  Irès- 
considérable  entre  la  Finance,  par  exemple,  et  les  Etals-Unis,  ou  entre 
la  Belgique  et  la  Suisse  K  Or,  sans  vouloir  nier  que  la  liberté  civile  donne 
lieu  à  quelques  abus  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis,  je  ne  crains  pas  d'èlre 
démenti  en  affirmant  qu'ils  sont  très-tolérables,  qu'on  s'y  habitue  en 
peu  de  temps,  et  qu'aucun  Suisse  ni  aucun  Américain  ne  consentirait, 
pour  s'en  voir  débarrassé,  à  mettre  son  pays  sous  un  régime  de  lois  et 
d'administration  semblable  à  celui  auquel  sont  soumises  la  France  et  la 
Belgique.  Ceux  même  d'entre  nous  qui  poussent  à  l'absorption  gouver- 
nementale ne  veulent  faire  dans  cette  direction  qu'un  petit  nombre  de 
pas,  et  ils  s'arrêteraient  devant  la  pensée  d'arriver  un  jour  beaucoup 
plus  loin. 

Pourquoi  la  liberté  civile  se  monlre-t-elle  en  réalité  si  peu  turbulente  ? 
La  réponse  est  bien  simple,  c'est  que  l'exercice  en  est  soumis,  par  la 
force  des  choses,  à  une  responsabilité  qui  sert  de  frein  et  de  contre-poids 
aux  passions  humaines;  c'est  aussi  que  les  gouvernements  remplissent 
leur  mission  normale  de  garantie  et  de  sécurisation  avec  d'autant  plus 
de  vigilance  et  d'énergie,  qu'ils  sont  moins  occupés  d'intérêts  étrangers 
à  cette  mission  2. 

^  La  Suisse  est  un  pays  de  contrastes,  au  point  de  vue  qui  m'occupe  ici  comme 
à  tous  les  autres.  Si  l'on  y  trouve,  non  loin  de  sommités  couvertes  d'une  neige 
éternelle,  des  vallées  où  croissent  le  figuier  et  l'olivier,  on  y  voit  aussi,  à  côté 
d'ordonnances  qui  empêchent  les  citoyens  de  danser  plus  tard  que  minuit,  ou  de 
placer  un  tuyau  de  poêle  dans  leiu-s  appartements  sans  l'autorisation  d'un  con- 
seil de  ville,  une  absence  à  peu  près  complète  de  police  administrative  et  quel- 
quefois des  lacunes  regrettables  dans  la  police  judiciaire.  Au  total,  cependant,  la 
Suisse  possède  encore  une  somme  notable  de  liberté  civile.  Mais  l'absorption  gou- 
vernementale, surtout  l'absorption  législative,  y  fait  des  progrès  alarmants,  et 
la  démocratie  se  montre  plus  favorable  à  cette  tendance  que  ne  l'a  jamais  été 
l'aristocratie. 

'^  Cette  seconde  partie  de  l'explication  paraîtra  un  peu  risquée  à  l'égard  de  la 
Suisse  et  des  Etats-Unis,  où  les  gouvernements  se  montrent  parfois  si  faibles 
envers  certains  abus  de  la  liberté.  Mais  la  cause  de  leur  faiblesse  gît  tout  entière 
dans  les  constitutions  démocratiques  de  ces  deux  pays.  Ce  sont  les  abus  de  la 
liberté  politique,  qui,  en  supprimant  quelquefois,  pour  certaines  catégories  de 
citoyens,  la  responsabilité  légale  de  leurs  actes,  empêchent  celle-ci  de  corriger  ou 
de  prévenir  les  abus  de  la  liberté  civile.  Avec  les  progrès  de  l'absorption  gouver- 
nementale, la  démocratie,  tout  en  devenant  de  plus  en  plus  oppressive  pour  ceux 
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En  parlant  d'une  responsabilité  attachée  par  la  force  des  choses  à  Tu- 
sage  de  la  liberté  civile,  j'entends  celle  qui  résulte  des  suites  naturelles 
que  tend  à  produire,  dans  une  société  libre,  tout  acte  préjudiciable  à  ce- 
lui qui  le  commet  ou  à  d'autres  personnes. 

Là  où  l'Etat  ne  se  charge  point  d'empêcher  par  des  lois  préventives 
les  excès  auxquels  un  individu  peut  se  livrer,  ni  de  réparer  les  maux 
qu'on  s'attire  par  de  tels  excès,  chacun  use  de  la  vie  à  ses  risques  et  pé- 
rils, l'excès  devient  la  conséquence  nécessaire  du  penchant  vicieux,  et 
la  souffrance,  la  misère,  la  déconsidération,  suivant  de  près  l'excès,  tom- 
bent inévitablement  sur  tout  individu  qui,  par  défaut  de  volonté,  de  sens 
moral,  ou  de  réflexion,  se  livre  à  ses  penchants  vicieux.  Un  tel  régime 
est  donc  éminemment  propre  à  fortifier  la  volonté,  à  développer  le  sens 
moral,  à  provoquer  la  réflexion,  c'est-à-dire  à  détruire  les  penchants  vi- 
cieux, ou  à  les  empêcher  du  moins  de  se  manifester  par  des  excès. 

Quant  aux  abus  de  liberté  d'où  résulterait  un  dommage  quelconque 
pour  autrui,  la  force  des  choses  leur  impose  déprime  abord  deux  barriè- 
res, l'opinion  publique  et  la  vigilance  individuelle,  barrières  que  le  ré- 
gime de  la  liberté,  s'il  ne  les  crée  pas,  contribue  singulièrement  à  rendre 
plus  fortes  et  plus  hautes. 

Dans  une  société  où  chacun  développe  et  applique  librement  toutes 
ses  facultés  individuelles  et  doit  pourvoir  de  cette  manière  à  la  plupart 
de  ses  intérêts  d'homme  social  et  de  père  de  famille,  sans  attendre  du 
gouvernement  aucune  protection  préventive,  aucune  aide,  aucune  coopé- 
ration, aucune  substitution  totale  ou  partielle  de  l'activité  officielle  à 
l'activité  privée,  chacun  aussi  est  appelé  à  observer,  à  constater  fréquem- 
ment les  limites  de  son  droit  individuel,  à  mesurer  la  sphère  d'action 
dans  laquelle  il  peut  se  mouvoir  comme  individu  sans  empiéter  sur  la 
liberté  d'autrui,  et  de  laquelle  il  peut  exclure  toute  activité  étrangère  à 
la  sienne.  Ainsi  se  forme  une  opinion  publique  parfaitement  apte  à  juger 
et  disposée  à  condamner  l'abus  qui  pourrait  être  fait  d'une  liberté  que 
tous  ont  un  immense  intérêt  à  conserver  intacte. 

Chaque  individu,  en  outre,  sachant,  dans  une  telle  société,  qu'il  ne 
doit  compter  que  sur  lui-même  pour  repousser,  par  les  moyens  que  je 
mentionnerai  tout  à  l'heure,  les  abus  de  liberté  dont  il  pourrait  devenir 
la  victime,  se  voit  obligé  et  prend  bientôt  l'habitude  de  veiller  sans  relâ- 
che au  maintien  de  ses  droits,  afin  de  prévenir  autant  qu'il  dépendra  de 
lui  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  portées.  Cette  vigilance  habituelle 
n'est  pas  de  la  défiance,  comme  on  pourrait  se  l'imaginer  ;  c'est  une  idée, 
claire  et  sans  cesse  présente,  de  ce  qu'on  a  le  droit  de  faire  et  d'exiger, 
idde  qui  se  concilie  parfaitement  avec  une  confiance  raisonnée  dans  les 

qui  respecteront  ses  lois  et  sa  tutelle,  n'en  sera  pas  moins  souvent  faible  envers 
ceux  qui,  se  sentant  favorisés  par  elle,  oseront  user  et  abuser  de  la  liberté  civile 
qu'elle  aura  voulu  leur  enlever. 
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intentions  d'autriii,  mais  qui  contribue  puissamment  à  écarter  de  nous 
et  à  rendre  plus  rares  les  actes  par  lesquels  nous  pourrions  être  lésés. 

Sous  un  tel  régime,  chaque  individu  se  trouve  donc  sauvegardé  à  la 
fois  par  Topinion  publique  et  par  sa  propre  vigilance  ;  l'homme  qui  veut 
abuser  de  sa  liberté  au  préjudice  d'autrui  rencontre  comme  obstacles  le 
jugement  de  tous  et  la  vigilance  de  chacun. 

Cet  état  de  choses,  que  je  signale  comme  étant  le  résultat  de  la  liberté 
civile,  et  qui  en  découle  si  logiquement,  sera  très-bien  comprispar  ceux 
de  mes  lecteurs  qui  ont  vécu  dans  une  société  libre  ^;  car  ma  plume,  con- 
duite par  le  pur  raisonnement,  a  esquissé  en  fait  des  réalités  existantes  ; 
et  ces  réahtés  sont  d'autant  plus  remarquables,  que,  dans  quelques-uns 
des  pays  où  elles  existent,  la  responsabilité  qui  résulte  de  la  force  des 
choses  n'est  pas,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait  l'observation,  corroborée  par 
une  responsabilité  légale  vigoureusement  et  constanmient  appliquée. 

Cette  insuffisance  de  la  responsabilité  légale  est  notoire  en  Suisse,  et 
cependant  la  force  des  choses,  telle  que  je  viens  de  la  caractériser,  s'y 
manifeste  d'une  manière  assez  évidente  pour  que  je  puisse  en  appeler 
hardiment  sur  ce  point  aux  étrangers  qui  ont  habité  quelque  temps  ce 
pays.  Dans  les  districts  montagneux  surtout,  la  tutelle  administrative 
étant  d'une  application  très-ditiicile,  et  par  conséquent  la  liberté  civile 
s'y  étant  conservée  plus  entière  que  partout  ailleui-s,  l'action  de  la  res- 
ponsabilité s'aperçoit  aussi  plus  distinctement,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  qui  régnent  générulemenl  dans 
ces  communautés,  que  leur  situation  isole  du  gouvernement  central  ^. 
Le  caractère  de  leurs  habitants,  où  la  simplicité  se  trouve  combinée  avec 
une  connaissance  exacte  de  leurs  droits,  la  cordialité  avec  une  vigilance 
active  sur  leurs  intérêts  individuels,  enfin  une  certaine  inditïérence  à 


'  Ces  mots,  quand  je  les  emploie,  signilient  non  pas  une  société  où  chacun  a 
plus  ou  moins  le  droit  de  gouverner  les  autres,  mais  une  société  où  chaciui  a, 
dans  une  large  mesure,  le  droit  de  se  gouverner  lui-même.  L'expression  anglaise 
self-government  impliquant  les  deux  idées,  je  n'ai  pu  en  faire  usage  pour  rendre 
rîia  pensée  plus  claire. 

*  L'exécution  des  lois,  et  en  général  la  police  répressive  n'est  pas  plus  difficile 
dans  ces  districts  montagneux  que  partout  ailleurs,  car  leurs  habitants,  tous 
propriétaires  et  ayant  des  droits  communaux  et  politiques  dont  ils  sont  fort 
jaloux,  ofTrent  autant  de  prise  à  l'action  de  la  justice  que  la  population  du  plat 
pays.  Mais  les  gouvernements  reculent  devant  des  poursuites  qui  pourraient 
compromettre  leur  popularité.  Aussi  les  abus  de  liberté  qui  n'aboutissent  pas  à 
un  dommage  présent  et  individuel  sont-ils  assez  fréquents.  J'en  citerai,  comme 
exemple,  ces  abus  journaliers  de  la  propriété  individuelle  ou  collective,  du  droit 
d'affouage  et  du  libre  parcours,  qui  amènent  peu  à  peu,  dans  plusieurs  cantons, 
notamment  dans  celui  de  Berne,  le  déboisement  des  montagnes,  la  destruction 
des  forêts  communales  et  de  celles  de  l'Etat.  A  l'égard  de  tels  abus,  l'opinion  pu- 
blique n'est  pas  suffisamment  éclairée  et  la  vigilance  individuelle  n'existe  pas. 
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l'égard  des  questions  de  morale  abstraite,  avec  un  jugement  haut  et  ferme 
sur  les  actes  de  lésion  commis  au  préjudice  d'un  membre  quelconque 
de  leur  communauté,  rappelle  les  traits  les  plus  saillants  du  caractère 
qu'on  attribue  à  la  race  saxonne,  et  qui,  chez  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, provient  évidemment  des  institutions  de  ces  peuples,  bien  plus  que 
d'une  prédisposition  naturelle  dont  les  autres  représentants  de  cette 
race  ne  paraissent  nullement  doués. 

A  la  responsabilité  (jui  résulle  de  la  force  des  choses,  il  faut,  pour 
se  faire  une  idée  juste  des  obstacles  que  peut  rencontrer  l'abus  de 
la  liberté  civile,  ajouter  une  responsabilité  légale,  à  la  fois  complète 
dans  la  loi  qui  l'impose  et  régulièrement  appliquée  par  la  justice  du 
pays.  Mais  cette  responsabilité  ne  se  développe  qu'avec  l'ensemble  des 
habitudes  et  des  mœurs  qui  naissent  du  régime  où  elle  doit  fonctionner. 
Elle  devient  complète,  sous  ce  régime,  parce  que  le  droit,  écrit  ou  non 
écrit,  n'y  est  jamais  que  l'expression  des  besoins  réels  de  la  société,  ou 
de  ses  idées  de  justice  et  d'ordre  moral  ;  elle  y  est  régulièrement  appli- 
quée, parce  que  la  jurisprudence  n'y  est  qu'une  manifestation  authenti- 
que de  la  vie  du  peuple,  de  cette  vie  où  la  responsabilité  joue  un  rôle  si 
patent  et  si  continuel. 

Ceci  m'amène  à  parler  de  la  seconde  des  craintes  que  j'ai  signalées 
comme  neutralisant,  chez  la  plupart  des  hommes  de  nos  jours,  l'impul- 
sion du  besoin  de  liberté. 

IV. 

Il  y  a  deux  sortes  de  responsabilité  :  la  responsabilité  des  actes  positifs 
et  celle  des  actes  négatifs  ;  la  responsabilité  de  l'action  et  celle  de  l'abs- 
tention. Sous  un  régime  de  liberté,  l'individu  n'est  pas  seulement  respon- 
sable des  abus  qu'il  fait  de  sa  propre  liberté  -,  il  l'est  aussi  de  son  inaction 
à  l'égard  des  abus  que  d'autres  peuvent  commettre  à  son  préjudice.  Si, 
par  indolence  ou  par  négligence,  il  s'abstient  de  veiller  activement  sur 
ses  intérêts,  ou  de  poursuivre  en  justice  le  redressement  des  lésions  qu'il 
a  soufïértes,  ses  intérêts  sont  atteints  et  les  lésions  se  consomment  sans 
qu'il  puisse  rejeter  aucune  portion  de  ces  dommages  sur  la  communauté 
dont  il  fait  partie.  Or,  il  est  évident  que  la  crainte  dont  je  m'occupe  ici 
porte  bien  plutôt  sur  la  responsabilité  de  l'abstention  que  sur  la  respon- 
sabilité de  l'action,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agit,  pour  les  esprits  que 
cette  crainte  assiège,  d'une  liberté  commune  à  tous  et  non  pas  d'une 
domination  exceptionnelle  sur  autrui.  Chaque  individu  se  sent,  ou  se 
croit  maître  de  ses  volontés  à  venir,  certain,  par  conséquent,  de  ne  ja- 
mais abuser  de  sa  liberté  pour  commettre  des  actes  contraires  aux 
droits  ou  préjudiciables  aux  intérêts  d'autrui.  Aucim  de  ceux ,  par 
exemple,  qui  repoussent  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l'indus- 
trie, ou  la  liberté  d'enseignement,  ne  songe  aux  moyens  que  lui  offri- 
raient ces  libertés  de  diffamer  un  ennemi,  de  tromper  des  consomma- 
teurs ,  ou  de  répandre  des  erreurs  dangereuses  ^  la  responsabilité  qui 
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les  effraye  n'est  donc  pas  celle  qui  atteindra  les  diffamateurs,  les  frau- 
deurs ou  les  propagateurs  de  fausses  doctrines.  Ce  qu'ils  redoutent, 
c'est  l'activité,  la  prudence,  l'attention  qu'ils  auront  à  déployer  pour 
écarter  d'eux  ou  pour  repousser  les  diffamations,  les  fraudes,  les  erreurs 
dangereuses  dont  ils  pourraient  directement  ou  indirectement  devenir 
victimes  ;  en  d'autres  termes,  c'est  la  responsabilité  à  laquelle  ils  s'expo- 
seraient en  demeurant  inaclifs  devant  ces  dangers  éventuels,  c'est-à-dire 
la  responsabilité  de  l'abstention. 

La  responsabilité  de  l'action  est  d'ailleurs  un  principe  que  tout  le 
monde  admet,  parce  qu'il  s'impose  à  toutes  les  intelligences  comme  un 
axiome,  et  parce  que  l'application  en  est  fréquente  et  universelle  sous 
tous  les  régimes.  Dire  que  ce  principe  est  un  axiome,  c'est  encorcexpri- 
mer  faiblement  le  degré  d'évidence  qui  lui  est  propre  ;  c'est  la  formule 
même  ,  c'est  l'expression  en  langage  humain  de  notre  conscience,  de  ce 
sens  moral  qui  est  un  des  organes  de  l'homme  intérieur,  comme  les  sens 
physiques  sont  les  organes  de  l'homme  extérieur.  Il  serait  aussi  impossi- 
ble soit  de  nier,  soit  de  démontrer  ce  principe,  que  de  nier  ou  de  dé- 
montrer les  notions  fondamentales  qui  servent  de  bases  aux  mathéma- 
tiques. Les  vérités  de  cet  ordre  sont  identifiées  avec  notre  intelligence, 
elles  en  sont  les  formes  nécessaires  et  primordiales.  Toute  réalité  doit 
subir  une  de  ces  formes  pour  être  perçue  par  notre  intelligence.  Nous 
ne  pourrions  nier  aucune  de  ces  vérités,  sans  poser  en  même  temps  la 
négation  de  notre  intelligence,  la  négation  de  la  faculté  même  par  la- 
quelle une  vérité  quelconque  peut  nous  être  connue. 

Que  le  principe  de  la  responsabilité  soit,  ainsi  que  je  l'ai  affirmé, 
d'une  application  journalière  et  universelle  dans  la  vie  sociale,  c'est  un 
fait  certain,  car,  l'intervention  préventive  de  l'Etat  ne  pouvant  se  réaliser 
dans  tous  les  cas,  plusieurs  des  restrictions  qui  sont  apportées  à  notre 
liberté  extérieure  se  formulent  en  règles  prohibitives,  à  la  violation  des- 
quelles une  peine  est  attachée.  L'Etat,  lorsqu'il  ne  peut  opposer  à  notre 
action  individuelle  un  obstacle  direct,  se  contente  d'agir  sur  notre  vo- 
lonté pour  la  détourner  de  l'action  qu'il  veut  prévenir.  Si  l'on  voulait  se 
faire  une  idée  de  la  responsabilité  légale  qui,  dans  un  pays  tel  que  la 
France,  pèse  sur  chaque  habitant,  il  faudrait  ajouter  au  Code  pénal  en- 
tier les  innombrables  dispositions  prohibitives  contenues  dans  les  autres 
lois  de  toute  espèce  et  dans  les  règlements  administratifs.  Cette  masse 
de  règles  imposées  à  la  conduite  des  individus,  sous  des  peines  qui, 
d'une  simple  amende,  c'est-à-dire  d'un  dommage  pécuniaire  toujours 
sensible,  s'élèvent  par  degrés  jusqu'à  la  perte  de  la  vie,  remplirait  à  elle 
seule  plusieurs  volumes  ;  et  cependant  qui  songe  à  s'effrayer  d'une  telle 
responsabilité  ou  à  s'en  plaindre  ? 

La  responsabilité  de  l'abstention  inspire  au  contraire,  dans  ce  pays, 
un  sentiment  de  crainte  si  général  et  si  ancien,  qu'elle  y  a  été,  au  moins 
partiellement,  supprimée  à  l'égard  d'une  catégorie  nombreuse  d'actes 
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nuisibles,  quoique  la  responsabilité  directe  de  ces  mêmes  actes  soit  de- 
meurée entière.  N'est-ce  pas  à  cela,  en  effet,  qu'aboutit  l'exercice  de 
l'action  publique,  dans  tous  les  cas  où  ce  mode  de  poursuite  esl  appli- 
cable? Or,  la  poursuite  par  action  publique,  la  poursuite  d'office  con- 
stitue, en  France,  le  droit  commun,  la  poursuite  par  action  privée  n'y 
étant  admise  que  rarement  et  par  exception. 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  prétends  point,  en  signalant  ce  fait,  con- 
damner absolument  un  système  de  procédure  en  faveur  duquel  on  peut 
alléguer  beaucoup  de  motifs  étrangers  à  la  question  qui  m'occupe.  Si 
l'on  veut  que  ces  motifs  aient  suffi  pour  le  faire  introduire,  sans  que  la 
crainte  à  laquelle  je  le  rattache  ait  eu  sa  part  d'influence,  j'y  consens. 
Mais  orf  conviendra  sans  doute  avec  moi  que  l'établissement  d'un  lel 
système  et  les  développements  qu'il  a  reçus  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle  ont  dû  puissamment  contribuer  à  entretenir  cette  crainte 
dont  je  parle,  à  faire  naître  ou  à  fortifier  des  habitudes  d'apathie  et  de 
passivité  éminemment  défavorables  à  l'exercice  de  la  liberté  civile,  à 
produire  enfin  cette  disposition  d'esprit,  si  commune  en  France,  qui 
porte  chacun  à  désirer,  à  chercher,  à  invoquer  en  toutes  choses  la  pro- 
tection du  gouvernement,  la  protection  administrative,  plutôt  que  la 
sienne  propre,  ou  celle  d'associations  privées,  ou  celle  de  l'opinion  pu- 
blique, ou  celle  des  tribunaux  mêmes  de  l'Etat. 

La  crainte  d'une  responsabilité  d'abstention,  c'est-à-dire  d'un  déploie- 
ment habituel  de  vigilance  et  d'un  déploiement  éventuel  d'activité,  voilà 
donc  le  principal  mobile  qui,  avec  la  crainte  des  abus  auxquels  la  liberté 
donne  lieu,  neutralise,  chez  la  plupart  des  partisans  de  l'absorption  gou- 
vernementale, un  des  besoins  moraux  les  plus  instinctifs  et  les  plus 
universels  de  l'espèce  humaine.  Ces  deux  craintes,  comme  on  le  voit, 
se  confondent  l'une  avec  l'autre  et  peuvent  se  réduire  à  une  seule, 
puisque  ce  sont  les  abus  de  la  liberté  qui  produisent  les  dangers  de 
l'abstention.  Ou  plutôt,  ne  peut-on  pas  affirmer  que  la  crainte  des  abus 
n'est  le  plus  souvent  qu'un  prétexte  sous  lequel  se  cache  la  crainte  de  la 
responsabilité,  sentiment  qu'il  nous  répugne  d'avouer,  parce  qu'il  im- 
plique un  défaut  de  courage,  un  vice  de  caractère? 

Il  est  à  peine  nécessaire,  quand  on  a  prouvé  l'existence  d'un  pareil 
mobile,  d'en  exposer  et  d'en  constater  les  déplorables  effets.  Le  nommer 
et  le  caractériser,  c'est  le  condanmer.  Il  n'est  que  la  manifestation  d'un 
mauvais  penchant  de  notre  nature,  d'un  penchant  qui  appartient  à  la  vie 
animale  de  l'hounne  ;  c'est  le  principe  d'inertie  en  lutte  avec  le  principe 
du  mouvement,  la  matière  aux  prises  avec  l'esprit.  Si  le  principe  du 
mouvement,  si  l'esprit  succombe  dans  cette  lutte,  le  résultat  ne  pourra 
être  qu'un  affaiblissement  général  de  nos  facultés  actives,  une  mutila- 
tion morale  des  individualités  humaines,  une  diminutio?i  de  la  somme 
de  vie  que  chacun  pourra  dépenser  en  vue  de  son  bonheur  terrestre  ou 
de  son  perfectionnement,  enfin  un  amoindrissement  aussi  funeste  qu'il- 
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légitime  des  avantages  que  chaque  individu  peut  et  doit  retirer  de  l'état 
social. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  pour  acheter  la  sécurité 
et  le  bien-être  par  le  sacrifice  de  leur  liberté  extérieure,  que  les  hommes 
se  sont  réunis  en  société  ;  c'est  pour  augmenter  indéilniment  leur  liberté 
extérieure  et  le  sentiment  de  leur  existence,  par  les  moyens  que  l'état 
de  société  peut  seul  leur  olïrir.  Qu'est-ce  que  la  liberté  extérieure  du 
sauvage,  en  présence  d'une  nature  dont  il  ne  sait  ni  exploiter  les  forces 
productives,  ni  dompter  les  forces  destructives,  et  sous  le  poids  d'un 
isolement  qui  l'oblige  à  concentrer  toutes  ses  facultés  vers  la  satisfaction 
présente  et  toujours  précaire  de  ses  besoins  physiques?  Il  est  libre,  oui, 
dans  la  minime  sphère  d'activité  où  son  apathie,  son  ignorance  et  la 
grossièreté  de  ses  appétits  lui  permettent  de  se  mouvoir  ;  il  ne  le  serait 
plus  et  se  trouverait  lui-même  moins  libre  que  le  dernier  des  esclaves, 
s'il  acquérait  tout  à  coup  l'activité  d'esprit,  les  connaissances  et  les  ap- 
pétits développés  qui  caractérisent  l'homme  social  de  toute  condition. 

Ce  qui  permet  à  l'homme  social  d'étendre  indéfiniment  sa  liberté  ex- 
térieure, c'est  cette  garantie,  cette  sanction  du  droit,  que  l'organisation 
politique  peut  seule  procurer,  et  en  vertu  de  laquelle  deviennent  pos- 
sibles la  division  du  travail,  l'instruction  et  l'approvisionnement,  ces 
trois  puissants  multiplicateurs  de  l'activité  individuelle.  Par  l'instruc- 
tion, l'esprit  s'élève  au-dessus  de  la  nature  matérielle,  il  en  constate, 
en  apprécie ,  en  mesure  les  forces  ;  une  fois  connue ,  elle  est  à  moitié 
domptée.  Par  la  division  du  travail,  les  efforts  individuels  se  combinent 
de  manière  à  augmenter  de  plus  en  plus  l'efficacité  du  travail  humain. 
Enfin,  c'est  l'approvisionnement,  ou  le  capital,  qui  rend  possibles  la 
culture  de  l'intelligence  et  la  division  du  travail.  Ou  plutôt  ces  trois 
éléments  de  l'état  social  sont  si  étroitement  liés  entre  eux,  chacun  d'eux 
est  une  condition  tellement  nécessaire  de  la  présence  des  autres,  qu'on 
ne  saurait  les  concevoir  séparés,  ni  se  représenter  conmient  ils  ont  pu 
naître,  s'ils  ne  sont  pas  nés  simultanément. 

La  consécration  el  la  garantie  du  droit  social,  voilà  donc  le  rôle  es- 
sentiel qui  appartient  à  l'Etat  dans  le  développement  de  l'humanité  ; 
rôle  immense,  puisqu'il  implique  la  législation  civile  et  pénale,  l'orga- 
nisation et  l'administration  de  la  justice,  la  police  répressive,  les  rela- 
tions paisibles  ou  hostiles  avec  d'autres  Etats,  et  enfin  le  prélèvement  et 
la  disposition  du  revenu  public  requis  pour  l'accomplissement  de  tous 
ces  services. 

Est-il  d'une  convenance  absolue,  en  pratique,  de  circonscrire  l'acti- 
vité de  l'Etat  dans  les  limites  indiquées  par  ce  but  essentiel  de  son 
existence?  Certains  publicistes  l'affirment,  et  je  reviendrai  plus  tard  sur 
cette  question.  D'autres  vont  plus  loin  et  contestent  à  l'Etat  le  monopole 
de  la  garantie  sociale,  son  aptitude  exclusive  à  produire  l'ordre  et  la 
sécurité  dont  la  société  a  besoin .  Je  ne  saurais  me  ranger  à  cette  opi- 
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nion,  qui  me  paraît  reposer  sur  de  fausses  notions  de  la  nature  humaine, 
ou  sur  une  équivoque  de  langage,  sur  une  acception  étroite  des  mots 
Etat  et  gouvernement.  J'estime,  au  contraire,  qu'il  faut  concéder  large- 
ment à  l'Etat  toutes  les  attributions  qui  se  rapportent  à  la  garantie  so- 
ciale et  ne  refuser  au  gouvernement  principal,  qui  le  représente,  aucun 
des  moyens  reconnus  nécessaires  à  l'accomplissement  de  ce  but,  y  com- 
pris la  centralisation  administrative,  s'il  est  prouvé  que  sans  elle  la  sé- 
curité serait  moins  complète,  moins  générale,  ou  moins  permanente. 
Mais  je  dis  avec  intention  les  moyens  reconnus  nécessaires,  car  tout  sacri- 
fice de  la  liberté  civile  est  un  mal  absolu,  qui  peut  compromettre  l'ave- 
nir, bien  plus  que  le  présent  d'une  société  politique.  Les  intérêts  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  ne  servent  que  trop  souvent  de  prétexte  pour 
étendre  l'absorption  gouvernementale,  et^  une  fois  entré  dans  cette  voie, 
un  peuple  y  marche  de  plus  en  plus  rapidement,  parce  que  chaque  sa- 
crifice qu'il  fait  de  sa  liberté  civile  le  rend  moins  apte  à  défendre  ce  qui 
lui  en  reste.  Il  y  a  longtemps  que  La  Fontaine  a  enseigné  cette  vérité 
dans  sa  fable  :  le  Cheval  et  l'Homme^. 

Amoindrir  la  liberté  civile,  c'est  resserrer  l'espace  où  chaque  individu 
devra,  en  développant  son  être  dans  toutes  les  directions,  et  en  faisant 
de  ses  facultés  développées  l'usage  le  plus  fréquent  et  le  plus  varié  qu'il 
lui  sera  possible,  travailler  à  son  perfectionnement  et  à  son  bonheur 
temporel  ;  c'est  en  même  temps  diminuer  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
chaque  individu,  par  conséquent  alfaiblir  un  sentiment  qui,  dans  ce 
développement  et  cet  usage  de  nos  facultés,  nous  sert  tout  à  la  fois  de 
mobile  et  de  frein  :  de  mobile,  pour  celles  de  nos  facultés  que  la  liberté 
.seule  ne  développerait  pas;  de  frein,  pour  celles  dont  le  libre  essor  pour- 
rait devenir  dangereux. 

La  liberté,  avec  la  responsabilité  qui  en  est  le  corrélatif,  c'est  l'air 
que  nos  âmes  respirent;  c'est  l'atmosphère  où  elles  vivent,  où  elles  de- 
viennent fortes  et  saines  si,  l'espace  ne  manquant  pas,  l'air  se  maintient 
vif  et  pur  ;  où  elles  deviennent,  au  contraire,  faibles  et  languissantes,  si 
l'espace  trop  étroit  ne  permet  pas  à  l'air  de  s'épurer  et  de  circuler.  iMal- 
heur  à  qui  ne  comprend  pas  cette  vérité  !  Malbeur  aux  nations  qui,  pour 
l'avoir  oubliée  quelque  temps,  sont  arrivées  à  ne  plus  la  comprendre  !  La 
série  des  conséquences  fâcheuses  que  peut  avoir  pour  elles  cet  oubli  pro- 
longé serait  trop  longue  pour  que  je  puisse  la  donner  ici.  Je  me  bornerai 


^  Le  cheval  s'aperçut  qu'il  avait  fait  folie, 

Mais  il  n'était  plus  temps,  déjà  son  écurie 
Etait  prête  et  toute  bâtie. 

Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  La  Fontaine  ait  fait,  dans  ses  vers,  sans  le  vou- 
loir ni  le  savoir,  de  rexcellcnte  et  profonde  politique  ;  à  l'inverse  de  certains 
poètes  modernes,  qui  fout,  hélas  !  en  dehors  de  leurs  vers,  le  sachant  et  le  vou- 
lant, de  la  politique  peu  profonde  et  encore  moins  excellente. 
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à  quelques  exemples ,  qui  se  recommandent  par  leur  caractère  d'ac- 
tualilé. 

Parmi  les  résultats  que  l'on  attribue  à  la  civilisation  moderne,  il  en  est 
trois  qui  se  manifestent  principalement,  sinon  exclusivement,  dans  les 
pays  où  l'absorption  gouvernementale  a  fait  le  plus  de  progrès.  Ces  ré- 
sultats sont  :  l''  une  recherche  de  plus  en  plus  exclusive  et  ardente  du 
bien-être  matériel  et,  en  général,  des  jouissances  passives  que  procure 
la  fortune  ;  2"  un  nivellement  croissant  des  individualités  sociales,  ame- 
nant à  sa  suite  la  suppression  graduelle  de  l'influence  qu'exerçaient  les 
natures  les  plus  fortes  et  les^plus  cultivées  sur  celles  qui  l'étaient  moins  ; 
3°  une  poursuite  de  plus  en  plus  active  et  universelle  des  emplois  et  des 
fonctions  publiques,  cette  manie  des  places,  qui  a  succédé  à  la  manie 
des  titres,  sul)stituant  à  un  défaut  simplement  ridicule  un  défaut  à  la 
fois  ridicule  et  nuisible. 

Quelques  mots  suffiront  pour  rendre  évidente  la  connexion  intime 
qui  existe  entre  ces  résultats  et  le  progrès  de  l'absorption  gouverne- 
mentale. 

Quand  nous  sommes  entravés  dans  le  développement  et  l'exercice  de 
nos  facultés  actives,  notre  besoin  de  vie  se  porte  vers  le  développement 
et  l'exercice  de  nos  facultés  passives,  vers  les  jouissances  des  sens,  de 
l'intelligence,  de  la  vanité,  vers  le  bien-être,  les  amusements  et  le  luxe. 

Les  despotes  connaissent  bien  cette  vérité  et  l'ont  souvent  appliquée 
avec  succès,  en  rassasiant  et  en  amusant  les  masses  auxquelles  ils  re- 
fusaient la  liberté  de  se  mouvoir  et  d'agir.  Panem  et  circenses  pro  U- 
bertate ! 

La  fortune  étant  le  principal  moyen  de  jouir,  c'est  vers  l'acquisition 
de  la  fortune  que  se  concentrent  alors  nos  elïorts,  dans  les  carrières  de- 
meurées libres,  et  comme  notre  activité  y  rencontre  mille  entraves, 
c'est  à  la  ruse,  à  l'intrigue,  en  un  mot,  à  l'habileté,  qu'appartient  le  suc- 
cès, bien  plus  qu'aux  grandes  qualités  morales  et  aux  grands  efïbrts 
d'intelligence  ou  de  talent.  Les  âmes  fortes  et  les  natures  richement 
douées  sont  ainsi  abaissées,  par  le  but  qu'elles  poursuivent  et  par  les 
moyens  qu'elles  doivent  employer,  au  niveau  des  âmes  vulgaires  et  des 
esprits  médiocres. 

Mais  l'habileté  et  la  fortune,  si  elles  procurent  une  position  élevée,  ne 
procurent  pas  l'influence  morale  \  si  elles  imposent  une  servile  déférence 
et  provoquent  des  dévouements  intéressés,  elles  n'inspirent  jamais  le 
dévouement  du  cœur,  l'admiration  naïve,  ni  la  vraie  considération,  celle 
qui  est  fondée  sur  l'estime. 

La  liberté  civile,  en  permettant  aux  individualités  éminentes  de  choisir 
le  but  de  leur  vie  et  d'y  aspirer  par  le  développement  complet  de  leurs 
aptitudes  naturelles,  fait  naître  la  véritable  aristocratie,  celle  qui  classe  et 
coordonne  les  membres  d'une  société  d'après  leur  valeur  intrinsèque, 
celle  qui  fait  de  l'ordre  social  une  réalisation  de  l'ordre  moral.  Le  ré- 

2^  SÉKIE ,  T.   XVI.  —  15  Décembre  1857.  20 
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ginie  contraire  n'engendre  que  la  ploutocratie  et  la  bureaucratie,  ces 
caricatures  de  l'aristocratie,  et  par  elles  une  domination  précaire  et  dan- 
gereuse, autant  qu'illogique  et  immorale,  des  âmes  sordides  sur  les  âmes 
généreuses,  des  esprits  étroits  sur  les  hautes  intelligences ,  de  l'habileté 
sur  les  supériorités  les  plus  réelles. 

Cependant,  les  hommes  qui  ont  sacrifié  leur  liberté  civile  n'ont  pas 
renoncé  à  leurs  besoins  de  domination  et  de  supériorité.  L'orgueil  et  l'a- 
mour du  pouvoir  conservent  sur  ces  individualités  nivelées  tout  leur 
empire,  et,  comme  ces  passions  ne  peuvent  plus  être  satisfaites  par  le 
jibre  déploiement  des  activités  individuelles,  comme,  d'ailleurs,  les  car- 
rières qui  mènent  à  la  fortune  exigent  un  déploiement  continu  et  per- 
sévérant des  facultés  qui  assurent  le  succès,  la  foule  des  orgueilleux  et 
des  ambitieux  se  précipite  dans  lesaveimes  qui  conduisent  aux  pouvoirs 
officiels,  aux  distinctions  officielles,  aux  revenus  officiels;  car  là  ils  ont 
la  chance  d'obtenir  à  bon  marché  domination,  supériorité,  fortune,  et 
tous  les  avantages  de  position  et  d'inlïuence  qui  dérivent  de  ces  trois 
sources/,  à  bon  marché,  c'est-à-dire  par  le  déploiement  des  facultés  les 
plus  comnumes,  pourvu  qu'ils  y  Joignent  cette  subordination  passive, 
cette  soumission  continue  de  la  volonté,  que  tout  gouvernement  exige 
de  ses  fonctionnaires,  et  qui  ne  répugnent  qu'aux  âmes  naturellement 
fortes,  ou  à  celles  que  l'usage  de  la  liberté  a  rendues  telles. 

Ces  résultats  moraux  et  pohtiques  de  l'absorption  gouvernementale 
n'étonneront  pas  les  hommes  qui  comprennent  la  liberté  civile  et  qui 
l'ont  pratiquée ,  et  si  l'esquisse  que  je  viens  d'en  tracer  leur  paraît  un 
peu  chargée,  ils  la  jugeront  certainement  exacte  dans  ses  traits  princi- 
paux. Mais,  dans  le  nombre  de  ces  partisans  de  la  liberté,  il  en  est  qui, 
transigeant  avec  leurs  principes,  font  à  l'absorption  gouvernementale  de 
larges  concessions,  fondées  sur  des  motifs  tout  différents  de  ceux  que 
j'ai  jusqu'à  présent  examinés.  Ce  n'est  pas  la  crainte  de  la  responsabilité, 
ni  celle  des  abus  éventuels  que  peut  amener  la  liberté  civile,  qui  leur 
font  désirer,  dans  certains  cas,  la  substitution  de  l'activité  officielle  à 
l'activité  privée  ;  c'est  la  conviction  sincère  qu'il  existe  de  grands  inté- 
rêts sociaux  auxquels  l'Etat  peut  seul  pourvoir  d'une  manière  certaine, 
générale,  uniforme,  complète,  et  qu'il  vaut  mieux,  pour  la  société,  sa- 
crifier une  portion  de  sa  liberté  que  de  laisser  en  souffrance  les  intérêts 
dont  il  s'agit.  L'examen  de  ces  motifs  sera  l'objet  d'un  second  travail, 
dans  lequel  j'essayerai  aussi  de  caractériser  et  d'apprécier  les  diverses 
formes  sous  lesquelles  peut  s'opérer  l'absorption  gouvernementale. 

A.-E.  GHERBULIEZ. 
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DE  L'AMORTISSEMENT, 


A  PROPOS 


DU  DERNIER  RAPPORT  DE  M.  LE  MINISTRE  DES  FINANCES. 


Dans  son  dernier  rapport,  M.  le  ministre  des  finances  exprime  le  vœu 
du  rétablissement  du  fonds  d'amorlissement  de  80  millions,  supprimé 
en  iS^S.  Cela  est  grave  et  provoque  l'attention  de  tous  les  économistes. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  M.  le  ministre  a  soin  de  dire,  dans  ce  rap- 
port, que  si  le  fonds  d'amortissement  est  rétabli,  cela  ne  devra  avoir  lieu 
que  sur  l'excédant  des  recettes,  ce  qui  est  conforme  aux  principes  de  la 
plus  saine  économie  politique. 

Néanmoins,  malgré  cette  assertion,  il  faut  redouter  les  entraînements 
et  les  faux  calculs  qui  pourraient,  alors  que  l'on  se  laisserait  séduire  par 
le  mirage  trompeur  d'une  opération  factice,  conduire  par  une  irrésistible 
pente  à  l'amortissement,  tel  qu'il  était  pratiqué  autrefois,  prenant  dans 
la  poche  du  contribuable  un  fonds  qui  le  gêne  sans  rien  amortir. 

L'amortissement  est  l'une  des  garanties  offertes  aux  capitalistes  qui 
prêtent,  par  le  gouvernement  qui  emprunte.  Mais  aujourd'hui  la  situa- 
tion est  bien  changée,  le  prêteur  est  tout  le  monde;  la  plus  petite  épcir- 
gne  peut  concourir  à  un  emprunt  demandé  par  l'Etat,  et  ce  puissant 
prêteur,  tout  le  monde,  se  préoccupe  moins,  à  coup  sûr,  de  la  garantie 
de  l'amortissement  dont  il  redoute  instinctivement  les  dangers,  que  ne 
le  faisaient  les  gros  capitalistes  du  temps  passé. 

L'amortissement  est  un  mode  d'extinction  de  la  dette  publique,  de 
beaucoup  préférable  au  remboursement,  sans  doute,  en  ce  qu'une  somme 
donnée  annule  une  portion  plus  forte  de  la  dette,  parce  qu'il  ne  faut 
racheter  la  rente  que  lorsqu'elle  n'est  pas  au  pair  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, c'est-à-dire  si  l'amortissement  opérait  au  prix  du  cours,  au  fur 
et  à  mesure  que  le  remboursement  aurait  lieu,  les  créances  diminuant 
sans  cesse,  le  prix  des  dernières  serait  exorbitant,  et  les  détenteurs  de 
renies  feraient  une  dure  loi  au  gouvernement. 

Pour  que  l'amortissement  constitue  une  opération  sérieuse,  il  faut 
qu'il  soit  pratiqué  avec  le  seul  excédant  des  recettes,  autrement  ce  n'est 
qu'un  leurre,  ou  un  moyen  d'action  préjudiciable  aux  intérêts  de  tous, 
et  qui  fait  la  fortune  de  quelques-uns. 

Autrefois,  le  fonds  d'amortissement  était  fait  par  les  imposés  ;  il  était 
de  80  millions  de  francs,  qui  auraient  pu  et  dû  plus  utilement  être  ap- 
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pliqués  à  des  améliorations  agricoles.  Bien  plus,  ce  fonds  énorme  était 
destiné  à  racheter  des  créances  dont  la  vente  était  payée  par  l'imposé, 
et  l'on  devait,  aussitôt  après  leur  achat,  annuler  les  rentes  rachetées  ; 
mais  il  n'en  était  rien  ;  les  rentes  rachetées  n'étaient  point  annulées,  le 
fonds  d'amortissement  était  augmenté  par  les  rentes  ;  de  manière  que 
ramortissemenl,  en  définitive,  n'était  qu'un  surcroît  de  charges  pour 

l'imposé. 

Les  premières  données  sur  l'amortissement  séduisirent  d'abord  les 
meilleurs  esprits,  de  manière  à  les  égarer  au  point  de  faire  exploiter  leur 
illusion  par  des  gt'us  habiles,  ([ui  sont  toujours  prêts  à  profiter  des  fautes 
financières  <lcs  peuples.  L'amortissement,  inventé  par  Priée,  lorsque 
l'Angleterre  avait  besoin  de  ressources,  fut  accueilli  avec  tout  l'empres- 
sement ordinaire  aux  gens  qui  font  de  mauvaises  affaires,  et  auxquels 
un  calcul  qu'ils  aiment  à  croire  sûr  promet  de  ramener  la  fortune  qui 
s'enfuit.  L'Angleterre  devait  ainsi,  la  première,  se  jeter  dans  l'engoue- 
ment de  cette  sorte  d'annuité,  et  nous  y  entraîner  ;  mais  elle  devait  aussi 
revenir  de  son  erreur,  et  comprendre  que  si  l'amortissement  doit  être 
considéré  connue  une  garantie  de  plus  par  le  prêteur,  parce  qu'il  donne 
plus  de  valeur  vénale  à  ses  titres  de  vente,  il  faut  que,  de  toute  néces- 
sité, il  ne  soit  eiïectué  qu'avec  les  économies,  et  non  avec  une  dotation 
annuelle  tirée  de  la  poche  du  contribuable  ;  par  ce  dernier  mode,  le 
contribuable  paye  intérêt  et  capital,  et  l'on  ne  peut  appeler  cela  amortir. 

De  nos  jours  le  crédit  public  s'appuie  sur  le  large  développement  de 
l'industrie,  de  l'industrie  qui  est  protégée  efficacement  dans  l'intérêt  de 
tous  et  non  de  quelques-uns,  dans  ses  trois  branches  :  agriculture,  qui 
prépare;  industrie,  qui  transforme  ;  commerce,  qui  répand.  11  repose  sur 
le  bien-être  général,  sur  la  bonne  situation  des  fortunes  particulières 
qui  donnent  à  l'Etat,  nous  l'avons  vu  lors  des  derniers  emprunts,  d'im- 
menses ressources  prélevées  sans  froisser  les  intérêts,  et  en  accoutumant 
les  particuliers  à  la  haute  moralité  de  l'épargne  productive. 

Lord  Granville  disait  un  jour,  après  avoir  rappelé  les  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  se  trouvait  l'Angleterre,  lorsque  le  docteur 
Priée  tourna  toutes  les  têtes  par  son  système  :  «  Alors  fut  présenté  le 
projet  d'établir  un  fonds  d'amortissement  qui  devait  accumuler  sans  in- 
terruption, à  intérêts  composés,  à  travers  toutes  les  alternatives  de  guerre 
et  de  paix,  et  qui,  par  ce  moyen,  pourrait  s'élever,  au  moins  en  chiffres, 
à  toute  grandeur  assignable  ;  ce  projet  captiva  toutes  les  imaginations  : 
on  s'élança,  sans  autres  réflexions,  au-devant  de  l'espoir  flatteur  d'un 
soulagement  sûr  et  innnense.  » 

L'illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée  \  on  s'aperçut  du  leurre,  on  vit 
bien  que  l'amortissement  n'amortissait  pas,  et  dès  1829  on  le  supprima 
en  Angleterre.  En  France  sa  fortune  fut  plus  tenace,  et,  malgré  les  ef- 
forts des  économistes,  le  fonds  d'amortissement  fut  toujours  voté  avec 
un  inn)erturbable  aplomb,  jusqu'en  1848,  où  il  fut  supprimé. 


DE  L'AIMOUTISSEMENT.  -^05 

Est-ce  à  dire  que  l'on  ne  s'était  pas  suffisamment  rendu  compte  de  la 
réalité  de  l'opération?  Assurément  non  :  l'on  savait  bien  à  quoi  s'en  tenir 
sur  cette  fantasmagorie  ;  mais  elle  portait  dans  ses  flancs  une  question 
politique,  et  alors  on  se  croyait  en  droit  d'ajourner  chaque  année  une 
réforme  demandée  par  les  meilleurs  esprits.  On  hésitait  à  se  dessaisir 
d'un  puissant  moyen  d'influence,  on  se  regardait  comme  consciencieuse- 
ment engagé  à  maintenir  debout  ce  que  l'on  croyait  être  l'une  des  co- 
lonnes de  l'édifice  politique. 

Le  gouvernement  croyait  avoir  besoin  du  fonds  d'amortissement  pour 
se  soutenir  et  se  consolider,  et  pour  avoir  entre  les  mains  une  force  ac- 
tive qui,  en  eff'et,  lui  donnait  une  immense  influeiice  sur  le  crédit  public, 

fie  calcul,  qui  prétait  son  appui  au  gouvernement,  était  préconisé  par 
de  puissants  agioteurs,  qui  en  profitaient  et  que  l'on  avait  intérêt  à 
ménager,  parce  que,  dans  un  moment  donné,  l'Etat  pouvait  avoir  re- 
cours à  leurs  capitaux. 

Mais  aujourd'hui  que  la  situation  a  changé,  que  le  crédit  de  l'Etat 
s'appuie  sur  tous,  alors  qu'une  redoutable  crise  financière  sévit  en  Amé- 
rique, en  Angleterre  et  en  Allemagne,  sans  affecter  par  trop  le  crédit  en 
France,  au  moment  où  la  prospérité  publique  se  développe  et  se  fortifie 
au  milieu  des  agitations  financières  du  monde,  n'y  aurait-il  pas  quelque 
danger  à  consacrer  à  un  rachat,  que  l'on  ne  demande  pas,  des  millions 
qui,  selon  nous,  pourraient,  en  admettant  même  que  l'on  s'arrêtât  à 
l'amortissement  par  l'excédant  des  recettes,  ce  qui  sera  difficile,  pour- 
raient, disons-nous,  être  beaucoup  plus  utilement  employés. 

Au  lieu  de  cela,  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  s'abandonne  à  la  chi- 
mère de  la  force  reproductive  de  l'amortissement,  comme  si  l'on  pou- 
vait produire  autrement  que  par  l'augmentation  de  la  valeur  des  produits. 
L'art  le  plus  habile  de  grouper  les  chiffres  n'arrivera  jamais  à  produire 
autre  chose  que  deschiff'res,  avec  l'amortissement  dont  les  éléments  sont 
puisés  dans  la  bourse  des  contribuables.  On  aura  beau  se  lancer  avec 
amour  dans  les  calculs  de  la  puissance  reproductive  de  l'intérêt  com- 
posé, on  n'arrivera  qu'à  des  opérations  arithmétiques,  très-belles  sans 
doute,  mais  qui  n'auront  pas  produit  la  moindre  valeur  réelle. 

Nous  le  répétons  en  terminant  :  en  présence  de  l'incontestable  prospé- 
rité qui  tend  à  s'accroître  chaque  jour  par  les  bienfaits  de  la  paix,  alors 
que  la  France  voit  son  crédit  acquérir  une  puissance  qui  défie  les  crises 
étrangères,  et  reste  debout  quand  celui  des  autres  nations  est  plus  ou 
moins  ébranlé,  n'y  aurait-il  pas  danger  à  faire  revivre  une  opération  dont 
l'avenir  pourrait  abuser,  à  la  faveur  des  illusions  que  ce  mot  d'amortis- 
sement a  toujours  fait  naître  dans  les  esprits  les  moins  accessibles  aux 
erreurs  financières,  chez  les  Anglais  même,  qui  Font  inventé,  et  s'en 
sont  débarrassés  bientôt  après  ?  JULES  PAUTET. 
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l'.  Quand  on  réfléchit  au  phénomène  de  la  création  des  richesses,  on 
s'aperçoit  sans  peine  qu'une  production  quelconque  étant  le  résultat  d'un 
échange  contre  une  consommation,  et  que  tout  échange  impliquant  équi- 
ralence  entre  les  objets  sur  lesquels  il  s'opère,  on  peut  affirmer,  à  priori, 
que,  pour  un  temps  et  un  lieu  donnés ,  la  masse  de  la  production  est 
toujours  équivalente  à  celle  de  la  consommation  qu'elle  a  provoquée. 
Produire,  consommer ,  jouent  dans  le  mouvement  général  de  la  vie  so- 
ciale le  même  rôle  que  Y  avoir  et  le  6?oîVdans  celui  d'une  comptabilité  en 
partie  double  ;  et  si ,  dans  celle-ci,  il  n'est  pas  possible  qu'un  article  se 
trouve  passé  au  crédit  d'un  compte,  sans  l'être  au  débit  d'un  autre ,  de 
même,  dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  rencontrer  une  production  qui 
n'ait  donné  lieu  à  une  consommation  équivalente. 

A  côté  de  ce  premier  point  de  vue  qui  nous  paraît  incontestable  ,  il 
n'est  pas  moins  évident  non  plus,  pour  l'observateur  même  le  plus  su- 
perficiel, que  dans  toute  société  il  y  a  toujours  en  disponibilité  pour  la 
consommation  générale  un  certain  fonds  de  produits  de  toute  espèce; 
que  cette  masse  d'objets,  destinés  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'hu- 
manité, va  toujours  croissant  chez  une  nation  qui  prospère,  et  qu'enfin 
il  reste  généralement  à  tout  agent  de  production  une  certaine  quantité  des 
objets  qu'il  a  produits,  outre  ceux  dont  il  s'est  servi  pour  solder  ses  frais 
de  consommation,  excédant  auquel  on  a  donné  le  nom  de  produit  net. 
Toutes  choses  qui  semblent  cependant  impliquer  entre  elles  contradic- 
tion ;  car,  si  l'on  ne  peut  produire  sans  consommer  l'équivalent,  comment 
a  pu  avoir  lieu  en  tous  ces  objets  à  la  fois  un  premier  fonds  de  provision? 
Comment  ce  fonds  va-t-il  croissant  de  plus  en  plus?  et  comment  enfin 
la  production,  avec  cette  nécessité  de  consommation,  peut-elle  laisser  à 
celui  qui  l'opère  un  excédant ,  un  produit  net? 

C'est  à  concilier  ces  contradictions  apparentes  que  nous  voulons  con- 
sacrer quelques  réflexions  qui  nous  ont  été  suggérées  par  la  lecture  des 
articles  si  substantiels  publiés  par  M.  de  Fontenay  sur  la  gratuité  du  cré- 
dit, et  dans  lesquels  ce  savant  économiste  a  été  amené  à  énoncer  que 
«  la  production  de  la  société  dépasse  constamment  en  valeur  ses  frais, 
sa  consommation  1,  »  sans  expliquer  assez  sous  quelle  réserve  il  for- 
mulait ainsi  une  loi  en  contradiction  avec  celle  de  l'équivalence  dont 
nous  avons  parlé.  Ce  n'est  donc  ,  à  vrai  dire,  que  l'intérêt  du  langage 
scientifique  qui  doit  servir  de  but  à  nos  observations,  et  pas  le  moins  du 

*  Voir  le  numéro  du  mois  de  janvier  1857,  p.  32. 
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monde  le  désir  d'infirmer  en  quoi  que  ce  soit  les  assertions  contenues 
dans  les  articles  dont  nous  venons  de  parler  et  que  nous  approuvons  en 
tous  points. 

Pour  se  convaincre  que  les  contradictions  ne  sont  qu'apparentes,  il 
faut  analyser  le  phénomène  complet  de  la  création  de  l'utilité  d'un  objet 
quelconque,  et  se  souvenir  que  tout  produit,  pour  être  viable,  c'est-à- 
dire  donner  lieu  à  une  production  permanente,  doit  être  équivalent  : 

1o  A  tous  les  objets  de  matière  première  transformés  à  son  occasion  ; 

2°  A  tous  les  objets  détruits  ou  transformés  pour  la  nourriture,  l'ha- 
billement, le  logement,  et  en  général  à  tout  ce  qui  constitue  l'entretien 
des  ouvriers  attachés  à  sa  production,  depuis  le  chef  d'industrie  jusqu'au 
dernier  manœuvre  ; 

3"  A  tous  les  objets  détruits  ou  transformés  pour  l'entretien  des  bâti- 
ments, machines,  outils,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  de  tous  les  objets  com- 
posant le  capital  fixe  attaché  à  sa  production. 

Mais  quand  une  production  a  satisfait  à  ces  trois  premiers  besoins  de 
son  existence,  elle  n'a  pas  encore  fini  de  remplir  sa  tâche,  car  il  est  bien 
évident  qu'elle  n'a  rien  donné  en  échange  de  l'usure  des  capitaux  fixes 
et  de  l'effort  intellectuel  et  musculaire  des  ouvriers  qu'elle  emploie, 
toutes  choses  cependant  qui  ont  été,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
irréparablement  dépensées  pour  elle.  Il  faut  bien  y  prendre  garde,  en 
effet;  ce  qu'on  leur  a  distribué  pour  leur  entretien  diminue,  mais  ne 
détruit  pas  la  déperdition  qu'ils  ont  subie. 

Ce  qui  pourrait  induire  en  erreur  sur  ce  point,  c'est  qu'au  moyen  de 
cet  entretien  les  ouvriers  comme  les  capitaux  paraissent  rendre  le  len- 
demain le  même  service  que  la  veille;  mais  ce  n'est  là  qu'une  illusion; 
quoique  semblable,  ce  service  n'est  pas  le  même,  et  la  portion  de  la  vie 
qu'ils  ont  dépensée  hier  ne  leur  est  pas  rendue  pour  demain  ;  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  faudrait  que,  par  l'assimilation  des  objets  qu'ils  consom- 
ment pour  leur  entretien,  les  ouvriers  et  les  capitaux  devinssent  immor- 
tels. Malheureusement,  hélas I  cela  n'a  pas  lieu,  et,  malgré  ces  répara- 
tions incessantes,  ces  replâtrages  continuels,  les  uns  comme  les  autres 
sont  destinés  à  périr. 

Ce  n'est  donc  que  par  un  prélèvement  dans  la  production  supérieur  à 
celui  de  leur  entretien  qu'ils  peuvent  devenir  immortels  en  valeur ,  la 
portion  de  la  vie  qu'ils  dépensent  étant  ainsi  à  chaque  instant  représen- 
tée par  des  produits  ;  et ,  pour  rendre  complet  le  tableau  des  échanges 
auxquels  donne  lieu  une  production  quelconque,  il  faut,  à  ce  que  nous 
venons  de  dire,  ajouter  qu'elle  doit  être  équivalente  encore  : 

4»  A  l'amortissement  du  capital,  quel  qu'il  soit,  attaché  à  elle  ; 

5"  A  l'effort  musculaire  et  intellectuel  ou,  en  d'autres  termes,  à  l'a- 
mortissement vital  des  ouvriers  qu'elle  emploie. 

Du  tableau  précédent  il  résultera  alors  que  si  l'on  tient  compte  dans 
une  production  de  la  dépense  vitale  des  ouvriers  et  des  capitaux  qui  y 
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sont  engagés,  il  y  a  toujours  équivalence  entre  elle  et  la  consommation  ; 
mais  que  si  au  contraire ,  en  négligeant  ce  genre  d'utilités  détruites, 
on  ne  considère  que  la  consommation  des  objets  dont  l'utilité  peut,  par 
sa  destruction  ou  sa  transformation,  satisfaire  immédiatement  aux  be- 
soins de  l'humanité,  comme  sont  les  matières  premières  et  les  produits 
fabriqués,  il  est  vrai  de  dire  alors,  comme  l'a  fait  M.  de  Fontenay,  que 
la  production  dépasse  toujours  la  consommation,  et  donne  lieu  par  cet 
excédant  au  produit  net. 

Remarquons  en  passant  qu'à  mesure  que  le  travail  de  l'ouvrier  et  celui 
du  capital  rendent,  par  les  perfectionnements  de  la  mécanique,  un  plus 
grand  effet,  c'est-à-dire  produisent  avec  le  même  effort  une  plus  grande 
quantité  d'objets,  ces  objets  baissant  de  valeur,  la  quantité  réservée  au 
produit  net  va  en  augmentant,  la  masse  de  la  production  dopasse  de  plus 
en  plus  en  quantité  celle  de  la  consommation,  ou,  en  d'autres  termes, 
chaque  perfectionnement  industriel  dans  la  production  augmente  la 
quantité  du  produit  net,  qui  devient  alors,  comme  l'a  dit  M.  de  Fonte- 
nay, la  véritable  expression  du  progrès. 

Dans  le  tableau  précédent  nous  n'avons  fait  figurer  à  la  charge  de  la 
production  que  l'entretien  et  l'amortissement  du  capital,  sans  parler  de 
son  intérêt,  parce  que  nous  avons  sous-entendu  que  cet  intérêt  était 
compris  dans  la  part  afférente  au  producteur  pour  son  amortissement 
vital  ;  ce  n'est,  en  effet,  que  de  cette  source  que  peut  découler  l'intérêt 
des  capitaux. 

Si  le  capital  avait  toujours  été  mis  en  œuvre  par  son  propriétaire  ,  il 
n'eut  jamais  été  question  pour  lui  d'intérêt  ;  cette  part  fût  restée  à  jamais 
confondue  avec  celle  allant  au  produit  net  de  ce  dernier.  Mais  certains 
capitalistes  ayant  été  disposés  à  perdre  une  partie  de  leur  produit  net 
pour  s'exonérer  de  la  peine  nécessaire  à  cette  mise  en  œuvre,  et  d'autres 
individus,  au  contraire,  exclus  de  la  production  par  le  manque  de  capi- 
taux nécessaires,  l'ayant  été  à  sacrifier  une  part  du  produit  net  de  leur 
travail  pour  s'en  procurer,  c'est  du  rapport  de  cette  offre  et  de  cette 
demande  qu'est  né  l'intérêt  du  capital.  N'est-il  pas  évident,  comme  nous 
l'avons  dit,  qu'il  dérive  du  produit  net  ou  de  l'amortissement  vital  du 
producteur? 

Ces  simples  observations  nous  semblent  de  nature  à  concilier  les  con- 
tradictions dont  nous  avons  parlé  et  l'existence  du  produit  net  avec 
l'équivalence  de  la  production  et  de  la  consommation. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  est  évident  que  le  produit  net  de 
l'ouvrier  augmente  ou  diminue  avec  son  habileté  ,  son  adresse  ;  voilà 
pourquoi  on  lui  donne  souvent  le  nom  de  bénéfice  {bene  facerë).  En  cela, 
comme  souvent,  le  langage  n'a  été  que  la  traduction  fidèle,  la  reproduc- 
tion profonde  du  sens  qu'on  devait  attacher  à  l'objet  qu'il  désignait. 

Tout  capitaliste  attaché  à  une  production  a  donc  le  droit  de  prélever 
sur  elle  trois  parts  :  l'une  pour  l'entretien  journalier  et  incessant  de  son 
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capital,  l'autre  pour  son  amortissement,  et  la  troisième  enfin  pour  son 
intérêt.  Pour  tous  les  capitaux  représentés  par  des  objets  inorganiques, 
tels  que  machines,  bâtiments,  etc.,  etc.,  il  est  toujours  facile  de  déter- 
miner la  valeur  de  chacune  de  ces  parts  ;  le  taux  du  revenu  est  tixé  par 
un  prix  courant,  l'entretien  se  solde  chaque  jour  ;  et  quant  à  l'amortis- 
sement  du  capital,  son  propriétaire,  connaissant  le  prix  qu'il  lui  coûte, 
et  le  divisant  parle  nombre  d'années  qu'il  doit  durer,  parvient  facile- 
ment a  en  déterminer  la  valeur  annuelle. 

L'ouvrier,  comme  propriétaire  de  son  corps  et  de  son  intelligence,  qui 
sont  de  véritables  capitaux,  a  pour  eux  droit  aux  mêmes  parts  dans  la 
production,  quoiqu'il  y  ait  cela  de  particulier  pour  ce  genre  de  capitaux 
que  les  liens  qui  les  unissent  aux  capitalistes  restent  indissolubles,  et 
qu'il  ne  soit  pas  possible  à  ces  derniers  d'en  abandonner  l'exploitation 
à  d'autres  qu'à  eux-mêmes.  —  Comment  isoler,  en  etfet,  le  travail  cor- 
porel ou  intellectuel  de  l'individu  même  dont  il  doit  émaner?  —  Quoi- 
que, disons-nous,  ces  capitaux  ne  puissent  donner  lieu  par  leur  location, 
comme  pour  ceux  représentés  par  des  objets  inorganiques,  à  la  fixation 
du  taux  de  leur  intérêt,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  intérêt  existe 
aussi  légitimement  pour  eux  que  pour  les  autres,  quoique  confondu  dans 
le  salaire. 

Le  salaire  d'un  ouvrier  quelconque  doit  donc  contenir  :  1°  son  entre- 
tien journalier  ;  2"  son  amortissement  vital  ;  3°  l'intérêt  de  sa  valeur. 

Quelques  mots  vont  compléter  notre  pensée  : 

En  considérant  l'ouvrier  comme  capitaliste  de  son  corps  et  de  son 
intelligence,  en  un  mot  de  sa  vie,  il  ne  nous  semble  pas  impossible  de 
déterminer,  dans  un  temps  et  une  société  donnés,  quel  doit  être  le 
prix  de  son  salaire  pour  qu'il  soit  traité  sur  le  même  pied  que  les  autres 
capitalistes. 

Il  suffirait,  en  elï'et,  pour  cela;,  de  fixer  le  prix  de  revient  et  la  vie 
moyenne  d'un  ouvrier  dans  chaque  corps  d'état,  au  moyen  d'une  statis- 
tique faite  dans  ce  but.  Le  prix  de  revient  étant  déterminé  en  argent, 
on  n'aurait  qu'à  y  ajouter  l'intérêt,  au  taux  tel  qu'il  est  admis  pour  les 
autres  capitaux,  et  en  divisant  ce  prix  de  revient  par  le  nombre  d'an- 
nées de  la  vie  moyenne,  on  aurait  l'amortissement  vital.  Il  ne  resterait 
plus  alors  qu'à  ajouter  à  ces  deux  sommes  le  prix  de  l'entretien,  qu'il  est 
toujours  assez  facile  de  cotmaître  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés.  En 
désignant  par  S  le  salaire,  V.  M.  la  vie  moyenne,  C  le  prix  de  revient, 
et  E  l'entretien,  on  déterminerait  S  au  moyen  de  la  formule  : 

^  ^  (vlî.)    (2Ô/  +  '^• 
l'intérêt  actuel  étant  à  5  pour  100. 

Nous  avons  dit  les  droits  qu'avait  dans  la  production  l'ouvrier,  comme 
capitaliste  de  son  intelligence  et  de  son  corps.  Disons  quels  doivent  être 
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ses  devoirs.  Si  un  capitaliste  économe  a  soin  d'épargner  constamment 
ce  qui  lui  est  attribué  pour  l'amortissement,  et  même  souvent  pour  l'in- 
térêt de  son  capital,  afin  que  la  valeur  de  celui-ci  ne  périsse  jamais,  et 
aille  au  contraire  toujours  en  augmentant,  de  même  doit-il  en  être  d'un 
ouvrier  soigneux,  afin  qu'à  sa  mort  il  laisse  à  ses  ayants  droit  l'équiva- 
lent de  sa  valeur. 

Tout  ouvrier  célibataire  et  valide  peut,  en  général,  atteindre  ce  but 
au  moyen  des  tontines,  caisses  de  retraite,  caisses  d'épargnes,  etc.  Mais 
quand  il  est  père  de  famille,  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants  res- 
tant longtemps  à  sa  charge  suffisent  pour  absorber,  et  souvent  au  delà, 
ce  qu'il  pourrait  épargner.  Les  enfants,  en  effet,  jusqu'à  l'âge  où  ils  peu- 
vent gagner  leur  vie,  sont  de  véritables  économies  du  père  de  fiimille  ou 
de  la  charité,  si  celui-ci  est  obligé  d'y  avoir  recours  pour  eux.  Tout  ou- 
vrier a  donc  nécessairement  contracté  envers  ceux  qui  l'ont  précédé 
dans  la  vie,  parents  ou  bienfaiteurs,  une  dette  qu'il  doit  tenir  à  honneur 
de  payer  à  sa  mort  à  ceux  qui  lui  succéderont. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  du  produit  net,  nous  nous  croyons 
fondé  à  conclure  que  ce  que  l'on  désigne  par  ce  mot  n'est  autre  chose 
que  du  travail  intellectuel  ou  matériel  transformé  en  objets  consomma- 
bles, de  la  vie  humaine  condensée  en  production,  ou  bien  encore, 
d'une  manière  plus  précise,  ce  qui  reste  des  salaires  distribués  aux 
agents  de  la  production,  après  en  avoir  défalqué  les  frais  nécessaires  à 
leur  entretien  et  à  l'amortissement  des  capitaux  qu'ils  emploient. 

PAUL  DE  LÉOCARDY. 
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EAPPORT 


SUR 


L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  18S5, 

PRÉSENTÉ   A   l'empereur   PAR   LE    PRINCE    NAPOLÉON, 
PRÉSIDENT    DE    LA    COMMISSION  ^ 


L  Cette  publication  contient  le  rapport  du  président  de  la  Commission, 
remarquable  à  divers  égards,  et  tous  les  documents  relatifs  à  cette  grande 
solennité:  lois,  décrets  et  règlements  constitutifs;  —  documents  relatifs 
à  l'organisation  ;-^  discours  et  adresses  ;^  documents  statistiques  sur  la 
distribution  des  locaux,  le  mouvement  des  produits  et  des  visiteurs,  les 
résultats  financiers  ; —  plus  deux  plans. 

Le  rapport  fait  l'histoire  de  l'organisation  de  l'Exposition  universelle 
de  Paris  ;  il  en  résume  les  faits,  et  touche  ensuite  à  d'intéressantes  ques- 
tions de  doctrine  économique  et  d'organisation  pour  les  futures  expo- 
sitions. Nous  allons  en  présenter  une  analyse  succincte. 

Dès  le  début,  le  président  de  la  Commission  formule  en  termes  très- 
nets  des  sentiments  libéraux  qui  ont  été,  à  diverses  reprises,  exprimés 
dans  ce  recueil. 

a  Les  expositions  universelles,  dit-il,  sont  une  nécessité  de  notre  temps. 
Sans  porter  atteinte  aux  nationalités,  éléments  essentiels  de  l'organisa- 
tion humaine,  elles  fortifient  les  généreuses  influences  qui  convient  tous 
les  peuples  à  l'harmonie  des  sentiments  et  des  intérêts.  L'observation 
qui  m'a  frappé  tout  d'abord,  c'est  que  de  ces  grands  concours  jaillit  une 
fois  de  plus  la  preuve  que  les  sociétés  modernes  doivent  marcher  vers  la 
liberté.  —  En  examinant  la  provenance  et  l'origine  des  richesses  étalées 
sous  nos  yeux,  j'ai  pu  constater  que  la  supériorité  industrielle  d'une  na- 
tion dépend,  par-dessus  tout,  de  sa  moralité  et  de  son  esprit  d'initiative 
individuel  ^  » 

Cette  conclusion  à  la  liberté  est  parfaitement  conforme  à  ce  que  nous 
enseigne  l'économie  politique.  Nous  y  applaudissons  d'autant  plus  que, 
la  plupart  du  temps,  les  hommes  qui  occupent  un  poste  élevé  se  croient 

^  Un  vol.  grand  in-8  de  512  pages.  Paris,  Imprimerie  impériale,  1857, 
*  Introduction,  p.  2. 
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obligés  de  faire  violence  à  leurs  sentiments  intimes  cl  de  noyer  leur  avis 
dans  des  précautions  oratoires  qui  se  prêtent  à  toutes  les  interprétations. 

II.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  l'histoire  détaillée  que  fait  Tau- 
leur  du  rapport  de  l'organisation  et  de  l'installation  de  l'Exposition,  des 
obstacles  que  la  Commission  a  rencontrés  et  du  parti  qu'elle  a  tiré  d'une 
situation  difficile;  mais  ce  passage  servira  beaucoup  aux  organisations 
des  solennités  futures  et  leur  permettra  d'éviter  des  tâtonnements,  des 
lenteurs,  des  difficultés  de  toute  espèce. 

La  troisième  partie  du  rapport  traite  de  l'appréciation  de  l'Exposition 
et  des  récompenses.  Il  y  est  d'abord  question  du  tarif  d'entrée. 

«  Convaincu,  dit  l'auteur,  que  le  premier  et  le  principal  juge  d'une 
exposition,  c'est  le  public  ;  que  c'est  pour  son  éducation  qu'ont  été 
créés  ces  vastes  concours,  je  me  donnai  pour  règle  essentielle  de  lui  en 
rendre,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'accès  facile.  La  Commission  prit 
les  dispositions  les  plus  libérales  et  encouragea  de  toutes  les  façons  l'é- 
tude des  objets  exposés. 

«  Le  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  prescrivit  l'établissement 
d'un  prix  d'entrée.  C'était  un  fait  nouveau  en  France,  où  l'accès  des  ex- 
positions a  toujours  été  gratuit.  Les  recettes  ont  prouvé  que  le  public 
s'était  soumis  assez  facilement  à  cette  innovation. 

«  Je  considère  l'établissement  d'un  prix  d'entrée  comme  une  mesure 
équitable  ;  au  lieu  de  faire  supporter  obligatoirement  à  tous  une  dépense 
faite  au  profit  d'une  partie  de  la  nation,  on  la  fait  ainsi  acquitter  par  ceux- 
là  mêmes  qui  en  retirent  avantage  ;  en  dernière  analyse,  il  faut  toujours 
que  quelqu'un  paye.  Faire  retomber  la  charge  sur  l'Etat,  au  lieu  du  pu- 
blic qui  jouit  de  l'Exposition,  c'est  faire  payer,  sous  forme  d'impôt,  à 
tout  le  monde,  c'est-à-dire  à  l'artisan  et  au  cultivateur  des  départements, 
aussi  bien  qu'à  l'habitant  de  la  capitale,  une  dépense  dont  les  premiers 
ne  retirent  aucun  bénéfice  immédiat.  » 

Voilà  un  principe  de  justice  bien  souvent  méconnu.  Que  de  gens  se 
figurent  que  quand  l'Etat  paye,  personne  ne  paye!  Que  de  dépenses  dont 
la  charge  se  trouve  ainsi  très-inéquitablement  répartie  ! 

Le  président  de  la  Commission  ajoute  : 

«  Cette  question  des  tarifs  a  été,  de  notre  part,  l'objet  de  grandes 
préoccupations.  Le  problème  à  résoudre  avait  été  posé  en  ces  termes  : 
prendre  l'argent  où  il  se  trouve,  et  dans  la  proportion  des  moyens  de 
chacun.  Pour  y  arriver,  on  établit  des  tarifs  variant  suivant  les  jours. — 
L'application  de  ce  système  tourna  contre  le  principe  que  nous  avions 
voulu  poser. — En  Angleterre,  tout  homme  veut  paraître  plus  riche  qu'il 
n'est  ;  chez  nous,  au  contraire,  l'aisance  se  dissimule,  et  profite  sans 
honte  des  avantages  qui  ont  été  créés  en  faveur  des  classes  moins  fortu- 
nées ;  avec  nos  tarifs  différentiels,  il  arriva  que  le  dimanche,  jour  où  le 
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prix  était  de  20  centimes,  l'Exposition  était  fréquentée,  non-seulement  par 
les  ouvriers,  mais  encore  et  surtout  par  les  personnes  appartenant  aux 
classes  les  plus  aisées  de  la  société. 

«  Le  tarif  avait  d'abord  été  fixé  à  1  franc  les  lundis,  mardis,  mercredis, 
jeudis  et  samedis;,  5  francs  les  vendredis,  et  20  centimes  les  dimanches. 
A  partir  du  1"  août,  le  prix  d'entrée  pour  les  vendredis  fut  abaissé  à 
2  francs.  Le  17  mai,  à  la  suite  d'un  arrangement  débattu  avec  la  Com- 
pagnie, et  moyennant  une  indemnité  payée  par  la  liste  civile,  les  portes 
de  l'Exposition  furent  ouvertes  gratuitement.  105,022  personnes  parcou- 
riu-ent  les  galeries  et  profitèrent  de  la  gracieuseté  impériale  faite  à  la 
population  parisienne.  » 

Mais  c'était  surtout  aux  contre-maîtres  et  aux  ouvriers  des  manufac- 
tures que  la  Commission  voulait  faciliter  l'accès  de  l'Exposition.  Dans  ce 
but,  M.  le  président  obtint  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  la  com- 
pagnie du  Palais  d'organiser,  pour  les  dimanches  et  les  lundis,  des  trains 
dits  d'exposition,  dont  les  billets  assuraient  aux  voyageurs,  indépendam- 
ment d'une  réduction  de  40  pour  100  sur  le  tarif  ordinaire,  le  droit 
d'une  entrée  gratuite  au  Palais  de  l'industrie  ou  au  Palais  des  beaux- 
arts,  ou  pour  deux  fois  à  l'une  de  ces  expositions.  De  plus,  les  autres 
locaux  furent  informés  que  ces  ouvriers  et  contre-maîtres  pourraient 
entrer  tous  les  jours  de  la  semaine,  les  vendredis  exceptés,  moyen- 
nant 20  centimes.  Si  libérales  que  furent  ces  dispositions,  et  malgré  des 
sacrifices  faits  par  les  chambres  de  commerce  et  quelques  personnes 
d'initiative,  le  nombre  des  ouvriers  envoyés  ainsi  officiellement  ne  s'é- 
leva pas  à  10,000. 

Le  bénéfice  de  la  réduction  fut  étendu  aux  collèges,  pensions,  corpo- 
rations, etc.  L'entrée  gratuite  fut  accordée  aux  soldats  et  aux  invalides, 
aux  rédacteurs  des  journaux  et  recueils  scientifiques. 

«  On  avait  ainsi  ménagé,  remarque  l'auteur  du  ^rapport,  la  transition 
entre  la  gratuité  et  le  système  de  payement.  C'est  un  préjugé  fort  ré- 
pandu en  France  que  l'homme  qui  ne  paye  pas  est  distingué  entre  tous, 
par  cela  même  qu'il  jouit  d'un  privilège  d'autant  plus  recherché  que 
l'égalité  a  étendu  son  niveau  sur  tous  les  citoyens.  La  Conmiission  n'a 
pas  cru  devoir  heurter  de  front  ce  préjugé  et  lui  a  fait  de  nombreuses 
concessions,  qui  disparaîtront,  je  l'espère,  avec  le  temps.  » 

III.  Le  président  de  la  Commission  entre  ensuite  dans  l'exposé  des  faits 
statistiques  qui  permettent  d'apprécier  quel  a  été  le  mouvement  des  vi- 
siteurs. 11  a  fait  dresser  un  état  des  entrées  dans  les  maisons  meublées 
ou  hôtels  garnis,  pendant  la  période  de  l'Exposition,  du  15  mai  au  30  no- 
vembre *,  duquel  résulte  une  difterence  en  plus  pour  1855  sur  1854,  de 

1  Du  15  mai  au  50  novembre  18S4, 198,997;  du  15  mai  au  50  novembre  1855, 
550,675. 
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131,000,  dont  70,000  Français  et  55,000  étrangers.  Mais  ces  chiffres  ne 
peuvent  donner  qu'une  idée  fort  imparfaite  du  mouvement  des  visiteurs, 
attendu  qu'une  grande  partie  d'entre  eux  a  logé  chez  des  personnes  de 
connaissance  ou  autres,  et  que  les  hôteliers,  vu  l'affluence,  n'ont  pas 
dû  être  Irès-exacls  pour  leurs  inscriptions. 

Les  documents  fournis  par  les  administrations  des  chemins  de  fer 
établissent  que  les  gares  des  cinq  grandes  lignes  aboutissant  à  Paris,  et 
qui  avaient  reçu,  en  1854,  3,328,386  voyageurs,  en  ont  reçu,  pendant 
la  même  période  de  1855,  4,081,121  ;  différence  en  plus,  702,735,  à  la 
laquelle  l'Exposition  a  contribué  sans  doute  pour  la  plus  forte  partie. 

Le  nombre  des  visiteurs  s'est  élevé  à  5,162,330. 

Sur  ce  nombre,  4,180,117  sont  entrés  à  l'exposition  de  l'industrie, 
et  935,601  à  celle  des  beaux-arts.  En  outre,  46,612  personnes  ont  visité 
le  Musée  chinois  joint  à  cette  dernière  exposition. 

On  a  compté  : 

Visites  à  20  centimes 182,433 

à  1  franc. . .  ; 2,097,507 

à  5  francs,  le  vendredi,  du  16  mai  au  31  juillet. . .  55,926 

à  2  francs,  le  vendredi,  du  1"  août  au  9  novembre.  95,G88 

«  L'expérience  a  donc  prouvé  en  faveur  du  bon  marché.  Il  a  été  dé- 
montré une  fois  de  plus  que,  dans  notre  pays,  il  faut,  pour  réussir,  que 
la  spéculation  s'inspire  des  mœurs  et  s'adresse  à  la  masse.  » 

IV.  L'auteur  du  rapport  passe  ensuite  aux  questions  que  soulèvent  l'or- 
ganisation, les  attributions  et  le  travail  du  jury  international.  Il  ne  s'arrête 
qu'un  instant  sur  la  grave  question  de  l'indication  des  prix  de  vente,  que 
la  Commission  a  en  vain  réclamée  des  exposants,  pour  y  revenir  plus 
loin. 

«  Un  des  éléments  les  plus  importants  d'appréciation,  dit  le  rappor- 
teur, était  la  connaissance  des  prix.  Pour  ma  part  je  l'avais  senti,  en  pro- 
posant les  indications  obligatoires.  Un  petit  nombre  d'exposants  ayant 
donné  ce  renseignement,  la  Commission  adressa  les  invitations  les  plus 
pressantes  de  faire  connaître  les  prix  au  public  ou  au  moins  au  jury  ; 
ces  appels  eurent  un  médiocre  succès.  Les  exposants  continuèrent,  pour 
la  plupart,  à  dissimuler  leurs  prix  de  vente,  et  parmi  ceux  qui  se  déci- 
dèrent à  les  faire  connaître,  il  y  eut  peu  de  moyens  de  contrôle,  de  sorte 
qu'on  ne  put  savoir  si  les  déclarations  étaient  conformes  à  la  vérité.  » 

V.  La  quatrième  partie  du  rapport  traite  de  la  liquidation  et  des 
résultats  financiers  de  cette  grande  afîaire. 

Le  premier  budget  de  l'Exposition  universelle  arrêté  par  la  Commis- 
sion (octobre  4854)  s'élevait  à  8  millions,  y  compris  2,300,000  francs 
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avancés  à  la  Compagnie  pour  la  construction  de  In  galerie  annexe.  Mais  en 
résumé  les  divers  ministères  d'Etat,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
de  l'intérieur,  avaient  concouru  pour  11,264,500  fr. ,1e  15  février  1857, 
quand  le  président  de  la  Commission  a  remis  le  service  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
avait  encore  à  faire  face  à  un  arriéré  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans 
les  affaires  de  ce  genre* 

L'Exposition  de  l'industrie  a  pris  sur  cette  somme.      8,961  ,G20fr.  27 
L'Exposition  des  beaux-arts 2,302,899      84 

11,264,502      ÎT 

Mais  cette  dépense  aura  été  réduite  à  8,315,908  fr.  66  c.  par  les  cir- 
constances suivantes  : 

La  vente  du  Catalogue  des  beaux-arts  *  a  produit.. .  27,594  fr.  95 

La  vente  du  Catalogue  du  Musée  chinois 246         » 

La  vente  de  la  Liste  des  exposants 215         » 

Les  locations  dans  le  jardin 1 ,500,000         » 

La  vente  des  matériaux  provenant  de  la  galerie  des 
machines  et  de  la  partie  des  constructions  faites 

par  l'Etat 274,068         » 

Prime  payée  par  la  Compagnie  d'assurances  chargée 
du  service  des  pensions  viagères  accordées  à  divers 

exposants 187       50 

Répétitions  à  exercer  contre  la  Compagnie  du  Palais, 

pour  les  avances  de  l'Etat 2,600,000         » 

Valeur  du  mobilier  de  la  Commission,  — déduction 
faite  de  la  moins-value,  —  dont  la  propriété  reste 
à  l'Etat 45,000         » 

En  tout 2,948,611       45 


VL  Après  avoir  traité  de  ces  divers  sujets,  le  président  de  la  Commission 
termine  son  rapport  par  des  considérations  générales  dans  lesquelles  il 
ex.pose  ses  vues  sur  les  expositions  universelles,  leur  avenir  et  l'organi- 
sation qu'on  devra  leur  donner  pour  leur  faire  produire  toute  l'utilité 
possible. 

Selon  l'auteur  du  rapport,  les  expositions  nationales,  inaugurées  il  y  a 
soixante  anspar  la  France,  ont  fait  leur  temps  ;  les  expositions  universelles 
sont  appelées  à  les  remplacer.  Son  Altesse  Impériale  est  bien  loin,  on  le 
voit,  de  l'opinion  de  ceux  qui,  en  1849  (lorsque  M.  Buffet,  ministre  de  l'a- 

*  La  publication  du  Catalogue  de  V Exposition  de  l'industrie  avait  été  concé- 
dée à  une  entreprise  particulière,  qui  s'était  chargée  des  frais,  en  vue  de  béné- 
fices qui,  si  nous  sommes  bien  informé,  ne  se  sont  pas  réalisés. 
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griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  demanda  aux  Chambres 
du  commerce  et  des  manufactures  si  le  temps  d'une  exposition  univer- 
selle n'était  pas  venu),  traitaient  les  partisans  des  expositions  universelles 
de  théoriciens,  d'ennemis  de  l'industrie  nationale,  de  publicistes  vendus! 
et  qui  s'agitèrent  si  bien  que  les  produits  étrangers  furent  exclus  de  Tex- 
position  de  1849  ^  —  bien  loin  de  ceux  qui  firent,  deux  ans  après,  tous 
leurs  efforts,  mais  d'inutiles  efforts,  pour  faire  avorter  l'Exposition  de 
Londres,  éclatante  manifestation  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et 
du  rapprochement  des  peuples,  qui  fut  répétée  en  1855  à  Paris. 

«  Ce  qui  prouve  que  les  expositions  universelles  répondent  bien  à  nos 
besoins,  dit  Son  Altesse,  c'est  que  rien  n'a  pu  arrêter  l'empressement  que 
les  populations  ont  mis  à  prendre  part  aux  deux  solennités  sérieuses  de 
ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici.  C'est  le  lendemain  d'une  révolution, 
dont  les  effets  s'étaient  fait  sentir  jusque  dans  les  contrées  les  plus  recu- 
lées de  l'Europe,  que  les  Anglais  ouvrent  le  Palais  de  Cristal.  C'est  au  mi- 
lieu des  péripéties  d'une  grande  guerre  que  s'est  ouverte  et  développée 
l'Exposition  française.  » 

Ce  qui  le  prouve  encore,  dirons-nous  à  notre  tour,  c'est  l'insuccès  des 
manœuvres  ouvertes  et  ténébreuses  des  adversaires  de  la  liberté  com- 
merciale, soutenues  par  la  peur  des  producteurs,  qu'on  a  cherché  à  sur- 
exciter en  Angleterre,  en  France  et  partout,  et  par  le  mauvais  vouloir 
des  esprits  timides  ou  rétrogrades,  à  qui  le  rapprochement  des  peuples 
inspire  toujours  des  appréhensions  plus  ou  moins  avouables. 

Le  président  de  la  Commission  impériale  a  justement  vu  là  une  mani- 
festation de  notre  civilisation  et  une  constatation  de  ce  fait  qu'une  na- 
tion ne  forme  point  un  tout  isolé,  mais  que  tous  les  peuples  tendent  à 
être  unis,  au  point  de  vue  industriel,  par  un  lien  de  solidarité.  «  Chaque 
contrée,  dit-il,  est  douée  d'une  production  naturelle  ou  spéciale  qui  lui 
assigne  une  place  particulière  dans  le  travail  social  et  la  rend  utile  à 
toutes  les  autres;  de  sorte  que  les  échanges  internationaux  sont  dans  la 
nature  des  choses,  et  qu'il  importe  à  l'humanité  tout  entière  d'en  faci- 
liter le  développement.  » 

Le  président  de  la  Commission  constate  que  ce  mouvement  vers  le 
progrès  économique  entrahie  les  sociétés  et  les  gouvernements,  et  il 
indique  les  résultats  heureux  qui  en  sont  la  conséquence.  «  Les  peuples, 
dit-il,  se  connaissaient  mal,;  l'ignorance  réciproque  rendait  les  malenten- 
dus faciles.  La  fréquence  des  rapports,  le  mouvement  des  échanges,  la 
solidarité  des  transactions  modifient  cet  état  de  choses.  En  se  voyant  de 
plus  près  et  plus  souvent,  la  conscience  s'éclaire,  le  sentiment  local,  qui 
nourrit  le  préjugé,  s'affaiblit,  l'esprit  philosophique  se  développe.  Les 
expositions  universelles  font  partie  de  ce  vaste  progrès  économique  au- 
quel appartiennent  les  voies  ferrées,  les  télégraphes  électriques,  la  navi- 
gation à  vapeur,  les  percements  d'isthmes,  etc., —  et  qui  doit  amener  un 
accroissement  de  bien-être  moral,  c'est-à-dire  plus  de  liberté,  en  même 
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temps  qu'une  augmentation  de  bien-être  matériel,  c'est-à-dire  plus  d'ai- 
sance au  profit  du  plus  grand  nombre.  » 

L'auteur  du  rapport  montre  ensuite  comment  les  expositions  univer- 
selles, mettant  en  rapport  les  travaux  et  les  hommes  d'élite,  contribuent 
à  leur  instruction  mutuelle ,  au  progrès  des  vérités  scientifiques  et  de 
leur  application,  à  la  propagation  des  découvertes  utiles;  mais  il  pense 
que  ces  solennités  doivent,  à  divers  égards,  changer  de  caractère,  cesser 
d'être  un  simple  spectacle  général  offert  à  la  curiosité,  et  devenir  des 
moyens  d'étude  plus  circonscrits.  Il  voudrait  qu'elles  continuassent  à  être 
universelles^  en  ce  sens  qu'elles  doivent  faire  appel  à  tous  les  peuples,  et 
en  même  temps  partielles,  c'est-à-dire  embrasser  seulement  un  groupe 
et  une  spécialité  de  produits. 

Il  trouve  d'abord  une  difficulté  croissante  dans  les  conditions  d'espace 
et  de  construction.  A  Londres,  en  1851,  75,000  mètres  carrés  avaient 
été  considérés  comme  un  espace  immense;  à  Paris,  en  4855,  117,000 
mètres  furent  reconnus  insuffisants.  Qui  peut  prévoir  les  dimensions  que 
devra  présenter  le  bâtiment  destiné  à  abriter  la  prochaine  exposition,  si 
elle  est  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  les  précédentes? —  En  se- 
cond lieu,  la  fréquence  des  expositions  est  irréalisable,  et  à  cause  des 
dépenses  qu'elles  entraînent,  et  aussi  parce  que  les  progrès  qui  se  mani- 
festent n'embrassent  pas  toutes  les  industries  à  la  fois,  et  qu'avant  tout 
ce  sont  les  progrès  accomplis  que  les  expositions  ont  pour  objet  de  mettre 
en  évidence.  En  les  restreignant  à  des  catégories  de  produits,  on  pourrait 
les  rendre  à  la  fois  plus  fréquentes  et  plus  complètes,  plus  fructueuses 
par  l'étude  et  l'instruction  du  public. 

L'auteur  du  rapport  veut  le  maintien  du  principe  d'un  prix  d'entrée, 
et  pense  qu'avec  un  tarif  bien  calculé  et  une  organisation  bien  entendue, 
les  revenus  dépasseraient  les  dépenses. 

H  est  d'avis  que  l'organisation  la  plus  rationnelle  serait  de  laisser  la 
direction  des  expositions  à  l'initiative  des  particuliers,  comme  en  Angle- 
terre. Mais  comme,  dans  notre  pays,  nous  avons  l'habitude  de  faire  inter- 
venir l'Etat  en  tout,  Son  Altesse  Impériale  croit  que  le  système  anglais  ne 
serait  pas  possible,  au  moins  au  début  de  l'entreprise,  et  il  propose  une 
solution  mixte  par  l'intervention  d'une  Commission  impériale,  «  qui, 
prise  en  dehors  des  administrations  publiques,  indépendante,  placée  en 
dehors  de  la  routine,  réunirait  tout  à  la  fois  le  prestige  qui  ne  s'obtient 
en  France  que  par  la  délégation  du  pouvoir,  et  l'esprit  d'initiative  qui 
ne  se  trouve  guère  qu'en  dehors  des  administrations.  Chez  nous,  il  faut 
l'avouer,  on  est  toujours  placé  entre  deux  écueils  :  l'administration,  qui 
s'inspire  trop  souvent  de  la  routine  et  qui  fait  chèrement  payer,  et  les 
particuliers  qui  ne  font  pas  du  tout.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  à  songer  à 
trouver  en  dehors  de  l'Etat  des  ressources  suffisantes.  En  France,  les 
capitaux  manquent  souvent  de  hardiesse,  ou  bien,  quand  ils  se  décident 
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à  entrer  dans  une  affaire,  la  moralité  et  l'intelligence  leur  font  fréquem- 
ment défaut.  Pour  leur  inspirer  l'envie  de  se  risquer  dans  une  entreprise 
de  ce  genre,  il  faut  donc  que  l'expérience  ait  prouvé  que  c'est  un  bon 
et  solide  placement.  Alors  seulement  on  pourrait  faire  appel  à  une  com- 
pagnie réunissant  des  éléments  sérieux,  qui  aurait  la  direction  permanente 
des  expositions.  La  Commission  gouvernementale  pourrait  être  ainsi  une 
transition  naturelle  à  l'entreprise  privée.  —  Car  c'est  ma  conviction  in- 
time que  l'Etat  doit  faire  le  moins  possible,  et  que  son  rôle  doil  se  bor- 
ner, dans  certains  cas,  comme  celui-ci,  à  exciter  les  particuliers  à  faire 
par  e  ux-mêmes.  » 

Sur  la  question  de  savoir  où  les  expositions  universelles  sont  désor- 
mais possibles,  le  président  de  la  Commission  de  1855  pense  que  ces  so- 
lennités ne  pourront  continuer  à  réussir  qu'à  Londres  et  à  Paris. 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  conditions  que  doivent  remplir  les 
constructions  destinées  à  cet  usage,  le  rapporteur,  qui  ne  néglige  aucune 
question,  émet  ses  vues  à  cet  égard. 

VU.  Au  sujet  des  expositions  futures  trois  questions  paraissent  à  Son 
Altesse  hupériale  réclamer  une  prompte  solution  :  elles  sont  relatives  à 
la  législation  douanière,  —  au  prix  de  vente,  —  à  l'organisation  des  jurys 
de  récompense, 

A  ses  yeux  «  les  législations  douanières  doivent  subir,  et  elles  subis- 
sent déjà,  de  grandes  modifications  sous  l'influence  des  expositions  uni- 
verselles; elles  tendent  à  la  substitution  des  droits  fiscaux  aux  droits  pro- 
tecteurs perpétuels.  En  France,  le  principe  de  la  suppression  de  la 
prohibition  est  un  fait  acquis,  et,  en  attendant  une  émancipation  plus 
complète,  on  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  eu  progrès  utile  à  abaisser  les  droits 
sur  les  matières  premières  pour  mettre  nos  fabricants  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  ceux  de  l'étranger.  » 

L'auteur  ajoute  que  l'Exposition  de  -1855  et  les  conclusions  du  jury 
international  ont  démontré  que  beaucoup  de  nos  industries  peuvent  riva- 
liser avec  les  similaires  du  dehors  et  que  les  plus  arriérées  sont  celles 
qui  vivent  encore  à  l'abri  des  prohibitions,  —  preuve  évidente  de  la  né- 
cessité du  stimulant  de  la  concurrence  étrangère  pour  se  perfectionner. 

Emettant  ensuite  son  avis  sur  la  manière  de  procéder  à  une  réforme, 
Son  Altesse  Impériale  dit  que  pour  ne  pas  autant  surexciter  les  intérêts 
engagés  et  les  passions  que  ces  questions  peuvent  soulever,  «  il  faut  faire 
peu  de  théorie  et  beaucoup  de  pratique,  »  c'est-à-dire  ne  pas  trop  poser 
de  principes  généraux  et  faire,  après  mûr  examen,  des  réductions  par- 
tielles. 

Le  règlement  de  la  Commission  impériale  avait  décidé  que  tous  les 
produits  étrangers,  même  prohibés,  seraient  admis  moyennant  un  droit 
de  20  pour  100;  selon  l'auteur  du  rapport,  celui  des  expositions  futures 
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pourrait  allfir  plus  loin  et  admettre  l'introduction  en  franchise  des  pro- 
duits étrangers,  en  nombre  limité  et  comme  échantillon,  convaincu  que 
toute  innovation  dans  ce  genre  ne  peut  être  que  fiworable  au  travail  na- 
tional. 

A  l'égard  de  l'indication  des  prix,  Son  Altesse  Impériale  la  voudrait 
obligatoire;  malgré  les  difficultés  et  les  oppositions  que  ce  système  ren- 
contrerait, c'est  le  seul  qui  lui  paraisse  juste  et  rationnel.  II  n'y  aurait 
d'abord  qu'un  petit  nombre  d'industriels  éclairés  qui  donneraient  loya- 
lement des  renseignements  exacts  ;  mais  le  cercle  de  leurs  imitateurs 
irait  en  s'agrandissant. 

En  ce  qui  touche  le  jury  international,  Son  Altesse  Impériale  propose 
la  suppression  de  ce  corps  ou  du  moins  une  modification  profonde  dans 
le  rôle  qu'il  est  appelé  à  remplir. 

«  Les  jurys  des  récompenses,  lisons-nous  dans  le  rapport,  sont  le  pro- 
duit d'un  double  préjugé  ;  en  premier  lieu,  de  cette  croyance,  malheu- 
reusement trop  répandue  chez  nous,  que  les  progrès  industriels  ont  be- 
soin d'être  encouragés  par  une  autorité;  en  second  lieu,  de  cette  fausse 
idée,  que  le  public  a  besoin,  pour  être  éclairé  dans  ses  achats,  d'une 
autre  lumière  que  celle  de  son  intérêt.  »  L'auteur  établit  ensuite  que  ce 
sont  les  besoins  qui  provoquent  les  progrès  industriels  et  que  le  meilleur 
juge  c'est  le  consommateur,  c'est  le  public,  qui  n'a  pas  besoin  de  guide, 
et  que  les  diplômes  ou  les  médailles  décernés  par  les  jurys  peuvent  éga- 
rer, en  constituant  des  espèces  de  monopoles  en  faveur  des  uns  et  à 
l'exclusion  des  autres. 

Au  surplus  la  tâche  imposée  aux  jurys  est  au-dessus  des  efforts  hu- 
mains :  le  temps,  les  moyens  d'examiner,  les  termes  de  comparaison, 
tout  leur  manque  ;  et  en  admettant  complètement  la  bonne  foi  et  la  sin- 
cérité des  jurés,  l'expérience  démontre  que  l'esprit  le  plus  clairvoyant, 
la  conscience  la  plus  droite,  sont  souvent  égarés  par  les  intrigues,  les  in- 
fluences, les  fausses  assertions. 

Aux  jurys  des  récompenses  doivent  être  substitués,  selon  le  président 
de  la  Commission  de  1855,  des  jurys  d'étude  qui,  au  lieu  de  rendre  des 
verdicts,  feront  des  observations  et  émettront  des  vœux. 

Les  expositions  universelles  ont  pour  objet  de  mettre  en  évidence  les 
progrès  accomplis,  et  le  vrai  rôle  des  jurys  est  d'étudier  les  perfection- 
nements, de  les  signaler  aux  producteurs  et  d'appeler  leur  attention  sur 
les  branches  d'industrie  qui  laissent  à  désirer.  Moins  obsédés  par  les  in- 
dustriels et  les  influences  qu'il  mettent  en  avant,  débarrassés  des  stériles 
discussions  sur  leur  mérite  relatif  et  de  rapports  minutieux,  les  jurys 
verraient  leurs  opérations  devenir  plus  faciles  et  plus  fructueuses. 

Un  pareil  système  économiserait  aux  exposants  bien  des  pas,  des  dé- 
marches, des  dépenses,  et  ne  les  empêcheraient  pas  d'obtenir  la  publicité 
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qu'ils  recherchent  pour  le  mérite  de  leurs  produits  et  l'originalité  de 
leurs  procédés. 

«  Disparition  de  ce  charlatanisme  trop  fréquent  auquel  donne  lieu 
l'obtention  des  médailles  ;  intérêt  du  public  et  liberté  de  tous  sauvegar- 
dés :  tels  sont  les  avantages  qu'offrent  les  jurys  d'étude  sur  les  jurys  de 
récompenses.  » 

Mais  l'auteur  du  rapport  croit  que  les  récompenses  sont  des  instru- 
ments d'émulation  qu'il  faut  maintenir  pour  les  beaux-arts,  il  pense  que 
le  goût  du  public  a  besoin  d'une  direction  qui  ne  peut  lui  venir  que  d'une 
minorité  d'élite.  «  Pour  se  prononcer  sur  un  produit  industriel,  dit-il, 
le  public  peut  être  pris  pour  juge;  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'a- 
git d'émettre  son  opinion  sur  une  œuvre  d'art  :  chez  le  plus  grand  nom- 
bre le  goût  fait  défaut...  L'artiste  retirera  de  son  œuvre  moins  d'avanta- 
ges matériels  que  l'industriel,  et  ce  n'est  pas  le  résultat  qu'il  doit  chercher 
à  atteindre.  » 

Bien  des  gens  ne  seraient  pas  sur  ce  point  de  l'opinion  du  prince  Na- 
poléon et  croient  que  le  public  est  ici  comme  en  tout  le  meilleur  juge  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  arrêter  sur  ce  sujet. 

Vin.  Le  président  de  la  Commission  impériale  termine  son  rapport 
par  des  considérations  sur  l'avenir  des  expositions  d'économie  domes- 
tique, c'est-à-dire  des  objets  à  bas  prix  destinés  aux  emplois  les  plus 
usuels  des  familles  les  plus  pauvres,  inaugurée  à  l'Exposition  de  4855 
par  l'initiative  d'un  respectable  philanthrope  anglais,  M.  Twining. 

11  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  dans  chaque  capitale  européenne 
une  galerie  permanente  d'économie  domestique.  Une  pareille  galerie  ne 
devrait  exposer  que  des  objets  marchands,  que  des  articles  que  le  vendeur 
s'engagerait  à  livrer  moyennant  un  prix  fixe,  obligatoire,  en  gros  ou  en 
détail.  Pour  l'installation,  il  conviendrait  de  choisir  un  quartier  populeux 
et  central.  La  galerie  embrasserait  deux  grandes  divisions  :  l'une  consa- 
crée aux  produits,  une  autre  à  une  collection  ethnographique  des  articles 
usuels  de  la  vie  domestique  des  différents  peuples.  Il  serait  rendu  compte 
dans  un  bulletin  périodique  des  nouveautés  recommandables.  L'auteur 
ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  mise  à  exécution,  d'avoir  re- 
cours à  l'intervention  de  l'Etat  :  un  haut  patronage  suffirait ,  dans  les 
commencements,  pour  donner  quelque  consistance  à  l'entreprise  et  mieux 
fixer  l'attention  sur  elle  ;  mais  il  y  aurait  avantage,  dit-il  avec  raison,  à 
laisser  agir  ici  l'intérêt  privé. 

Comme  le  président  de  la  Commission  impériale,  nous  ne  doutons 
pas  que  l'honneur  de  cette  initiative ,  dans  un  but  d'amélioration  pra- 
tique de  la  classe  la  plus  nombreuse,  ne  tente  pas  quelque  noble  cœur 
et  qu'il  ne  parvienne  à  constituer  un  musée  économique  tel  qu'il  le  pro- 
jette. Mais  nous  nous  demandons  si,  dans  les  grands  centres  de  popula- 


RAPPORT  SUR  I/EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1855.  421 

lion,  les  bazars,  les  magasins  et  les  boutiques  disséminés  dans  les  diflFé- 
renls  quartiers,  selon  l'inspiration  de  l'intérêt^privé  cherchant  à  se  porter 
au-devant  des  besoins  des  populations,  ne  remplissent  pas,  autant  que 
faire  se  peut,  le  but  qu'on  se  proposerait  sous  le  rapport  des  ventes  quoti- 
diennes. Reste  l'idée  d'exhibition  universelle  dans  le  même  local  et  du 
musée  ethnographique  ;  mais  cette  idée  n'est- elle  pas  plutôt  réalisable 
dans  des  expositions  périodiques  et  temporaires  que  dans  un  bazar-mu- 
sée permanent,  dont  la  direction  et  l'exploitation  seraient  assez  difficiles 
et  les  frais  peut-être  trop  élevés? 

IX.  Telles  sont  les  idées  exposées  dans  ce  rapport,  étudié  avec  soin, 
aussi  remarquable  par  la  netteté  des  idées  que  par  la  franchise  du  lan- 
gage. 

On  y  trouve  l'historique  exact  des  efforts  de  la  Commission  impériale 
pour  l'installation  et  la  direction  de  la  grande  solennité  industrielle  et 
artistique  de  1855,  et  une  foule  d'observations  judicieuses  qui  servi- 
ront aux  organisateurs  des  expositions  futures.  On  y  trouve  une  critique 
du  système  actuel  des  jurys  et  des  récompenses,  écrite  avec  une  parfaite 
indépendance  et  une  grande  supériorité  de  vues,  et  qui  est  en  même 
temps  le  résultat  d'une  expérience  faite,  on  peut  le  dire,  sur  une  grande 
échelle.  On  y  trouve  enfin  une  franche  et  vive  adhésion  aux  principes 
économiques  de  la  liberté  commerciale ,  —  de  la  division  du  travail  entre 
les  nations,  —  de  la  solidarité  industrielle  des  peuples,  —  de  la  simplifi- 
cation des  attributions  de  l'Etat, —  de  la  non-intervention  du  gouver- 
nement en  matière  d'industrie  et  de  commerce,  —  de  la  supériorité  de 
l'initiative  individuelle,  —  du  respect  des  droits  du  consommateur  et  du 
contribuable,  —  adhésion  qu'on  rencontre  rarement  dans  les  travaux 
des  hommes  haut  placés,  qui  se  croient  obligés,  nous  le  répétons,  à 
ménager  tous  les  intérêts,  tous  les  préjugés,  et  à  dissimuler  leur  opinion 
sous  une  phraséologie  à  double  entente,  par  un  procédé  sans  dignité 
et  sans  courage.  JOSEPH  GARNIER. 
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PAQUEBOTS  TRANSATLANTIQUES, 
PAR  0.  LE  ROY  DE  KERANIOU,  capitaine  au  long  course. 


«  Les  lignes  transatlantiques  sont  des  services  réguliers  à  grande  vi- 
tesse, établis  entre  un  port  quelconque  de  l'Europe  et  ceux  du  nou- 
veau monde.  La  supériorité  de  telle  ligne  sur  les  autres  dépend  de  la 
sécurité,  de  la  régularité,  de  la  vitesse,  des  prix  modérés,  du  confor- 
table et  des  avantages  qu'elle  offre  à  ses  clients.  Cette  supériorité  re- 
connue, le  succès  de  l'entreprise  est  assuré;  toutes  les  nations  devien- 
nent ses  tributaires.  —  C'est  une  véritable  conquête  basée  sur  les  ser- 
vices incessamment  rendus  ;  elle  ne  peut  que  consolider,  multiplier  et 
augmenter  les  alliances  et  la  puissance  d'une  nation  ;  elle  ne  peut  que 
développer  son  commerce  et  favoriser  son  industrie.  —  Voilà  ce  que 
sont  les  lignes  transatlantiques.  » 

C'est  ainsi  que  l'auteur  du  livre  que  j'ai  à  analyser  pose  la  question  à 
l'étude  de  laquelle  il  a  voulu,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  consacrer  ses 
efforts,  sa  vie  même,  au  besoin  ;  dont  il  développe  les  diverses  parties, 
avec  une  rare  sagacité,  et  que  son  patriotisme,  habile  à  faire  tourner 
contre  l'Angleterre  ses  plus  savantes  combinaisons  mercantiles,  conduit 
à  la  solution  suivante,  dernier  mot  de  son  travail  :  «  Le  jour  où  l'Angle- 
terre posa  le  premier  mètre  de  ses  voies  ferrées,  elle  s'est  suicidée  ;  elle  a 
laissé  son  héritage  à  la  France  ;  elle  a  fermé  ses  ports  à  Londres  et  à 
Liverpool  -,  elle  a  ouvert  notre  magnifique  rade  de  Brest  à  un  commerce 
qui,  augmentant,  chaque  année,  ne  tardera  pas  à  dépasser  celui  de  ses 
devanciers  ;  elle  a  fait  de  Paris  le  carrefour  de  toutes  les  routes  du  globe, 
l'entrepôt,  le  dock  oîi  toutes  les  nations  viendront  s'approvisionner  ;  de 
la  Banque  de  France  une  caisse  universelle  ;  et  de  la  France  l'arbitre 
des  destinées  du  monde  entier.  » 

VoyonsconmientM.de  Keraniou  justifie  des  espérances  si  flatteuses 
pour  notre  amour-propre  national. 

En  4840,  l'Europe,  encore  privée  des  chemins  de  fer,  avait  recours 
pour  le  transport  de  sa  correspondance  aux  malles  et  aux  courriers  ;  une 
lettre  mettait  cinq  ou  six  jours  pour  traverser  la  France  ;  les  voyageurs 
en  mettaient  dix  ou  douze  par  les  diligences  ;  le  transport  des  marchan- 
dises, par  le  roulage,  exigeait  quarante-cinq  ou  cinquante  jours  ;  pour 

*  Paris,  Ledoyen,  i  vol.  in-8. 
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les  lettres  et  les  voyageurs  qui  devaient  traverser  l'Europe,  il  s'agissait 
de  mois  entiers;  il  s'agissait  encore  de  longues  fatigues  et  de  lourdes 
dépenses.  Quant  aux  marchandises,  elles  devaient  renoncer  aux  voies 
terrestres,  et  recourir  aux  voies  maritimes,  au  moyen  desquelles  les 
échanges  entre  New-York,  la  Nouvelle-Orléans,  Rio-Janeiro,  etc. ,  étaient 
plus  prompts,  plus  faciles,  pour  le  Havre,  Londres  et  Saint-Pétersbourg, 
que  pour  Lyon,  Madrid  et  Genève. 

L'Angleterre,  la  première,  comprit  l'importance  des  chemins  de  fer, 
et  son  sol  en  était  couvert,  alors  que  la  France  essayait  timidement  de 
construire  quelques  kilomètres  de  railways.  Mais  nos  voisins  d'outre- 
Manche  ne  pouvaient  se  borner  aux  bénéfices  de  leur  commerce  spé- 
cial; il  fallait  donner  à  leurs  voies  ferrées  une  sorte  de  prolongement 
sur  la  mer ,  sillonner  rapidement  l'Océan  comme  ils  traversaient  leur 
territoire  en  tous  sens,  et  développer  ainsi  leur  commerce  avec  leur  in- 
dustrie. C'est  pourquoi,  grâce  à  cette  justesse  de  coup  d'œil,  à  cette 
rapidité  de  conception  et  à  cette  ténacité  dans  l'exécution  de  ses  pro- 
jets, qui  la  distinguent  à  un  si  haut  degré,  dans  un  espace  de  dix-huit 
années  l'Angleterre  a  su  envelopper  le  monde  dans  l'immense  réseau 
de  ses  lignes  transatlantiques. 

Ce  monopole  de  la  navigation  universelle  est-il  acquis  définitivement 
à  l'Angleterre  ;  et  la  France,  si  admirablement  favorisée  par  sa  position 
géographique,  est-elle  à  jamais  dépossédée  d'avantages  qu'elle  aurait  pu 
s'attribuer  la  première,  avec  un  peu  plus  d'initiative  et  d'activité?  Des 
esprits  timides  et  routiniers,  ceux  qui  ne  voient  dans  la  grande  question 
de  la  prééminence  de  la  France  que  la  satisfaction  d'intérêts  locaux, 
et  qui  font  reposer  le  succès  de  toute  large  entreprise  sur  des  conces- 
sions et  des  subventions,  pourraient  seuls  le  penser.  Quand  on  parle  de 
la  France,  quand  on  la  cherche  sur  la  mappemonde,  «  il  ne  s'agit  plus 
de  deux  petites  îles  perdues  dans  l'Océan,  comme  l'Angleterre,  à  l'extré- 
mité nord-ouest  de  l'Europe  -,  il  s'agit  d'une  vaste  et  belle  partie  du 
continent  placée  au  centre  ou  en  tête  de  toutes  les  nations  privées  de 
ports  de  mer.  La  Prusse,  la  Bavière,  la  Suisse,  l'Allemagne  entière  sem- 
blent dire  :  «  Nous  manquons  de  sucre,  de  café,  de  thé,  de  poivre,  de 
«  sel,  de  riz,  de  cotons,  de  laines,  de  cuirs,  de  cuivre,  de  salpêtre,  de 
«  grains,  etc.;  c'est  à  la  France,  si  heureusement  baignée  par  trois  mers, 
«  de  nous  les  procurer;  c'est  à  la  France  d'aller  chercher  tous  ces  produits 
«  au  delà  des  mers,  et,  grâce  à  ses  chemins  de  fer,  de  livrer  à  nos  ports 
«  tous  ces  objets  si  nécessaires,  qu'il  faut  aujourd'hui  que  nous  allions, 
«  au  delà  d'une  mer  dangereuse,  demander  à  l'Angleterre  qui  nous  les 
«  vend  à  si  haut  prix.  » 

Armée  de  cette  immense  supériorité  de  position,  comment  la  France 
hésiterait-elle  à  entrer  en  lutte  avec  son  éternelle  émule,  sinon  son 
éternelle  ennemie?  Quel  homme  sérieux  soutiendrait  qu'à  ces  avan- 
tages de  rapidité,  de  sécurité,  d'économie  dans  les  dépenses  de  toute 
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nature,  que  leur  offre  le  transit  par  la  France,  les  nations  préféreront 
l'emploi  défectueux  de  leurs  traîneaux  et  de  leurs  coches  ;  l'emploi  des 
bâtiments  qui  les  ont  portés  jusqu'à  présent  en  Angleterre,  en  leur 
faisant  parcourir  un  chemin  triple  de  celui  qui  les  sépare  de  Brest  ? 
Quant  aux  marchandises,  la  seule  obligation  d'être  embarquées  dans  les 
mers  du  Nord,  puis  débarquées  à  Liverpool,  pour  être  réembarquées 
sur  les  steamers  anglais,  les  condamne  à  des  trais  de  consignation  sur 
trois  ou  quatre  points,  avant  leur  départ  définitif  d'Europe  ;  elles  vont 
d'ailleurs  beaucoup  moins  vite  à  Liverpool  qu'elles  n'iraient  à  Brest.  Il 
est  impossible  que  les  marchandises  ne  prennent  pas  nos  chemins  de 
fer,  le  jour  où  nos  gares  maritimes  leur  offriront  un  service  transatlan- 
tique régulier. 

Appuyant  sur  cette  base  l'opération  transatlantique,  M.  de  Keraniou 
procède  au  choix  des  navires  nécessaires  au  service  de  la  triple  ligne 
adoptée  par  le  projet  du  gouvernement,  et  il  établit  par  des  raisons  sans 
réplique,  à  nos  yeux  du  moins,  que  les  navires  devront  être  de  la  plus 
forte  dimension.  C'est  pour  ne  pas  avoir  tenu  compte  de  cette  nécessité, 
que  nous  avons  échoué  en  1845,  et  plus  tard  encore,  quand  nous  avons 
voulu  faire  concurrence  à  l'Angleterre.  «  La  construction  de  nos  stea- 
mers doit  donc  fixer  toute  notre  attention.  En  effet,  si  nous  débutons 
par  noyer  nos  passagers  et  toutes  les  valeurs  qui  nous  sont  confiées  ;  si 
nous  mettons  vingt-quatre  jours  pour  faire  une  traversée  que  nos  rivaux 
font  en  neuf  ou  dix  jours  ;  si  notre  combustible  ou  notre  machine  vient 
à  nous  manquer  à  moitié  de  la  traversée  ;  si  nos  navires  se  comportent 
mal  à  la  mer  ;  si  nous  continuons  à  faire,  sur  nos  bâtiments,  des  expé- 
riences scientifiques  qui  nous  laisseront  en  route,  nous  serons  bientôt  à 
l'index  sur  les  deux  continents^  personne  ne  voudra  nous  confier  son 
existence  ou  sa  fortune.  » 

Mais  si,  au  contraire,  aux  navires  anglais,  dont  les  plus  petits  sont  de 
3000  tonneaux  et  de  800  chevaux  de  force,  et  dont  les  nouveaux  sont 
de  plus  de  5000  tonneaux  et  1200  chevaux,  nous  opposons  des  navires 
d'égales  dimensions,  ou  même  de  dimensions  supérieures;  si  la  ligne  des 
Etats-Unis,  toujours  parcourue  par  des  mauvais  temps,  est  desservie 
par  des  steamers  en  bois,  de  4000  tonneaux  environ,  et  de  la  force  de 
1000  à  1200  chevaux:  si,  pour  la  ligne  des  Antilles  et  pour  celle  du 
Brésil,  les  paquebots,  qui  auront  à  craindre  fort  peu  de  mauvais  temps, 
offrent  des  coques  en  fer  très-longues,  armées  d'une  puissante  hélice  et 
d'une  mâture  appropriée  à  leur  destination,  avec  une  dimension  de  2500 
tonneaux,  nous  ajouterons,  à  la  supériorité  de  notre  position  géographi- 
que, celle  d'une  force  et  d'une  capacité  qui  nous  permettront  d'offrir, 
dès  le  début,  des  avantages  supérieurs  à  ceux  qui  ont  fait  le  succès  des 
steamers  anglais.  Plus  grands  sont  les  navires,  plus  complet  est  le  con- 
fortable offert  aux  voyageurs,  plus  grande  est  la  rapidité  de  la  marche, 
moindres  sont  les  frais  que  les  marchandises  ont  à  supporter. 
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La  nécessité  des  steamers  de  grandes  dimensions  une  fois  reconnue, 
il  faut  trouver  des  ports  assez  profonds  et  assez  larges  pour  les  recevoir. 
Le  choix  des  ports  est  la  base  sur  laquelle  repose  tout  le  système  des  ser- 
vices transatlantiques,  tel  que  voudrait  l'organiser  M.  de  Keraniou.  C'est 
là,  d'après  lui,  l'écueiloù,  depuis  dix-sept  années,  sont  venus  se  briser 
tous  les  efforts  publics  et  particuliers  ;  parce  que  jusqu'à  présent,  d'une 
part,  le  gouvernement  et  les  commissions  se  sont  crus  obligés  à  une 
sorte  de  justice  distributive,  de  partage,  entre  trois  ou  quatre  ports  qu'il 
a  été  constamment  impossible  de  mettre  d'accord  ;  d'autre  part,  chacun 
s'est  laissé  dominer  par  un  intérêt  privé  mal  entendu,  par  un  esprit  de 
clocher  également  nuisible  à  la  chose  publique  et  aux  entreprises  parti- 
culières. Qu'arriva-t-il,  quand  l'Angleterre  voulut  créer  ses  lignes  trans- 
atlantiques? Londres,  qui  était  alors  le  premier  port  du  monde,  s'elTaça 
devant  Southampton,  hameau  de  1000  à  I'200  âmes;  devant  Liver- 
pool,  dont  la  position  économisait  beaucoup  de  chemin  et  de  combus- 
tible. Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  été  ainsi,  en  France?  parce  que  la  ques- 
tion n'y  a  pas  été  comprise,  comme  en  Angleterre;  parce  que  nous  ne 
sommes  pas  doués  de  cet  admirable  esprit  de  patriotisme,  de  nationa- 
lité, à  l'aide  duquel  elle  accompHt  tant  de  prodiges.  Pour  résoudre  la 
question,  il  suffisait  de  la  déclarer  nationale,  de  se  demander  s'il  faut 
que  les  services  soient  divisés  ou  concentrés.  Or,  la  question  était  ré- 
solue par  l'exemple  que  nous  a  donné  l'Angleterre,  en  concentrant  à 
Southampton,  quoique  ce  port  ne  fasse  aucun  commerce  par  lui-même, 
la  ligne  des  Antilles,  celle  du  Brésil  et  celle  de  l'Inde.  En  imitant  l'An- 
gleterre, en  adoptant  la  concentration,  —  u  il  s'agissait  de  choisir  non 
pas  le  port  qui  offrirait  le  plus  d'avantages  pour  lui-même,  mais  bien 
pour  tous  ceux  qui  seraient  exclus  ;  non  pas  celui  qui  favoriserait  le 
mieux  des  courants  commerciaux  existants,  devenus  insuffisants,  mais 
qui  créerait  le  courant  commercial  général,  beaucoup  plus  important, 
qu'on  voulait  procurer  à  la  France  ;  non  pas  celui  qui  ferait  la  fortune 
de  quelques  négociants  avides,  ancrés  sur  tel  ou  tel  point  de  nos  côtes, 
jusqu'ici  plus  ou  moins  favorisé,  mais  celui  qui  ferait  la  fortune  de  la 
France,  et,  en  même  temps,  d'une  puissante  Compagnie.» 

On  se  fait,  en  général,  une  fausse  idée  des  avantages  que  doit  pré- 
senter un  port.  On  s'imagine  qu'ils  consistent  dans  un  amoncellement 
symétrique  de  pierres  de  taille  magnifiquement  travaillées  ;  dans  d'im- 
menses ateliers,  de  vastes  chantiers  de  construction,  des  magasins  sans 
nombre.  Si  ceux  qui  pensent  ainsi  avaient  visité,  comme  M.  de  Keraniou, 
les  deux  premières  nations  commerçantes  du  monde  ;  s'ils  étaient  allés 
aux  Antilles,  au  Brésil,  au  Chili,  au  Pérou,  etc.,  ils  se  seraient  convain- 
cus que  la  nécessité  d'une  digue,  de  quais,  de  bassins,  accuse  autant  de 
vices  ou  défauts  \  que  cette  accumulation  de  travaux,  œuvre  des  hom- 
mes, ne  constitue  que  des  ports  artificiels,  bien  loin  des  ports  naturels, 
creusés  par  la  main  de  Dieu  ;  ils  auraient  appris  que  les  conditions  né- 
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cessaires  d'un  bon  port  sont  :  qu'il  ait  beaucoup  d'eau,  en  tout  temps  ; 
que  sa  rade  soit  vaste,  bien  abritée  et  d'un  facile  accès,  à  toutes  les 
époques  et  à  toute  heure  ;  que,  de  jour  ou  de  nuit,  par  un  bon  ou  mau- 
vais temps,  avec  ou  sans  pilote,  un  capitaine  étranger  puisse  y  entrer 
sans  danger.  II  faut,  de  plus,  au  point  de  vue  du  service  transatlantique 
qu'il  s'agit  d'établir,  qu'il  soit  aussi  voisin  que  possible  des  mines  de 
houille  qui  fournissent  le  combustible  au  meilleur  marché  ;  qu'il  éco- 
nomise le  trajet  à  parcourir-,  qu'il  soit  central  en  Europe  ;  qu'il  épargne, 
autant  que  faire  se  pourra,  aux  correspondances,  aux  passagers,  aux 
marchandises,  les  risques  et  les  lenteurs  de  la  mer  ;  enfin^  que  les  mar- 
chandises y  trouvent  plusieurs  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des  moyens 
de  cabotage  faciles,  afin  de  ne  pas  rester  bloquées  dans  une  impasse. 

Quels  sont  les  ports,  en  France  qui  possèdent  ces  conditions  diverses, 
si  difficiles  à  réunir?  Ce  ne  sont  pas  ceux  du  golfe  de  Cascogne.  Au 
point  de  vue  maritime,  la  Gironde  présente  des  difficultés  d'altérage  qui 
s'opposeraient  souvent,  surtout  en  hiver,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  à  jour 
fixe  de  nos  steamers.  S'il  y  a  toujours  de  l'eau  dans  les  passes,  elles  sont 
si  dangereuses,  que  l'entrée  de  nuit  en  est  interdite  aux  pilotes  par  or- 
donnance du  port.  Les  navires  ne  pourraient  d'ailleurs  s'avancer  que 
jusqu'à  Richard,  situé  à  seize  lieues  de  Bordeaux.  Quelles  dépenses  dès 
lors  et  quelles  difficultés  pour  le  transport  et  le  transbordement  des  mar- 
chandises !  quels  embarras  pour  les  voyageurs  !  quels  retards  pour  la  cor- 
respondance! Il  faut  donc  rejeter  Bordeaux  ou  Richard,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  que  compromettre  une  opération  à  laquelle  la  gloire  et  la  for- 
tune du  commerce  français  sont  attachées. 

Parle  même  motif,  on  repoussera  Nantes  ou  Saint-Nazaire.  Trois  causes 
doivent  arrêter  le  développement  de  Saint-Nazaire  :  1"  sa  barre  l'empê- 
chera de  recevoir  de  grands  navires,  et  de  devenir,  par  suite,  un  port  de 
premier  ordre  ;  2"  il  n'est  pas  situé  dans  un  pays  de  production  ;  3"  con- 
damné à  n'avoir  qu'un  chemin  de  fer,  les  marchandises  étrangères  n'af- 
flueront pas  chez  lui  en  aussi  grande  quantité  qu'à  Bordeaux. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  la  Manche  qu'il  faut  chercher  le  «  port  de 
l'avenir.  »  La  Manche  est,  sans  contredit,  la  plus  dangereuse  des  mers. 
Longue  et  étroite,  elle  est  sillonnée  par  de  rapides  courants  que  les  pilo- 
tes seuls  peuvent  connaître  ;  les  brouillards  y  sont  épais  ,  les  côtes  héris- 
sées de  dangers.  Comment  se  guider  au  milieu  de  milliers  de  navires 
dont  il  faut  éviter  l'abordage,  par  des  vents  d'ouest  et  d'est,  presque 
toujours  violents  ?  Un  capitaine  ne  vit  pas  dans  la  Manche  ;  il  regrette  les 
caps  de  Horn  et  de  Bonne-Espérance!  Le  Havre,  quelles  que  soient  ses 
prétentions,  ne  saurait  donc  être  choisi,  parce  que  ses  attérages  sont 
très-difliciles  ;  parce  qu'il  n'a  ni  rade,  ni  avant-port;  parce  qu'il  n'a  pas 
de  port,  à  proprement  parler  5  parce  qu'il  n'a  pas  d'eau.  Il  n'a  pas  d'eau, 
un  seul  exemple  suffit  à  le  prouver  :  le  5  août  dernier,  l'empereur,  em- 
barqué à  six  heures  du  soir,  sur  son  yacht  la  Reine- Hortense,  a  été  forcé 
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d'attendre  jusqu'à  neuf  heures  pour  partir;  et,  le  9  août,  quand  il  revenait 
d'Angleterre,  Napoléon  III  fut  encore  obligé  d'attendre,  sur  la  Manche, 
que  la  marée  lui  permît  d'entrer  dans  les  bassins.  De  plus,  au  point  de 
vue  commercial,  le  Havre  est,  de  tous  les  ports  français,  le  plus  éloigné 
des  mines  de  charbon;  il  allonge  du  douzième  au  treizième,  en  moyenne, 
toutes  les  traversées  des  steamers  ;  il  n'est  pas  central  parmi  nos  ports  ; 
il  n'a  qu'une  seule  voie  ferrée  qui  oblige  toutes  les  marchandises  à  pas- 
ser par  Paris  -,  il  retarderait  le  transport  des  dépêches  de  trente  heures, 
en  moyenne  ;  la  France  recevrait  encore  sa  correspondance  plus  lard  que 
l'Angleterre. 

Cherbourg  est  un  magnifique  port  mili(aire  ;  et  si  le  gouvernement 
voulait  et  pouvait  en  faire  l'abandon,  nos  transatlantiques  y  seraient  bien 
placés,  au  point  de  vue  maintime;  au  point  de  vue  commercial,  toutes  les 
raisons  qui  font  rejeter  le  Havre  existent  contre  lui. 

Quel  est  donc  le  port  que  M.  de  Keraniou  croit  devoir  choisir  entre 
tous?  «  Ce  port  sans  égal  dans  le  monde,  s'écrie- t-il  avec  le  double  enthou- 
siasme du  patriotisme  et  de  la  foi  en  son  projet,  nous  le  possédons,  c'est 
Brest!  !  !»  et  il  décrit  avec  complaisance,  avec  amour,  pourrait-on  dire,  tous 
les  avantages  que  ce  port  offre  à  l'entreprise  des  voyages  transatlantiques, 
et  tous  les  bienfaits  qui  résulteront  de  son  choix  pour  le  pays  ;  avantages 
et  bienfaits  dont  la  seule  énumération  doublerait  la  longueur  de  ce  ré- 
sumé, déjà  bien  étendu,  quoiqu'il  ne  donne  qu'un  aperçu  du  gigantesque 
projet  de  l'auteur.  Je  ne  puis  m'empêcher,  cependant,  de  reproduire  les 
lignes  suivantes,  qui  sont  comme  le  couronnement  de  ce  grandiose 
édifice  : 

«  Mais  ce  n'est  pas  encore  tout  :  survienne  la  guerre  en  Europe! 
Brest,  premier  port  de  guerre  de  France,  devenu  premier  port  de  com- 
merce, offrira  à  l'Etat:  J  »  2000  navires  de  commerce,  qui  pourront  être 
chargés  de  vivres,  munitions,  matériel  de  guerre,  etc.,  en  peu  de  temps  ; 
2^  4000  steamers  de  3000  ou  4000  tonneaux,  susceptibles  de  prendre 
chacun  4000  hommes,  s'il  s'agit  d'une  courte  traversée...;  ils  auront 
une  machine  de  1,000  à  4,200  chevaux,  et  pourront  facilement  prendre 
à  la  remorque  chacun  deux  navires  marchands,  chargés  de  munitions,  etc. 

«  Du  premier  coup  d'œil  nous  voyons  400  ou  500,000  hommes  en 
marche,  avec  tout  le  matériel  de  guerre  qui  est  nécessaire  à  semblable 
armée  pour  opérer  un  débarquement. 

«  Mais,  au  second  plan,  nous  voyons  autour  de  cette  flotte  voltiger 
vingt  vaisseaux  de  guerre,  autant  de  frégates  à  vapeur,  corvettes,  etc., 
protégeant  la  plus  formidable  armée  navale  qu'ait  jamais  portée  l'Océan. 

«  Avec  cela  on  peut  conquérir  l'univers  entier!!!  » 

Je  dois  m'arrêter  ici,  bien  que  je  ne  sois  guère  arrivé  qu'à  la  moitié  du 
livre  de  M.  de  Keraniou.  L'analyse  du  reste  de  son  projet  serait  impossible  ; 
car  il  s'agit  maintenant  de  chiffres,  de  calculs  et  de  développements  qu'il 
est  indispensable  de  connaître  dans  tous  leurs  détails.  J'ajouterai  seule- 
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ment  qu'après  avoir  concentré  à  Marseille  la  ligne  des  Antilles,  comme  il 
a  concentré  à  Brest  celle  du  Brésil  et  celle  des  Etats-Unis,  il  fait  rencon- 
trer les  deux  premières  à  Madère,  pour  y  opérer  des  transbordements  de 
voyageurs,  de  correspondances  et  de  marchandises,  qui  procurent  aux 
diverses  parties  de  l'Europe,  du  nord  et  du  sud,  tous  les  avantages  d'une 
concentration  générale  des  services  dans  chaque  port.  Ce  projet  écono- 
miserait à  la  Compagnie  concessionnaire  un  matériel  important,  des  par- 
cours longs  et  dangereux,  beaucoup  de  combustible  et  une  infinité  de  dé- 
penses inutiles-,  avantages  qui  équivaudraient  à  la  subvention  la  plus 
considérable  ;  il  offrirait,  en  même  temps,  au  transit  européen,  aux  passa- 
gers et  à  la  correspondance  une  célérité  inconnue  jusqu'à  ce  jour,  une 
diminution  de  frais  notable  et  des  départs  fréquents,  à  la  convenance  de 
tous.  Outre  ces  trois  lignes  principales,  M.  de  Keraniou  propose  une  ligne 
auxiliaire  complète,  qui  partirait  de  Bordeaux  même  pour  Madère,  comme 
les  lignes  de  Brest  et  de  Marseille  ;  qui  ferait  le  service  de  la  côte  nord  de 
l'Espagne  et  de  la  côte  du  Portugal;  qui  échangerait  ses  marchandises,  au 
point  de  bifurcation,  avec  les  paquebots  des  deux  autres  lignes,  et  qui 
poursuivrait  ensuite  sur  la  côte  d'Afrique,  Ainsi  Bordeaux  sera  partagé 
tout  aussi  bien  que  les  deux  autres  ports  ;  il  pourrait  charger  pour  tous  les 
points  du  monde,  sans  avoir  recours  directement  aux  navires  de  gran- 
des dimensions,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'enfouir  dans  l'établissement 
de  son  port  de  grands  capitaux  en  travaux  inutiles.  Enfin,  cette  organisa- 
tion aurait  encore,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  l'avantage  de  se  prêter  à  un 
nouveau  développement  de  notre  réseau  maritime,  par  exemple,  vers 
l'Inde  et  l'Australie.  «  Ce  développement  transatlantique  obtenu,  dit-il, 
notre  commerce  général  sera  doublé,  les  revenus  des  douanes  considéra- 
blement augmentés  ;  notre  industrie  et  nos  bras  ne  pourront  suffire  aux 
commandes  qui  [leur  seront  faites  ;  les  causes  principales  de  la  dépopu- 
lation disparaîtront  ;  la  France,  riche  d'habitants,  riche  de  toute  espèce 
de  ressources,  n'aura  plus  un  centimètre  de  terrain  en  friche,  d 

Quant  aux  chiffres  des  dépenses,  des  recettes  et  des  bénéfices  de  l'en- 
treprise, M.  de  Keraniou  les  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  tout  notre  matériel  de  la  ligne  du  Brésil,  de  la  ligne  àe?,  Antilles 
et  celui  de  la  ligne  de  la  côte  ^Afrique,  réunis,  il  faudra  90,000,000  f. 

«  Nous  dépenserons  annuellement 43,113,700 

«  Nous  recevrons  annuellement 61,680,000 

«  Nos  bénéfices  annuels  seront  de 18,564,291 

«  C'est-à-dire  20  et  demi  pour  100  de  notre  capital  ;  plus  les  5  pour 
100  compris  dans  les  dépenses  :  23  et  demi  pour  100  du  capital,  et  cela 
sans  subvention.  Que  serait-ce  si  l'on  ajoutait  une  subvention  à  ces  bé- 
néfices ?  » 

Après  avoir  lu  le  livre  de  M.  de  Keraniou,  on  peut  se  poser  les  deux 
questions  suivantes  :  Le  projet  qu'il  développe  n'est-il  pas,  en  grande 
partie,  le  résultat  d'une  généreuse  illusion?  —  et  si  sa  réalisation  était 
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encore  possible,  faudrait-il,  dans  l'intérêt  de  la  France,  désirer  de  le  voir 
accomplir? 

Sur  le  premier  point,  il  serait  téméraire  de  se  prononcer,  alors  surtout 
que  l'on  ne  possède  pas  les  connaissances  spéciales,  nécessaires  pour 
l'examen  d'un  pareil  projet. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  est  trop  complexe  au  point  de  vue  éco- 
nomique, pour  qu'il  soit  permis  d'y  répondre  sans  crainte  de  se  tromper. 
Le  développement  de  l'industrie  commerciale  est-il  une  bonne  chose  en 
principe;  toutes  les  nations  doivent-elles  le  rechercher,  sans  acception  de 
temps  ou  de  circonstances  ;  constitue-t-il  la  meilleure  application,  ou  du 
moins  une  application  exempte  de  dangers,  de  l'activité  humaine?  L'his- 
toire des  peuples  qui  se  sont  exclusivement  enrichis  par  ie  trafic  ;  la  si- 
tuation faite  à  l'Angleterre  elle-même  par  l'irrésistible  nécessité  qui  la 
pousse,  sans  fin  ni  trêve,  à  être  la  pourvoyeuse  de  lunivers  entier,  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  pencher  la  balance  en  faveur  du  développe- 
ment excessif  du  commerce,  chez  une  nation  qui  n'est  pas  décidée  à  faire 
bon  marché  des  droits  des  autres  peuples,  et  qui  ne  croit  pas  devoir  con- 
fier le  soin  de  sa  fortune  et  de  sa  liberté  à  une  aristocratie  plus  ou  moins 
habilement  organisée.  En  ce  qui  touche  particulièrement  la  France,  il 
est  permis  de  douter  qu'elle  ait  intérêt  à  s'avancer  trop  avant  dans  la  voie 
où  l'on  veut  la  pousser  ;  à  engager,  avec  sa  rivale,  une  course  au  clo- 
cher, manufacturière  et  commerciale,  que  celle-ci  n'est  pas  libre  d'in- 
terrompre;, et  où  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  ne  trouve,  bien  plus  pro- 
chainement qu'on  ne  le  pense,  le  sort  des  peuples  dont  elle  suit  les 
traditions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  livre  de  M.  de  Keraniou  est  une  excellente  étude 
qui  doit,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  porter  ses  fruits.  La  question  des  pa- 
quebots transatlantiques  est  placée,  pour  la  première  fois,  à  une  hauteur 
d'où  il  est  désirable  de  ne  pas  la  voir  descendre  trop  complètement, 
alors  même  qu'on  ne  croirait  devoir  ni  espérer  ni  souhaiter,  pour  le 
commerce  et  les  ports  français ,  tout  l'avenir  que  rêve  M.  Leroy  de 
Keraniou. 

A.  LEYMARIE. 
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ÉTUDES  DIPLOMATIQUES  ET  ÉCONOMIQUES 

SUR  LA  VALACHIE, 
PAR  M.  THIBAULT-LEFEBVRE  '. 


Parmi  les  peuples  qui,  vers  la  fin  du  premier  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, ne  craignaient  pas  de  s'attaquer  à  l'empire  romain,  le  peuple 
Dace,  établi  dans  la  vallée  du  bas  Danube,  se  montra  l'un  des  plus  ré- 
solus ;  Home  lui  paya  un  tribut  pour  avoir  la  paix;  mais  Trajan,  honteux 
d'incliner  ainsi  la  majesté  des  maîtres  du  monde  devant  une  petite  nation 
barbare,  déclara  la  guerre  aux  Daces.  incorpora  leur  territoire  à  l'em- 
pire, le  découpa  en  provinces  et  y  fonda  de  nombreuses  colonies, 
composées  de  laboureurs  italiens  et  gaulois.  L'établissement  des  Goths 
dans  la  Dacie,  consenti  par  Aurélien,  n'arrêta  pas  le  développement  ro- 
main, qui  domina  les  grandes  invasions  des  Huns  et  des  Avares,  elles- 
mêmes;  les  hordes  asiatiques  s'incorporèrent  toutes  aux  hommes  de 
race  italique  ;  si  bien  que  les  Roumains  actuels,  qui  ne  sont  autres  que 
les  Daces,  ont  conservé  assez  des  mœurs,  du  langage,  des  habitudes,  du 
caractère  des  anciens  colons  italiens  et  gaulois,  puisque,  malgré  le  mé- 
lange à  haute  dose  des  mœurs,  du  langage,  des  habitudes,  du  carac- 
tère des  barbares,  on  constate  aisément,  en  Valachie  et  en  iMoldavie,  la 
présence  prédominante  de  l'élément  latin, 

M.  Thibault-Lefebvre,  poursuivant  l'histoire  rapide  de  ces  princi- 
pautés danubiennes,  qui  attirent  aujourd'hui  les  sympathies  françaises, 
presque  aussi  vivement  que  la  nation  grecque  à  une  autre  époque,  nous 
montre,  au  treizième  siècle,  le  peuple  roumain  régi  par  ses  propres  lois; 
gouverné  par  des  princes  qu'il  élisait  lui-même  sans  l'assentiment  de 
personne  ^  investi  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  et  s'administrant  à 
sa  volonté,  d'après  des  lois  qu'il  décrétait.  Mais  cette  autonomie  devait 
être  entamée,  dès  la  fin  du  siècle  suivant  :  après  avoir  résisté  plusieurs 
fois  aux  Turcs,  les  Roumains  crurent  d'une  sage  politique  de  se  mettre 
sous  le  protectorat  d'un  peuple  qui  finirait  par  les  conquérir  :  à  la  suite 
d'une  capitulation  consentie  à  Nicopolis,  en  1393,  et  complétée,  en  1-460, 
par  un  autre  traité  conclu  avec  Mahomet  II,  les  Moldo-Valaques,  pour 
prix  de  la  garantie  de  leur  indépendance,  se  soumirent  à  un  devoir, 
mais  à  un  seul,  celui  de  payer  un  tribut.  Ces  conventions,  qui  consti- 
tuent encore  aujourd'hui,  ou  du  moins  qui  devraient  constituer  le  droit 
public  des  Roumains,  interdisent  au  sultan  de  s'immiscer  dans  l'admi- 

•  Paris,  Guillaumin  et  C«  ;  1  volume  in-8. 
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nislration  intérieure  ;  de  délivrer  un  firman  à  la  requête  d'un  sujet  va- 
laque,  pour  ses  affaires  en  Valachie  ;  et  de  s'arroger  le  droit  d'appeler  à 
Constantinople,  ou  dans  aucune  partie  des  possessions  turques,  un  sujet 
valaque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les  mômes  traités  stipulent 
que  les  Turcs  (}ui  viendront  en  Roumanie  pour  commercer  ne  pourron), 
y  séjourner  qu'un  temps  limité  ;  qu'aucune  mosquée  ne  pourra  exister 
sur  le  territoire  valaque,  qui  jouira,  en  outre,  du  privilège  d'assurer  un 
asile  aux  chétiens  qui,  après  avoir  embrassé  l'islamisme,  seraient  reve- 
nus à  leur  première  religion.  Enfin,  il  est  accordé  aux  Valaques,  dans 
les  possesions  du  sultan,  des  faveurs  refusées  à  ses  sujets,  et  que  n'ont 
obtenues  les  nations  chrétiennes  de  l'Europe  qu'après  de  longs  efforts, 
par  exemple,  l'exemption  de  l'impôt  du  karatch. 

Telle  est  la  situation  à  laquelle  ont  droit  les  Principautés  ;  mais  tout 
autres  sont  les  conditions  qui  leur  ontfété  subrepticement  imposées. 

Les  traités  de  1393  et  de  4400  ne  tardèrent  pas  à  être  violés  par  les 
Turcs,  qui,  s'attribuant  le  droit  de  nommer  directement  les  princes 
placés  à  la  tête  des  gouvernements  valaque  et  moldave,  choisirent  des 
Grecs  enrichis,  connus  sous  la  dénomination  de  phanariotes,  et  qui  ré- 
duisirent le  pays  au  plus  honteux  asservissement.  Les  Roumains  ayant 
eu  recours  à  l'intervention  de  la  Russie,  les  traités  de  Kaïnardj,  d'Aker- 
man  et  d'Andrinople,  tout  en  paraissant  rétablir  les  anciennes  immu- 
nités des  Principautés,  ne  firent  que  substituer  le  protectorat  du  czar  à 
celui  du  sultan  :  de  sorte  qu'avant  les  événements  de  1853  ses  consuls 
s'étaient  arrogé  l'omnipotence  ;  chaque  jour,  le  chef  de  la  police  leur 
adressait  un  rapport  sur  les  événements  arrivés  à  sa  connaissance  ;  et 
nul  plan  de  conduite,  nulle  résolution  n'étaient  arrêtés  sans  leur  assen- 
timent. Avant  le  traité  de  Paris,  les  Principautés  avaient  donc  toutes  les 
apparences  et  toutes  les  charges  de  la  souveraineté,  sans  en  avoir,  en 
réalité,  les  avantages  ;  la  Turquie  était  annihilée;  la  Russie  exerçait  une 
omnipotence  presque  absolue  ;  l'Autriche  était  investie  du  protectorat 
religieux ,   tandis  que  les  autres  puissances  occupaient  une  position 
abaissée  ou  gênante.  Telle  était  la  situation  diplomatique,  qu'il  était  né- 
cessaire de  faire  connaître,  pour  pouvoir  apprécier  la  situation  écono- 
mique dont  nous  avons  plus  particulièrement  à  nous  occuper. 

Nous  allons  suivre  M.  Thibault-Lefebvre  dans  l'étude  qu'il  en  fait  au 
double  point  de  vue  financier  et  commercial. 

Les  princes  placés,  sous  le  nom  d'hospodars,  à  la  tête  du  gouverne- 
ment de  chacune  des  deux  Principautés  ont  toujours  exercé,  sur 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  une  action  beaucoup  plus 
favorable  à  leurs  intérêts  qu'à  ceux  du  pays.  Les  princes  phanariotes, 
délégués  de  la  Turquie,  suivaient,  dans  cette  partie  de  leur  mission,  les 
traditions  cruellement  despotiques  de  leurs  maîtres.  Les  hospodars  élus 
parmi  les  nobles  roumains  songèrent  un  peu  moins  à  leur  fortune  et  un 
peu  plus  au  bien-être  de  leurs  sujets.  Cependant,  tout  reprochable  que 
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fût  le  système  financier,  vicié  par  un  sened  de  1783,  qu'un  firman 
de  1802  avait  consacré,  il  offrait  encore  certaines  garanties  dont  les 
hospodars  nationaux  n'ont  pas  toujours  tenu  compte  ;  c'est  ainsi  que  l'un 
des  derniers  et  des  plus  populaires  ne  s'est  pas  fait  faute  d'augmenter  et 
même  de  doubler  certains  impôts,  de  son  autorité  privée  ;  alors  qu'aux 
termes  des  règlements  nouveaux,  les  hospodars  doivent  proposer  aux 
divans  un  budget  qu'ils  adoptent  ou  qu'ils  rejettent,  dont  ils  répartissent 
les  charges  et  dont  ils  contrôlent  les  comptes. 

Un  des  vices  principaux  du  firman  de  1783,  c'est  d'avoir  établi  l'im- 
mobilité des  impôts  :  leur  nombre,  leur  assiette,  leur  nature  et  leur 
répartition  ont  été  réglés,  une  fois  pour  toutes,  et  il  ne  saurait  y  être 
apporté  aucune  modification.  Or,  voici  quelles  sont  les  sources  qui  ali- 
mentent les  recettes  du  budget. 

Les  impôts  directs,  qui  produisent  près  de  4  millions  de  francs,  sont 
de  deux  sortes  :  la  capitation  et  les  patentes. 

Le  premier,  au  lieu  de  reposer  sur  chaque  tête,  est  dû  par  chaque 
famille,  et  tout  célibataire  en  est  exonéré.  Les  familles  appartenant  au 
clergé  et  à  la  noblesse  en  sont  égalemement  affranchies,  par  privilège, 
comme  de  tout  autre  impôt  ;  les  miliciens,  les  domestiques,  les  étran- 
gers, ainsi  que  d'autres  catégories,  sont  aussi  dispensés  de  la  capita- 
tion, et  enlèvent  au  Trésor  650,000  fr.  par  an,  chiffre  qui  représente  le 
septième  du  produit  de  cet  impôt.  Le  taux  de  la  capitation  varie,  d'ail- 
leurs, de  11  fr.  10  c.  à  18  fr.  50  c,  selon  que  certains  contribuables 
se  trouvent  déchargés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  oc- 
cupations, de  quelques  autres  contributions. 

Bien  que  M.  Thibault-Lefebvre  reconnaisse  que  cette  taxe  ait  tous  les 
inconvénients  des  impôts  sur  les  salaires ,  elle  ne  les  produit  qu'à  un 
faible  degré,  dit-il,  tant  son  chiffre  est  modéré  ;  elle  n'est  même  pas  dé- 
testée dans  les  Principautés,  parce  qu'elle  n'est  assise  ni  sur  le  capital 
présumé,  ni  sur  le  revenu,  ni  d'après  le  rang,  ni  suivant  un  tarif.  Si  on 
peut  lui  reprocher  son  inégalité,  puisque  le  riche  fermier  et  le  pauvre 
paysan  payent  la  même  somme ,  connue  elle  est  répartie  sur  la  famille 
tout  entière ,  au  lieu  de  frapper  chaque  individu,  elle  est  acquittée  ai- 
sément, sans  que  son  inégalité  fasse  trop  souffrir.  Elle  ne  nuit  donc  ni 
au  bien-être,  ni  à  la  sécurité  des  classes  inférieures.  Enfin,  d'une  percep- 
tion facile  et  d'un  revenu  assuré,  le  fisc  la  réclame  sans  danger  et  les 
contribuables  l'acquittent  sans  embarras.  M.  Thibault-Lefebvre  estime 
donc  que,  dans  la  réforme  du  système  financier,  elle  ne  devrait  point 
être  supprimée  ;  car  elle  lui  paraît  convenir  admirablement  aux  popula- 
tions roumaines.  Il  voudrait  seulement  que  la  capitation  fût  étendue  aux 
domestiques  des  particuliers,  entre  autres  privilégiés  ;  en  affranchir  les 
personnes  de  cette  condition,  c'est  accorder  à  leurs  maîtres  un  avantage 
d'autant  plus  inexplicable,  que  la  plupart  sont  déjà  délivrés  de  tout  im- 
pôt, comme  appartenant  à  la  noblesse  ou  au  clergé. 
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Les  patentes  sont  fixées  d'après  l'importance  de  l'industrie  à  laquelle 
se  livre  le  contribuable,  selon  qu'il  appartient  à  la  catégorie  des  com- 
merçants, ou  à  celle  des  industriels  proprement  dite;  la  première  se 
subdivisant  en  trois  classes,  et  la  seconde  seulement  en  deux.  Dans  toutes 
les  classes  le  chiffre  de  l'impôt  est  modéré  :  les  plus  forts  commerçants, 
ceux  qui  négocient  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  doivent  88  fr.  80  c.  de 
notre  monnaie  ;  et  les  industriels  de  première  classe  33  fr.  30  c.  seule- 
ment. En  1853,  les  patentables,  au  nombre  de  18,G00,  payaient,  en  to- 
talité, 374,000  fr.  environ.  M.  Thibault-Lefebvre  ne  trouve  rien  à  repren- 
dre h  cet  impôt. 

La  perception  des  impôts  directs  ne  lui  paraît  aussi  mériter  que  des 
louanges  ;  car  le  système  au  moyen  duquel  elle  se  réalise,  «  aussi  simple 
que  protecteur  en  théorie,  évite  une  perception  coûteuse  et  des  écritures 
compliquées  ;  prévient  le  contact  du  contribuable  avec  le  receveur  com- 
missionné,  et  empêche  le  retour  des  abus  que  le  rapprochement  enfan- 
tait. »  D'après  ce  système,  la  perception  est  confiée  aux  contribuables 
eux-mêmes.  Les  patentés  choisissent  parmi  eux  des  délégués,  chargés 
de  recueillir  les  contributions  de  la  ville  ou  du  village.  Tous  les  délégués 
versent  les  impôts  reçus  dans  les  caisses  des  receveurs ,  nommés  par 
le  prince,  et  qui  doivent  en  verser,  à  leur  tour,  le  montant  à  la  vestiairie, 
nom  donné  au  ministère  des  finances. —  Pour  partager  l'opinion  de  l'au- 
teur des  Etudes  sur  la  Valachie,  nous  aurions  désiré  savoir  si  le  mode  de 
perception  qu'il  approuve,  et  qui  ressemi)le  si  fort  à  celui  usité  on  France 
avant  1789,  ne  pousse  pas  l'analogie  jusqu'à  rendre  les  contribuables  de 
la  même  circonscription  solidaires  les  uns  des  autres,  et  les  collecteurs 
responsables  des  non-valeurs?  C'est  Là  un  point  important  sur  lequel  nous 
regrettons  de  n'avoir  point  trouvé  d'explications  dans  son  intéressant 
travail. 

La  perception  des  impôts  indirects  ne  jouit  pas,  auprès  de  M.  Thibault- 
Lefebvre,  de  la  même  faveur  que  celle  des  impôts  directs.  On  le  com- 
prendra aisément,  après  avoir  lu  la  description  qu'il  en  fait  :  «  Le  recou- 
vrement de  chaque  branche  de  ces  impôts,  dit-il,  est  mis  aimneilement 
en  adjudication,  et  il  est  confié  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Il  n'est  sorte  de  brigues  que  les  concurrents  n'imaginent  pour  s'exclure 
réciproquement,  lors  de  l'adjudication,  ou  pour  laisser  le  champ  libre 
à  l'un  d'entre  eux,  et  n'offrir  à  l'Etat  que  le  moins  possible.  L'adjudi- 
cation à  peine  prononcée,  commencent  et  se  développent  tous  les  maux 
du  système  des  fermes,  si  souvent  signalés  en  France,  avant  1789.  Ici, 
ces  maux  sont  centuplés  par  l'esprit  inventif,  la  rapacité  artificieuse,  les 
exigences  tracassières  et  outrecuidantes  des  traitants  grecs,  adjudica- 
taires ordinaires  de  ces  fermes.  »  Mais  les  exactions  sans  frein  ni  pudeur 
de  ces  vampires  ;  l'étalage  d'un  luxe  subit  et  de  fortunes  démorali- 
santes ne  sont  pas,  dans  la  pensée  de  M.  Thibault-Lefebvre,  les  plus  grands 
maux  qu'engendre  le  système  des  fermes.  «  Le  plus  funeste  de  ces  ré- 
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sultats,  à  son  avis,  est  que  les  hommes  engraissés  par  les  vices  de  ce 
syslème  soient  considérés  ;  et  que  de  leur  arrivée  à  la  fortune  date  leur 
élévation  aux  honneurs  et  aux  emplois.  Tant  que  les  fonctions  publiques 
ne  seront  pas  déclarées  inaccessibles  à  de  tels  hommes  et  incompatibles 
avec  de  telles  pratiques,  il  n'y  aura  pas  d'esprit  public;  jusque-là,  le 
peuple  méprisera  les  moyens  légitimes  mais  lents  de  s'enrichir  ;  dédai- 
gnera les  états  honnêtes  mais  paisibles;  enfin,  ridiculisera  la  loyauté 
modeste,  pour  encenser  la  rouerie  enrichie.  »  Pourquoi  faut-il  que  ces 
nobles  regrets  atteignent  une  civilisation  bien  plus  avancée  que  celle  des 
Moldo-Valaques ,  et  qu'ils  retombent  de  tout  leurs  poids  sur  des  mœurs 
qui  n'ont  point  été  corrompues  par  le  passage  au  pouvoir  de  princes 
phanariotes?  Ce  n'est  pas  en  Roumanie  seulement,  et  grâce  aux  ma- 
nœuvres fomilières  aux  traitants,  que  «  la  rouerie  enrichie  »  trouve  la 
considération,  la  flatterie  avec  les  honneurs,  et  fait  pénétrer,  par  l'exem- 
ple, ses  vices  parmi  les  populations!  D'où  vient  le  mal?  Peut-être  en 
en  cherchant  plus  profondément  la  source,  l'auteur  des  Etudes  sur  la 
Valackie  l'eût-il  trouvée  dans  l'organisation  économique,  plutôt  que  dans 
l'absence  du  sentiment  moral,  qui  n'est  lui-même  que  l'effet  dont  la 
cause  remonte  à  la  violation  des  lois  qui  président  au  jeu  régulier  du 
mécanisme  social. 

Je  regrette  d'avoir  à  me  séparer  ici,  pour  un  instant,  de  M.  Thibault- 
Lefebvre,  en  ce  qui  touche  les  réformes  économiques  qu'il  propose. 
Puisqu'il  reconnaît  «  la  nécessité  de  modifier  le  tarif  des  douanes  et 
d'en  abaisser  le  taux,  »  je  m'étonne  qu'il  conseille,  pour  combler  les 
vides  du  trésor,  d'établir  «  une  surcharge  sur  l'importation  des  objets 
manufacturés,  et,  en  particulier,  sur  les  objets  manufacturés  venus  d'An- 
gleterre, ou  sur  ceux  de  carrosserie,  d'ébénisterie,  de  modes,  expédiés 
de  Vienne,  et  quelquefois  de  Paris.  »  Comment  peut-il  croire  ((également 
profitables  :  1°  une  légère  taxe  sur  les  transactions  écrites  et  sur  les  effets 
de  commerce,  à  l'aide  d'un  timbre  sur  le  papier  ;  2»  un  droit  sagement 
gradué  sur  les  successions,  et  surtout  sur  les  successions  immobilières?  » 
Comme  il  l'établit  très-bien,  les  Moldo-Valaques  sont,  par  la  nature  de 
leur  sol,  leur  position  géographique  et  leurs  habitudes,  appelés  à  se  li- 
vrer à  l'industrie  agricole.  Est-il  prudent  die  leur  recommander  de 
prendre  des  mesures  dont  le  résultat  serait  de  leur  faire  négliger,  sinon 
abandonner,  un  travail  éminemment  productif,  pour  des  occupations 
que  la  concurrence  se  dispute,  et  dans  lesquelles  ils  réussiraient  diffici- 
lement, fimte  d'aptitude,  d'expérience  et  de  capitaux?  Si  les  douanes 
des  Principautés  atteignent  de  préférence  les  produits  indigènes  expor- 
tés, le  blé,  la  soie,  le  sel,  le  bétail,  le  mal  qu'elles  peuvent  causer  à  l'a- 
griculture ne  résulte  pas  des  taxes,  mais  bien  de  leur  exagération  et  de 
leur  mauvais  mode  de  perception  ;  pbisqu'elle  «  est  opérée  par  des  ad- 
judicataires retors  et  rapaces,  inventeurs  de  procédés  sans  nom,  pour 
chicaner  l'exportateur  sur  le  poids,  la  nature,  la  valeur,  la  qualification, 
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la  provenance  de  la  marchandise.  »  Les  droits  de  douanes  à  l'exporta- 
tion, quand  ils  sont  modérés,  constituent  un  impôt  ordinaire,  et  sont 
beaucoup  moins  danjiçereux  que  les  taxes  à  l'importation;  par  l'excellente 
raison  que  les  premiers  atteignent  également  les  producteurs,  sans  nuire 
aux  consommateurs  ;  tandis  que  les  secondes  protègent  quelques  in- 
dustries seulement,  au  détriment  des  autres  et  de  la  masse  des  ache- 
teui's.  Je  ne  saurais  non  plus  trouver  bon  Vimpôt  sur  les  rangs  :  imposer 
les  vanités  n'est  pas  d'une  bonne  administration  ;  c'est  surexciter  le  plus 
soldes  orgueils,  et  élargir  cette  plaie  de  la  ploutocratie,  que  M.  Thibault- 
Lefebvre  découvrait  tout  à  l'heure,  avec  un  si  juste  dégot!it. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  des  impôts  indirects  produit  plus  de 
3,600,000  francs,  lesquels,  ajoutés  aux  4  millions  donnés  par  les  impôts 
directs,  élèvent  à  7,000,000  francs  le  chapitre  des  recettes,  se  balançant 
par  un  chiffre  égal  de  dépenses,  malgré  les  charges  résultant  d'une  dette 
de  près  de  7  millions,  contractée  pour  payer  les  frais  d'occupation.  C'est 
là,  assurément,  un  état  de  choses  remarquable  et  de  nature  à  faire  pen- 
ser que  l'organisation  financière  de  la  Valachie  n'est  pas  aussi  défectueuse 
qu'on  peut  le  croire  au  premier  abord.  Sans  doute,  il  existe  des  lacunes 
dans  le  chapitre  des  dépenses.  Il  faut  regretter,  avec  M.  Thibault-Le- 
febvre,  que  74,000  francs  seulement  soient  affectés  aux  voies  de  com- 
munication, dans  un  pays  coupé  par  une  foule  de  rivières,  et  d'une  su- 
perlicie  de  près  de  4,000  lieues  carrées  ;  peut-être  aussi  est-ce  un  mal 
de  n'accorder  une  seule  piastre  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  ni  à 
la  charité  publique.  Mais,  dans  quel  état  de  prospérité  ne  seraient  pas  les 
finances  valaques  si  l'impôt  atteignait  tous  les  citoyens  ;  si  un  tiers  du 
territoire  n'appartenait  pas  aux  moines  ;  si  les  traitants  ne  pressuraient 
pas  le  contribuable  à  leur  profit  ;  si  les  fonctionnaires  ne  se  livraient  pas, 
conmie  ceux  de  Naples  et  par  le  même  motif,  l'absence  d'une  rémuné- 
ration convenable,  aux  plus  criantes  exactions!  Tous  ces  abus  une  fois 
réformés,  il  ne  me  paraît  pas,  comme  à  M.  Thibault-Lefebvre,  qu'il  y 
eût  grande  nécessité  d'établir  une  banque  nationale,  et  surtout  d'ouvrir 
un  grand  livre  de  la  dette  publique  ;  ce  sont  là  deux  expédients  auxquels 
les  Etats,  comme  les  particuliers,  ne  recourent  guère  lorsqu'ils  sont 
sages  et  qu'ils  jouissent  d'une  véritable  prospérité.  Mais  ce  qu'on  ne  sau- 
rait trop  recommander,  avec  l'auteur  des  Eludes  sur  la  Valachie,  c'est 
une  réforme  monétaire,  qui  ramène  à  un  chiffre  unique  les  vingt  espèces 
de  monnaies  de  compte  ou  réelles,  reçues  dans  le  pays,  au  grand  détri- 
ment de  tout  le  monde,  les  changeurs  juifs  exceptés. 

Le  commerce  de  la  Valachie  n'a  pas  cinquante  années  d'existence,  dit 
M.  Thibault-Lefebvre.  Il  est  plus  récent  encore,  puisque,  jusqu'en  1828, 
les  grains  disponibles  étaient  accaparés  par  le  gouvernement,  pour  la 
consommation  de  la  capitale  ;  les  paysans  étaient  obligés  de  les  fournir, 
ainsi  que  la  plupart  des  autres  denrées,  au  tiers  et  au  quart  du  taux  cou- 
rant; sans  compter  les  redevances  que  le  pays  devait  livrer  gratuitement 
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à  la  Porte.  D'autre  part,  le  commerce  d'importation  était  entre  les  mains 
de  quelques  marchands  turcs,  qui  vendaient  les  objets  fabriqués  à  chers 
deniers.  C'est  à  partir  de  1828,  seulement,  qu'un  prince  indigène  étant 
arrivé  au  pouvoir,  la  Porte  renonça  aux  redevances  en  nature  et  en  ar- 
gent, aux  corvées,  à  tout  monopole  de  denrées,  à  toute  fixation  de  prix, 
et  consentit  à  la  liberté  du  commerce.  Le  mouvement  des  entrées  et  des 
sorties  d'Ibraïla,  unique  port  valaque  ouvert  à  l'exportation  et  à  l'impor- 
tation du  Levant,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Occident,  peut  donner  une 
idée,  sinon  complète,  du  moins  assez  exacte  de  la  marche  du  commerce 
général  de  la  Principauté.  Or,  d'un  tableau,  reproduit  par  M.  Thibault- 
Lefebvre,  il  résulte  que  les  exportations  et  les  importations  ont  été  en 
voie  de  progression  régulière  depuis  1845  ;  seulement,  les  premières  se 
sont  beaucoup  plus  développées  que  les  secondes;  parce  que,  tandis  que 
celles-ci,  ne  s'adressant  guère  qu'à  la  noblesse,  classe  peu  nombreuse  et 
endettée,  trouvent  un  marché  restreint  et  peu  sûr,  celles-là  consistent 
en  produits  de  l'agriculture,  qui  est  la  seule  industrie  de  ces  contrées, 
industrie  encore  dans  Tenfance  et  qui  peut  s'étendre  presque  indéfini- 
ment. En  efïet,  «  la  terre  est  à  peine  effleurée  par  l'araire  primitif,  seul 
instrument  employé  ;  jamais  le  cultivateur  ne  met  d'engrais  dans  son 
champ;  il  jette  le  fumier  des  animaux,  non-seulement  comme  une  inu- 
tilité, mais  encore  comme  un  danger  ;  la  jachère  dure  deux  ans,  et  n'est 
suivie  que  d'un  seul  ensemencement;  le  paysan,  serf  en  fait,  quoique 
libre  en  droit,  est  gêné  dans  tout  projet  d'amélioration.  De  toutes  ces 
causes  et  de  beaucoup  d'autres,  il  résulte  que  le  sol  est  point  ou  peu,  et 
surtout  très-mal  cultivé,  et  d'un  rendement  bien  inférieur  à  celui  qu'il 
atteindra  un  jour.  »  Les  gisements  de  houille  qui  existent  dans  le  pays  ; 
les  mines  de  fer,  de  cuivre,  d'argent  et  d'or  ;  les  carrières  de  marbre  et 
d'albâtre,  toutes  fort  nombreuses,  dit-on,  dans  les  districts  montagneux, 
restent  inexplorés.  Les  articles  demandés  aujourd'hui  sont  principale- 
ment les  bois,  les  céréales,  les  laines  et  les  graisses,  en  assez  grande 
quantité  ;  quelques  cantharides,  la  cire  et  le  miel,  qui  vont  à  Vienne  et 
à  Trieste  ;  fort  peu  d'eau-de-vie  ;  des  fromages  de  brebis  pour  la  Tur- 
quie ;  quelque  peu  de  lin  et  de  chanvre  ;  des  peaux,  exportées  en  Hon- 
grie ;  du  sel,  pour  la  Serbie,  la  mer  Noire  et  la  mer  d'Azof  ;  des  soies 
grèges  choisies  ;  des  soies  de  sanglier  et  de  porc;  du  tabac  ;  des  viandes 
salées  et  conservées.  Sur  tous  ces  objets,  il  y  a  une  tendance  générale 
de  hausse  qui  ne  s'arrêtera,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  remarquer 
l'auteur  des  Etudes  sur  la  Valachie,  qu'en  atteignant  le  niveau  auquel 
arrivent  les  articles  similaires,  dans  les  pays  de  consommation.  Mais 
quelle  marge  les  producteurs  n'ont-ils  pas  devant  eux,  grâce  aux  perfec- 
tionnements de  la  culture,  à  l'ouverture  des  voies  de  communications 
intérieures  et  à  leur  raccordement  avec  les  grandes  lignes  ferrées  de 
l'extérieur  1  M.  Thibault-Lefebvre  le  dit  avec  raison  :  Quand  les  chemins 
de  fer  allemands  toucheront,  par  Cronstadt,  aux  frontières  de  la  Vala- 


ETUDES  SUR  LA  VALaCHIE.  437 

chie  ;  et  que  Bucharest  sera  relié,  d'un  côté,  à  Bayonne  et  à  Ostende,  de 
l'autre,  à  Hambourg  et  à  Stettein,  par  une  ligne  non  interrompue  de 
raiiways,  le  connnerce  valaque  prendra  un  incalculable  essor. 

Alors,  moins  que  jamais,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  les  prin- 
cipautés auront  à  se  préoccuper  de  créer  l'industrie  manufacturière  ;  le 
développement  de  leur  industrie  naturelle,  de  l'agriculture,  leur  four- 
nira de  quoi  payer,  et  bien  au  delà,  les  produits  fal)ri(jués,  nécessaires  à 
leur  bien-être  ;  en  échange  de  leurs  céréales  et  de  leurs  viandes  salées, 
l'Angleterre  fournira  de  la  quincaillerie,  des  tissus  de  coton  et  du  fer  ; 
Ja  France  troquera,  outre  son  sucre,  qui  représente  la  presque  totalité 
de  ses  importations,  ses  articles  de  lingerie,  de  mode  et  de  luxe,  ses 
vins,  ses  chaussures,  sa  chapellerie  et  ses  livres,  contre  les  grains,  les 
bois  et  les  graines  de  lin  ;  l'Autriche  demandera  encore  des  céréales,  des 
peaux,  des  laines,  des  graisses  et  de  la  cire,  en  envoyant  les  tissus  de 
coton  et  de  laine  que  l'Angleterre  ne  fournit  pas,  les  toiles  fines,  les  ar- 
ticles de  carrosserie,  la  porcelaine  et  les  cristaux  ;  la  Turquie  payera  le 
froment  et  les  graisses  avec  de  l'huile ,  du  tabac  et  des  fruits  secs.  Il 
s'établira,  de  la  sorte,  un  courant  naturel  de  transactions  commerciales, 
qui  n'aura  rien  à  demander  à  la  protection  et  aux  institutions  financières, 
créées,  le  plus  souvent,  pour  surexciter  une  activité  exagérée,  ou  galva- 
niser des  industries  factices.  En  adoptant  le  Code  de  commerce  français, 
la  Valachie  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  habileté  à  rechercher 
les  institutions  le  mieux  appropriées  à  ses  mœurs,  et  à  repousser  celles 
qui  contrarieraient  ses  tendances  naturelles.  Ainsi  entrée  dans  les  voies 
libérales,  il  ne  lui  faudra  pas  longtemps,  lorsque  sa  situation  politique 
sera  enfin  fixée,  pour  opérer  les  réformes  qui  lui  restent  à  accomplir,  et 
fiiire  disparaître  le  reste  des  abus  légués  par  la  domination  ou  le  protec- 
torat des  étrangers. 

Cette  situation  politique,  que  les  puissances  occidentales  doivent  fixer, 
quelle  sera-l-elle?  quelle  doit-elle  être?  11  ne  nous  appartient  pas  de  le 
rechercher  ;  mais  il  nous  est  bien  permis  de  joindre  nos  vœux  à  ceux  que 
M.  Thibault-Lefebvre  exprimait  le  premier,  et  que  l'opinion  publique  a 
consacrés  :  l'union  de  la  xMoldavie  et  de  la  Valachie,  sous  un  gouverne- 
ment autonome,  à  la  tête  duquel  sera  placé  un  prince  héréditaire  ;  le 
nouveau  royaume  devant,  d'ailleurs,  jouir  du  bénéfice  de  la  neutralité, 
sous  la  sauvegarde  des  cabinets  qui  l'auront  constitué. 

En  terminant  le  résumé  du  livre  de  M.  Thibault-Lefebvre,  je  n'ai  pas 
à  formuler,  sur  sa  valeur,  une  opinion  qui  doit  ressortir  de  ce  résumé 
même  ;  j'ajouterai  seulement  que  les  Eludes  diplomatiques  et  économiques 
sur  la  Valachie,  à  toutes  les  qualités  dont  elles  sont  pourvues ,  joignent 
une  rare  précision  d'idées  et  une  clarté  d'exposition  qu'on  ne  rencontre 
pas  toujours  dans  des  ouvrages  ornés  d'un  titre  plus  ambitieux. 

A.  LEYMARIE. 
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DES  CAUSES  INTIMES  ET  YÉRITABLES 

DE  LA  CRISE  ACTUELLE. 


Maintenant  que  les  circonstances  qui  ont  contribué  le  plus  immédiate- 
ment à  amener  la  crise  financière  actuelle  commencent  à  s'éloigner, 
il  est  non-seulement  possible,  mais  utile,  d'en  scruter  !es  causes  les  plus 
éloignées. 

Et  d'abord,  comme  au  seuil  de  l'enquête,  nous  nous  trouvons,  en  1857, 
en  présence  d'une  étrange  et  frappante  particularité,  si  nous  rapprochons 
cette  crise  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée  depuis  vingt  ans. 

Cette  année,  aux  Elaîs-Unis,  la  perle  du  crédit  a  abouti  à  une  suspen- 
sion générale  des  payements  en  espèces^  en  Angleterre,  elle  a  conduit 
finalement  à  un  taux  d'escompte  de  40  pour  JOO  et  à  une  seconde  sus- 
pension de  la  charte  de  la  Banque;  en  France,  en  Allemagne,  et  à  Ham- 
bourg notamment,  elle  est  arrivée  à  d'aussi  grandes  extrémités  ;  et  cela, 
sans  qu'on  puisse  l'expliquer  par  le  retour  de  quelques-unes  des  grandes 
calamités  nationales  ou  politiques,  qui,  dans  les  précédentes  périodes, 
avaient  été  les  causes  originelles  des  désastres  commerciaux.  Car,  en 
'1857,  les  récoltes  n'ont  pas  manqué  comme  en  183840;  il  n'y  a  pas  eu 
de  crise  produite  par  des  spéculations  exagérées  sur  les  chemins  de  fer 
comme  en  4845,  ni  disette  connue  en  1846-47,  ni  crainte  ou  influence 
d'une  guerre  européenne  comme  en  1853  et  1855.  Cette  année,  au  con- 
traire, les  récoltes  ont  été  abondantes  en  Angleterre,  aussi  bien  que  dans 
toute  l'Europe  et  l'Amérique.  11  n'y  a  pas  eu  non  plus  d'appréhensions 
pour  la  tranquillité  politique  des  contrées  occidentales  ;  pas  de  fièvre 
violente  de  la  spéculation  dans  la  formation  de  compagnies  par  actions; 
ni  influence  exercée  par  ces  facilités  et  ces  tentations  fâcheuses,  peut- 
être  inséparables  de  la  continuité  d'un  faible  taux  d'intérêt  pendant  une 
longue  période.  Les  conditions  auxquelles  on  pouvait  obtenir  des  avances 
de  capitaux  dénotaient  plutôt,  pendant  ces  deux  ou  trois  dernières  an- 
nées, l'opposé  d'un  tel  état  de  choses. 

Si  donc  la  crise  des  derniers  mois  de  1857,  qui  s'est  fait  sentir  dans 
tous  les  pays  commerçants  de  l'Occident,  ne  peut  être  attribuée  ni  au 
manque  des  récoltes,  ni  à  une  diminution  notable  dans  les  produits  les 
plus  nécessaires,  ni  à  la  guerre,  ni  à  des  maladies  contagieuses,  ni  à  des 
révolutions,  ni  aux  désastres  résultant  d'une  spéculation  désordonnée 
sur  les  actions  des  Compagnies,  ni  à  la  réaction  due  à  la  persistance 
prolongée  d'un  taux  d'intérêt  trop  bas,  découvrir  los  causes  véritables 
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qui  l'ont  amenée  n'est  pas  un  mince  problème,  et  l'état  financier  dans 
lequel  elle  s'est  produite  marquera,  dans  l'avenir,  cette  année,  comme 
une  des  plus  difficiles  qu'il  y  ait  eues  pour  le  commerce. 

En  premier  lieu,  il  est  clair,  quant  au  fiiit  qui  nous  occupe,  qu'une  ac- 
tion répressive  sur  les  prix  et  les  marchés  peut  seule  opérer  graduelle- 
ment un  allégement  dans  la  crise;  nous  sentons  trop  les  effets  désastreux 
de  ce  qui  se  passe  pour  courir  risque  d'en  méconnaître  la  réalité  ou  l'é- 
tendue. Tous  les  engagements  contractés  dans  le  commerce  voient  plus 
ou  moins  rapprocher  leurs  termes  ;  tous  les  arrangements  pour  une  pro- 
duction étendue  sont  coupés  aussi  court  que  possible  ;  tous  les  déboursés 
pour  salaires  sont  restreints  dans  les  plus  étroites  limites  ;  toutes  les 
avances  sont  redemandées  ;  les  crédits  sont  refusés  ^  et  alors,  toute  per- 
sonne engagée  dans  les  affaires  trafique  «  de  la  main  à  la  bouche,  »  pour 
employer  une  locution  consacrée,  c'est-à-dire  que  toute  spéculation  à 
long  terme  est  écartée,  et  que  l'on  ne  vend  et  n'achète  que  pour  la  con- 
sommation présente  et  le  payement  immédiat. 

Mais  si  tel  est  le  tableau  exact  de  ce  qui  se  passe,  il  n'est  pas  bien  dif- 
ficile de  s'apercevoir  que  ce  mode  de  soulagement,  efficace  pour  l'exacte 
proportion  dans  laquelle  il  réduit  les  prix,  restreint,  par  contre,  la  pro- 
duction et  arrête  les  engagements  à  long  terme  ;  autrement  dit,  ce  mode 
est  efficace  dans  la  proportion  où  il  diminue  les  dépenses  en  diminuant 
les  bénéfices,  les  salaires,  les  gages  et  les  revenus  dépendant  du  com- 
merce. Mais  l'état  actuel  indique  que  le  désordre  lui-même  découle  d'un 
état  de  choses  dans  lequel  la  spéculation  et  les  dépenses  sont  devenues 
excessives  et  désordonnées,  par  suite  d'accroissement  réel  ou  supposé 
dans  les  revenus  et  les  ressources  du  commerce  et  de  la  société.  Les 
Américains,  par  exemple,  ont  été  amenés  à  provoquer  de  grandes  im- 
portations, et  l'Angleterre,  comme  d'autres  pays,  a  été  entraînée  à  li- 
vrer à  crédit  les  articles  importés,  par  cette  seule  cause  que,  des  deux 
parts,  on  croyait  à  l'existence  en  Amérique  d'un  public  assez  riche  pour 
en  acheter  les  marchandises  et  en  payer  les  hauts  prix  convenus  en  es- 
pèces d'or  et  d'argent.  La  crise  a  frappé  d'abord  les  Américains,  et  elle 
s'est  abattue  par  eux  sur  l'Europe  occidentale,  uniquement  parce  que  le 
fait  a  contredit  cette  opinion.  Les  marchandises  apportées  en  Amérique 
n'ont  pas  trouvé  d'acheteurs  aux  prix  élevés  qu'on  demandait  pour  elles  ; 
de  longtemps  elles  n'en  trouveront  ;  et  quand  elles  seront  vendues,  il  est 
probable  que  les  prix  payés  seront  tout  au  plus  de  quelques  unités  pour 
cent  au-dessus  des  prixcotîtants. 

En  un  mot,  comme  les  faits  ne  permettent  pas  d'attribuer  la  crise  ac- 
tuelle à  des  calamités  sociales  ou  politiques,  telles  que  la  disette,  la  con- 
tagion, la  guerre  ou  les  révolutions,  qui  avaient  jusqu'à  présent  déterminé 
les  perturbations  financières,  nous  n'en  pouvons  trouver  une  explication 
que  dans  l'action  de  quelques  puissante  cause  générale  qui  entretînt  pour 
un  temps  une  profonde  confiance  dans  le  rapide  développement  des  re- 
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venus  et  des  ressources,  non  d'un  seul  pays,  mais  de  tous  ceux  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique,  et  qui  amenât,  comme  conséquence  directe,  une 
tendance  prononcée  à  compter  sur  de  nouveaux  marchés,  sur  une  rapide 
consommation  et  dès  lors  sur  des  prix  élevés  et  toujours  en  hausse. 

Il  n'y  a  qu'une  cause  fçénérale  qui  satisfasse  précisément  à  ces  condi- 
tions, et  cette  cause  G;énérale,  c'est  l'importation  du  nouvel  or  pendant 
ces  cinq  ou  six  dernières  années. 

MM.  Tooke  et  Newmarch  ont  parfaitement  démontré  dans  les  nouveaux 
volumes  de  leur  Histoire  des  prix,  publiés  au  commencement  de  cette 
année,  qu'un  mûr  examen  du  cours  des  prix,  à  dater  de  1850,  fait  voir 
que  si  l'on  ajoute  30  pour  100  au  montant  total  primitif  de  l'or  existant;, 
sous  diverses  formes,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique,  on  arrive  à  recon- 
naître beaucoup  plutôt  une  tendance  à  l'extension  du  commerce  et  à  la 
multiplication  des  affaires,  qu'une  élévation  générale  dans  les  prix  des 
articles  qui  trouverait  son  explication  naturelle  dans  l'accroissement  du 
numéraire.  Ces  auteurs,  après  une  recherche  minutieuse,  arrivaient  à 
cette  conclusion  : 

«Que  dans  tous  les  cas,  où,  pendant  les  six  années  1851-56,  il  y  avait  eu 
d'importantes  fluctuations,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse,  les  changements, 
dans  le  premier  cas  du  moins,  pouvaient  être  expliqués  par  des  raisons 
purement  commerciales,  relatives  à  l'ofïre  et  à  la  demande.  Dans  les  phé- 
nomènes remarquables,  par  exemple,  de  l'élévation  des  prix  en  1857, 
comparés  à  ceux  de  1851,  pour  un  grand  nombre  de  matières  premiè- 
resj  il  se  présente,  dans  chaque  cas,  une  explication  fondée  sur  une  otTre 
réduite  en  présence  d'une  demande  croissante.  Toutefois,  pour  ce  qui 
regarde  les  plus  importants  produits,  tels  que  le  coton  brut,  la  laine  de 
mouton,  les  huiles  et  les  métaux,  la  cause  immédiate  des  hauts  prix 
tient  beaucoup  plus  à  l'extension  de  îa  demande  qu'à  une  diminution 
dans  l'offre.  » 

On  peut,  à  la  vérité,  objecter  à  ces  considérations,  et  on  n'a  pas  man- 
qué de  le  faire,  que  la  demande  croissante  s'explique  par  une  augmen- 
tation dans  le  nombre  de  personnes  désirant  acheter  et  ayant  l'argent  en 
poche  ;  et  que  dire  qu'un  grand  nombre  d'articles  ont  fait  l'objet  d'une 
demande  étendue  et  ont  augmenté  de  prix ,  c'est  entendre  implici- 
tement que  la  masse  du  numéraire  a  subi  un  accroissement  que  n'a  pas 
partagé  celle  des  produits. 

Mais,  toutes  les  fois  que  les  grandes  demandes  ont  accompagné  évi- 
denunent  des  prix  élevés,et  que  la  cause  en  a  été  simplement  dans  l'ac- 
croissement du  numéraire,  il  n'y  a  eu  ni  crise  ni  réaction,  et  les  marchés 
ont  pu  être  fournis  par  le  simple  échange  d'un  produit  contre  un  autre. 

L'expérience  des  trois  derniers  mois  nous  a  appris  que  l'augmentation 
de  la  demande  et  l'élévation  des  prix  d'un  nombre  considérable  de  pro- 
duits étaient  beaucoup  plus  l'effet  des  opérations  du  crédit  et  du  capital 
que  d'un  simple  accroissement  de  la  masse  du  numéraire,  et  que,  quel- 
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que  paradoxal  que  cela  puisse  paraître,  il  n'y  avait  pas,  en  réalité,  de 
contradiction  à  attribuer  l'élévation  des  prix  de  la  première  moitié  de 
4857,  comparés  à  ceux  de  1851,  beaucoup  plus  à  l'extension  de  la  de- 
mande qu'à  une  conséquence  de  l'abondance  du  nouvel  or. 

Maintenant,  il  est  donc  clair  pour  tons,  nous  le  supposons,  que  les  ar- 
rivages continus  du  nouvel  or  en  Angleterre,  en  France  et  en  général 
en  Europe,  dans  les  circonstances  difiîciles  des  derniers  mois  de  1853, 
en  1854,  dans  l'automne  de  1855,  pendant  les  alternatives  inopinées  de 
185G  et  la  première  moitié  de  1857,  ont  dû  trouver  un  accueil  aussi  in- 
espéré qu'ils  étaient  sans  précédents.  Dans  tout  le  cours  de  ces  années, 
on  parvint  à  éviter,  avec  un  bonheur  incroyable,  tout  grand  désastre 
commercial  ;  bien  plus,  les  prix  se  soutinrent,  et  la  production  s'étendit 
en  face  des  circonstances  en  apparence  les  plus  défavorables. 

Mais,  par  le  fait  des  systèmes  de  crédit  largement  organisés,  et  de  la  fa- 
culté en  quelque  sorte  illimitée  de  production  des  pays  occidentaux,  ce 
qui  n'était  qu'un  aide  devint,  par  la  continuité  de  son  action,  un  stimu- 
lant des  plus  énergiques.  Bref,  en  écartant,  pour  le  moment,  toutes  les 
causes  secondaires  et  ne  parlant  que  des  plus  générales,  les  causes  vraies 
de  la  crise  actuelle  doivent  être  cherchées  dans  l'écroulement  final  de 
cet  édifice  d'expectatives  et  de  spéculations  qu'on  avait  élevé  sur  le  large 
et  solide  fondement  d'une  importation  annuelle  de  500  millions  de  nu- 
méraire. [The  Economist.) 


BULLETIN. 


A   PROPOS   DE   LA   CllISt:    MONETAIRE. 

A  côté  de  la  crise  commerciale  (pii  s'était  maiiileslée  par  l'élévation  à 
10  pour  100  du  tiuix  de  l'esconipto,  mais  dont  on  est  fomlé  à  penser  cpie  le 
terme  n'est  pas  éloigné,  nous  assistons  à  un  accident  d'un  genre  tout  diffé- 
rent, destiné  à  une  plus  longue  durée  et  qui  ne  laisse  pas  de  réagir  sur  la 
crise  commerciale  pour  la  compliquer  :  nous  voulons  parler  de  la  crise 
monétaire  due  à  l'influence  qu'exerce  sur  l'instrument  des  échanges  la 
production  abondante  de  l'or  dans  la  Californie  et  l'Australie.  L'or  ayant 
baissé  dans  une  certaine  proportion  par  rapport  à  l'argent,  les  commerçants 
en  métaux  précieux  prolitent  de  ce  qu'en  France  la  loi  a  établi  le  rapport 
de  1  à  15  1/2  entre  les  deux  métaux,  rapport  qui  n'existe  plus  dans  le  com- 
merce des  lingots;  ils  échangent  sur  de  grandes  proportions  notre  argent 
contre  leur  or,  avec  un  beau  profit  pour  eux-inèmes,  et  c'est  ainsi  que  les 
pièces  d'argent  fuient  le  sol  français  à  pas  précipités.  Toutes  les  personnes 
à  ce  connaissant  sont  inquiètes  du  changement;  elles  prévoient  que  d'ici  à 
un  certain  temps  il  en  peut  et  doit  résulter  une  suite  de  difficultés  et  d'em- 
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barras  de  plus  d'un  genre.  L'administration  elle-même,  dans  sa  sollicitude 
pour  l'intérêt  public,  paraît  partager  ces  préoccupations  et  ces  inquiétudes. 
Mais  que  faire  ?  Comment  s'y  prendre  pour  conjurer  le  danger  ?  Dans  quelle 
mesure  et  sous  quelle  forme  l'autorité  peut-elle  et  doit-elle  agir?  Là  est 
la  question,  question  urgente  et  d'intérêt  majeur  aux  yeux  de  quiconque 
a  scruté  le  sujet  et  sait  quel  lien  étroit  subsiste  entre  la  stabilité  des  mon- 
naies et  la  sécurité  des  transactions  et  même  le  maintien  de  la  propriété. 

Le  Constitutionnel  est  entré  dans  la  lice  avec  une  solution  ;  il  y  est  entré 
armé  jusqu'aux  dents;  il  a  un  grand  sabre  avec  lequel  il  frappe  d'estoc  et 
de  taille,  et  trancbe  tout  à  la  façon  d'Alexandre  le  Grand.  Il  emprisonne, 
il  confisque,  au  nom  d'une  législation  empruntée  soit  au  temps  où  Louis  XIV 
aux  abois  s'accrochait  à  toute  sorte  d'expédients,  soit  à  l'époque  de  la 
Régence,  pendant  le  délire  du  système  de  Law.  Il  est  d'avis  de  sévir  contre 
des  pratiques  qui,  pourtant,  se  suivent  sans  que  personne  y  voie  du  mal 
depuis  un  demi-siècle,  et  qui  même  ont  été  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  parce  qu'elles  sont  dans  la  nature  des  choses.  Il  recommande 
qu'on  y  applique  les  rigueurs  extrêmes  d'une  législation  édictée  par  l'an- 
cien régime,  et  qu'il  assure  être  encore  en  vigueur.  Dans  son  système, 
vendre  et  acheter  des  monnaies  avec  une  prime  serait  un  délit  punissable 
de  confiscation,  d'amende  et  de  prison.  Il  veut  bien,  par  égard  pour  la  dou- 
ceur de  nos  mœurs,  épargner  aux  délinquants  le  carcan  et  les  galères.  Le 
triage  des  pièces,  dans  le  but  de  séparer  celles  qui  ont  une  valeur  trop 
forte,  serait,  d'après  les  termes  dans  lesquels  il  le  dénonce,  un  attentat 
contre  la  dignité  de  l'Etat,  une  sorte  ne  crime  de  lèse-majesté.  Nous  ne 
croyons  pas  dénaturer  sa  pensée  en  disant  que,  suivant  lui,  l'exportation 
même  de  la  monnaie  devrait  être  l'objet  des  sévérités  du  législateur. 

Nous  n'ignorons  pas  que  sur  quelques-uns  de  ces  points  un  procès  est 
entamé;  mais  la  jurisprudence  n'étant  pas  fixée  à  cet  égard,  puisque  c'est 
la  première  l'ois  qu'a  lieu  une  poursuite  de  ce  genre,  nous  ne  croyons 
pas  dépasser  les  bornes  en  émettant  humblement  une  opinion  sur  la  ma- 
tière. Mais  ce  que  nous  prendrons  la  liberté  de  mettre  en  relief,  ce  n'est 
pas  précisément  le  degré  de  respect  que  méritent  les  dispositions  qu'on 
évoque  de  la  législation  monétaire  de  l'ancien  régime.  C'est  bien  plutôt 
l'éclipsé  totale  de  toute  idée  juste  sur  les  monnaies,  qui  paraît  s'être  opérée 
dans  le  cerveau  du  Constitutionnel;  c'est  surtout  la  doctrine  vraiment 
menaçante  envers  le  droit  de  propriété  dont  il  s'arme  pour  motiver  les 
rigueurs  qu'il  suggère.  Peu  importe  assurément  au  public  que  le  Constitu- 
tionnel déraisonne  sur  un  sujet  ou  sur  un  autre.  Mais  il  est  des  idées  systé- 
matiques dont  les  intérêts  ont  toujours  le  droit  de  s'alarmer,  et  qu'on  ne 
doit  pas  laisser  passer  sans  un  mot  de  réplique  ou  de  protestation. 

Le  Constitutionnel,  qui  jadis  fut  un  adversaire  de  l'ancien  régime,  y  puise 
volontiers  ses  inspirations  aujourd'hui,  quand  il  s'agit  des  droits  des  ci- 
toyens. Ses  connaissances  en  législation  et  en  industrie  s'arrêtent  souvent 
à  1789;  l'esprit  des  temps  modernes  lui  répugne  ou  lui  échappe.  En  aucune 
matière  cela  n'est  visible  comme  pour  la  monnaie.  Le  langage  dont  il  se 
sert  autorisée  croire  qu'il  en  est  encore  à  l'étrange  doctrine,  en  grand  hon- 
neur au  moyen  âge,  d'après  laquelle  c'était  l'effigie  du  prince  ou  le  signe 
mis  en  son  nom  qui  faisait  la  valeur  des  pièces  de  monnaie.  Comme  les 
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modernes  croient  uniformément,  dans  tous  les  pays  civilisés,  que  les  pièces 
de  monnaie  ne  sont  que  des  lingots  d'un  poids  et  d'un  titre  certifiés  par  l'E- 
tat, et  que  la  valeur  pour  laquelle  ils  passent  dans  les  échanges  est  unique- 
ment en  raison  de  ce  poids  et  de  ce  titre,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  un  abîme 
entre  les  opinions  du  Constitutionnel  sur  la  monnaie  et  celles  de  tous  les 
hommes  qui  ont  le  drait  de  parler  sur  ce  sujet.  En  France  particulièrement, 
les  directeurs  des  monnaies  ne  sont  que  des  entrepreneurs  à  forlait,  tra- 
vaillant à  leurs  risques  et  périls  ;  le  rôle  de  l'Etat  est  exclusivement  de  sur- 
veillance, dans  le  but  de  maintenir  pour  chaque  pièce  le  poids  et  le  titre 
fixés  par  la  loi.  Le  Constitutionnel  x\q  l'entend  pas  ainsi;  il  veut  que  ce  soit 
l'Etat  qui  fabrique  la  monnaie,  et,  pour  lui,  mettre  au  creuset  une  pièce  de 
monnaie,  ce  n'est  pas  respecter  l'œuvre  de  l'Etat.  Quelle  distance  y  a-t-il  de 
là  au^crime  de  lèse-majesté  ?  et  si  c'est  manquer  de  respect  à  l'Etat  que  de 
fondre  un  disque  de  métal  sur  lequel  il  a  gravé  une  empreinte,  que  faudra- 
t-il  penser,  par  exemple,  du  téméraire  qui  jetterait  au  feu  une  feuille  de 
papier  timbré,  même  après  qu'elle  ne  lui  serait  bonne  à  rien  ? 

Ecartons  toute  cette  fantasmagorie  inspirée  par  les  traditions  de  l'ancien 
régime,  et  apprécions  les  faits  en  partant  de  notions  plus  conformes  à  la 
nature  des  choses.  Examinons,  par  exemple,  en  peu  de  détails,  ce  qu'est 
cettein  dustrie  du  triage  des  pièces,  qui  excite  à  un  si  haut  degré  l'animad- 
version  du  Constitutionnel,  et  voyons  à  qui  remonte  la  responsabilité  des 
abus  dont  elle  a  pu  être  l'occasion.  Le  Constitutionnel  fait  remarquer,  et  en 
cela  il  a  raison,  qu'il  est  impossible  de  fabriquer  des  pièces  qui  aient  tout 
juste  le  poids  voulu  par  la  loi,  et  qu'à  cet  eflfet  une  tolérance  de  trois  mil- 
lièmes est  accordée  par  la  loi  elle-même.  Il  ajoute  que  les  trieurs  abusent 
de  ce  qu'il  y  a  ainsi  des  pièces  offrant  un  pelit  excès  de  poids  pour  les  met- 
tre à  part  et  les  refondre,  ce  qu'il  déclare  être  un  vol  commis  envers  le  public 
et  envers  VEtat.  Le  raisonnement,  nous  ne  disons  pas  la  conclusion,  a  quel- 
que chose  de  spécieux,  mais  est-il  fondé?  On  va  en  juger. 

La  tolérance  de  trois  millièmes  sur  les  pièces  de  5  fr.  fait  7  centigrammes 
et  demi  de  métal,  et  une  valeur  d'un  centime  et  demi.  Telle  est  la  marge 
du  profit  que  la  monnaie,  si  elle  était  bien  faite,  laisserait  aux  trieurs.  Four 
avoir  un  gain  de  1,500  fr.,  il  faudrait  réunir  une  masse  décent  mille  pièces 
de  5  fr.  offrant  toutes  le  maximum  de  la  tolérance  en  plus.  Ce  serait 
500,000  fr.  Pour  ramasser  une  pareille  quantité  de  pièces  de  5  fr.,  il  fau- 
drait opérer  sur  une  quantité  au  moins  vingtuple.  Ce  serait  engager  un  ca- 
pital très-gros  pour  gagner  1,500  fr.,  en  mettant  en  action  un  persontiel 
nombreux  et  en  encourant  une  responsabilité  assez  grande.  Employer  une 
somme  énorme  pour  un  pareil  résultat  serait  un  commerce  peu  lucratif. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Quand  on  aurait  en  lingots  le  métal  de  ces  pièces 
fortes  et  qu'on  rapporterait  les  lingots  à  la  Momiaie  pour  les  faire  passer 
de  nouveau  sous  le  balancier,  on  aurait  à  payer  pour  frais  de  monnayage 
trois  quarts  pour  100,  c'est-à-dire  5,750  fr.  Le  profit  net  de  l'opération  se- 
rait donc  une  perte  sèche  de  2,200  fr.,  sans  compter  les  frais  de  personnel 
et  l'intérêt  du  capital  engagé.  On  logerait  aux  Petites-Maisons  celui  qui  uti- 
liserait ainsi  ses  capitaux,  s'il  n'allait  de  lui-même  mourir  à  l'hôpital. 

Ici  nous  pourrions  faire  remarquer  qu'avec  les  perfectionnements  qu'a 
reçus  depuis  l'an  XI  la  manipulation  des  métaux  et  le  laminage  des  matières 
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monétaires,  il  serait  facile  et  il  est  devenu  convenable  de  rétiiiire  beaucoup 
la  tolérance  de  poids  accordée  par  la  loi  du  7  germinal,  ce  qui  rendrait  en- 
core plus  impossible,  pour  la  monnaie  fabriquée  à  l'avenir,  ropératioudu 
triage. 

Voilà  la  vérité  sur  ce  premier  point  :  le  triage  serait  donc  tout  bonnement 
impossible  avec  de  la  monnaie  bien  faite,  s'il  n'était  provoqué  que  par  les 
motifs  indiqués  par  le  Conslilutionuel.  11  s'est  exécuté  cependant  sur  une 
assez  grande  écbelle,  et  tel  qui  se  répand  aujourd'hui  en  injures  et  en  dé- 
nonciations contre  les  infâmes  billonneurs,  y  a  gagné  de  grosses  sommes. 
Mais  pourquoi  le  triage  s'est-il  exécuté  ?  Parce  que  la  monnaie  était  mal 
laite,  et  elle  l'était  par  plusieurs  raisons  :  1"  l'administration  ne  surveillait 
pas  assez  la  fabrication,  et  la  tolérance  de  3  millièmes  en  plus  était  dépassée 
pour  un  certain  nombre  de  pièces.  On  en  trouvera  la  preuve  à  la  page  26 
du  rapport  de  décembre  1859  de  la  (Commission  des  monnaies  que  prési- 
dait M.  ïbénard  ;  2"  par  le  vice  de  la  méthode  dont  on  se  servait  pour  doser 
l'argent,  c'est-à-dire  fixer  le  titre  des  monnaies  :  il  y  a  eu  dans  les  espèces 
fabriquées  jusqu'en  1825  un  excédant  de  4  sur  1,000;  3"  pendant  longtemps 
aussi  l'imperfection  des  procédés  d''afrinage  a  laissé  dans  les  matières 
d'argent  employées  à  faire  les  pièces  de  5  francs  une  petite  proportion  d'or. 
C'est  à  ces  trois  circonstances  réunies  qu^il  faut  attribuer  le  développement 
considérable  qu'a  reçu  à  une  certaine  époque  l'industrie  du  triage  et  de  la 
refonte.  Aujourd'hui  rien  de  semblable  ne  peut  se  faire  :  toutes  les  mon- 
naies d'argent  qu'il  y  avait  intérêt  à  mettre  ou  creuset  pour  l'excès  d'argent 
ou  pour  l'or  ([u'elles  contenaient  ont  été  retondues. 

Maintenant,  en  soi,  cette  industrie  était-elle  répréhensible?  Sur  le  point 
desavoir  si  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  l'autorisent,  nous  n'avons  qu'à  nous 
taire  ;  les  tribunaux  sont  saisis.  Seulement  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher d'être  frappés  de  cette  circonstance,  qu'elle  s'est  exercée  au  vu  et  au 
su  de  l'autorité  pendant  une  suite  d'années,  alors  qu'elle  avait  une  très- 
grande  extension.  Personne  alors  ne  parlait  du  respect  dû  à  Yœuvre  de  VEtat. 
Quant  à  l'utilité  publique,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  n'était  pas  sacrifiée, 
au  contraire.  Du  moment  qu'une  pièce  de  5  francs,  par  l'excès  du  métal 
qu'elle  contient  en  sus  des  25  grauunes  au  titre  de  9  dixièmes  de  fin  stipu- 
lés par  la  loi,  ou  par  l'or  qu'elle  porte  mal  à  propos,  vaut  plus  de  5  francs, 
il  y  a  un  dommage  pour  le  public,  en  ce  sens  que  cet  or  et  cet  excéuant 
d'argent  constituent  une  richesse  frappée  de  stérilité,  quelque  chose  comme 
un  trésor  enfoui  ou  comme  une  mine  délaissée.  Le  particulier  qui  relire  ce 
surplus  d'argent  ou  ces  parcelles  d'or  pour  les  livrer  au  commerce  rend  à 
la  société  le  même  service  que  celui  qui  jette  dans  la  circulation  des  pièces 
de  monnaies  qu'il  a  découvertes  sous  terre,  ou  qui  extrait  d'une  mine  le 
métal  qu'elle  recelait. 

Le  rapport  de  1  à  15  et  demi,  que  la  loi  àw  7  germina!  an  XI  avait  institué 
entre  les  deux  métaux,  mais  à  titre  provisoire,  il  est  bon  de  le  rappeler, 
n'existait  plus  à  peu  de  temps  de  là,  Il  était  remplacé  par  celui  de  1  à  15  et 
trois  quarts  ou  de  i  à  16.  En  un  mot,  l'or  gagnait  une  prime,  et  tout  le 
monde  la  payait  sans  hésiter.  Aujourd'hui,  par  le  fait  de  l'abondance  des 
mines  d'Australie  et  de  Californie,  le  rapport  n'excède  guère  celui  de  1  à  15. 
La  prime  est  passée  du  coté  de  l'argent,  et  les  élucubrations  de  l'imagination 
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de  Law,  converties  en  arrôt  du  Conseil  par  le  régent,  auront  beau  avoir 
l'appui  du  Constitutionnel,  elles  ne  pourront  faire  que  l'or  vaille  présente- 
ment 15  fois  et  demie  l'argent,  et  qu'ainsi  dans  le  commerce  nos  pièces  d'ar- 
gent n'aient  une  prime  par  rapport  à  l'or. 

Au  surplus,  il  ne  suffirait  pas  de  s'attaquer  au  triage  et  à  la  vente  de  l'ar- 
gent avec  prime.  Quand  on  se  place  sur  le  terrain  du  Constitutionnel,  pour 
atteindre  l'objet  qu'il  poursuit,  et  qui  est  de  retenir  en  France  la  monnaie 
d'argent  qu'il  serait  très-utile,  en  eflfet,  de  garder  au  lieu  de  la  troquer  toute 
contre  de  l'or,  on  ne  trouve  qu'un  moyen  qui  puisse  se  montrer  efficace  : 
c'est  d'interdire  Texportation  des  monnaies.  L'expédient  ne  déplaît  pas  an 
Constitutionnel.  Dès  qu'il  y  a  une  prohibition  quelconque  à  louer  ou  à  sou- 
tenir, il  se  met  en  campagne  et  déploie  un  courage  et  une  résolution  dignes 
d'une  meilleure  cause.  Mais  par  malheur  la  prohibition  à  la  sortie  de  l'or 
et  de  l'argent  n'existe  pas  dans  nos  lois.  La  libre  entrée  et  la  libre  sortie 
de  l'or  et  de  l'argent,  monnayés  ou  en  lingots,  sont  passées  à  l'état  d'axiome 
dans  le  droit  des  gens.  Tous  les  gouvernements  ont  reconnu  que  c'était  fort 
sage.  Quand  bien  même  il  en  serait  autrement,  ce  serait  en  vain.  L'ordon- 
nance du  8  juillet  1816,  qui  consacra  spécialement  la  libre  sortie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  était  précédée  d'un  considérant  que  le  Constitutionnel 
aurait  dû  lire  et  où  il  aurait  trouvé  le  passage  suivant  : 

«...Nous  avons  reconnu  que  les  prohibitions  d'exportation  de  ces  matiè- 
«  res,  impuissantes  pour  en  empêcher  la  sortie,  n'ont  d'autre  eflet  que  d'en- 
«  traver  le  commerce  et  d'empêcher  l'entrée  ou  le  transit  desdites  matières, 
«  en  sorte  que  ces  prohibitions,  loin  de  tendre  à  conserver  ou  à  augmenter 
«  l'abondance  des  espèces  d'or  et  d'argent,  tendent  au  contraire  à  les  écar- 
«  ter  et  à  en  diminuer  la  quantité  :  voulant  rendre  à  nos  sujets,  à  cet  égard, 
«  toute  la  liberté  que  les  nouvelles  relations  commerciales,  ouvertes  par  la 
«  la  paix,  leur  rendent  nécessaire,  et  qui  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de 
«  l'Etat...  » 

A  l'appui  de  ces  sages  paroles,  l'histoire  enseigne  que  les  peines,  même 
les  plus  sévères,  jusques  et  y  compris  la  peine  de  mort,  n'ont  pu  empêcher 
l'or  et  l'argent  monnayés  ou  autrement  de  s'écouler  des  pays  d'où  le  com- 
merce avait  intérêt  à  les  faire  sortir.  L'Espagne  avait  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  cette  exportation  ;  l'Angleterre  en  avait  fait  autant.  Ce  luxe  de 
rigueurs  ne  leur  servait  de  rien,  et  on  y  a  renoncé.  Le  Constitutionnel  fera 
bien  d'imiter  cet  exemple. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  l'article  du  Constitutionnel,  ce  qui  nous 
a  déterminé  surtout  à  nous  en  occuper,  ce  sont  les  idées  qu'il  renferme  au 
sujet  du  droit  de  propriété.  Elles  ont  une  tendance  bien  dangereuse.  Sui- 
vant le  Constitutionnel,  les  écus  que  les  particuliers  ont  en  poche  ou  dans 
leur  colTre-fort  ne  leur  appartiennent  pas  en  propre.  Ce  serait  aussi  en  quel- 
que sorte  la  propriété  publique .  Le  en  quelque  sorte  est  ingénieux.  Mais  comment, 
s^il  vous  plaît,  cela  peut-il  être?  J'ai  échangé  ma  marchandise,  qui  sera  par 
exemple  un  hectolitre  do  blé,  contre  une  autre  marchandise,  à  savoir 
100  grammesd'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  et  ces  100  grammes 
consistent  en  quatre  disques  de  25  grammes  chacun,  certifiés  par  le  gou- 
vernement, c'est-à-dire  en  quatre  pièces  de  5  francs.  Pourquoi  les  100  gram- 
mes d'argent  seraient-ils  la  propriété  publique  plus  que  l'hectolitre  de  blé? 
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Serait-ce  parce  que  le  public  a  besoin  des  disques  faisant  les  100  grammes 
de  métal?  Mais  il  me  semble  (|ue  le  public  a  plus  encore  besoin  de  blé. 
Serait-ce  parce  que  l'Etal  a  pris  la  peine  de  certitier  ces  disques?  Mais  cette 
peine  on  la  lui  o  payée  :  la  personne  de  qui  viennent  les  qualre  disques, 
et  qui  les  avait  fait  monnayer,  a  acquitté  les  Irais  de  monnayage.  D'ailleurs 
l'Etat  a  aussi  bien  certifié  l'hectolitre  de  blé,  puisqu'il  a  vérilié  et  qu'il  sur- 
veille la  mesure  par  laquelle  le  blé  a  passé.  Si  la  pièce  de  monnaie  que  j'ai 
dans  la  poche  est  en  quelque  sorte  une  propriété  publique  ou  une  propriété  de 
l'Etat,  il  n'y  a  aucune  forme  de  la  richesse,  aucune  espèce  de  propriété  qui 
ne  soit  dans  le  même  cas  ;  car  il  n'en  est  auctuu;  qui  ne  concoure  à  la  pros- 
périté nationale,  à  assurer  la  subsistance  ou  l'existence  de  nous  tous,  et 
qui  n'ait  de  près  ou  de  loin  la  garantie  de  l'Etat,  ne  fût-ce  que  par  la  force 
publique  et  par  les  tribunaux  qui  en  empêchent  la  spoliation.  Ce  serait 
vrai  surtout  de  la  propriété  foncière  par  un  certain  côté.  Celle-ci,  en  effet, 
par  l'impôt  qu'elle  paye,  peut  êlro  représentée  consme  appartenant  jusqu'à 
un  certain  point  à  l'Etat.  Puisque  la  terre  paye  en  moyenne  le  huitième  de 
son  revenu  à  titre  de  contribution  foncière,  on  peut  dire  que  les  choses  se 
passent  comme  si  l'Etat  était  propriétaire  pour  un  huitième  de  chacune  des 
parcelles  du  territoire,  et  les  logiciens  d(;  l'école  du  Constitutionnel  pour- 
raient s'en  éfayer  pour  prétendre  que  l'Efat  est,  vis-à-vis  de  tous  les  im- 
meubles, un  copropriétaire  dont  la  permission  préalable  serait  nécessaire 
pour  en  disposer. 

Nous  aussi  nous  pensons  qu'il  convient  de  retenir  les  espèces  d'argent 
qui  s'enfuient,  et  qui  sont,  aux  termes  de  la  loi,  la  monnaie  française  par 
excellence.  Mais  il  nous  semble  qu'il  faut  clieicber  le  remède  au  mal  ou 
l'abri  contre  le  péril  dans  la  législation  postérieure  à  1789,  et  non  dans  celle 
des  temps  antérieurs.  Le  Constitutionnel  i^arali  croii g  qu'il  n'y  a  de  lois  sur 
les  monnaies  que  celles  qui  datent  de  l'ancien  régime.  Il  lui  arrive  plu- 
sieurs fois  dans  son  article  de  dire  le  législateur,  mais  par  là  il  entend  Phi- 
lippe-leBel,  Philippe  de  Valois  et  Jean,  c'est-à-dire  les  plus  insignes  faux 
monnayeurs  qui  aient  jamais  existé,  ou  Louis  XIV  réduit  aux  derniers  ex- 
pédients, ou  le  Régent  conseillé  par  Law.  Le  Constitutionnel  s'abuse;  la 
France  a  une  législation  monétaire  fort  distincte  de  celle  de  l'ancien  ré- 
gime, et  complète,  une  législation  aiisi^i  avancée,  aussi  intelligente,  aussi 
honnête  que  celle  de  l'ancien  régime  était  spoliatrice  et  ignorante  de  la  na- 
ture des  ciioses.  Dans  cette  léi^islalion  longuement  et  consciencieusement 
élaborée  de  1789  à  1805,  et  justement  représentée,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  comme  quelque  chose  de  supérieur  à  ce  qu'a- 
vaient fait  jusqu'alors  tous  les  autres  peuples,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
est  prévu  en  toutes  lettres.  Cette  législation  est  essentiellement  conserva- 
trice de  la  monnaie  d'argent,  qui  excite  justement  la  sollicitude  du  Consti- 
tutionnel ;  elle  proclame  que  le  franc  est  et  sera  toujours  un  disqiie  d'argent 
pesant  cinq  grammes,  et  au  titre  de  neuf  dixièmes,  sans  pouvoir  jamais, 
dit  un  des  principaux  documents  produits  dans  l'élaboration  de  la  loi,  être 
ni  plus  ni  moins.  Elle  fait  à  l'or,  dans  notre  système  monétaire,  une  place 
importante  mais  subordonnée.  Les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  où  le  rap- 
port de  valeur  entre  les  deux  métaux,  qui  est  essentiellement  mobile,  vien- 
drait à  changer  d'une  manière  sortable,  sont  prévues  et  indiquées  implici- 
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teraent  dans  le  texte  des  lois,  explicitement  dans  les  documents  qui  en  sont 
inséparal)lcs.  Cette  législation,  dont  Mirabeau  a  assis  les  fondements  dans 
un  Mémoire  qui  fit  une  profonde  sensation  à  l'Assemblée  constituante,  a  été 
successivement  préparée  ou  faite  par  la  Convention,  par  les  deux  conseils 
sous  le  Directoire,  par  l'administration  des  monnaies  de  l'époque,  par  l'In- 
stitut en  corps,  et  par  le  gouvernement  consulaire  qui  y  a  mis  la  dernière 
main.  Depuis  lors  elle  a  été  imitée  cliez  les  peuples  les  plus  avancés  dans 
l'art  de  l'administration;  elle  fleurit  surtout  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Russie,  en  Allemagne.  Telle  qu'elle  est,  elle  fournit  le  moyen 
de  sortir  des  difficultés  présentes  sans  qu'on  recoure  à  aucune  disposition 
draconienne  tirée  de  l'arsenal  de  l'ancien  régime,  sans  porter  atteinte  à  la 
propriété  ou  à  la  liberté  des  citoyens,  sans  imposer  aucune  gêne  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  et  cependant  sans  qu'il  en  coûte  un  centime  à  l'Etat. 
C'est  l'application  de  ce  système  libéral,  équitable,  respectueux  envers  la 
propriété  et  ménager  des  deniers  publics,  qui  nous  semble  devoir  être  re- 
commandé aujourd'hui,  au  lieu  des  expédients  dont  s'est  épris  le  Constitu- 
tionnel. Seul  il  mérite  de  la  sympathie,  seul  il  est  digne  d'occuper  le  gou- 
vernement. Baudrillart. 

{Journal  des  Débats  du  1"  décembre.) 


PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES  BANQUES  AU  CHILI, 

Le  gouvernement  chilien  a  présenté  dernièrement  aux  Chambres  de  la 
République  un  projet  de  loi  concernant  les  banques,  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  des  lecteurs  du  Journal  des  Economistes.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

«Art.  l^^  Tout  le  monde  pourra  établir  et  diriger  librement  une  banque 
de  circulation  sur  le  territoire  de  la  République,  aux  conditions  énoncées 
dans  la  présente  loi.  » 

L'article  2  définit  la  nature  des  banques  de  circulation.  «  Une  banque  de 
circulation,  dit  cet  article,  est  toute  maison  de  commerce  qui  émet  des  bil- 
lets payables  au  porteur  et  à  vue,  etc. 

«  Art.  5.  Quiconque  se  proposera  d'établir  une  banque  de  circulation  devra 
déposer  au  ministère  des  finances,  au  moins  quinze  jours  avant  de  com- 
mencer ses  opérations,  une  déclaration  indiquant  :  1°  le  nom  de  la  banque 
à  établir;  2»  la  ville  où  il  se  propose  de  l'établir;  5°  le  nombre  de  ses  suc- 
cursales, si  la  banque  doit  en  avoir,  et  les  localités  où  chaque  succursale 
doit  être  établie  ;  4°  le  capital  eflTectif  de  la  banque,  et  5"  le  jour  où  les 
opérations  commenceront.  Si  la  banque  de  circulation  est  fondée  par  une 
société  commerciale,  il  faudra  ajouter  une  copie  de  l'acte  de  société  à  la 
déclaration  précédente.  » 

L'article  4  porte  que  chaque  propriétaire  de  banque  de  circulation  devra 
déposer  également  au  ministère  des  finances  une  copie  des  règlements,  sta- 
tuts, etc.,  et,  en  général,  de  tous  les  actes  importants  concernant  la  gestion 
de  l'établissement. 

Les  articles  5,  6  et  7  ont  pour  objet  de  constater  officiellement  l'existence 
d'un  capital  réel  et  effectif  avant  l'ouverture  des  opérations  de  la  banque. 
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L'arlicle  8  porle  Tobligation,  pour  les  directeurs  de  la  banque,  de  trans- 
mettre tous  les  mois  un  état  de  situation  do  l'établissement. 

«  Art.  9.  Le  directeur  d'une  banque  par  actions  sera  solidairement  res- 
ponsable des  engagements  pris  par  la  banque  sous  sa  direction,  alors  même 
que  l'entreprise  se  serait  constiluée  en  société  anonyme.  Il  devra  avoir 
dans  l'entreprise  un  capital  elTectivcmont  versé,  ou  un  intérêt  éventuel  de 
iO  pour  100. 

«  Les  actions  du  directeur  seront  nominatives  et  elles  devront  rester  à  la 
banque,  franches  de  toute  hypothèque,  comme  garantie  de  sa  gestion  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  dirigera.  Les  créanciers  de  la  banque  auront  sur 
cette  garantie  un  privilège  contre  tous  les  autres  créanciers  personnels  du 
directeur.  » 

L'article  10  interdit  à  la  banque  de  prêter  sur  ses  propres  actions  quand 
elles  ne  seront  pas  entièrement  couvertes,  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  pourra 
prêter  que  jusqu'à  la  concurrence  du  quart  de  leur  valeur  totale. 

L'article  11  porle  que  toutes  les  opérations  de  banque,  prêts  ou  escomptes, 
faites  avec  des  personnes  faisant  partie  de  l'administration,  de  la  surveil- 
lance, etc.,  de  la  banque,  devront  figurer  sur  un  livre  spécial. 

Par  l'article  12,  le  président  de  la  République  se  réserve  le  droit,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  de  faire  exannner  les  comptes  de  la 
banque. 

Les  articles  15,  14,  IS,  16  et  17  fixent  la  forme  et  la  valeur  des  billets,  les 
caractères  qui  en  rendront  la  falsification  plus  difficile  et  la  peine  attachée 
à  la  falsification.  11  y  aura  des  billets  de  5,  10,  20,  HO,  100,  500  et 
1,000  piastres. 

«  Art.  18.  Les  billets  faux  seront  payés  par  la  banque  au  porteur  de 
bonne  foi.  Le  porteur  qui  n'indiquerait  pas  d'une  manière  précise  la  per- 
sonne de  laquelle  il  tient  des  billets  faux,  sera  considéré  pour  ce  seul  fait 
comme  porteur  de  mauvaise  foi,  et  il  n'aura  aucun  droit  au  payement  de 
ses  billets. 

«  Art.  19.  Les  banques  devront  échanger  entre  elles  leurs  billets  respec- 
tifs, tous  les  trois  jours  au  moins,  dans  un  bureau  qu'elles  établironl  à  San- 
tiago ou  à  Valparaiso.  Le  relevé  des  opérations  de  ce  bureau  sera  transmis 
toutes  les  semaines  au  ministre  des  finances.  » 

L'article  20  ordonne  la  cessation  des  émissions  de  billets  au  porteur  six 
mois  avant  la  liquidation  de  la  banque. 

Les  autres  articles  de  la  loi  ont  pour  objet  généralement  des  pénalités 
pour  les  infractions  aux  dispositions  précédentes. 

L'article  27  porte  cependant  une  disposition  particulière  ;  il  dit  :  «  Les 
billets  à  vue  et  au  porteur  feront  titres  exécutoires  contre  les  biens  et  la 
personne  des  propriétaires  ou  directeurs  de  la  banque,  en  vertu  d'un  sim- 
ple protêt,  sans  reconnais-ance  de  signature.  » 

Par  une  disposition  transitoire,  il  est  dit  qu'aucune  banque  de  circulation 
ne  pourra  se  fonder  avec  un  capital  inférieur  à  50,000  piastres,  et  que  la 
somme  des  émissions  de  billets  au  porteur  ne  pourra  pas  excéder  cette 
même  (piantité  de  50,000  piastres.  Mais  cette  disposition  cessera  quand  le 
capital  elTectif  de  toutes  les  banques  de  circulation  établies  sur  le  territoire 
de  la  République  arrivera  à  la  somme  de  5  millions  de  piastres. 
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«  Quatre  systèmes,  dit  l'auteur  (iu  projet  dans  son  préaml)u!e,  se  présen- 
teiil  à  voire  cLioix  ;  une  l>anque  d'Etat,  une  compagnie  privilégiée,  la  liberté 
sous  l'euipire  d'im  règlement  général  et  la  liberté  absolue.  »  Après  avoir 
examiné  succès  ivenient  les  deux  premiers  et  le  (b'rnier  de  ces  quatre  sy- 
stèmes, il  se  prononce  pour  le  (roisièmc,  la  liberté  réglementée,  m  Tbéori- 
quement,  dit-il  encore,  la  liberté  absohuî  est  le  meilleiu"  système  et  le  plus 
fécond;  il  a  produit  en  Europe  d'excellents  résultais;  mais  nous  avons 
pensé  que  le  commerce  de  banque  étant  nouveau  et  peu  connu  au  Chili,  il 
pouvait  être  mal  conduit  et  doimer  lieu  avec  le  temps  à  une  de  ces  se- 
cousses qui  troublent  l'opinion  publique  et  lui  font  perdre  la  liberté  de  son 
jugement,  i^e  gouvernement  n'a  pas  pu  espérer  que  le  Cbili  fût  assez  pri- 
vilégié de  la  Providence  pour  échapper  aux  secousses  de  cette  nature,  et  il 
a  cru  prudent  de  proposer  d'avance  des  précautions  rationnelles  pour  les 
éviter. 

«Que  le  banquier  se  trompe,  ajoute  le  même  auteur,  et  qu'il  travaille 
mal,  c'est  là  un  accident  du  commerce  qu'aucune  loi  ne  peut  empêcher. 
L'important,  c'est  que  le  ban(iuier  soit  responsable  et  ([ue  la  conséquence 
de  ses  fautes  ne  retombe  pas  sur  autrui,  si  ce  n'est  du  moins  après  qu'il  en 
aura  ressenti  lui-même  tout  le  poids  ;  c'est  qu'il  soit  puai  s'il  tente  d'é- 
chapper à  la  responsabilité  qui  lui  incombe.  C'est  dans  ce  but  (jue  tous  les 
efforts  de  cette  loi  tendent  à  assurer  l'existence  d'un  capital  de  banque,  à 
limiter,  provisoirement  du  moins,  le  crédit  que  procure  l'émission  des  bil- 
lets, et  à  placer,  autant  que  possible,  toutes  les  opérations  des  banques  sous 
les  yeux  du  j)ublic  et  sous  la  garantie  de  sa  vigilance. 

«  En  préparant  ce  projet,  dit-il  enfin,  je  ne  me  suis  pas  flatté  de  la  chi- 
mérique espérance  d'empêcher  foutes  les  erreurs  et  tous  les  abus,  mais 
tous  mes  efforts  ont  eu  pour  objet  d'obtenir  que  leurs  auteurs  fussent  sou- 
mis à  une  responsabilité  effective,  que  les  fraudes  exposassent  ceux  qui  les 
commettent  à  l'aifront  qui  résulte  de  l'application  d'une  loi  pénale,  et  que 
le  public  fût  périodiquement  instruit  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser  dans 
l'administration  des  banques.  Si  ce  triple  but  est  atteint,  je  crois  qu'on  aura 
obtenu  tout  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  d'une  loi  sur  cette  matière.  Je 
suis  persuadé  que  la  liberté  corrigera  bientôt  toutes  les  erreurs  aux(iuelles 
elle  peut  donner  lieu,  et  qu'elle  récompensera  en  même  temps  les  services 
rendus  par  les  banques  bien  dirigées.  » 

En  somme,  la  loi  projetée,  dont  nous  venons  de  donner  les  dispositions 
essentielles,  nous  paraît  résoudre  aussi  bien  que  possible,  en  ce  qui  con- 
cerne les  banques,  le  difficile  problème  posé  par  notre  époque  de  transition 
économique  ;  elle  est  une  transaction  loyale  et  généreuse  entre  les  prescrip- 
tions rigoureuses  de  la  science  et  du  droit,  et  les  exigences  non  moins  ri- 
goureuses parfois  de  l'habitude  invétérée;  elle  e«t  utile  au  présent  sans 
compromettre  l'avenir;  enfin  elle  mérite  au  gouvernement  qui  l'a  conçue 
les  applaudissements  et  la  gratitude  de  tous  les  amis  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Nons  aurions  voulu  cependant  n'y  pas. trouver  la  contradiction  que, 
suivant  nous, renferme  l'article  1^"".  Cet  article  dit,  en  effet:  «Tout  le  monde 
pourra  établir  et  diriger  librement  une  banque,  etc.  »  Il  semble  par  là  que 
le  droit  d'établir  une  banque  dérive  de  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  la 
loi  peut  le  supprimer.  Telle  n'est  certainement  pas  la  pensée  fondamentale 
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du  projet  que  nous  analysons;  son  auteur,  au  contraire,  manifeste  claire- 
ment ses  sympathies,  voire  même  ses  préférences  pour  la  liberté  absolue. 
Cela  nous  porte  à  croire  qu'il  y  a  ici  une  simple  contradiction  de  mots; 
mais,  ne  sait-on  pas  conmient  la  lettre  devient  souvent  l'adversaire  le  plus 
redoutable  de  l'esprit  des  lois? 

A  part  ce  léger  défaut,  de  pure  forme,  je  crois,  mais  qui  pourrait  porter 
atteinte  au  fond  du  projet  de  loi  par  les  interprétations  qu'il  suggère,  nous 
ne  voyons  plus  que  des  éloges  à  donner  à  l'aiileur,  dont  les  intentions, 
d'ailleurs,  non  moins  honnêtes  qu'éclairées,  nous  inspirent  une  grande  et 
juste  estime.  Th.  Mannequin. 

MOUVEMENT  COMMERCIAL  DE  SUEZ. 

Nous  avons  quelques  mots  encore  à  dire  sur  Suez,  non  pour  entretenir 
à  nouveau  le  public  de  l'importance  promise  au  futur  canal  dos  Deux-Mers  : 
c'est  chose  si  bien  établie,  si  bien  démontrée,  qu'il  serait  surabondant  d'en 
reparler.  Nous  désirons  seulement  indiquer,  d'après  des  sources  récentes  et 
sûres,  cetpi'a  été  en  1836  et  durant  la  présente  année  le  mouvement  com- 
mercial de  ce  port,  embryon  aujourd'hui,  qui,  pour  nos  fils,  sinon  pour 
nous,  sera  géant  demain 

Suez  n'a  encore  ni  son  canal  maritime  ni  même  le  parcours  complet  du 
chemin  de  fer  qui  doit  l'unir  à  la  métropole  de  l'Egypte,  et  cependant  ce 
petit  port,  perdu  pour  ainsi  dire  dans  les  sables  du  désert,  au  fond  d'un  golfe 
d'accès  difficile ,  savez-vous  ce  qu'il  faisait  d'échanges  l'an  dernier  ? 
60,554, 958  fr.,  dont,  il  est  vrai,  40  millions  représentaient  le  transit  en  mar- 
chandises d'Europe  etd'Asie,  et  réciproquement.  Que  de  cités  maritimes  im- 
portantes dans  nos  mers  d'Occident  sont  loin  d'effectuer  un  pareil  mouvement 
de  transactions  !  Mais  ce.qui  caractérise  les  opérations  du  port  de  Suez,  ce  n'est 
pas  précisément  l'échange  des  marchandises,  c'est  le  transit  immense,  sans 
cesse  croissant,  du  numéraire,  dont  il  est  la  route,  transit  où  ne  se  trouve 
pas  compris,  bien  entendu,  le  chiffre  donné  plus  haut  de  63  millions.  Il 
faut  savoir  qu'en  espèces,  ou  plutôt  en  métaux  précieux,  lingots  ou  mon- 
naies, en  argent  surtout,  il  est  passé  en  '18o6,  par  Suez,  45,368  caisses 
contenant  465,452,300  fr.  Ce  sont  les  pièces  de  o  fr.  de  l'Europe  qui,  ex- 
pédiées de  Southampton,  de  Marseille,  d'Anvers,  de  ïrieste,  etc.,  s'en  vont 
ainsi,  à  la  faveur  du  change,  solder  les  soies,  l'indigo,  le  thé,  le  café,  les 
colons,  le  tombac,  le  henné,  les  (apis,  le  camphre,  les  essences,  l'écaillé 
et  mille  autres  produits  de  l'Arabie,  de  la  Perse,  de  la  Chine  et  de  l'Inde, 
pays  dont  la  consommation  en  articles  d'Europe  ne  s'accroît  malheureu- 
sement pas,  tant  s'en  faut,  aussi  rapidement  que  l'ont  fait  depuis  quelques 
années  les  achats  d'Europe  en  articles  de  l'Inde.  —  Suez,  il  y  a  trois  ans,  ne 
transitait  encore  que  13,337  caisses  d'espèces  (moins  que  le  tiers  de  l'an 
dernier);  ses  opérations  sur  marchandises  n'excédaient  pas  36  millions  de 
francs;  le  nombre  de  ses  passagers  n'allait  pas  au  delà  de  17  ou  18,000; 
son  mouvement  maritime  enfin  ne  dépassait  pas  un  va-et-vient  de  4i  0  na- 
vires et  de  80,000  tonneaux.  En  1846,  les  transports  ont  compté  96  bâtiments 
et  118,980  tonnes,  plus  22,233  passagers.  L'accroissement  ne  laisse  pas  que 
d'être  remarquable  :  on  va  voir  qu'il  a  été  plus  sensible  encore  en  1837. 
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Durant  les  six  premiers  mois  de  cet  exercice,  le  commerce  de  Suez  a, 
d'après  les  Annales  du  commerce  extérieur,  atteint  : 

Eu  marchaiulises 63,206,000  fr. 

Eti  est)è(;es 235,198,000 

Total 320,404,000  fr. 

Ainsi,  en  marchandises,  le  mouveme'nt  des  six  mois  égale  celui  de  toute 
l'année  précédenle:  en  espècéâ,  il  dépasse  de  beaucoup  la  moitié.  Sur  les 
Go  millions  de  francs  spéciaux  aux  éciianges,  43  environ  avaient  pour  pro- 
venance ou  destination  l'Angleterre;  1.3,  Marseille,  et  3,  le  commerce  propre 
de  Suez,  celui  que  dessert  la  faible  et  insufliàante  marine  des  Arabes. 

Que  serait,  en  effet,  ce  mouvement  maritime  de  Suez,  n'étaient  les  opé- 
rations des  grands  paquebots  à  vapeur  de  la  Compagnie  péninsulaire  et 
orientale,  qui  de  Madras,  de  Bombay,  de  C;ilcutta  surtout,  viennent  desservir 
à  Suez  les  mouvements  de  la  malle  et  du  transit,  correspondant,  d'ime  part, 
avec  Ceylan,  Penang,  Singapore,  Hong-Kong  et  Manille;  de  l'autre,  avec 
Marseille,  Triesteet  Soutbampton?  Ces  par  les  vapeurs  de  la  Compagnie  que 
sont  venus  ou  partis,  en  1836,  les  40  millions  de  marchandises  auxquels 
s'ajoutaient  14  millions  de  commerce  local;  ce  sont  ces  mêmes  vapeurs  au 
nombre  de  quarante-six,  qui  emportaient  les  463  millions  d'espèces  euro- 
péennes absorbées  par  le  monde  indien;  c'est  |)ar  eux  enHu  qu'arrivaient 
ou  pariaiL'nl  3,0i">  passagers  d'Europe.  Le  reste,  c'est-à-dire  17,222  passa- 
gers musulmans,  la  plupart  pèlerins  de  la  Mecque,  plus  1 1  ou  12  millions  de 
coînmerce  propre  à  Suez,  formaient  le  conlingent  des  nombreuses  barques 
arabes  (jui,  (ant  bien  que  mal  jusqu'ici,  pratiquent  l'infercourse  de  caravane 
entre  Suez,  Djeddab,  Kosseïr,  Akhaba,  Tlior,  Lohéia  et  les  autres  échelles 
de  la  mer  Uougc.  Ajoutons,  pour  compléter  celte  esquisse  des  opérations  du 
port  de  Suez,  (lue,  pour  desservir,  en  1856,  le  grand  transit  dont  il  est  le 
foyer  entre  le  désert  et  le  golfe  Arabique,  il  n'a  fallu  rien  moins  qu'une 
armée  de  27,674  chameaux. 

Chameaux  et  barques  arabes,  tout  cet  attirail  décrépit  de  la  tradition 
musulmane,  menace  ou  plutôt  promet  de  (iis|)araître  avant  qu'il  soit  long- 
i.emps  devant  trois  puissants  agents  de  progrès  :  l'établissement  de  la  navi- 
gation à  vapeur  sur  la  mer  Rouge,  (|ui,  vivement  encouragée  par  le  pacha, 
commencera,  dit-on,  dans  peu  de  mois  son  service;  l'achèvement  du  che- 
miii  de  fer  du  Caire,  et,  s'il  plaît  à  Dieu  (avant  l'Angleterre),  l'ouverture 
du  canal  de  Péluse.  On  conçoit  que,  pour  les  barques  chétives  non  pontées 
et  misérablement  armées  des  marchands  d'Arabie,  la  mer  Rouge  n'ait  guère 
été  juscju'ici  qu'une  mer  hérissée  de  difiicultés  et  de  dangers  :  de  bons  ba- 
teaux à  vapeur,  commandés  par  d'habiles  capitaines,  franchiront  aisément 
en  quelques  jours  l'espace  qvr'on  a  toujours  mis  plusieurs  semaines  et  sou- 
vent plusieurs  mois  à  parcourir.  Si  ie  gouvernement  égyptien,  qui  se  montre 
du  reste  animé  des  intentions  les  plus  éc'airées,  veille  soigneusement  à  ce 
que  les  tarifs  de  la  navigation,  comme  dti  chemin  de  fer,  soient  modérés, 
il  assurera  à  l'Egypte,  indépendamm(>nl  du  conimerc»  de  rVomon,  de  l'Hed- 
jaz,  de  l'Arabie,  de  l'Adramaût,  tout  le  trafic,  aujourd'hui  en  rapide  progrès, 
delà  côte  des  Saumalis,  de  Zanzibar,  de  Mozambique,  de  Sofala,  de  l'Abys- 
sinie,  du  Soudan,  du  Darfour,  en  un  mot,  de  toute  l'Afrique  orientale, 
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dont  les  relations  s'effectuent  en  majeure  partie  par  le  Cap  ;  et  Suez,  au- 
jourd'hui pauvre  et  triste  bourgade,  située  au  fond  d'une  sorte  d'impasse, 
deviendra  certainement  l'un  des  centres  les  plus  importants  du  monde 
commercial.  Chemin-Dlpontès. 

(  Journal  des  Débals.  ) 
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Les  manieurs  d'argent,  études  historiques  et  morales,  par  M.  Oscar  de 
Vallée,  avocat-général  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  —  1  vol.  grand 
in-18,  chez  Michel  Lévy  frères,  à  Paris. 

Il  est  chez  les  nations  des  époques  de  défaillance  où  il  semble  que  la 
vie  soit  près  de  s'éteindre.  L'âme,  sans  ressort,  reste  indifférente  aux  plus 
nobles  sentiments  ;  l'esprit,  dénué  de  toute  énergie,  ne  fait  plus  aucun 
cas  du  beau,  du  bien  et  du  vrai-,  plus  de  saintes  inspirations,  plus  de 
grandes  choses  ;  partout  l'oubli  des  principes  sociaux,  l'abandon  de  soi- 
même,  le  détachement  du  inonde  moral  ;  dans  toutes  les  bouches  le  re- 
niement de  lu  liberté,  dernier  symptôme  d'un  mal  irrémédiable,  si  quel- 
que heureuse  crise  ne  vient  pas  apporter  le  salut.  Mais  tout  à  coup  la 
nation  parait  secouer  sa  léthargie  ;  une  énergie  singulière  s'est  emparée 
d'elle  ;  une  passion  irrésistible  la  pousse  ;  elle  cherche  les  aventures  de 
la  spéculation,  elle  court  après  les  jouissances  de  toutes  sortes  ;  on  dirait 
que  l'espace  manque  h  son  activité.  Est-ce  là  cette  révolution  qui  doit  la 
sauver?  Hélas  non  ;  c'est,  au  contraire,  la  dissolution  qui  commence  ;  la 
gangrène  s'est  emparée  du  corps  social  -,  le  peuple  spécule,  joue,  agiote  : 
il  est  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  rien  ne  saurait  le  sauver  désormais. 

Ainsi  disent  les  moralistes  de  la  chaire  et  du  prétoire,  chaque  fois  que 
cet  état  de  choses  se  produit  ;  ainsi  disent  aussi  les  philosophes  et  les 
poètes  ;  tous  sont  d'accord  à  déplorer  une  décadence  qu'ils  désespèrent 
de  voir  s'arrêter.  Cependant,  après  quelques  années,  on  retrouve  la  na- 
tion que  l'on  croyait  si  malade,  vigoureuse,  puissante,  rajeunie,  en  quel- 
que sorte  j  le  progrès  moral,  comme  le  progrès  matériel,  a  repris  sa 
marche  avec  plus  d'ardeur,  après  s'être  un  moment  arrêté  ;  la  civilisation 
a  fiiit  un  pas  de  plus  vers  la  perfectibilité  humaine  qu'elle  doit  poursuivre 
toujours  sans  l'atteindre  jamais  ;  les  sentiments  généreux  ont  retrouvé 
leur  empire  ;  les  rafïineu»ents  de  l'intelligence  se  sont  encore  développés. 
Quia  opéré  ce  miracle?  La  loi  providentielle  qui  suit  son  cours  alors 
même  qu'il  semble  suspendu  ;  la  loi  économique  qui  ramène  toujours 
l'homme  au  travail  solidaire  ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  arrive  à  l'impuis- 
sance parl'égoïsme,  et  qui  conserve  en  lui,  pour  le  faire  revivre  en  temps 
utile,  l'instinct  fécond  de  la  liberté. 

Il  faut  donc  espérer  que  le  cri  d'alarme  jeté  par  M.  Oscar  de  Vallée 
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ne  sera  pas  suivi  des  malheurs  qu'il  entrevoit  dans  l'avenir  ;  et  que  si  ce 
magistrat  haut  placé  a  cru  devoir,  invoquant  l'exemple  de  d'Aguesseau, 
signaler  le  mal,  bien  qu'il  n'ait  pu  indiquer  le  remède,  la  France  de  1857 
n'échappera  pas  moins  que  celle  de  1720  au  danger  au  milieu  duquel  elle 
s'est  jetée,  frappée  du  même  esprit  de  vertige.  Si  elle  n'a  pas  écouté  d'abord 
les  voix  graves  qui  l'avertissaient,  elle  a  trouvé  dans  le  sentiment  de  sa 
conservation  la  force  nécessaire  pour  s'arrêter  à  temps  ;  et,  en  admettant 
même  que  tous  les  désastres  dont  elle  doit  avoir  le  spectacle  ne  se  soient 
pas  encore  produits,  il  n'y  a  pas  à  s'effrayer  outre  mesure  des  consé- 
quences qu'ils  pourront  entraîner,  au  point  de  vue  général  ;  toute  déplo- 
rable que  soit  la  perturbation  que  la  fureur  du  jeu  porte  dans  les  for- 
tunes particulières,  elle  laisse  à  peu  près  intacte  la  fortune  publique  ;  et 
le  travail  régulier  reprenant  son  enqiire,  en  même  temps  que  le  senti- 
ment moral,  l'équilibre  ne  tardera  pas  à  être  rétabli. 

M.  Oscar  de  Vallée  n'en  a  pas  moins  fait  une  œuvre  louable  en  publiant 
ses  Manieurs  d'argent.  Au  milieu  de  la  folie  générale,  il  est  bon  que  les 
quelques  sages  qui  restent  encore  fassent  entendre  leur  voix;  les  bons 
conseils  exercent  une  action  aussi  bien  que  les  mauvais  ;  s'ils  agissent 
plus  lentement,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  entièrement  perdus;  et, 
dans  la  réaction  qui  se  manifeste  déjà  contre  cet  esprit  de  spéculation 
effrénée  qui  semblait  ne  devoir  jamais  être  apaisé,  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  une  part  à  l'influence  exercée  par  les  hommes  qui  n'ont  pas 
craint  de  s'attaquer  à  lui.  Il  ne  faut  pas  trop  s'affliger  d'ailleurs  que  la 
justice  reste  impuissante  à  réprimer  l'agiotage.  Si  les  moyens  lui  man- 
quent, c'est  que  là  n'est  pas  précisément  sa  mission.  Le  Parlement,  en 
poursuivant  les  seigneurs  qu  aivaient  sali  leur  écusson  dans  la  rue  Quin- 
campoix,  outrepassait  son  devoir  et  son  pouvoir  ;  il  faisait  une  chose  dou- 
blement mauvaise,  au  point  de  vue  judiciaire  et  au  point  de  vue  écono- 
mique. C'est  sans  doute  un  très-bon  sentiment  qui  poussa  la  magistrature 
de  tous  les  temps  à  s'attribuer  la  surveillance  des  mœurs  ;  mais,  en  se 
donnant  cette  mission,  il  faut  qu'elle  tienne  un  peu  moins  compte  des 
traditions  du  monde  antique  et  un  peu  plus  de  l'organisation  de  la  société 
moderne  ;  les  censeurs  publics  et  les  lois  somptuaires  ne  sont  plus  de 
notre  temps  ;  et  si  les  armes  doivent  le  céder  à  la  toge ,  la  toge,  à  son 
tour,  ne  peut  méconnaître  que  le  cercle  de  son  action  s'est  beaucoup  ré- 
tréci -,  il  ne  saurait  désormais  dépasser  les  limites  de  l'application  de  la 
loi,  qui  émane,  non  plus  d'un  chef  de  l'Etat  dont  les  intérêts  peuventse 
trouver  en  opposition  avec  ceux  de  la  nation,  mais  de  la  nation  e'.le- 
même,  jalouse  à  juste  titre  de  son  droit  de  souveraineté. 

11  est  d'ailleurs  une' autorité  plus  puissante  que  la  justice  et  la  morale, 
en  ce  qui  touche  les  rapports  que  crée  le  travail  ;  cette  autorité ,  que 
M.  Oscar  de  Vallée  n'apprécie  pas  à  sa  juste  valeur,  et  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  c'est  celle  de  la  loi  économique.  A  elle  appartient  de  réha- 
biliter l'amour  du  bien-être,  de  la  richesse,  du  Inxe  même  qui,  en  défi- 
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nitive,  n'est  que  le  bien-être  dans  son  plus  large  développement;  parce 
que  c'est  cette  loi  qui  impose  le  travail  à  l'homme,  et  que  le  travail  n'a 
pas  d'autre  but  que  de  satisfaire  ses  besoins  moraux  et  matériels.  Les 
moralistes  de  l'antiquité  pouvaient  déclamer  contre  la  fortune  et  tous 
les  avantages  qu'elle  procure,  car  les  richesses  s'acquéraient  par  la  vio- 
lence ;  l'opulence  du  petit  nombre  résultait  du  dépouillement  de  la  mul- 
titude; partant  les  jouissances  étaient  effrénées.  De  nos  jours  la  richesse 
est  honorable,  je  ne  dirai  pas  avec  M.  Oscar  de  Valléo  «  quand  elle  vient 
du  travail,  »  comme  si  elle  ne  s'acquérait  ainsi  que  par  exception  ;  mais 
bien,  «  parce  qu'elle  vient  presque  toujours  par  le  travail;  »  et  j'ajou- 
terai, alors,  avec  l'auteur  des  Manieurs  d'argent  :  «  Avec  cette  origine, 
elle  n'a  pas  d'ailleurs  les  nombreux  vices  qu'on  lui  trouve  quand  elle  est 
due  au  hasard.  Elle  excite  le  respect  au  moins  autant  que  l'envie  ;  elle  ne 
corrompt  habituellement  ni  son  possesseur  ni  ceux  qui  i'avoisinent  ;  il 
ne  la  dissipe  pas  en  scandales,  parce  qu'elle  porte  l'empreinte  de  ses 
fatigues  et  de  ses  veilles  ;  il  ne  s'expose  pas  follement  à  la  perdre,  sa- 
chant qu'il  faut  pour  la  gagner  du  travail  et  du  temps  ;  elle  est  pour  ses 
fils  autant  un  exemple  qu'un  patrimoine;  elle  provoque  l'émulation  et 
non  pas  le  mépris.  »  On  ne  saurait  dire  en  de  meilleurs  termes  quelle 
est  la  valeur  des  richesses  acquises  par  le  travail.  Mais  pourquoi  mécon- 
naître que  telle  est  la  condition  gériéride,  que  la  spéculation  aléatoire 
c'est  l'exception  et  non  pas  la  règle  ;  pourquoi  croire  à  une  corruption 
chronique,  invétérée  surtout,  et  dire  que  «la  bourgeoisie  qui  s'était  for- 
mée par  le  travail,  la  patience,  l'économie,  toutes  les  qualités  solides 
qui  l'ont  poussée  au  pouvoir ,  où  il  semble  qu'elle  les  ait  perdues, 
subit,  elle  aussi^  l'intluence  de  la  corruption  ;  »  comme  si  la  bourgeoi- 
sie était  une  classe  à  part.  La  bourgeoisie,  c'est  tout  le  monde;  c'est 
la  nation  tout  entière,  c'est  la  masse  des  travailleui  s.  Est-il,  de  nos  jours, 
je  ne  dirai  pas  un  ordre,  mais  une  classe,  mot,  du  reste,  presque  aussi 
irnpropre  que  le  premier,  en  deliors  de  l'universalité  des  citoyens, 
ayant  une  place  à  part  dans  l'association  générale?  La  corruption  n'est 
ni  le  lot  d'une  caste  ,  ni  celui  du  peuple  tout  entier  \  c'est  un  accident 
dfins  le  temps  et  dans  la  masse  ,  une  déviation  plus  ou  moins  grande 
des  principes  économiques,  suivie  bientôt  de  sa  nécessaire  punition. 

M.  Oscar  de  Vallée  fait  l'éioge  suivant  de  d'Aguesseau,  l'adversaire  lù- 
gide  de  l'agiotage  créé  par  Law  :  «  Il  demandait  aux  mœurs  ce  que  les 
habiles  demandent  aux  lois  ;  il  croyait  qu'elles  valaient  mieux  pour  conte- 
nir les  hommes  dans  le  devoir  que  ces  freins  artiliciels  qu'il  faut  changer 
sans  cesse,  et  que  la  politique  emploie  tour  à  tour,  sans  jamais  réussi? 
complètement.  Je  nepiéteuds  pas  qu'il  ait  été  non  plus  un  grand  écono- 
miste avant  qu'il  y  eût  dps  économistes.  Ce  qui  m'importe  en  lui  comme 
dans  mon  sujet,  c'est  le  côté  moral  \  et  sous  ce  rapport  il  était  digne  d'at- 
taquer et  de  combattre  la  corruption  dont  il  a  été  le  témoin.  »  Mais  si 
M.  Oscar  de  Vallée  reconnaît  aussi  que  les  lois  sont  impuissantes  à  régler 
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la  production  et  la  consommation  des  richesses,  comment  peut-  il  accor- 
der aux  mœurs,  qui  n'ont  pas  de  sanction,  une  puissance  qui  manque  à 
«  ces  freins  artificiels?  »  Que  sont  les  mœurs,  d'ailleurs;  comment  se 
forment-elles,  d'où  vient  leur  corruption?  autant  do  questions  restées 
insolubles  tant  qu'on  n'est  pas  remonté  à  l'origine  des  choses  ;  questions 
sur  lesquelles  on  est  encore  loin  de  s'entendre  ;  précisément  parce  que 
l'étude  des  lois  primordiales  n'est  ni  assez  complète  ni  assez  étendue. 
Quand  la  science  sociale  aura  été  sutiîsamment  creusée  et  répandue,  on 
s'étonnera  qu'il  ait  été  possible  de  séparer  si  longtemps  des  choses  qui 
ont  entre  elles  un  lien  si  étroit  ;  de  faire  de  la  législation,  de  la  morale  et 
de  l'économie  politique  autant  de  sciences  spéciales  ;  et  de  n'avoir  pas 
compris,  de  prime  abord,  qu'elles  constituent  les  parties  diverses  d'un 
tout  qui  ne  peut  être  fractionné  sans  perdre  aussitôt,  comme  principe 
toute  sa  valeur,  comme  application  toute  son  efficacité. 

«  La  soif  des  richesses,  dit  encore  le  magistrat  dont  nous  analysons  la 
pensée,  a  toujours  été  un  ennemi  redoutable,  fécond  en  expédients  et  en 
ruses,  difficile  à  saisir,  difficile  à  combattre.  —  Il  ne  laisse  échapper  ni 
une  occasion,  ni  une  heure  ;  et  si  on  n'a  pas  contre  lui  un  système  d'ob- 
servation infatigable  et  de  vigilance  assidue,  il  déroute  lès  précautions 
communes  et  triomphe  à  force  de  ténacité  et  de  bassesses.  —  Quand  il  a 
longuement  triomphé,  qu'il  a  mis  à  profit  tous  les  besoins  et  toutes 
les  misères  de  l'Etat  et  des  particuliers,  il  arrive  un  moment  où  la  con- 
science publique  secoue  ce  genre  d'oppression,  et  demande  ardemment 
qu'on  frappe  et  qu'on  dépouille  les  larrons  tolérés.  —  Sous  Henri  ÎV, 
déjà  il  avait  fallu  recourir  à  ce  remède  héroïque,  et  Sully  avait  créé  une 
chambre  de  justice.  » 

On  retrouve  dans  ce  passage  la  préoccupation  constante  de  l'auteur 
qui,  oubliant  la  véritable  origine  de  la  richesse,  condamne  en  principe  le 
désir  de  la  posséder,  ou  du  moins  en  revient  aux  traditions  de  la  philo- 
sophie ancienne,  qui  plaçait  si  haut  le  mépris  des  biens  matériels.  Cepen- 
dant, ainsi  que  le  fait  remarquer  lui-même  M.  Oscar  de  Vallée,  la  for- 
tune, fruit  du  travail,  n'a  cessé  d'être  en  estime,  dans  tous  les  temps  et 
chez  tous  les  peuples;  et  la  conscience  publique,  chaque  fois  qu'elle  s'est 
élevée  contre  les  «  larrons  tolérés,  »  s'est  adressée  aux  hommes  enrichis 
par  la  fraude  et  la  violence  seulement  ;  par  malheur  les  pouvoirs  publics  ne 
furent  pas  toujours  aussi  sages  que  la  population.  Quand  les  rois  fiiisaient 
pendre  leurs  ministres  des  finances,  ou  qu'ils  se  bornaient  à  les  empri- 
sonner après  les  avoir  dépouillés  de  leurs  biens,  sous  prétexte  d'exaction, 
ils  ne  faisaient,  le  plus  souvent, "que  se  débarrasser  d'instruments  devenus 
inutiles,  et  presque  toujours  innocents.  Quand  les  Parlements  poursui- 
vaient les  partisans  et  les  financiers  devant  des  chambres  de  justice  auto- 
risées à  prononcer  contre  eux  des  amendes  et  des  confiscations  arbitrai- 
res, trop  souvent  encore  ils  obéissaient  à  des  inspirations  puisées  en 
dehors  du  droit  et  de  la  justice,  et  amenaient  des  résultats  également 
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contraires  à  la  morale  et  à  l'économie  politique.  L'ennemi  qu'ils  pour- 
suivaient ainsi,  ce  n'était  pas  seulement  «  la  soif  des  richesses,  »  mais 
bien  le  travail  ;  c'était  aussi  le  crédit,  et  la  juste  rémunération  du  service 
rendu  par  l'argent  ;  c'est-à-dire,  encore  le  travail,  toujours  le  travail,  sous 
diverses  formes  qu'ils  n'avaient  pas  appris  à  distinguer.  Fiî  Oscar  de  Vallée 
sait  d'ailleurs,  aussi  bien  que  personne,  combien  la  moralité  fut  rude- 
ment atteinte  par  les  sévérités  dont  les  Juifs,  les  Lombards,  les  Cahor- 
siens,  les  traitants,  les  financiers  et  les  hommes  d'affaires  furent  l'objet 
51  diverses  époques.  Pour  ne  parler  que  de  ces  derniers  et  de  la  chambre 
de  justice  de  1716,  ne  nous  montre-t-il  pas  quels  furent  les  funestes  effets 
de  ces  poursuites'?  «  On  peut  sans  beaucoup  d'exagération,  dit-il,  appe- 
ler le  régime  qu'elle  créa,  le  régime  de  la  terreur.  On  défendit  aux  maî- 
tres de  poste  de  donner  des  chevaux  à  personne,  à  moins  qu'on  ne  leur 
montrât  un  passe-port  signé  du  Régent  lui-même..  Une  déclaration  royale 
parut,  qui  montre  à  quel  degré  d'immoralité  le  mal  qu'il  s'agissait  de 
combattre  pouvait  abaisser  la  loi  elle-même  :  Il  sera,  y  est-il  dit,  loisible 
à  foutes  personnes  qui  voudraient  faire  des  dénonciations,  même  aux  la- 
quais et  autres  domestiques  de  ceux  qui  sont  justiciables  de  notre  dite 
chambre,  de  f^^ire  ces  dénonciations  sous  leur  nom,  si  bon  leur  semble, 
ou  sous  des  noms  empruntés...;  défendons  à  tous  nos  sujets,  sous  peine  de 
la  vie,  de  méfaire  ou  médire  aux  dénonciateurs.  » 

Qu'ajouter  après  cela?  Rien,  en  vérité.  L'immoralité  de  l'agiotage,  si 
grande  qu'elle  puisse  être  jamais,  est  certainement  dépassée  par  l'im- 
moralité de  mesures  pareilles  à  celles  contre  lesquelles  s'élève,  à  si  juste 
titre,  M.  Oscar  de  Vallée.  Mais  ne  devrait-il  pas  conclure,  alors,  autre- 
ment qu'il  ne  le  fait  dans  son  livre,  si  sage,  d'ailleurs,  à  tous  les  points  de 
vue,  et  déclarer,  avec  les  économistes,  dont  il  a  la  science  en  trop  petite 
estime,  que  le  remède  au  mal  est  dans  la  liberté  des  transactions,  sous 
quelque  forme  qu'elles  se  produisent;  dans  la  liberté  complète,  bien  en- 
tendu :  c'est-à-dire  en  dehors  de  toîit  monopole,  de  toute  protection  don- 
née par  l'Etat  aux  spéculations  aléatoires,  directement  ou  indirectement , 
par  la  loi  ou  par  la  tolérance.  M.  Oscar  de  Vallée  signale  les  abus  attachés 
aux  opérations  des  agents  de  change  ;  des  voix  qui  font  autorité  comme  la 
sienne  s'élèvent  depuis  longtemps  contre  les  jeux  de  bourse.  Eh  bien! 
que  le  législateur  intervienne;  que  les  représentants  du  pays  fassent  droit 
à  ses  réclamations  :  que  la  loi  s'inspire  enfin,  sur  ce  point,  des  sains  prin- 
cipes, et  l'agiotage  disparaîtra  comme  les  loteries  et  les  maisons  de  jeu. 

A.  Leymarie. 

Aperçu  sur  l'avenir  de  la  Grèce  ,  par  P.  Conowlios.  —  Brochure  grand 
in-S",  chez  Guillaumin  et  C",  éditeurs,  rue  Richelieu,  14-. 

Il  est  un  pays  digne  de  toutes  les  sympathies  de  l'Europe,  car  le  peuple 
qui  l'habite  descend  de  cette  forte  race  qui  fut,  dans  les  lettres,  la  phi- 
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losopbie  et  les  arts,  l'inslitnlricfi  dn  monde.  Ce  pays,  c'est  la  Grèce.  Tout 
ce  qui  touclie  aux  intérêts  de  cette  nation  régénérée  est  de  nature  à  fixer 
notre  attention.  L'Occident,  quia  eu  l'honneur  de  la  faire  soitir  de  capti- 
vité, ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  qu'elle  veut  faire  pour  se  rendre 
dicfne  de  la  protection  qui  l'a  relevée  et  qui  lui  a  restitué  son  autonomie. 

C'est  tout  préoccupé  de  ces  idées  générales  sur  la  Crèce  qne  nous 
avons  ouvert  l'intéressante  brochure  que  vient  de  publier  M.  P.  Coro- 
néos,  chef  d'escadron  d'artillerie  au  service  de  S.  M.  hellénique. 

L'auteur  rêve  pour  son  pays  de  nombreuses  améliorations,  qui  arrive- 
ront successivement,  nous  en  avons  la  confiance,  car  ses  compatriotes 
ne  manquent  ni  de  l'énergie  nécessaire  pour  lutter  contre  le  mal,  ni  de 
l'intelligence  qui  peut  lui  substituer  le  bien. 

Au  point  de  vue  de  réconomie  politique,  nous  dirons  que  les  éléments 
de  la  prospérité  de  la  Grèce  ne  sont  pas  seulement  renfermés  dans  les 
limites  tracées  par  ses  frontières  et  son  immense  littoral ,  mais  qu'ils 
existent  aussi  au  dehors,  chez  une  nation  d'un  million  d'habitants,  qui 
compte  quarante  mille  marins  connus  par  leur  courage  et  leur  extrême 
sagacité. 

Il  s'agit  donc,  au  milieu  du  calme  et  de  la  paix  faits  au  monde  par  la 
dernière  et  glorieuse  guerre  d'Orient,  de  mettre  en  œuvre  ces  éléments  : 
richesses  du  sol  au  dedans,  aptitude  commerciale  constatée  au  dehors. 

L'auteur  de  la  brochure  qui  nous  occupe  propose  d'abord  l'établisse- 
ment de  voies  de  communication.  C'est,  en  eifet,  le  premier  i>esoin  de 
la  Grèce  ;  mais  il  nous  .semble  que  M.  Coronéos  n'iusiste  pas  assez  sur 
l'opportunité  d'établir,  avant  tout,  des  lignes  ferrées.  Dans  un  pays  privé  ' 
de  routes,  il  ne  faut  pas  songer  à  en  tracer  autrement  que  par  des  rail- 
ways  ;  sans  cela,  ce  serait  double  dépense,  ce  qu'il  faut  éviter.  Que  le 
gouvernement  assure  un  intérêt  de...,  les  compagnies  se  formeront  à 
l'instant  même,  sans  que  le  trésor  public  ait  à  intervenir  autrement  que 
par  cet  intérêt  et  l'établissement  successif  de  routes  de  terre  perpendi- 
culaires aux  raiiways. 

Ce  qui  doit  préoccuper  ensuite,  l'auteur  l'a  bien  compris,  c'est  le  bon 
état  des  ports,  puis,  dit-il,  le  défrichement  des  forêts.  Sur  ce  point,  nous 
ne  sommes  pas  précisément  d'accord.  11  faut  en  ceci  beaucoup  de  réserve. 
Nous  savons  ce  qu'il  en  coûte  lorsqu'on  se  livre  trop  au  déboisement  ; 
et,  en  Grèce  surtout,  l'eau  est  rare,  et  le  défrichement  immodéré  tari- 
rait les  sources  qui  alimentent  le  peu  de  cours  d'eau  qui  existent. 

L'exploitation  intelligente  et  active  des  mines;  celle  des  carrières 
connues  du  monde  entier,  dès  la  plus  haute  antiquité  ;  celle  des  forêts, 
sont  incontestal)lement  appelées  à  vivifier  cette  intéressante  contrée, 
que  ses  routes  terminées,  ses  ports  réparés  ou  creusés  et  sa  belle  marine 
peuvent  rendre  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Orient  avec  l'Occident.  Le 
crédit,  cette  puissance  de  nos  jours,  qui  peut  tant  de  choses,  sera  la 
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conséquence  naturelle  de  la  prospérité  ;  il  amènera  les  docks,  les  entre- 
pôts, le  gaz  et  la  télégraphie,  que  désire  l'auteur  pour  son  pays. 

La  brochure  de  M.  Coronéos  passe  en  revue  toutes  ces  améliorations  ; 
elle  prouve  qu'elles  sont  réalisables,  et  nous  pensons  comme  l'auteur; 
seulement,  nous  croyons  qu'il  attache  trop  d'importance  au  percement 
de  l'isthme  de  Corinthe  ;  cet  isthme  présenterait  plus  d'utilité  à  la  Grèce, 
selon  nous,  s'il  était  simplement  traversé  par  un  railway.  Ici,  il  n'y  a  pas 
de  comparaison  possil)le  entre  Corinthe  et  Suez  :  Suez,  c'est  le  vœu, 
c'est  le  besoin  du  monde  entier;  Corinthe,  c'est  un  intérêt  particulier, 
pour  ainsi  dire,  et  très-discutable. 

Toujours  est-il  que  ce  travail  d'un  fils  de  la  Grèce  est  remarquable  à 
plus  d'un  titre  \  il  est  comme  le  cri  d'espérance  d'un  patriotisme  éclairé 
qui  fait  honneur  à  son  auteur.  Tous  les  amis  de  la  Grèce,  et  ils  sont 
nombreux  ,  car  toutes  nos  études  nous  ramènent  vers  ce  pays  des 
hautes  et  grandes  pensées,  liront  avec  intérêt  l'ouvrage  de  M.  Coronéos. 

Jules  Pautet. 

Tout  par  le  travail;  manuel  d'économie  politique  et  de  morale,   par 
M.  A.  Leymarie,  4  vol.  grand  ii^-lS;  Paris,  Guillaumin  et  C%  1857. 

Feu  M.  F.  de  Beaujour  a  laissé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques de  quoi  donner  tous  les  cinq  ans  un  prix  de  5,000  fr.  au  meilleur 
ouvrage  sur  la  misère.  Dans  le  premier  concours  cette  compagnie  pro- 
posa pour  sujet  la  détermination  des  causes  de  la  misère  ;  dans  le  second 
elle  demanda  deux  choses  :  de  quel  secours  pouvait  être  l'association  vo- 
lontaire pour  le  soulagement  de  la  misère,  et  quels  étaient  les  moyens 
généraux  de  combattre  la  misère..  Comme  il  lui  fut  répondu  par  deux  ou 
trois  concurrents  que  les  progrès  de  l'instruction  en  général,  et  la  vulga- 
risation des  saines  notions  de  l'économie  politique  en  particulier,  étaient 
le  meilleur  remède  préventif  de  la  misère,  elle  proposa  pour  sujet  de 
prix  du  troisième  concours  l'éloge  de  Pestalozzi,  célèbre  par  ses  efforts 
pédagogiques,  et  pour  sujet  du  quatrième  concours,  la  somme  du  prix 
étant  doublée,  un  manuel  de  morale  et  d'économie  politique. 

Nous  craignons  bien  qu'en  voulant  trop  bien  faire  l'Académie,  tout 
en  provoquant  la  rédaction  d'ouvrages  remarquables  à  quelques  égards, 
n'ait  pas  tout  à  fait  atteint  son  but.  La  tâche  eût  été  suffisamment  diffi- 
cile si  elle  avait  demandé,  soit  un  Manuel  populaire  d'économie  politique, 
comme  nous  en  avions  nous-même  formulé  le  désir,  et  comme  le  pro- 
posait M.  Passy  à  la  (commission,  soit  un  Manuel  distinct  de  morale.  En 
exigeant  un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  autrement  que 
sous  forme  didactique,  en  le  désirant  pittoresque  et  amusant,  l'Académie 
a  usé  les  facultés  de  quelques  concurrents  en  pure  perte,  et  n'a  pas  tiré 
du  travail  des  autres  un  aussi  bon  parli  qu'elle  aurait  pu  le  faire. 
;    Quoi  qu'il  en  soit,  il  sera  résulté,  nous  le  répétons,  de  ce  concours  des 


BIBLIOGRAPHIE.  4S9 

travaux  remarquables  à  divers  égards,  entre  autres  :  —  le  Manuel  d'éco^ 
nomie  politique  de  notre  collègue  et  ami  M.  Baudrillart,  qui  a  renoncé, 
après  une  première  épreuve,  à  rendre  son  travail  pittoresque,  en  a  re- 
tranché divers  annexes  de  morale  et  en  a  lait  une  redoutable  concur- 
rence pour  nos  Eléments  de  P économie  politique  ;  —  le  Manuel  de  mo- 
rale et  d'économie  politique,  sous  forme  dialoguée  et  anecdolique,  de 
M,  Rapet,  qui  a  obtenu  le  prix  et  qui  est  actuellement  sous  presse  ; — le 
livre  de  M.  Leymarie,  dont  nous  allons  rendre  compte,  et  le  seul  auquel 
la  Commission  académique  a  décerné  une  mention  honorable  ;  —  et 
quelques  autres  que  nous  voyons  poindre  à  l'horizon. 

La  composition  de  M.  Leymarie  est  sous  forme  narrative  et  dialoguée. 
Elle  est  romanesque  et  doctrinale,  c'est-à-dire  que  pendant  que  le  lecteur 
est  attiré  par  l'histoire  d'amours  vertueux  et  contrariés,  puis  récompen- 
sés, après  une  émeute  socialiste  paternellement  réprimée,  —  l'auteur,  à 
l'aide  des  acteurs  de  sa  fable  dialoguant  entre  eux,  pendant  que  les 
événements  s'accomplissent,  lui  inculque  les  théories  scientiliques  elles 
apophthegmes  moraux. 

Divers  personnages  prennent  part  à  l'action  : 

Un  fileur,  bon  ouvrier,  conduit  par  sa  femme,  Germaine,  excellent 
cœur,  mauvaise  tête,  prêchant  la  haine  des  riches  : 

Un  autre  ouvrier,  bourgeois  déchu,  légèrement  ivrogne,  mal  disposé 
aussi  contre  la  société; 

Un  contre-maître,  laborieux,  honnête,  mais  dont  l'esprit  flotte  dans 
les  nuages  du  socialisme  ; 

Un  épicier,  usurier  et  fourbe  ; 

Un  tilateur,  manufacturier  philanthrope,  parlant  d'or  ; 

Un  vieux  paysan^  également  vertueux  ;. 

Un  marquis,  grand  propriétaire  et  maire  de  la  localité  ; 

Un  jeune  fermier,  économiste. 

Magdeleine,  jeune  fille  très-intéressante  ;  belle,  bonne  et  malheu- 
reuse d'abord;,  mais  qui  finit  par  avoir  le  mari  de  son  choix  avec  une 
brillante  fortune  et,  je  suppose,  beaucoup  d'enfants. 

Magdeleine  est  fille  de  l'ivrogne,  nièce  du  manufacturier,  qui  ne  se 
découvre  que  plus  tard,  aimée  du  jeune  économiste  et  du  contre-maître, 
qui  l'emporte  dans  son  cœur. 

Les  dialogues  ont  lieu  entre  tout  ce  monde  qui  se  rencontrent  à  leurs 
divers  domiciles,  ou  sous  le  marronnier,  ou  à  la  fontaine,  ou  à  la  Pomme 
de  Pin  (cabaret),  ou  sur  le  chemin.  Ils  parlent  sur  le  travail, —  l'é- 
change, —  la  division  du  travail,  —  le  capital,  —  la  propriété,  le  re- 
venu, —  le  crédit,  —  le  salaire,  — le  droit  au  travail,  — l'association, 
—  l'épargne,  —  la  production^  —  la  liberté  du  travail,  —  la  monnaie,  — 
les  procédés  de  la  production,  —  l'impôt. 

Les  sophismes,  non-sens,  plans  d'organisation  sociale,  attaques  à  la 
société,  imprécations,  etc. ,  sont  formulés  par  les  ouvriers  et  Germaine  \— 
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les  choses  raisonnables  et  sages  par  le  filateur,  !e  marruiis-maire,  le 
vieux  père  Leblond  et  le  jeune  fermier. 

Ce  jeune  fermier  remplit  cependant  un  rôle  qui  m'a  déplu.  Il  est  très- 
savant,  à  ce  qu'il  paraît,  en  économie  politique  ;  mais  cela  ne  l'em- 
pêche pas  de  dire  quelques  hétises  que  M.  Charles,  filateur,  qui  est  le  bon 
sens  incarné,  ne  manque  pas  de  réfuter  en  passant. 

Ici  je  ferai  une  première  querelle  à  M.  Leymarie.  Il  me  paraît  que,  dans 
un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique,  un  économiste  pur  sang 
devait  parler  la  pure  raison  et  n'aurait  pas  dû  être  présenté  comme  un 
autre  pointu  à  réfuter.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il-n'y  a  pas  des  éco- 
nomistes pointus,  mais  simplement  qu'il  ne  fallait  pas  faire  intervenir 
un  de  ceux-là  ici,  et  faire  souvent  entendre  qu'il  n'a  pas  le  sens  conmiun, 
parce  qu'il  a  la  science  des  livres,—  science  qui  en  vaut  bien  une  autre, 
si  les  livres  sont  bons. 

Je  ferai  une  seconde  querelle  à  l'auteur  au  sujet  de  son  épicier  Robi- 
not,  auquel  il  a  donné  un  caractère  vil  et  bas  et  un  rôle  plus  propre  à 
développer  les  préjugés  des  campagnes  contre  le  commerce  qu'à  les 
éclairer:  s'il  fallait  absolument  un  traître,  il  eût  mieux  valu  le  prendre 
ailleurs. 

A  mon  point  de  vue,  un  troisième  reproche  à  faire  à  M.  Leymarie, 
c'est  qu'il  ne  s'est  pas  contenté  d'indiquer  les  notions  les  plus  usuelles, 
les  plus  fondamentales,  et  qu'il  s'est  lancé  dans  la  discussion  de  divers 
points  de  doctrine,  plus  ou  moins  contestables,  qui  allongent  et  allourdis- 
sent  les  dialogues  et  donnent  à  ses  personnages  des  airs  prétentieux 
qu'on  ne  peut  éviter  complètement  dans  de  pareilles  œuvres,  mais  qu'on 
pourrait  cacher  davantage  au  lecteur  au  moyen  de  la  brièveté. 

Le  livre  aurait  gagné,  à  mon  jugement,  à  être  moitié  plus  court,  ce  à 
quoi  l'auteur  pouvait  facilement  arriver  par  la  simplirication  des  dialo- 
gues. L'assertion  simple  des  vérités  vaut  mieux  qu'une  discussion  en 
lègle,  à  un  bon  moment,  quand  la  démonstration  peut  résulter  des  faits 
et  de  la  situation. 

M.  Leymarie  a  voulu  faire  ce  qu'il  n'eût  fallu  pas  faire,  selon  moi,  dans 
un  pareil  livre  ;  il  a  voulu  établir  un  corps  de  doctrine,  la  théorie  de  tout 
par  le  travail^  qui  est  peut-être  commode  quand  on  discute  avec  des 
ouvriers  et  des  socialistes,  mais  qui  n'est  l'expression  de  la  vérité  qu'à 
l'aide  de  quelques  subterfuges  de  langage.  En  vertu  de  cette  théorie,  il 
affirme  que  l'échange  est  toujours  un  échange  de  travail;  il  appelle  l'inté- 
rêt du  capital,  loyer  du  travail  passif;  —  le  salaire,  loyer  du  capital  actif. 
Or,  la  valeur  n'a  pas,  je  crois,  exclusivement  le  travail  pour  fondement; 
et  cette  expression  de  travail  passif  par  le  capital  n'est  ni  exacte  ni 
flatteuse. 

J'indique  seulement  la  tendance  du  livre;  je  serais  obligé  d'en  faire  un 
autre  si  je  voulais  exposer,  combattre  ou  approuver  chaque  point  de  doc- 
trine. 


BIBLIOGRAPHIE.  461 

Il  est  enfin  regrettable  que  M.  Leynnarie  ait  complètement  omis  la 
question  de  la  population.  Assurément  on  ne  peut  raisonnablement  s'at- 
tendre à  trouver  dans  une  pareille  composition  tous  les  sujets  d'un  cours 
d'économie  politique;  mais  la  population  est  la  question  par  excellence^ 
elle  aurait  pu  faire  l'objet  d'un  dialogue  ou  bien  donner  lieu  à  de  nom- 
breuses et  judicieuses  observations  qui,  disséminées  dans  l'œuvre,  au- 
raient pu  redresser  l'esprit  de  maint  lecteur.  M.  Leymarie  donne  dans 
sa  préface  l'explication  de  cette  omission  volontaire,  en  disant  que  la 
science  n'est  pas  encore  fixée  sur  cette  question  !  ! 

Ceci  signifie  que  M.  Leymarie  n'est  pas  encore  Malthusien  ;  mais  s'il 
ne  l'est  pas  encore  il  le  deviendra.  Interrogé  par  ses  ouvriers,  le  judicieux 
et  philanthrope  filateur  pourrait-il  prêcher  cette  économie  politique  et 
celle  morale  :  —  que  les  salaires  haussent,  que  l'aisance  se  développe 
dans  les  ménages  en  raison  directe  de  l'imprévoyance  des  époux  ? 

Ces  réserves  faites,  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  au  ju- 
gement solide,  au  talent  éprouvé  de  l'auteur,  à  la  clarté,  à  la  simpli- 
cité et  à  l'élégance  de  son  style.  Son  économie  politique  est  dans  une 
bonne  direction  ;  sa  morale  est  franche  et  simple  ;  sa  fable  a  de  l'intérêt. 
On  s'attache  à  ces  personnages-orateurs,  on  s'intéresse  à  Magdeleine  no- 
tamment, dont  l'histoire  est  capable  de  tirer  des  larmes  des  yeux  qui  ne 
sont  pas  trop  coriaces.  Joseph  Garniek. 
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Sommaire.  —Fermeté  relative  à  la  Bourse  de  Paris.  —Baisse  réilérée  de  l'es- 
compleà  Paris. —  Ainélioralion  de  la  situatiou  de  la  Banque  d'Angleterre. — 
La  loi  de  1807  et  le  Comptoir  d'escompte. 

La  Bourse  de  Paris  a  été  soumise  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'é- 
couler h  de  rudes  épreuves  et  a  bravement  résisté.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
sinistre,  et  la  baisse  est  peu  importante,  relativement  du  moins.  Si  nous 
considérons  que  l'Angleterre  n'est  pas  encore  remise  des  difficultés 
financières  qui  sont  le  contre-coup  des  faillites  américaines,  que  le  nord 
de  l'Allemagne  éprouve  à  i  heure  qu'il  est  la  crise  la  plus  imprévue  et  la 
plus  terrible  que  l'on  ait  vue  dans  ces  contrées,  on  doit  se  féliciter  d'en 
être  quitte  pour  si  peu  de  mal.  La  situation  semble,  en  effet,  s'améliorer 
sérieusement  en  France,  depuis  la  fin  de  novembre  ;  l'escomple,  non 
content  de  ne  pas  augmenter,  s'est  abaissé  par  deux  fois  de  1  ^Jq.  La  pre- 
mière, le  26  novembre,  l'escompte  a  été  réduit  de  8,  9  et  10  h  7,  8  et 
9  o/q,  et  le  7  décembre  6,  7  et  8  <Vo-  C'est  là  un  événement  d'autant  plus 
heureux  qu'il  se  trouve  appuyé  par  une  augmentation  de  l'encaisse  à  la 
Banque. 

La  Banque  d'Angleterre  n'a  pas  encore  abaissé  le  taux  de  son  es- 
compte, mais  elle  est  entrée  dans  les  limites  fixées  par  l'acte  de  4844  à 
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sa  circulation,  limites  qu'elle  avait  été  autorisée  à  dépasser  et  qu'elle 
avait  dépassées  en  réalité.  Ces  infractions  sont  des  faits  utiles  en  ce  sens 
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qu'ils  démontrent  l'inefiicacité  de  la  réglementation  en  matière  de 
banque;  inutiles  dans  les  cas  ordinaires,  inexécutables  dans  les  crises, 
la  simple  liberté  n'est-elle  pas  préférable  à  ces  inventions  de  l'esprit  hu- 
main? 
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Un  fait  utile  à  signaler  est  l'infraction  flagrante  qu'un  grand  établisse- 
ment public  (le  Comptoir  d'escompte  de  Paris)  a  eu  le  courage  de  se 
permettre  vis-à-vis  de  cette  loi  d'un  autre  âge  qui  limite  le  loyer  des 
capitaux,  de  la  loi  de  1807.  Ce  n'est  pas  pour  le  blâmer  que  nous  signa- 
lons ce  lait,  bien  au  contraire.  La  loi  doit  être  respectée,  certainement, 
mais  c'est  à  la  condition  d'être  possible,  et  le  devoir  du  législateur  est  de 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  en  rapport  avec  les  mœurs,  les  progrès  et  surtout  les 
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principes  naturels  des  choses-,  or,  il  en  est  de  la  loi  de  1807  comme  des 
dispositions  de  1780  contre  les  jeux  de  Bourse,  comme  de  la  loi  protec- 
trice du  privilège  des  agents  de  change,  la  force  des  choses  les  annule 
pour  ainsi  dire  et  en  rend  l'exécution  impossible.  Au  lieu  de  maintenir 
ce  fait  si  regrettable,  l'infraction  nécessaire  de  la  loi,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  le  législateur,  se  conformant  au  progrés,  démolisse  défini- 
tivement les  ais  vermoulus  d'une  réglementation  reconnue  par  tous  les 
hommes  d'alïaires  comme  inutile,  par  beaucoup  comme  nuisible?  On 
nous  assure  que  le  gouvernement  s'en  occupe,  au  moins  quant  à  la  loi 
sur  l'usure;  tant  mieux,  surtout  si  le  progrès  est  complet  et  non  partiel, 

A.  Courtois  fils. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMÎE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  décembre  1857, 
Origine  et  causes  de  la  crise  actuelle. 

Cette  réunion,  fort  nombreuse,  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut. 

L'entretien  s'est  fixé  sur  une  des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  par 
M.  le  secrétaire  perpétuel  et  qui  préoccupe  vivement  l'atlention  [)ubli- 
que  :  «  l'origine  et  les  causes  de  la  crise  actuelle.  » 

M.  le  comte  Cieszkowski  aurait  désiré  que  la  Société  s'occupât  de  cette 
question  il  y  a  un  mois  ;  mais  aujourd'Iuu  qu'elle  est  posée  devant  le 
Parlement  d'Angleterre,  il  croit  préférable  d'attendre  l'énoncé  des  faits 
qui  seront  portés  à  la  tribune.  Cet  avis,  combattu  par  .^IM.  Villiaumé, 
Dunoyer  et  Dussard,  n'est  pas  partagé  par  la  Société. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  membre  de  l'institut ,  prend  le  premier  la 
parole. 

M.  L.  de  Lavergne  entend  beaucoup  dire,  soit  dans  les  journaux,  soit 
ailleurs,  que  la  crise  française  n'est  que  le  contre-coup  des  crises  an- 
glaise et  américaine  ;  il  ne  croit  pas  que  ce  soit  exact.  Sans  doute,  par 
suite  de  la  solidarité  qui  unit  entre  elles  toutes  les  nations  commerçantes, 
les  crises  étrangères  sont  pour  quelque  chose  dans  la  période  actuelle 
de  notre  propre  crise,  mais  elles  n'en  sont  pas  l'unique  cause,  elles  n'en 
sont  même  pas  la  principale.  Quand  elles  ne  seraient  pas  arrivées,  nous 
n'en  aurions  pas  moins  eu  la  nôtre,  qui  a  ses  causes  intrinsèques  et  fon- 
damentales. Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  est  la  plus  ancienne.  Si  les 
Américains  ou  les  Anglais  s'avisaient  de  dire  que  c'est  nous  qui  les  avons 
entraînés,  ils  auraient  tort  sans  doute,  mais  ils  auraient  pour  eux  la 
raison  apparente  de  la  chronologie. 

2«  série,  t.  XVI.  —  15  Décembre  1857.  3(1 
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Chez  nous,  cette  partie  de  la  question  qui  tient  au  mécanisme  des 
banques,  et  qui  paraît  avoir  eu  de  l'importance  en  Angleterre,  en  Ecosse 
et  surtout  en  Amérique,  n'a  joué  qu'un  faible  rôle  ;  aucune  banque  n'a 
suspendu  ses  payements,  le  mal  n'était  pas  ou  n'était  que  faiblement 
dans  la  circulation. 

Toute  crise  vient  d'un  défaut  momentané  d'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation  ;  mais  l'équilibre  peut  être  rompu  de  deux 
manières,  ou  parce  que  la  production  a  augmenté  à  l'excès,  ou  parce 
que  la  consommation  a  diminué  :  dans  le  premier  cas,  le  mal  se  corrige 
vite  ;  il  sutiît  d'une  liquidation  violente  qui  emporte  le  plus  compromis  ; 
dans  le  second,  c'est  le  corps  social  tout  entier  qui  souffre,  il  a  plus 
de  peine  à  se  remettre.  Nous  sommes  malheureusement  dans  ce  der- 
nier cas. 

Prenons  pour  exemple  l'industrie  de  la  soie.  D'où  vient  que  la  fabrique 
de  Lyon  chôme  aujourd'hui?  Est-ce  qu'elle  avait  avait  trop  augmenté 
sa  production  ?  Non,  puisque  la  matière  première  a  manqué.  On  a  sans 
doute  essayé  de  suppléer  à  l'énorme  déficit  de  notre  propre  soie  en 
achetant  des  soies  de  Bengale  ou  de  Chine  ;  mais,  en  fin  de  compte,  le 
manque  de  soie  a  eu  pour  résultat  immédiat  de  ralentir  la  marche  de 
la  fabrication.  Nous  voyons  cependant  beaucoup  d'étoffes  de  soie  rester 
invendues  ;  la  diminution  survenue  dans  le  débouché  des  Etats-Unis 
y  est  sans  doute  pour  quelque  chose,  mais  la  réduction  de  la  consom- 
mation intérieure,  par  suite  du  haut  prix  des  soieries,  y  a  probablement 
beaucoup  plus  de  part. 

Il  serait  facile  de  montrer  le  même  fait  se  reproduisant  dans  la  plupart 
de  nos  grandes  industries.  Celle  qui  les  résume  toutes,  l'industrie  des 
chemins  de  fer^  fournit  l'exemple  le  plus  frappant.  A-t-on  fait  trop  de 
chemins  de  fer  en  France  ?  Non  sans  doute,  puisque  nous  en  avons  beau- 
coup moins  que  la  plupart  de  nos  voisins  ;  c'est  le  trafic  qui  a  cessé  de 
se  développer,  faute  d'activité  commerciale. 

La  cause  première  de  cette  réduction  sensible  dans  la  demande  des 
produits  manufacturés  est  la  longue  crise  agricole  qui  a  été  le  résultat 
de  quatre  années  de  mauvaises  récoltes.  Toutes  les  industries  nationales 
sont  solidaires;  de  même  que  la  population  industrielle  constitue  le  prin- 
cipal débouché  de  l'agriculture,  de  même  la  population  agricole  consti- 
tue le  principal  débouché  des  manufactures.  On  peut  évaluer  à  plusieurs 
milliards  nos  pertes  agricoles  depuis  cinq  ans  ;  la  quantité  des  moyens 
d'échange  a  diminué  d'autant,  et  par  conséquent  la  demande  des  pro- 
duits qui  s'échangent  d'ordinaire  contre  les  produits  agricoles.  C'est  la 
même  cause  qui  s'était  déjà  fait  sentir  en  arrêtant  le  progrès  de  la  popu- 
lation et  qui  traverse  aujourd'hui  une  nouvelle  phase. —  Ajoutez  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  les  autres  dépenses  improductives,  et  vous  mesu- 
rerez le  vide  qui  s'est  fait  dans  la  richesse  nationale. —  L'exagération  des 
dépenses  publiques  a  produit  un  moment  d'illusion,  en  créant  une  acti- 


SOCIÊTK  DÉCONOMIR  l>OMTIQUE.  467 

vile  {irtificielle;  mais  cqmme  au  fond  on  aggravait  le  mal  en  le  dissimulant, 
la  vérité  a  fini  par  se  faire  jour. 

M.  DcipDiT,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  considère 
comme  très-impropre  la  qualification  de  monétaire  donnée  générale- 
ment à  la  crise  actuelle  ;  car  janiais  peut-être  l'ensemble  des  pays  at- 
teints par  cette  crise  n'a  eu  plus  de  monnaie  (piMl  n'en  a  aujourd'hui, 
et  il  on  a  certainement  plus  qu'au  moment  où  la  crise  n'oxislait  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'absence  de  la  monnaie  (ju'il  faut  chercher  la 
cause  de  la  crise,  ni  dans  son  abondance  qu'il  faut  y  chercher  un  re- 
mède. 

Toute  crise,  de  la  nature  de  celle  que  nous  subissons,  n'est  jamais 
que  le  résultat  d'une  diminution  dans  la  production  des  objets  réel- 
lement utiles.  —  Cette  diminution  amène  leur  renchérissement,  et  ce 
renchérissement  devient  un  obstacle  aux  épargnes  que  chacun  faisait 
habituellement,  et  quelquefois  même  une  cause  de  la  consommation  des 
épargnes  antérieurement  faites.  lien  résulte  que  les  industries  qui  comp- 
taient sur  ces  épargnes  se  trouvent  en  souffrance,  et  que  les  proprié- 
taires des  épargnes  qui  restent  sur  le  marché  en  obtiennent  un  loyer 
plus  élevé,  attendu  qu'elles  sont  très-demandées  et  peu  offertes.  Le  con- 
traire arrive,  lorsque  la  production  est  abondante  par  rapport  à  la  con- 
sommation; le  prix  de  chaque  chose  diminuant  J'épargne  devient  facile 
et  abondante,  et  alors  le  loyer  de  l'argent  diminue.  Dans  ces  deux  cir- 
constances, la  quantité  de  monnaie  reste  la  même  et  n'a  aucune  in- 
fiuence  sur  la  situation  financière  du  pays.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher 
la  cause  de  la  crise  actuelle  ailleurs  que  dans  la  diminution  de  la  pro- 
duction de  ces  dernières  années. 

En  ce  qui  concerne  l'Europe,  il  est  évident  que  la  guerre  d'Orient,  à 
laquelle  un  si  grand  nombre  de  nations  ont  pris  part,  a  diminué  pendant 
plusieurs  années  la  production  des  objets  utiles  5  car  elle  a  enlevé  à  cette 
production  non-seulement  les  soldats  qui  ont  combattu,  mais  les  ou- 
vriers, bien  plus  nombreux  encore,  qui  ont  été  occupés  à  fabriquer  l'im- 
mense matériel  qu'a  exigé  cette  guerre  lointaine.  Il  est  clair  que  si  ce 
grand  nombre  de  travailleurs  avait  été  laissé  à  ses  occupations  habi- 
tuelles, nous  aurions  eu,  soit  directement,  soit  indirectement,  par  voie 
d'échange,  plus  de  blé,  plus  de  vin,  plus  de  viande,  plus  de  sucre,  plus 
de  coton,  etc.,  etc.,  el  ayant  payé  toutes  ces  choses  beaucoup  moins 
cher,  nous  aurions  aujourd'hui  des  économies  disponibles. 

Sans  doute  la  guerre  d'Orient  n'est  pas  la  seule  cause  de  la  crise  ;  on 
peut  reprocher  à  l'industrie  des  entreprises  mal  conçues  et  mal  exé- 
cutées, où  s'est  consommée  en  pure  perte  une  grande  quantité  de  tra- 
vail ;  on  peut  reprocher  aux  particuliers  de  trop  grandes  dépenses  de 
luxe  ;  mais  ces  causes,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  France  et  l'An- 
gleterre, doivent  être  considérées  comme  secondaires  en  présence  de  la 
guerre  qui,  à  peine  éteinte  en  Europe,  vient  de  se  rallumer  dans  l'Inde. 
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W.  Bénard,  rédacteur  au  Siècle,  n'attribue  aucune  influence  sur  la  crise 
actuelle  au  développement  du  luxe.  Les  crises  éclatent  toujours  après 
les  disettes  par  cette  raison  que  beaucoup  d'individus  prévoyants  ou  peu- 
reux consacrent  leurs  épargnes  à  des  achats  de  grains.  De  là  un  grand 
mouvement  d'espèces.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  baisse  se  produit  sur 
les  céréales,  ces  capitaux  mobiles  se  retirent  et  le  numéraire  devenant 
rare  contribue  à,  grossir  la  crise,  s'il  ne  la  détermine. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  l'Institut,  rap- 
pelle des  relevés  que  vient  de  publier  M.  Clément  Juglar  sur  la  situa- 
tion comparée  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France,  d'a- 
près les  comptes  rendus  officiels  des  opérations  aux  époques  de  crise. 
L'inspection  de  ce  tableau  donne  la  clef  du  mécanisme  des  crises,  de 
leur  origine,  de  leur  développement,  de  leur  terminaison  *. 

M.  Passy  regrette  l'absence  de  M.  Juglar,  parce  qu'il  aurait  pu  donner 
à  la  réunion  des  détails  précis  sur  les  résultats  de  ses  recherches. 

Conformément  à  l'une  des  observations  de  M.  Juglar,  M.  Passy  établit 
que  les  crises  suivent  souvent  les  époques  d'abondance.  Le  bon  marché 
des  subsistances  accroît  les  épargnes  ;  à  l'aide  de  celles-ci  les  familles 
font  des  achats  plus  considérables  aux  arts  et  manufactures  qui  dévelop- 
pent la  production,  et  font  de  plus  grands  achats  en  matières  premières 
qui  tendent  à  renchérir.  La  cherté  retient  la  consommation,  amène  la 
mévente  des  produits,  la  gêne  des  producteurs  et  la  crise. 

Les  guerres,  les  événements  politiques,  sont  aussi  des  causes  de  crises. 
Il  en  est  de  même  de  l'excitation  artificielle  des  entreprises  et  de  l'es- 
prit de  spéculation  dans  un  pays.  Cette  excitation  a  eu  lieu  en  France, 
après  les  changements  polititjues  de  1848  ;  pour  faire  face  aux  besoins 
créés  par  tout  ce  mouvement,  il  aurait  fallu  une  série  d'années  heureuses 
qui  eussent  pu  donner  aux  capitaux  le  temps  de  se  former;  mais  ce 
sont  au  contraire  des  années  de  disette  qui  sont  venues.  Pendant  trois 
années  successives  (1853-56)  il  a  fallu  acheter  des  grains  à  l'étranger,  à  un 
prix  élevé;  il  a  fallu  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  qui  a  nécessité 
pour  1,500  millions  d'emprunts,  aux  dépenses  extraordinaires- de  la  ville 

*  Ces  tableaux  monlreut  f|ue  l'escompte  des  effets  de  commerce,  le  taux  de 
l'escoiiiple,  la  réserve  métallique,  la  circulation  des  billets  suivent  les  irêmcs 
oscillations  dans  les  deux  pays.  Aux  époques  de  crise  le  portefeuille  est  gonflé 
d'effels,  et  souvent  la  crise,  masquée  par  une  apparence  de  prospérité,  n'éclate 
que  quand  le  portefeuille  commence  à  se  vider,  et  se  termine  par  une  li(|uidation 
générale,  après  laquelle  le  mouvement  ascensionnel  reprend,  f^e  taux  de  l'intérêt 
varie  de  2  pour  100  pendant  les  années  de  |)rospérilé  à  10  pour  JOO  pendant  la 
crise.  La  réserve  mélalli(|ue  duninue  vivement  pendant  la  crise,  pour  reprendre  sou 
niveau  ou  le  dépasser  avec  rapidité  après  la  li(iuidalion.  La  circulation  des  billets 
varie  dans  des  limites  très-restreinles.  (S ow  Journal  des  Econounsles,  nov.1857. 
Voir  aussi  une  étude  de  M.  Juglar  sur  les  crises  commerciales, dans  les  numéros 
d'avril  et  mai  1837.)  {Note  du  rédacteur.) 
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de  Paris,  aux.  demandes  considérables  des  Compajïnies  de  chemins  de  fer 
engagées  dans  des  constructions  nouvelles,  et  à  celles  de  beaucoup  d'au- 
tres entreprises  de  toute  nature. 

Les  épargnes  n'ayant  pu  faire  face  à  ces  besoins,  les  familles  se  sont 
restreintes  sur  les  choses  nécessaires,  la  consommation  a  diminué  , 
la  baisse  et  la  mévente  sont  venues  ;  de  là  la  crise  qui  sévit  en  France 
plus  particulièrement  depuis  cinq  ou  six  mois. 

La  crise  est  à  la  fois  financière  et  commerciale  ;  elle  est  de  plus  gé- 
nérale dans  toute  l'Europe,  au  nord  surtout.  Elle  a  partout  des  causes 
analogues.  Les  Anglais,  par  exemple,  se  sont  engagés,  depuis  quelques 
années,  dans  de  grandes  affaires  ;  ils  ont  vendu  dans  toute  l'Europe.  La 
nation  a  eu  à  soutenir  les  frais  de  la  guerre  d'Orient  ;  puis  elle  a  eu  immé- 
diatement sur  les  bras  la  grosse  atïiiire  de  l'Inde.  La  crise  de  l'Angle- 
terre a  réagi  sur  nous,  comme  la  nôtre  a  réagi  sur  elle,  et  ainsi  de  suite 
dans  toute  l'Europe. 

En  résumé,  ce  qui  caractérise  la  crise  actuelle,  dit  M.  Passy,  c'est  l'in- 
suffisance des  capitaux  et  la  disproportion  entre  les  épargnes  et  les 
engagements  pris. 

M.  Gabriel  Lafond,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  de 
Costa-Rica,  donne  quelques  détails  sur  la  crise  de  Hambourg,  qui  a  pris 
de  si  fortes  proportions  dans  ces  derniers  temps. 

Le  commerce  de  Hambourg  est  particulièrement  un  commerce  de 
commission.  Les  négociants  y  reçoivent  d'Angleterre,  des  Etats-Unis  et 
d'autres  pays  des  ordres  d'achat  de  divers  produits  ;  on  leur  envoie  en 
retour  des  produits  coloniaux  (cafés,  cotons,  indigos,  etc.).  Ils  acceptent 
en  payement  des  masses  de  traites  à  quatre-vingt-dix  jours,  quelquefois 
pour  10  millons,  avec  un  capital  de  3  millions.  Pendant  cette  période 
de  temps,  ils  vendent  les  produits  coloniaux  pour  payer  les  traites  ;  or, 
depuis  quelque  temps,  ces  produits  ne  se  sont  pas  facilement  placés,  et 
la  crise  s'est  déclarée.  —  C'est  donc  l'exubérance  des  affaires  qui  a  causé 
la  crise  dans  ce  pays. 

M.  HippoLYTE  DussARD,  aucien  préfet,  directeur  de  la  Caisse  franco- 
suisse  de  l'agriculture  et  du  cheptel,  s'est  toujours  étonné  que  la  crise 
n'arrivât  pas  plus  vite.  Toute  disette  céréale  doit  amener  immanquable- 
ment une  crise  manufacturière,  commerciale  et  financière.  Quand  le  pain 
est  cher,  l'ouvrier  y  consacre  tout  sou  salaire  ;  quand  les  achats  des 
masses  cessent,  l'écoulement  des  produits  diminue,  la  fabrication  se  ra- 
lentit, les  ouvriers  restent  inoccupés. 

M.  Dussard  pense  que  ce  qui  a  retardé  l'explosion  de  la  crise  depuis 
deux  ans,  c'est  l'abondance  de  la  production  californienne  :  la  plus 
grande  quantité  d'or  est  venue  faciliter  les  transactions  et  a  ralenti 
l'effet  naturel  des  causes  de  la  crise. 

M.  Ch.  Duisoyer  fiiit  remarquer  la  différence  qu  il  y  a  entre  la  crise 
qui  sévit  aujourd'hui  et  les  crises  qu'on  a  eu  à  traverser  sous  les  gouver- 
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nements  de  la  Restauration  et  de  Juillet.  Ces  dernières,  dont  quelques- 
unes  ont  été  très-fortes,  s'expliquaient  par  la  surabondance  de  la  produc- 
tion. Sous  l'influence  de  la  paix,  on  travaillait  dans  toutes  les  branches  de 
l'industrie  avec  activité,  avec  entraînement,  et  il  arrivait  un  moment, 
difficile  à  prévoir,  où  la  consommation  ne  suffisait  plus  à  l'écoulement  des 
produits,  et  la  crise  se  manifestait.  Aujourd'hui  c'est,  à  divers  égards,  le 
contraire  qui  se  passe.  Depuis  cinq  ans  c'est  la  guerre  qui  domine  la 
situation.  On  a  mis  deux  ans  à  la  préparer,  deux  ans  à  la  faire  et  le  reste 
du  temps  à  apaiser  les  esprits.  La  France  a  dépensé  à  cet  emploi,  ou- 
tre les  70,000  hommes  qui  ont  péri,  1,300  millions  d'emprunts. 

On  a  de  plus  entrepris  des  masses  de  travaux  improductifs,  tels  que 
ceux  exécutés  dans  Paris  et  qui  sont  ou  des  travaux  d'agrément  ou  des 
travaux  de  défense,  et,  d'un  autre  côté,  les  Compagnies  des  chemins  de 
fer  ont  dû,  par  suite  des  avantages  qui  leur  avaient  été  accordés  (entre 
autres  pour  la  durée  de  la  concession),  entreprendre  des  embranche- 
ments et  des  achèvements  de  ligne  dont  il  serait  difficile  de  dire  qu'ils 
sont  pour  la  plupart  réellement  productifs.  Le  pays  n'était  pas  prêt  pour 
toutes  ces  dépenses,  et  la  crise  s'en  est  naturellement  suivie. 

M.  Dunoyer  signale  une  autre  cause,  raccroissement  des  dépenses 
des  familles  par  le  luxe  innnodéré  et  blâmable  qui  s'y  est  introduit  de- 
puis quelques  années,  luxe  qui  absorbe  les  épargnes  ou  les  empêche  de 
se  former. 

Toutes  ces  causes  de  la  crise  actuelle  la  distinguent  de  celles  observées 
précédemment. 

M.  Duîioyer  pense  qu'elle  s'est  trouvée  atténuée  en  partie  par  la  ré- 
serve et  la  prudence  que  l'industrie  et  le  commerce  français  ont  mis  dans 
leurs  opérations,  et  encore  par  la  modération  et  le  bon  ordre  de  plu- 
sieurs familles  qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner  vers  le  luxe  extrava- 
gant qui  est  en  train  d'en  ruiner  d'autres. 

M.  Dunoyer  est  frappé  de  ce  fait  que  les  faillites  soient  si  peu  nom- 
breuses en  France. 

M.  DU  Lavekgne  pense  que  la  réponse  à  la  question  que  vient  de  taire 
M.  Dunoyer  se  trouve  dans  ce  que  M.  Dunoyer  lui-même  a  dit  en  com- 
mençant. S'il  est  vrai  que  nous  ayons  péché  par  déftiut  et  non  par  excès 
de  production,  ce  petit  nombre  de  faillites  s'explique  aisément.  Le  nom- 
bre des  faillites,  quand  survient  une  crise,  est  un  signe  douloureux  mais 
réel  du  degré  d'activité  industrielle  et  connue rciale.  L'industrie  et  le 
commerce  ont  fait  chez  nous  peu  d'usage  du  crédit,  d'abord  parce 
que  l'exeinple  de  ce  qui  s'est  passé  en  1848  leur  a  donné  des  habitudes 
de  prudence  et  de  circonspection,  ensuite  parce  que  le  crédit  a  pris  une 
autre  direction.  En  se  portant  vers  les  emprunts  publics  et  les  spécula- 
tions collectives  de  la  Bourse, les  capitaux  se  sont  détournés  de  l'indus- 
trie privée  comme  de  l'agriculture.  On  aurait  voulu  faire  un  plus  grand 
usage  de  capitaux  empruntés,  pour  des  entreprises  particulières,  qu'on 
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ne  l'aurait  pas  pu.  Il  faut  chercher  les  véritables  faillites  là  où  s'était 
porté  le  crédit,  c'est-à-dire  dans  la  baisse  énorme  des  actions  de  toutes 
les  Compagnies  et  dans  la  ruine  complète  d'un  grand  nombre  d'entre  elles; 
pour  ne  pas  se  produire  précisément  sous  la  forme  de  fiiillites,  ce  ne  sont 
pas  moins  des  pertes  équivalentes  pour  les  porteurs  de  titres. 

M.  A.  Courtois,  négociant,  tout  en  tenant  compte  des  causes  qui 
viennent  d'être  énumérées,  et  surtout  celle  relative  au  luxe  immodéré 
qui  s'est  emparé,  depuis  quelques  années,  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion des  villes  et  principalement  de  Paris,  croit  que  la  disproportion  qu'il 
y  a  entre  l'instrument  d'échange  et  les  matières  échangeables  est  en 
partie  la  cause  de  ce  qui  se  passe. 

Les  échanges  ont  augmenté  d'une  manière  prodigieuse  depuis  une 
dizaine  d'années,  et  cependant  l'instrument  d'échange  (la  monnaie)  n'a 
pas  augmenté  dans  les  mêmes  proportions.  Les  institutions  de  crédit  qui 
peuvent  suppléer  en  partie  à  la  monnaie  n'ont  pas  non  plus  subi  d'amé- 
lioration en  rapport  avec  l'accroissement  des  afïaires.  De  nouvelles  insti- 
tutions ont  bien  été  fondées,  mais  elles  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de 
porter  les  fruits  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Ensuite  elles  sont  en- 
core jeunes  et  se  sont  ressenties  de  l'inexpérience  du  pays  en  matière 
de  crédit.  Enfin  les  banques  sont  toujours,  et  plus  encore  qu'il  y  a  dix 
ans,  des  institutions  privilégiées. 

M.  Courtois  tinit  en  concluant  qu'avec  la  liberté  des  institutions  de 
crédit  la  crise  actuelle  aurait  été  bien  moins  intense. 

M.  Pellat,  doyen  de  l'Ecole  de  droit,  ne  saurait  partager  cette  ma- 
nière de  voir.  C'est  aux  Etats-Unis  que  la  crise  s'est  manifestée  avec 
plus  de  violence  ;  et,  certes,  ce  n'est  pas  à  l'absence  de  banques  de 
toute  espèce  qu'on  peut  l'attribuer  :  loin  d'arrêter  la  crise,  elles  l'ont 
bien  plutôt  préparée  et  aggravée.  Des  banques  multipliées,  rivalisant 
entre  elles,  encouragent  les  entreprises  les  plus  téméraires  par  leur  fa- 
cilité à  escompter  les  effets  de  commerce  dont  le  recouvrement  est  le 
moins  assuré  ;  et  comme  les  bank-notes  qu'elles  émettent  en  échange 
n'ont  pour  garantie,  sauf  une  faible  réserve  métallique,  que  des  actions, 
des  obligations,  des  valeurs  publiques  ou  privées,  dont  la  réalisation, 
toujours  lente,  devient  impossible  en  temps  de  crise,  elles  n'ont  plus  le 
moyen  de  payer  leurs  billets. 

Ainsi  donc  ces  établissements  du  crédit,  loin  d'arrêter  la  crise,  la  pré- 
cipitent et  l'augmentent  de  deux  manières  :  d'une  part,  en  stimulant  la 
création  d'effets  de  commerce  qui  n'ont  pour  gage  que  les  résultats  es- 
pérés de  spéculations  hasardées,  et,  d'autre  part,  en  lançant  dans  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  qui  n'ont  pour  gage  que  des  titres  dont 
la  valeur,  souvent  exagérée  dans  le  principe,  est  sujette  à  de  nombreuses 
chances  de  dépréciation,  et  se  réduit  presque  à  rien  au  moment  critique 
où  il  faut  absolument  arriver  à  payer  en  espèces  métalliques. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  auquel  un  membre  de- 
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mande  quel  rôle  les  métaux  précieux  ont  pu  jouer  dans  la  crise  actuelle, 
répond  qu'il  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  l'accroissement  rapide  de  la 
circulation  de  ces  métaux  a  dû  d'abord  retarder  la  crise,  ensuite  l'ag- 
graver. Le  développement  de  la  fabrication  des  monnaies  a  d'abord 
donné  des  facilités  pour  les  échanges,  puis  a  provoqué  la  production  et 
poussé  aux  spéculations  exagérées,  pendant  qu'elle  contribuait  d'autre 
part  à  l'élévation  des  prix. 

M.  Chevalier  pense  aussi  que  la  cause  générale  de  la  crise  est  dans 
le  nombre  des  entreprises  improductives,  pour  quelques  pays;  dans 
le  développement  de  la  production  et  de  la  spéculation,  pour  d'autres. 
La  crise  a  éclaté  d'abord  aux  Elat-Unis  et  s'y  est  manifestée  avec  une 
grande  intensité,  parce  que  ce  pays  est  le  plus  spéculateur  et  le  plus  aven- 
tureux. Elle  s'est  ensuite  manifestée  dans  les  autres  pays,  en  propor- 
tion des  fautes  et  des  témérités  de  chacun,  et  par  suite  aussi  de  la  solida- 
rité générale  qui  règne  dans  le  monde. 

M.  DupuiT  demande  à  faire  quelques  observations  au  sujet  de  l'in- 
fluence de  la  grande  importation  de  l'or  sur  la  crise  actuelle.  Elle  lui 
paraît,  en  effet,  devoir  être  considérée  comme  une  cause  d'aggravation. 

La  plus  grande  production  de  l'or,  envisagée  d'une  manière  générale, 
n'est  ni  un  grand  bien,  ni  un  grand  mal.  L'or  n'a  pour  ainsi  dire  que 
deux  usages  :  on  en  fait  des  ornements  très-enviés,  très-désirés  par  tous 
les  peuples  de  la  terre  ;  son  abondance  donne  donc  le  moyen  de  satis- 
faire un  plus  grand  nombre  de  désirs  de  cette  nature;  —  on  en  fait  de  la 
monnaie;  la  monnaie  facilite  l'échange,  mais  pour  cet  usage  l'abondance 
de  l'or  est  inutile,  parce  qu'il  perd  de  sa  valeur  à  mesure  que  sa  quan- 
tité augmente.  En  efiet,  quelle  que  soit  cette  quantité,  l'humanité  prise 
en  masse  n'est  ni  plus  ni  moins  riche,  et  ne  peut  consommer  plus  ou 
moins  de  toutes  les  autres  richesses.  On  peut  même  dire  que,  sous  ce 
rapport,  elle  perd  tout  ce  qu'auraient  produit  les  ouvriers  qui  travaillent 
aux  mines  d'or.  Mais  lorsque  la  production  de  l'or  n'est  pas  générale, 
lorsqu'elle  n'a  lieu  que  sur  certains  points,  elle  change  la  distribution  de 
la  richesse  entre  les  divers  pays,  et  cela  en  sens  inverse  de  ce  qu'on 
croit  généralement,  c'est-à-dire  que  les  pays  dans  lesquels  l'or  est  im- 
porté s'appauvrissent,  tandis  que  ceux  dont  l'or  est  exporté  s'enrichis- 
sent. En  effet,  l'or  n'est  importé  (ju'au  moyen  dun  échange  contre  d'au- 
tres marchandises  dont  le  pays  se  trouve  privé.  Ainsi,  quand  la  Californie 
et  l'Australie  envoient  en  Europe  pour  1  milliard  de  lingots,  elles  en 
font  sortir  évidemment  pour  1  milliaid  de  marchandises. 

11  est  constant  que  non-seulement  l'Europe,  mais  que  toutes  les  con- 
trées du  globe  qui  ne  produisent  pas  d'or  en  contiennent  maintenant 
beaucoup  pins  qu'il  y  a  dix  ans.  Elles  ont  donc  perdu  la  quantité  de 
marchandises  qu'elles  ont  été  obligées  de  donner  en  échange:;  c'est  abso- 
lument comme  si,  la  Californie  et  l'Australie  n'existant  pas,  elles  avaient 
produit  de  moins  cette  quantité  de  marchandises:  l'importation  de  l'or 
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a  donc  le  même  effet  qu'une  diminution  clans  la  production  du  pays  dans 
lequel  il  est  importé,  et  doit  être  comptée  parmi  les  causes  de  la  crise 
actuelle. 

M.  Cii.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  résume  les  princi- 
pales causes  de  la  crise  :  dans  la  disette,  première  cause  indépendante  des 
hommes  ;  — dans  la  guerre,  qui  a  occasioimé  des  pertes  directes  et  indi- 
rectes et  jeté  le  trouble  dans  l'économie  sociale  ; — dans  le  développement 
excessif  des  travaux  publics  ;  —  dans  l'esprit  de  spéculation  qui,  de  sa 
nature,  tend  à  aller  toujours  à  l'extrême  ;  —  dans  la  situation  morale  du 
pays,  qui  abandonnant  beaucoup  trop,  il  faut  le  dire,  les  nobles  préoc- 
cupations des  arts,  des  sciences,  de  la  politique,  des  grandes  idées, 
enfin,  s'est  beaucoup  trop  exclusivement  jeté  dans  les  préoccupations 
d'affaires,  de  jouissances  physiques  et  de  luxe. 

—  Quelques  membres  avaient  encore  demandé  la  parole  ;  mais  la 
discussion  a  dû  rester  inachevée,  par  suite  du  voisinage  d'une  compa- 
gnie un  peu  bruyante. 

—  Dans  le  dernier  compte  rendu,  le  nom  de  M.  Visinet,  dont  nous 
avons  annoncé  la  mort,  a  été,  par  erreur,  imprimé  Vésinet. 
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Sommaire. —  La  crise  monélaire  en  Allemagne.  — Débats  au  Parlement  anglais 
sur  la  crise  monétaire.  —  AfTaire  de  l'Inde.  —  Quelques  mots  sur  l'industrie 
suisse  et  l'Exposition  de  lîeriio. —  De  la  création  d'une  chaire  d^'énonomic 
politiriue  à  Monipoliier. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  considérations  que  nous  avons  présen- 
tées sur  la  crise  monétaire  et  qui  laisse  pendantes  des  questions  relatives 
à  l'organisation  du  crédit,  destinéesà  lui  survivre  longtemps.  La  crise  s'est 
fort  atténuée  aux  Etats-Unis.  On  la  considère  à  l'heure  qu'il  est  comme 
à  peu  près  terminée  en  Angleterre.  Mais,  comme  ces  maladies  pestilen- 
tielles  qui  n'abandonnent  un  lieu  que  pour  commencer  à  stivir  sur  un 
autre  point  avec  plus  d  intensité,  la  crise  monétaire  s'est  rejetée  avec 
une  violence  extrême  sur  l'Alleniagne.  C'est  au  moment  où  les  choses 
prenaient  à  Londres  une  tournure  plus  favorable  qu'a  éclaté  la  crise  de 
Hambourg.  Dès  que  la  perturbation  commerciale  des  Etats-Unis  fut  con- 
nue en  Europe,  on  s'élait  attendu  à  en  voir  peser  rudement  le  contre- 
coup sur  Hambourg.  On  ne  se  doutait  point  cependant  que  la  spéculation 
eût  été  poussée  si  loin  par  ces  maisons  séculaires  et  ordinairement  pru- 
dentes de  la  République  hanséatique.  Aux  premières  atteintes  de  la  crise, 
les  négociants  les  plus  considérables  de  la  ville  se  sont  réunis  pour  délibé- 
rer sur  les  mesures  à  prendre,  et  ils  ont  adopté  la  mesure  suivante  :  ils 
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ont  proposé  d'ouvrir  une  souscription  destinée  à  former  un  fonds  de  ga- 
rantie pour  le  payement  de  tous  les  effets  de  commerce  réguliers;  ce 
fonds  devait  être  au  moins  de  10  millions  de  marcs  banco  (20  millions  de 
francs),  dont  10  pour  100  devaient  être  immédiatement  versés  entre  les 
mains  d'un  comité  composé  de  treize  négociants  élus  sur-le-champ. 
Cette  proposition  faite  à  la  Bourse,  à  une  heure  après  midi,  au  moment 
où  l'assemblée  était  au  grand  complet,  a  été  reçue  avec  acclamation  :  on 
convint  d'envoyer  après  la  clôture  de  la  Bourse  des  dépêches  à  Londres, 
à  Berlin,  à  Stockholm,  etc.,  pour  annoncer  l'ouverture  de  la  souscrip- 
tion. Aussitôt  on  établit  des  tables  dans  les  couloirs  et  dans  les  galeries 
de  la  Bourse,  et  l'on  y  dépose  des  listes  de  souscription.  Chacun  se  fait 
un  point  d'honneur  d'y  mettre  son  nom;  les  listes  se  couvrent  en  un 
instant  de  souscriptions  nombreuses,  variant  de  2,000  francs  à  2  millions 
de  francs.  Au  bout  d'une  heure,  les  souscriptions  s'élevaient  à  22  millions 
de  francs,  et  à  quatre  heures  les  versements  comptant  montaient  à  la 
somme  exigée  de  220,000  francs.  Le  comité  se  trouvait  donc  en  mesure 
de  commencer  ses  opérations  le  jour  même.  Cette  mesure  a  eu  d'heu- 
reux effets.  Elle  n'a  pu  empêcher  la  crise  d'éclater,  et  la  déconfiture  de 
grandes  maisons  commerciales. 

La  crise  monétaire  devait  amener  une  importante  discussion  dans  le 
Parlement  d'Angleterre,  dont  les  débats  ont  dû  commencer  par  la  de- 
mande du  bill  d'indemnité,  au  sujet  de  la  suspension  de  l'acte  de  la 
Banque  de  184.4,  nécessitée  par  les  circonstances  présentes.  Le  ministère 
a  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  deux  propositions.  Par  l'une, 
il  demande  à  la  Chambre  de  maintenir  la  charte  de  1844,  en  autorisant 
le  gouvernement  à  la  modifier,  dans  les  cas  où  la  situation  financière 
pourrait  rendre  cet  expédient  nécessaire.  Par  l'autre,  le  ministère  de- 
mande à  la  Chambre  de  décider  que  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre 
seront  reçus  à  titre  de  monnaie  légale  en  Ecosse.  Mais  le  débat  a  pris, 
et  devra  prendre  encore  un  tour  plus  radical.  C'est  sur  la  charte  même 
de  1844  qu'il  a  commencé  à  porter. 

Le  Tmies  disait,  après  l'acte  suspensif  de  la  charte  de  la  Banque  :  «  A 
coup  sûr,  si  la  lettre  du  gouvernement  n'avait  pas  paru,  l'argent  vau- 
drait 20  ou  30  pour  100  ;  mais  est-ce  à  l'avenir  la  loi  du  pays  que,  le 
prix  normal  des  choses  une  fois  troublé  par  la  panique  ou  par  les  fautes 
du  public,  le  gouvernement  doive  s'avancer  entre  ceux  qui  auraient  à 
gagner  dans  ce  trouble  et  ceux  qui  auraient  à  y  perdre,  et  annuler  le 
profit  des  uns  et  la  perte  des  autres?  Alors,  il  faut  être  conséquent.  Le 
fermier  qui  s'est  maladroitement  engagé  à  livrer  sa  récolte,  le  manufac- 
turier qui  a  contracté  pour  ses  produits,  s'ils  se  sentent  menacés  de 
ruine  par  l'élévation  soudaine  des  prix  ou  par  une  panique,  doivent  avoir 
droit  à  une  suspension  temporaire  de  la  loi  pour  les  sauver...  11  faut  que 
le  Parlement  avise  et  se  demande  :  1"  si  le  gouvernement  n'a  pas  d'autre 
moyen  d'intervenir  dans  une  crise  que  d'influer  sur  la  circulation  moné- 
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taire  et  de  la  déprécier;  2»  si  les  commerçants  frauduleux  et  les  prêteurs 
aventureux  ne  sont  pas  encouragés  dans  leurs  opérations  par  la  certitude 
que  l'intervention  du  gouvernement  viendra,  en  temps  opportun,  reje- 
ter sur  le  pays  tout  entier  les  résultats  de  leur  mauvaise  conduite... 
Sommes-nous  si  ignorants  ou  si  immoraux  que  nous  ayons  besoin  des  pa- 
ternelles interventions  de  l'Etat  poumons  garder  ou  pour  nous  tirer  d'af- 
faire, etc.?  »  C'est  poser  la  question  dans  les  termes  où  elle  doit  l'être 
au  point  de  vue  des  principes  ;  et,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  dans 
une  de  nos  précédentes  chroniques,  il  s'en  faut  que  l'acte  célèbre  de  Ro- 
bert Peel  ait  pourvu  à  cette  instabilité  dans  les  mouvements  du  crédit  à 
laquelle  il  devait  porter  remède.  C'est  une  plainte  fréquemment  renou- 
velée dans  le  commerce,  que  son  caractère  ultra-restrictif  augmente  les 
crises,  bien  loin  de  les  prévenir  ou  de  les  calmer.  Est-ce  à  dire  que  le 
Parlement  se  montre  disposé  à  revenir  sur  l'acte  de  1855  et  même  à  le 
modifier  sensiblement?  Nous  sommes  peu  porté  à  le  croire,  malgré  les 
observations  de  quelques  membres  comme  lord  Derby,  comme  iM.  Spoo- 
ner  et  quelques  autres.  M.  Gladstone  a  paru  très-décidé  à  maintenir 
l'acte  intégralement,  et  lord  John  Russell  a  parié  dans  le  même  sens.  Un 
autre  projet,  encore  trop  peu  déterminé  pour  que  nous  en  fassions  l'ob- 
jet d'une  discussion,  c'est  celui  d'ôter  le  gouvernement  de  l'Inde  à  la 
Compagnie  des  Indes.  Tant  que  ce  projet  ne  nous  sera  point  présenté 
avec  des  dispositions  précises,  nous  ne  pourrons  en  faire  l'objet  que  de 
deux  observations  fort  générales.  Lidée  d'ôter  le  gouvernement  à  la 
Compagnie  rencontre  en  Angleterre  cette  objection  que,  par  là,  se  trou- 
veront multipliées  les  fonctions  dont  le  gouvernement  dispose,  et,  ce 
qui  est  plus  grave,  augmentée  la  disposition  qui  porte  tout  gouverne- 
metit  à  les  multiplier  sans  mesure.  Les  tendances  centralisatrices  qui, 
depuis  quelque  temps,  se  manifestent  en  Angleterre,  commencent  à  in- 
quiéter certains  esprits  prévoyants. 

D'un  autre  côté  il  y  a  deux  objections  graves  à  ce  que  le  gouverne- 
ment de  la  Compagnie  soit  maintenu  dans  toute  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions. La  remarque  en  a  été  faite  il  y  a  bien  longtemps  :  il  est  diftîcile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'une  Compagnie  de  commerce  soit  pro- 
pre aux  qualités  qu'exige  le  gouvernement  ;  et  cette  première  objection  se 
trouve  confirmée  par  la  conduite  passée  de  la  Compagnie  des  Indes,  con- 
sidérée à  ce  point  de  vue;  cette  conduite  est  loin  d'échapper  à  la  critique, 
et  les  effets  n'ont  pas  été  tellement  satisfaisants  que  la  cause  doive  être 
maintenue.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  prendre  parti  sur  le  degré  de  ré- 
forme qu'elle  comporte,  et  sur  la  valeur  des  projets  dont  il  est  question, 
nous  attendrons  la  formule  plus  claire  d'un  projet  du  gouvernement. 

—  Nous  empruntons  les  documents  suivants  à  un  travail  remarquable 
de  M.  Kindt,  délégué  du  gouvernement  belge  à  l'Exposition  suisse  et  à 
l'excellent  résumé  qu'en  donne  M.  Chemin-Dupontès.  (Nous  devons  citer 
aussi,  dans  le  dernier  numéro  de  \' Economiste  belye,  un  rapport  fort  dé- 
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veloppé  et  fait  avec  son  talent  habituel  par  M.  de  Molinari  sur  l'industrie 
en  Suisse.)  M.  Kindt  remarque  avec  raison  que  la  construction  des  ma- 
chines a  fait  en  Suisse  de  notables  progrès,  grâce  aux  grands  ateliers 
établis  depuis  quelques  années  à  Winterthur,  à  Zurich  et  à  Soleure.  On 
peut  en  dire  autant  de  la  soierie,  qui  absorbe  aujourd'hui  en  Suisse  près 
de  2  millions  de  kilogrammes  de  soie  brute,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  de 
notre  propre  consommation,  et  qui,  après  Lyon  et  Saint-Etienne  ,  oc- 
cupe la  première  place  sur  tous  les  marchés.  La  fabrication  des  toiles, 
qui  a  son  principal  siège  dans  le  canton  de  Berne,  offrait  aussi  de  très- 
remarquables  collections  de  tissus  unis  et  de  linge  de  table  d'excellente 
fabrication  et  de  prix  très-modérés. 

Mais  l'industrie  capitale,  la  grande ,  la  sérieuse  industrie  de  la  Suisse, 
celle  qui  fournit  le  plus  à  la  fois  à  sa  consommation  intérieure  et  à  son 
débouché  extérieur,  celle,  en  même  temps,  qui  s'acconunode  le  mieux 
aux  habitudes  des  familles  suisses  où  sont  mélangés  et  alternés  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  c'est  la  filature,  le  tissage  et  l'im- 
pression des  cotons.  L'industrie  cotonnière  suisse  emploie  aujourd'hui 
4,200,000  broches,  met  en  œuvre  13  millions  de  kilogrammes  de  coton, 
exporte  800,000  kilogrammes  de  filés,  et  8,250,000  kilogrammes  de  tis- 
sus de  coton,  représentant  une  valeur  de  plus  de  80  millions  de  francs, 
c'est-à-dire  quatre  fois  autant  que  ce  qu'en  exporte  la  Belgique  et  un 
peu  plus  que  ce  que  nous-mêmes  en  livrons  à  l'étranger  (72  millions  en 
4856).  La  fabrication  cotonnière  suisse  a  dignement  soutenu,  à  l'Exposi- 
tion de  Berne,  son  ancienne  réputation  pour  la  teinture  en  rouge  d'An- 
drinople  et  la  solidité  de  ses  impressions  ;  mais  ce  qui  attirait  plus  encore 
l'attention,  c'étaient  ces  admirables  broderies  des  habiles  ouvrières  de 
l'Appenzeli  et  de  Saint-Gall,  si  remarquées  déjà  à  l'Exposition  de  Paris, 
et  qui  vont  défrayer  le  luxe  des  plus  élégantes  toilettes  de  Londres  ou  de 
Paris,  comme  du  Mexique  ou  du  Brésil  ;  c'étaient  aussi  les  merveilles  de 
l'horlogerie  suisse,  la  longue  et  curieuse  série  des  pièces  détachées,  des 
ingénieux  outils,  des  mille  et  un  délicats  mécanismes  qu'elle  emploie, 
des  montres  de  toute  dimension  qu'elle  fabrique,  depuis  la  grosse  mon- 
tre à  double  caisse  qui  fait  l'orgueil  et  la  joie  du  naturel  de  l'Auvergne 
comme  de  l'émigrant  de  l'Ouest ,  jusqu'à  la  fine  montre  d'or  que  peut 
receler  le  bracelet  de  la  plus  précieuse  coquette.  Qui  ne  connaît  l'impor- 
tance de  l'horlogerie  suisse  ?  Quel  coin  si  reculé  du  monde  ne  consomme 
ses  produits  estimés?  Chaque  année,  dit-on,  le  seul  canton  de  Genève 
convertit  en  boîtes  de  montres  une  masse  d'argent  et  d'or  représentant 
une  valeur  de  plus  de  100  millions  dr;  francs  ,  et  les  relevés  fédéraux 
portent  à  plus  de  100,000  kilogrammes  le  poids  annuel  des  montres 
exportées,  non  compris  celles  que  la  contrebande  soustrait  aux  déclara- 
tions du  commerce. 

—  Nous  avons  déjà  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  reprendre  les  projets  de  1846  relativement  à  l'enseignement  de 
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l'économie  politique,  et  à  donner  ainsi  la  sanction  pratique,  qu'elles  at- 
tendent encore,  aux  paroles  de  l'empereur  dans  son  discours  d'ouverture 
de  l'année  dernière  sur  le  service  que  peut  rendre  au  pays  la  vulgarisa- 
lion  des  saines  notions  économiques.  Ce  vœu,  qui  n'a  jamais  été  plus  op- 
portun qu'en  présence  de  la  situation  actuelle,  la  chambre  de  commerce 
de  Montpellier  vient  de  l'entendre  pour  son  compte.  Elle  a  résolu  d'éta- 
blir une  chaire  d'économie  politique  dans  cette  ville,  justeuient  réputée 
par  son  industrie  et  par  ses  lumières,  et  une  souscription  vient  d'être 
ouverte  à  cet  effet.  Les  adhésions  qui  remplissent  la  première  liste  pu- 
bliée par  le  Messager  du  Midi,  et  déjà  le  montant  de  la  souscription, 
prouvent  avec  quelle  faveur  cette  idée  y  est  accueillie.  Nous  remarquons 
dans  cette  liste  des  noms  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  des 
noms  de  manufacturiers  et  de  commerçants,  d'ingénieurs  et  d'avocats, 
de  magistrats  et  de  médecins,  entin  de  fonctionnaires  publics  de  tous  les 
ordres,  et  dont  plusieurs  occupent  le  sommet  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative. L'accueil  le  plus  empressé  a  été  fait  en  outre  à  ce  projet  par  la 
presse  départementale.  A  Marseille,  à  Bordeaux,  au  Havre,  partout  où 
l'on  s'intéresse  au  progrès  de  la  science  économique,  on  a  applaudi  à 
l'heureuse  idée  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier,  et  un  journal 
connu  pour  son  intelligent  dévouement  aux  intérêts  du  commerce,  le 
Sémaphore  de  Marseille,  se  faisait  tout  récemment  l'organe  très-énergi- 
que de  cette  disposition  de  plusieurs  de  nos  centres  commerciaux  qui 
sembleraient  entrer  enfin  dans  la  voie  où  l'Angleterre  nous  a  précédés 
depuis  longtemps  à  son  grand  avantage.  Sans  espérer  voir  l'enseignement 
des  plus  indispensables  notions  de  l'économie  politique  prendre  dans 
notre  pays  les  proportions  extraordinaires  qu'il  atteint  dans  le  Royaume- 
Uni,  nous  pouvons  en  tirer  ce  favorable  augure  que  quelques-uns  de  nos 
grands  centres  commerciaux  ne  voudront  plus  s'en  passer  désormais. 
Les  journaux  de  plusieurs  importantes  villes  de  manufacture  et  de  com- 
merce sont  unanimes  sur  l'amère  expérience  que  nous  avons  faite,  dans 
nos  révolutions  successives,  du  mal  qui  résulte  de  l'ignorance  absolue  des 
matières  économiques,  tant  pour  les  masses  qui  vivent  de  leur  travail 
que  pour  les  intérêts  constitués.  Nous  devons  particulièrement  féliciter 
le  président  de  la  chambre  de  Montpellier,  M.  Glaize,  d'avoir  parfaite- 
ment fait  ressortir  ce  caractère  d'utilité  toute  pratique  dans  l'allocution 
excellente  qu'il  a  prononcée  pour  expliquer  le  but  de  la  réunion  tenue  à 
cet  effet  à  la  mairie. 

Faut-il  que  nous  répétions,  pour  stimuler  le  zèle  des  villes  qui  y  sont 
particulièrement  intéressées,  ce  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
dire  sur  l'état  arriéré  de  la  France  au  point  de  vue  de  cet  utile  enseigne- 
ment, comparativement  aux  autres  nations?  L'Angleterre  n'est  pas  le 
seul  pays  qui  considère  l'économie  politique  comme  l'un  des  éléments 
fondamentaux  d'une  instruction  solide  et  pratique.  En  Suisse,  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique,  qui  fait  depuis  longtemps  partie  des 
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études  supérieures,  commence  à  s'introduire  dans  les  écoles  moyennes. 
Il  en  est  de  même  de  la  Belgique,  où  cette  science  prend  place  dans  le 
programme  de  l'enseignement  du  second  degré  et  des  études  profes- 
sionnelles. En  Hollande,  outre  les  trois  universités  de  Leyde,  d'Utrecht 
et  de  Groningue,  l'Athénée  d'Amsterdam,  l'école  industrielle  de  Delft, 
l'école  technique  d'Utrecht  et  quelques  écoles  d'enseignement  moyen 
d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  comprennent  la  science  des  richesses 
parmi  les  branches  essentielles  de  l'instruction.  A  Hambourg,  M.  Hartwig 
Hertz  a  pris  depuis  1850  l'initiative  de  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique à  une  association  d'ouvriers.  Dans  l'hiver  de  1852  à  1853,  cet 
enseignement  a  été  introduit  dans  les  écoles,  grâce  aux  études  prépara- 
toires auxquelles  s'était  livrée  la  Société  des  instituteurs  de  cette  ville. 
Les  Etats  sardes  ne  sont  pas  restés  en  arrière.  Les  quatre  universités 
de  Turin,,  de  Gènes,  de  Cagliari  et  de  Sassari  otïVent  à  la  génération  nou- 
velle le  moyen  de  s'initier  complètement  aux  principes  de  la  science 
économique.  Dans  toute  l'Allemagne,  l'enseignement  universitaire  com- 
prend aussi  l'élude  de  cette  science.  La  Russie  njême  a  des  (ihaires  qui 
lui  sont  consacrées.  Le  Portugal  en  compte  trois.  Entin  l'Espagne  pos- 
sède dix  chaires  d'économie  politique,  rétribuées  par  le  gouvernement, 
dans  les  dix  universités  du  royaume,  et  plusieurs  autres  dont  l'ensei- 
gnement est  tout  à  fait  gratuit  et  à  la  charge  des  Sociétés  patriotiques  et 
littéraires.  La  France  seule  est  donc  en  arrière.  Que  les  villes  qui  sont  en 
situation  de  le  faire  suivent  l'intelligent  exemple  de  Montpellier,  et  cette 
infériorité  regrettable,  on  peut  même  dire  désastreuse  cà  plus  d'un  point 
de  vue,  ne  pourra  plus  être  signalée. 

H.  Baudrillart. 
Paris,  le  15  décemlue  1857. 

—  Le  Manuel  de  morale  et  cr Economie  politique  à  l'usage  des  classes 
ouvrières,  par  M.  Rapet,  si  impatiemment  attendu,  vient  enfin  de  pa- 
raître chez  les  libraires  Guillaumin  et  G%  et  Dézobry,  Magdeleine  et  C^. 
On  sait  que  c'est  à  cet  ouvrage  que  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  décerné  le  prix  extraordinaire  de  dix  mille  francs  dans  la 
fondation  Félix  de  Beaujour. 

—  M.  Joseph  Garnier  vient  aussi  de  publier  le  volume  qu'il  avait  an- 
noncé comme  devant  faire  suite  à  ses  Eléments  de  réconomie  politique. 

Ce  volume  contient  des  Eléments  de  finances,  —  des  Eléments  de  sta- 
tistique ;  —  son  Mémoire  sur  la  Misère  et  l'Association  5  —  son  tableau 
des  causes  de  la  misère  et  des  remèdes  à  y  apporter,  —  sa  dissertation 
sur  le  but  et  les  limites  de  l'économie  politique,  et  un  grand  nombre  de 
notes  et  de  développements  relatifs  à  d'importantes  questions  traitées 
dans  la  3*=  édition  des  Eléments  de  l'économie  politique. 


Le  Gérant  responsable,  QUILLAJJftJIN. 
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